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NORWEGE. 


A  l'époque  où  la  Norwége  et  le  Danemark  étaient  réunis,  des  Godes  farent  promulgués  dans  ces 
deux  royaumes  par  les  soins  du  roi  Christian  V,  qui  occupe  dans  l'histoire  un  rang  illustre.  Cest  en 
1683,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  que  le  Danemark  fut  doté  de  cette  législation  uniforme  dont 
la  collection  porte  le  nom  de  son  auteur.  La  Norwége  ne  tarda  pas  à  recevoir  le  mênie  bienfait;  car  le 
roi  sanctionna,  le  13  avril  1687,  le  Code  qui  a  régi  cet  Etat  pendant  longtemps,  mais  qui,  depuis,  a  été 
modifié  profondément  par  des  lois  successives.  A  peine  s'il  en  reste  l'essence,  et  encore  même  faut-il  se 
méfier  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  expressément  abrogées  ;  car,  très-souvent,  on  est  obligé  de  les 
interpréter  dans  un  esprit  opposé  à  celui  dans  lequel  elles  avaient  été  primitivement  conçues.  Quand 
elles  sont  encore  respectées,  elles  sont  répétées  dans  quelque  loi  plus  récente.  On  a  seulement  con- 
servé un  petit  nombre  de  formules,  plus  ou  moins  générales,  dans  lesquelles  on  comprend,  comme 
dans  un  cadre,  les  ordonuances  et  les  lois  d'une  date  plus  récente,  adaptées  aux  besoins  d'une  civili« 
sation  plus  développée. 

Une  observation  essentielle  doit  être  faite  :  c'est  que  le  Code  norwégien  de  1687  fut  presque  entière- 
ment modelé  sur  le  Code  danois  de  1683,  et  qu'on  négligea  de  puiser  dans  les  sources  abondantes  de 
l'ancienne  législation  norwégienne.  Il  faut  signaler  également  cette  circonstance  remarquable,  que  les 
législateurs  évitèrent  l'influence  envahissante  du  droit  romain,  qui  cependant  était  l'élément  dominant 
de  la  science  à  cette  époque.  Ils  préférèrent  conserver  le  droit  Scandinave,  qui  était  le  droit  national. 
Quelques  tentatives  furent  faites,  notamment  par  l'Université  de  Copenhague,  pour  introduire  le  droit 
romain;  mais  son  application  ne  put  être  nationalisée  et  ne  descendit  pas  à  la  vie  pratique,  de  sorte 
que  la  jurisprudence  a  conservé  l'originalité  de  la  législation  du  pays,  depuis  1773  surtout,  époque  de 
la  chute  du  célèbre  ministère  Struensée,  jusqu'à  Stampe,  Colbiômsen,  et  enfin  jusqu'au  savant  Oerstedt, 
qui  ont  fait  faire  de  si  grands  progrès  à  l'étude  du  droit  national. 

Mais  tous  les  changements  qu'avait  subis  le  Code  de  1687,  par  la  publication  d'une  quantité  de 
petites  lois  et  d'interprétations  spéciales,  rendaient  inaccessible  au  public  l'étude  du  droit  dans  son 
ensemble.  On  sentit  la  nécessité  de  réviser  les  dispositions  de  ces  lois  nouvelles,  de  distraire  les  restes 
surannés  d'un  Code  civil  désormais  insuffisant  et  incomplet,  d'y  apporter  les  améliorations  jugées  indis* 
pensables,  et  d'en  composer  une  collection  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  législation  et  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  établi  en  1814  pour  la  Norwége. 

La  constitution  de  1814,  qui  forme  le  droit  politique  de  la  Norwége,  exigeait  ce  remaniement 
législatif  :  l'art.  94  prescrivait  en  effet  o  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  générale,  civile  et  criminelle, 
«  par  le  premier,  ou  au  plus  tard  par  le  deuxième  Storthing  (l).  » 

Un  comité  fut  nommé,  en  vertu  de  cette  disposition,  pour  s'occuper  de  ce  grand  travafl,  qui,  à 
l'image  du  Code  de  1687  et  du  Code  général  prussien,  devait  comprendre  toutes  les  matières  du  droit 
adou'nistratif,  civil,  criminel,  commercial,  militaire,  etc.  Aussi  fut-il  impossible  d'observer  rigoureuse- 
ment l'art.  94  de  la  constitution.  Le  comité  ne  se  trouva  en  état  de  présenter  aucun  projet,  quoiqu'il 
eût  chargé  de  là  lédaction  le  conseiller  d'Etat  C.  Krogh,  qui  mourut  à  la  peine  en  1827. 

Une  autre  conmiission  fut  choisie  par  le  roi  en  18S8  :  elle  ne  put  s'aider  des  travaux  imparfaits  de 
M.  KrQgh;  elle  présenta  trois  projets  de  Code  pénal  en  1831^  1838  et  1835;  une  commission  de  révision 
en  présenta  un  nouveau  en  1838,  et  enfin  le  projet  du  gouvernement,  reproduisant  en  grande  partie  ce 
dernier,  fut  soumis  en  1839  au  Storthing,  qui  l'adopta,  sauf  quelques  modifications  qu'il  y  introduisit 
et  le  rejet  du  chap.  25,  relatif  aux  délits  de  la  presse. 

(I)  Le  Storthing  est  rassemblée  législative  qui  se  tient  tous  les  ciuq  ans,  et  qui  se  divise  elle-même  on  deux 
chambres;  mais  elle  décide,  sans  être  divisée,  les  questions  de  finances,  do  naturalisation,  elc. 
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Le  roi  refusa  sa  sanction  k  ce  travail  ainsi  incomplet;  mais,  en  1842,  il  fut  entièrement  achevé  et 
légalement  promulgué.  Ce  nouveau  Gode  est  réputé  une  œuvre  remarquable,  tant  par  la  forme  que  par 
son  esprit  de  modération. 

Les  autres  parties  du  Gode  général  éttiéni  loi»  dlMre  hvaé  Wrm6èU.  Le  Storthing  de  1827,  voulant 
cependant  terminer  une  œuvre  austf  tttte  M.  pays  etofetentr  att  i&o(né  un  projet  de  Gode  civil,  chargea 
M.  ffjelm,  professeur  à  l'Université  de  Ghristiania,  d'en  préparer  la  rédaction.  On  lui  donna  pour 
instruction  d'avoir  égafd  aux  lois  anciennes,  en  les  conciliant  avec  la  constitution  de  1814. 

Mais  ce  Gode  devait  comprendre,  outre  le  droit  civil,  toutes  les  matières  du  droit  administratif  et 
ecclésiastique,  et  l'immensité  du  travail  empêcha  qu'il  ne  fût  terminé.  On  rédigea  seulement  quelques 
projets  qui  passèrent  successivement  à  l'état  6»  toi»^  bébsI  ;  une  loi  du  15  juillet  1839,  sur  les  métiers  ; 
une  sur  les  mines,  du  U  juillet  1842;  une  autre  sur  le  droit  d'exercer  le  commerce,  en  date  du 
8  août  1842;  une  sur  les  pauvres,  du  20  septembre  1845;  une  sur  la  chasse,  du  4  août  1845,  etc. 

On  avait  également  préparé  des  Codes  de  procédure  civile,  criminelle  et  militaire  ;  mais  l'adoption 
en  a  été  ajournée  en  vertu  d'une  décision  du  Storthing  de  1845,  qui  fit  examiner  dans  les  pays 
étrangers  l'institution  du  jury  (i). 

Le  Storthing  de  1842,  impatienté  de  la  lenitiir  des  travaux  da  la  commissiaa  législative»  la  mit  en 
demeure  de  terminer,  dans  ua  délar  détermiady  la  Gode  ctviU  La  commission  se  retira  dès  1843.  Cette 
détermination  fut  f&dieuse,  parce  qua  déjà  IL  Hjelm  avait  avancé  sa  rédaction;  les  deux  premiers 
livres  (j525  articles)  étaient  en  effet  impriméSy  et  le  troisiônK  livre  était  achevé  en  manuscrit. 

Mais  te  Storthing,  en  1845,.  comprenant  l'impossibilité  de  faiia  accomplir  par  une  seule  commission 
Une  œuvre  aussi  immense.  Restreignit  ses  demandes  et  se  borna  à  réclamer  du  gouvernement  la  piiépa- 
ration  : 

10  i/un  projet  de  loi  sur  les  successions  at  sui;  les  matière»  v^  s'y  rapportent; 

7f»  I/on  projet  de  loi^  sur  la  crédit  ;. 

a**  D'un  Gode  pénal  militaire. 

bes  commissiona  furent  désignées  en  consécpiAnoa  par  ia  gouvernement» 

Tel  est  Tétat  actuel  des  travaux  législatifs  de  la  Norwége. 

Pour  faire  connaîtra  la  législation  civile  norwégienne^  il  faut  donc  recourir  au  dode  de  1687,  surtoat 
aux  livres  III  et  V^  et  à  toutes  les  lois  promulguées  depw;  prendre  dans  l'une  de  ees  lois  des  principes 
dont  le  développement  et  l'application  sont  livrés  k  l'interprétation  des  savants  ou  aux  décisions  des 
tribunaux;  extraire  d'une  autre  loi,,  qui  règle  des  cas  spéciaux^  des  dispositions  qa'on  peut  appliquer  à 
des  matières  différentes,;  ou  enfin  tlrouver  la  solution  dans  les  instructions  données  par  les  membres  du 
gouvernement»  qui>  sou9  le  régima  absoli^  avaient  le  dieit  d'expliquer  ou  de  fixer  le  sens  douteux 
d'une  loi. 

De  nombreux  recueila  de  ces  lois^  ordannanoes  et  interprétations  ministérielles,  ont  été  rédigés  avant, , 
laséparatSon  de  la  Norwége  et  du  Danemark^  en  1814^  pour  les  deux  £tats.  Depuis  lon^  des  coUactions 
nouvelles  ont  été  publiées  par  divers  jurisconsultes,  pour  chaoun  de  ces  royaumes  sépartoieaU 

On  a  consulté  ces  documents  si  noinbrenx  pour  en  extraire,  autant  que  possible,  les  dispositions  qui 
s'adaptent  au  Coda  Napoléon,  àoni  on  a  suivi  l'ordre,  chapitre  par  chapitre;  on  a  indiqué  avea  soia  les 
sources  où  Ton  avait  puisé  chaque  disposition.  Ce  travail  a  été  fait  par  M.  tedar,  jurisconsulte  nor* 
Wéglen. 

SÛR  tORGANISATlOK  JUfilGUI&E  ($0* 

L'brgaaisation^juâicicaDada  la  Norwége  est  foBdéapvesqDe  enllèremenA  m»  la  principe  de  tilbttani 
tixesetde  juges  nommés  par  le  roi.  Geama^stratanapaoïrâiiétieréteqaéafareB  vartu  d'osé  décision 
rendue  pas  u»  tribunal. 

U  y  a  cependant  des  exaeptioas  importantes  au  principe  des  tribusaoK  fixes: 

La  rolale  pouvoir  de  oommettro^  pour  des  causes  délorminéeai»  des  jâgsa  estntoidinaina  (omIm 
oOssaires).  Leur  antarité  ne  s'étend  sur  aucun  aatwol»jet  qua  a^oi  qusktir  a  été  eapiesiéiaeiit  »m* 
mis,  ni  au-delà  du  délai  fixé  daaa  l'erdonnaMe  éa  fommittiMr  (d^. 

Les  tcclésiastMiuas  et  las  mâUtairoa  nasont  pa»  jugés  par  des  triboAaax  fixe»)  Ioim  Iribuimix  sont 
fienaésy chaqpia  foisr an-  vttrtadTun  ovdra  apétiai  des  autorités  eompétentes. 

(1)  M.  Hœder,  saqoetaoaadeveDS  os  travail  sur  U  Mmrivéïe,  fat  ua  des  Jnffseaiisaties  elieiili  nr  la  BteNMM 
pour  celle  mtuioD.  '  ^^ 

(t)  Quoique  cesdéUlls  oe  reolreol  pas  dans  le  plaD  d*^6ti%are,  août  érbfôïls  devolf  !ef  flubller  comme  étant 
intéressants  et  peu  connus;  Ils  nous  ont  été  donnés  par  M.  Rœder,  et  sont  donc  très -authentiques. 

(3)  Ce  pouvoir  doit  être  aboli,  d'après  la  constitution  politique  de  la  Norwége.  nar  la  nouveUe  léaiftlAiinn  ffâné. 
née.  1^  pfujei^dw €o«j  ût^Mm civile  m  coaHeat  h*^Sgatlon.  fitoie  d&ifkœdirU        ^^•"•"  *^ 
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Les  tribunaux  ordinaires  prononcent  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
La  justice  est  administrée^  dans  la  plupart  des  villes,  par  le  Byfoged  (sous-préfet);  dans  les  autres 
villes  et  à  la  campagne,  par  les  Sormskriver  (juges),  qui  prononcent  sur  le  point  de  fait  et  le  point  de 
droit,  soit  seuls,  soit,  lorsqu'il  s'agit  de  causes  gBaws^  ca^jointemeat  avec  des  assesseurs  nommés  Lan- 
grettesmand,  qui  sont  pris  parmi  les  liabitftntas  sur  me  liste  générile.  Quand  ils  ne  figurent  pas  conune 
assesseurs.  Us  assistent  au  moins  comme  témoins  de  ce  qui  se  passe  à  l'audience. 
liOrsqu'on  prend  des  assesseurs,  il  en  faut  quatre  pour  juger  au  civil,  et  deux  pour  juger  au  criminel. 
Les  juges  de  première  instance  tiennent,  en  général,  une  séance  par  mois  dans  chacune  des  divisions 
territoriales  (Tkingelanj). 
Dans  les  villes,  cependant,  les  séances  sont  jplus  fréquentes  :  il  y  en  a  une  par  semaine. 
La  loi  prescrit  quelquefois  des  séances  extraordinaires  en  matière  criminelle  ;  dans  quelques  cas, 
elles  peuvent  aussi  être  demandées  d'un  commun  accord  par  les  parties  et  par  le  juge. 

La  plupart  des  causes  civiles  ne  peuvent  être  portées  devant  une  cour  ordinaire  sans  avoir  été 
soumises  à  une  commission  de  conciUation,  dont  le  devoir  est  d'appeler  les  parties  en  sa  présenoe 
et  de  tenter  de  les  concilier. 

On  en  appelle  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  daviant  Tim  des  cinq  trlHpaux  de 
deuxième  instaiice«  nonmés  StiftsouereUer  <coqii  supérieures  des  provinces),  composés  chacun  d'un 
présideai  et  de  deux  Jvges  «snneunL 

La  Goor  tcprème  tie  k  Norwége,  composée,  soKant  la  loi  (èndamentale  (§  88),  d'un  président  nommé 
Justitiarius  et  de  six  assesseurs  au  moins  (ordinairement  il  y  en  a  huit  tm  neuf),  forme  la  dernière 
instance  devant  laqmeHe  on  ea  appelle  des  jugements  de  tous  les  tribunaux  inférieurs,  et  même  des  tri- 
bunaux militaires  en  (eo^s4e  paix.  Dbhûb  «a  cas,  le  nombre  des  assesseurs  est  augmenté  de  deux  offi- 
ciers supérieurs. 

La  Qour  supérieure  prononce  en  dernier  i^ssort  sur  le  point  de  teit«(  h  foint  de  droit,  d'après  les 
pièces  écrites  qui  1(4  sont  soumises,  émanant  des  instances  inférieures;  elle  n'a  donc  «msaoê  ressem- 
blance avec  une  Cour  de  cassation.  Elle  se  réunit  deux  fois  par  an  :  l'une  au  mois  de  janvier,  et  l'autre 
au  mois  de  septembre.  La  durée  de  ses  sesoons  n'«st  limitée  que  par  le  nombra  6m  causes  à  juger.  Les 
miuiskes  de  la  couconne  «ont  justioiid>les  de  kt  haute  cour  d'Etat  {le  mgsret),  composée  des  membres 
delaCoor  suprême  ei  du  Lagthing^  qui  est  la  Chambre  supérieure  de  l'Assemblée  législative.  La  res- 
ponsabilité ministérielle  «si  tapès*tèvôra  «n  Norwége;  car  plusieurs  hommes  dTEtat  ont  été  jugés  et 
aéaie  «ofidamés. 

Les  tribunaux  ordinaires  de  première  instance  jugent  aussi  en  maiièM  de  .pohce,  si  ce  n'est  dans 
quatre  des  Tilles  principales,  où  des  tribunaux  spéciaux  de  police  sont  organisés.  Us  sont  composés, 
dans  deux  de  ces  villesi,  d'un  président  et  de  deux  assesseurs,  'et,  ^m  les  attires,  d^ln  égal  non&re  de 
fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Les  tribwhows  ecdéêiastiques  en  première  tastance  {I^rovHereftet^  sont  composés  du  juge  civil,  du 
Proost,  foaotioimaire  d'église  d%i  rang  supéEleisr  à  celui  du  curé,  et  de  deux  curés.  Ces  ifibunaux 
connaissent  des  délits  commis  par  des  eodésiastiques  «a  fonctions;  lis  rnni  convoqués  par  l'ôvêque 
chaque  fbis.  On  en  appelle  de  leurs  jugements  «devant  ïmponêéitorief^itBr  IComê  oonsistoriales)  dont 
les  membres  sont  :  Tévéque  £ooésain,  le  préfet  lésidapt  diins  la  viUe  principale  du  dioeèse  (SHftam- 
tmanO)  et  un  certain  nombre  de  fonctiountOres  eccléslafti^piés.  La  Cour  suprême  statuera  en  dernier 
ressort. 

La  justice mUUaire  est  «dministfée  par  des  tiibunaux  mlfitah^,  réunis,  chaque  fois  qu'une  cause 
doit  être  jugée,  par  Tondie  du^ebsT  de  Mgsde;  Hf  sont  composés  d'un  nombre  déterminé  d'officiers  de 
dfitgrés  dtffBreote,aelen  le  r^mg  de  l'aoGueé. 

En  tempede  paix,  il  y  adeux  degute  de  JusKHotion  :  le  liibiaal  militaire  et  la  Cour  suprême.  En 
temps  de  guerre,  les  jugements  du  premier  degré  ne  soat  pas  onsoeptibles  d'appel. 

La  juridiction  des  tribufiaux  mffîtaires  détend  sur  Vndes  les  persoDMs  qui  «teroent  des  fonctions 
militaires. 

En  temps  4e  guerre,  teutes  les  «auses  gui  coBoemeiA  les  militaires  ide  fannèe  Bctive  sont  soumises 
aux  tribunaux  de  guecM» 

Entevps  depalx»«iu84ei  (Bines  foeloenqvea  comiuiiiiar  lasinilitaireB  sontjuiée  par  «es  nêaes 
tribonaux. 
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TiTRE  PRÉLIMINAIRE. 

t.  De?  (me  les  lois  ont  été  lues  à  l'au- 
dience publique  d'un  tribunal,  elles  sont 
réputée»  exécutoires  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction ,  à  moins  que  la  loi  n'énonce  elle- 
même  le  mode  de  publication  ou  l'époque  à 
laquelle  elle  devra  recevoir  son  exécution 
O.C.N.). 

».  Commette.  N.   (CoMtituUonj  §  97), 

9.  Comme  6,  C.  N. 

LIVRE  PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION 

DES  DROITS  CIVILS. 

4.  Tout  Norwégien  jouira  des  droits  civils 
(2,  C.  N.).       _ 

5.  Tout  individu  né,  en  pays  étranger,  de 
parents  norwéîrtens,  est  Norwégien  (10,  C.  N.) 
(Coiwr/tluriow,  §  92). 

«.  L'étranger  jouit  en  Norwége,  S  fort  peu 
d'exceptions  près,  de»  mômes  droits  civils 
que  les  Noiwegiens  eux-miémes. 

Le  droit  d'aubaine  n'existe  qu'à  l'égard  des 
nations  chez  lesquelles  ce  droit  reçoit  son 
exécution  envers  la  Norwége  (11,  C.  N.). 

9.  Pour  recouvrer  la  qualité  de  Norwé- 
gien, lorsqu'on  l'a  perdue,  on  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  du  roi. 

S.  Tout  Norwégien ,  tout  individu  qui , 
ayant  fixé  définitivement  son  domicile  en 
Norwége,  y  a  demeuré  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs, et  tout  étranger  qui  a  été  naturalisé 
par  le  Storthing ,  peuvent  exercer  les  droits 
politiques,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
exigées. 

•.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  restés 
dans  le  royaume  pendant  dix  ans  et  qui  ne 
sont  pas  naturalisés,  sont  en  général  exclus 
des  emplois  publics  ;  cependant  il  y  a  des 
exceptions  :  ainsi  le  gouvernement  peut  les 
nommer  professeurs  à  l'Université  et  aux 
écoles,  consuls  et  employés  de  l'administra- 
tion médicale  {ConsUtution,  §  91). 

10.  Les  étrangers,  tout  comme  les  fîor- 


wégiens,  peuvrmt  être  traduits  devant  les 
tribunaux  du  pays,  pour  toute  espèce  de 
contestations,  même  entre  étrangers,  pour 
des  obligations  contractées  Ji  l'étranger  (14 
et  15,  C.  N.). 

CHAPITRE  U. 

DE  LA    PRIVATION    DBS    DROITS   CIVILS. 

tt.  La  perte  de  la  qualité  de  Norwégien 
s'opère  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  et  par  tout  établissement  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour  (Coiwftïu- 
«on,  853). 

Par  ces  actes,  on  perd  aussi  les  droits  po« 
litiques.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  on  ac- 
cepte, sans  permission  du  roi,  des  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  (17,  21,  C.  N.J. 

tit.  Les  droits  civils  relatifs  à  la  per- 
sonne, consacrés  selon  les  formes  prescrites 
dans  les  pays  étrangers,  sont  toujours  res- 
pectés. 

18.  Le  mariage  contracté  dans  un  pays 
étranger  selon  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
est  valable  (170,  C.  N.). 

14.  |La  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  (1)  n'entraîne  ni  la  priva- 
tion des  droits  civils,  ni  la  perte  de  la  pro- 
priété des  biens  du  condamné. 

15.  Toute  confiscation  des  biens  fonciers 
est  interdite,  même  pour  le  crime  de  lèse- 
majesté  {ConstUuHot^,  §  108). 

itt.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  est 
privé  de  la  jouissance  de  sa  propriété  jus- 
qu'au moment  où  il  recouvre  sa  liberté  (C. 
crim,  norw,,  chap.  ii,  §  11). 

11.  Les  biens  personnels  de  la  femme  con- 
damnée à  une  peine  affilctive  continuent 
à  être  administrés  par  le  mari  comme  étant 
des  biens  de  communauté. 

19.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictlve 
et  infamante  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
par  donation  ou  testament.  La  faculté  d'être 
témoin  ne  dépend  pas,  en  général,  de  la 

geine,  mais  de  la  qualité  au  crime  (25, 
.N.  dt/f.). 

(1)  Les  peines  iofamaiites  sont  abolies,  si  ce  n'est  eo 
en  ce  qui  concerne  les  milfulres  (C.  crim,  norw,. 
chap.  xxviii;  loi  du  17  mai  isis). 
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19.  Tout  lagement  contre  un  condamné 
mtme  en  fuite'  est  définitif,  et  doit  recevoir 
son  exécution  après  l'arrestation  (20,  C.  N. 
diff.). 

TITRE  IL 

DBS  ACTES  DE  L'ÈTAT  OYIL. 

to.  Les  ministres  des  différentes  religions 
existantes  dans  l'Etat  doivent  tenir  des  re- 
gistres des  baptêmes,  mariages  et  enterre- 
ments, en  mentionnant  le  Jour  de  la  nais- 
sance ou  'In  décès  (34,  C.  N.  diff.)  {Ordan. 
norw.  des  10  aoUU  1697  et  12  septembre  4792). 

%t.  Les  parents  d'un  défunt  sont  tenus  de 
déclarer  à  l'autorité  civile  son  décès,  afin 
qu'il  soit  pourvu  à  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs, s'il  y  en  a,  pt  pour  qu'il  soit  procédé 
au  partage  de  ses  biens.  Tant  c[ue  cette  dé- 
claration n'est  pas  faite,  le  mimstre  ne  doit 
procéder  à  aucune  inhumation  (Ord.  norw. 
des  40  août  1697  et  12  septembre  1797). 

%là.  Les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  tenues  de  dresser  un  acte  formel 
de  rétat  civil.  L'extrait  des  registres  est  in- 
suffisant comme  preuve  ;  il  faut,  pour  l'éta- 
blir, recourir  aux  voles  ordinaires  (165,  C.  N. 
diff.). 

%9.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
s'opère  par  une  déclaration  publiée  à  l'au- 
dience au  tribunal  et  inscrite  sur  les  regis- 
tres tenus  au  greffe  (C.  de  1687,  5-2-71). 
(334,  C.  N.  diff.). 

%4.  Le  mariage,  avant  d'être  célébré,  doit 
être  précédé  de  trois  publications  faites  par  le 
ministre  à  l'église  de  la  paroisse  de  la  femme 
(Rituel  de  VégUse  de  l'Etat  du  21}  juillet  4685) 
(63,  C.  N.). 

Cependant  il  est  loisible  au  roi  de  dispen- 
ser de  ces  publications  moyennant  une  cer- 
taine somme  (cinquante- cinq  francs  environ) 
[Ord.  norw.  du  23  mai  1800).  Les  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion  d'Etat 
(c'est-à-dire  au  culte  luthérien)  n'y  sont  même 
pas  astreintes  (Loi  norw.  du  46  juillet  4815) 
(i69,C.N.). 

TITRE  III. 

DU  DOMlCnJS. 

%&.  Le  domicile  dépend  des  considéra- 
tions de  fait,  appréciables  selon  les  circon- 
stances (105,  G.  N.). 

%B.  Tout  habitant  d'une  commune,  qui  y 
a  demeuré  trois  années  consécutivement,  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans,  doit,  en  cas  de  dé- 
tresse, être  nourri  à  la  charge  de  cette 
conmaune  (Deux  lois  norw.  du  20  septembre 
4845)  (1). 

11.  S'il  n'a  résidé  pendant  cet  espace  de 
temps  dans  aucune  commune,  il  s'adressera 
à  la  commime  où  il  est  né. 

(1)  Atant  ISiS,  le  temps  Décestaire  pour  acquérir  ce 
droit  n*était  qne  do  denx  ans  dans  qoelqnes  pirtfes  da 
pays. 


19.  La  femme  a  de  droit  le  domicile  de 
son  mari;  en  cas  de  décès  ou  de  dissolution 
du  mariaRre,  elle  conserve  ce  domicile,  à 
moins  que  pendant  trois  années  elle  n^ait 
résidé  dans  une  autre  commune  (108,  C.  N.). 

%9.  L'enfant  légitime  aie  domicile  de  son 
père,  ou,  si  le  père  est  décédé,  celui  de  sa 
mère  {Ibid.). 

MO.  Les  enfants  naturels  suivent  le  domi- 
cile de  leur  mère  (Ihid.). 

SI.  Celui  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante- 
trois  ans  n'est  plus  apte  k  changer  les  droits 
qu'il  a  acquis  par  suite  de  son  domicile. 

TITRE  IV. 

DBS  ABSENTS. 

9%.  L'absence  en  elle-même  n'amène  point 
ordinairement  de  conséquences  particu- 
lières. Gepeadant,  si  la  succession  est  échue 
à  un  absent,  l'Etat  administrera  ses  biens« 
qui  sont  gérés  comme  ceux  des  pupilles  (£. 
norw.  duU  juillet  1827)  (115.  C.  N.). 

33.  L'absence  de  l'un  des  époux,  qui  a 
duré  un  certain  espace  de  temps,  donne  à 
l'autre  époux  le  droit  de  divorcer  (G.  de 
4687, 3-18-15)  (2). 

34.  L'héritier  absent  qui  ne  demande  pas, 
dans  l'espace  de  vingt  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  délivrance  de  l'hé- 
ritage qui  lui  est  transmis,  est  déchu  de  ses 
droits  {L.  norw.  du  n  juillet  4827). 

35.  L'absent,  pour  hériter,  doit  exister  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
mais  il  faut  que  la  preuve  de  son  décès  soit 
faite  dans  les  vingt  ans  (725,  G.  N.). 

30.  Dans  le  cas  de  doute,  il  hérite  pour 
la  moitié  de  la  part  à  laquelle  il  aurait  droit. 

SI.  Si  le  décès  n'est  point  établi,  les  héri- 
tiers présomptifs  peuvent  recueillir  les  biens 
qui  appartiennent  à  l'absent,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  caution,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  pourvoir  aux  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfants  de  l'absent,  auquel 
cas  le  cautionnement  n'est  pas  exigé  (121, 
G.  N.). 

39.  Lorsque  vingt  années  se  sont  écoulées 
sans  que  l'absent  ait  reparu,  l'héritage  est 
définitivement  acqnis  à  ses  descendants  ou 
à  ses  héritiers  collatéraux  au  premier  degré 
(Ibid.). 

TITRE  V. 

nu  MARUGB. 

3tl.  L'âge,  pour  contracter  mariage,  n'est 
pasjexpressément  déterminé.  D'après  le  Gode 
de  1687  (G.  de 4687,  3-18-5),  les  fiançailles 
religieuses  (cérémonie  qui ,  dans  son  an- 
cienne forme,  a  été  abolie  par  l'ord.  du 
4  janvier  1799)  célébrées  par  des  personnes 
au  dessous  de  l'âge  de  vingt  ans  révolus 
pour  l'homme  et  de  seize  ans  révolus  pour 
la  femme,  ne  sont  pas  obligatoires. 

(4)  Voir  cl-dM<ion«,  arl.  62. 


Digitized  by 


Google 


N0RWÉ6B.  (Du  divorce]. 


4#.  Le  mariaffe  aa-deseous  de  cet  àg« 
D'est  pas  âéfeDoii,  pourvu  me  les  partie» 
consentent  au  mariage  et  qu^es  aient  été 
ailiBises  ain  Saint-Sacrement,  ce  qui  ne  peut 
avoir  Heu  avèut  d'avoir  quinze  ans  d'âge  au 
moins  (BUuel  du  tlijmlUi  4685). 

41.  Le  consentement  des  époux  et  des 
pairenfs  ou  du  tuteur  de  la  ûtle  est  exigé 
(C.  de  1687,3-18-1),  (73,C.N0- 

4m.  Ce  conseolement  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  veuve  qui  se  remarie. 

48.  Conme  161,  G.  N. 

44.  En  ligDe  collatérale  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels  (162,  C.  N.). 

45.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  la 
tante  et  le  neveu,  mais  non  pas  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (163,  C.  ^.diff.). 

46. 11  est  loisible  au  roi  de  lever  la  pro- 
hibition portée  à  l'article  précédent  (164» 
C.  N.). 

49.  Le  mariage  est  ordinairement  prohibé 
entre  un  homme  et  la  veuve  de  son  irère  ou 
de  son  oncle  paternel  ou  maternel,  mais 
cette  prohibition  peut  être  levée  par  une 
dispense  du  roi  (162,  C.  N.). 

49.  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  con- 
joint adultère  et  son  complice  après  la  mort 
du  conjoint  innocent;  des  dispenses  ce))en-' 
dant,  peuvent  faire  cesser  celte  interdiction. 

40.  Pour  pouvoir  contracter  mariage,  il 
faut  être  libre  de  tout  autre  enfaKement  con- 
jugal, être  sain  d'esprit  et  avoir  été  admis  au 
Samt-Sacrement. 

50.  Lorsque  les  époux  appartiennent  à  la 
religion  de  l'Etat,  le  mariage  doit  être  célé- 
bré par  le  ministre  dans  Péglise  et  dans  la 
commune  du  domicile  de  la  femme  ;  mais 
des  dispenses  à  cet  égard  peuvent  èàre  ac- 
cordées [Rituel  du  25  juillet  1685). 

61.  S'ils  sont  d'une  autre  religion,  le  ma- 
riage sera  contracté  nar  un  acte  passé  devant 
notaire,  dans  lequel  ils  se  déclareront  époux. 
^  Le  notaire  doit  exiger  les  mômes  onliga- 
tions  préliminaires  qu'au  mariage  entre  les 
luthénens;  cependant  aucune  publication 
ni  certificat  de  baptême  ou  d'admission  au 
Saint-Sacrement  n  a  besoin  d'être  produit 
(Z.  norw.  du  l^jmllet  1845). 

5f .  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  célébré 
comme  il  a  été  prescrit  ci-dessus,  est  non 
seulement  illicite,  mais  entraîne  ime  peine. 
Ainsi  le  concubinat  est  illicite  {Code  crim, 
nono.,  chap.  xvm,  §  22). 

69.  Le  droit  de  former  opposition  au  ma- 
riage appartient  :  l""  à  ceux  dont  le  consen- 
tement au  mariage  est  requis  (le  père  et  le 
tuteur);  %"*  à  la  personne  déjà  mariée  \  Tune 
des  deux  parties  contractantes  ;  2<>  au  minis- 
tre ou  à  tout  autre  fonctionnaire,  devant  le- 
quel le  mariage  doit  être  célébré.  L'opposi- 
tion ayant  pour  c^use  ime  prohibition  légale 
doit  être  levée  avant  qu'il  puisse  être  pro- 
cédé à  la  célébration  (B8,  C.  N.). 

54.  Les  opposants  au  mariage  doivent  si- 
gnifier au  nunistre  leur  intention  avant  la 


dernière  pubUcation  el  fedre  stateer  sur  leu 
opposition  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  les  formes  ordinaires  (C«  d^ 
1687,3-18-10)  (477,  C.N.). 

55.  Un  mariaffe  célébré  au  mépris  des 
conditions  présentes  poutr  sa  célénration, 
sera  nul  dam  le9  cas  svivaito  (184«  G.  N.)  : 

1»  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  C1S4 , 
C.  N.)  ; 

2^  S'il  y  a  prohibition  de  mariage  entre 
les  contractants  (184,  C,  N,)  ; 

3^  Comme  188»  C.N. 

En  tout  autre  cas,  les  nullités  du  mariage 
ne  sont  que  comudiittoires, 

50.  Le  mari  est  obligé  d'entretenir  sa 
femme  et  ses  enfants.  Les  parents,  les  en- 
fants ainsi  que  les  époux  se  doivent  mutuel* 
lement  des  aliments  (212,  203  et  205,  G.  N,) 
(I.  norw.  ifu20  sentemlnre  1815), 

5y.  Le  mari  esi  considéré  comme  le  tu- 
teur de  sa  femme.  Quant  aux  rapports  ner- 
sonnels  des  époux  l'un  envers  l'autre,  îisne 
soni  régis  par  auctme  loi  (G.  de  4687,  3-19- 
38). 

59.  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  d'un 
des  époux  et  par  le  divorce  légalement  pro- 
noncé (227,  G  N,). 

TITRE  VL 

nu  DfVMCB. 

50,  Les  causes  du  divorce  sont  les  mêmes 
pour  le  mari  et  pour  ^la  femme. 

60.  Les  époux  pourront  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  (C.  de  1687,  3- 
18-15-4,  §  1).  (220  et  230,  C,  N.). 

61 .  L'absence  d'un  époux  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  conjoint  ou  saps  cause  suf- 
fisante, pendant  trois  années  entières  et 
consécutives,  donne  au  conjoint  délaissé  le 
droit  de  demander  le  divorce  (C.  de  1687, 
3-18-15-2,  §  i). 

^%,  De  même,  l'absence  qui  a  commencé 
sans  intention  d'abandon,  devient  une  pré^ 
somption  de  mort  si,  depuis  sept  ans,  il  n'est 
parvenu  aucune  nouvelle;  on  a  le  droit 
alors  de  demander  le  divorce  (C.  de  1687, 
3-18-45-2,  §3). 

es.  L'impuissance  naturelle  et  toute  ma- 
ladie dégoûtante  et  incurable  sont  aussi  une 
cause  de  divorce,  pour  le  cas  seulement  où 
cette  cause  a  préexisté  à  la  célébration  du 
mariage  (C.  de  1687, 3-18-15). 

64.  La  condamnation  d'un  époux  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  donne  à  l'autre 
époux  le  droit  de  demander  le  divorce,  si  le 
roi  n'accorde  pas  sa  grâce  dans  on  délai  de 
sept  ans  (Ord,  norw.  du  18  décembre  1750). 
(227,  C.  N.). 

65.  Les  formes  ordinaires  de  procédure 
civile  sont  applicables  à  la  demande  en  di- 
vorce: seulement,  si  la  cause  du  divorce  est 
l'adultère,  le  juge  doit  lui-môme  s'enquérir 
de  la  vérité  du  fait.  Lorsque  l'un  des  ^ux 
est  absent,  un  défenseur  lui  sera  donné  (G. 
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de  1687, 3-18-4  5-l,§4).(Ori(.«iorto»4t»M  mai 

6««  Lft  4iv«rce  peut  ôtre  prononcé  par 
autoriiuition  du  rûi«  dans  lé  cas  deconseme- 
ment  mutiiel  des  époux;  sans  £etie  autorisa- 
tion, Ja  demande  ooit  élr^  r^etée» 

Ht  «  Lef  époux  <^  divorcanL  par  consen- 
ieoaent  mutuel*  sont  tenus  de  demander 
d'abord  aux  autorités  dvUes  la  permission 
d'être  séparés  de  corps  pendant  trois  ans 
{quoad  thorum  et  mensam).  Cette  permission 
n'est  accordée  qu'aprôg  des  représentations  et 
des  exliortations  ftates  par  le  curé  des  époux 
^periBi  aetoriftéa «t«flefl« Ils  «ooC^anusde 
convenir  de  reoÉrotiei)  et  de  T^ucation  de 
leurs  enlànts  communs  {Ord.  narto.  eu  18  oe^ 
iobre  1811).  (t76, 1M0,  Mt,  C.  K.). 

69.  Si«  après  l'emiratiQn  des  trois  années, 
pendant  lesqueÛcïles  ^oux  doiTcnt  vivre 
séparée,  ils  persistent  dans  leur  détenoina- 
tirâ,  la  dissolulion  définitive  du  mariage 
sera  accordée  par  le  jroi  aprte  une  déclann 
lion  nouvelle*  Chacun  des  tooux,  ainsi  di- 
voroét  a  besoin  d'une  permission  spéciale 
pour  se  remarier  (297,  G.  N.). 

Hll.  Aucune  autre  s^taration  dee  époux 
ne  peut  produire  d'effets  civils  (C  de  1687^ 
3-15-46-0). 

90.  Les  époux  qui  ont  divorcé  ne  peuvent 
se  réunir  que  par  un  nouvel  acte  de  célébra- 
tion {Lettre  du  ministre  des  cultes  et  de  Vin" 
struction  pûbUque,  dm  3  Juillet  1845).  (225, 
C.  N.  di/f.), 

11.  Les  effets  de  la  nullité  d'un  mariage 
diflèrent  de  ceux  du  divorcé,  ai  lé  maiiage 
etl  déclaré  nui;  Ibs  époux  sont  rétablis  dans 
le  même  état  qu'avani  la  célébration.  Cha- 
cun des  époux  reeoitvre  ses  biens,  s'il  en 
existe  encore,  et  les  enfiints  sont  considérés 
comme  iliégitimet,  à  motof  que  le  mariage 
n'ait  été  contracté  de  bonne  foi  de  la  part 
des  deux  époux,  ou  an  moins  de  l'un  d'eux 
(G.  de  1687,  3-48-16-8). 

7%.  Quant  auxelfots  du  divorce  à  l'égard 
des  biens  dee  époux,  on  suivra  les  r&Aes 
étafaiiei  pour  les  effete  de  la  dissohitim  du 
mariage  par  suite  da  décès  (905,  C,  N.). 

TITBE   VII. 
iMi  LA  patvnsrri  bt  di  La  nLunœi. 

98.  L'enfant  conçu  pendant  le  Bttriaga  a 
pour  pare  ia  marL  Cependant,  celui-ci  pourra 
désavouer  l'eoiànt,  s'il  est  né  avant  les 
trente  et  une  semaines  à  dater  du  mariage, 
nu  cpiarante  semaines  après  sa  dissolution 
(318,  G.  N.).  (  lettre  du  miedstre  de  la  jus- 
Ucê,  du  31  octobre  1823). 

94.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  contester 
la  légitimité  des  enfants.  Les  preuves  pour 
établir  l'illégitimité  des  enfants  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  admises  en  gé- 
nérai. 

95.  La  filiatioD  se  prouve  par  le  registre 
du  curé.  A  défaut  de  ce  registre,  la  posses- 


jBioB  constante  de  l'état  d'en&nl  légffime  est 
une  présomption  léçale  en  faveur  de  Ten- 
fànt,  sauf  contestation  (319  et  320,  C.  N0« 
Les  témoins  et  toute  autre  preuve  suffisante 
sont  accueillis, 

96.  Les  enfants  nés  tiors  mariage  sont  lé- 
gitimés par  la  mariage  subséquent  dé  leurs 
père  et  mère;  ils  auront,  an  ce  cas,  les 
mêmes  droits  que  s'ils  étalent  ttés  da  ce 
mariage  (C.  de  i687,  M-32).  (331*  C  N. 
âiff.). 

99%  La  reconnaissance  des  anftnts  natu- 
rels, autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
adultérin,  aum  lieu  au  moyen  d^e  nubli* 
cation  &  l'audience  publique  du  tribunal 
(C.  de  1687,  5-2-7IJ.  (334,  C.  N-  dig.). 
'     -    •         -   t  pas  né  d'un 


96.  Tout  enfant  qui  n'est  ] 


l'un  com- 


merce adultérin  eu  considéré  comme  légi- 
time &  regard  de  sa  mère  (335  ai34t«  C  KV). 

TITRE  VIII. 
DS  i>*Anopnox  bt  db  la  tutxixe 

OFFICIBUSB, 

VadoMon  et  latuteUe  offcteute  rieicistent 
pas  en  droit  norvégien. 

TITRE  IX. 

Œ  LA  FtniA]|l!fe  IPATBUnaXB. 

96«  La  père  et  la  mève  ont  la  droit  de 
eorrtger  leurs  enfanta  par  un  chàtimanl  mo- 
déré (mmiMf  Tergiê)  (G.  da  i687>  <M-S-6). 
<S75,C.Ii.). 

60.  lis  sont  obligés  d'entretttUr  lilM  an- 
taits,  de  les  élever  et  de  leur  donner  au 
moins  te  môme  enseignement  q«e  dam  les 
écoles  primaires  ttt3,  G.  N.). 

TITRB  X. 

PB  LA  MoroaiTi,  na  la  tutxlu 

m  w  h'imàvcmàJWSk 

61.  La  minorité  dure  Jusqu^à  l^Sge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  hommes 
(388,  C.  N.  diff.h 

66.  Quairt  aux  femmes,  la  majorité  com- 
plète n^st  acquise  que  quand  eues  devien- 
nent veuves  (G.  da  i687«  3-19-34).  Même 
dans  ce  cas,  il  leur  faut  im  curateur  (Lag- 
vœrge)  pour  leur  donner  des  conseils  sur 
leurs  aflaires  importantes  et  pour  souscrire 
à  leurs  contrats*  Mais  elles  ont  le  droit  de 
choisir  ce  curateur  elles-mêmes,  et  de  le 
renvoyer  pour  en  prendre  un  nouveau, 
toutes  les  lois  qull  leur  conviendra  (G.  de 
1687,  3-19-41).  (388,  C.  N.  diff.). 

68.  La  minorité  est  de  deux  espèeas.  La 
tu  telle  véritable  dure  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  pour  les  hommes,  et  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  pour  les  femmes.  Alors  il 
s'ouvre  une  sorte  da  minorité  bornée,  sous 
le  contrôle  d'un  curateur,  qui  dure,  pour  les 
hommes,  jusqu'à  l'âge  de  vlngl-cinq  anF,  et, 


Digitized  by 


Google 


NORWâGE.  (De  la  propriéU). 


peur  les  femmes,  pendant  toute  leur  vie, 
ou,  si  elles  se  marient,  jusqu'à  leur  mariage, 
pendant  lequel  elles  sont  soumises  à  la  tu- 
telle de  leurs  maris. 

94.  La  tutelle  appartient  aux  parents  des 
enfants,  auxquels  elle  est  toujours  déférée 
par  l'autorité  administrative,  dans  Tordre  in- 
diqué par  le  Code  de  i687  (3-19-2).  (389J397, 
405,  C.  N.  diff.). 

95.  Le  tuteur  représente  en  tout  la  per- 
sonne du  mineur,  et  a  Tadministration  de  ses 
biens,  sous  la  surveillance  d'une  institution 
nommée  tutelle  supérieure  (450,  G.  N.). 
Cette  tutelle  supérieure,  composée,  dans  les 
villes,  de  bourgeois,  et,  dans  les  autres 
lieux,  du  juge  de  première  instance,  est 
chargée  de  placer  à  intérêt  l'argent  comptant 
appartenant  aux  pupilles,  et  de  réaliser  leur 
fortune,  à  l'exception  seulement  des  im- 
meubles. Elle  exerce  un  contrôle  sur  l'ad- 
ministration du  tuteur,  et  lui  donne  son 
approbation  ;  quelquefois  même  l'autorisa- 
tion des  autorités  administratives  ou  du 

gouvernement  est  exigée  quand  il  s'agit 
'aliéner  les  biens  du  mineur. 

ne.  La  tutelle  supérieure  est  chargée 
principalement  des  intérêts  des  pupiUes 
quant  aux  biens,  tandis  que  le  tuteur  a  soin 
aussi  de  sa  personne.  Lorsqu'il  a  atteint 
l'époque  de  majorité  bornée,  qui  commence 
à  ïàge  de  dix-huit  ans  pour  les  hommes, 
et  de  vingt- cinq  pour  les  femmes,  le 
mineur  a  la  direction  de  ses  affaires,  et  n'a 
besoin  du  curateur  que  pour  les  transac- 
tions importantes  et  pour  contracter  des  em- 
prunts (C.  de  1687,  3-49-34,  et  loi  norw.  du 
ÎQ  Juillet  1845). 

99.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion envers  le  mineur  lorsqu'elle  Unit;  pen- 
dant la  tutelle,  il  rend  compte  annuellement 
de  son  administration  à  la  tutelle  supé- 
rieure, qui  est  tenue  de  faire  connaître  au 
ministère  de  la  justice,  tous  les  ans,  le  ré- 
sultat de  sa  surveillance  et  de  ses  actes  fC. 
de  1687,  3-19-36  ;  3-19-29.  —  Loi  norw.  du 
18  ieptembre  1818).  (469,  C.  N.). 

S».  L'émancipation  n'est  pas  admise  dans 
le  droit  norwérien  ;  les  enfants  sont  consi- 
dérés comme  libérés  de  la  puissance  pater- 
nelle dès  qu'ils  gagnent  leur  vie  (476  à  487, 

S».  Le  terme  de  la  majorité  peut  être  de- 
vancé, pour  des  motifs  graves,  par  une  dis- 
pense du  roi  (Ibid*). 

TITRE    XI. 

DE  Lk  BUJORrrÉ ,  DE  L'INTERDICTION 
ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

*  •^- ^®  mineur  qui  est  dans  un  état  habi- 
tuel d  imbécillité,  de  démence,  de  fureur  ou 
de  prodigalité,  ou  qui,  par  d'autres  causes 
jugées  suftisantes  parles  autorités  adminis- 
tratives, ne  peut  administrer  ses  affaires,  est 
soumis  à  l'autorité  d'un  tuteur  chargé  de 


l'administration  de  ses  biens  (G.  de  1687,  3- 
19-1).  (489,  C.N.). 

0t.  L'administration  et  l'usage  de  leurs 
biens  sont  interdits  aux  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ;  mais  ils  peuvent  en  disposer,  à 
l'exception  cependant  des  biens  <pii  leur 
sont  échus  par  succession  ou  autrement,  et 
dont  la  surveillance  est  attribuée  à  la  tutelle 
supérieure,  qui  en  est  chargée  de  la  même 
manière  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  des 
mineurs  (29,  C.  pén.  franc.). 

LIVRE  IL 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  HODIFICA- 
TIONS  DE  JJL  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA   DISTINCTION  DES  BIENS. 

9%.  La  nature  des  choses  et  leur  destina- 
tion fixent  la  détermination  en  meubles  ou 
immeubles  (517,  C.  N.). 

08.  Toute  personne  a  la  libre  disposition 
des  biens  qui  lui  appartiennent,  sous  les 
modifications  établies  par  les  lois  (537,  C.  N.). 

04.  Parmi  les  biens  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  particuliers,  il  faut  remarquer  les 
aknindinger,  c'est-à-dire  les  bois  apprenant 
à  l'Etat,  et  dont  une  ou  plusieurs  communes 
ont  l'usage. 

TITRE  IL 

DE  LA   PROPRIÉTÉ. 

05  Comme  544,  C.  N. 

00.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  à  l'exception  des  cas  d'un  inté- 
rêt public,  expressément  déterminés  par  les 
lois,  et  moyennant  une  Juste  et  préalable 
indemnité  (  Constitution  noru>.,  §  ft).  (545, 
C.N.).  I  «     /    V      1 

09.  Les  cas  les  plus  remarquables  sont: 
10  L'établissement  sur  les  terres  d'autrui 

des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  rues,  des 
phares,  des  mines,  des  canaux,  etc.  {Lois 
norw.  du  12  août  1848  et  du  28  juillet  1824  ; 
Ord.  norw.  du  22  novembre  4799  et  du  31 
juillet  ISOl); 

2*  Le  passage  des  eaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui (Loi  du2SjuilUt^StA); 

30  L'établissement  du  passage  nécessaire 
aux  marchands  de  bois  pour  le  flottage 
(Ord.  du  17  octobre  \19A). 

09.  Le  droit  d'accession,  relativement  aux 
choses  immobilières,  est  régi  par  les  mêmes 
principes  qu'en  France  (651  et  euiv.^  C.  N.). 
Cependant  il  y  a  quelques  exceptions  :  ainsi 
le  droit  d'alluvion  accordé  au  propriétaire 
riverain  s'étend  même  sur  les  relais  de  la 
mer  et  sur  les  lacs  et  étangs  (556  et  558, 
C.  N.). 

00.  Dans  le  cas  d'alluvion,  les  anciens 
bords  de  la  rivière  doivent  servir  de  limite, 
de  manière  que  la  ligne,  qui  est  supposée 
tracée  au  milieu  de  la  rivière  dans  son  cours 
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miten,  forme  la  séparation  (G.  4687, 5-11-5). 

(I60,C.N.  !«/.)• 

!•#.  Les  lacs»  fleuves  et  rivières  noviga- 
bks  ou  n^n  navigables,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  aeux  côtés  jus- 
(T^i  la  ligne  séparative  du  milieu  (561,  C.  N. 

tM.  Le  droit  d'accession,  quand  il  s'agit 
de  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux 
maîtres  différents,  est  entièrement  subor- 
donné aux  principes  de  Téquité  naturelle 
(565,  C.  NO. 

TITRE  III. 

DE  l'usufruit. 

t4M.  L'usufruit  n'est  soumis  à  aucune  dis- 
position spéciale. 

lOS.  Les  droits  et  obligations  de  l'usu- 
Dmitier  dépendent  des  conventions. 

i#4l.  Dans  plusieurs  cas,  l'usufruit  estac- 
cordé  par  la  loi  à  certaines  personnes.  Le 
clergé  et  quelques  fonctionnaires  civils  et 
militaires  ont  pour  revenus  l'usufhiit  des 
terres  dont  la  propriété  appartient  à  l'église 
ou  à  l'Etat.  Des  lois  particulières  conuen- 
nent  des  dispositions  spéciales  à  cet  égard. 

l#S.  Toute  possession  des  terres,  par  tout 
autre  que  le  propriétaire  lui-même,  est  ré- 
glée par  les  dispositions  relatives  au  contrat 
de  louage  ou  à  d'autres  contrats  (1). 

TITRE  IV. 

DES  SERVrrUDES. 

!••.  Une  servitude  est  une  cbarge  im- 
posée pour  toujours  sur  un  béritage,  par 
convention  ou  par  prescription,  soit  qu'elle 
consiste  in  fadendo,  in  non  faciendo,  ou  m 
poHenio  (637,  C.  N.). 

109.  Les  effets  de  la  servitude  sont  déter- 
minés par  la  convention  qui  les  établit,  ou 
par  la  nature  des  choses  (639,  G.  N.)- 

ftOS.  Les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes et  discontinues  apparentes  ou  non 
^parentes  peuvent  s'établir  par  la  posses- 
sion immémoriale. 

LIVRE  IIL 

DES   DIFFÉRENTES   M AlflÈRES  DONT 
on  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 

Diêpoêitians  générales. 

!#•.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession,  par  donation 
CTtre-vifs  ou  testamentaire,  par  l'effet  d'o- 
bligations, par  accession  ou  incorporation  et 
par  prescription  (711  etlit,  C.  N.J. 

1  to.  Les  choses  mobilières,  qui  n'ont  pas 
de  maître,  s'acquièrent  aussi  par  occupation 
si  des  lois  partieulières  ne  s'y  opposent  pas^ 
comme  pour  le  trésor  trouvé  dans  la  terre. 

^l}OMiilà  roMfe  et  à  rhabiUUon,  il  ii'«xis(6  aa- 
mÊ9  téifi»  Êféc^Mlei  mtiSf  comme  tous  les  coutrats, 
ilipaiivMrt  taire  l'objet  de  eonfentions  privées. 


Dans  ce  cas,  la  propriété  en  appartient  fDur 
moitié  à  la  personne  qui  l'a  trouvé  dans  son 
propre  fonds,  et  pour  l'autre  moitié  à  l'Etat. 

Sl  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
frui,  celui-ci  en  aura  un  tiers.  Le  bien  trouvé 
dsms  un  aXminàmg  appartient  à  l'Etat  pour 
les  deux  tiers,  et  pour  le  reste  à  celui  qui  l'a 
trouvé  (C.  de  1687, 5-9-5  et  6).(71S,C.  N.dt/fO* 

ttl.  Celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu, 
est  tenu,  sous  peine  d'emprisonnement,  de 
le  déclarer  et  de  le  déposer  à  la  police,  qui 
doit  l'annoncer  publiquement  et  le  rendre  à 
son  propriétaire,  s*il  se  présente.  Dans  ce  cas» 
celm  qui  a  trouvé  la  cnose  aura  une  rému- 
nération proportionnée  à  la  valeur  de  cette 
chose.  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas 
dans  l'espace  d'une  année  et  de  six  semaines» 
l'objet  trouvé  sera  vendu  au  profit  de  la  caisse 
de  police,  et  celui  qui  l'a  trouvé  aura  un 
tiers  du  produit  de  la  vente  {Ord.  des  8/um 
1811  et  ^  décembre  \S{^). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand 
il  s'agit  des  objets  provenant  de  naun*age. 
Elles  diffèrent  seulement  pour  la  part  due  à 
celui  qui  a  trouvé  ces  objets,  selon  qu'il 
les  a  trouvés  à  un  endroit  plus  ou  moins 
éloigné  de  la  côte  (G.  de  1687,  4-4-4  et  5;. 
(717,  C.  N.  diff.). 

ttn.  Lorsque  des  terres  sont  mises  en 
vente,  le  plus  proche  parent  du  vendeur 
peut,  en  en  payant  la  valeur  déterminée  par 
ventilation,  exercer  le  retrait  dans  un  délai 
de  cinq  ans  (2). 

TITRE  PREMIER. 

DBS    SUCCESSIONS. 

lis.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  (718,  G.  N.}. 

114.  Si  plusieurs  personnes  respective- 
ment appelées  à  la  succession  l'une  de  l'au- 
tre, périssent  dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décé- 
dée la  première,  elles  sont  réputées  mortes 
au  même  moment,  et  la  succession  de  cha- 
cune d'elles  échoit  à  leurs  héritiers  respec- 
tifs (C.  de  1687,  5-2-53).  (720  à  722,  G.  N.). 

115.  Pour  succéder,  il  faut  que  l'enfant 
soit  né  viable  (C.  de  1687, 5-2-30).  (725, C.  N.). 

IM.  Un  étranger  est  admis  à  succéder 
aux  biens  qui  lui  sont  laissés  par  un  parent 
et  qui  sont  situés  dans  le  territoire  du 
royaume. 

119.  Les  habitants  des  pays  où  le  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  n'est  pas  aboli  à 
l'égard  de  la  Norwége,  sont  soumis  à  une 
détraction  d'un  sixième  et  d*un  dixième  de 
la  succession  qu'ils  recueillent  en  Norwége, 
soit  d'un  Norwégien,  soit  d'un  étranger  (C. 
de  1687,  5-2-77  et  plusieurs  traités  avec  les 
pays  étrangers).  (726,  G.  N.,  et  L.  du  à  A  Juil- 
let 1819). 

119.  Sont  indignes  de  succéder  et  comme 
tels  exclus  des  successions  : 

(s)  Cette  règle  rappeUe  beancoop  le  retrait  llgoa- 
ger  de  raneiea  droit  français. 
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^  VeiùbxAqfik  désobttt  &  ses  parsoSs  et 
méprise  leim  sages  exbjQrtatlons  fC.  de  ^W^ 

2»  CqM  qui  a  donné  la  mort  an  défunt.  Ses 
liéritiers  ne  peuvent  non  plus  succéder  au 
défont  OCL  de  W87,  5-1-755.  (727-  C.  JN.); 

^  Ii'iép9\a  contre  lequel  a  été  prononcéle 
divorce  pour  crime  d^adultère;  il  ne  peut 
mévm  pas  euccéder  avec  son  conjoint  a  im 
enfant  carnsma.  L'époux  innocent  succé- 
dera «eul  (C  de  im.  5-2-52).  (^8  et  299, 

1 19.  En  Urne  directe,  on  compte  autant 
de  degrés  quli  y  a  de  générations  entre  les 
personnes  ;  en  ligne  collatéraie»  les  degrés 
se  Gomptei^  par  les  générations,  en  remon- 
tant à  rauteur  commun  sans  que  celui-ci 
compte  i7^7  a  738,  C  N.)  (1). 

iMi»  lies  successions  sont  déférées  dans 
Tordre  suivant: 

V  Les  descendants  en  ligne  directe  succè- 
dent par  souche  à  l'iniini  (745,  C.  N.); 

2°  Les  père  et  mère  ;  sll  n'ejdsie  pas  de 
pare,  la  mère  et  les  frères  et  seeurs  du  défunt 
et  leurs  deseanttonts;  si  cee  descendants  sont 
de  Uts  différents,  les  f^res  et  soeurs  çermains 
ont  une  portion  double  de  celle  aes  cou* 
eangiiins  et  utérins.  La  mère  prend  la  por* 
iion  d'un  ûls,  et^  s'il  n'en  existe  pas.  la  por- 
tion d'une  fille  (2)  (746 et  751,  G.  m); 

8«  Les  ascendants  à  l'ioflni  ; 

40  Les  frères  et  sœurs  des  parents  du  dé- 
funt et  leurs  descendants  (750^  C.  N.); 

5"»  Les  frères  et  soMirs  de  ses  ateuls  et  leurs 
descendants  ; 

^"^  Les  ficères  et  sœurs  de  ses  bisaïeuls  et 
leurs  descendants  (C.  de  1«87,  5-2-34  à  51). 
(748,  C.  N.). 

Les  trois  dernières  classes  succèdent  par 
représentation  ou  par  tète,  selon  les  règles 
ci^près  (739  et  suiv.,  C.  N,  diff.). 

191.  L'homme  prend  une  part  doubla  de 
celle  de  la  femme.  La  succession  ne  se  par- 
tage pas  en  deux  parties  égales  entre  les  as- 
cendants de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle  (C.  de  1667,^-2- 
29).  (746,  a  N.  diff.). 

§M%.  La  représentation  a  lieu  &  Tinûni 
dans  la  ligne  directe  descendante.  Elle  n'a 
pas  lien  en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus 

(t)  Le  Slorltogde  1851  tftit  décidé  mwiêB  par* 
Uses  eclre  les  eofanit  du  sexo  mascalln  «t  fémmiii 
ae  fenleot  par  portions  égales  :  mais  le  goût ernement, 
aaosia crainte  d'one  diTisiondéploraUe  dn  toi,  e^mme 
Ml  France  et  daas  ceruini  BUls  de  l'AUemegot,  s'y  est 

(S)  Si  le  père  rarril,  U  hérite  seul  de  son  enfant.  Si 
les  père  et  mère  sonriTent  à  leur  enrant^  la  mère  hé- 
rite d*nue  naît  égale  à  celle  dû  père,  comme  consé- 
qoenee  de  la  communauté. 

S'il  ne  reste  ni  père  ni  mère,  tout  appartient  anx 
frères  et  soeurs,  ou  à  leurs  enfanu  s'ils  sont  déeédés. 
Après  cette  première  ligne  collatérale,  Tiennent  les  as- 
cendants du  deuxième  degré  (grands-pères  et  grands- 
mères).  Après  eux.  leurs  pères  et  mères  (aKeuls).  En- 
suite la  deuxième  ligne  collatérale  (les  frèr^  et  sœurs 
des  grands-pères  et  grandMnèree,  etc.). 


prodre  «xcliU  (D«}ott8  le  pli»  éMgnétW 

ef  74i,  C.  N.). 

tliS.  fin  ligne  cotlalérale,  la  repitseftta- 
tlon  est  admise  en  générai,  quand  les  héri- 
tiers ne  sort  pas  tons  étoignéi  an  méB^ 
degré  An  défunt  (742,  G.  N.). 

tiM.  Dana  tous  les  cas  où  la  représente- 
tion  est  admise,  le  partage  «'opàre  pif  sou* 
che  C743,  C.  Tf .).  ^ 

1  %n.  Les  enfants  ncrturcds  héritent  de  plein 
droit  de  leur  mère  ;  mais  ils  nfont  amenn 
droit  à  la  success^ion  de  leur  père,  s'ils  n'ont 
pas  été  légalement  reconnus.  Dans  ce  cas,  si 
racte  de  légitimation  du  père  contient  re- 
nonciation delà  donation  ae  quelque  portion 
At  ses  biens  avec  la  déclanUion  ezpcesse 
qu'ils  ne  pourront  hériter  au-delà,  ils  ne  re- 
cueilleront que  cette  portion  (C.  de  1687, 
5-2-74  et  73).  (761,  C  N.  diff.).  Dans  le  cm 
contraire,  leur  droit  est  ainsi  réglé  : 

IM^.SI  le  père  a  laissé  des  enfants  lé^- 
times,  les  enfants  naturels  auront  droit  ala 
moitié  <le  la  portion  héréditaire  des  enfants 
légitimes; à  défout  d'enfants  légitimes,  ren- 
iant naturel  reconnu  peut  demander  la  to- 
talité des  biens  (757  et  758,  C.  N.  Hlf.). 

iitf .  Si  l'entant  naturel  est  mort  lors  de 
Touverture  de  la  successioa,  ses  enfants  ou 
descendants  peuvent  réclamer  sea  droits  (759, 
C.  N.). 

199.  Les  enfants  incestueux  sont  consi- 
dérés, d'après  la  nature  des  relations  de  leurs 
père  et  mère,  ou  comme  des  enfants  légi- 
umes,  si  les  parente  mariés  ont  tous  deux,  ou 
du  moins  l'un  d'eux,  été  de  bonne  loi;  ou 
comme  des  enfants  naturels  dans  tout  autre 
cas(76«en63,  C.N.iit/r.> 

t%9.  Les  enftots  adultérins  sont  exclus 
de  la  succession  de  celui  de  leurs  père  et  mère 
qui  a  commis  l'adultère.  Si  l'un  d'eux  est 
marié  et  que  l'autre  soit  libre,  l'enfant  aura 
le  môme  droit  de  succession  sur  les  biens  de 
celui-ci  que  les  enfants  naturels  (G.  de  1687, 
5-2-72).  (762  et  763,  C.  N.  diff.). 

t  SO.  L'enfant  naturel  reconnu  qui  succède 
à  son  père,  succédera  également  à  ses  pa- 
rents paternels  (C.  de  1687,  5-2-7t).  (1756, 
d^^  alinéa,  C.^.  diff.), 

131.  Le  droit  du  conjoint  survivant  est 
réçlé  d'une  maniôre  différente,  selon  qu'il 
existe  ou  mi'il  n'existe  pas  d'entants  com- 
muns aux  deux  époux.  Dans  le  premier  cas, 
le  conjoint  survivant  aura  sa  part  (la  moitié) 
dans  la  communauté,  et  en  outre  une  por- 
tion d'enfant  mâle;  c'est  à  dire  les  trois  quarts 
de  la  part  de  l'autre  époux,  s'il  n'y  a,  par 
exemple,  qu'une  ûlle.  Sf  l'enfant  était  un 
fils  et  non  une  fille,  il  partagerait  la  part 
delà  communauté  avec  l'époux  survivant. 
Egalement  s'il  y  a  un  hls  et  une  fUle,  l'é- 
poux survivant  et  le  fils  prendront  les  «(uatre 
cinquièmes  chacun,  et  la  fille  le  cinquième. 
Mais  si  le  conjoint  survivant,  qui  a  ainsi  hé- 
rité, se  remarie,  il  perdra,  pour  ce  cas  seule- 
ment, cette  part  <nîi  reviendra  aux  enftots. 
La  loi  cependant  na  fixé  aucun  acteconser- 
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niùmm  nrAriâoD  de  ceita  âvêntuaBt&  (i)k 

UcQDiomimrfWft&liNaat  aussi  exeici^ 
VêMûn,  aa  rstzait  sur  les  tetret^  à  prix  ûxé 
ptr  te  iMrexUs  (CL  de  1687,  5-2-19  el  M)- 

1S»«  A  déikuid'eDfantgy  Tépouz  surviiTaiat 
aie du>iz  ou  da  partaget  a^èc  les  liéiiaeia. 
dQdéftmtki  CMDinuxàauté,  ou  de  leur  resti-« 
tueries  troiaquarta  dea  Mena  apportés  à  la. 
communauté  par  le  défunt  et  quIoutétÂspé^ 
ciftés  entre  ie»  towz  pendant  le  mariage^. 

ISS.  Fai^  d'héritiers  jusqu'au  sepuèma 
oegrét  la  succession  est  aequise  à.  l'Etat  f CL 
de  WOT-  5-a-4i>,  (76a,  CL  N.  diff.}. 

Les  (Ajets  donnés  en  afrancement  dlioirla 
BODt  sujets  à  rapport  (C,  de  MOT,  S-t-ÔS).  Par 
eiempla  ;  fuand  il  a  été  avancé  à  T^ant 
une  somme  d'argent  un  peu  élevée  pour 
Toyager  à  l'étranger  ou  pour  contracter  ma- 
nake,  etc.  ;  dans  ce  cas»  si  son  compta  est 
oédilé  da  cette  valeur,  il  en  doit  rapport, 
luûssi  on  n'en  a  paa  pris  note,  le  rs^port 
n'est  ^  dû.  Le  ills  peut  conserver  tout  ca 
qui  lui  a  été  avancé,  s'il  renonce  à  la  suc« 
cession  (C.  de  i6g7,  ttrMâ)-  (845,  C.  N.). 

1S4.  L'acceptation  de  la  succession  défé- 
rée peutsa  faire  avecrassistance  de  l'autorité 
CMioueou  sans  sa  participation,  elle  sa 
nécessairement  avec  l'assistance  da  l'au- 
torité pid>lique.  lorsque  tous  lea  héritiers  ou 
krsqn'an  ou  plusieurB  d'entre  eux  sent  ab- 
sents ou  mineurs^  ou  lorsqu'il  n'y  a  point 
dliéritiera  (C.  de  I6g7«  b-îrid). 

t»^.  Le  tribunal  oa  première  instanca 
et,  dans  les  pluagrandee  villes,  une  autorité 
particulière  appelée  tribunal  de  répartitira 
iSkipUnt)^  eet  chargée  du  partage  des  biens, 
du  paiemenl  des  dettes,  eic  (G.  de  1687,  &• 
Mi).  {Or4.  mrw,  du  19  août  1785). 

ISS*  Si  les  héritiers  sont  tous  nuyeura 
et  présenta,  ils  peuvent  délibérer  dans  un 
délai  d'un  an  et  six  semaines,  sur  Taccep- 
tation  de  la  succession.  S'ils  y  renoneant. 
Us  doivent  faire  leur  renonciation  avant 
l'ezj^ration  du  délai  ci-dessus,  au  moyen 
d\me  aanonee  publique^  Faute  par  eux 
d'avoir  rempli  cette  formalité,  ila  seront 
tenus  de  payer  toutes  les  dettes  du  défunt 
même  au  delà  de  la  valeur  de  la  sucoeeeion 
(d)  (€.  4687,  5-ld-Met  29)<(Ord.  norw.  ëm  19 
«MU  1735). 

tst.  Les  héritiers  peuvent  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  (ChMi 
mrto,  du  g  omH  1768). 

ISS.  D'après  ce  bénéflca,  lorsque  les  hé* 
ritiers  abandonnent  toute  la  succession  au 
tribunal  de  répartition,  si  ce  tribunal  fait 
une  publication  relative  au  décès,  avec  invi- 
tation aux  créanciers  de  présenter  leurs 
titres  daqa  un  délai  fixé,  ils  ne  seront  tenus 

(t)  Haas  le  Code  KapoléoD,  le  oonjoiot  «artlttat  ne 
ceMiiiettee  à  avoir  dei  droits  sur  la  soœeasion  de 
l'épom  prédécédé  qu'à  défaut  de  la  ligoe  collatérale  et 


8)  Oes  mntê  de  détenalDaiionâ  seet  fort  rareo. 
)  GeAfoMée  délibérer  et  de  reeoiioer  B*eii|Mis 
irès-oslté.  "^ 


d'aucune  obHgatloir  du  déitmt,  au  delà  du 
montant  de  la  succession»  et  ne  paieront  ses 
créanciers  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leurdis  Men9  eu'DsannDntreaBettbs.. 


t4S.  Le  tribunal  de  répartition  forma  les 
lots  et  les  reinet  aux  hérmers. 

t4S.  Le  rapport  est  dû  entre  descendants  ; 
Tinobservation  de  cette  règle  est  considérée 
comme  une  renonciation  à  la  succession 
(C- 1687,  5-2-61  et  W).  (843.  C.  N.). 

1441.  En  cas  de  Dadllite,  robligatiou  qu'ont 
les  descendants  de  rapporter  est  absolue^ 
(C.  1687,  5-^62,  5-4-gà  10). 

145.  Toute  dett^  et  charge  de  la  succes- 
sion doit  Être  payée  avant  la  formation  dea 
lots,  à  moins  que  les  héritiers  ne  s'en  décla- 
rent personneuement  responsables. 

14S.  Les  héritiers  contribuent  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  en  proppr* 
tion  de  ce  qu'ils  y  recueillent. 

14 Y.  11  y  a  cependant  des  exceptlonH  : 

i""  Si  le  créancier  n'a  contracté  robhgation 
avec  la  défunt  que  sous  la  condition  ex- 
presse de  solidarité  pour  les  héritiers  ; 

2°  Si  le  défunt  a  été  chargé  de  Tadioinis- 
tration  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  des 
pupilles  ou  à  des  fondations  pieuses,  les  hé- 
ritiers qui  partagent  eux-mêmes  la  succes- 
sion sont  tenus  solidairement  des  obliga- 
tions provenant  de  l'administration  ; 

3*  SI  un  créancier  a  Inutlleme&t  réclamé 
son  paiement  avant  le  partage  de  la  succès- 
slon«  les  héritiers  sont  alors  lenus  solidaire-^ 
ment  de  Tobligation  de  l'auteur  commun  (G. 
de  1687,  6-Mf). 

149.  Dans  le  cas  d'absence  d'un  héritier 
(voir  le  titre  des  àlnenti,  titre  tv,  livre  i<i')7la 
succession  échue  à  un  héritier  absent,  qui 
ne  se  présente  pas  dans  un  délai  de  vingt 
ans  pour  en  demander  la  délivrance,  est  ac- 
quise à  l'Etat,  à  mohis  que  l'héritier  absent 
n'ait  des  descendants  ou  des  collatéraux  au 
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NORWfiGE.  (  Des  eatUrais  ou  d$i  oWga^M  ewwtnUonnelUi  en  général). 


premier  degré  (IM  narw.  du  2i  juillet  4827). 
TITRE  IL 

DBS    DONATIONS    ENTRE-VIFS     ET    DES 
TESTAMENTS. 

149.  Comme  894  et  895,  C.  N. 

150.  Toute  disposition  ûdéi-commissaire 
est  interdite  par  la  Constitution  (%i(yi delà 
ComUMion).  (896,  C.  N.). 

151.  Les  conditions  impossibles  et  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois  ou  àux  mœurs, 
sont  interprétées  strictement  ;  si  donc  elles 
sont  affirmatives,  elles  sont  considérées  com- 
me non  existantes  (1i33,  G.  N.)* 

159.  La  disposition  des  biens  n'est  nulle- 
ment limitée,  les  donations  sont  des  contrats, 
et  comme  telles  sont  irrévocables  (ij. 

158.  Les  donations  mortis  causa  et  les 
testaments  sont  régis  par  les  dispositions 
suivantes  (C.  de  4687,  5-4). 

154.  Celui  qui  a  des  descendants  ne  peut 
disposer  par  donatio  mortis  causa  ou  par  tes- 
ment  que  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  cela 
seulement  en  faveur  des  fondations  pieuses 
(C.  de  4687,  5-4-45).  (920  et  922,  C.  N.). 

156.  Si  le  testateur  n'a  pas  de  descen- 
dants, il  pourra  donner  à  tout  individu  la 
moitié  de  ses  biens  et  en  disposer  en  faveur 
des  fondations  pieuses  sans  aucune  limite  (2). 

15e.  L'homme  qui  a  dix-huit  ans  révo- 
lus et  la  femme  en  éiat  de  viduité  ou  divor- 
cée, ont  seuls  le  droit  de  tester  selon  le 
Code  de  4687  (902,  C.  N.J. 

159.  La  femme  mariée  est  tenue  d'ob- 
tenir préalablement  l'autorisation  du  mari 

Îour  faire  un  testament  (C.  de  4687, 5-4-4 8  et 
9).  (905,  «•  §,  C.  N.  dm. 
159.  Les  testaments  doivent  être  faits  par 
écrit  sur  papier  timbré,  si^é  et  scellé  par  le 
testateur  et  pourvu  de  la  signature  de  deux 
témoins  et  au  mari,  si  c'est  une  femme  ma- 
riée qui  a  fait  le  testament  (Loi  norto.  du  9 
août  4839«  C.  de  4687,  5-4-47-18  et  49).  (970  et 
905,  C.  N.). 

159.  Un  testament  peut  être  fait  sans  écri- 
ture (nuncupatif))  ;  mais  il  doit  être  confir- 
mé par  le  roi  pour  être  valable  (969,C.  N.  diff.). 
190.  Les  militaires  attachés  à  l'armée 
pendant  la  ffuerre,  sont  exempts  des  forma- 
lités ordinairement  exigées  pour  les  testa- 
ments. La  signature  de  l'auditeur  général 

(I)  La  législation  norwégienne  ii*a  pas  de  règles 
particalières  sar  les  donatioos  entre- Tifs. 

(i)  Ces  dispositions  ont  été  noublement  modifiées 
depuis  le  Gode  de  1687  {Instructions  des  14  juin,  4 
JuHleUSOO^  3  septembre  iBH;  Résolution  du  3  mai 
4835).  Ainsi,  nn  tesuteor  peut  maintenant,  par  acte 
de  dernière  Tolonté,  disposer  de  toute  sa  fortane, 
pourru  qu'il  ne  laisse  pas  de  descendants.  Si  la  dispo- 
sition n'est  pas  conforme  au  Gode  de  1687,  la  confir- 
mation royale  est  exigée;  mais  ce  n'estqoNine  formalité. 
Celle  confirmation  est  encore  requise  si  le  testateur  ne 
réunit  pas  toutes  les  qualités  exigées  par  le  Gode,  ou 
que  les  formalités  prescrites  n'aient  pas  été  obsertées. 

Lorsque  la  confirmation  est  le  résultat  d'une  erreur, 
la  disposition  testamentaire  peut  être  annulée  en  jus- 
tice, malgré  la  confirmation. 


militaire  remplace  la  sliniature  et  le  sceau 
du  testament  lui-même  et  des  deux  témoins 
(Ord.  norw.  du  9  mars  1683).  (981,  C.  N.). 

161.  Les  testaments  des  marins  en  expé- 
dition n'ont  pas  besoin  d'être  confirmés  par 
le  roi,  si  le  testpiteur  a  disposé  d'une  part  de 
sa  fortune  excédant  la  portion  disponible, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  violé  le  droit  exclu- 
sif des  descendants  {articles  de  guerre,  8  jan^ 
vier  1752). 

10^.  Ces  testaments  doivent  être  inscrits 
par  le  secrétaire  du  capitaine  de  vaisseau  sur 
le  registre  de  justice,  signés  par  deux  offt- 
ciers  et  vérifiés  par  le  secrétaire  lui-même 
ou  par  le  chef  de  l'escadre  ou  de  la  flotte 
(988  et  suiv.,  C.  N.). 

108.  Les  exécuteurs  testamentaires  sont 
nommés  par  les  testateurs. 

164.  Ils  sont  les  représentants  delà  suc- 
cession devant  les  cours  et  tribunaux,  et 
sont  chargés  de  l'exécution  des  volontés  du 
testateur.  Mais  ils  n'auront  l'autorité  judi- 
ciaire qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  la  con- 
firmation royale  du  testament,  qui  porte 
leur  nomination  (1025  etsuiv.^  C.  N.)* 
vî-  16S.  A  défaut  de  nomination  d'exécuteur 
testamentaire,  les  tribunaux  de  répartition 
sont  chargés  de  l'exécution  du  testament. 

166.  Un  ascendant  peut  faire  entre  ses 
enfants  le  partage  de  ses  biens  immobiliers  ; 
le  fils  atné  même  a  le  droit  de  prendre  la 
terre  principale.  Mais  ce  partage  ne  peut  di- 
minuer les  droits  de  chaque  enfant,  qui  con- 
serve pour  Texercice  de  son  droit  une  hypo- 
thèque sur  la  propriété  (L.  norw.  du  26  juin 
1821).  (1075  c^ft«t>.,C.N,). 

169.  Les  époux,  pendant  le  mariage,  peu- 
vent se  donner  en  cas  de  survivance  de  l'un 
d'eux,  à  défaut  de  descendance  directe,  la 
jouissance  de  leurs  biens,  de  manière  cepen- 
dant à  ce  que  la  nu-propriété  soit  réservée 
aux  héritiers  légitimes  (C.  de  1687,  5-4-20). 

16».  Les  époux  peuvent  se  léguer,  par 
testament  réciproque,  toutes  leurs  propriétés; 
mais  ces  testaments  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après  avoir  reçu  la  confirmation  royale, 
qui  n*est  refusée  que  s'il  existe  des  descen- 
dants directs  (1082  et  suiv.,  C.  N.). 

169.  Le  lég[ataire  est  toujours  considéré 
comme  un  simple  créancier,  mais  il  ne 
vient  pas  concurremment  en  ordre  avec  eux, 
aucun  legs  ni  donation  ne  devant  être  déli- 
vré avant  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
{deducto  œre  aUeno)  (C.  de  1687,  5-4-16).  (1003 
et  suiv,,  C.  N.  diff.). 

TITRE  III. 

DBS    CONTRATS   OU     DES     OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL(3). 

190.  Les  conventions  résultant  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol  sont  nulles  de  plein 

(S)  Les  principal  do  droit  norwégien  anr  cetta  ma- 
tière sont  en  général  lea  mémei  que  ceux  da  Gode 
françaii^  Les  contrait  aom  plutôt  refis  pardesprin- 
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droit.  Elles  ne  donnent  pas  lieu  à  ine  action 
en  nullité  ou  en  rescision  ;  il  sufflt  d'en  faire 
la  preuve  (C.  de  1687,  5-1-2-4  et  5).  (1109  à 
1113,  C.  N.). 

191.  Le  lésé  doit,  immédiatement  après 
la  cessation  de  la  contrainte,  protester  en 
Justice  contre  la  validité  du  contrat  (G.  de 
i687,  5-1-4). 

tun.  On  ne  peut  ni  vendre  ni  hypothé- 
quer une  succession  non  ouverte,  mais  on 
peut  la  donner  et  y  renoncer,  pourvu  que  la 
renonciation  soit  gratuite  (G.  de  1 687, 5-2-82). 

(1130,C.  N.  iK/rO. 

199.  L'obligation  de  donner  ou  livrer  une 
chose  ne  donne  à  l'autre  contractant  que  le 
droit  d'obtenir  la  tradition,  ou,  s'il  s'agit  d*un 
immeuble,  de  demander  au  vendeur  la  dé- 
livrance d'un  document  ou  titre  nommé  : 
sJ^œde,  qui  représente  la  tradition  de  l'objet. 

194.  La  lecture  à  l'audience  de  l'acte  de 
vente  d'un  immeuble  et  par  suite  son  in- 
scription sur  les  registres  empêchent  le  ven- 
deur d'en  disposer  au  préjudice  de  Tayant- 
droit  Si  la  lecture  est  faite  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  (G.  de  1687,  5-3-39-40),  l'effet 
de  l'acte  remonte  au  jour  de  sa  date;  sinon, 
au  jour  de  sa  lecture. 

196.  Si  on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  successivement  une 
chose  mobilière,  celle  des  deux  aui  en  a 
été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre 
soit  d'une  date  postérieure,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soitdebonne  foi  (1141  ,G.  N.). 

1 90.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi 
(Un  norw.  du  ^0  juillet  1824). 

199.  Ces  dommages  et  mtérèts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tH.nu  de  Justifier 
d'aucune  perte  (1149,  C.  N.  diff.);  mais  ils  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  citation  en  justice 
ou  en  conciliation  (il46  6l  1147,  G.  N.). 

199.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lors- 
qu'on en  fait  la  demande  devant  la  commis- 
sion de  conciliation  (1145,  G.  N.). 

199.  Une  condition  potestative  n'est  nulle 
qu'autant  que  la  personne  qui  s'oblige  n'a 
pas  rempli  la  condition  (1170  et  1174,  G.  N. 

tf^O.  Comme  im  et  1182,  C.  N. 

19t.  Comme  1242,  G.  N. 

19^.  Le  juge  ne  peut  accorder  aucun  dé- 
lai pour  le  paiement.  Le  paiement  peut  ne 
se  faire  que  huit  jours  après  l'échéance  (1244, 
C.  N.  diff.). 

19a.  Aucune  subrogation  n'a  lieu  de 
plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée  (1250,  G.  N.;  1251,  C.  N.  diff). 

eïpèê  lof  iquei  cooformes  à  la  nature  des  choses  et  à 
U  Tolonté  des  conlractaots  exprimée  on  présuinée,  qoe 
par  des  règles  positif  es  de  lois.  Noos  donnons  eepea- 
dant  les  dispositions  les  plus  remarquables. 


194.  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  elle 
doit  être  stipulée  (1202,  G.  N.> 

195.  L'intervention  des  omciers  publics 
n'est  nécessaire  ni  pour  les  offres  réelles^  ni 
pour  les  consignations  judiciaires  (1258,  G.  N. 
diff.). 

196.  Les  offres  réelles  libèrent  le  débi- 
teur du  paiement  des  intérêts  (Ord.  norw.  du 
0  février  1798).  (1257,  G.  N.). 

199.  Toute  obligation  qui  n'est  pas  renou- 
velée dans  les  vingt  années  de  sa  date  ne 
!)roduit  plus  aucun  effet  (G.  de  1687,  5-18-2). 
2263,  G.  N.  diff.). 

199.  Tout  débiteur  qui  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes  a  le  droit  de  céder 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers  (G.  de  1687, 
5-13-38,  etc.— Ord.  norw.  d«28  octoltre  1702. 
—  Loi  norw.  du  22  avril  1824). 

199.  La  cession  opère  la  suspension  de 
la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
établi  que  les  biens  abandonnés  sont  insuf- 
fisants pour  payer  les  créanciers  (1265  et 
1270,  G.  N.) 

190.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  former 
Taction  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
vention (1304,  C.  N.  diff.). 

191.  Le  mineur  qui  a  contracté  une  obli- 
gation peut  opposer  l'exception  de  minorité 
contre  raction  intentée  pour  en  obtenir  le 
paiement  (1305  et  1307,  G.  N.)  (1). 

199»  Si  le  mineur  a  fait  une  vente  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  il  pourra  obtenir 
la  rescision  de  cette  vente,  au  moyen  d'un  e 
action  formée  pour  recouvrer  la  possession 
de  la  chose  vendue  (1314,  G.  N.). 

19S.  Si  le  tuteur  lui  a  causé  un  dommage, 
le  mineur  a  un  recours  contre  lui,  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rescision. 

194. 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  con- 
trats soient  rédigés  par  acte  authentique  (G. 
de  1687,  5-1-1).  (1317,  G.  N.). 

195.  La  rédaction  devant  un  magistrat 
(notaire  public)  n'est  utile  que  pour  rendre 
l'obligation  plus  certaine,  ou  pour  le  cas  de 
décès  des  témoins. 

199.  La  partie  qui  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  pour 
établir  son  désaveu,  peut  se  libérer  en  prê- 
tant serment  (C.  de  1687,  5-1-6).  (  1323  et 
1324,  G.  N.). 

199.  La  signature  de  la  personne,  qui 
s'obUge,  suffit  (G.  de  1687,  5-1-3)  (1326,  G.  W. 
diff.). 

199.  Les  livres  des  marchands,  s'ils  sont 
autorisés  par  les  autorités  administratives, 
servent  oe  présomption  pour  établir  la 
preuve  de  ce  qui  y  est  contenu  (1329  et  i330« 
C.N.). 

199.  La  copie  d'un  acte,  faite  par  le  ma- 
gistrat, a  toute  l'autorité  du  titre  original. 
Tous  les  actes  émanés  des  magistrats,  et  qui 

(I)  En  droit  norwégien,  les  mineurs,  les  interdiu  et 
les  femmes  mariées  n'ont  pas  droit  à  la  restitoUoo 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  1304  à  13U,  G.  N. 


Digitized  by 


Google 


il 


NORWÉGE.  (De  la  vetUe  et  de  l'échange  ) 


ne  sont  pas  de  leur  compétence,  pnt  fidem 
fiuftlteamfl^^  €.  N.). 

)MO.  L'atteKIation  de  âeux  témoins  smlftt 
poor  établir  Texistenee  d'tm  fait  ou  4\me 
ohMgatlon  (1341,  C  N.  4iff.). 

%Ot.  Dans  le  cas  de  demi-preuve,  celtil 
contre  lequel  cette  demi-preuve  est  pfo>> 
d  uite  sera  condamné,  à  mou»  qu'il  ne  pr^te 
iwment  {Û.  de  1687,  M4-S  et  6)  (1). 

tôt.  L'aveu  qui  esl  opposé  k  une  MiTtie 
est  ou  Judiciaire  ou  ezta-judidaire  (i9lS4, 
C.  N.)* 

%%9.  L'allégAtioii  dHm  «veu  extra-Judi- 
ciaire, purement  verbal,  est  en  général  in* 
utUe(i»55,O.N.). 
^04.  Comme  1366,  G»  N. 
itoft.  L'aveu  Mt  par  un  aceusé  peut  être 
révoqué,  sauf  au  juge  à  ^^précier  la  valeur 
de  cette  révocation. 

ieo«.  Le  serment  décisoire  ne  peut  Jamais 
être  déféré  par  une  partie.  Le  juge  peut  seul 
le  déférer  (1368,  C.  N.  Hff.;  1366,  C.  N.). 

909.  Lorsqu'il  s'agit  de  axer  le  montant 
des  dommages  et  intérêts  dus  à  celui  quiu 
été  lésé  par  dol,  celui-ci  a  le  droit  d'en  dé- 
terminer le  prix  BOUS  son  sermçnt,  s'H  n'a 
d'autre  preuve  (C.  de  1687,  6-2-88.  —  Ord. 
i^Qrw.du2%marê  1800).  (1369|  G.  N.dt/f.)* 

TITRE  IV. 

Des  EN6AQEIIBNT8  QUI  Sfi  VORlIENT  SAlf9 
CONVBRTIOTÏ. 


et  %OB.  Comme  mt  et  1383,  €.  N^ 

MO.  Les  pères  et  mères  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  en^ 
lants  mineurs;  mais  quand  ceux^^iontde 
la  fortune,  ils  doivent  personnellement  ré« 
parer  le  dommage  (C.  de  1687,  1-M,  9), 
(1384,G.N-diir.). 

t^ll.  Les  maîtres  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  dans 
les  fonctions  auxquelles  Us  les  ont  employés, 
à  moins  que  le  dommage  ne  soit  le  résultat 
d'un  crime  (1384,  C.  N.). 

%t%.  Comme  1385,  G.  N. 

9È9.  La  gestion  d'affaires  n'est  admise 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  celui  qui 
s  est  chargé  de  la  gestion  ne  peut  deman- 
der le  remboursement  de  ce  qu  il  a  dépensé» 
Si'autant  qu'il  y  a  un  excédant  des  biens 
371  d  1381»  G.  N.)  (i). 

TITRE  V. 

DU  COinrRAT  DE  MÂEU6B. 


sacré  par  les  lois  et  par  l'usage  entre  les 
ég^o«(l999,  G.  N>f. 

iii«.  Elle  comaMiee  du  Jour  do  la  o^é^ 
feration  du  msffiago,  et  m  compose  ootive- 
ipent  de  toutes  les  choses  appartenant  auk 
^ouxet  passivement  do  toutes  leurs  dieiltes 
^40l«<ll09,  G.H.). 

toiY.  Le  mari>  par  le  maiiag«^  devioot 
propriétaire  de  la  fortune  de  sa  femme;  fl 
pem  en  disposer  selon  sa  propm  Yolonlé,  et 
ee  n'est  que  par  la  mort  de  l'un  des  tcfti^ 
Joints  ou  par  le  divorce,  que  s^père  entre  les 
deux  époux  la  division  Jusqu'alors  fictive  en 
deux  parties  égales,  y  compris  même  les 
biems  personnels  des  époux  (1441,  C.  N.)  (3). 

ms.  La  comimmauté  entre  époux  est  une 
communauté  universelle  (14121,  G»  t9.) 

1019.  Cependant  les  époux  peuvMl  sUpu* 
1er  la  séparation  des  biens  partielle  ou  uni" 
verselle;  elle  doit  être  f!aite  et  indifuée  pu* 
bliquement,  avâut  l'aecomplissement  du  via- 
riage  ;  sinon  eUe  né  peut  avoir  eucuoe  con- 
sémience  nuisible  aux  créanciers  (1530,  G.  N, 

tio.  SI  lors  du  mariage  il  n'ost  rien  stipu- 
lé de  contraire  aux  conventions  arrêtées  anté*- 
rieurement,  les  créanciers  du  mari  ou  de  la 
femme  auront  sur  leiH^  bleos  un  droit  qui 
ne  peut  plus  être  changé  à  leur  préjudice  par 
suite  d'arrangements  entre  les  époux. 

^m't.  Dans  le  cas  de  séparation  de  biOM» 
un  tuteut  sera  nommé  pour  administrer  les 
biens  de  la  femme,  si  le  mari  n'en  a  pas, 
ou  si,  dans  le  cas  ou  il  en  aurait,  son  adml* 
nislration  est  iugée  compromettante  par  les 
autorités  admmistralives  et  par  la  tuteHe  su- 
périeure. 

%9%.  Les  créanciers  de  l'un  on  de  l^suti^ 
des  époux  ne  peuvent  demanda  la  sépara- 
lion  de  biens  de  leurs  débiteurs  (1446,  G.  N.). 

9%9.  La  veuve  dont  la  fMtme  o  été  on 
communauté  pendant  le  mariage,  pourI^a  se 
tlécharger  des  dettes  contractées  pendant  l'ad- 
ministration de  son  mari,  par  la  cession  de 
tous  les  biens  au  tribunal  de  répartition  (4). 

TITRES  VI  itVîI. 

DB  Là  VBMT£  Sr  DB  iJÈCEÀXQtk 

%1M.  Lavante  n'est  parfaite  entre  les  par- 
ties,'et  surtout  à  l'égaradu  vendeur,  que  par 
la  tradition,  ou»  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble, par  la  remise  d'un  document  ou 
titre  nommé  «  Sf^cede  i>  ^Voir^  plus  haut  art. 
167),  sur  papier  timbré,  d*une  valeur  propor- 
tionnelle au  prix  de  la  vente. 


^14.  Le  mari  administre  seul   les  biens      .O J^  esttrdi  rare  qtt*aii conirai  de  xaarii^e  en  dit* 
delà  communauté <1 41^1,  C.  N.).  ^  "  " 

915.  La  communauté  est  le  régime  con- 


posé  Butremeot.  La  plupart  du  tempe,  il  nlntertienl 
pendani  le  aiarlefei  lee 


(1)  Celle  t>ègle  est  la  seule  qui  établisse  des  préeomp* 
ttona  légales. 

(S)  Les  antres  dispositions  du  droit  norvégien  sur 
la  gestion  d'aibires  sont  les  mêmes  que  celles  du  droit 
inuiçiif. 


aucun  contrat.  Mais  souvent)  i 
époux  font  des  dispositions  par  testameou  mtttôets, 
diaprés  les<|ueU  U  est  stipulé  qu'après  la  mort  de  Vvm 
d'eux,  l'aoira  époux  prendra  t^ute  la  communauté, 
mais  a  la  condition  cependant  que  les  héritier»  du 
premier  défunt  jouiront  de  la  moitié  après  la  mort  du 
conjoint  surriTanl. 
(I)  Le  régime  dotal  eulncoum  en  Ronr6ge« 
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%9i^  Cet  acte  do>t  être  lu  et  enregistré  en 
justice  pour  ôtr*?  •  vaiaMé  chvers  les  tiers 
(C.  de  le87,  5-3-27-30.  —  Loi  norw.  du  9 
août  1839.  —  Ord  norw.  du  7  juin  1787). 
(158^,  Ce  N.). 

*i$^.C^  tméakl^meni  e»t  Inferiilpar 
la  foi,  9l  rhffAettble  tendis  n'est  pas  iotcrift 
afi  cadastre  {Oré.  nomo.  êm  18  déembre 
1764)* 

%%H.  Ne  peurettt  aehetei^  ou  ireodre  : 

Les  mineurs  et  antres  ^ersoiMMa  en  tètefle 
sffiÉ  Fautorlsation  du  Uneur  ou  du  eumtéttr. 
(C.  de  1687, 5-3-34  et  3-19-94); 

Les  flfotis-offieiers  et  les  soldats^  sans  la 
consenteiïïent  de  leur  capWaîBe  (C.  de  1087^ 
5-3-45, 48.  -^  Ord.  wyrix>.  dé$  f^  Janvier  1753 
et  î$  a^TH  17M). 

%%H.  Les  ofûciers  publies  chargés  du  par* 
tage  des  successions,  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  qu'Us  partagent 
(G.  de  1687,  5-2-83).  Il  en  est  de  mémo  des 
officiers  publics  4im  les  campagnes,  pour 
les  terres  qu'ils  vendent  dans  l'étendue  de 
leur  juridiction  (Ord.  nom?,  du  31  juillet 
1743).  Cependant  le  roi  peut  accorder  des 
dispenses  (1596,  C.  N.). 

4%9  à  1M1.  CofNm^  1599  à  166i,  C.  N. 

##li.  La  vente  des  douaires  est  Interdite* 

%39,  Les  pharmaciens  seuls  peuvent  ven- 
dre des  poisons  {Ord,  norw.  du  30  août 
1775). 

•M.  La  vente  des  biens  dépendant  des 
successions  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

^85.  Après  rinventaire  de  la  succession 
et  l'estimation  des  biens,  l'état  de  l'aetlfet 
du  pas^,  des  meubles  et  des  Immeubles 
qui  en  dépendent,  doit  être  constaté  par  un 
acte  passé  devant  le  tribunal  de  reparution. 

1M0.  L'inventaire  des  biens  et  ladôsl- 
gnation  de  la  date  de  la  vente  et  du  lieu 
oh  est  située  la  eho^  ve&due  doivent  être 
énoncés,  sous  peine  de  nullité^  dans  Tacts 
de  vente.  Il  d!evra  être  également  prouvé 
que  l'état  de  la  succession  a  été  aûment 
communiqué  au  vendeur  (G.  de  1687,  6-2- 
61). 

Mt.  Le  vendeur  de  bonne  fol  qui  n'est 
pad  coupable  de  négligence  n'est  jamais  te-- 
nu  de  restituer  au  ddà  du  prix  qril  a  reçu 

(1). 

%9f^.  Lorsque  la  chose  v^idue  a  des  vices 
rédhibitoires,  l'acheteur  aura  le  droit  de 
rendre  la  che«e  et  de  se  faire  restituer  le 
prix  en  totalité  ou  m  pnrtie  (1641  à  1649, 
C.N.,dtflr.), 

19S9.  Une  vente  peut  être  faite  avec  faculté 
de  rachat,  mais  elle  n'est  âoumise  qu'à  l'exé- 
cution des  BtiptdattODS  résultant  de  la  con- 
vention des  parues  (1659,  G.  N.). 

W4Q.  La  lésion  en  matière  de  cession  ou 
de  vente  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
rescision  de  la  tente  ou  de  la  eessîon  (1674. 
C.  N.  dêff.). 

(i)  Du  rette,  lu  prino^ei  nlêUîê  à  la  garanlie  ea 
câf  d'érlcUoD,  sonl  lea  aémM  qu'en  droit  (^«nçalf 
(iSStfàieio,  G.  ffO. 


f  41.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  pMii  être  partttée  commodémeot  tl  tans 
piNrte,  le  sort  décidera  lequel  des  e^parta^ 
géants  sera  tenu  de  prendre  k  tout.  Dana 
ce  cas  ceUd-ci  doit  rendre  aux  ooproprié- 
talreale  prix  d'estimation  de  Uun  parts  rea- 
pectives  (2)« 

M4m.  Lorsqu'il  s'agit  du  transport  d'UM 
créance  ou  d'un  droit  à  un  tiers»  la  déli- 
vrance s'opère  entre  le  cédant  et  le  ceesion- 
naire  par  la  remise  du  titre  avec  une  signifi- 
cation du  transport  sur  le  document  qui  con- 
stitue le  titre.  Le  cédant  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  que  lorequ'il  s'y  est 
engagé  (1689, 1690  et  1694,  G.  N.). 

«48.  Gelm  qui  a  payé  une  partie  d'une 
créance  doit  faire  énoncer  le  paiement  de 
cette  somme  sur  le  titre,  sinon  il  sera  tenu 
de  payer  de  nouveau  ceUe  même  somme  au 
oessionneire  qui  ignorait  ainsi  le  paiement 
effectué  (C.  de  1667,  5-13-54.  •**  Ord.  norw. 
du  9  février  i798). 

ta44.  Il  en  est  de  même  des  quittances 
pour  la  somme  entière. 

IMS.  Le  contrat  d'échange  est  régi  parles 
mêmes  principes  que  ceux  qui  régissent 
le  contrat  de  vente  (1702  d  1707,  C.  N.). 

TITRE  Vnt 

D0  COimUT   DB   LOUAQB   (3). 

«46.  La  sous-location  est  onUnairement 
autorisée,  si  la  personne  du  locataire  n'a  pas 
été  une  des  considérations  du  contrat  (17174 
C.N.). 

«49.  Le  louage  des  maisons  dans  les  vil« 
les  se  conclut  ordinairement  ^our  six  mois, 
et  les  termes  fijcés  par  la  loi  sont  les  mois 
d^avril  et  d'octobre.  On  est  tenu  de  donner 
congé  avant  le  31  décembre  pour  le  terme 
du  mois  d'avril  et  avaotle  24  juin  pour  le 
terme  du  mois  d'octobre.  A  défaut  de  ce 
congé  d'un  côté  ou  de  l'autre,  on  est  censé 
avoir  reloué  la  maison  ou  les  appartements 
pour  le  terme  suivant  (Ord.  norw,  du  30 
awil  1813).  (1738,  G.  N.). 

«49.  Les  baux  à  ferme  en  général  sont 
régis  par  les  stipulations  des  parttes  (4)  (1768 
et  mt?.,  C.  N.).  ^  '  ^ 

(I)  Lt  maniera  de  paruge  la  plut  mllée  ttalntMint 
itt  «aUe  d«  Dulra  lêêdn  aux  enehèrea  Im  biens  com* 
motif  al  de  partafer  ensuite  le  prix  entre  laa  eoparta- 
feants  (lesSv  G.  N.). 

(8)  n  n'exista  auctuiartsié  fénérala  snr  le  lonage. 
Il  faut  recourir  aux  disposittans  relatitas  aux  eon- 
trats  d#  ehsqna  nature  de  louage  at  surtout  aux  eon- 
twttions  des  parties. 

Le  bail  à  loyer  (il  n'existe  aucune  dlspesltfûu  nuant 
aux  meublas)  est  réglé  par  le  €.  de  168%  s-s  et  pat 
des  ordonnanoes  plus  mentes. 

U)  11  y  a  une  sorte  de  bail  à  ferme  très-ancien  «I 
Héartpandn  nnmmé  rfgsil^  dent  lea  régies  sont  ex^ 
posées  parileulfèremeni  dans  le  C  de  lest.  Autrefois 
Il  était  fait  toujours  pour  la  tin  du  fermier  et  pnur 
eMIe  de  sa  famme  ;  Il  donnait  des  droiu  qui  garantis* 
saient  une  certaine  iadépendanca:  le  uux  «m  louage 
élall  tté,  Oapoif  on  a ,  dam  la  pratiqua,  laissé  par- 
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NORWÉGË.  {Du dépôt  et  du  séquestre). 


%é9.  Le  contrat  de  louage  des  maisoDS  et 
des  fermes  en  général  doit  être  lu  et  en- 
registré en  justice,  s'il  est  fait  pour  un 
temps  plus  long  que  d'ordinaire.  Si  les 
formalités  ne  sont  pas  observées,  le  preneur 
devra  céder  son  contrat  aux  acheteurs  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  et  aux  créanciers 
hypothécaires  {Ord,  du  Jk  décembre  4795). 


TITRE  IX. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

%SO  et  «51.  Coume  1832  et  1833,  G.  N. 

%S%.  Tout  contrat  de  société  rédigé  par 
écrit  doit  être  sur  papier  timbré  {Loi  norto. 
du  9  août  1839).  (1834,  G.  N.). 

Ji5S.  La  société  de  tous  biens  présents  est 
permise  (1)  (1837,  G.  N.,  diff.), 

%B4L.  Les  sociétés  sont  ou  en  nom  collée- 
tif  ou  anonymes. 

less.  Dans  les  premières,  les  membres 
sont  tenus  solidairement  et  sur  toute  leur 
fortune  des  dettes  sociales. 

«se.  Dans  les  secondes,  les  sociétaires, 
qui  versent  des  mises  fixes  pour  composer 
ravoir  social,  ne  sont  pas  tenus  au  delà  de 
part  qu'ils  ont  versée.  Les  sociétés  ano- 
nymes en  général  sont  administrées  par  une 
direction  responsable  de  son  administration 
(32,  C.  de  comm,  français), 

«59.  Si  Tacte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bé- 
néfices ou  les  pertes,  cette  part  sera  propor- 
tionnée à  la  mise  sociale  de  chaque  asso- 
cié (2). 

«S^.Dans  les  sociétés  anonymes,  l'opinion 
de  la  majorité  doit  dominer  la  minorité  (3). 

«59.  Comme  1869,  G.  N. 

««O.  Comme  1871,  G.  N. 

dre  une  très  grande  partie  de  ces  droits,  et  cens 
qui  restent  ont  d'autant  moins  d'importance  qu'on  a 
introduit  d'autres  formes  de  baux.  Cependant  on  ac - 
corde  encore  dans  quelques  endroits  aux  fermiers,  en 
Terlu  d'un  rygsel^  une  position  exceptionnelle,  et  selon 
la  Conslitaliou  (§  50)  ils  sont  électeurs,    comme  les 

Iiropriélaires  eux-mêmes,  pour?u  qu'ils  aient  loué 
eurs  terres  pour  plus  de  cinq  ans. 

II  y  a  aussi  une  autre  classe  de  fermiers  qu'on 
appelle  huusmœnd.  Ce  sont  des  colons,  dont  les  terres 
sont  des  dépendances  de  celles  du  propriétaire,  et 
comme  telles,  ne  sont  pas  inscrites  séparément  au  ca*' 
dastre;  ces  colons  doWent  au  propriétaire  certains 
jours  de  traTail  pendant  l'année  pour  un  salaire  infé- 
rieur au  salaire  ordinaire.  Leur  bail  peut  être  d'une 
on  de  plusieurs  années,  ou  être  conclu  pour  toute  leur 
y\t.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  doit  être  fait  par 
écrit  ;  à  défaut  d'écrit,  le  bail  durera,  de  plein  droit, 
toute  la  Tie  du  huusmœnd  et  de  sa  femme,  doTenue 
preuve  (Ord.  norw,  des  9  octobre  1750,  S9  avril  i75i 
et  9!9juin  i79i). 

(i) Cette  société  est  rare;  les  exceptions  énoncéet 
dans  l'art.  1837  duC.  N.  n'existent  pas  en  Norwége. 

(i)  Si  l'un  des  associés  n'apporte  que  son  travail,  il 
n'existe  aucune  règU  pour  déterminer  sa  part  dans 
les  pertes  ou  les  bénéfices. 

(3)  Il  n'y  a  aucune  disnositloo  à  cet  égard  pour  les 
iociétés  en  nom  collectii. 


TITRE  X. 

DU  PRÊT. 

%Bt,  L'emprunteur  est  tenu  de  la  perte  et 
de  la  détérioration  même  fortuites  de  la 
chose  prêtée,  quoic^u'il  ne  Tait  pas  employée 
à  d'autre  usage  que  celui  déterminé  par  la 
nature  de  la  chose  ou  par  la  conyention  (G. 
de  1687,  5-8-1).  (1880,  G.  N.). 

IMH.  Comme  1884,  G.  N. 

%BZ.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  atitre  usage  que  celui  auquel  elle  est  des- 
tinée, il  pourra  être  condamné  à  une  amen- 
de, et  le  préteur  aui^  le  droit  de  reprendre 
la  chose  prêtée  avant  le  terme  convenu  (G. 
de  1687,  5-8-16.  —  C.  criminel  norw.  chap. 
XXII,  art,  17).  (1881,  G.  N.). 

ie64.  Le  sous-prêt,  s'il  n'est  pas  permis 
par  la  conTcntion,  est  considéré  comme 
usage  non  licite. 

1M5  et  IMO.  Comme  1892  et  1893,  G.  N. 

Iten.  Comme  1902,  C.  N. 

%SH.  Il  est  permis  de  sti()uler  des  intérêts 
pour  un  simple  prêt,  consistant  en  argent 
ou  en  denrées  ou  autres  choses  mobilières; 
mais  il  n'en  est  demandé  en  général  que 

Sour  le  prêt  d'argent  ou  de  froment  (1905, 
.  N.). 

f  69.  L'iDtérêt  est  lé^al  ou  convention- 
nel. L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'in- 
térêt conventionnel  ne  peut  excéder  celui 
de  la  loi  que  sous  des  conditions  particu- 
lières (Loi  norw.  du  H  juin  1816). 

levo.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  4  0/0 
Tan.  Cet  intérêt  est  de  5  0/0  pour  la  banque 
nationale,  pour  la  caisse  publique  consacrée 
à  Tentretien  des  veuves  de  fonctionnaires 
publics,  les  caisses  d'épargne  et  les  compa- 
flpies  d'assurance,  dont  les  statuts  sont  con- 
firmés par  Je  roi  {Loi  norw,  des  M  juin  1816, 
^0  juillet  1824,  9  août  4839  et  29  juin  l848.) 
(1907,  G.  N.). 

f»iyi.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  fixé 
verbalement.  Pour  les  prêts  fixés  par  écrit 
sans  hypothèque  sur  des  immeubles  et  pour 
un  terme  n'excédant  pas  six  mois^  le  taux 
de  l'intérêt  est  laissé  à  la  détermination  des 
parties  {Loi  norw,  du  H  septembre  1845). 

%9%,  L'usure  ne  peut  exister  que  quand 
il  s'agit  d'argent.  Gelui  qui  fait  l'usure  est 
condamné  à  la  confiscation  de  la  somme 
prêtée.  {Ord.  norw.  du  li  mai  1754.  —  Loi 
française  du  3  septembre  1807). 

TITRE    XL 

DU  DÉPÔT  ET  DU   SEQUESTRE. 

t»S.  Comme  1927,  G.  N. 

%i»4  et  %^S.  Comme  1929  et  1930,  C.  N. 

996  •  Le  séquestre  conventionnel  est  régi 
par  les  mêmes  principes  que  les  autres  con- 
trats (1950,  C.  N.,  dt/f.). 

«tf*  Le  séquestre  judiciaire  des  meu- 
bles ou  immeubles  saisis  sur  un  débiteur, 
peut  être  ordonné  par  justice  pour  sûreté 
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du  paiement  d'une  créance  échue  (C.  de 
1687, 1-49-8  et  9).  (1961,  C.  N.). 
.  5?*-  Le  séquestre  peut  être  ordonné  par 
jusUce,  pour  empêcher  une  personne  de 
ûireune  chose  dont  le  droit  lui  est  contesté 
(C  de  1687,  i-19-t2). 

«yo.  U  séquestre  doit  être  lu  et  enregis- 
tré au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  pour  avoir  son  effet  ;  c'est-à-dire, 

Epur  empêcher  le  débiteur  de  disposer  des 
iens  saisis,  saufles  droits  des  créanciers 
(Ortf.  norw,  duiSjanmer  1788). 

TITRE  XII. 

DBS  COIITRATS  ALiATOiaBS* 

•»•.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits 
sous  peine  d'amende.  On  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  dette  contractée  au  jeu,  et  même 
le  perdant  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  volon- 
tou^ment  {Ord.  fwrw.  du  6  octobre  1753). 
(i9€5,  C.  N  )• 

s»l .  Les  autres  jeux  sont  licites,  ainsi  que 
les  paris;  mais  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  le  paiement  des  dettes  contractées 
^  suite  de  ces  sortes  de  jeux  et  de  paris 
(C.  de  4687,  5-13-53). 

^»«.  On  ne  peut  pourtant  répéter  dans  ce 
«asce  qu'on  a  déjà  volontairement  payé. 

MS.Les  loteries  sont  considérées  comme 
POTûses;  mais  il  est  défendu  d'agir  comme 
wUecteur  pour  la  perception  du  prix  des 
hum  pour  des  loteries  étrangères. 

«S4.  Les  contrats  d'assurance  et  à  la 
grosse  sont  régis  par  des  lois  particulières. 

TITRE  XIIL 

DU  MANDAT. 

***^-  Le  mandat  est  gratuit  ou  non,  selon 
les  stipulations  des  parties,  ou  selon  Tusage 
relatif  aux  différentes  espèces  de  mandat. 
,  »«•-  Il  est  d'usage  qu'il  n'y  a  pas  de  sa- 
taire  quand  aucun  prix  n'est  stipulé  (1986, 

•»t  et  1M9.  Comme  4991  et  1992,  C.  N. 

%99,  Tout  mandataire  est  tenu  dé  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration  (1993,  C.  N.). 

99#.  Tout  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
s'est  substitué  dans  la  gestion  (1994,  C.  N.). 

^•1 .  Le  mandant  est  tenu  de  tout  ce  que 
le  mandataire  a  fait,  dans  les  limites  de  ^on 
mandat;  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire 
s  contracté  au  nom  du  mandant,  ne  peut 
tgir  personnellement  contre  lui  (<998,C.  N.). 

tM.  Les  mandataires  obligent  leursman- 
diDti,  et  répendent  des  dommages  qui  pour- 
nieot  résulter  de  leur  £iute  (C.  de  16S7, 
i-MB). 

M#.  Le  mandataire  neut  renoncer  au 
JBandat,  mais  il  doit  notiner,  dans  un  cer* 
Un  délai,  sa  renonci^ion  au  mandant  (Ord. 
wne.êuS  jui»  1796).  (Î007,  C.  N.). 


il 


TITRE    XIV. 
DU  CAimoifNBiiBirr. 


^94.  Comme  2011,  C.N. 
9»5.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
^m^^\  une  obUgafion  valableTM12,C.  N.). 

-.?♦  A  ;  ^^  engagements  des  cautions  pas- 
sent à  leurs  hériUers  («017,  C.  N.). 
«.!??••  ^î?  personnes  capables  de  se  rendre 
cautions  d'une  obligation  sont  :  les  hommes 

!S  Zfof^i^^^^^^uW"?^^^  ^"^8  ®*  les  femmes 

^\tîîî  <Ie  viduité  (C.  de  1687,  (.2i-il  et  12). 

»00.  Sont  incapables  de  se  rendre  cau- 

Îia°«i5ifl  femmes  mariées,  les  mineurs  et 

C  df  ll87?iTÎ^'  ^'^  ^'  "^^  *"^'  ^^ 

SOI.  Les  hommes  au-dessus  de  vingt-cina 

ans  peuvent  seuls  cauUonner  une  personne 

accusée  d'un  crime  (2040,  C.  N.).   ^        ^ 

no%.  Comme  2021,  C.  N.. 
..??••  ^-^^S^e  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  caution  d'un  même  débiteur  pour 
une  môme  dette,  chacune  d'elles  n'est  obli- 
gée que  pour  une  part  proportionnée  au 
^?^A^f»  *^  cautions.  Dans  le  cas  d'insolva- 
bilité dune  ou  plusieurs  d'entre  elles,  les 

autres  sont tenuesdetoutel'obligation  (2025. 
II.  N.  dijf,),  ^       * 

»04.  Comme  2028,  C.N. 

«IM».  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteurpour  une  même 
dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  re- 
cours contre  les  autres  cautions  pour  toute 
la  dette,  après  en  avoir  distrait  sa  propre 
partie. de  1687  1-21.14X2030,  C.  N.).^^ 

aœ.  La  caution  d'un  accusé  qui  a  pris  la 
fuite  est  tenue  de  la  même  peine  que  l'accu- 
f264rc  ^n1  ^^^  consiste  en  une  amende 
TlTRE  XV. 

DBS  TKAlVSACTlOffS, 

•Cf.  La  transaction  ordinaire  entre  les 
parties  est  régie:  par  les  mêmes  principes 
que  toute  autre  convention.  ^^^^^ 

3^.  Si  la  transaction  est  passée  devant 
les  cpmmlssabes' de  conciliation  ou  devant 
le  tiibunal,  eUe  produira  le  même  effet 
qu'une  sentence  du  U^ibunal. 

»o».  Elle  ne  peut  êu-e  l'objet  d'un  appel 
devant  la  Cour   supérieure  que  pour  des 

mr/iii^^'°^°^'>  ^"  pourdéfautTsqS 
lités  exigées  pour  une  convention  valable 
(loinorto.  du  20;tit7(eM824).  ^ 

TITRE  XVL 

DB  Là  CONTlAnfTB  PAR  CORPS  BN   MlTliait 

aviLB. 

«lO.  La  contrainte  par  corps  neut  AtrA 
exercée  contre  le  débiteur  lors^ew^biSl 
sont  msufOsants  pour  le  libérOT  fC.  de  1687 
l-IW,  4-7  et  8-21).  (2060,  cT&K   ^^^^' 
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NÛ&WfiG£.  {Du  hf^théquôê). 


81t.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  a/b- 
gedii  (sous-préfet)  avant  le  jugement  du 
fond,  pourvu  qu«  la  créance  soit  certaine 
et  que  le  créancier  se  rende  responsable  du 
dommage  causé  par  Texercice  de  cette  con- 
trainte. La  décision  est  soumise  à  l'appel  de- 
vant une  Cour  supérieure. 

st%.  Il  est  certains  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  être  ordonnée  avant  ou  en 
même  temps  que  la  saisie  des  biens  (2069, 
C.  N.  diff.). 

818.  Cette  disposition  reçoit  son  applica- 
tion: 

i»  Contre  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics (C.  de  1687, 1-19-10.  —  Ord.  norw,  du 
18  mare  1720); 

V  Contre  les  locataires  qui  ont  enlevé  les 
meubles  de  leur  logement  (C  de  1687, 1-19- 
13); 

3»  Contre  les  débiteurs  pour  lettres  de 
change  et  pour  certaines  dettes  commer- 
ciales (Loi  naru).  du  9  août  1839.  ^  C.  de 
1687,5-13-24.— Ae^cHInoru).  du  {^novembre 
1770).  (2070,  C.  N.). 

814.  Le  créancier  est  tenu  de  se  pour- 
voir sans  délai  devant  le  tribunal  pour  qu'il 
soit  statué  sur  le  fond,  si  la  contrainte  par 
corps  a  été  exercée  (C.  de  1687,  1-19-20.  — 
toi  norw.  du  tOJmllei  1824). 

815.  Après  le  jugement,  si  les  biens  du 
débiteur  sont  insuftisants  pour  le  libérer  en- 
vers le  créancier,  celui-ci  a  toujours  le  droit 
de  demander  la  contrainte  par  corps;  mais 
il  doit  pourvoir  à  son  entretien  en  payant 
une  certaine  somme  qui  ne  peut  être  refusée 
sous  peine  de  résolution  de  la  contrainte 
(C.  de  1687, 1-22-46.— Ord.  norw.  du  18  mars 
1693  $tduit  avril  4793.  -»  Loi  nonc.  du  14 
;ti^l816). 

818.  Sont  exempts  de  la  contrainte  par 
corps  : 

Les  envoyés  dêS  puissances  étrangères  et 
leur  suite  ; 

Les  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  ; 

Les  représentants  de  la  nation  pendant  la 
session  législative  (Ord.  norw.  du  8  octobre 
1708.  —  Ch.  norw.  §  37.  —  Ch.  norw.  §  66)  ; 

Les  militaires  pendant  la  campagne  ou 
quand  ils  sont  sousles  drapeaux  {Ord.  norw. 
du  9  mars  4683,  art.  181)  ; 

Les  marins  pendant  leurs  voyages  (C.  de 
1687,  4-1-36)  ; 

Ceux  qui  ont  fait  la  cession  de  leurs  biens 
Jusqu'à  ce  que  la  masse  ait  été  constituée  en 
fiadllite  (C.  de  1687,  5-13-42). 

8tV.  Les  mineurs  et  les  femmes  qui  ne 
sont  point  mariées  sous  lerégime  de  la  com- 
munauté, sont  co>ntn4gBables  par  corps 
(2066,  C.  Tî.). 

TITRE  XVIL 

M  HAHTlgSmniT. 

81».  Comme  2073,  C.  N. 

818.  Aucune  formalité  spéciale  n'Mt  pres-^ 


crite  pour  établir  le  privilège  sur  la  chose 
donnée  en  gage  (2074,  C.  N.  diff,)* 

Z%0.  Comme  2076,  C.  N. 

88  t.  Le  créancier  doit  apporter  à  la  garde 
du  gage  les  mêmes  soins  qu'a  la  garde  de  sa 

Î>ropre  chose.  Si  le  gage  périt  par  suite  de 
èrce  majeure,  le  créancier  perd  la  somme 
r'  lui  est  due,  et  le  débiteur  perd  le  gage 
,     de  1687,  5-7-1).  (1080,  C.  N;). 

8^8.  A  défaut  de  paiement ,  le  créancier 
peut  faire  vendre  le  gave  aux  enchères  après 
en  avoir  prévenu  le  déniteur.  La  clause  qui 
autorise  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sous  les  formalités  ci-des- 
sus indiquées  est  licite,  (C.  de  1687,  5-7-2, 
modifié  par  la  pratique).  (2078^  C.  N.  diff.). 

TITRE  XVIII. 

DBS  HYPOTHEQUES. 

8^8.  L'hypothèque  est  ou  convention- 
nelle ou  forcée. 

8^4.  Sont  susceptibles  d'hypothèques  les 
meubles,  les  immeubles  et  les  droits  qui  ont 
une  valeur  appréciable  en  argent  (2118  et 
2119.  C.N.,  di^.). 

385.  La  succession  d'une  personne  vi- 
vante ne  peut  être  ni  vendue  ni  hypothé- 
quée (C.  de  1687,  5-2-82).  (1130,  C.  N.). 

886.  Les  formalités  requises  pour  consti- 
tuer l'hypothèque,  sont  les  suivantes  : 

881.  Le  titre  constitutif  du  droit  réel  con- 
féré doit  être  remis  au  conservateur  des 
hypothèques,  qui  en  fait  lecture  à  raiidience 
publique  et  l'inscrit  ensuite  sur  les  registres 
des  hypothèques  iOrd.  norw.  du  7  février 
1738). 

L'inscription  hypothécaire  étant  opérée,  il 
en  est  délivré  des  extraits  sur  des  listes, 
différentes  selon  la  nature  des  divers  droits 
réels. 

888.  Les  listes  personnelles  sont  desti- 
nées à  recevoir  les  extraits  des  titres  consti- 
tutifs des  droits  réels  sur  les  meubles.  Les 
listes  réelles,  au  contraire,  reçoivent  ceux  sur 
les  immeubles.  Mention  de  la  lecture  sera 
faite  au  bas  du  titre,  en  ces  termes  :  publié 

en  justice  le et  inscrit  sur  le  registre. 

Les  charges,  etc.^  imcrites  sur  la  propriété 
sont  les  suivantes 

889.  Si  une  propriété  est  divisée,  chaque 
parcelle  a  un  folio  séparé. 

880.  Les  registres  sont  tenus  dans  les  vil- 
les par  les  gremers,  et  à  la  campagne  par  les 
luges  de  première  instance  (1).  Les  uns  et 
les  autres  remplissent  les  fonctions  de  con- 
servateurs des  nypothèques. 

881.  Les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner. 

888.  Les  actes  constitutifs  d'hypothèques 
doivent  être  lus,  quand  il  s'agit  de  meubles, 
à  la  Cour  du  distnct  ou  de  la  ville  où  le  dé- 

(1)  lu  font  frerfi«rs  en  Biétfétoai^. 
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MORWÉGE.  {Ikê  hypothéquée). 


biteur  est  domicilié,  et  pour  les  immeubles 
à  la  Cour  du  district  ou  de  la  ville  où  sont 
situés  les  biens.  £q  cas  d'hypothèques  sur 
les  meubles  et  de  changement  de  domicile 
du  débiteur,  la  lecture  de  l'acte  doit  être 
renouvelée. 

8SS.  L'effet  des  actes  lus  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  (C.  de  1667,  5-3-39;  5-7-7), 
remonte  au  jour  où  ils  ont  été  signés.  Mais 
s'ils  n'ont  pas  été  lus  dans  ce  délai,  l'hypo- 
tbèque  ne  date  qae  du  Jour  de  la  lecture. 

994k.  Deux  actes  lus  le  même  jour  n'ont 
aucun  droit  de  préférence,  et  les  créanciers 
ont  la  faculté  d'exercer  leur  hypothèque 
concurremment  au  marc  le  franc  (2147,  C.  N.). 

38ft.  Pour  que  les  intérêts  et  les  fMs 
soient  joints  au  capital,  le  titre  doit  en  faire 
menMon  expresse  ;  mais  les  intérêts  ne  peu* 
vent  être  colloques  au  même  rang  que  le 
capital  Que  pour  une  année^  à  compter  du 
Jour  de  Véchéance  (Ord.  narw»  du  i3  mars 
179e)(»16l,C.N.,di/]r.). 

aae.  L'hypothèque  s'étend  sur  tous  les 
fruits  de  l'objet  hypothéqué  (2114,  G.  N.« 
diff.). 

88f .  Si  l'objet  hypothéqué  périt  par  acci- 
dent, la  perte  sera  pour  le  débiteur  et  ne 
pourra  préjudlcier  a  la  créance  (G.  de  1687, 
5-7-5). 

3S9.  Si  la  chose  hypothéquée  a  été  as* 
surée,  l'hypothèque  s'étend  sur  le  prix  de 
l'assurance  [Loi  norw,  du  19  août  1845^  sur 
Uê  asêurances  contre  l'incendie). 

839.  Si  une  chose  qui  embrasse  une  gé« 
néralité  (universit4is  facti),  comme  une  bou- 
tique, a  été  hypothéquée,  l'hypothèque  n^. 
comprend  qu»i  cette  généralité  en  elle-mê-  '' 
me,  et  ne  s  étend  pas  aux  objets  qui  en  ont 
été  distraits  et  vendus  à  un  tiers. 

340.  L'hypothèque  générale  frappe  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Il 
est  interdit  au  débiteur  qui  s'y  est  soumis 
de  consentir  des  obligations  autres  que  cel- 
les nécessaires  à  son  existence  (2129,  G.  N). 

34t.  Le  contrat  constitutif  de  cette  hypo- 
thèque doit  être  lu  non  seulement  au  domi- 
cile personnel  du  débiteur,  mais  encore 
dans  les  autres  lieux  où  il  possède  des  im- 
meubles, et  par  conséquent  doit  être  inscrit 
sur  les  registres  de  ces  localités.  Dans  le 
cas  d'acqiusition  d'un  nouvel  immeuble,  la 
leeture  et  l'inscription  devront  être  répétées. 

349.  La  cession  des  obligations  hypo- 
thécaires s'opère  de  la  même  manière  que 
toute  autre  obligation  ;  seulement  la  men- 
tion en  est  laite  sur  le  titre  ;  mais  aucune 
lecture  n'en  est  prescrite  à  l'audience  {Ord. 
narw.  du  7  février  1738). 

348.  Le  débiteur  ne  neut  pas  vendre  les 
meubles  hypothéqués.  Mais  il  a  la  faculté 
d'aûéner  les  immeubles  hypothéqués,  sauf 
les  droits  des  créanciers. 

344.  L'action  personnelle  continue  tou* 
ours  à  exister,  malgré  l'exercice  de  l'action 
lypothécaire^  à  moins  de  convention  ex- 
presse. 
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345.  En  cas  d'hypothèque  pour  une 
môme  créance  constituée  sur  plusieurs  pro- 
priétés vendues  séparément,  le  créancier 
peut  prendre  le  montant  de  sa  créance  sur 
le  bien  qu'il  voudra  choisir,  à  moins  gu'il 
n'ait  déjà  consenU  à  la  diviser.  Celui  des 
acheteurs  qui  a  payé  toute  la  créance  peut 
exercer  son  recours  contre  les  autres  acgn4- 
reurs  des  propriétés  grevées. 

346.  Une  hypothèque  peut  être  consti- 
tuée sur  les  biens  présents  et  à  venir  pour 
une  dette  encore  indéterminée  (2129  et  2132 
G.  N.,  diff.).  ^  ^^ 

34*.  La  c-éance  hypothécaire  d'un  ranir 
inférieur  ne  prend  la  place  d'une  créance 
d'un  rang  plus  élevé,  qu'autant  que  ce  droit 
ou  cette  subrogation  Que  aeeerâendù  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier. 

349.  A  défaut  de  paiement  du  capital  ou 
des  intérêts,  le  créaicier,  pour  exeroer  son 
droit  d'hypothèque >  peut  recourir  à  des 
voies  différentes  : 

i»  Il  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  la 
Justice  l'objet  hypothéqué.  Gette  déliwance 
engendre  une  sorte  d'antichrèse  forcée.  Le 
créancier  ne  peut  en  profiter  que  jusqu'au 
montant  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  Le 
reste  doit  être  remis  au  débiteur  icl  da 
(687,5-7-9);  *       "® 

ril  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
l'objet  hypothéqué   devant  les  tribunaux, 
avec  les  formalités  ordinaires  (G.  de  1687 
5-7-17);  ^  ^'' 

3»  Il  faut  encore,  en  cas  de  stipulation, 
faire  vendre  aux  enchères  le  bien  hypothé^ 
ffué,  à  la  charge  de  citer  préalablem^t  le 
débiteur  devant  la  commission  de  concilia* 
tton  (1).  Les  obligations  hypotiiécah-es  pouf 
les  càj^taux  des  mineurs  contiennent  tou^ 
Jours  cette  stipulation  Ifird.  nonfi»  dm  1  U* 
vrier  1794).  ' 

^  z?^?-.  Kû  caa  de  vente  forcée,  par  suite  de 
défaut  de  paiement,  la  vente  doit  être  pu- 
bliée; pour  les  meubles,  quinze  Jours,  et 
pour  les  Immeubles,  quatre  semaines  avant 
le  J  our  fixé  pour  la  vente  {Loi  norw.  du  30 
iUmt  1841). 

350.  Le  terme  fixé  pour  le  paiement  du 
prix  d'adjudication  doit  être  au  moins  de 
trois  mois  dans  les  villes,  de  six  mois  dans 
les  campagnes  pour  les  immeubles ,  et  de 
huit  et  quinze  jours  pour  les  meubles  (Loi 
norw.  du  30  août  1842)1  ^ 

351.  Si  le  prix  de  ra4judlcation  ne  suffit 
pas  au  paiement  de  toutes  les  créances  In- 
scrites, le  créancier  dont  la  créance,  ouoi- 
que  non  couverte  par  le  prix,  n'est  pas  en- 
core échue,  n'a  pas  le  droit  d'en  demander 
le  remboursement. 

3S3.  La  vente  poursuivie  par  un  créaib* 
cier  d'un  rang  secondaire  n'ôte  aux  créons 
ciers  (mi  ont  une  hypothèque  antérieure 
aucun  Ue  leurs  firolts.  Leur  hypothèque  cen- 
thiue  à  être  t)rivUégiée  sur  l'objet  vendu. 


«îy«îîprair '"'"'• -^  .euleelcep.es  deceiié 
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NORWÉGE.  {De  la  prescription]. 


3^3.  Les  créanciers  inscrits  au  même 
ranp  peuvent  faire  procéder  à  la  vente  de 
l'immeuble.  S'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'é- 
chéance, ils  seront  colloques  sur  le  prix 
contributoirement.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  de  vente  des  meubles  ou  des  droits 
du  débiteur. 

854.  Il  n'est  pas  interdit  au  débiteur  d'af- 
fecter à  son  créancier  l'usufruit  ou  l'usage 
de  l'objet  hypothéqué,  ou  bien  des  intérêt?. 

355.  Un  créancier  peut  perdre  son  droit 
hypothécaire,  et  conserver  son  action  per- 
sonnelle : 

i*»  Si  le  prix  de  la  chose  hypothéquée  n'a 
pas  couvert  sa  créance; 

î"  Si  elle  a  péri  sans  avoir  été  assurée. 

350.  Le  droit  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles subsiste  toujours  lors  même  aue 
l'action  personnelle  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. 

359.  Les  hypothèques  peuvent  être 
rayées  des  registres  : 

1*»  Lorsque  le  titre  constitutif  et  la  quit- 
tance de  la  créance  sont  présentés  au  con- 
servateur des  hypothèques; 

2©  Lorsque  le  titre  a  été  mortifié,  c'est-à- 
dire  déclaré  nul  par  une  sentence  du  tribu- 
nal {Loinono.  du  \9aoùi  1845); 

3«  Lorsque,  le  prix  de  l'adjudication  n'ayant 
pas  suffi  à  désintéresser  tous  les  créanciers 
inscrits,  la  confirmation  de  l'adjudication 
est  donnée  par  le  tribunal  supérieur,  ou  que 
trois  années  se  sont  écoulées  après  l'adjudi- 
cation. 

859.  Avant  la  radiation,  les  documents 
qui  y  sont  relatifs  doivent  être  de  nouveau 
lus  en  justice.  Après  la  radiation,  mention 
doit  être  faite  par  le  conservateur  au  bas  du 
titre  avec  une  note  ainsi  conçue  :  Lu  enjus* 
iice  et  rayé  des  registres  le... 

DB  l'hypothèque  FORCÉE. 

359.  Une  saisie  lue  en  temps  utile  (€.  de 
1687,  5-3-39,  5-7-7)  constitue  une  hypothè- 
que sur  les  objets  saisis. 

3GO.  Les  hypothèques  légales  sur  les  im- 
meubles pour  sûreté  de  paiement  des  con- 
tributions foncières  n'ont  pas  besoin  d'être 
inscrites  pour  produire  leur  effet. 

TITRE  XIX. 

DE  L'E\PR0PRIATI0X  FORCÉE. 

361.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation de  tous  les  biens  du  débiteur 
qui  ont  une  valeur  appréciable  en  argent; 
mais  l'expropriation  forcée  du  débiteur  ne 
peut  avoir  lieu  avant  qu'il  soit  établi  que  les 
meubles  saisis  sont  insuffisants  (C.  de  1687, 
M2-27)(Î206,C.  N.dt/rOO)- 

(I)  Ce  priociiM  n'«  qnt  de  irèi-rarefl  eieepUoni. 


SG%,  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
poursuivre  la  vente  des  terres  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéquées,  qu'en  cas  d'insuffi^^ance 
de  celles  qui  lui  sont  hypothéquées  (C.  de 
1687,  5-7-17). 

363.  L'expropriation  forcée  et  la  vente 
des  biens  du  débiteur  ne  peuvent  être  pour- 
suivies qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire  (2tl3,  C.  N.). 

364.  Ces  titres  sont  : 

1"  Le  jugement  d'un  tribunal; 

2«  La  transaction  faite  devant  la  commis- 
sion de  conciliation  ou  devant  un  tribunal; 

3*»  L'ordre  de  saisie-exécution  pour  les 
contributions. 

365.  Si  le  jugement  n'est  pas  rendu  par 
une  cour  de  dernière  instance,  la  poursuite 
en  expropriation  forcée  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  certain  délai  après  la  significa- 
tion de  la  sentence  au  débiteur.  Mais  quand 
il  s'agit  de  jugements  de  la  cour  suprême, 
de  transactions  et  d'ordonnances  de  saisi<t- 
cxécution,  la  poursuite  peut  être  exercée 
immédiatement  et  sans  aucune  signification. 

366.  La  poursuite  en  expropriation  for- 
cée est  suspendue  en  cas  d'appel  interjeté, 
sauf  pour  les  créances  certaines  et  liquides, 
et  pour  celles  reconnues  par  un  tribunal  de 
seconde  instance  (C.  de  1687,  i --22-56.  — 
Ord.nortc.  du  ^janvier  1792.)  (2215,  C.  N.). 

369.  La  vente  par  suite  d'expropriation 
se  fait  aux  enchères,  et  il  y  est  procédé  en 
général  au  domicile  du  débiteur  par  le 
foged  (sous-préfet). 

TITRE  XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION* 

369.  La  prescription  est  acquise  par  la 
possession  à  titre  de  propriétaire  et  non  in- 
terrompue pendant  vingt  années;  il  faut 
trente  ans  pour  les  bois  de  l'Eut  {almindin' 
ger);  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  ; 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver  (C.  de  1687,  5-5-3.)  (2268,  C.  N.). 

36».  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre  (2240,  C.  N.). 

310.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque 
le  possesseur  est  privé  pendant  un  délai 
quelconque  de  la  jouissance  de  la  chose,  à 
moins  cependant  qu'il  n'en  ait  été  privé 
par  suite  d'un  crime  (22*3,  C  N.). 

39t.  Une  citation  en  justice  ou  devant 
une  commission  de  conciliation,  notifiée  à 
celui  que  l'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forme  une  interruption  civile  qui  ne  peut 
produire  d'effet  qu'à  l'égard  de  l'auteur  de 
l'acte  interrupJlf  (2244e<  2245,  C.  N.J. 

999.  Comme  2235,  C.  N. 

393.  On  peut  prescrire  l'usage  de  méoie 
que  la  propriété  d'une  chose  (C.  de  1687, 
5-5-4.). 


riN  DU  CODE  DE  NORWÉOE. 
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Le  Code  civil  du  duché  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guaatalla,  fut  mU  en  vigueur  le  1»'  luil- 
kl  IWO,  sous  la  duchesse  Marie-Louise.  Il  fut  élaboré  avec  soiu  par  plusieurs  commissioDs  succes^ves 
de  jorisconsaltes  de  Panne  et  de  Milan,  qui  firent,  comme  on  le  verra,  de  nombreux  empninU  au  Code 
napoléon,  dont  ils  respectèrent  presque  toujours,  sinon  la  lettre  exacte,  du  moins  tordre  et  l'esprit. 


M  LA   FBOM  tJLGATION  ET   DES    EFFETS 
DBS  LOIS  QVILBS. 

1.  La  promulgation  de  la  loi  a  lieu  le 
même  Jour  sur  les  places  publiques  de 
Panne,  de  Plaisance,  de  Guasfalla  et  de  Bor- 
g^taro  ;  elle  se  fait  à  son  de  trompe;  lecture  en 
est  donnée  au  peuple  par  les  rrieurs  publics, 
et  elle  est  immédiatement  affichée. 

%.  Les  crieurs  publics  constatent  la  pro- 
mulgation au  dos  de  l'exemplaire  lu  au 
peuple,  en  désignant  le  jour  et  Theure;  ils  y 
apposent  leur  signature  et  remettent  l'exem* 
plaire  dans  les  bureaux  des  gouverneurs, 
pro-gouvemeurs  et  délégués  respectifs.  — 
uet  exemplaire  est  consei'vé  dans  les  clum- 
celleries  du  gouvernement  et  atteste  la  pro- 
mulgation. 

m.  La  loi  est  obligatoire  dans  les  villes  de 
Farme,  de  Plaisance,  de  Gudstalla,  immédia- 
ment  après  sa  promulgation,  et  dans  les 
autres  communes  du  duché,  trois  Joivs  après 
cette  promulgation,  à  moins  que  la  loi  n'en 
dispose  autrement. 

4.  La  loi  promulgués  d'après  le  mode 
prescrit  par  l'art.  !•%  ne  peut  être  abrogée 
que  par  une  autre  loi  promulguée  dans  la 
même  forme. 

s.  Les  actes  faits  par  nos  sujets  en  pays 
étrangers  doivent,  pour  être  exécutés  dans  ce 
duché,  être  régularisés^  en  ce  qui  concerne 
fétat  et  la  capacité  des  personnes,  d'après  les 
dispositions  du  présent  Code. 

•.  Les  immeubles,  même  ceux  possédés 
nar  des  étrangers,  sont  régis  par  les  disposl- 
Uons  de  ce  Code  (3,  %  2,  C.  N.). 


9.  Comme  2,  C.  N. 

«.  Comme  6,  C.  N. 

LIVRE    PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

9.  La  loi  considère  les  personnes  dans 
l'état  de  citoyen,  de  famille  et  de  tutelle. 

tO.  Chacun  de  ces  trois  états  comporte 
en  soi  des  droits  et  des  devoirs  particuliers. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  L'ÉTAT  DE  CITOYEN  (cHUttUnOtlZa). 

II.  L'état  de  citoyen  est  la  qualité  qui 
rend  la  personne  apte  a  jouir  des  droits  civils. 

19.  Les  droits  civils  sont  ceux  que  la  loi 
accorde  à  l'état  de  famille  et  de  tutelle,  ceux 
qui  concernent  la  capacité  de  disposer  ou 
de  recevoir  par  testament  ou  par  donation, 
de  succéder  ah  inteetat,  et  tous  ceux  enfin 
pour  l'exercice  desquels  la  qualité  de  citoyen 
est  expressément  exigée. 

TITRE  UNIQUE. 
DES  QTOTENS  (citlodini). 

CHAPrrRE  PREMIER. 

DBS  MOYENS  D*ÀCQUéRni  LA  QUAUTÉ  DB 
CITOYEN. 


19.  Est  citoyen  celui  qui  naît,  même  en 
lys  étranger,  d'un  père  citoyen  des  Etats 
iO,§i^C•N.). 
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14.  Celui  qui  naît  en  pays  étranger  d'un 
père  qui  a  perdu  la  aualité  de  citoyen»  peut 
toujours  acquérir  cette  qualité,  pourvu  qu'il 
déclare  vouloir  établir  son  domicile  dans 
les  Etats  et  qu'il  s'y  transporte  effectivement 

Sour  y  habiter  avec  sa  famille,  dans  le  délai 
'une  année  à  dater  du  jour  de  la  déclara- 
tion qu'il  en  aura  faite,  ou,  s*il  y  habite  déjà, 
pourvu  qu'il  déclare  vouloir  choisir  etllxer 
son  domicile  dans  ce  pays,  dans  le  délai  ci- 
dessus. 

Ces  déclarations  doivent  être  consignées 
sur  les  registres  de  l'état  des  citoyens  de  la 
commune  dans  laquelle  on  a  l'intention  de 
prendre  domicile  (10,  §2,  C.  N.}. 

15.  Les  personnes  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  Farticle  précédent ,  ne  peuvent 
Jouir  de  la  qualité  ae  citoyen  qu'en  exer* 
cant  les  droits  ouverts  en  leur  faveur  depuis 
les  déclarations  susdites. 

16.  L'enfant  né  en  dehors  du  mariage 
légitime  est  citoyen,  s'il  est  né  d'une  mère 
qui  possède  la  qualité  de  citoyenne. 

IT.  Les  enfants  nés  d'une  mère  inconnue, 
et  qui  auront  été  recueillis  dans  les  hospices 
publics,  sont  présumés  être  nés  d'une  mère 
citoyenne. 

19.  La  femme  étrangère  qui  se  marie  avec 
un  citoyen  suit  la  condition  de  son  mari  ; 
elle  la  conservera  comme  veuve,  pourvu 

gu'elle  continue  d'habiter  dans  les  Etats  (12, 
•  N.). 

19.  Nul  étranger  ne  peut  acquérir  les 
droits  de  citoyen,  s'il  n'obtient  de  l'autorité 
souveraine  son  brevet  de  citoyen. 

CHAPITRE  U. 
COIOIBNT  SB  PBID  LA  QUALITâDB  GITOTBN. 

^O.  La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  tout 
établissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour,  lorsqu'on  a  pas  la  permission  du 
gouvernement;  par  la  non-residence  dans 
les  Etats  pendant  dix  ans,  ou  par  l'acceptation 
d'emplois  publics  au  service  d'un  autre  gou- 
vernement (17,  C,  N.). 

%t.  Lorsque  des  mineurs  émancipés,  des 
interdits,  des  enfants  encore  soumis  a  l'auto- 
rité paternelle,  des  femmes  mariées  ont 
cessé  de  résider  dans  les  Etats,  le  délai  de 
dix  ans  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  ont 
cessé  la  minorité,  l'interdiction,  le  pouvoir 
paternel  ou  l'autorité  maritale. 

%%.  Les  mineurs  quoique  émancipés,  les 
enfants  soumis  à  l'autorité  paternelle  et  les 
femmes  en  puissance  de  mari,   établis  en 

Says  étranger  ou  qui  yiont  accepté  des  fonç- 
ons pubUques,  perdent  leurs  droits  de  ci- 
toyen, lorsque,  dans  l'espace  d'un  an  après 
le  terme  fixé  dans  rarticle  précédent,  ils  ne 
se  démettent  pas  de  leurs  fonctions  ou  ne 
rentrent  pas  dans  les  Etats. 

%9,  Ne  perdent  point  leurs  droits  de  ci- 
toyen ceux  qui  peuvent  prouver  que,  pour 
des  causes  légitimes,  ils  n*ont  pu  se  confor- 


mer aux  dispositions  des  articles  précédents. 

Ii4.  Comme  19,  §  1,  C.  N.  —  £e  §  2  eet  ainsi 
changé  :  Si  elle  devient  veuve,  elle  conser- 
vera sa  condition  d'étrangère^  tant  qu'elle 
ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de 
Fart.  14. 

ss.  La  condamnation  pénale  n'entraîne  la 
privation  du  droit  de  citoyen  que  dans  les 
cas  où  la  loi  y  attache  la  mort  civile  (24, 
C.  N.). 

%B,  Aucune  des  causes  qui  entraînent  la 
perte  des  droits  de  citoyen  ne  produit  cet 
effet,  sans  un  jugement  prononcé  à  la  re- 
(piéte  du  ministère  public  ou  des  parties 
intéressées  et  ayant  force  de  chose  jueée. 

SV.  Le  jugement  ne  prononce  la  privation 
des  droits  qu'à  dater  du  jour  où  les  faits  qui 
l'ont  provoquée  se  sont  produits  et  ont  été 
constatés. 

%H.  La  perle  des  droits  civils,  provenant 
de  la  mort  civile,  court  à  partir  du  jour  où  la 
sentence  criminelle  a  été  prononcée. 

CHAPITRE  m. 

DBS  BPFBTS  DB  LA  PBRTE  DU  DROIT  DB  CITOYEN. 

to.  Le  condamné  par  suite  des  disposi- 
tions de  l'art.  25,  outre  la  perte  de  ses  droits 
civils,  est  privé  de  tousses  biens,  et  même  sa 
succession  est  ouverte  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers légitimes  (25,  C.  N.). 

80.  n  en  est  de  même  du  citoyen  devenu 
étranger,  aux  termes  de  l'art  29*  Seulement 
il  peut  posséder,  acquérir  ou  aliéner  des 
biens  meubles  comme  tout  autre  étranger. 

31.  La  femme  mariée  à  un  étranger  ne 
pourra  disposer  des  immeubles  qu'elle  pos- 
sède dans  ces  duchés  que  par  acte  entre  vLTs 
à  titre  onéreux. 

Du  reste,  elle  peut  en  disposer  par  dona- 
tion et  par  testament,  pourvu  que  ce  soit  en 
faveur  d'un  citoyen  des  Etats. 

9%.  Comme  il,  C.  N. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE   L'ETAT     DE     FAMRLB. 

S3.  L'état  de  famille  est  la  qualité  qui 
rend  une  personne  apte  à  l'exercice  des 
droits  civils  que  la  loi  accorde  à  la  condition 
d'époux^  d'épouse,  de  père  et  d'enfant. 

Cet  état  s  acquiert  par  le  mariage,  par  la 
légitimation,  par  l'adoption. 

TITRE  PREMIER. 

DU  BIARIA6B. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CÉLéBBATION  DU  MARÎAOB. 


(iç  84.  Le  mariage  entre  catholiques  se  célè- 
l»re  d'après  le  rit  et  les  cérémonies  prescri- 
tes par  Véglise  catholique. 
Quant  aux  juifs,  dont  la  religion  est  tolé* 
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rèe  dans  nos  Etats,  leon  mariages  sa  ca- 
brent conformtaieiit  à  leurs  usages. 

9S,  Le  mariage  doit,  en  outre^  être  célé« 
bré  selon  les  eonditions  suivantes  :  L^homme 
doit  sToir  dix-huit  ans  etlafemmequinse 
ansaccompUs  (444,  C.  N.). 

L'homme  et  la  femme  en  état  de  minorité 
doÉvent  obtenir  le  consentement  de  ceux  à 
Fauloilté  paternelle  desqu^s  il8|  sont  son- 
mis,  ou  à  défaut  de  ceux  c[ui  exercent  cette 
anlorité,  ou  en  cas  d'incapacité  ou  de  tout 
autre  empêchement,  par  le  niteur  nommé  ùd 
koe  par  le  préteur,  à  moins  qulls  n'en  soient 
déjà  pourvus. 

Les  ndneurs  émancipés  doivent  obtenir 
la  consentement  de  leur  père  ou  ascendant 
qoi  l'a  éman<dpé ,  et  à  défaut  de  celui-ci,  le 
consentement  d'un  curateur  spécial  nommé 
pir  le  préteur. 

Les  enfants  majeurs  des  deux  sexes,  mais 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis ,  devront  obtenir  le 
consentement  de  leurs  parents.  S'il  y  a  dis*- 
sentiment  entre  le  père  et  la  mère,  le  con- 
sentement du  père  seul  suffit  (148,  G.  N.). 

Les  enfants  illégitiraes  qui  sont  en  âge  de 
min(»rité  doivent  obtenir  ressentiment  du 
tuteur  nommé  ud  hoe  par  le  préteur,  quand 
ils  n'en  sont  pas  déjà  pourvus. 

U  veuve  ne  peut  se  remarier  que  dix 
mois  après  la  mort  de  son  mari  (S28,  G.  N.)« 

M.  Vaccomplissement  de  ces  conditions 
l'établit  lors  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  301,  302  et  303. 

S9.  L'inobservation  dequelquesunesde  ces 
formalités  empêche  les  contractants  d'acqaé- 
lir  les  droits  civils,  qui  ne  sont  attfibués 
qu'au  mariage  légitime. 

Mais  cette  inobservation  de  la  part  des  pa- 
rents n'été  point  aux  enfants  les  droits  qui 
procèdent  d'une  filiation  légitime. 

a^,  La  dispense  de  ces  empêchements  au 
mariage  peut  être  accordée,  pour  de  graves 
motifs,  par  le  gouvernement,  qui  poursuivra 
l'afEaire  selon  les  circonstances. 

CHAPrTRE  n. 

DBS  OPPOSITIOlfS  AU  MAIUQB. 

99.  Comm  172»  G.  N. 

4#.  La  promesse  de  s'unir  par  le  ma- 
riage, de  quelque  manière  qu'elleait  été  faite 
et  ohtenue,  ne  donne  point  le  droit  de  for- 
mer opposition,  et  n  oblige  aucunement  à 
rezécuUon  de  ce  qui  a  été  convenu,  en  cas 
de  non-accomplissement. 

Seulement  la  partie  qui  ne  produit  point 
de  motifs  fondés  de  son  refus  est  tenue  d'in- 
deomiser  l'autre  partie,  en  raison  des  dom- 
mages qu'elle  peut  avoir  éprouvés  à  cette 
occasion. 

41.  Celui  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle peut  former  opposition  au  mariage  de 
la  personne  soumise  à  son  autorité,  sans 
être  tenu  d'en  exprimer  les  motifs,  sauf  au 


ffouvemement  A  statuer,  dans  le  cas  où  l'en- 
mnt  aurait  eu  recours  à  lui. 

Quand  il  s'agit  d'un  mineur  émancipé,  oe 
droit  d'opposition  appartient 'an  père  ou  à 
l'ascendant  qui  a  accordé  rémaneipation 
(178,  C.  N.). 

4^.  Les  tuteurs  et  curateure  spéciaux  des 
mineurs  émancipés  peuvent  également  f6r« 
mer  opposition  au  mariage  des  personnes 
soumises  à  leur  autorité,  mais  ils  sont  ahli- 
gés  de  déduire  les  motifs  de  oitte  opposi* 
tion. 

Le  défiiut  de  moyens  dfexi^enee ,  dea 
mauvaises  mœurs  prouvées  ou  générale- 
ment reconnues,  les  maladies  contagieuses, 
les  infirmités  empêchant  le  but  du  mariage, 
et  d'autres  causes  de  même  gravité,  sont 
pour  les  tuteurs  ou  curateurs  des  motifs  va* 
fcbles  d'opposition. 

48.  Les  autres  ascendants  dont  U  n'a  pas 
été  parléldans l'art.  4i,et,  à  leur  défaut,  le 
frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tanta,  le  cou- 
sin ou  la  cousine  au  premier  degré,  pourvu 
qu'ils  soient  majeurs,  ne  peuvent  former  op- 

Sosition  que  pour  des  motifs  d'imbécillité, 
e  folie  ou  de  fureur,  et  k  la  condition  de 
provoquer  en  même  temps  l'interdiction. 

44.  Comme  476.  G.  N.  SmÊUmmi  il  e$t 
€^ouié  :  Les  motifs  de  l'opposition  seront 
exprimés  si  la  qualité  de  la  personne  l'y 
oblige. 
45  à  4y.  Comme  177  à  179,  G.  M. 

49.  Gelui  qui  forme  oppotition  doit  en 
signifier  l'acte  à  Tofflcier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'épouse  et  au  curé;  et,  pour  les 
juifs,  à  la  personne  qui  doit  prociMer  à  la 
célébration  du  mariage. 

CHAPÎTRE  m, 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  QUI  NilSSiNT 
nu  MARIAGE. 

49.  Le  mariage  engendre  des  droits  et 

des  devoirs  tant  entre  les  époux  ou'entre  les 
parents,  les  enfants  et  les  descendants. 

gscnoN  i^.  *-  Det  drciU  #1  4ô$  dêwêrt 

des  époux. 

smet  st.  Comme  212  dtl4,  G.  N. 

6^.  Elle  doit  subvenir  aux  bes(^s  du 
mari,  si  ses  moyens  d'existence  sont  intufd- 
sants. 

S8.  Elle  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'assistance  de  son  mari  ;  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  raccorder ,  le  préteur  ou  le  tribunal 
compétent  lui  nomme  un  curateur  ad  Utem 
(2t5,  G.  N.).  le  «•  S  comme  «16,  G.  N. 

&4.  Ellene  peut  donner, hypothéquer, alié- 
ner, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ni 
s'engager,  saûs  que  le  mari  n'ait  en  personne 
ou  formellement  par  écrit  donné  son  con- 
sentement à  chacun  de  ses  actes  (217,  G.  N.). 

ftS.  Pour  les  actes  judiciaires  dans  les- 
quels les  intérêts  du  mari  peuvent  être  en 
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opposition  avec  ceux  de  sa  femme,  le  con- 
sentement du  mari  ne  suffit  pas;  le  Juge  le 
complète,  comme  il  a  été  dit  à  l'art,  53. 

IM.  Quand  il  s'agit  d'actes  extra-Judiciai- 
res dans  lesquels  le  mari  a  des  intérêts  di- 
rects ou  indirects,  la  femme  n'a  pas  besoin 
du  consentement  de  son  mari;  mais  elle  ne 
peut  contracter  sans  l'ordre  du  préteur  de 
son  domicile. 

sv.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  ne 
veut  point  prèrer  assistance  à  sa  femme  ni 
lui  donner  son  consentement,  ou  lorsqu'il 
ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  est  mineur,  mi- 
neur émancipé,  interdit,  absent  ou  con- 
damné à  une  peine  afOictive  ou  infamante. 
69.  Dans  le  cas  où  le  mari  refuse  son  as- 
sistance ou  son  consentement,  le  juge  ne 
nommera  pas  de  curateur  et  ne  rendra  au- 
cune ordonnance,  sans  avoir  appelé  le 
mari  (219,  C.  N.). 

69.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
déterminer  dans  quels  cas  l'éloignementdu 
mari  est  un  motif  sufûsant  pour  lui  permet- 
tre de  suppléer  à  son  ass&tance  ou  à  son 
consentement. 

eo.  La  femme  qui  exerce  publiquement 
un  commerce  pour  son  propre  compte  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  maii,  s'obliger 
pour  ce  qui  le  concerne,  pourvu  qu'elle  ait 
obtenu  de  lui  l'autorisation  de  l'entreprendre 
(220,C.N.). 

ei.  Conmetn,  G.  N. 

e%.  Comme  225,  G.  N. 

63.  La  séparation  de  corps  peut  être  de- 
mandée par  un  des  époux  pour  les  causes 
suivantes: 

10  Si  le  conjoint  a  été  déclaré  coupable 
d'adultère  ou  d'un  délit  qui  emporte  une 
peine  afûictive  ou  infamante; 

20  S'il  a  artiûcietisement  abandonné  l'au- 
tre époux; 

3*  s'il  mène  ouvertement  une  vie  scanda- 
leuse  * 

4<>  S'il  a  attenté  à  la  vie  ou  au  salut  de 
l'autre  époux; 

50  S'il  s'est  rendu  coupable  de  mauvais 
traitements  répétés  ou  dAme  insulte  grave 
en  raison  de  la  qualité  de  la  persoime  (231, 

G.N.tft/r.); 
6»  S'il  survient  des  infirmités  babituelles 

2ui  donnent  lieu  dépenser  qu'elles  peuvent 
evenir  contagieuses. 

04.  La  demande  en  séparation  doit  être 
faite  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ma- 
ri, avec  l'approbation  préalable  du  président. 
Si  cette  demande  est  faite  parla  femme,  l'ap- 
probation du  mari  n'est  pas  nécessaire. 

66.  Avant  d'admettre  cette  demande^  le 
président  représentera  sérieusement  aux 
époux  le  serment  qu'ils  se  sont  mutuelle- 
ment prêté  en  s'unissant  par  le  mariage,  et 
leur  fera  comprendre  les  funestes  effets  de 
leur  séparation.  Si  après  ces  représentations 
il  ne  parvient  pas  à  les  convaincre,  il  ne 
pourra  Jamais  admettre  la  demande  avant 
huit  Jours. 


66.  Cette  demande  sera  provisoirement 
instruite  et  Jugée  sans  publicité;  les  parties 
seules  interviendront  avec  leurs  conseils. 
69.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  la  sé- 
paration, il  déclarera  s'il  doit  être  pourvu  à 
l'existence  du  conjoint  qui  a  motivé  la  sé- 
paration, et  de  ouelle  manière  il  devra  y  être 
pourvu;  il  décidera  en  même  temps  au- 
quel des  deux  époux  doivent  être  confiés  l'é- 
ducation  et  l'entretien  des  enfants. 

Si  la  séparation  vient  du  fait  de  la  femme, 
le  tribunal  pourra,  dans  sa  sagesse,  prendre 
les  mesures  convenables  pour  ménager  la 
décence  et  les  bonnes  mœurs. 

69.  La  sentence  est  soumise  à  l'appel; 
elle  sera  sommairement  jugée  sans  publicité, 
dans  le  délai  de  dix  Jours,  à  partir  du  jour  de 
l'appel  (262,  C.  N.). 

69.  Lorsque  les  époux  voudront  se  réu- 
nir, ils  devront  y  être  autorisés  par  le  tri- 
bunal. 

En  cas  de  nouvelle  séparation,  on  renou- 
vellera les  mêmes  formalités  que  celles  ob- 
servées lors  de  la  première. 

96.  Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  une 
dot,  ou  que  cette  dot  lui  a  été  constituée -par 
d'autres,  le  mari  acquiert  par  l'acte  de  ma- 
riage un  droit  aux  fruits  de  la  dot  pendant 
ce  mariage. 

Si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  n'existe 
aucune  convention  contraire,  les  époux  ac- 
quièrent en  outre  le  droit  réciproque  auxbé- 
néfices  nuptiaux,  tels  qu'ils  seront  détermi-^ 
nés  dans  les  articles  suivants  : 

Vl.  Le  mari  acquiert  le  droit  à  la  pleine 
propriété  de  la  dot,  dans  le  cas  où  la  femme 
vient  à  mourir  la  première  sans  laisser  d'en- 
lànts  ni  de  descendants  d'aucun  mariage 
(C.  N.  di/f.). 

'9%.  Dans  le  cas  où  la  femme  meurt  la  pre- 
mière^ laissant  des  enfants  ou  des  descen- 
dants du  mari  survivant,  il  a  droite  sa  vie 
durant,  à  l'usufruit  de  cette  dot  (G.  N.  diff.). 
V3.  Si  la  femnie  meurt  la  première,  en 
laissant  des  enfants  ou  des  descendants  d'un 
premier  mariage  ou  même  de  son  mari  sur- 
vivant, celui-ci  acquiert  un  droit  à  la  toute 
propriété  du  tiers  de  la  dot  (C.  N.  diff.). 

V4.  De  même  la  femmesurvivante^dans  le 
cas  où  le  mari  prédécède  sans  enfants  ni  des- 
cendants, a  droit  à  l'augmentation  en  toute 
propriété  d'un  cinquième  en  sus  de  la  dot, 
que  le  mari  sera  obligé  de  lui  restituer. 

Ge  droit  ne  sera  que  de  l'usufruit  de  cette 
augmentation  du  cinquième,  lorsque  le  mari 
sera  prédécédé  en  laissant  des  enfants  ou  des 
descendants. 

?&.  Les  avantages  nuptiaux  dont  il  est 
question  dans  les  articles  précédents  sont 
considérés  comme  dettes  de  l'héritage  de 
l'époux  prédécédé  ;  mais  l'époux  survi- 
vant doit  imputer  les  bénéfices  nuptiaux  sur 
la  portion*  disponible  qui  lui  a  été  laissée 
par  l'époux  préaécédé,daQsles  cas  prévus  par 
les  articles  660  et  662. 
96.  Les  droits  dont  il  est  question  dans 
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les  articleB  li  et  suivante  ne  se  perdent 

S  oint  par  la  séparation  de  corps^  si  l'un  des 
eox  conjointe  n'y  a  pas  donne  lieu  par  un 
des  motifs  énumérés  dans  les  paragraphes 
i,  2,  4  et  5  de  l'article  63.  Si  c'est  le  mari 
qui  y  a  donné  lieu,  il  perd  en  outre  les  droite 
qm  lui  sont  attribués  par  l'article  70. 

SBCnoN  u,  —  Des  droits  et  des  devoirs  entre 
les  pères  et  mères  et  les  enfants  et  descen- 
dants. 

S  I.  —  Def  enfêBU  léf  liimet. 

IfH.  Comme  312,  C.  N.  Il  est  ajouté:  Il  peut 
également  désavouer  Tenfànt,  s'il  prouve 
oue  pendant  ce  même  espace  de  temps  il 
était  dans  l'impuissance  de  procréer. 

99.  La  légiumité  de  Tenfant  peut  être  ré- 
voouée  en  doute  ou  altequée,  lorsqu'il  nait 
trois  cents  Jours  après  la  mort  du  mari. 

99  et  90.  Comme  3iS  et  317,  C.  N. 

M.  CommeZiS,  G.  N.  il  est  ajouté:  La  mère 
sera  dans  tous  les  cas  admise  à  intervenir 
dans  l'instance  en  désaveu. 

I  II.  —  De  u  puissance  palerneUe. 

%%,  Les  père  et  mère  auront  la  puissance 
paternelle  sur  leurs  enfante,  qui  leur  devront 
obéissance  et  respect  (371,  C.  N.}. 

98.  La  puissance  paternelle  civile  n'ap- 
partient qu'A  l'ascendant  mâle  de  la  ligne 
masculine  paternelle  occupant  le  premier 
degré  dans  la  fdmille.  Celui  qui  a  la  puis- 
sance paternelle  est  le  père  de  famille;  ce- 
lui quiy  est  assujetti  est  l'enfant  de  famille. 

84.  La  puissance  paternelle  civile  donne 
sur  l'enfant  ouïe  descendant  le  droit  de  cor- 
rection modérée  pour  cause  de  mauvaise 
conduite  dans  la  famille  ou  au  dehorF. 

f^  et  9e.  Comme  376  et  377,  C.  N.  L'art  85 
dit  seulement:  au-dessous  de  18  ans. 
j  M.  Comme  378,  §  i,  C.  N. 

88.  Le  lieu  de  détention  devra  être  éloi- 
gné ou  à  l'abri  de  tout  danger  de  corrup- 
tion, et  autre  que  celui  des  accusés  et  des 
condamnés* 

89.  Le  père  de  famille  a  toujours  le  droit 
de  faire  cesser  l'arrestation  en  demandant 
au  président  les  ordres  nécessaires  à  cet  ef- 
fet (379,  C.  N.). 

HO.  Le  père  de  famille  est  tenu  de  pour- 
voir à  tous  les  frais  et  aux  alimente  (378, 
§  2,  C.  N.). 

91.  La  puissance  paternelle  n'attribue 
que  les  droite  d'usufruit  sur  les  biens  des 
enfants  de  famille  (384,  G.  N.  diff.). 

9%.  Cet  usufruit  ne  s'étend  pas  aux  biens 
acquis  par  les  enfante  dans  la  profession  des 
armes,  des  sciences  et  des  beaux-arte,  non 
plus  qu'à  ceux  qui  leur  ont  été  laissés  ou 
donnés  dans  le  but  de  les  aider  à  se  livrer  à 
quelque  entreprise  ou  à  continuer  leurs  tra- 
vaux (387,  C.  N.). 

•S.  Cet  usufruit  ne  s'étend  pas  non  plus 


aux  biens  latesés  ou  donnés  aux  entuite  de 
Camille,  sous  la  condition  expresse  que  le 
père  de  famille  n'en  Jouira  pas  (Ibid.). 

94.  Le  père  de  famille  n'a  pas  non  plus 
l'usufruit  des  biens  dont  il  bérite  àb  infestai^ 
concurremment  avec  ses  enfante. 

95.  Les  biens  d'un  enfant  de  famille  pro- 
venant d'une  donaUon  qui  lui  est  laite  par 
le  priDce,  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  à 
cet  usufruit. 

96.  Le  père  a  l'admintetration  des  biens 
de  ses  enfante  mineurs,  dans  le  cas  même 
où  d'après  les  articles  précédente  l'usuflruit 
ne  lui  appartient  pas  ;  il  administre  même 
les  biens  légués  aux  enfante  sous  la  condi- 
tion que  le  père  ne  les  administrera  pas, 
condition  qui  ne  peut  être  admise;  niiais, 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  rendre  des 
comptes  comme  tout  autre  administrateur. 

Dans  les  autres  cas,  l'enfant  émancipé 
ou  devenu  majpur  ne  pourra  former  d'oppo- 
sition contre  son  père  lors  de  la  reddition 
des  comptes,  à  moins  que  l'opposition  n'ait 
été  reconnue  par  le  juge  de  nature  à  devoir 
être  admise,  nonobstant  les  égards  dus  d'ail- 
leurs à  la  puissance  paternelle. 

9V.  Le  père,  dans  le  cas  où  l'exigerait 
une  utilité  évidente  ou  la  nécessité  de  l'en- 
fant, peut  faire  des  emprunts,  hypothéquer, 
aliéner,  dénaturer  les  biens  de  l'enfant, 
mais  seulement  avec  l'autorisation  du  pré- 
teur. 

98.  Le  père  de  famille  ne  peut  réclamer 
l'usufruit  des  sommes  qu'il  a  conâées  à  son 
enfant  pour  exercer  un  art,  un  commerce 
ou  une  industrie  particulière,  ni  les  épargnes 
faites  avec  ces  sommes,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  expressément  convenu  autrement. 

99.  Les  enfante  dont  les  biens  sont  sou- 
mis à  l'usufruit  léRal,  ont  le  privilège  sur  le 
même  usufruit  pour  les  frais  d'éducation  et 
d'entretien.  Le  père  ne  peut  disposer  de  cet 
usufruit  au  préjudice  de  ce  droit  (385,  C.  N,). 

toc.  Les  droite  d'usufruit  et  d'adminis- 
tration cessent  avec  l'autorité  paternelle. 

toi.  La  puissance  paternelle  cesse  : 

Par  la  majorité  des  enfante  ; 

Par  la  mort  naturelle  des  enfante  avant 
cet  â.fire  * 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile  des  pères 
de  famille  ; 

Par  le  mariage  des  enfants  ; 

Par  l'émancipation  expresse. 

199.  L'émancipation  ne  peut  avoir  lieu 

fu'au  profit  d'un  enfant  ou  descendant  âgé 
e  dix^uitans,  par  une  déclaration  expresse 
faite  par  le  père  de  famille  devant  le  magis- 
trat du  lieu  où  il  a  fixé  son  domicile.L'éman- 
cipation  demeure  sans  effet  si  l'émancipé  n'y 
donne  pas  son  consentement  (477,  C.  N.)* 

193.  Pendant  sa  minorité,  l'émancipé 
pourra  affermer  ses  biens  pour  un  laps  ae 
temps  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années, 
toucner  ses  revenus,  et  faire  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  simple  administration, 
sans  qu'il  puisse  Invoquer  la  rescision  de 
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ces  aetes,  dans  les  cas  où  il  n'aurait  pas  le 
droit  de  la  réclamer,  sll  était  majeur. 

Dans  tous  les  autres  actes  où  il  s'agira 
d'intenter  une  action  sur  des  Immeubles  ou 
de  se  défendre  contre  une  pareille  action, 
l'émancipé  ne  pourra  s'engager  ni  donner 
quittance  à  ses  débiteurs,  ni  ester  en  justice, 
sans  le  concours  et  l'assistance  du  père.  Si 
le  père  ou  l'ascendant  qui  a  émancipé  est 
mort,  il  devra  être  assisté  d'un  curateur  ad 
hoe  nommé  par  le  juge.  Dans  tous  les  cas, 
on  devra  observer  les  dispositions  prescrites 
par  les  articles  253,  254, 257, 258  et  259. 

Les  dispositions  du  présent  artidenes'ap- 
pllquentpas  aux  contrats  relatifs  à  l'indus* 
trie  ou  au  commerce  exercé  par  le  mineur 
émancipé,  pourvu  ou'il  l'ait  entrenris  avec 
le  consentement  do  la  personne  qui  Fa  éman- 
dpé,  et,  à  délàut  de  celui-ci,  avec  l'agrément 
de  son  curateur  spécial,  ou  avec  l'autorisa- 
tion du  magistrat  du  lieu  où  il  a  fixé  son  do* 
miellé. 

A  l'égard  de  ces  derniers  actes  ou  contrats, 
l'émancipé  est  considéré  comme  majeur. 

104.  Lorsqu'un  enfant  ou  un  descendant 
devenu  nugeur  est  affranchi  de  la  puissance 
paternelle  ou  de  celle  de  tout  autre  ascen- 
dant,  ses  enfants  ou  descendants  en  sont 
également  affranchis  et  passent  sous  la  puis* 
sance  de  leur  propre  père. 

S  m.  —  De  roblif tUoii  où  font  1m  tseendântf,  des- 
ModâiUt  el  frères,  de  m  fournir  des  «lineBls, 

iOi(.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  ne 
sont  point  obligés  de  constituer  une  dot 
aux  enfants  et  descendants  ni  de  pourvoir  à 
leur  établissement  (204,  G.  N.);  mais  ils  sont 
tenus  de  leur  fournir  des  aliments,  en  ob- 
servant pour  eux  Tordre  ci-après  indiqué  : 

llNI.Les  enfants  et  descendants  doivent 
recevoir  des  aliments  du  père  et  ont  droit 
aux  secours  : 

Delamère; 

Des  ascendants  paternels  les  plus  proches; 

Des  ascendants  maternels  les  plus  proches 
(207,C.N.)1; 

toy.  Ont  droit  aux  aliments  de  leurs  en- 
fants et  à  l'assistance  de  leurs  descendants 
les  plus  proches: 

Le  père  et  la  mère; 

Les  ascendants  paternels; 

Les  ascendants  maternels. 

Les  ascendants  les  plus  proches  doivent 
être  préférés  aux  ascenoants tes  plus  éloignés 
(205,  C.  N.). 

t<M.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
imposée  aux  Hls  et  aux  descendants  envers 
leurs  père  et  mère  et  leurs  ascendants  n'est 
pas  exigée  de  la  part  des  filles  ou  des  descen- 
dants mariés,  à  molDS  que  tous  les  autres  ne 
puissent  y  satisfaire. 

109.  La  belle-fille  a  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  obligations  que  son  mari  envers 
son  propre  père. 

Elle  doit  recevoir  des  aliments  plutôt  de 


son  beau-père  que  de  son  père,  et  elle  don- 
nera plutôt  à  son  père  qu^  son  beau-père. 

tto.  Le  gendre  ne  peut  exiger  des  ali- 
ments de  son  beau-père  qu'après  les  avoir 
réclamés  des  personnes  indiquées  dans  l'art* 
406,  et  le  beau- père  ne  peut  le^  exiger  du 
gendre  que  lorsqu'il  est  en  droit  de  les  de* 
mandera  sa  fille  mariée,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
dans  l'art.  108. 

11 1.  Ces  droits  et  ces  obligations  cessent 
pour  le  gendre  et  la  belle-fille,  lorsqu'ils 
convolent  à  de  nouvelles  noces,  ou  lorsque, 
devenus  veufs,  il  ne  leur  reste  point  d  en- 
fants nés  de  leur  union  avec  l'époux  prédé- 
cédé  (206,  G.  N.). 

11^.  Le  loi  n'accorde  les  aliments 
dont  il  est  question  dans  le  présent  para- 
graphe, que  dans  les  cas  où  il  est  impossible 
de  les  obtenir  : 

io  De  répoux,  comme  il  est  dit  dans  lee 
articles  50  et  52; 

^  De  l'adoptant,  comme  il  est  dit  dans  les 
articles  146  et  iS3. 

118,  L'époux  seul,  ou  les  enfants  stmls, 
ou  les  descendants  sont  préférés  pour  les 
aliments  aux  père  et  mère  et  aux  autres  as- 
cendants. 

L'époux  en  concours  avec  ses  enfants  oa 
ses  descendants  est  traité  aux  mêmes  coùdi- 
tions  qu'eux. 

114.  Le  tribunal  pourra  étendre  Tobliga- 
tton  aux  flrères  et  sœurs  germains  et  consan- 
gpoins,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ceux- 
ci,  pour  des  causes  qui  ne  peuvent  leur  être 
imputées  comme  fautes,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  leur  subsis- 
tance, et  ne  peuvent  robtenir  des  personnes 
qui  seraient  tenues  de  la  leur  fournir,  d'après 
les  règles  établies  dans  les  articles  précé- 
dents (G.  N.<it/r.}. 

Sous  le  nom  d'aliments,  on  comprend  les 
vivres,  les  vêtements  et  le  couvert.  Au  nom- 
bre de  ces  obligations,  envers  les  enfants, 
sont  également  compris  les  flrais  d'éduca- 
tion. 

Ilft.c;bf?ime208,  G.  N. 

lie.  Cdmme  209,  G.  N. 

119.  Gelui  qui  doit  fournir  des  aliments 
a  le  choix  de  satisfaire  à  cette  obligation  ou 
par  une  pension  annuelle,  ou  en  recueillant 
chez  lui,  pour  l'entretenir,  celui  qui  a  droit 
aux  aliments. 

Du  reste,  le  tribunal  a  le  droit,  pour  des 
motifs  graves,  de  déterminer  le  mode  selon 
lequel  les  aliments  doivent  être  fournis. 

S  IV*  —  Des  eofsDts  nés  hors  mariage  et  dee  devoirs 
des  père  ei  mère  eoTers  wnu 

lis.  Sont  enfants  fioftfrelt,  les  enfants  nés 
de  parents  qui  n'étaient  pas  mariés  à  l'épo- 
que de  la  conception,  mais  qui  pouvaient  se 
marier. 

tl9.  Sont  adéUérins,  les  enflants  nés  de 
personnes  dont  une  seulement  était,  à  l'épo- 
que de  la  conception,  liée  par  le  mariage 
avec  une  autre  personne. 
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l^S.  Sont  ineettueuœ^  les  enfeoits  nés  de 
personnes  entre  lesquelles,  à  Tépoque  de  la 
conceptien,  le  marfaige  était  impossible  à 
cause  de  liens  de  parenté  ou  d'alliances  re- 
connues par  réglise  catkiolique. 

Si  le  mariage  ne  pouvait  exister  à  cause 
de  quelque  autre  empêchement  reconnu  par 
la  discipline  de  l'église  cathoiiq;ne,  les  enfants 
soni  simplement  iUMUmeê^  et  de  la  même 
condition  que  les  adultérins  et  les  inces- 
tueux pour  tous  les  effets  de  droit. 

Sont  de  la  même  condition,  les  enftmts 
nés  de  juift  entre  lesquels,  à  Tépoque  de 
la  conception,  il  ne  pouvait  être  contracté 
de  marisge,  d'après  la  discipUne  de  leur  re- 
ligion. 

1*1.  Lorsque  la  preuve  de  la  liliation 
T^eut  être  fiaite  selon  les  règles  établies  par 
7a  loi,  les  aliments  sont  dus  conjointement 
par  le  père  et  la  mère  à  leurs  enfants  nés 
nors  mariage^  ou  par  celui-là  seul  contre 
lequel  la  preuve  existe. 

Dans  le  premier  caiL  si  l'un  des  deux  man- 
que de  moyens,  l'obligation  de  nourrir  les 
enfants  retombe  entièrement  sur  l'autre. 

t%%.  Ce  droit  aux  aliments  ne  s'étend  pas 
aux  descendants  quoique  légitimes  des  en- 
ftmts  nés  hors  mariage. 

tsa.  Dans  le  cas  de  concours  entre  les 
enfants  légitimes,  ou  naturels,  ou  légitimés, 
ou  adoptés,  et  des  enfants  nés  hors  mariage, 
eeux-cf  viennent  les  derniers,  si  les  aliments 
ne  peuvent  être  fournis  à  tous. 

1*4.  11  en  est  de  même  du  cas  où  les  en- 
fants nés  hors  mariaçe  se  trouvent  en  con- 
cours avec  les  ascendants  légitimes  de  leurs 
père  et  mère. 

l*s.  Si  la  mère  veut  et  peut  élever  elle- 
même  ses  en&nts  illégitimes,  le  père  ne  peut 
les  lui  enlever;  il  est  même  obligé  de  four- 
nir les  aliments,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  421. 

t*e.  Si  réduoation  donnée  par  la  mère 
expose  le  bien-être  des  enfants,  le  père  doit 
les  séparer  de  leur  mère,  et  les  garder  auprès 
de  lui  ou  les  placer  dans  quelque  mcuson 
•ûre  et  convenable. 

1*9.  Les  père  et  mère  peuvent  s'entendre 
entre  eux,  relativement  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  de  leurs  enfants  nés  hors  ma- 
riage; mais  ces  arrangements  réciproques  ne 
peuvent  préjudicier  aux  droits  des  enftmts. 

1*9.  La  Ulle  naturelle  à  laquelle,  dans 
son  contrat  de  mariage,  il  aura  été  constitué 
une  dot  par  ses  père  et  mère,  ou  seulement 
par  l'un  d'eux,  devra  llmpuier  sur  la  por- 
tion de  biens  qui  pourra  lui  être  due  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  852. 

Les  enfants  naturels  seront  également  te- 
nus d'imputer  sur  la  même  portion  les  biens 
qui  leur  auront  été  assignés,  à  titrft  d'ali- 
ments, par  leurs  père  et  mère. 

Si,  à  la  mort  des  père  et  mère,  la  dot  ou 
la  somme  assignée  excède  les  limites  pre- 
scrites par  l'art.  862,  la  réduction  en  sera  ef- 
fectuée. 


1*9.  L'obligation  de  nourrir  les  entants 
illégitintôs  passe,  comme  toutes  les  autres 
dettes,  aux  héritiers  des  père  et  mère. 

tso.  L'illégitimité  de  la  naissance  nepré- 
Judicie  pas  à  l'état  civil  ni  à  la  condition 
des  enfants,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d*un  res- 
crit  spécial  du  souverain  qui  la  déclare  légi- 
time. 

TITRE    IL 
DB  LA  iJeirnuTioN. 

181.  Les  fils  naturels  peuvent  être  légi- 
timés (331,  G.  N.). 

ts*.  La  légitimation  a  lieu  ou  par  unres- 
erit  du  prince  ou  par  un  mariage  subsé- 
quent. 

188.  Les  enfants  conçus,  mais  non  en- 
core nés  à  l'époque  du  mariage,  sont  légiti- 
més par  le  fait  seul  du  mariage,  depuis  le 
jour  où  ils  ont  été  conçus  : 

Lorsque  le  mari,  intervenant  pour  faire 
inscrire  l'acte  de  naissance,  l'a  signé  ou 
y  a  fait  consigner  la  déclaration  qu'ilnesait 
pas  écrire  ; 

Lorsqu'il  est  évident,  à  n^en  pas  douter, 
que  le  nouveau-né  a  été  présenté  par  lui,  ou 
par  tout  autre,  comme  son  propre  enfant, 
aux  fonts  baptismaux  ou  à  toute  autre  céré- 
monie de  son  propre  culte  ; 

Lorsque,  dans  on  acte  public  ou  privé 
ayant  date  certaine,  il  s'est  recoxmu  le  père 
de  l'entant; 

Lorsque  le  mari,  étant  éloigné  à  l'époque 
de  l'accouchement,  n'a  pas,  deux  mois  après 
son  retour,  déclaré  que  l'enfant  ne  lui  ap- 
partenait pas  (314  à  316,  C.  N.)  ; 

Lorsque  le  mari  étant  mort  avant  l'accou- 
chement n'a  fait  aucun  désaveu. 

t84.  Les  enfants  naturels,  quoique  nés 
avant  le  mariage  subséquent,  ne  sont  point 
légitimés,  à  moins  que  leurs  père  et  mère 
ne  les  reconnaissent  par  une  déclaration 
formelle. 

Cette  déclaration  pourra  se  taire  conjoin- 
tement ou  séparément,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  par  le  père  et  la  mère,  avant  l'acte  ou 
avant  la  céleDration  du  mariage,  soit  sur  le 
registre  des  naissances  soit  pair  acte  public, 
soit  encore  par  un  sous-selng  privé  ayant 
date  certaine  (331,  C.  N.). 

185.  La  légitimation  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  peut  également  avoir 
lieu  en  faveur  des  enfants  naturels  morts 
avant  le  mariage,  et  profiter  à  leurs  des- 
cendants (332,  C.  N.)*  ^ 

186.  Les  entants  ainsi  Itoltimés  acquiè- 
rent les  mêmes  droits  que  les  enfants  légi- 
times, à  partir  du  jour  du  mariage,  si  la  dé- 
claration l'a  précédé,  ou  si  elle  a  été  in- 
scrite dans  l'acte  de  célébration. 

La  légitimation  ne  produit  son  effet  que 
du  jour  de  la  déclaration ,  si  elle  a  été  faite 
postérieurement  au  mariage  (333,  G.  N.). 

189.  Le  rescrit  du  prince  légitime  les  en- 
fants naturels  seuls,  a  condition  : 


Digitized  by 


Google 


28 


PARME,  PLAISANCE  ET  6UASTAIXA.  [Deradopikm). 


Que  le  rescrit  aura  été  requis  par  le  père  ; 

Que  le  père  n'aura  pas  d'enfants  légitimes 
ou  naturels,  ou  légitimés  issus  d'un  mariage 
subséquent  ni  de  descendants  d'eux,  et  qu'il 
ne  pourra  les  légitimer  par  ce  dernier  moyen. 

tas,  La  légitimation  par  le  rescrit  du 
prince  produit  les  mêmes  effets  que  celle 
par  mariage  subséquent,  à  dater  du  jour  où 
la  demande  en  a  été  formée  par  le  père. 

TITRE  m. 

DB    l'adoption. 

tSO,  L'homme  qui  n'a  point  d'enfonts  lé- 
gitimes, ou  naturels,  ou  légitimés,  peut  se 
choisir  un  enfant  par  adoption.  11  doit  être 
âgé  de  soixante  ans  accomplis  et  avoir  dix- 
huit  ans  de  plus  que  l'adopté. 

i40.  Un  enfant  ne  peut  être  adopté  par 
une  personne  qui  en  adéjà  adopté  un  précé* 
demment  (C.  N.  diff.). 

14t.  On  peut  adopter  plus  d'un  enfant, 
pourvu  que  l'adoption  soit  faite  sur  le  même 
acte. 

t4%.  L'enfant  naturel  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  peut  être  adopté  par  le  père. 

148.  Le  tuteur  ne  peut  adopter  son  pu- 
pille, qu'après  la  reddition  de  ses  comptes 
de  tutelle,  et  après  avoir  pourvu  le  mineur 
d'un  autre  tuteur,  s'il  en  avait  besoin. 

144.  Comme  344,  i*'  aUnéa,  G.  N. 

145.  L'adopté  doit  consentir  à  l'adoption. 
—  S'il  est  mineur  et  sous  la  puissance  pater- 
nelle, il  faut  le  consentement  du  père  ou 
celui  de  l'ascendant  sous  l'autorité  duquel 
il  se  trouve.  —  S'il  est  en  tutelle,  il  faut, 
outre  le  consentement  du  tuteur,  l'autorisa- 
tion expresse  du  préteur.  —  S'il  est  mineur 
émancipé,  le  consentement  du  père  ou  de 
l'ascendant  qui  a  émancipé  est  nécessaire.  A 
défaut  de  ceux-ci,  il  devra  être  autorisé  par 
le  curateur  ad  hoc  que  nomme  le  préteur  et 
par  le  préteur  lui-même  (346,  C.  N.). 

146.  L'adoption  a  lieu  par  un  acte  notarié 
qui  constate  que  toutes  les  formalités  re» 
quises  ont  été  accomplies. 

149.  Comme  347,  C.  N. 

148.  L'adoptant  et  l'adopté  acquièrent  et 
contractent  l'un  envers  l'autre,  dans  les  cas 
exprimés  parla  loi,  les  droits  et  obligations 
de  père  et  de  fils  légitimes  et  naturels  (350, 

Cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  a 
lieu  entre  l'adoptant  et  les  lils  et  descendants 
de  l'adopté. 

149.  Si  l'adopté  est  mineur,  et  qu'il  ait 
des  enfants  soumis  avec  lui  à  l'autorité  pa- 
ternelle, il  passe  seul  sous  la  puissance  pa- 
ternelle de  1  adoptant. 

Si  l'adopté  est  un  mineur  qui  n'est  plus 
assujetti  à  la  puissance  paternelle,  et  qu'il 
ait  des  enfants,  il  se  trouve  avec  ceux-ci  sous 
l'autoritépaternelle  de  l'adoptant  (346,  C.  N. 
diff,). 

tso.  L'adopté  conserve  ses  droits  et  ses 


obligations  à  l'égard  de  sa  ftoiille  naturelle, 
à  l'exception  de  ceux  qui  dérivent  de  la 
puissance  paternelle  (348,  C.  N.). 

Les  enfants  et  les  descendants  de  l'adopté 
conservent  leurs  droits,  sauf  en  ce  qui  a  rap- 
port à  la  puissance  paternelle,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précédent. 

isi .  Il  est  permis  à  une  femme  d'adopter, 
pourvu  qu'elle  ait  cinquante  ans,  et  sous  les 
conditions  exprimées  dans  les  art.  145  et  446. 

15^.  Si  elle  est  mariée,  il  lui  faut  le  con- 
sentement de  son  mari  (344,  G.  N.);  si  elle 
est  fille  ou  veuve,  l'autorisation  du  préteur: 
dans  ce  dernier  cas,  si  l'adopté  est  un  mi- 
neur en  tutelle,  il  suffit  de  la  permission  du 
préteur  du  lieu  où  le  mineur  a  son  domi* 
elle. 

158.  L'adoption  faite  par  la  femme  pro^ 
duit  les  mêmes  effets  que  celle  faite  par 
l'homme,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'autorité 
paternelle. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DB  L'ijAT  DB  TCTBLLB. 

154.  L'état  de  tutelle  est  celui  des  per- 
sennes  (^t  juris)  oui,  par  suite  de  leur  mi- 
norité, ou  même  étant  devenues  majeures, 
ne  peuvent,  pour  cause  d'aliénation  men- 
tale, de  prodigalité  ou  d'absence,  surveiller 
leurs  biens,  et  sont  soumises  à  l'autorité  et 
à  l'administration  d'une  autre  personne. 

Celui  qui  exerce  cette  autorité  et  cette  ad« 
ministration  se  nomme  tuteur. 

155.  La  tutelle  est  un  office  public,  dont 
nul  ne  peut  s'exempter  sans  cause  légi- 
time. 

156.  Les  mineurs  sont  les  personnes  de 
Tun  et  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  l'âge  de 
vingt-et-un  ans  accomplis  (388,  C.  N.). 

La  loi  ne  considère  pas  comme  tels  les  in- 
dividus qui,  avant  cet  âge,  ont  été  émancipés, 
aux  termes  de  l'art.  402. 

Le  sourd-muet  de  naissance  ou  devenu  tel 
après  sa  naissance,  est  assimilé  au  mineur, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  reconnu  et  déclaré 
par  le  tribunal  de  son  domicile  apte  à  admi- 
nistrer par  lui-même. 

159.  Comme  489,  C.  N. 

159.  La  prodigalité  est  la  profusion  et  la 
dépense  inconsidérée  de  sa  fortune. 

tSO.  L'absent  est  celui  qui  s'est  éloigné 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  sans 
avoir  laissé  de  fondé  de  pouvoirs  ou  sans 
avoir  donné  de  ses  nouvelles. 

Pourra  encore  être  considéré  comme  tel 
celui  dont  on  aura  eu  des  nouvelles,  lorsque 
le  préteur  aura  jugé  nécessaire  de  pourvoir 
à  radministration  de  ses  biens,  à  défaut  de 
celui  qui  devait  les  gérer. 

iHO.  Les  mineurs,  par  le  seul  fait  de  leur 
minorité,  sont  sujets  a  la  tutelle. 

Les  individus  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  articles  457,  158  et  159,  ne  tombent  en 
tutelle  qu'à  dater  du  jour  de  l'arrêt  qui  les 
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déclare  imbéciles,  fous,  farieux,  prodigues 
ou  absents  (500,  G.  N.). 

t€È.  La  tutelle  peut  être  ou  testamen- 
taire, ou  légitime,  ou  dative. 

La  première  est  instituée  par  le  testament 
deceiui  qui  en  a  la  faculté  par  la  loi;  la 
seconde  vient  de  la  loi  ;  la  troisième  d'un 
jugement. 

Celui  qui  est  pourvu  d'un  tuteur,  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  manières,  ne  peut  être 
soumis  à  un  autre  tuteur. 

TITRE  PREMIER- 

DB  LA  TUTELLE  DES  MINEURS. 

IM-  Quiconque  a  le  droit  d'autorité  pa- 
ternelle, s'il  est  majeur,  peut,  par  testa- 
ment, nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs  à  ses 
enliuits,  ou  à  tout  autre  descendant,  quoique 
posthume,  qui  ne  doit  pas  retomber  sous  la 
puissance  d'autrui. 

l^S.  La  mère,  tutrice  de  son  propre  en- 
hnU  peut,  par  testament,  le  pourvoir  d'un 
ou  de  plusieurs  tuteurs. 

IM.  Lors  même  que  le  testament  de  ce- 
lui qui  possède  la  puissance  paternelle,  ou 
de  la  mère,  serait  nul  pour  défaut  de  forme, 
la  nomination  du  tuteur  sera  valable. 

iW.  Toute  personne  qui  institue  un  mi- 
neur pour  héritier  peut,  par  testament,  lui 
désigner  uii  ou  plusieurs  tuteurs  pour  admi- 
nistrer les  biens  qu'il  lui  transmet,  sauf 
l'exceptioa  mentionnée  à  l'art.  96. 

,1M.  Quand  il  s'agit  de  tutelle  testamen- 
taire, on  ne  peut  faire  aucune  condition,  ni 
fixer  aucun  temps  où  la  tutelle  devra  com- 
mencer ou  finir. 

ISY.  Si  plusieurs  tuteurs  ont  été  nommés 
par  testament,  et  que  l'un  d'entre  eux  ne 
puisse  en  remplir  les  fonctions,  les  autres 
demeurent  chargés  de  la  tutelle. 

IM.  A  défaut  de  tuteur  testamentaire,  il 
y  a  lieu  à  l'institution  de  la  tuteUe  légi- 
ume, 

!••.  La  mère  est  préférée  pour  exercer 
la  tutelle  légitime  de  son  enfant. 

A  défaut  de  la  mère,  la  tutelle  est  confiée 
■raïeul  paternel,  et,  a  défaut  de  celui-ci,  à 
1  aïeule  paternelle. 

Dans  les  cas  de  tutelle  légitime  de  la  mère 
ou  de  l'aïeule  paternelle.  Je  préteur  du  do- 
nalcile  du  mineur  peut,  même  d'office,  leur 
adjoindre,  pour  de  justes  causes,  un  cotu- 
tcur. 

Si,  à  la  mort  du  mari,  la  femme  est  en- 
ceinte, le  préteur  nomme  pour  curateur  au 
wnlre  la  personne  qui  aurait  dû  prendre  la 
uitelle  à  défaut  de  la  mère.  Cette  tutelle 
dure  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant  (393, 
C.  N.), 

iVO.  A  défaut  des  personnes  désignées 
dans  l'article  précédent,  la  tutelle  léSUme 
revient  aux  parents  auxquels  serait  dévolu 
J  béritage  ab  i$îtesiat  du  mineur,  au  moment 
ou  s'ouvre  la  tutelle. 


tl^t.  Si  l'héritage  du  mhieur  est  dévolu 
à  plusieurs  personnes  d'un  degré  égal,  la 
tutelle  appartient  à  toutes. 

Si,  parmi  elles,  il  en  est  d'incapables,  la 
tutelle  reste  confiée  aux  autres. 

Si,  parmi  ces  personnes,  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  soit  capable  d'être  tuteur,  la  tu- 
telle, d'après  la  même  règle,  revient  succes- 
sivement à  celui  ou  à  ceux  qm  sont,  par  la 
loi,  appelés  à  l'héritage  du  mineur. 

±7%.  Si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  tuteurs, 
un  d'entre  eux,  après  avoir  accepté  la  tu- 
telle, cesse  ses  fonctions  pour  une  cause 
quelconque  >  la  tutelle  reste  confiée  aux 
autres. 

A  défaut  de  ces  cotuteurs,  elle  appartient 
à  ceux  qui  ont  droit  à  la  succession  du  mi- 
neur. 

178.  Lorsque  le  mineur  est  reçu  dans  les 
hospices  publics,  et  qu'il  n'a  ni  père  ni 
mère,  la  tutelle  est  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs. 

Un  seul  d'entre  eux  est  appelé  à  exercer  la 
tutelle  lorsque  le  mineur  a  des  biens  à  ad- 
ministrer et  qu'il  doit  être  représenté  dans 
des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires. 

1 94.  Lorsque  le  père  absent  a  abandonné 
des  enfants  mineurs,  soumis  k  sa  puissance 
paternelle,  la  mère  devient  tutrice.  A  défdut 
de  celle-ci,  la  tutelle  revient  aux  autres 
tuteurs  légitimes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
les  articles  précédents. 

196.  Si  le  mineur  n'a  pas  detuteur  tes- 
tamentah^,  et  ne  peut  en  avoir  de  légitime, 
le  préteur  de  son  domicile  lui  en  nomme 
un. 

tlO.  Cette  tutelle  d'ofQce  peut  être  con- 
férée à  ime  ou  plusieurs  personnes. 

199.  Le  juge  n'a  pas  nesoin  de  choisir 
parmi  les  personnes  soumises  à  sa  juridic- 
tion. 11  peut  en  choisir  dans  d'autres  juri- 
dictions, s'il  n'en  trouve  pas  dans  la  sienne. 
En  cas  de  refus  d'accepter  la  tutelle,  le  tu- 
teur, ainsi  nommé,  peut  y  être  contraint,  à 
la  requête  du  juge  qui  l'a  choisi,  par  le  tri- 
bunal compétent. 

TITRE  II. 

DE  LA    TUTELLE  DES  UIBÉCILES,  HBS 
INSENSÉS  ET  DES  FU1UEUX. 

199,  Le  père  pt'.ut,  par  testament,  donner 
un  ou  plusieurs  tuteurs  à  son  enfant  majeur 

5ui  se  trouve  dans  un  état  d'imbécillité,  de 
émence  ou  de  fureur. 

199.  La  mère  qui  a  seule  la  tutelle  d'un 
enfant  dans  Tun  dfe  ces  trois  Etats  peut,  par 
testament,  la  conférer  à  un  ou  plusieurs  tu- 
teurs. 

t90.  La  même  faculté  est  accordée  à 
l'aïeul  paternel,  lorsqu'il  a  seul  la  tutelle  de 
son  petit-fils  majeur. 

ISI.  Le  tuteur  nommé  par  testament 
(art.  462  et  163)  doit  continuer  sa  tutelle, 
si  le  mineur  qui  a  atteint  sa  majorité  est 
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dans  un  état  d'imbécillité,  de  démenée  ou 
de  fureur. 

±9%.  Lorsque  le  rn^eur,  souoiis  à  la  tu- 
telle pour  cause  d'aliénation  mentale,  n'est 
pas  pourvu  d'un  tuteur  testamentaire!  ou  lorfl« 
que  celui-ci  est  empêché  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,ily  aura  lieuala  tutellelégitime. 

tSS.  Cette  tutelle  est  d'abord  déférée  au 
père,  puis  à  la  mère,  puis  à  l'aïeul  pater- 
nel; à  leur  défaut^  à  celui  ou  ceux  auxquels 
revient  l'héritage  àb  intutai  du  majeur, 
d'après  le  mode  et  selon  Tordre  étabh  par 
les  arixdes  168,  469  et  170,  sauf,  pour  la 
mère  tutrice,  les  dispositions  exprimées  à 
la  dernière  partie  de  1  art.  169. 

194.  A  défaut  de  tuteur  testamentaire  ou 
léi^lime,  un  tuteur  d'office  est  nommé  à 
l'interdit  (art.  175, 176  et  177). 

ISS.  La  femme  qui  est  dans  un  état  d'im- 
bécillité, de  fureur  ou  de  démence,  a  pour 
tuteur  son  mari,  s'il  est  majeur,  préférable- 
ment  à  toute  autre  personne. 

TITRE  IIL 

PB  LA  TUTELLB  DES  PRODIGUES. 

tSO.  La  tutelle  légitime  des  prodigues 
appartient  en  premier  lieu  au  père  ;  à  son 
défaut,  à  la  mère,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  à 
l'aïeul  paternel.  On  observera,  à  l'égard  de 
la  mère,  les  dispositions  de  l'avant  dernier  § 
de  l'art.  469. 

199.  Le  père,  la  mère,  l'aïeul,  auxquels, 
conformément  à  l'article  précédent,  a  été 
conférée  la  tutelle  du  prodigue,  peuvent, 
par  testament,  la  transmettre  a  un  ou  plu^ 
sieurs  tuteurs. 

t99.  Si  la  tol^e  testamentaire  vient  à 
cesser,  le  prodigue  retombe  sous  la  tutelle 
légitime  qui  sera  déférée,  d*après  l'ordre 
prescrit  par  l'art.  183,  et  successivement,  à 
toutes  les  personnes  indiquées  aux  articles 
168, 169  et  170. 

Les  eûfonts  et  les  descendants  des  pro- 
digues ne  peuvent  Jamais  être  tuteurs. 

tS9.  Lorsque  le  prodigue  n'a  ni  tuteur 
testamentaire  ni  tuteur  légitime,  il  sera  pro- 
cédé à  une  tutelle  d'oflice«  d'après  les  dis- 
positions des  articles  175, 176  et  177. 

19^  Les  dispositions  de  l'art  185  rece- 
vront leur  i^^cation  pour  U  femme  pro- 
digue. 

TITRE  IV. 

DE  LA  TUTELLE  DES  ABSENTS. 

191.  Les  absents  n'ont  qu'un  tuteur  datif 
pour  l'administration  de  leurs  biens. 

!••.  Le  fréteur  doit  préférablement  choi- 
sir le  tuteur  ou  les  tuteurs  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles,  par  Tordre  de  succes- 
sion mb  MêêtaL  appartient  l'héritage  d»  l'ab- 
sent, à  partir  du  moment  de  l'absence* 

Si,  parmi  ces  personnes,  on  ne  peut  trou- 
ver un  tuteiff  dmble,  le  choix  en  sefa  lût 
par  le  Juge,  conformément  aux  articles  175, 


twM.  Si,  enfin,  l'absent  a  laissé  dee  en- 
fants mineurs  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle, comme  dans  le  cas  de  l'art.  174,  ceux 
qui  auront  la  tutelle  légitime  de  ces  enfants 
seront  aussi  tuteurs  de  l'absent 

TITRE  V. 

DES   DiCLAAÀTIONS  D'ALIÈNATIOIf   MElfTALB, 
DE  PEODIGAUTi   ET  D'aBSENGE. 

194.  La  tutelle  d'un  aliéné,  d'un  fou, 
d'un  furieux  ou  d'un  prodigue,  doit  être 

S  récédée  d'une  sentence  du  Juge,  qui  les 
éclare  tels  et  leur  interdit  l'admluistration 
de  leurs  biens. 
Cette  sentence  est  sujette  à  l'appel. 

195.  Ont  droit  de  provoquer  cette  inter- 
dicUon  tous  ceux  auxquels,  d'après  les 
règles  indiq«iées  plus  haut,  a  été  déférée  la 
tutelle  légiume  des  personnes  dont  il  s'agit. 

Les  tuteurs  désirés  à  Tart.  181,  doivent 
provoquer  l'interdiction  de  leurs  adminis- 
trés trois  mois  avant  que  ceux-^i  ne  sortent 
de  leur  minorité  ;  faute  de  quoi,  ils  conti- 
nueront leur  tutelle,  quand  même  ils  ne  le 
voudraient  pas. 

!••.  L'instance  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  compétent  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  provoquée. 

La  demande  doit  exprimer  les  faits  dlm- 
bécillité,  de  démence,  de  prodiffalité,  et  l'on 
doit  produire  les  pièces  à  l'appui  (493,  C.  N.). 

199.  Les  enfants  et  descendants,  ou  l'un 
des  époux,  peurent  demander  rinterdiction 
en  faisant  la  susdite  déclaration. 

Afin  d'accélérer  le  jugement,  le  tribunal 
nomme  â^offieé  un  procureur,  qui  soutien- 
dra l'action  du  demandeur  jusqu'à  ce  que  la 
sentence  définitive  soit  rendue  (C.  N.  âiff.). 

199.  Dès  le  début  de  l'instance,  le  tribu- 
nal nommera  au  défendeur  un  procureur 
pour  le  seconder  dans  sa  défense  (G.  N.  dif.). 

199.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra,  en 
outre,  interroger  le  défendeur;  sll  ne  peut 
se  présenter,  il  sera  interrogé  à  son  domi- 
cile par  un  juge,  assisté  d'un  mffier  ;  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  (496,  G.  N.). 

999.  Comm  498,  G.  N. 

99t.  11  n'y  a  lieuà  la  tutelle  des  biens  dee 
absents  qu'après  une  ordonnance  du  préteur 
qui  les  decliure  tels. 

909.  Gette  ordonnance  du  préteur  peut 
être  rendue  sur  de  simples  informations  ex- 
tra-judiciaires, à  la  demande  non  seulement 
de]  celui  qui  peut  avoir  la  tutelle,  mais  de 
tous  ceux  qui  7  ont  intérêt 

TITRE  VI. 

DISHMIT10II9  COmuilES  A  TOlms  LES 
TUTELLES. 

CHAPmiE  PREMIBIL 
DBS  PBBSOMKSS  QUI  KK  PEUVENT  ttWM  tUTSDM. 

999.  Ne  peuirent  être  Mims  : 
l^"  Geux  qui  ne  sont  pas  citoyens; 
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a*»  Les  femmes,  excepté  la  mère  et  Taïeule, 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ; 

3"  Ceux  qui  sont  sous  la  puissance  d'au- 
trui  ou  en  tutelle  ; 

4°  Les  mineurs,  même  émancipés; 

5**  Les  sourds,  les  muets,  les  aveugles; 

6°  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire; 

T"  Ceux  qui  ont  été  exclus  ou  écartés 
d'une  autre  tutelle; 

8»  Ceux  qui  ont,  ou  dont  le  père  ou  la 
mère  a  un  procès  avec  celui  qui  doit  être 
pourvu  d'un  tuteur  ; 

9°  Le  créancier  ou  le  débiteur  de  ceux 
auxquels  le  tuteur  doit  être  donnée  à  l'excep- 
tion de  la  mère,  de  l'aïeule  paternelle,  des 
ascendants  paternels  et  du  tuteur  testamen- 
taire, nommé  par  celui  qui  avait  connais- 
sance de  la  créance  ou  de  la  dette; 

10°  Ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  déjà  con- 
damnés à  une  peine  afûictive  ou  infamante; 

11*  Ceux  qui  sont  d'une  autre  religion  que 
le  pupille,  l'interdit  ou  l'absent; 

12<>Le8  mendiants  (442,  C.  N.)* 

CHAPITRE  n. 

DES    PERSONNES    QUI    SONT    DANS    L'oBLIGATION 
DE  DEMANDER  LA  NOMINATION  d'UN  TUTEUR. 

«04.  Toutes  les  personnes  que  la  loi  dé- 
signe pour  être  tuteurs  des  mineurs,  des  im- 
béciles, des  aliénés,  des  furieux,  des  pro- 
digues et  des  absents,  et  dans  l'ordre  d'après 
lequel  ils  sont  appelés  à  en  remplir  les  fonc- 
tions, sont  tenues  de  demander  au  juge  :  ou 
d'érre  admis  à  la  tutelle,  ou  d'y  pourvoir. 

Le  juge  est  le  préteur  du  lieu  où  réside 
celui  qui  doit  être  pourvu  d'un  tuteur. 

tO«.  11  faut  que  la  demande  soit  formée 
dans  les  trois  mois  au  moins,  à  dater  du  jour 
où  celui  qui  devait  la  faire  a  su  qu'il  y  avait 
lieu  à  la  tutelle  et  à  remplir  son  obligation, 
^oe.  Si  celui  oui  doit  satisfaire  à  cette 
obligation  ne  le  fait  pas  sans  motifs  légi- 
times dans  le  délai  déterminé,  on  peut  exiger 
de  lui  la  réparation  du  dommage  qu'il  peut 
avoir  cause. 

Celui  qui  aura  manqué  à  cette  obligation 
sera  en  outre  privé  des  droits  à  la  succes- 
sion testamentaire  ou  ab  tn^e^to^  qui  au- 
raient pu  lui  être  attribués  dans  l'héritage 
de  celui  qui  aurait  dû  être  pourvu  d'un  tu- 
teur, si  celui-ci  vient  à  mourir  dans  un  état 
qui  nécessite  la  tutelle. 

%OK .  Les  dispositions  précédentes  n'exemp- 
tent pas  le  préteur,  auquel  on  a  fait  connaî- 
tre qu'il  y  avait  lieu  a  une  tutelle  dans  sa 
juridiction,  de  faire  accepter  la  tutelle  aux 
tuteurs  testamentaires  ou  légitimes,  ou  de 
nommer  un  tuteur  d'office,  sous  peine  pour 
ce  même  juge  d'être  tenu  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts. 

CHAPITRE  m. 
DE  LA    CONFIRMATION   ET  DU  CAUTIONNEMENT 

ifidejussione)   des  tuteurs. 
I,  La  confirmation  est  l'acte  par  lequel 


le  tuteur  est  reconnu  et  approuvé  par  le  mtr 
gistrat. 

909.  Les  seuls  tuteurs  légitimes  doivent 
être  confirmés,  à  l'exception  du  père,  de  la 
mère,  des  autres  ascendants  et  de  l'époux. 

%tO.  Si  la  tutelle  est  délérée  A  plusieurs 
personnes  du  même  rang,  le  juge  en  con- 
firme une  ou  plusieurs,  selon  le  besoin  du 
pupille.  Ceux  qui  ne  sont  pas  confirmés  sont 
seulement  tuteurs  honoraires. 

^It.  Si  les  pe.^onnes  du  même  rang  ne 
présentent  pas  la  capacité  suffisante  pour 
rempl'r  les  fonctions  de  tuteur,  ou  si  ellea 
n'offrent  pas  à  l'administré  les  garanties  né- 
cessaires, le  préteur  en  choisit  un  ou  plu- 
sieurs autres  du  rang  suivant. 

%t%.  Les  tuteurs  légitimes,  k  l'exception 
de  la  mère ,  du  père,  des  autres  ascenaauts 
paternels  et  des  administrateurs  des  hospices 
publies,  sont  obligés  de  donner  caution. 

^18.  Celle  obligation  est  seulement  im- 
posée aux  tuteurs  datifs. 

«14.  Cependant,  lorsque  les  tuteurs  ne 
trouvent  pas  de  cautionnement,  ils  peuvent 
être  admis  à  la  tutelle,  pourvu  que  le  juge 
reconnaisse  dans  leur  caractère  et  dans  leur 
moralité  une  garantie  suffisante  pour  le  pu- 
pille. 

^16.  La  capacité  de  la  caution  {fiéUduêsore) 
doit,  en  tout  cas,  être  reconnue  et  constatée 
par  le  juge. 

CHAPITRE  lY. 
DES  CAUSES    QUI  DISPENSENT  DE   LA  TUTELLE. 

^le.  La  mère  et  l'aïeule  peuvent,  à  leur 
gré,  se  dispenser  d'entreprendre  et  de  con- 
tinuer la  tutelle;  aucun  autre  tuteur  ne  le 
peut,  ii  ee  n'est  pour  les  causes  admises  par 

«il.  De  ces  causes,  les  unes  dispensent 
d  entreprendre  la  tutelle,  las  autresi  de  la 
continuer. 

«1».  Dispensent  d'entreprendre  la  tutelle: 

L'âge  de  soixante  ans  accomplis  ; 

Le  nombre  de  chiq  enfants  légitimes  vi- 
vants :  les  descendants  des  enfants  prédé- 
cédés  concourent  à  former  ce  nombre  ; 

Deux  tutelles,  et  môme  une  seule,  lorsque 
le  tuteur  a  un  ou  plusieurs  enfants  soumis  à 
1  autorité  paternelle  ; 

Le  sacerdoce,  excepté  les  prêtres  faisant 

Sertie  de  la  famille,  jusqu'au  quatrième 
egré; 

Les  militaires  en  activité  de  service  ; 

La  magistrature; 

L^état  habituel  de  maladie; 

L'administration  du  patrimoine  du  prince 
ou  de  l'Etat;  ^ 

L'absence  pour  les  affaires  du  gouverne- 
ment; 

La  profession  des  sciences  et  des  arts  libé- 
raux, actuellement  exercée  dans  Tuniver- 
sité,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  tutelle  des 
enfants  des  collègues  qui  exercent  la  même 
profession. 

«19.  Si  les  causes  énoncées  dans  Tarticle 
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précédent  surviennent  depuis  la  tutelle,  cinq 
seulement  de  ces  causes  dispensent  de  la 
continuer,  savoir  :  l'âge  de  soixante  ans, 
l'état  habituel  de  maladie,  la  magistrature, 
l'activité  de  service  militaire,  l'absence  pour 
affaires  du  gouvernement. 

%t#.  Celui  oui  veut  alléguer  quelqu'une 
des  causes  susoites,  doit  faire  sa  déclaration 
devant  le  préteur  du  domicile  de  celui  qui 
est  soumis  à  la  tutelle. 

liSi.  Les  motifs  pour  lesquels  une  per- 
sonne s'excuse  d'accepter  la  tutelle,  doivent 
être  déduits  et  prouves  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  où  elle  a  eu  connais- 
sance que  la  tutelle  devait  lui  être  confé- 
rée. 

%%%.  Faute  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  nul  ne  pourra 
être  dispensé  de  la  tutelle. 

%%3.  Lorsqu'il  s'agit  de  se  dispenser  de 
continuer  la  tutelle,  le  motif  d'excuse  peut 
être  produit  en  tout  temps. 

^%4.  Celui  qui  a  plus  d'un  motif  d'excuse 
doit  les  déduire  tous  en  même  temps,  il  ne 

r)urra  en  faire  valoir  d<^  nouveau  en  appel 
moins  qu'il  n'en  soit  survenu. 

%%&.  Pendant  l'instance  en  dispense  de 
tutelle,  celui  qui  l'a  provoquée  est  tenu 
d'administrer  provisoirement. 

%nB.  S'il  est  prouvé  que  quelqu'un  des 
motifs  d*excuse  est  valable,  le  juge  admet- 
tra la  demande  de  dispense,  et  conllera  les 
fonctions  à  un  autre  tuteur,  selon  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

Pendant  l'administration  de  ce  dernier,  le 
tuteur  dispensé  ne  pourra  plus  être  chargé 
des  fonctions  de  la  même  tutelle,  lors  même 
que  le  motif  de  dispense  viendrait  à  cesser. 

CHAPITRB  V. 

DB  L^ADMnnSTBATIOfl  DBS  TUTBIIRS. 

^%lf.  Dans  le  délai  de  dix  Jours  à  dater  de 
la  notification  de  la  tutelle,  le  tuteur  devra 
dresser  aussitôt  l'inventaire  des  biens  du 
pupille. 

%%9.  La  même  obligation  est  imposée  au 
tuteur  qui,  pendant  l'instance  en  dispense, 
est  chargé  de  l'administration  provisoire, 
aux  termes  de  l'art.  225. 

%%9.  Nul  tuteur  ne  peut  être  dispensé 
par  le  testateur  de  l'obligation  de  dresser  un 
mventaire. 

^ao.  L'inventaire  sera  dressé  par  le  notaire 
en  présence  du  tuteur  ou  de  l'administrateur 
provisoire  (art.  225),  et  de  deux  parents  ou 
alliés,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  voisins 
d'une  probité  reconnue,  indépendamment 
du  concours  des  témoins  voulus  pour  les 
actes  publics. 

«SI.  Le  tuteur  ou  l'administrateur  provi- 
soire pourra  néanmoins,  avec  Tintervention 
de  deux  parents,  ou  alliés,  ou  voisins,  dres- 
ser cet  inventaire  en  double  original.  Il 
devra  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  Ton 
aura  commencé  et  terminé  l'inventaire;  il 


signera  à  chaque  feuillet,  avec  toutes  les 
personnes  qui  y  auront  assisté. 

L'inventaire  clos,  les  originaux  devront, 
dans  le  délai  de  dix  Jours,  être  présentés, 

rir  le  tuteur  ou  par  l'administrateur  susdit, 
l'archiviste  public,  pour  être,  par  celui-ci, 
enregistrés  selon  la  forme  voulue  pour  les 
actes  publics;  un  de  ces  originaux  sera  laissé 
au  dépôt  des  archives. 

%9M.  Dans  le  procès-verbal  d'inventaire 
ou  public  ou  privé,  on  énoncera  la  qualité 
et  la  quantité  des  meubles,  des  créances  et 
des  dettes;  et  en  outre  on  devra  indiquer  les 
biens  ruraux  ou  urbains  et  les  actes  concer- 
nant l'actif  et  le  passif  de  Tadministré. 

sas.  Si  le  tuteur  ou  l'administrateur  pro- 
visoire a  quelque  dette,  créance,  ou  pré-    ! 
tention  contre  le  patrimoine  qu'il  doit  ad- 
ministrer, il  doit  en  faire  la  déclaration  dès 
le  commencement  de  l'inventaire. 

S84.  Si,  connaissant  sa  créance  et  ses 
prétentions,  il  n'en  a  point  fait  la  déclara- 
tion, il  sera  déchu  de  tous  ses  droits. 

sas.  Si,  lorsqu'il  sait  qu'il  est  débiteur  da 
mineur,  il  n'en  a  point  fait  la  dédaration,  il 
sera  reconnu  pour  tel  malgré  les  paiements 
et  les  frais  postérieurs  qu'il  aura  fait  figurer 
dans  son  compte  rendu. 

Ce  défaut  de  déclaration  le  soumet  en 
outre  à  continuer  le  paiement  des  intérêts, 
si  la  dette  porte  intérêt. 

%9B.  Lorsque  quelqu'une  de  ces  déclara- 
tions a  été  faite,  il  n'est  plus  procédéàl'inven- 
taire.  SI  cet  inventaire  aété  dressé  par  le  notai* 
re,  c'est  celui-ci  qui  notifie  la  déclaration  au 
magistrat;  dans  le  cas  d'inventaire  par  acte 
privé,  la  notification  est  faite  aux  parents, 
alliés  ou  voisins.  Le  Juge  statuera  aans  un 
délai  suffisant. 

%9li.  Le  tuteur  ou  l'administrateur  pro- 
visoire peut  être  contraintpar  le  Juge,  ou  sur 
l'instance  de  Tune  des  parties  intéressées,  ou 
même  à' office,  à  commencer  et  à  dresser 
l'inventaire. 

%99.  Avant  que  l'inventaire  ne  soit  termi- 
né, il  ne  peut  s'immiscer  dans  Tadministra- 
tion,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  ur« 
gentes. 

%99.  Il  pourvoit  à  l'entretien  ou  à  l'édu- 
cation morale  et  civile  du  mineur:  sans 
administrer  ses  biens,  il  représente  le  mi- 
neur dans  les  contrats  et  dans  les  actes  judi- 
ciaires. 

^40.  Dès  le  commencement  de  la  tutelle, 
le  tuteur,  à  l'pxception  du  père  et  des  as- 
cendants masculins  paternels,  détermine, 
avec  l'approbation  du  préteur,  les  dépenses  à 
faire  pour  son  administré,  ainsi  que  le  lieu 
dans  lequel  il  doit  être  entretenu  et  recevoir 
son  éducation  (454,  C.  N.). 

^41.  Le  Juge  peut  autoriser  le  tuteur  à 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  cotuteurs  ré- 
munérés, que  le  tuteur  choisira  lui-même  et 
qui  agiront  sous  sa  garantie. 

1M%.  A  la  fin  de  chaque  année,  tout  tu- 
teur^ à  rexception  du  pare  ou  desascendants 
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roAles  patenielfl^  est  tenude  préfiDoter  au  Ji^ga  , 
le  compte-rendu  de  «a  gesUon,  sans  que  10.. 
testament  puifise  mèmeren  oisp^pseiu  . . 

Le  père  même  et  les  autres  ascendants 
pourrant  ê»re  requ's  par  le  juge  de  lui  pré- 
senter ce  compte-rendu^  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité. 

Le  Juge«  après  pvo^r  reconnu  Tétat  des  > 
fonds  restantSi  réglera  la  mani,érè  de,le^,em-*  ; 
ployer. 

^'48.  Si  le  tuteur  ne  f^lt  pas  l'emploi  ain- 
si ûxé  dans  le  délai  déterminé,  il  sera  tenu 
de  payer  les  intéi^éts  légknx^  à  nMVins  qull 
ne  donne  des  excuses  valables  pour  cause  de 
ce  retard. 

^4M  Si,  dans  le  patrimoine  de  son  pu- 
pille, il  se  trouve  un  établissement  de  né- 
goce ou  de  commerce,  le  tuteur  doit  deman- 
der au  jnçe,  d'être  autorisé*  à  en  continuer 
Tesploitabon  ou  à  l'aliéner  pour  en  utiliser 
le  prix, 

%4&.  Si  plusieurs  tuteurs  ont  été  nommés 
par  testament,  l'administration  sera  exercée 
par  ceux  en  qui  le  testateur  avait  une  con- 
Hance  pins  parHculière. 

Ceux  qui  pe  sont  point  chargés  de  l'admi- 
nistration prennentia  qualité  de  tuteurs  ho- 
noraires. 

«46.  Si  le  testateur  n*a  fait  aucune  dis^ 
nosition  relative  à  l'administration,  tous 
ieg  tuteurs  peuvent  l'exercer  à  la  fois  ;  et, 
lors  même  qu'ils  partageraient  entre  eux  les 
fonctions^  ils  seront  solidairement  respon- 
sables envers  leurs  administrés. 

%4^.  Celui  qui  offre  le  plus  de  garantie 
sera  préféré  par  le  Juge,  parmi  ceiir  qui  re- 
fusent  d'administrer  en  commun. 

%4H.  Si  plu8ieu'*s  ou  tous  présentent' dès 
gdtanties  égalés,  le  juge  partiigerala  g(»stion 
entre  cax  tous,  ou  la  conférera  à  ceux  aux- 
quels il  recoupait  1^  plus  d'aptitude.' 

«49.  Lorsque  l'administration  est  parta- 
gée par  le  juge  ennre  plusieurs  tuteurs,' cha- 
cun d'eux  n'est  responsable  que  de  la  partie 
d^.  1^.  gestion  qui  lui  a  été  confiée.  Ceux  qui 
en  sont  dispensés  conservent  leur  qualité  de 
tuteurs  hono7l4r^9r .       .  :      r     ^ 

%S^.  Dans  le  cas  où  la  tutelle,  soit  légi- 
time, toitd*ôfticc,  est  confiée  par  lé**  juge  à 
pUlsleurs  personnes,  ceux  qui  ne. veulent 
pas  administrer  en  commun  doivent  faijre, 
exprimer  daiîs  l'acte  qui  sera  dressé  '  les 
personnes  entré  lesquelles  l'administration 
sera  répartie,  et  déterminer  en  quoi  et.  jus- 
qu'où p  étend  la  garantie  de  chacun  envers 
radminisri-é.  -      . 

*5l..Les  tuteur*^  honoraires  ne  remplis-* 
sent  aucîune?  fonctions,  *  et' ne.  doivent  pas 
être  garants  de  l'administration  ;  mais  ils  peu- 
vent, s'ils  le  veulent,  assiâter  à' l'inventaire 
et  à  la  reddition  des  comptes,  à  la  Un  de  la 
tutelleiilé8ont,en  outre,  autorisés  à  sui'vçil- 
1er  la  conduite  des  tuteur?  adminit^tra^eùr?. 


fOUB  III. 


tujtêur  snécial.daiis  tou?^  les. actes  où  Tin- 
téré|t,  a  i^int  dé  cotuteurs 

dafca  îe  trouve  en  opposi- 

tion i  dllés.    ' 

Dans  ie  cas,  ou>u  v  a  plusieurs  tuteurs 
honoraires;  le  iuge'dôsigne  lequel  d'entre 
eux  doit  être  tuteur  spécial. 

S'il,  n'y  a,pa^  de. tuteurs  hoûoraires,  le 
juge  nomme  lé  lùtèilr  spécial. 
.  %St.  Le  tuteur  peut  affermer  les  biens 
ruraux,  môme  pour  neuf  années,  après  l'es- 
tirpatioi^  d'un  expeW  choi^  par  le  juge  et' 
l'épreuve  des  *  enchères  publiques,  d'après 
le  mode  prescrit  pkr  la  loL 

Les  baux  de  maison^  qtm  .n'excèdent  pas 
une  année  peuvent  être  faits  par  le  tuteur 
sans  l'accomplissétnétit  des  formalités  pré- 
citées. .  .  s 

%&9, 11  est  défendu  au  tuteur  d'emprun- 
ter de  i'argeut,  d'iirypo^héquer,  d'aliéner  ou 
de  changer  les  biens  immeubles  de  l'admi- 
nistré sans  Fautoiisation  du  préteur  et  le 
consentement  des  deux  plus  proches  parente, 
choisis  par  le  même  juge,  et,  à  leur  défaut^ 
de  deux  voisins.  Cette  faculté  ne  doit  être 
accordée  que  pour  véne  absolue  nécessité  ou 
un  avantage  évide!it  (457^  C.  N.). 

%S4.  La  vente  se  fait,  après  una  estima- 
tion d'experts,  aux  enchères  publiques,  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (459, 
C.  N.).  *^       .  V      • 

^S6.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  un  héritage  échu  à  son  : 
pupille;  mais  il  ne  peut  le  répudier  sàns 
l'afutorisation  du  jug^  (461,  G.  N.  diff). 

Si  le  tuteur«*après  avoir  répudié  une  suc- 
cession, croit  devoir. l'accepter  aux  termes 
de  l'art.  894,  il  ne  le  pourra  sans  une  nou-  . 
velle  autorisation. 

liSH.  Les  donations  faites  au  pupille  ne 
peuvent  être  acdBptées  par  le  tutenr  sans  au- . 
torîsation  du  juge. 

.M»a.  Le  tuteur  perçoit  les  ci^éances  de 
Tadministiré;  mais  il  est  tenu  de  placer  sans 
retard  les  capitaux,  à  moin/s  que  le  juge  ne  ' 
l'en  dépense. 

%69.  La  transaction  faite  par  le  tuteur 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  confirmée 
par  le  juge  (447,  G.  N.  iKffî).    ' 

^fi^O,.  Celui  qui  est  on  tutelle  ne  peut 
ester  en  justice.  Le  tuteur  seul  le  représt*nte 
légitimement. 

Mais  le  tuteur  ne  pourra  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  biens  immo- 
bilières'bu  aux  droits  réels  du  mineur"  ou  y 
di^fendre  sans  y  être  autorisé  parle  juge. 

^eo.  L'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire pour  que  le  tuteur  puisse  provoquer  un 
partage;  il  peut  toutefois,  sans  cette  atitori- 
Stition,  adhérer  à  la  demande  en  partage  di-. 
rigée'  contre  l'admininré  (165;  C  N.jl    ' 

«ei.  L'inventaire  une  fois  terminé,  le 
tuteur  est  tenu  de  demajider.  sans  i^étard.  ^u, 
juge,  si  les  biens  de  l'administré' doivent 
être  vendus  et  duels  sont. céuïiïtirdoiv'ent' 
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Après  (pie  la  vente  a  été  approuvée,  il  y 
sera  procédé  d'après  l'estlroation  d'un  expert 
nommé  parle  juge;  elle  se  fera  aux  enchères 
publiqi^es. 

L'argent  que  l'on  en  retire  doit  être  em- 
ployé au  profit  de  l'administré  de  la  manière 
aéteriuinee  par  le  juge, 

«««.  Le  curateur  au  ventre,  comme  il  est 
dit  à  Tart.  i69,  est  tenu  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  la  loi  impose  aux  tu- 
teurs, et,  en  outre,  de  pourvoir  aux  aliments 
de  la  mère  jusqu'à  Ja  naissance  de  Tenfant 

Les  frais  de  ces  aliments  couFtituent  une 
dette  do  la  succession. 

CHAPFFRE  VL 
DB  l'exclusion    DE  LA  TUTELLE. 

%B9.  L'exclusion  (rimozione)  de  la  tutelle 
a  lieu  quand  le  tuteur  est  déclaré  suspect 
dans  sa  gestion,  ou  incapable  d'administrer. 

Seront  déclarés  suspects  les  tuteurs  (|ui 
mènent  notoirement  une  mauvaise  conduite, 
ou  dont  les  actes  de  gestion  peuvent  être 
soupçonnés  d'infidéUté  (444,  G.  N.). 

«<I4.  Chacun  a  la  faculté  de  provoquer 
l'exclusion  du  tuteur  comme  suspect,  ou 
comme  incapable  de  gérer. 

Les  cotuteurs,  les  tuteurs  honoiiaires  et 
tous  ceux  qui  doivent  surveiller  le  tuieup, 
sont  également  tenus  de  provoquer  Taxcla- 
sion  en  justice. 

ses.  Cette  exclusion  devra  être  ordon- 
née  par  la  {^éteuc  d'offioe  lorsque  l'intérêt 
de  1  administré  l'exigera,  et  que  les  faits 
avancés  seront  prouvés,  le  tuteur  dûment 
appelé. 

see.  Le  juge  compétent  sera  le  préteur 
du  domicile  de  l'administré,  eu  égard  à 
TéDoque  où  il  y  a  eu  lieu  à  la  tutelle. 

mv.  Pendant  l'instance  en  exclusion,  le 
juge  peut  désigner  un  cotuteur  provisoire. 

%BH.  Si  la  tutelle  cesse  pendant  l'instance, 
l'action  intentée  *pour  Texclusion  demeure 
éteinte. 

CHAPITRE  VIL 
DE  LA  FIN  D«  LA  TUTJ^XE. 

%€9.  La  tulelie  finit,  ou  par  la  majorité, 
ou  par  la  cessation  des  autres  motifs  qui  y 
ont  donné  lieu; 

Par  la  mort  du  tuteur  ou  celle  du  mineur; 

Par  la  légitimation  ou  par  l'adoption  du 
mineur  qui  passe  sous  l'autorité  d'uu  autre  ; 

Par  la  survenance  de  quelque  cause  qui 
rend  incapable  de  prendre  la  tutelle  ; 

Par. le  mariage  de  la  femme  mineure  ; 

Par  une  décision  du  juge  qui  a  exempté 
le  tuteur  de  l'obligation  de  continuer  la  tu- 
telle, ou  qui  en  a  ordonné  l'oxclusion. 

%90.  La  tutelle,  confiée  à  la  mère  ou  & 
Taïeule  paternelle,  finit  lorsque  l'une  ou 
Tautre  convole  à  d  autres  noces. 

Le  juge  pourra  toutefois  permettre  que  la 
mère  continue  la  tutelle,  mais  seulement 


après  la  reddition  des  comptes.  Dans  cecai, 
elle  devra  présenter  une  garantie  suffisante, 
et  sou  second  mari  deviendra  solidaire  af ec 
elle. 

%Ht.  La  tutelle  finie,  le  tuteur  n'est  d^ 
chargé  de  ses  obligations  qu'après  avoir 
rendu  ses  comptes  définitifs  et  avoir  mis 
l'administré  sorti  de  tutelle,  ou  le  tuteiu:  qui 
le  remplace,  en  état  d'administrer. 

CHAPITRE  Vm. 
DU  COMPTE  A  LA  FIN  DE  LA  TUTELLE. 

1^9%.  Le  tuteur  ou  ses  héritiers  sont,  à  la 
fin  de  la  tutelle,  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  administration  aux  frais  de  l'adminis- 
tré. 

itts.  Toute  exemption  accordée  au  tu- 
teur de  rendre  ses  comptes,  et  toute  défense 
faite  à  l'admiDistré  de  l'exiger,  est  prohibée 
par  la  loi. 

«14,  Ce  compte  doit  être  rendu  à  1  ad- 
ministré, s'il  n'est  plus  en  tutelle,  ou  à  son 
nouveau  tuteur,  s'il  est  encore  soumis  à  la 
tutelle. 

f  ta.  Ce  compte  doit  être  rendu  devant  le 
préteur  du  lieu  où  le  pupille  a  son  domi- 
cile. 

Il  est  cependant  permis  au  pupille,  ou  a 
son  nouveau  tuteur,  d'exiger  que  le  compte 
soit  rendu  devant  le  juge  du  domicile  du 
tuteur. 

916.  Sont  admises  en  faveur  du  tuteur 
toutes  les  dépenses,  suffisamment  justifiées, 
pour  causes  reconnues  nécessaires  ou  avan- 
tageuses. 

9Y1.  La  somme  à  laquelle  montera  le 
rt^liquat  de  la  dette  ou  de  la  créance  du  tuteur 
produira  intérêt  à  partir  du  jour  de  la  clô- 
ture des  comptes,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  demande  (474,  C.  N.). 

%9H.  Si  le  tuteur  a  omis  de  faire  l'inven* 
taire,  le  pupille  sera  admis  au  serment  m 
Utem  pour  établir  combien  il  doit  lui  être 
restitué. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

DBS  PRBCVES  DB  L'ÂTAT  DES  PBflSONNES. 

t79,  La  preuve  de  l'état  de  citoyen  {cit" 
tadinanza)y  au  mariage,  de  la  naissance,  de 
la  mort  et  des  tutelles,  s'établit  sur  les  regis- 
tres publics. 

%HO.  Les  registres  sont  tenus  et  gardés 
par  un  ofQcier  public  nommé  pc*r  le  gouver* 
nement. 

^»l.  Chaque  page  de  ces  registres  doit 
être  numérotée  et  signée  par  ceux  qui  ont 
numéroté.  La  première  page  indique  le  nom- 
bre de  folios  dont  se  compose  chaque  regis- 
tre, et  à  quelle  classe  il  appartient  (41, 
C.  N.). 

%^%,  Les  registres  seront  écrits  de  suite, 
sans  abréviations  ni  dates  en  chiffres  i42. 
C.  NO. 

^S3.  Chaque  acte  doit  énoncer  le  |our  et 
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Taimée  du  fait  à  constater,  les  oom  et  pr^ 
Doms,  l'âge,  la  profession  et  le  domicile  de 
tous  ceux  qui  y  figurent  (34,  C.  N.). 

«M.  Les  registres  sont  signés  par  la  per- 
sonne chaînée  de  les  tenir,  et  par  celles  qui 
y  sont  dénonamôet,  ou  mention  sera  faite 
du  motif  qui  les  en  a  empêchées  (30,  C.  N.). 
les  ratures,  renvois  et  additions  en  marge 
seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manièreX42,C.  N.). 

SM.  Comau  45,  C.  N. 

tM,  Toute  contravention  aux  articles 
précédents  de  la  part  de  l'ofttcier  public, 
toute  altération  ou  tout  faux  commis  dans 
ces  actes,  donnera  lieu  à  une  action  en 
dommages-Intérêts  des  parties,  sans  préju- 
dice de  raction  publique  pour  cause  de  dé- 
lit (50  d  62,  C.  U.). 

Wi.  Comme  47,  C,  N. 

%%%.  L'état  attribué  par  les  registres  pu- 
ilicê,  et  conforme  à  la  possession,  £ut  foi 
jusqu'à  preuve  contraire, 

tfts.  Les  procureurs  ducaux  surveilleront 
Itt  registres  de  manière  à  ce  qu'ils  soient 
tenus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
ils  pourront,  à  cet  effet,  en  vérifler  l'état  et 
iffOYoqueront  des  poursuites  contre  les  con- 
trevenants. 

TITRE  PREMIER. 

BU  fOOUUTi»  4K)MHUlf28  AUX  RB6Ig1»ES 
TBICS  FOim  Li'STAT  I>B  CTTOTim,  UCS  HA- 
UASSS,  HAUSANOS  BT  nid». 

tM.  Pour  tenir  et  garder  ces  registres 
tiotdans  la  ville  que  dans  les  campagnes,  le 
gowiihieiiieot  déwgne  le  chef  de  la  eem- 
HiQDe,  et  lui  acGome  k  faculté  de  se  fair^ 
rempûcer,  après  avoir  obteoa  l'autorisation 
npénieixre. 

Ml.  Il  y  aura  un  registre  particulier 
poor  chaoune  des  elasses  ci-deâsus  indî^ 
quées  ;  ils  seront  tenus  doubles. 

Wt.  Avant  que  chaque  acte  soit  in* 
loit  sur  ee  double  mMce,  Tfun^t  Ti^fre 
seronl  traosmia  au  chef  des^archives  au<piel 
le»  communes  sont  tenues  de  remettre  les 
lutres  actes  publics.  Celuiyci  sera  tenu  de 
doimer  à  ces  deux  originaux  la  Uxsm%  prés- 
ente i»r  l'art.  28i. 

iM.  Lea  (ômoins  dont  la  présence  est 
nquise  i^our  Tinserti^ii  de  ces  actes,  seroat 
du  sexe  nMiaciLlin,  citoyens  et  msgeurs  (37, 
C.  N.). 

Mi.  Le  chef  de  la  commime  ou  la  per- 
Bomie  désignée  lit  les  actes  à  tous  les  com- 
parants, et  fait  mention  de  la  lecture. 

me.  À  la  fin  de  cbaque  année,  les  regls^ 
très  sont  clos  et  signés  par  le  chef  de  la 
commune  ;  et  dans  le  délai  d'un  mois,  l'un 
des  regii^tres  est  déposé  dans  \e^  ar<mives 
particulières  de  chaque  commune,  et  l'autre 
dans  les  archives  publiques,  avec  les  autres 
procurations  et  docuuenls  y  relatifs  (43«<44, 
G«  M»). 


^00.  B^ns  t( 
acte  relatif T  !•( 
lieu  en  marge 
elle  sera  faite 
sur  les  registr 
et  par  le  direct 
les  registres  y  ( 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  PORIIB  PARTICULIÈaK  DESRBCISTRM^KKto 

POUR    COKSTAXfia    t'ÉJAT    D£    CiTOTEN. 

tOT.  Les  déclarations  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'art.  14,  seront  faites  à  l'offl-- 
cier publie,  en  présence  de  deux  témoiàs  ou 
de  la  personne  qui  désire  jouir  des  droits  de 

ttfsWaf^*'"^'"^'"^''''''^^^^^  *^P^^- 

•»».  Dans  le  cas  de  l'ai 
qui  obtient  du  souverain  i 
donne  les  droits  de  citoyei 
délai  d'un  mois,  le  présente 
par  un  fondé  de  pouvoir  si 
public  de  la  commune  d 
élu  son  domicile  :  l'oûicier 
en  entier  sur  son  registre. 

tî '^•'  ^?'^W^.  ^^"^  transcription  aura  eu 
Ueu  dans  le  délai  prescrit  par  l'irUcle  précé!- 
dent,  le  resmt  aura  son  effet  à  partir  du 

cSmnJnS.  '^^"^^^  ^^  ^^*  considéré 

aoo.  lôrpiu'un  inc^'  " 
déchu  de  ses  droits  d< 
tence  passée  en  force  de 
authentique  de  cette  s( 
présfeBlé  dans  le  délai  c 
flciiÈm^ublic  par  le  greffi 
L'omciar  la  transcrira 
pour  Jie  motif  indiqué  da 

CHAPITRE  u, 

M  LA  FOBUOS  PABlICULlàRB  DKS  RB6IS9^ing 
0a  MAUAOlE. 

dOt.  Avant  là  Célébration  du  mariage, 
les  époux  devront  se  présenter  devant  roffl- 
cier  public  du  domicile  de  Ja  future  épouse 
.74,  C.  N.  (i^.):  et  lui  déclarer  rintention  où 
ils  sont  des  unir  en  iparlage:  ils  devront,  en 
exhibant  leur  acte  de  naissance  authen- 
tique, justiiler  de  leur  âge,  et,  par  un  do- 
cument public,  donner  là  preuve  du  consen- 
tement spécial  des  persoiifnes  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  35,  si  ces  personnes  ne  le 
donnent  pas  elles  mômes  devant  ToÛicier 
public:  ils  devront  aussi  donner  la  preuve 
de  la  dispense  dans  les  cas  où  elle  est  né- 
cessaire. 

30».  En  cas  de  veuvage,  le  futur  épou5t 
veuf  devra  produire ,  outre  son  acte  de 
naissance,  Tacte  de  son  premier  ma.-iage  et 
l'acte  de  décès  de  son  conjoint  précédent. 

SOS  à  805.  Comme  70  à  72,  C.  N. 

nm^  L'offleierpublîc,  aptèi  avoi^f ait  sur 
ses  registres  metitlon  sjyéelale  de  l'exécution 
des  solennités  ci-dessu«,  et  après  savoir 
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fidtes  devant  l'ofâcicr  pubtlc  eh  présence  ^e 
deux  ténouoiiîs,  d^s  les  six  premiers  jours 
de  l'jiccouchement  /".^S,  C.  ÎS  f . 
•    3ie.  €omme  56.  §  t,  C.  N. 

511.  Comin«  57,  C.  N. 
19.  tes  dAclaratiODS  de  naissance  faites 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  315,  ne  peuvent 
ïfrô  rtçuès  par  i'omcler  public,  s'il  n'y  èîit 
autorise  par  sentence  du  préteur  du  lien  de 
la  nai<sance. 

Ladite  sentence,  rendue  sffr  là  demiaindc 
des  parties  intéressées,  devra  énoncer  le 
jour  ae  la  niissaiice  et  les  circonstances  in- 
diquées dans  l'article  précédent. 

310.  Comme  88,  C.  N.  Il  est  ajouté:  L'of- 
ficier public  remet  l'enfant  avec  ses  Vête- 
ments et  autres  efifeta  à  un, hospice  public. 

S^O.  Les  gardiens  des  hospicespublics  ne 
peuvent  fçard'îr  aucim  des  «nfelhls  qui  y  sont 

Fortes,  sans  m  avolk-  prévenu  préalablement 
officier  public,  qui,  pourllnsertion  sur  les 
registres,  devra  procéder  comme  il  eèt  dit  à 
rarlicle  préèédent. 

S«i.  Lorsqu'un  enfant  natten  pays  étran- 
ger, les  parents  dolve4it  présenter  1  acte  au- 
mentique  de  sa  naissâtice  à  rofflcler  piTblic 
de  leur  commune,  qui  le'traiiScrit  sur  les 
registres  ;  ils  doivent  en  outre  faire  les  dé- 
clarations mentionnées  dans  Tart.  317,  lors- 
qu'elles neiiont  point  contenues,' dans  l'acte 
qutls  présentent. 

^9%%.  L'officier  public  qui  a  rM4Épô  on  qui 
doit  rédiger  racte  de  marmge  des  époux,  re- 
cevra la  dédafation  de  Légitimation  de 
leurs  enfants,  aux  termes  de  l'art.  134.  et 
l'inscrira  sur  les  registres  des  actes  de  nais- 
sance. 

SIM/ Si  cette  déclaration  n'est  faite  ni 
par  acte  public  ni  par  acte  privé,  les  époux 
devront   la  faire,  conjointement,  devant 

iji  Ronrpnrë  sera  nréscntée  en  copie  an-     l'officier   public   auquel  ils   présenteront 
U  sonrence  sera  presemee  en  çopi«    u      ^,^^^  ^^  naissance  de  renfaiit,  et,  lorsqijftls 

né  poultont  le  présenter,  ils  indiqueront 
toutes  les  circonstances  mentionnées  dans 
nn.  317. 

'  "^  9%ë.  Si  la  déclaration  est  faite  par  acte 
publie,  une  copie  de  ce  même  acte  sera  pré- 
[  sèn  tée  par  l'un  des  époux  au  moins,  ou  même 
pk* l'enfant  qui  veut  se  faire  lé^ntimer,  soit 
eki  personne,  soit  par  rintermédlaire  d'un 
fondé  de  pouvoirs,  en  indiquant  tôutdTois  les 
'circoft'âtânces  dont  il  est  question  dans  Tar- 
Hclé' précédent,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été 
4ésignées  dans  l'acte  qui  a  dû  être  présenté 
à  l'officier  public. 

•Si la  déclaration  a 'été  fdlte  s<ms- 


M\nK  privé,  el!e  devra  être  présentée  pai 

les  ceux 'époux  conjointement,  ou  par  l^ 

d'eux,  s'il  y  en  a  un  qui  soit  déjà  prâiécédé  ; 

dans  ce  cas  l'extrait  de  son  acte  de  décès  devr ^ 

être  produit. 

>^.prrtiv  m  *••  L'officier  public  transcrira  sur  lei 

QiAf  1 1  ut  m.  registres  lesditi*s  déclarations,  et  y  j oindn 

w  14  fùUÊB  PAaxicDLiitBB  D£8  BBGiSTaBS  .      j^g  docurteuts  qul  lui  auront  été  remis  à  ce 

PB  NAissANCB.  ^«H,  EUX  termes  de  l'art  »5. 

•is»  Les  déctofmtionff  de  naissance  seront       ^^^'  Si  le  lieu  de  la  naissance  de  l'entàn 
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légitimé  est  différent  de  celui  dang  leqaeU 
anit  termes  de  l'art.  3t^  doivent  être  inr 
scrites  lesdifes  déclarations,  un  extrait  mn 
ihentique  de  ces  môawe  déclarations  sera 
délivré  à  l'ofticier  publie  et  inscrit  ensuite 
sur  les  registres  énonçant  l'ucte.  da  nais- 
sance, en  marge  duquel  la  mention  doit  en 
ôtre  faite. 

SSS.  Sirofûcier  public  qui  reçoit  ces  dé- 
clarations est  aussi  le  dépositaire  des  régis* 
très  sur  lesquels  est  mscrit  l'acte  de  4)aifr- 
sance  de  l'enfant  légitimé,  il  sera  tenu  de 
faire  mention  de  ces  déclarations  en  marge 
de  l'acte  de  naissance.  > 

SSO.  Quand  le  mariage  subséquent  a  été 
célébré  en  pays  é^ransfer.  la  déclanition  ci- 
dessus  menlionmée  obit  'sé^xaire  devaoii'of- 
flcier  pobk&o  du  lieu  du  d^micâe^ÂlP  époux. 
Dans  ce  cas  on  présentera  une  copie  authen- 
tique de  l'adiEi  demaldaglsfet  de  l'acte  de  la 
naissance  de  l'enfant  l^itimé.  Si  l'acte  de 
naissance  ne  peut  éCre'pi^nté,  les  4éda- 
rants  y  supplé«t)nt  par  riQdk^tM>n  des  cii^ 
constances  dont  il  est  fait  mention  àTart. 
317.  .     .  î        •  ,     .„ 

990,  En  cas  de  légitimation  far^isescrlt 
du  prince,  la  personne  qtd  aura  obtenu  ce 
rescrit  devra  le  présenter  à  l'cftid^r  public 
du  lieu  de  son  domièfle:  €elum^  le  transcrira 
en  entier  sur  les  registri^  de^  actes  de  nais- 
sance, et  fera  la  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissançerde  l'enfant  légitimé^  si  ce^ ^te 
186  trouve  «ufcisriœistres.    . 

Si  le  lieu  de  la  naissance  de  Toxitant  n'^St 
pas  le  même  que  celui  du  domi/^le  dé  l'iin-  ' 
pétrant,  on  se  conformera  aux  dispositions 
itel'art.  327.  . 

SSi.  Sur  les  registres  des  notes  dé  ht^s- 
aance  du  lieu  dui  domicile  de/i'adoptank  on 
transcrira  l'acte  d'adoption,/ qui  sera  prér 
«enté  par  l'une  des  parties  in^céresséés  à  l'of- 
ficier public,  lequel  i'annexepra.aux  registres. 
99m.  La  présentation  du  ^rescrit  djaléi^ti- 
mation  et  celle  de  l'acte,  d'adoption  devronjt 
se  faire  dans  les  deux  mois  à  dater  dja  jour 
de  l'adoption  et  du  jour,  du  rescrit,  Ouite  qe 
quoi  l'une  et  l'autre  demeureront  saos  effef. 

GHAPimE  IV. 

DB  LA  FOEMI  PABTICUUàEB  DBS .  aSOI^TEaS 
DE.  DÉCÈS*  w     , 

3SS  à  SS5.  Comme  11  d  79^  C.  N. 

•99.  Lorsqu'on  pi^ése^tera  à  rofûcier  pu- 
blic le  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né  dont 
la  naissance  n'a  pas  été  anté^'ieu rement  in- 
scrite, il  devra  seulepient,  malgré  l'assertion 
des  conjoints  ou  d'autres  cpie  Tènfant  est 
né  vivant,  consrntf  r  l'état  dans  lequel  il  lui 
est  présenté,  pa  joignant  la  déclaration  fies 
témoins  qui  déposent  des  i^oms,  prénoms, 
domicile  et  profession  du  père  et  de'  I^ 


préjudice  à  la  question,  da  savoir  si  Tentuit 
est  né  vivant  ouDôH.        -     * 
99W^mm4Ummi0  9%é^kGéV'.       t 
S4S,  Lonqu'uo  cadavn^  a  ^  été ,  inbu« 
saasi  ia.  peraaisslioii  nréala^e  ,a^  .rqn&l 
public,  lacté  de  décès  ne  pourra  être: 
scrit  sur  les  registres  publics  qu'autant'  q 
l'autollsatioa  en  a  été  donnée  r>ar  le  préteur 
à  Ta  demande  des  partiesintér/issées.  t^  sea^  ' 
tence  devra  être  inscrite  sur  les  registres, 

TITRE  yi. 
DBS  tBQI^BS  Ve  TcmnxB. 

'  ■  /       .  .       , 

S44.  Le  registre  d^is  tutelles  sera  dressé' 
et  tenu  par  le  greffier;  du  tribunal  du  domi- 
cile du  pupille.  .  i  •  ;,r 

S4t(.  La  Juge  ifiraplira  toutes  les  forma-  ■■ 
lités  prescrites  jw*  l'art  281; 

346.  Aussw/ia  tutelle  acceptée,  chaque 
tuteur  devra  nt  faire  inscrire  sur  ce  regis- 
tre. '  '  ^  '         '     ■  .il.  .,     y    . 

S49.  Ce  re|;istre,  outre  ce  qoi^t  prescrit 
par  l'art.  ^%  doit  contenir  les  nom,  pré- 
noms, profossioûi  Isa  .«t|ciopaieile  des  per- 
sonne? en  tutelle,  et  indiquer  le  testament 
en  vértirduqM  oiif  éténomttiétf  les  toteun,^ 
ou  l'ordoBUtance  du  Jugeiqu  léaajsoofiârmés 
ou  cbqisis,  ou  leur  qualité  de  tuteurs  légiti'- 
me^*'  * 

l  Les  tuteurs  autorisés  par  le  Jugera  eonti* 
IjiU^r  leur  tutelle,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
licffi  181,  doivent  déclarer  la  cause  poul*  la- 
qjiglie  Us  W  çpptinucnt. 


SI  Isriuteurs  doivent  doni^er  cau- 
tion, ils  devront  indiquer  le  nom  et  l'acte 
^i  pomâjt  robligaUM  de  la  càuUon? 

9%9,  Cbaqûe  tuteur'  fera  au  trèfle  du  tri* 
bunal  là  déclaration  du  Jour  où  (1  a  cessé  sod 
administration,  où  de  celui  auquel  le  pùbille 
est  sorti  de  tutelle.     -  •  •    •  r 

Le  grefder,.  devra  faire  mention  dé  cette 
déclafallonsurfoôre^és:  — 

850.  Ces  reffistrçr  seront  cémîfiuhiqdél 
gratuitement  à  ceux  qtfi  le  reqijâèrent. 

8S|.  LemêmeflTemeriera  connaître  à  la 
chambi^e  dés  nHtairëé'd'e  son  dfstrict  toutes 
les  tutelles  qu'il  aura  inscrites  sur  son' re- 
gistre, et  le  momantrqùeUsfi  cessent. 

99%,  La  chambre  sera  dmigée  de  notifier 
k  chSclto  dès^^ïMiires  ienaoot  Am  pwsflfiMi 
soumises  à  la  tutaUevqii^  cUmeurentdans  le 
lieii  de  leur  résidence. 

'  S58.  En  cas  de  changeaient  de'  daaoieila 
dés  personnes  «otftmises  à  la  tutelle;  le  tu^ 
teur  devça  le,  déclalrer  au  grblfier  du  trihu^ 
l3al  du  premier  domicile,  qui  en  feramen- 
ttôn'sùrsèh  registre;  il  devra>ensuite  faire 
la 'liiéme' déclara  tien  au  greffe  du  tribunal 
'du  ^ouveali  domicile. 
'  ^M.  L^s  obligations  presbrltea  au  tuteur, 
a\tgreffler  et  à  Ta  chambre  des  notaires  par 


mère  de  l'enfant,  avec  r^dication  de  ran.-    les  articles  précédents  ne  doivent  Ôti^eÉttt 
née,  du  jour  ^Ade  l'heure  oùl'enfvnt  est  né.     remiîj  *  -  .-     -    - 

Cette  wànièi^e  do  procéder  ne  porte  aucun 


erit  acèbqapllee  que  dans  le  lieu  4a  nou'^ 
veau  domldile.  "     • 
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coupable,  sur  la  demande  des  parties  isAi^ 
reeeéesv  pourra  être  déclaré  pèr&de  renHaint 
(340.  §2,C.  N.). 

Se9.  La  mère  peut  aussi  reconnaître  son 
enfant  d'après  le  mode  établi  dans  Tart.  365. 

S#9.  A  défaut  de  reconnaissance,  la  ra- 
chercbe  de  la  maternité  est  admise;  mais 
l'enfant  qui  recherche  sa  mère  sera  obligé 
de  prouver  qu'il  est  bien  identiquemeiil  le 
même  que  l'enfant  qu'elle  a  engendré.  La 
preuve  de  cette  Identité  ne  peut  se  iaire  par 
témoins,  à  moins  qu'on  ne  soit  dans  le  cas 
derMrt.359(341,C.N.). 

seo.  Comme  339,  C.  N. 


.^^^.  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
teifdite  ;  mais  le  père  peut  reconnaître  son 
OTfant  (^40.  §  !•',  C.  N.).        ^  .^  ^^     ^ 

ses.  Cette  reconnaissance  doit  être  énon- 
cée, ou  sur  les  registres  de  Tacte  de  nais» 
sance,  àla  rédaction  duquel  le  père  a  as- 
sisté, ou  dans  un  acte  authentique,  ou  dans 
un  acte  sous-seing  privé,  écrit  entièrement 
par  le  père  et  ayant  une  date  certame  (o34, 

C.N.,di7r.).  ,    ^ 

se6.  En  cas  d'enlèvement,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  lorsque  l'épo- 
que coïncide  avec  celle  do  la  conception,  le 


LIVRE  IL 
Dits  niUBrs  vr  nE  cà  PROPEiÈrB. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES    BIENS. 

TITRE  PREMIER. 

PE   LA    DIVISION    DES    BIENS. 

SVe.  Comme  516,  G.  N. 

CHAPITRE  PREMIERr 
DES  BIENS    IMMEUBLES. 

SVl  d  S'*tar.  Comme  817  à  519,  C.  N. 

89 ft.  Comme  520,  C.  N.  L»  dernier  §  n'eêi 
pas  reproduit. 

89&.  Cor^nme  52t,  G.  N. 

dVC.  Conime  522,  €.  N. 

S99.  Sont  immeubles  par  destination  tou- 
tes les  choses  que  le  propriétaire  d'un  ftmds 
a  livrées  au  fc^rmier  otr  au  colon  partiaire, 
estimées  ou  non,  tant  qu'elles  demeurent 
attachées  au  fonds  par  l'effet  de  la  conven- 
tion (&22,  C.  N.). 

979.  Si  le  propriétaire  n'a  donné  son 
fbndfe  ni  à  loyer  ni  à  métayage,  parmi  les 
objets  par  lui  placés  sur  ce  fondassent  int- 
meubles  par  destination  les  suivants  seul^ 
ment  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  instruments  aratoires  ; 

Les  semences  ; 

teÉ  pigeons  des  cblombïers; 

Les  poissons  des  étangs  ', 
\   Les  pressoirs,. les  chaudières, les  alambics; 

Les  cuves,  les  tonneaux  ; 

Le  fourrage  [sirame),  la  paille,  ïe  foin 
(Vulgairement  invemaglia),  les  engrais  (524, 

810.  Sont  purement  immeubles,  les  us- 
tensiles nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges,  des  papeteries  et  autres  fabriques.  Si 
les  usines,  papeteries  et  autres  fabriques 
sont  louées,  seront  pareillement  immeubles 
tous  les  objets  du  propriétaire  livrés  au  loca- 
taire (524,  C.  N.  diff.). 

390.  Comme  525,  S  i  «<  4,  C.  N.  Leâ  2«  ei 
3«  §  ne  sont  pas  reproamts. 
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•SI .  Sont  immeiibles  pour  Tol^dt  auquel 
ils  se  rapportent  :  le  domaine  utile  et  direct 
dans  l'emphytéose  ;  Tusufruit  des  choses 
immobilières;  les  servitudes  ;  les  actions  qui 
teodent  à  revendi({uer  un  immeuble  (526, 

OHAPrrRE  n. 

DBS    BIENS  MEUBLES* 

9»%.  Comme  527,  C.  N. 

9HM.  Cmmen2S,C.^.tleHql<mU:Qmîr 

Sae  ces  choses  doivent  former  une  collec- 
on  ou  faire  l'objet  d'un  commerce. 

SS4.  Sont  meuble^  par  la  détermination 
de  la  loi  les  obligations  et  les  actions  H)éme 
hypothécaires,  qui  ont  pour  objet  des  som- 
mes exigibles  ou  des  choses  mobilières 
(529,§4,C.  N.). 

t»6.  Comme  529,  §  2,  C.  N. 

9^^.  Les  bateau^c,  les  moulins  sur  ba- 
teaux et  généralement  toutes  les  fftbriqnes 
non  fixées  au  sol  et  ne  formant  pas  édinoe, 
sont  meubles  (581,  G.  N.). 

M37.  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  éditice,  ou  rassemblés  pour 
en  congtniire  un  nouveau,  soiit  meubles 
(385,  C.  N.). 

S^S.  Le  mot  menbleê  (mobiU)  et  celui  de 
biens  meubles  ou  choses  mobilières  em- 
ployés, dans  le^  âisnositions  de  la  loi,  sans 
tntre  addition  ou  désignation  qui  en  res- 
treigne la  sigMfication,  comprend  tout  ce  (^i 
est  réputé  mobilier,  selon  les  règles  étabhes 
plus  haut. 

On  doit  interpréter  dans  le  même  sens  les 
expressions  Hens,  cho$e$  ou  effeU  mobiliers 
employées  dans  les  dispositions  de  l'homme. 

<$•.  Le  mot  meumee  {mohili)  employé 
dans  les  dispositions  de  l'homme...,  le  reste 
comme  15^3,  C,  N. 

#•0.  Comme  534,  €.  N. 

Ml.  La  vente,  la  donation  on  le  legs 
d'une  maison  meublée,  ne  conïprend  que  les 
meubles  meublants  (535,  G.  N.)* 

t99.  Comm^  ^a»,iC.N. 


TITKE  II. 

DES   BIENS  mELATrV'B>fEXT    A   CEUX  QUI   LES 
POSSÈDENT. 

999.  Les  biens  meubles  et  immeubles 
sont  ou  ne  sont  pas  la  propriété  de  quel- 
qu'un. 

^tf94.  ÏSfe  sont  et  ne  peuvent  être  daYïs  le 
domaine  particuUer^^les  choses  communes  : 
l'usage  de  ces  mêmes  rtioses  est  commun  à 
tous.  Le  mode  d'en  user  est  déterminé  par 
des  lois  Darticulières  (714,  C.  N.) 

S9o.  Ne  sont  point  dans  le  domaine  pri- 
vé, mais  peuvent  y  être  :  le  trésor,  les 
meubles  abandonnés  et  les  objets  per- 
dus ;  les  animaux  en  liberté,  qui  sont  rob- 
iet  de  la  chasse  ou  de  la  pêche  ;  toute^oi*  la 
faculté  de  chasser  et  de  pécher  est  réglée  pa 
des  dispositions  particulières  (71 5,  C.  'H.). 


fondé. 

401.  Les  biens  qui  appartiennent  à  l'Etat, 
à  l'égalise,  aux  communes,  aux  établissements 
pubUcs  ne  peuvent  être  administrés  et  alié- 
nés que  d'après  les  formes  et  les  règlements 
qui  leur  sont  propres (537,  %%  C.  N.). 

40ie,  Les  bimn  qiH  n'a[>^rtiennent  à  au- 
cune des  classes  sus-mentionnées  appartiens 
nent  aux  particuhers. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  UNIQUE. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  TBiOPÈXÈrÈ. 

40S.  Comme  544,  G.  N. 

404.  Le  droit  de  disposer  de  la  «hose 
constitue  la  propriété. 

405.  Le  droit  de  Jouir  seulement  de  la 
chose  constitue  l'usufruit. 

40II.  La  réunion  de  ces  deux  dréifs  con- 
stitue la  propriété  parfaite. 

401.  Si  l'un  de  ces  deux  droits  est  en 
tout  ou  en  partie  èéparé  ou  disjoint  de  l'au- 
tre, la  propriété  est  imparfaite. 

40S.  Celui  qui  a  la  propriété  d'une  chose 
ne  peut  être  contraint  à  la  céder,  ni  à  en 
permettre  l'usage  à  un  autre,  si  ce  n'«st  pour 
l'utilité  de  l'Etat  ou  d'une  commune  (545, 

C.  N.). 

400.  Pour  construire  ou  entretenir  le 
le  long  des  fleuves  navigables,  on  propres 
au  transport,  des  chemins,  des  routes  ou 
tout  autre  ouvrage  semblable,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  céder  sa  propriété  ou  Tu- 
sage  de  son  fonds,  sauf  indemnité  (i*irf»). 

4iO.  Lorsqu'une  source  fournit  l'eau  né- 
cessaire aux  habitants  d'une  commutte,  d'un 
village,  d'un  bourg,  Ife  coure  ne  peut  «n  être 
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414.  AppartienneDt  à  la  propriété  impar- 
faite :  l'emphytéose,  l'usufruit,  Tusi^e^I  ha* 
bitatlon  et  les  senritudes. 

ŒAPITRE  PREMIER. 

DB  L'niPflrrton. 

4ts.  L'emphytéose  est  le  droit  de  Jouir 
d'un  bieu  immeuble,  avec  obligation  de  l'a- 
méliorer, ef,^^  Myer  une  redevance  en  ar- 
gent et  en  denrées,  en  échange  de  la  jouis- 
sance des  frtdts  et  en  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  que  retient  le  concédant 
pour  une  certaine  pôrtioD. 

L'emphytéose  ne  se  constitue  que  par 
acte  authentique. 

Celui  qui  cède  le  fonds  s'appelle  le  proprié- 
taire dij^t,  et  celui  auquel  il  est  concédé 
se  nomme  erophytéote;  la  propriété  du 
premier  est  directe,  celle  du  second  est 
utile. 

4t#.  L'emphytéose  est  présumée  devoir 
profiter  aux  héritiers  et  successeurs  de  Tem- 
phytéote,  lorsqu'il  n'existe  point  de  décla- 
lations  contraires.  Mais  dans  aucun  cas  elle 
ne  peut  durer  plus  de  cent  ans. 

419.  L'emphytéote  peut  disposer  tant 
du  fonds  emphytéotique  que  de  ses  acces- 
soires, soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  acte 
de  dernière  vol<mté. 

419.  Lorsque  l'emphytéote  veut  aliéner 
par  acte  entre-vifs  la  propriété  utile,  il  est 
tenu  de  préféreTi  à  prix  égal,  le  propriétaire 
direct.  Il  doit  en  conséquence  en  prévenir 
ce  dernier^  et  attendre  sa  décision  pen<lant 
deux  mois.  Si  le  propriétaire  n'accepte  point 
la  proposition,  ou  s'il  ne  se  décide  pas  dans 
le  délai  ci-dessus  ipdi<ltié.  Temphytéete  est 
déchargé  de  l'obligation  ae  Je  préférer. 

Si  l'emphytéote .  procède  lr|a  vente  sans 
l'en  avoir  averti,  le  propriétaire  peut  faire 


'  vaièir  son  droit  pfiVilMé  cddtre  Faîs^f- 
reur,  dans  les  deux  ifiDS  a  dater  du  jour  oà  il 
a  eu  t^olinaissance  de  la  vente. 

La  préférence  n'appartient  pas  au  proprié- 
•  Udre  direci;  en  cas  de  vente  forcée. 

410.  Tous  les  produits  du  fonds  et  de 
ses  accessoires  appartiennent  à  l'emphy- 
téote. ,    . 

49m.  11  a  Tes  mimes  droits  gue  le  pro- 
priétaire sur  le  trésor  et  les  mises  éécoa- 
-  verleak4ai»sle>  fonds  emphyté^que. 

4%i.  L'emphytéote  doit  payer  tous  les 
ans  lea  redevances  conveaues  au  proprié- 
taire direct;  s'il  manqi>e  pendaot  trois  an- 
nées conaéeutivps  de  la  servir,  il  est  déclaré 
déchu  de  l'emphviéose  ;  il  en  est  également 
déchu  s'il  a  abuse  du  fonds  empbytéoUque^ 
en  le  détériorant. 

4%%.  La  redevance  annuelle  n'est  point 
sujette  à  diminuUon  ;  elle  est  due  tani  qu'il 
reste  la  moindre  parcelle  du  fonda  emphy- 
téotique. 

4%9.  L'emphytéote  supoorte  .toutes  les 
charges,  impots  et  contributions  dus  an 
moment  de  la  coocession  et  depuis, 

4%4.  Tous  les  vingt-cinq  ans,  le  proprié- 
taire direct  peut  exiger  la  reconnaissance  de 
de  son  propre  domame,  et  obtenir  uocxen- 
sivp, 

491^.  L'acte  de  reconnaissance  se  fait  et 
la  censive  se  paie  par  celui  qui  se  trouve 
en  posse^lion  des  biens  emphytéotiaues. 

49#.  La  censive  consisiedans  le  paie- 
ment d'une  somme  équivalente  à  une  «onée 
de  redevance. 

4«y«  L'emphytéose  terpilné,  ou  par  l'ex- 
piration du  temns  pour  lequel  il  a  été  con- 
senti, comme  dans  l'art.  416,  ou  par  dé- 
chéance» les  améliorations  reviennent  avec 
le  fonds  au  propriétaire  direct,  sans  qu'il 
soit  obligé  à  aucune  indemnité.  Dans  ce  cas, 
les  hypothèques  et  les  '  servitudes  im^sées 
par  1  emphytéote  se  ' 


sont  annulées. 


CHAPITRE  n. 

DE  L'CSUFEUIT. 

4^9.  Commfi  578,  C.  N. 

4^0.  Comme  579,  C.  H.  II  est  ajouté  :  Itods 
ce  second  cas,  il  doit  être  constitué  par  acte 
entre-viib  et  par  écrit 

430.  Comme  580  et  581,  C.  N. 

aBcnoN  i'*.  —  Des  droits  de  VusufiruUier. 

4SI.  Comme  582.  C.  N. 

4B%.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
proviennent  plus  de  la  terre  que  de  l'indus- 
trie de  l'hoomie.  comme  les  foins,  les  fruits, 
les  coupes  de  bois,  le  lait  et  le  croît  des  ani- 
maux (583,  C.  N.). 

4S3.  Les  firuits  industriels  proviennent 
plus  de  l'industrie  dé  l'homme  que  de  la 
terre,  conlme  le  blé.  les  légumes,  le  vm 
(lik). 

'iM.  Les  fruits  civils  ne  naissent  pas  de 
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iï)GdïérM^pài^Vârtt(fle'T)réèétttt^  pro- 

portion de sa.wi^t.  ,,    •    ' 

'4fwt.  ïl  en  est  de  même  quand  11  s'agit 
d'anrmaux  qui  foot  partie  du'foûdB  sur  lequel 
ôèt  constitue  Tusufimt.     ^ 

fiBoriON  m.  —  Commmt  Vutifnkt  prend  /^. 


la  terre  cOreetemeot,  mais  se  perçoivent  ex- 
tcin8èquem<>nt»  comm^  revenu  de  la  chose  ; 
tels  sont  les  loyers  de^naalsoi^,  Ies4nt4iét8 
des  Capitaux,  ies  redevance^  de  l'erppjiy- 
téose  et  les  rentes  viagères  (581*0.  N)- 

486.  Les  f^«iUs  iiaturels  et  industriels  pen- 
dants par  racines  au  mpment  où  Tusulruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier,  sauf 
ceuxiqur  nmienA  chifrau.^olQn.  parti^ire. 

Les  fhiits  qui  se  trouvent  dans  le  même 
état  au  moment  ottrusulmiiflDil^appB^en- 
Heht  au  pit^riétaire,  sauf  eaux  qvu  {souf- 
raient af^paru^nir  au  ceioïi  parlâaire  et  eaux 
qui  seraient  dus  à  ru^ufruitier  eu  àseshéri- 
tfard,  ponrles  payer  de  leurs  frais  de  oulture 
(585,  C.N.). 

438.  Comme  586,  G.  N.  La  dernière  phrase 
n'estpHireproâMe. 

4^9  à  44 A.  Comme  587  à  594,  C.N. 

44ia.  Dans  ,1e  cas  des  deux  artièles  t)récé- 
dents,  les  açbrès  cachés  ou  renversés  par 
accident,  oti  qui  vienûènt  à  t)érir,  appartien* 
nent  a  rusumiitier.     ' 

443  à  4-15.  Comme  5^  à  594,  C.  N. 

44«  et  441.  Comme  595,  C.'N.    ' 

44$.  Les  baux  de  neuf  années  ou  à  ter- 
me plus  court,  que  rmufruitier  a  farts  ou 
renouvelés  plus  d'un  an  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  six  mois  avafit  la  môfiie  époque, 
B*x\  s'agit,de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins 
que  iW  ^éWttbtf  Waît  cominfenté  %vai)t 
la  cessation  rfê  fi^f^tifrlitt. 

441fe/ 459.  Comm^  596  et  597,  G.  N. 

4^1.  L'usufruitier  nç  jouit  pas  des  miues 
et  carrières  de, pierre»  dô  terre  maioeuée, 
de  bituode  (pétrole)  et  autres,  dont  l'exploi 


tation  ne^si 


aeû<;ée  auinb- 


meot  où  s*oli^e  lustifruitriu di^  tr*ésor  qui 
pourrait  êti'ç  découvert  pendant  l'usufruit, 
sauf  les  dispositions  de  l'art.'  566  (  598 , 

G.  N.).  : 

4l»li.  Comme  599,  G.  N. 
SBC^ON  n,'r'M)e$'OhUgation$  de  l'usufirûitier. 

463  et  464^  Comme  600  et  60! ,  G.  N. 

4mi.  CommV^t  G.  N.  Le  dernier  para- 
itaphe  n'eet  pas  reprod^it^ 

4S«  à  4,^9^.  Comme  603  à.  605,  G,,N. 

4^^,  Si  une  par^e  de  l'édilice  soumis  à 
l'usufruit  vi^nt^toDpLber  de  vétusté,  ou  ^st 
détruit  par  cas  fortuit,  le  propriétaire  n*est 
pas  tenu  de  le  r^bâtU:  (607,  Ç.  N.). 

4IIO.  Si  plus  tard  une  piartie  de  Tédiâce 
est  détruit  ou  vient  à  se  détruire  et  ne  forme 
qu'un  accessoire  du  fonds»  le  propriétaire 
est  obligé  de  le  rép0rer  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  bâtiment  tombe  ou  s'é* 
croule  entièjrement. 

4ei  à  463.  Comme  608  à  610,  G.  N. 

404.  Comme  611,  G.  ^,  $efilemsMici  ren* 
vai  à  l'art.  Sib.  /     ; 

4^5.  Comme  612,  G.  N.     ,■ 

466.  L'usufruitier  d'une  quote  part  doit 
concourir  au  paiement  des  dettes  sëloil  le 


4«  ei'47'^^Cùmme  tilet  6i8,€.'N. 
4T4Î?L'u^f%,qui  esl'IaiSsé  a^x  établis- 
senbeAts  et  aux'  corporations  approuvées  par 
'  "^puveméœenc,  ou  qui  est  destiné  au  sou- 
ment  des  pauvres  ou  à  totit  autre  objet  de 
;naritëpub'Ii^ue,'Dédure  pas  au  delà  de  trente 
années,  à  moins  qu'un  terme  plus  lons[  n'ait 
été  spécifié  daos  l'acte  consatuCf^de Tosu- 
fruif.  Dans  ce  cas,  Tu^ruit  ne  peut  jamais 
'  excéder  cent  ans. 

495  à  4tS.  Comme  6S0  à  623,  €.  N. 
499.  Comme  624,  1*'  alinéa,  G.  N.  Il  est 
ajdùtéj  Si  l'édilice  n'est  détruit  oun'e^t  tOm- 
'  bé  qu'en  parde,   Fusufiuitier  conserve  le 
droit  dç  jouir  du  sol  et  des  matériaux. 
4i»0.  Comme  6î^  2«  alinéa,  C:  N. 

CHAPITRE  m. 
DB  L'UBAGB  B1^  de  l/HABrrAt10N. 

491  à  401I  Comme  (^5  à  605,  G.  N. 
CHAPITRE  IV.         '  • 

PBsseayiTCPJss,  ne  ieubs  nrvBBsaa^B^FÉcEs 

BT  DE    USUa  OBIGINB. 

40'a.  La  sei'vitude  est  une  charge  établie 
pour..l'uiilàté  d'unifoâdsfiur  un  aatre^  fonds, 
a  l'efTet  d'user  de  ce  même  fonds  ou  d'inter- 
dire au  propriétaii*è  d'en  usar^lilifreiiient 
(637,  G.  W.).  ' 

'493.  Le  fonds  sur  lequel  est  étabMe  utie 
'servitude  s'appelle  fonds  #ert)iift/;  et  celui 
en  faveut^  duquel  elle  ast  établie^  fonds  ito- 
minanl,  '  '     ^   ^    . 

494;  et  4^%.  Comme  688  et  689,  G.  N. 

49G.  Toutes'les  s*>vvitudës  enfin  sont  ou 
uf^rmaiivesovtnégaiives. 

Les  aifirmadves  consistent  dans  le^  droit 
'd^user  du  fonds  setvani.  '      -        t 

Les  négatives,  dans  le  d^o't  d'interdire  au 
prop  îéiaire  l'usage  lib/e  du  fonds  servant. 

40t.  Comme  639,  G.  .^.  • 

fSËiCiion  i^  ^  Des  servitudes  dérivant  de' la 
sitiialion  des  lieuaf. 

49H.  Comme  640,  C.  N. 
4»9a60t.  Comme  644  à  646r,  G.  N. 

SECTION  II.  —  Des  servitudes  éiablâes  patià  Un. 
Sa^.  Comme  651  et  652.  G.  N. 

1 1*'.  —  na  Bur  el  da  foifè  commons. 
I»03  à  ftOe.  Comme  653  à  65^,  G.  N. 
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S09,  Comms  657,  G.  ^.SeulemerU  ici:  un 
pouce,  au  lieu  de  :  54  miDlmètres. 

50S  à  SIO.  Comme  658  à  660,  G.  N. 

Sti.  Comm«  661,  G.  N.  12  e^t  ajouté: 
pourvu  qu'il  n  Vu  résulte  pas  un  pr^udice 
notable  pour  le  propriétaire  du  mur:  ce  qui 
est  décidé  par  le  jugé  compétent  qui,  en  cas 
de  contestation,  doit  concilier  les  parties  et 
faire  exécuter  les  travaux  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  portent  aucun  préjudice. 

SI 4.  Comme  662,  G.  N.  Il  est  ajouté:  Cet 
enfoncement  ou  ce  nouvel  ouvrage  ne  peu- 
vent jamais  dépasser  le  tiers  du  mur. 

51  :l.  Comm«  663,  G.  N.,  jusqu'aux  motê: 
compris  le  chaperoi?.  Remplacer  les  mots: 
32  centimètres,  par  :  4  brasses  et  neuf  pouces. 

St4  à  ^JL9,  Comme  664  à  669,  G.  N. 

&lêO.  Les  fossés  existant  entre  le  fonds  et 
la  route  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  com- 
mune, sont  présamés  i^partenlr  au  proprié* 
laire  du  fonds. 

Cependant,  ce  propriétaire  né  peut  point 
planter  d'aibres  sur  le  côlé  limitroplie  delà 
route,  et  tous  les  ans,  au  mois  de  mars  et  de 
septembre,  il  est  tenu  de  nettoyer  ces  fossés 
en  en  jetant  la  terre  sur  ses  propres  champs. 

S%û.  Comme  670.  G.  N. 

^%%,  Comme  671  ,  G.  N.  Remplacer  les 
mots:  2  rnètres,  par:  3  brasses  et  :8  pouces; 
et  les  mots  :  un  demi  -  mètre,  par  :  une 
brasse  et  B  pouces. 

&%a  et&%4.  Comme  672  et  673,  G.  N. 

S  II.  «^  Be  U  distaoce  et  des  ouvrages  intermé- 
diaires vecfuts  dans  certaines  coMttûcitons. 

5t»5.  Comme  674,  C.  N. 

S  III.-*  De  la  Toe  anr  le  terrain  d'aotml. 

51M.  Comme  675,  C.  N. 

^%lf.  Le  propriétaire  d'un  mur  noniQQi- 
toyen  contlgu  à  rhéritage  d'auirui,  ne  peut 
ouvrir  dans  c%  mur  ime  porte;  il  peut  y 
pratiquer  des  Jours  ou  fenêtres  seulement 
(676,  C.  N.). 

sms.  Si  le  fonds  d^tuitrui  contigu  au  miu: 
non  mitoyen  dans  lequel  sont  pi*ati^és  les 
joiu^  ou  fenêtres,  est  uzm  maison  ou  «un  Au- 
tre fonds  clos^  les  jours  ou  fenêtres  doivent 
être  garnis  de  treillis  de  fer  et  verres  dor- 
mants et  d'une  grille  en  fer.  Les  ouvertures 
de  ces  fers  ne  peuvent  excéder  deux  pouces 
{oncie)  et  demi  (ibid.), 

5^9.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  4  brasses  et  6  pouces  au- 
dessus  du  plancher  ou  s<»l  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c*est  au  rez-de-chaus- 
séCy  et  de  3  brasses  et  4  povoél  au-dessus 
du  plancher,  si  c'est  a«x  e*'vges  supérieurs 
(677,  G.  N.).  ^ 

fiSO.  On  ne  peutavo'r  des  saillies  ou  bal- 
cons {sporii)  sui*  le  fonds  clos  ou  non  clos 
de  son  voisin,  si  entre  ce  fonds  et  le  mur 
où  se  pratique  cette  œuvre,  il  n'y  a  pas  la 
distance  de  3  br&séf  ^  et  4  pouces  i^U  et  679, 
C.  N.  diff.). 


581.  La  distance  exprimée  à  l'article  pré- 
cédent se  compte  à  partir  de  la  ligne  eôrté- 
rieure  des  balcons  jusqu'à  la  aligne  sépara- 
tive  des  deux  fonds  (B80,  C.  N.). 

SS1».  Les  dimensions  dont  il  est  païQé 
dans  ce  paragraphe  et  dans  le  paragnphe 
premier  de  la  présente  section,  sont  «établies 
sur  la  mesure  de  Panne. 

S  IV.  --  Des  égoùts  det  toltf  («iUlicidio), 

533.  Comme  681,  G.  N. 

SMI4.  Les  saillies  des  malsons  sur  les  voles 
publiques  des  villes  ou  des  bourgs  seront 
d'aue  égale  étendue. 

Les  usages  locaux  ûxent  le  placement 
uniforme  des  gouttières  des  maisons. 

S  V.  —  Du  droit  de  pasaase  ei  d'aqueduc. 

53S.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore 
soû  fonds.  Le  reste  comme  682,  G.  N. 

53e.  Comme  683  et  684,  G.  N. 

539.  Celui  qui  a  besoin  de  faire  passer 
les  eaux  par  les  fonds  d'autrui  pour  arroser 
le  sien,  peut  contraindre  les  propriétaires  à 
lui  accorder  le  passage  d'un  conduit  d'eau 
moyenûant  indemnité,  et  en  observant  les 
dispositions  prescrites  par  l'article  prëcé^ 
dent. 

538.  Comme  685,  G.  N. 

SBCTioif  ui.  —  Des  servitudes  établies  par  le 
fait  de  Vhomme. 

539.  Les  servitudes  s'établissent  par  le 
fait  de  l'homme,  ou  en  vertu  d'un  titre,  ou 
moyennant  la  possession»  ou  par  destination 
du  père  de  famille. 

540.  Comme  690  et  691,  §  1,  C.  N. 

541.  Si  les  servitudes  sont  affirmatives,  la 
possession  commence  à  partir  du  jour  où  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  commence 
à  faire  usage  du  fonds  servant.  f 

Si  elles  sont  négatives,  la  possession  com- 
mence du  jour  de  la  défense  faite  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  ftoralnant  au  pfopiliôWre 
du  fonds  servant,  pour  lui  en  mterdlre  le 
libre  usage. 

54*.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  eau  qui,  d'un 
terrain  supérieur  on  d'une  source  eitnée 
dans  un  fonds  mitoyen,  cou1«î  dans  un  ter- 
rain inférieur,  il  faut  considérer  comme 
équivalent  à  la  défense  dont  11  est  question 
dans  l'article  nrécédent,  les  travaux  visibles 
que  le  propriétaire  du  terrain  Inférieur  a  faits 
dans  le  terrain  supérieur  pour  faciliter  le 
cours  de  l'eau  à  travers  son  fonds. 

543.  La  destination  du  père  de  famille 
pour  les  servitudes  continues  et  apparentes 
tient  lieu  de  titre,  quand  il  est  prouvé: 
1**  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés, 
entre  lesquels  11  existe  tm  signe  apparent 
de  servitudes ,  appartiennent  au  même  pro- 
priétaire, et  que  les  choses  ont  été  pla<;ées 
*>ar  lui  dans  l'état  d'où  résultent  les  eervitu- 

es  ;  2»  que  le  propriétaire  des  iattx  fond< 
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a  ûkpùBè  de  Ttiii  de  ces  fonds,  uns  que  le 
contrat  ou  la  disposition  conûeant  aucune 
déclaration  relatrre  à  la  servitude  (69i  a 
«^4,  C.  N). 

544.  Comme  6§6,  C  N. 

Sficnofr  IT.  —  Commeni  on^  éhU  faire  mage 
du  droit  de  servitude ,  et  comment  les  servie 
tfÂdes  doivent  être  supportées. 

545.  L'usage  de  la  servitude  est  ^ter- 
miné par  Jes  seuls  besoins  du  fonds ,  si  la 
eerritude  dirive  de  la  Mtuation  des  lieux,  de 
la  disposition  de  la  UÂ  dans  les  localités  où 
cette  loi  existe,  du  titre  et  du  mode  de  pos- 
session, quand  elle  est  constituée  par  le  fiidt 
de  l'homme. 

546.  Comme  697,  €.  N.  H  estqfùuté  :  Mais 
il  doit  fixer  le  temps  et  le  mode  de  cet  ou- 
vrage de  la  manière  la  moins  incommode 
pour  le  fonds  servant  dans  cette  circonstance 

02,  C.  N.).  Ces  ouvrages  sont  à  ses  trais 
'69^,  C.  N.). 
S4Y  et  S4S.  Comme  699  et  700. 
S4».  Comme  704 ,  deux  !•"  8§,  C.  N. 

650.  Lorsque  le  mode  et  les  conditions 
de  la  servitude  ne  sont  pas  étabfis  dans  le 
titre,  chacune  des  parties  peut  ccmtraindre 
l'autre  à  en  coirvenir. 

651.  Comme  701,  3«  §,  C.  N. 

SECtioif  T.  — ■  Comment  s' éteignent  leê  servi-- 
iudes. 

m69.  Comme  703,  G.  R. 

S53.  Elles  revivent  el  les  choses  sont 
rétablies  de  n^anière  à  ce  qu'on  en  puisse 
user,  quel  que  soit  le  temps  qui  se  soit  teovh 
lé  (704,  C.  N.). 

é&i.  Comme  705,  c.  N. 

555.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non* 
usage  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi 
f706,  C.  N.). 

Ceux  qui  ont  racheté  par  ce  moyen  la  li- 
berté de  leur  fonds  n'ont  pas  besoin  ^Tun 
juste  titre  ni  de  bonne  fol« 

556.  Ce  temps,  pour  les  servitudes  con- 
tinues, est  de  dix  ans  €fntre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents  ;  pour  les  servitudes 
discontinues,  il  eet  de  vingt  ans  entre  pré- 
sents et  de  quarante  entre  absents. 

ssy.  Les  délais  ci-deisus  ûxés  commen- 
cent pour  les  servitudes  afUrmatives  à  partir 
du  jour  de  non-usage;  pour  les  servitudes 
négatives,  à  partir  du  jour  où  le  proprié- 
taire du  forids  servant  a  commis  un  acte 
contraire  à  la  servitude. 

»M  à  560.  Comme  708  à  710,  G.  N. 

LIVRE  IIL 

DIS  IfOOES  B'AGQUéRia  Là   FROPRIÉTt 
ET  DES  OBLIGATIONS. 

6ei.  La  propriété  s'acquiert  : 
Par  l'occupation  et  l'accession; 


Par  rhérédilé  teslainentaire  tiiiA  inUetat; 
Par  l'effet  du  contrat; 
Par  là  iirescription  ; 

Les  obligations  déilvenides  contrats  (711, 
C.  N.). 

PfiEMltRE  PARTIE. 

BB  L'OCCfJPATlOIl  BT  DE  L'AGCBSSIOH. 

TITR£  PREMIER. 

DB  l'occupation. 

iMm.  Avec  l'occupatioa  s'acquièrent  les 
choses  (pu  ne  sont  point,  mais  qui  peu- 
vent devenir  la  propriété  de  quelquun, 
comme  dans  l'art.  391« 

ses.  L'occupation  est  l'acte  par  lequel  on 
prend  possessioo  d'une  chose  dans  1  inten- 
tion de  se  l'approprier. 

se4.  Pour  la  cluisse  et  la  pèche,  l'équi- 
valent de  la  possession,  c'est  l'acte  par  le- 
quel l'animal,  au  moyen  de  l'art  de  l'hom- 
me, est  mis  hors  4'état  de  se  soustraire  à 
ses  poursuites. 

S«6.  L'occupation  du  trésor  a  lieu  par  la 
découverte. 

sem.  Comme  716.  §  !«'  C.  N.  Le  2*  §  est 
4Ëmsi  modifié  :  Le  trésor  est  une  chose  même 
non  précieuse,  cachée  ou  enfouie,  dont  per- 
sonne ne  peut  justifier  être  le  propriétaire. 

6MIV.  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue 
doit  en  fidre  le  dépôt  entre  les  mams  du 
chef  de  la  commune.  Sinon  il  sera  consi- 
déré comme  ayant  soustrait  ûauduleuse- 
ment  le  bien  d'autrui;  il  sera  condamné  se- 
lon les  dispositions  du  Gode  pénal. 

6«9.  A  i'ezniration  d'une  année  à  partir 
du  jour  de  ce  aépét,  si  le  mettre  ne  se  pré- 
sente pas,  la  chose  ou  le  prix  de  cette  chose, 
lorsque  les  circonstances  auront  exigé 
qu'elle  soit  vendue,  appartiendra  à  celui  qui 
raura  trouvée. 

S«0.  Le  maître  de  la  chose  ou  celui  qui 
Ta  trouvée,  lorsqu'il  la  reprendra,  esl  tenu 
de  rembourser  les  frais. 

TITRE  II. 

DB    l'AGCBSSIOH. 

SVO.  Cèmme  »46,  C.  N. 

CHAPITRE  PREIflER. 

DU  DROIT   d'accession  SUR  GB  QUI  EST  PHODUTT 
PAR  LA  GB08B. 

691.  Les  firuits  naturels,  industriels  et 
civils  appartiennent  au  propriétaire  par  ac- 
cession (547,  C.  N.). 

5t^.  Les  fruits  naturels  et  industriels 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  par  lui  de  payer  les  frais  dus  pour 
senK^nces,  travaux  et  peines  (54S,  G.  N.). 

598.  Le  simple  possesseur  ne  fait  âiens 
les  fruits  consommels  que  lorsqu'il  possède 
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4e  Dotonefoi^  et  les  fruits  ezistaiit3  que  lors- 
que trois  années  se  sont  écoulées  dettuis 
qu'ils  ont  élé  récoltés  (5^,  C.  SX  J 

694.  SU  possède  de  mauvaise  fui,  il  est 
tenu  de  resatuer  tous  les  fruits  consommés 
et  existants.  ceu](  mèçies  xmi  ne  sont  point 
récoltés  mais  qui  peuvent  encb.'e  Tètre  s1l 
n'y  a>  pas  Heuàlit  prasoeipU^a  4i»bU^  par 
l'art.  2370. 

6?5.  Comme  680,  £.  N.' 

DU   DEOIT    D*ACCE8SI0N  flUR   Ce    QUI  S'UNIT    BT 
8*lNC0EPOfiE  AUX   nfUBOBLES. 

696.  Comme  552,  G.  N. 

699.  Toutes  eonsauciiona,  plantationa  ou 
ouvragas  sur  un  terrain  ou  dans  rintérietir 
de  ce  terrain  sont  présamés  faits  par  le  pro- 
priétaire à  ^es  frais,  et  lui  appartenant,  aile 
contraire  n'e^t  établi (553,  §  l«f,  C.  N.).     ^ 

699.  Cdmma  554,  C.  N^  . 

69».  Lorsque  les  conatructLOOP^  planta- 
tions et  ouvragres  ont  été  faits  par  un  tie^s 
avec  ses  matériaux,  s'il  est  de  J)ooae  foi, 
il  a  le  droit  de  se  faire  remieurser,  piir 
>]e  pronciétaire,  ,des  ivais  néeessaireSi  que 
leur  effet  soit  durable  ou ,  no;i  ffiW,  C.  N- 

S  il  s'agit  de  dépenses  uttles,  le  proprié- 
taire est  obli£;é,  à  son  choix,  ou  de.  rembour- 
ser au  possesseur  la  valeur  des  matériaux  ou 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  lui  payer 
la  plus-value  du  fonds. 

6M^.îLe 'possesseur  de  mauvaise  loi  a  les 
mêmes  droits 'que  celui  de  bonne  foi,  lors- 
qu'il s'agit t  de  dépenses  nécâes8i/'e9..<h'dnt 
aux  dépeoses  utiles,  le  propriétaire  a  le 
droit  OU' de  retenir  les  objets  ou  de  forcer  le 
possesseur  à  ies  enlever. 

Si  le  pj*opriéiaire  exige  qu'ils  soient  enle- 
vés, ils  le  seront  aux  frais  du  possesseur, 
•sans  aueuiaeifidemnité;!!  pourra,  en  ou- 
tre, être  ccmdaamé ri  des  demm^ges-inté* 
rèls  envers  le  propriétaire. 

Si  le  propriéialre  préfère  les  conserver,  il 
doit  rembourser,  la.valeur;.di;s matériaux  et 
le  pris  de  la  main-d'œuvre,  ou  bien  payer 
la  somme  égale oà] la  ^pbi»i^lue  du  fonds 
(555,  C.  N.). 

691 .  Quant  aux  dét)enses  4e  luxe,  le  pos- 
Fesseur,  qu  il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
fol,  n'a  que  ledrQlt  de  r^prendre  les  objets 
en  nalure,  lorsque  c'est  son  avantage  et  que 
le  'tcfndfue^  peut  ea  é(}t>ouver  de  doramages* 

6S19.  Si  les  piam'ojiioos,:  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faiis  pao  un  lieiN  avec  les 
matériaux  d'autrui.  le  mettre  des  matériaux 
n'a' pas  le  droit  de.  les  revendique^'. 

Mais,  s'il  ne  reçoit  pas  ce  qui  lui  est  dû, 
conformément  à  l'àrdcle  précédent,  il  pourra 
demander  une  indemnité  au'  ders  qui  ^n  aura 
fait  usage  ou  au  propriétaire  du  sol  en  le 
po^rsuitant  comme  le  tiers  aurait  pu  ^  le 
faire.  -        .       ; 

696.  Les  dépenses  nécessaires  sont  celles 


sans  lesqueUes  la  chose  auridt  péri  ou  jseu{- 
fert  UB  dommage.  :.  i 

.  Les  dépenses  utiles  sont  ceU^s  qui  amélio- 
rent la  chose  et  la  rendent  propre  a  un  meil* 
leur  rapporl,  sans  qu'il»  y  eit <pif4é(Mdlçe  4  ne 
pas  les  Mce. 

Les  déphasés  de  lu^^e,  s^utcelles,  qui  ser- 
vent f^iU^m^i^  ii;9rner.l^^ose>  sans  ^a- 
mélioi'er,  san^  la  rendre. propre  ^  un  meil- 
leur rapport,  et  sâns^  nécessité  r^oor  le  fonds. 
.  Ces  ae«*mèt*es  xlépen^es,  quelquefois,  peu- 
vent êijre  classées  au  noa*i>re  des  dépenses 
ulil^,  yar  sui;^  de.  ia  copçliiion  du  proprié- 
taire, ou  par  suite  d'un  concours  de  ciicqn-. 
stances  particulières  qui  fournissent  à  ce 
propriétaire  l'occasion  procb'aîQe  4^  tirer  un 
meilleur  partie  de  sa  propriété.  i       , 

:  ,  9fi^4.  J]^8»  les^  q96  où,  QPfiformément  aux 
disposiiions  cl-desçus,  le  po^esseW  a  lé  droit 
de  renîrer  dans  les  dépenses  qu'il  a  faites 
sur  la  chose  d'autrui,  il  peut  retenir  cette 
.  c)iese  ju<:q(^'Â  c^  qu'il  ait  été  Indemnisé. 

S'il  a  cessé  d  èu'e  possesseur,  il  n'a  droit 
d'action  que  jpporJep  dépenses  nécessaires 
et  pour  les  dépenses  ytiles. 
;     6#6.. CommaiSÔ,  §  1",  C.  N. 

6$f[|.,L'aU^vipn  proûte.  au  propriétaire 
riverain,  à  la  charge  f^v  lui  d'y  faire  pra- 
tiquer un  marche-piea  (eetUiero)^  selon  les 
règlements  (5ft5,  §  %  Ç.  N.).  . 

699  à  690.  Comme  557  à  559,  C.  N. 

,6i9t  et  S4im  Comme  5QJ  ^1  56i,  G.  JN. 

698.  Si  un  fleuve  pu  un  torrent  aban- 
donne son  propre  nt  et  s'en  forme  un  nou- 
veau, le  lit  abandonné  appellent  aux  pro- 
Ï^itiétaires  riverfiins  des  deux  rives.  Ceux-ci 
e  part^ent  entre  e^x  jusqu'au  milieu  du 
.même  Ut,  selon  l'étenduA  du  terrain  de  cha- 
cun d'eux  (563,  C.  N.  dt/f.). 

604.  Comme  564,  G.  N.  il  n'y  têt  pa$  ques- 
.UondeelapiM. 
t     .  * 

CHAPrrRE  m. 

.  DD.DEOIT  D* ACCESSION  BBLAT1VS1IB1>(T  KhH 
CHOSES  iMOaiUàfiSS. 

696  à  606.  Conim6jS65  d  577,  C.  N.       \ 
DEU&ŒME  PARTIE. 

DE  L'Hi&ITàGB. 

4109.  L'héritage  est  le  patrimoine  laissé 
par  une  personne  décédée. 

e09.  L'acqutsibon  de  cet  héritage  s'a 
pelle  succes$»ion. 

eoP.  La  succession  a  lieu  par  les  disposi- 
tions de  l'homme  ou  de  la  loi. 

•lO.  On  ne  pf ut  disposar  que  par  lesîa- 
ment  de  l'hérildge^  en  tout  ou  en  partie  et  des 
sosQOves  d'argent  ou  des  choses  qui  eja  dé- 
pendent, i      .: 

•il.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  tes- 
tament, les  dispositions  de  la  loi  y  eup- 
pléent.     .  ..     r        .  .    ,  : 
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TfTHE    PREMIER; 

.     DES  80CCi6SIONS  T8ST4v4in'ÂlàB8|. 

CHAPITRE  PREMIE^  ' 

DU    TESTAMENT. 

•i«>  U  Uis^ft^ftDt  Ast.vû.ac^^?,  çéyocable 
de  sa  nature,  ppjqjteqaelqneloivuD,  selon  les 
règles  prescrites  par  là  îôi,'"Qispose,  dans  le 
cas  de  éà  moTr,  de  Ja  totalUé  ou  dfuoe  pa**- 
tie  de  ses  biens  (895,  G.  N.). 

ei3.  Le  .testament  peut  cQmDrei^fV  ^,  des 
dispositions  à  titre  universel  et  aes  disposi- 
tions a  titre  perticuliœr.^  •\  -^    '      , ,  ; 

«14.  Sont  à  titre  universel  les  disposi- 
tions par  lesquelles  le  testateur  laisse  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  la  totalité  ou  une 
pMie  de  ses  biens  (4010,  C.  N.  diff.). 

•16.  Sodtà  titre  particulier  ,les  disposi- 
tions par  lesquelles  le  testateur  laisse  à  une 
oa  k  plusieu^  personnes  des  sommes  d'ar- 
gent ou  des  oblels  déterruinés. 

•!•.  L'héritier,  est  celui  BiK^uel  est  laissée 
)a  totalité  ou  upe  p^i'i^e  dès  biens. 

•tt.  Celui  «auquel  on  a  laissé  une  som- 
me td^argent  ou  une  chose  déterminée^  est 
appelé  légataire. 

CHAPITRE  n. 

DB  aA  GAPACmi   DE  DISPOSEB  ET  DB  BBCEVOU^ 
PAR   TESTAMENT*  ^       "     V"'     \ 

'  •19.  Toutes  ptrgonnés  peuvent  disposer 
et  recevoir  par«  testaments  .éx'cepté  ^eeilés 
que  la  loi  e6dé^99e^capâble9'(W2[^G.H.). 
'  '•t9.'La  M décflire  iàrinj^abieB  de.  dispo- 
ser: '    •  .    ,'  •  •>  <y  .  ♦■:  ♦'  *î    1»  I    -'   « 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âgé  dé.  16  ans 
(908;C.'N:);*'     -.    ;  •    -  •   -^-      •  .'.   ;.' 

lies  morts  civiîem«Tt;  i  ' 
*  Ceux  quijlors  de^l'kctedetedtameot,  étaient 
imbéciles! OU'  en  démence  oâ  fui^ièux,  lors 
lAème'qu'iisn'flruraient  pàs^été  déclarés  tels 
l$lBrân(ge(mtence  dHDterdictioh,:ou  ceuxtiui 
ft^étsieniti  pas  sains  d'esprit  de  toute  autre  ma- 
nière (901.  C.  N.); 

Les  étrangers,  quant  aux  immeubles  situés 
dans  cesEfats^  sauf  ce  qui'  est  établi  dans 
l'aréi  32;  ..... 

'  Les  étrange rd  qui,  aux  termes  des  art.  1 402 
et  1 404,  auront  acquis  des  immeubles  dans  ces 
duchés.  noUrront,'  lorsque  rart.  32  n'est  pas 
appUcable,  en  disposer  par  te^àtnent  en 
faveur  éfon  cltoyen>de  ces  Efats. 
'  •«•.  Le  prodiguennterdit  ne  peut  dispe 
Éér  par  tesoiment,  siVmeiirt  en  état  d'inter- 
diction^ laissant  des  enfants  ou  des  descen- 
dants lépritlmes  ;  il  ne  peut  disposer  que  de  la 
moitié  de  ses  biens,  loi*sque,  n'aysOit  ni  en- 
fonts  ni  descendants,  il  laisse  des  ascendants 
survivants,  ou  des  frères  etsésurs  eu  descem 
dants  d'eux.  - 

Cette  iocapaoité  du  prodigue  ^e  pourl*a 
être  opposée  au  testamentqu*il  aura  fUt  avant 


)b  Jour  de  la  s^tanoe  de  son  interdicti<m 
dont,  la  date  doit  'ôlre  rendue  c^«.*t?ine  par 
leinotcife  ou  au  moyen  du  U.obre  ;  cepen- 
dant le  prodUue  i>.  en  iout  temps,  la  faculté 
derévoqp.er  ce  même  testa oien t: 
,  %%È.  Linci^acUé  proveoftut  de  la  mort 
civile  oa  de  Ja  if.vfêma  de  l'égal  de  ciioyea 
nuit  à  la  validité  dutestomeni,  q.  'elle  exifv- 
tàiàlépoquede  la  rédaction  ide  eetestament 
00  h  la  mort  du  teM^teu»*.  > . 

%%%,  Cetie  incapacité  sU'Venue  ap<ès  Ja 
rédaction  du  testament,  mais  ay^nc  cessé 
lo^s  de  la  movt  dutesiKleitr,  ne  nuit  pas  à  la 
valic'té  du  iestament.   !    :    .?      , 

%%Z.  La  loi  déclare  incapables  de  reee- 
toir  par  testament  r  «  *.  « 

Ceux  qui  ne  sont  pas  néSiViabJles  ; 

Les  morts  eivilement,  sauf' en  ce  qui  con- 
oerne  les  legs  d'aliments  ; . 

Ceux  qoi  ne  sontpes.  connus,  à  reTCftption 
des  enfants  immédiats  d'uae  peisonne  vi- 
vante et  eét»*.  miaée  ;  •  '  . 
-  Les  eirange^s,  sauf  If  Sidi&posiH^ns  de  l'ar- 
ticle 22.  Mc^'s  dans  tous  les  ces  leQ  étrangers 
peuvent  éuccQder  acjc  biens  moi^ilie/s  dana 
ces  ^(ats,  lorsqu'un  a ut'*e  étranger  en  a  dis- 
posé en  )ei>r  faveur  (725<4  C.  Ns). . 
,  •%•.  L'^ocapacUéde  ceoioquinesontuas 
e^^core  conçus,  des  mort^cir^iemeat  et  aes 
étâ'aTigâi-Sy  ne  s'examine  qu  à  i'épeque  de  la 
iMit  du  testaieur.  / 

*.eiifi.  Les  enfants  incestueux  et  adultérJns 
âuitêftateuT' n'ont  droit  qifà  des  aliments 
(TiWt  C.  N.) 

''éfèêi  Lerf  pâirents  ne  peuvent  rien  bisser  à 
lecî^'  énfon  18  naturels  Àu.  delà  de  ce  que  la 
Joi^ur  accorde  par  succession  ab  MeiUU 

éWi;  Ne'ï^èuvént  saccédc.  par  testament  : 
ceTèi  qiii  a  tufe  où  tenté  de  tuer  le  testateur, 
lOrà  môme  que  le  testaù?ent  serait  postérieur 
au. crime,  à  moins  que  l'horaiciie  ne  soit 
uniquement  Téffet'dc  'l'imprudence  (727, 

6%».  Celplipii  a  p(^rté 'contre  le  défunt 
une  àccussftlôn'  capitale  Jugée  calomnieuse, 
n^' tient  ôtrêi^pn;  héritier  ou  son  légataire, 
à:rabiiis  q^^'le'  testaméht  ne  soit  postérieur 
à  raccus}it|Ori  ou  à  la  seiiténce  qui  la  déclare 
calomnieuse,  et  que  le  testateur  ne  l'ait  pas 
ignorée  lôr^'  de  la  rédaction  de  son  testa- 
m'ent-(/Wtf:). 

,,sw.  Celui  qui  empêché  le  défunt,  qui  a 
déjà, (esté,  de  faire  un  nouveau  testament,  ou 
de  révoquer  ou  déclarer  nul  celui  qu'il  a  déjà 
fait,  ou  qui  supprime,  change  ou  cache  frau- 
duleusement le  dernier,  ne  peut  rien  rece- 
voir en  vertu  du  testam^ent  fait  antérieure- 
ment. 

•âo.  Celui  qui  a  contraint  ou  induit  par 
ruse  une  personne  à  faire  un  testament,  ou 
à  le  changer,  ne  peut  rien  recevoir  ni  en 
vertu  de  ce  testament,  ni  en  vertu  du  tes- 
tament antérieur. 

•ti.  Si  celui  qui  est  incapable,  pour  une 
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des  causes  exprimées  dans  les  (p)atre  articles 
précédents,  est  enfant  ou  descendant  du  tes- 
tateur^de  manière  à  av<^  droit  à  la  résenre, 
e(  s'il  a  des  enftnts  ou  des  descend  nts,  il 
leur  sera  dû,  sur  l'héritage,  une  part  équiva-' 
lente  à  la  légitime.— L'incapable  n'aura  pas, 
sur  cette  part  d'héritage  réservée  à  ses  en- 
fentsou  descendants,  les  droits  d'usufruit  et 
d'administration  qui  auraient  pu  lui  appar- 
tenir par  suite  de  la  puissance  paternelle; 
la  mère  ou  l'aïeule  coupables  ne  pourront, 
en  qualité  de  tutrices  de  leurs  propres  en- 
flants ou  petits-enfants,  s'immiscer  dans  la 
gestion  de  ce  qui  leur  aura  été  laissé  (730. 
•  N.). 

es*.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui 
auront  eu  soin  d'une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte,  ne  i^euvent  pro- 
fiter des  dispositions  testamentaires  faites  en 
leur  fietveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pharmaciens, 
lorsque,  indépendamment  des  médicaments 

Su'ils  ont  fourni,  ils  ont  de  leur  personne 
ooné  leurs  soins  au  testateur. 
Les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent 
proflter  des  dispositions  faites  en  leur  faveur 
par  le  testateur  pendant  sa  dernière  malade, 
si  le  testament  a  été  fait  pendant  l'exercice 
continu  de  leur  ministère  (909,  G.  N.). 

•S3.  Sont  exceptées  de  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent,  les  dispositions  rémn- 
nèratoires  faites  à  titre  de  >egs,  lorsqu'elles 
sont  en  proportion  non  seulement  des  ser- 
vices rendus,  mais  encore  de  la  fortune  du 
testateur  et  de  la  qualité  despersoones  e^ 

•34.  Sont  également  exceptées  les  dispo- 
sitions à  titre  d'héritier  en  faveur  du  mari 
et  de&  parents  du  testateur  eo  ligne  directe  ;. 
et,  à  leur  défaut,  en  faveur  des  parents  en 
Itigne  collatéralCi 

1195.  Le  tuteur  ne  peut  i)as  aussi  profiter 
des  dispositions  testamentaires  de  son  pu- 
pille pendant  la  tutelle,  et  encore  moins  de 
celles  laites  postérieurement,  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes  définitifs,  lors  même  que 
le  pupille  mourrait  après  la  cessation  de  la 
tutelle  et  après  le  compte  rendu  (9u7,  C.  N.). 

eao.  Cependant,  il  n'est  point  inlerdit  au 
pupille  de  laisser  un  legs  rémunératoire  à 
son  tuteur,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'art.  633. 

«81.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  de 
l'art.  635,  les  tuteurs  des  absents,  de  môme 
que  les  ascendants  des  prodigues  ou  des 
mineurs,  qui  sont  ou  oni  été  leurs  tuteurs 
(907,  C.  N.). 

639.  (omme  910,  C.  Tf. 

•80.  Toute  disposition  testamentaire  faite 
en  faveur  d'un  incapable  sera  nulle,  quoique 
faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées; 
dans  ce  cas,  elle  sera  entièrement  nulle,  lor» 
môme  aue  la  personne  avantagée  sous  le 
nom  d  autrui  ne  serait  incapable  qu'eo 
partie. 


Seront  notamment  considérés  comme  in- 
terposés :  le  père,  la  mère,  les  enfants  et 
descendan^ta,  et  le  conjoint  4e  la  personne 
incapable  (911,  C.  N.). 

CHAflTRElIL* 

DBS  DISPOSmONS    PEBMSES  DANS 
LE  TJBSTAMBIfT. 


Les  dispositions  permises  dans  un 
testament  sont  valables  par  le  droit  com- 
mun ou  par  la  giâce  du  souverain. 

SECTION  r*.  —  Des  âisposilUmê  valables 
par  le  droit  commun, 

•41.  Les  libéralités  par  testament  ne 
pourront  excéder  les  de«x  tiers  des  biens  du 
disposant,  s'il  laisse  à  sa  mortum  enfi»Btlé- 

§itime  ou  légilimé;  la  moitié,  s'il  en  laisw 
eux  ou  trois:  le  tiers,  8*11  en  laisse  davan- 
tage (913,  C.  N.  diff,). 

«4ia.  Sont  compris  dans  le  précédenit  ar- 
ticle, sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants 
à  quelque  degré  q[ue  ce  i»olt,  de  même  que 
les  enic^nts  adontil^  et  leurs  descendants. 
Mais  les  descendants  ne  comptent  que  pour 
Tenfant  qu'ils  représentent  dons  la  succes- 
sion du  disposant  (^14,  C.  N.)- 

«48.  Ne  sont  admis  pour  faire  la  compu- 
tfrtloft  de  la  rései^ve  que  cewx  qui  ont  qaalilé 
pour  y  preDdrepwfi. 

•44.  Si  le  testateur  ne  laisse  pas  d'enfants 
ni  de  deecendanlB  d'eux,  mais  s^ii  laisse  ton 
père  et  sa  mère,  il  ne  peut  disposer  que  da 
U  moitié  de  ses  biens  (915,  C.  N.). 

•4S.  S'il  ne  laisse  qu'Un  seul  de  tes  as- 
cendants, il  ne  pourra  d[isposer  que  des  trois 
quarts  (Aid.). 

040.  S'il  laisse  son  père  ou  sa  mère,  et 
un  ascendant  ou  des  asceodsmts  de  la  ligne 
du  père  eu  de  la  mère  décédé,  U  ne  pourra 
disposer  que  de  la  moitié.  Une  |>ortion  de 
l'autre  moitié  est  due  au  père  ou  à  la  mère 
survivant,  et  l'autre  à  l'ascendant  ou  aux  as- 
cendants les  plus  proches  de  la  ligne  du 
père  ou  de  la  mère  décédé. 

049.  A  défaut  de  père  et  mère»  s'il  laisse 
des  ascendants  dans  les  lignes  paiernelle  et 
maternelle,  il  ne  pou'Ta  disposer  que  de  la 
moitié;  l'autre  moitié  se  partage  élément 
entre  l'ascendant  ou  les  ascendants  les  pl«s 

f  roches  des  lignes  paternelle  et  malemelle 
?46,  C.  N.). 

049.  S'il  ne  laisse  que  des  ascendants 
d'une  des  deux  lignes,  il  pourra  disposer  des 
trois  quarts  ;  l'autre  quart  restera  au  profit 
de  Tascendant  ou  des  ascendants  les  plus 
proches  de  cette  ligne. 

049.  La  portion  dont  le  testateur  ne  peut 
disposer,  aux  termes  de  Tarticle  précédent 
est  due  à  titre  de  légitime  aux  enfants,  des^ 
cendants  ou  ascendants  sus-mentionnés«  en 
pleine  propriété  et  exempte  de  toute  charge 
ou  condition. 
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e50.  S'il  ne  laisse  ni  enfants  ni  descen- 
dants légitimes  ou  adoptifs,  ni  parents  ou 
autres  ascendants,  le  testai eur  pourra  dispo- 
ser i^i  tous  se»  biens  à  litre  universel  ou  par- 
ticulier, sans  que  les  héritiers  ou  testa  aièn^ 
taires,  ou  ab  tnl«/a/,  puissent  réctamar  en 
leur  faveur  la  çéduction  des  dispoaiiioas 
faites  à  titre  particulier. 

6&1.  Si  le  testateur,  ignorant  l'eiûstence 
oUjle  nombre  de  ses  enfants,  dispose  de  loua 
ses  bien*,  en  faveur  d'étrangers,  ou  ^u 
profit  des  seuls  enfants  qu'il  sait  avoir^  le 
testament  seraniU. 

Dans  ce  cas,  l'ignorance  du  testateur  est 
toujours  présumée,  sauf  )a  preuve  conUaire. 

S  il  est  prouvé  que  Je  testateur  agissaU 
sciemment,  le  testament  sera  maintenu,  sauf 
à  l'enfont  ou  aux  enfants  omis  à  réclamer 
leur  légitime. 

es»^.  Si  l'enfdQt  omis  est  mort  avant  le 
testatem:,  laissant  des  descendants  également 
omis,  le^  dispositions  de  l'aïticie  précédent 
devront  éti'e  appliquées. 

Iiat>.  L'enfant  ou  les  descendants  auxquels 
est  due  la  légilime,  pourront  en  être  privé? 
dans  le  testament  pour  les  causes  suivantes 
seulement  : 

S'il  a  gravement  frappé  le  testateur,  at- 
tenté, à  sa  vie,  ou  néglige,  dans  une  intention 
coupable^  de  le  défendi'e  quand  il  le  trouvait 
en  danger  ; 

$1«  étant  majeur»  émancipé  et  en  état  de 
racheter  son  pë;e  de  la  prison,  il  ne  l'a  pas 
fait; 

S'il  ^  intenté  contre  le  testateur  une  accu- 
sation par  laquelle  celui-ci  aurait;  été  exposé 
à  une  peine  afllictive  ou  infamante  ; 

S'il  a  teinté  de  l'empêcher  de  faire  un  tes* 
tament; 

S'il  a  abjuré  la  religion  caUiolique  pro- 
fessée par  le  testateur,  et  s'il  nest  pas 
rentré  dans  son  sein  avant  la  mort  du  tesU^ 
teur; 

Si  la  fille  ou  la  descendante  est  fille  pu- 
blique. 

€«M.  La  cause  ou  les  causes  d'exhéréda^ 
tion  doivent  être  exprimées  dans  le  testa- 
ment, et  rhéritier  doit  en  faire  la  preuve. 

GIK.  Si  plusieurs  causes  y  sont  exprimées^ 
il  mîQX  qu'une  seule  de  ces  causes  ^it 
prouvée* 

4I£»^  Si  l'e^Uêrédé  a  des  enfants  ou  des. 
descendants,  sa  légitime  leur  sera  dévolue^ 
et  il  n'en  aura  ni  l'usufruit  ni  l'administrfiL- 
tioD,  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle. 

esv.  Si  la  cause  de  rexhérédation  n'est 
point  exprimée,  ou  si  la  preuve  n'en  est  pas 
faile,  rexhérédé  n'a  droit  qu'à  sa  légitime., 

059.  Les  aliments  nécessaires  devront  étra 
fournis  aax  enfants  et  aux  descendants  léga- 
lement privés  de  leur  lés;itime;  mais  cea 
aUments  ne  doivent  point  dépasseï:  lea^firulta 
de  la  légUim^* 

fM»t.  Sa  1^  te^uteur  laisse  ua  conjoinl^ 
pauvre,  sans  enfants  de  ce  même  conjoint» 


celui-ci  a  droit  au  quart  de  l'usufiruit  des 
biens  du  testateur,  h,  titre  de  légitime. 

660.  L'épous  qui  )a*sse  des  eû^ants  ou  dea 
descendants  ,  peut  disposer  en  faveur  de 
rautre  éjpoux  de  Tusu^ult  de  toute  Ja  part 
disponible,  et  en  outre  de  la  moitié  de  cetta 
portion  disponible  en  propriété  (1094,  C.  N.),, 

Cependant  Tépoux,  en  convolajj^t  k  de  Sf/^ 
condes  noces,  lorsqu'il  reste  encore  dea  en- 
fants ou  descendants  de  l'époux  prôdécédé. 
perd  la  propriété  de  ces  biens.  Cette  pro- 

Frlété  est  due  aux  enfaots  ou  descendants  de 
époux  auquel  les  biens  ont  apparte.  u. 

si  ces  biens  sont  mobiliers,  répo'^x  qui 
convolera  à  de  nouvelles  noces  devra  se 
confbrme'\  pour  leur  garantie  et  leur  resti- 
tution, aux  règles  prescrites  pour  l'usuftui- 
L'er  (1094,  C.  N.). 

••1.  S'il  ne  laisse  ni  enftints  ni  descen- 
dants, le  testateur  peut  laisser  à  son  époux; 
tout  ce  dont  ?1  peut  disposer  en  faveur  d'un 
éo-anger. 

OOt.  Le  conjoint  qu^  ayant  des  eof^nts 
d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou, 
subséquent  mariage,  ne  pourra  laisser  »  soa 
nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time témoins  prenant (1098,  C,  N.). 

e63.  Toute  disposition  en  favouT  d'un 
époux  qui  excédera  la  part  fixée  par  les  ar-^ 
t'cles  précédents,  sara  réductible,  quoique 
faite  à  des  perionnes  interposéei^. 

Seront  notamment  réputées  faites  à  des 

Sermonnes  interposées  les  dispositions  d'uû 
es  époux  en  faveur  des  enfants  ou  d'un  des 
enfants  de  l'autre  époux,  nés  d'un  autre  ma- 
riage, ou  en  faveur  du  ûère  ou  de  la  mèr^ 
de  l'aulre  époux  (HOO,  C.  N.). 

m^.  Le  testateur  peut,  à  la  place  du  nr€^ 
mler,  du  second  ou  d'un  subséquent  héri- 
tier ou  légataire ,  en  substituer  un  autre, 
Sour  le  cas  où  le  premier,  le  second  ou  l'aju- 
:e  héritier  ou.  legatai;e  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  accepter  la  succession  eu  le  legs.— 
Si  le  testateur,  dans  ces  deux  cas  de  refus 
ou  d'impuissance  de  l'héritier  institué  ou, 
du  légataire,  n'en  a  exprimé  qu'un  seul, 
l'autre  cas  est  censé  également  compris 
(398,  C.  N.). 

6Gft.  Celui  qui  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle sur  une  personne  qui  ne  peut  plus 
retomber  sous  l'autorité  d'autrui ,  peuti, 
même  en  la  déshéritant,  lui  substituer  un  ou 
plusieurs  héritiers  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier, dans  'e  cas  où  elle  viendrait  à  mou- 
rir avant  ''âge  de  seize  ans. 

eeo..  yid%  dans  ce  cas,  le  testateur  na 
peut  désigner  le  successeur  que  pour  la  por- 
tion dont  cette  personne  pourrait  disposée 
en  mourant. 

MI9f.  Le  père,  la  mère,  l'a/eul  ou  autre 
ascendant  patemeU  en  instituant  pour  héri-* 
lier  im  enfant  ou  un  petit-fils  imnécile,  fou 
ou  furieux,  qui  ne  peut  rentrer  squ3  la  pui«^ 
s^nce  d'autrui,  peuvent  hUnommer  par  tes- 
tament un  ou  plusieurs  héritiers  universels 
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ou  particuliers,  î|f  i?l^  'îas  où  il  vieulrpii  à  ^ 
môuiir  imbécile^  loii  ou  farievi:;. 

eo9.  Si  i'imbécUeV  le  fou  oa  le  foriêux  a 
des  enfauis  oa.'des  desceû(lp.ût3,  la  lésliime 
dé  ces  derniers  :dbit  êure  réservée. 

Le  père,  lainière,  iVîéul  oa  aalre  ascen- 
dant pate'ûël  ne. pourra. disposer  du  réstpnt  ' 
dès  biens;  si^ce  n^ést  en  favem»  d'un, ou  de 
plusieurs  desdits'eniants  ou  descendants. 

,•09.  S'il  n'é.résle  ni  enfants  ni  descen- 
daotsi:  il  ne  :i)ourra  disposer  qu'en  faveur 
d'iin  ou  de  plusieurs  frères,  sœurs  ou  côn- 
sângtos  dé  i'ipQbéciJe,  du  fou  ou  du. fu- 
rieux,''ou 'd'un  ou /de  plusieurs  de  leurs' 
descendants/  *        '  -    .  . 

Cependant  la  légitime  due  aux  ascendants  . 
et  à  répçuXy'  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 659,  sera  toujours  réséi'v'ée.        ^    1        ! 

eio.  S'il  n'existe  ;auciiné  des  personnes 
inf'iqi'ées  daps  les 'deux  articles  précédents,  ^ 
il,serv\  li')re  au  père;  à  la  u?ère,  a  Faïeul  ou 
artrè  ascendant  paternel,  de  disposer  même 
ea  fp.^ejr  d'étrangers. 

•If.' La^ substitution  faite  à  lltnbécilè, 
aufudeux  ou  à  la  personne  en  démence 
qni  n'a  point  de  descendants, ,  n'a  plps  lipu  ^ 
lo  sqivil  leur  survleai  des  descendants  ha- 
biles à  succède?". 

Citais  cette  substitution  reprend' ses  effets, 
si  lès  descendants  décèdeçc  avant  leur  père 
imbécile;  fou  ou  furieux.  ^ 
,  M%.  Daps  les  cas  où  il  e$t  défeadu  au  * 
prooigue  de  tester,  le  père,  la  mère,  l'aïeul 
dû'  tout  autve  ascendant;  pariernel  a  le  droit 
de' nbmmèr;  ipcme  pour  ses  biens,  un  ou 
plusieurs  hériiiers  à  tii^e  uo've^el  ou  parti- 
culier, àlûsi  qu'il  fislpreec.icpar  les  artlcfes 
667  et  solvants.  Cette  siibstitution  ne  rece- 
vra son  application  qiie  de  la  manière  inffl- 
quée  datas  l'article  précédent. 

éié,  Ouand  le  père,  la  mère  ou  un  autre 
ascendant  paternel  ont  nommé  différents 
successeurs  à  Hmbécile,  au  fou,  au  f oii^ux 
ou  .au  prooiçùe,*  chacun  des  substitues  suc- 
cédera aiixblelis  de  celui  qui  aur^  disposé 
en  sa  laveûr.  . 

Les  l)iens  propres  de  l'imbécile,  du  fou, 
du  furieux  ou  du  prodigue  sont  dévolus  à 
celui  des  successeurs  qui  est  nominé  par  le 

S  ère.  Lorsqu'il  y  aura,  au  contraire,  concours 
e  substitués  désignés  par  la. mère  et  par 
l'aïeul  ou  autre  ascendant  paternel,  pour  les 
biens  propres  de  l'iojbécile,'  etc.,  on  préfère 
celui  qui  est  nbmftî,é*  par  la  mère. 

6^4;  Toute  autre  disposition' par  laqueUe 
l'héritier  ou  le  légataire  est  chargé  de  cop- 
servér  et  de  rendre  à  un  tiei-s  i'be-'itage  et  }e 
legs,  est  prohibée  lors  môme  que  cette  sub- 
stitution dépendrait  de  l^évéhement  d'ure 
condition  facultative  de  la  part  de  celui  qui 
en  est  chargé.  Cependant,  la  disposition  en 
Éaveur  de  1  héritier  ou  du  Jégats^tre  grevé 
de  restitution,  sera  toujours  maintenue 
(896,  G.  N.).'  ... 

nv».  Le  testateur  pourra  laisser  aune  ott 


à  pUisieui's  personnes  l'usufruit,  et  à  i^ne  au- 
tiC  la  nu-propriété. 

«■»•.  Sera  vaiàble  le  legs  annuel  fait,  même 
en  faveur  de  plusieurs  personnes ,  pourvu 
que  ce  legs  leur  ait  été  fait  conjointement, 
et  non  par  ordire  successif.  ' 

•l'y.  Sera  ég^emedt  valable  la  disposition 
universelle  ou  particulière,  faite  sous  condi- 
tion. 

«1».  Seront  reconnues  comme  non  ave- 
nues d(«ns  le  testament  les  conditions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  (900, 
C.'N.).'       - 

La  condition  qui  interdit  tout  mariage,  o,û 
qui  restreint  la  liberté  du  mariage,  est  répu- 
tée contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Le  legs  fait  'par  un  des  époux  à  l'autre, 
sous  la  condition  qu'il  ne  pourrti  eii'  jouir 
que  pendant  tout  le  temps  de  son  veuvage, 
est  valable. 

«10.  Oq  regardera  aussi ,  comme  non 
éCiit  dr<ns  une  disposition  universelle^  le 
jour  è  frixte  '  duquel  doli  commencer  ou  ces- 
ser rinsUtution  derhéiiiie/, 

o$0.  Est  nulle  touj;e  disposition  Mte  en 
faveur  d'une  personne  incertaloe,  ou  à  nom- 
mer par  un  tiers. 

USi.Est  égalçmeot  nu^e  la  disposition 
universelle  ou  particulière,  faite  par  le  tes- 
tateur, sous  la  condition  d'être  réciproque- 
ment avantagé  dans  le  testament  dé  son  hé- 
ritier ou  de  son  légatake. 

e9i9.  Est  nulle' la  disposition)  qui  aban- 
donne à  Ik  volonté  d'auti*ui  la  ^otlté  du 
le;^,  excepté,  toutefois,  les  legs  à  titre  rému^ 
nératoirè  pour  services  rendus'  au,  testateur 
daos  sa  dernière  maladie. 

0$3.  Est  f  vppé  de  nullité  le  legs  d'utie 
chose  appartenant  à  un  tiers,  )t)rsque  le  tes- 
tament n  expime  pas  que  le  testateur  en  a 
eu  connaiFiancé,  ou  lorsque  la  chose  léguée 
ne  se  trouve  p?s  dans  le  domicile  du  testa- 
teur à  répoquè  de  wi  mort  (1021,  G.  N.). 

694.  Sera  valable  indistinctement  le  legs 
de  la  chose  de  l'héritier. 

«$S.  Seia  également  valable  indistincte- 
ment le  legs  d'une  chose  indéterminée'  daàs 
le  genre  ou  dans  l'espèce,  bien  qu'aucune 
de  ces  choses  ne  se  trouve  dans  le  patri- 
moine du  testateur  i  l'époque  de  sa  mort." 

BH%.  Lor:$que  le  testateur  aura  laissé, 
comme  à  lui  appartenant,  une  chose  déter-' 
minée ,  ou  tombant  sous  un  genre  on  ime 
espèce  quelconque,  le  legs  sera  sans  effet  si 
la  chose  ne  se  trouve  pas  dans  lé  patrimoine 
du  testateur  à  l'époque  de  sa  mort.  ^  la 
chose  se  trouve  daos  le  patrimoine  du  tes- 
tateur à  répoqt^è  de  sa  mo^t,  mais  et  elle 
n'existe  pas  dans  la  quantité  exprimée  dans 
le  testam^dr,  le  légataire  doit  se  contenter 
de  C3  qui  existe. 

•«t.  Sera  nul  le  legs  d'une  chose  qui, 
d'après  le  testament,,  était  déjà  la  propriété 
du  légataire.  Si<^eluiH;i  Ta  acquise  postérieu- 
remeat,  on  lui  en  devra  la  valeur;  mais,' 
s'il  l'a  reçue'  du  testateur  lui-même,  à  titre 
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çratuit,  le  legs  doit  être  considéré  comme 
délivré. 

•d«.  Le  testateur  peut  nommer  un  ou 
plusieurs  exécuteurs  de  ses  dispositions  tes- 
tamentaires; mais  ne  pourront  être  nommés 
exécuteurs  ceux  qui,  au  moment  de  la  mort 
du  testateur,  sont  sons  la  puissance  d'autrul 
ou  en  tutelle,  ou  m'meurs  émancipés  (1025 
et  1030,  C.  N.). 

sfiCTiON  n,  —  Dei  àispositions  valables  par 
la  grâce  du  eauverain. 

0SO.  Nonobstant  ce  (}ui  est  prescrit  par 
l'art.  674,  pourra  devenir  valante,  par  la 
grâce  du  souverain,  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  ordonne  à  l'héritier  ou  au 
légataire  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
aux  enfants  ou  descendants  mâles  en  lionne 
masculine  du  même  héritier  ou  légataire, 
par  ordre  de  primogéniture  (896,  (!«'§,  C.N.). 

iroo.  La  qualité  d'atné  se  détermine  eu 
égard  au  dernier  possesseur  du  droit  de  pri- 
mogéniture. 

•91.  Si  Tatné  du  dernier  possesseur  est 
mort  sans  laisser  de  mâles,  il  est  remplacé 
par  le  puîné  ;  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  troi- 
sième né,  et  ainsi  de  suite. 

••%.  La  primogéniture  cesse  avec  l'ex- 
tinction de  la  ligne  masculine  du  dernier 
possesseur,  et  ne  peut  se  rattacher  aux  bran- 
ches supérieures  col  Latérale}:. 

60S.  Peuvent  être  seuls  assujettis  au  droit 
d'afnesse  les  immeubles  libres  de  privilèges 
et  d'hypothèques,  et  d'un  revenu  de  trois 
mille  livres  neuves  au  moins. 

••4.  Cependant,  on  peut  destiner  au  droit 
d'aînesse  des  meubles  pour  les  convertir  en 
immeubles. 

••S.  La  part  que  la  loi  laisse  à  la  libre 
disposition  du  testateur  peut  être  seule  assu- 
jettie au  droit  d'aîaesse. 

•es.  Le  crevé  présentera  le  testament  au 
souverain,  dont  il  demandera  l'approbation. 

€9  V.  Les  titres  de  noblesse,  d'emplois,  de 
services  publics  et  autres  motifs  semblables, 
susceptibles  de  mériter  l'approbation  du 
souverain,  seront  exposés  dans  la  demande. 

•99.  On  joindra  a  la  demande  les  docu- 
ments à  l'appui  du  revenu  que  les  biens  rap- 
portent annuellement,  ainsi  qu'un  certificat 
authentique  attestant  qu'ils  sont  libres  de 
privilèges  et  d'hypothèques.  Si  les  biens 
sont  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothèques, 
le  grevé  indiquera  les  moyens  qu  il  doit  em- 
ployer pour  les  dégrever. 

•99.  Pour  justifier  du  revenu  des  biens, 
on  produira  les  baux  et  im  extrait  des  rôles 
des  contributions  foncières.  S'il  ne  peut 
fournir  les  baux,  le  grevé  pourra  établir  le 
montant  des  revenus  sur  rapport  d'experts. 

7QO.  Lorsque  la  demande  est  prise  en 
considération  par  le  souverain,  les  pièces  à 
Fappui  sont  transmises  au  tribunal  suprême 
de  révision. 

90I.  Le  tribunal  suprême  exanùne  si  la 

TOKBUI. 


demande  est  admissible,  et,  lorsqull  en  re- 
connaît la  convenance,  il  en  fait  au  souve- 
rain im  rapport  accompagné  du  projet  du 
rescrit.  Si  le  souverain  approuve,  il  charge 
de  l'exécution  ce  même  tribunal  suprême. 
tOif .  Le  tribunal  ordonne  que.  par  avis 
public,  tous  les  ayants-droits,  héritiers  légi- 
gitimaires  ou  créanciers  même  chirogra- 

Shaires,  seront  invités  à  présenter,  dans  le 
élai  de  six  mois,  les  exceptions  qu'ils  pour- 
ront invoquer  contre  l'institution  du  majo- 
rât. 

903.  L'avis  sera  affiché,  tant  dans  les  lieux 
où  sont  situés  les  biens  destinés  au  majorât 
qu'au  dernier  domicile  du  testateur. 

904.  Le  délai  de  six  mois  expiré,  à  dater 
du  jour  où  l'avis  a  été  affiché,  ne  seront  plus 
valables  les  notifications  de  privilèges  et 
d'hypothèoues  prises  sur  lesdits  biens. 

Un  certificat  du  conservateur  attestera  s'il 
a  été  fait  des  notifications,  et  quelles  sont 
celles  qui  ont  été  faites  depuis  le  certificat 
dont  il  est  question  dans  l'art.  698. 

VOS.  Si  les  notifications  ont  été  fedtes  en 
temps  utile,  le  tribunal  fixe  un  délai  dans 
lequel  elles  doivent  être  rayées. 

V09.  S'il  y  a  des  oppositions  de  la  part 
des  personnes  indiquées  dans  l'art.  702,  le 
tribunal,  lorsqu'il  les  trouve  raisonnables, 
ordonne  qu'elles  soient  discutées. 

90t.  Lors(^ue  les  notifications  sont  rayées 
et  les  oppositions  levées,  le  tribunal  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  l'investiture  du  majorât,  et 
que  les  biens  qui  en  dépendent  sont  inalié- 
nables. 

V09.  Si  le  testateur  a  laissé  des  meubles, 
des  créances  ou  de  l'argent  destinés  à  être 
convertis  en  immeubles,  le  grevé  joindra  à 
la  demande  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 696  l'inventaire  et  l'estimation  des 
meubles,  le  relevé  de  l'argent  comptant  et 
les  titres  de  créance. 

yo9.  Après  s'être  conformé  aux  disposi- 
tions des  articles  700  et  701,  après  que  les 
avis  ont  été  affichés  et  que  six  mois  se  sont 
écoulés  sans  aucune  opposition,  le  tribunal 
suprême,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  majo- 
rât, nomme  un  curateur  dans  les  mains 
duquel  on  dépose  les  fonds,  ou  qui  reste 
chargé  de  vendre  les  meubles  aux  enchères, 
et  d'exiger  le  paiement  des  créances  pour 
acc[uérir  ensuite  des  immeubles  libres  de 
privilèges  et  d'hypothèques. 

vto.  Le  projet  d'acte  d'acquisition  sera 
soumis  à  l'examen  du  tribunal,  qui,  après 
l'avoir  approuvé  s'il  y  a  lieu,  déclarera, 
après  l'acquisition,  les  biens  affectés  au  ma- 
jorât et  inaliénables. 

Vil.  Une  copie  du  rescrit  du  souverain,  du 
contrat  d'acquisition  et  des  sentences  men- 
tionnées dans  les  articles  707  et  710,  seront 
présentées  par  le  grevé  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  jour  des  sentences,  au  di- 
recteur des  archives  publiques,  lequel  devra 
les  transcrire  sur  un  re^stre  particulier» 
ayant  soin  surtout  deréimir  ces  copies. 
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DaQ8  le  même  délai,  le  tribmial  suprême 
fera  publier  le  réécrit  et  les  arrêts  ausdits 
dans  chacune  des  communes  de  ces  Etats. 
Tous  les  frais  seront  payés  par  le  grevé  sur 
les  revenus  des  biens  du  majorât. 

Kû%.  Le  grevé,  à  défaut  par  lui  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, est  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position; le  majorât  peut  être  déclaré  dévolu 
a  ceux  appelés  successivement  sur  leur  de- 
mande, s'ils  sont  majeurs,  ou  sur  celle  de 
leurs  tuteurs,  s'ils  sont  en  tutelle,  ou  sur 
celle  de  l'un  de  leurs  parents;  et,  s'il  s'agit 
d'enfants  à  naître,  ex  officio,  sur  llnstance 
du  ju^e  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

91  S.  L'inobservation  de  quelqu'une  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  711  pourra 
être  opposée,  par  les  créanciers  et  les  tiers 
acquéreurs,  aux  appelés  qui  se  trouvent  en- 
core sous  le  régime  de  tutelle,  sauf  à  ces 
derniers  à  exercer  leur  recours  seulement 
contre  le  grevé. 

Cette  inobservation  ne  pourra  être  excusée 
par  la  connaissance  que,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  créanciers  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs ont  pu  avoir  de  l'institution  du 
majorât 

VI4.  Mais  les  donataires,  les  légataires  et 
les  héritiers  du  grevé  ne  nourront,  dans  au- 
cun cas,  opposer  aux  appelés  l'inobservation 
des  formalités  ci-dessus  mentionnées. 

915.  Si  le  tribunal  déclare  aull  n'y  a  pas 
lieu  à  majorât,  ou  si,  en  déclarant  le  con- 
traire, il  ne  plaît  pas  au  souverain  de  con- 
firmer le  majorât,  les  biens  resteront  libres 
au  grevé,  mais  sauf  toujours  Texécution  des 
dispositions  permises  par  la  loi  et  faites  par 
le  testateur,  pour  le  cas  où  le  majorât  ne 
pourrait  être  établi. 

Vte.  Ceux  qui  jouiront  du  majorât  auront 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
que  l'usufruitier. 

S'U  s'agit  de  réparations  dont  les  frais 
n'excèdent  pas  le  tiers  du  revenu  annuel, 
elles  seront  a  la  charge  du  grevé. 

En  cas  d'excédant,  le  grevé  ne  pourra  cas 
se  prévaloir  des  biens  du  majorât  pour  les 
exécuter,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  de  la  ma- 
nière 4ont  il  y  sera  autorisé  par  le  tribunal 
suprême. 

9tV.  Si  le  possesseur  du  majorât  a  laissé 
des  dettes  pour  les  causes  mentionnées  dans 
Tart.  2429,  et  que  celles-ci  ne  puissent  être 
payées  avec  son  héritage  particulier,  celui 
qui  est  appelé  après  lui  sera  tenu  de  les 
payer  sur  les  revenus  du  majorât,  dans  les 
nmites  toutefois  de  la  quotité  déterminée  par 
les  articles  2130  à  2133,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  d'une  année  de  ces  mêmes 
revenus.  —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle s'appliauent  encore  aux  frais  de  sépul- 
ture. —  ai  i  année  de  revenus  ne  suffit  pas 
pour  payer  entièrement  les  dettes  dont  il 
est  parle  plus  haut,  on  se  conformera  aux 
règlements  et  privilèges  établis  dans  la  $  : 
Al  rangr  nHn  tèê  fru^UiUê. 


VIS.  S'il  s'agit  d'un  majorât  ordonné  par 
un  ascendant,  les  fils  et  les  filles  au  premier 
degré  de  l'atné,  même  prédécédé,  non  com- 

Sris  dans  la  substitution  et  non  pourvus 
'autre  part,  auront  droit,  les  premiers,  à 
des  aliments,  et  les  secondes,  à  des  aliments 
ou  à  une  dot  en  cas  de  mariage. 

La  nécessité  de  la  constitution  de  la  dot  et 
de  la  consignation  des  aliments  sera  recon- 
nue par  le  tribunal  suprême,  qui  devra  seu- 
lement en  déterminer  le  montant.  —  Le  tri- 
bunal fixera  aussi  le  mode  d'après  lequel 
devront  être  payées  les  dots  qui  seront  con- 
stituées. 

Vie.  Quant  aux  dots  à  restituer  aux  fem- 
mes des  possesseurs  successifs  du  majorât, 
soit  qu'elles  aient  été  instituées  par  un  as- 
cendant ou  par  un  collatéral,  ou  même  par 
un  étranger,  les  biens  taisant  paitie  du  ma- 
jorât ne  demeurent  engagés  que  pour  un 
quart,  pourvu  qu'il  soit  établi  que  le  mariage 
a  eu  lieu  quand  l'appelé  était  déjà  en  pos- 
session du  majorât,  et  que  lors  de  l'acte  de 
restitution  de  la  dot,  les  biens  avec  lesquels 
on  devait  la  restituer  n'étaient  pas  libres. 
Tout  ceci  devra  être  vérifié  par  le  tribimal 
suprême,  qui  prononcera  ensuite  sur  le 
mode  de  restitution. 

Vîeo.  Lors(jue,  dans  le  contrat  de  mariage, 
il  a  été  promis  à  la  femme  une  pension  en 
cas  de  veuvage,  et  que  les  biens  de  l'époux 
ne  sont  pas  libres  pour  satisfaire  à  cette  obli- 
•  gation,  la  veuve,  pendant  son  veuvage,  aura 
droit  aux  revenus  des  biens  affectés  au  ma- 
jorât, de  manière  cependant  à  ce  que ,  dans 
aucun  cas^  elle  ne  puisse  obtenu*  plus  du 
quart  desdits  revenus. 

Vif  1.  Si  lors  de  l'acte  de  mariage,  et  même 
depuis,  le  possesseur  du  majorât  a  eu  des 
biens  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 

Euis  aliénés  à  des  tiers,  le  majorât  sera  su- 
rogé  dans  les  droits  de  la  femme  contre  les 
tiers  pour  se  faire  réintégrer. 

Km,  Pour  aucune  autre  cause,  il  n'est 
permis  de  vendre,  de  changer,  d'hypothé- 
quer ou  d'aliéner,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  biens  affectés  au  majorât,  si  on 
n'a  d'anord  obtenu  une  dispense,  qui  doit 
être  sollicitée  du  souverain  avec  les  motifs 
à  l'appui. 

Le  souverain,  après  avoir  consulté  le  tri- 
bunal suprême,  s'il  lait  droit  à  la  demande, 
remet  le  rescrit  au  même  tribunal ,  qui  dé^ 
clare  que  les  biens  à  aliéner  sont  désormais 
rentrés  dans  le  commerce. 

Lorsque  la  permission  de  l'échange  des 
biens  engagés  a  été  accordée,  le  tribunal 
déclare  que  les  biens  reçus  en  échange  se- 
ront subrogés  aux  autres  pour  être  soumis  • 
au  majorât. 

Vf  S.  L'aliénation  accomplie,  le  posses- 
seur du  majorât  présente  en  copie  authenti- 
que  les  documents  relatifs  à  la  vente  ou  à 
réchange,  les  arrêts  et  les  rescrits,  au  di« 
recteur  des  archives  publiques,  lequel  <UI 
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oMOtiiB  dt  ces  c(^ies  en  marge  de  l'acte 
primiUf. 

Le  reeerit  de  dispense,  la  subrogation  et 
l'arrêt  du  tribunal  suprême  qui  déclare  les 
biens  replacé.^  daos  le  commerce  et  subrogés 
comme  dans  l'article  précédent,  devront  être 
publiés,  ainsi  %u'ii  esA  dit  dans  l'article  711, 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  POaMfi  DES  TESTAMENTS. 

9«4  à  t«e.  Comme  968  à  970«  G.  N. 

t%t.  Un  citoyen  de  nos  duchés,  qui  se 
trouve  en  pays  étranger,  peut  disposer  par 
testament  olographe,  quoique  cette  manière 
de  tester  ne  soit  pas  admise  dans  l'Etat  qu'il 
habite,  ou  lorsqu 'étant  adoptée,  elle  y  est 
assujettie  à  d'autres  formalités. 

m».  Le  testament  public  sera  reçu  par 
un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoms 
(971,C.  N.). 

9  M.  Le  testateur  devra,  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  déclarer  ses  volontés, 
oui  seront  écrites  par  le  notaire  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins.  Le  notaire  de- 
vra faire  lecture  du  testament  au  testateur 
en  présence  des  témoins.  Le  tout  devra  être 
fait  de  suite,  sans  divertir  à  aucun  autre 
acte.  Il  sera  fiait  du  tout  mention  expresse 
(972,  C.  N.). 

T30.  Comme  973,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
testateur  doit  signer  au  bas  de  toutes  les 


981.  Le  testament  doit  être  signé  au  bas 
de  toutes  les  pages  par  les  témoins  et  le  no- 
taire. Néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 
suffira  de  deux  témoins  et  d'un  notaire. 

Par  campagne,  on  entend  toute  ville  ou 
pys  itiême  entouré  de  murs,  dont  la  popu- 
lation n'excède  pas  mille  habitants  (974, 
C.  N.). 

99%,  Comme  976,  G.  N. 
r  V83.  Le  testateur  qui  ne  sait  pas  écrire  ni 
tigner  devra,  outre  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'article  précédent,  déclarer  qu'il  a  dicté  et 
a|outer  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer  ;  on 
devra  en  faire  mention  expresse  dans  l'acte 
de  consignation. 

934.  Comme  978,  G.  N.  Il  est  ajouté  m 
(mê  :  ni  olographe. 

93».  Le  sourd-muet  et  celui  qui  n'est 
que  muet,  s'ils  le  sont  de  naissance  ou  s'ils 
le  sont  devenus  depuis,  peuvent,  s'ils  savent 
écrire,  faire  un  testament  olographe  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  726.  Ils  pour- 
ront même  le  faire  secret,  pourvu  qu'il  soit 
entièrement  écrit  et  daté  de  lélir  propre 
main  y  qu'ils  le  présentent  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'en  tète  de  l'acte  de  consigna- 
tion,  ils  écrivent,  en  présence  des  mêmes 
témoins  et  du  notaire,  que  le  papier  qu'ils 
présentent  contient  leur  testament. 

I^ans  Tacte  de  consignation,  le  notaire  ex- 
primera que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
sa  présence  et  en  présence  des  témoins,  et. 


pour  tout  le  reste,  on  observera  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  732  (979,  C.  N.}. 

93e.  Celui  qui  est  entièrement  privé  de 
Touîe,  mais  qrii  sait  lire,  pourra  faire  uo 
testameut  public  Mais,  dans  ce  cas,  outre 
l'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  728  à  731,  le  testament  écrit  par 
le  notaire  sera  lu  par  le  testateur,  et  le  no- 
taire fera  mention  expresse  de  cette  circon- 
stance. 

S'il  ne  sait  nas  lire,  deux  témoins  devront 
être  présents  a  son  testament,  et  l'en  obser- 
vera en  outre  les  dispositions  prescrites  par 
les  articles  précités  '^28  à  731  ;  quant  à  la 
signature  des  témoins,  si  le  testament  se  fait 
à  la  campagne,  il  sufdra  qu'il  soit  signé  par 
trois  d'entre  eux  seulement. 

939.  Les  témoins  requis  pour  être  té- 
moins au  testament  public  et  à  l'acte  de  con- 
signation du  testament  secret  doivent  être 
du  sexe  masculin,  majeurs  ou  émancipés, 
domiciliés  dans  ces  Etats,  participer  aux 
droits  civils,  et  entendre  la  langue  au  testa- 
teur (980,  G.  N.). 

939.  Dans  les  testaments  par  acte  public, 
ne  pourront  être  admis  comme  témoins  ni 
les  néritiers,  ni  le^  légataires,  ni  leurs  pa- 
rents ou  alliés  Jusqu'au  quatrième  degré  m- 
clusivement,  ni  le  conjoint  de  rhériiier  ou 
du  légataire,  ainsi  que  les  clercs  ou  prati- 
ciens travaillant  habitUbUement  avec  les 
notaires  rédacteurs  des  testaments  (975, 
C.  N.U 

989.  Les  testaments  publics  ou  secrets, 
indépendamment  des  formalités  qui  les  ac- 
compagnent, doivent  être  revêtus  de  toutea 
celles  que  commande  la  loi  sur  le  notariat  à 
l'égard  des  actes  publics,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  en  opposition  avec  ce  qui  e^ 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

940.  Dans  les  localités  où  toutes  les  com- 
munications ont  été  interrompues  à  cause  de 
la  peste  ou  de  toute  autre  maladie  conta-, 
gieuee,  sera  valable  le  testament  reçu  par 
le  notaire,  par  le  juge,  par  le  curé,  ou  ar 
un  officier  civil  de  la  commune,  en  pré^ 
sence  de  deux  témoins,  dont  l'un  au  moins 
devra  savoir  signer  (985,  G.  N.). 

Ce  testament  n'est  soumis  à  aucune  autre 
formalité. 

Pourront  servir  de  témoins  à  cps  testa- 
ments les  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
f pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  héritières,  m 
égataires,  ni  âgées  de  moins  de  dix-huit 
ans. 

94t.  Les  testaments  dont  il  est  parlé  dana 
Tarticle  précédent  deviendront  nuls  un  mois 
après  que  les  communications  auronl  été 
rétablies  avec  le  lieu  où  se  trouve  le  testa- 
teur, ou  après  qu'il  aura  échappé  au  danger 
(987,  C.  N.). 

949.  Les  formalités  auxquelles  sont  as- 
sujettis les  divers  testaments,  en  vertu  des 
dispositions  exprimées  dans  les  articles  pré- 
cédents, doivent  être  observées  sous  peine 
denuUité(iOOi,C.  N.j. 
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Cependant,  lorsqu'un  testament  secret 
n'est  point  valable  comme  tel,  il  peut  valoir 
comme  testament  olographe,  lorsqu'il  pos- 
sède toutes  lés  conditions  requises. 

949.  Cofnme  999,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Sauf 
les  dispositions  contenues  dans  Tart.  727. 

GHAPrrRE  V. 

DE    LA  KÉVOGÂTION    ET  DE    LA    CADUCITÉ    DBS 
DISPOSITIOIfS    TESTAMENTAIRES. 

944.  Les  testaments  pourront  être  révo- 
qués en  tout  ou  en  partie  par  un  testament 
postérieur  (1035,  C.  N,). 

946.  Le  testament  peut  être  également 
révoqué  par  acte  reçu  devant  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins,  qui  auront  les 
qualités  requises  par  la  loi  sur  le  notariat, 
pourvu  que.  dans  l'acte  même,  le  testateur 
déclare  qu'il  révoque  en  tout  ou  en  partie  la 
disposition  antérieure  {Ihid.). 

94e.  Le  testament  nul  ne  pourra  avoir 
l'effet  d'un  acte  notarié  pour  révoquer  les 
testaments  antérieurs. 

949.  Les  dispositions  révoquées,  ou  par 
un  testament  postérieur,  ou  par  acte  passé 
devant  notaire  (745),  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'en  vertu  d'un  nouveau  testament. 

94»  à  9S6.  Comme  4039  à  1042,  G.  N. 

96e.  Lorsque  plusieurs  choses  sont  lé- 
guées alternativement,  le  legs  subsiste  lori 
même  qu'il  ne  resterait  qu'une  seule  de  ces 
choses. 

969.  Sera  maintenu  également  le  legs 
d'une  chose  indéterminée  appartenant  à  un 
genre  ou  à  une  espèce,  lors  même  que  toutes 
les  choses  de  ce  genre  ou  de  cette  espèce, 
qui  se  trouvent  au  domicile  du  testateur  au 
moment  du  testament,  auraient  péri  à  l'épo- 
que de  sa  mort. 

969.  Comme  i043,  G.  N. 

969.  Les  dispositions  testamentaires,  tant 
universelles  que  particulières,  sont  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  d'un 
enfant  ou  d'un  descendant  du  testateur, 
même  posthume  ou  adoptif  ou  légitimé  par 
un  manage  subséquent,  ou  par  un  rescrit  du 
prince  (960,  G.  N.). 

Tl  en  est  de  même  si  l'enfant  du  testateur 
était  conçu  à  l'époque  du  testament,  et  lors 
même  que  l'héritier  ou  le  légataire  serait 
déjà  entré  en  possession  de  la  succession  ou 
du  legs  (961,  G.  N.). 

960.  Si  les  enfants  ou  descendants  sur- 
venus au  testateur  décèdent  avant  lui,  la 
disposition  reçoit  tout  son  effet  (964,  G.  N.). 

9ei.  Les  dispositions  universelles  ou  par- 
ticulières fondées  sur  un  motif  qui,  seul,  a 
déterminé  le  testateur,  sont  nulles,  si  ce 
motif  est  faux. 

9es.  Lorsque  le  testateur  a  énoncé  un 
motif,  mais  sans  exprimer  que  ce  motif  était 
le  seul  qui  le  dirigeât,  quoique  ce  motif  fût 
laux,  la  disposition  aura  tout  son  effet,  à 
inoini  que  ceux  qui  Teulent  la  combattre  ne 


prouvent  que  la  volonté  du  testateur  était 
dirigée  par  cette  cause  seule. 

9e9.  Le  legs  d'une  chose  démontrée  ou 
décrite  par  erreur  ou  par  fraude  aura  son 
effet,  s'il  est  constaté  aue  le  testateur  a 
voulu  disposer  de  cette  chose.  —  Il  en  sera 
de  même,  lorsque  la  personne  de  l'héritier 
ou  du  légataire  aura  été  indiquée  par  erreur 
ou  par  fraude. 

9e4.  Le  legs  d'une  créance  ou  de  la  libé- 
ration d'une  dette  ne  sera  valable  que  pour 
la  partie  qui  se  trouve  existante  à  l'époque 
de  la  mort  du  testateur. 

9e6.  Le  legs  d'une  chose  ou  d'une  quan- 
tité éprendre  dans  un  lieu  désigné  n'a  d'ef- 
fet que  pour  la  poriion  qui  existe  dans  le 
lieu  mdiqué  par  le  testateur. 

9ee.  Le  legs  fait  par  le  testateur  d'une 
chose  ou  d'une  somme  déterminée,  comm<> 
étant  due  au  légataire,  est  valable,  lors  même 
que  la  chose  ou  la  somme  ne  serait  pas  due. 

S'il  existe  une  dette  en  faveur  du  débiteur, 
le  légataire  acquiert  une  nouvelle  action 

Sour  poursuivre  sa  créance,  sans  être  tenu 
'attendre  l'échéance  du  terme  ou  l'événe- 
ment de  la  condition  établie  pour  le  paie- 
ment. 

9e9.  Si  le  testateur,  sans  faire  mention 
de  sa  dette,  fait  un  leffs  à  son  créancier,  le 
legs  ne  sera  pas  considéré  comme  fait  pour 
payer  le  légataire  de  sa  créance  (t0t3,  C.  N.). 

CHAPITRE  VI. 
DE  L'eXBCUÎION  t>E^  TESTAMENTS. 

969.  Le  testament  olographe,  avant  d'être 
mis  à  exécution,  sera  déposé  dans  les  ar- 
chives du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

L'archiviste,  en  présence  de  quatre  té- 
moins, dressera  procès-verbal  du  dépôt,  et  si 
le  testament  est  cacheté,  il  fera  mention  de 
l'ouverture  qui  en  aura  été  faite  à  la  demande 
de  celui  qui  l'a  présenté,  ou  de  tout  autre 
intéressé  qui  apportera  la  preuve  de  la  mort 
du  testateur;  dans  ces  deux  cas,  l'archiviste 
décrira  l'état  du  testament,  et  signera  le 

Îirecès-verbal,  après  l'avoir  fait  signer  par 
e  déposant  et  par  les  témoins.  Lorsque  le 
déposant  ne  saura  pas  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  (1007,  S  1,  G.  N.). 

909.  Le  testament  secret,  soit  qu'il  ait  été 
déposé  aux  archives,  soit  qu'il  reste  en  dé- 
pèt  chez  le  notaire,  doit  être  ouvert  par  Tar* 
chiviste  (Ibid.). 

990.  L'ouverture  sera  faite  à  la  demande 
du  notaire  ou  de  tout  autre  intéressé,  pourvu 
que  l'acte  de  décès  du  testateur  soit  présenté. 

991.  Outre  le  notaire,  quatre  des  témoins, 
au  moins,  présents  à  l'acte  de  remise  du  testa- 
ment secret,  doivent  être  présents  à  l'ouver- 
ture. Ils  seront  assignés  par  acte  extrajudi- 
ciairé.  Si  on  ne  parvient  pas  à  réunir  quatre 
témoins  de  cette  manière,  on  assigera  tous 
ceux  qui  ont  assisté  à  la  remise  du  testa- 
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ment  Si  le  nombre  de  quatre  témoins  ne 
peut  être  atteint,  il  sera  complété  par  d'au- 
tres. 

Le  procès-verbal  d'ourerture  devra  con- 
tenir la  description  de  l'état  du  testament,  et 
être  signé  par  le  demandeur,  par  le  notaire, 
par  les  témoins  et  par  l'archiviste.  Si  le  de- 
mandeur ou  les  témoins  ne  savent  pas  écrire, 
il  en  sera  ùit  mention  sur  le  procès-verbal. 
L'archiviste  remettra  le  testament  au  no- 
taire, pour  le  garder  en  dépôt,  et  il  lui  don- 
nera en  même  temps  une  copie  authentique 
du  procès-verbal  d'ouvertur«?. 

Vf  9.  Si  l'archiviste  néglige  quelqu'une 
des  formalités  prescrites  par  rarticle  précé- 
dent, il  sera  condanmé  à  une  amende  de 
cent  livres  neuves. 

V9S,  L'exécuteur  testamentaire,  en  cas 
de  contestation  sur  l'exécution  du  testament, 
pourra  intervenir  en  Justice  pour  en  soute- 
nir la  validité.  Il  sera  tenu  de  iiedre  dresser 
inventaire  des  biens  delà  succession  (i03i, 
C.  N.). 

7V4.  11  devra,  avant  l'interpellation  de 
niéritier,  et  s'il  ne  s'y  oppose  pas,  délivrer 
les  legs. 

En  cas  de  contradiction,  il  devra  suspen- 
dre toute  délivrance  jusqu'à  décision  judi- 
ciaire. 

99S.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment d'argent  pour  acquitter  les  legs,  l'exé- 
cuteur provoque  Judiciairement  la  vente  des 
meubles.  Jusqu'à  la  vente,  il  peut  les  garder 
en  dépôt,  si  le  testament  Im  en  donne  la 
làculté. 

Si  les  biens  meubles  ne  suffisent  pas,  il 
demandera  la  vente  des  immeubles. 

t7«.  Si  les  héritiers  sont  tous  majeurs  et 
présents,  la  vente  se  fera  dans  la  forme  qui 
leur  conviendra;  8*117  en  a  de  mineurs,  ou 
d'interdits,  ou  d'absents,  on  observera  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs. 

7 Vf.  Si  les  héritiers  sont  msjeurs,  et 
Qu'ils  offrent  de  consigner  entre  les  mains 
de  l'exécuteur  testamentaire  somme  suffi- 
lante  pour  le  paiement  des  legs,  ou  qu'ils 
JQstiflent  de  ce  paiement,  ou  qu'ils  l'assu- 
rent«  selon  le  mode  et  à  l'époque  prescrits 
par  le  testateur,  ils  ont  droit  de  se  làire  re- 
mettre les  meubles;  l'exécuteur  testamen- 
taire, alors^  est  dégiagé  de  l'obligation  de 
fidre  l'inventaire  (i027,  C.  N.). 

Vts.  Comme  i03t,  G.  N. 

V79.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  son 
administration  (1031,  §  5,  G.  N.). 

7SO  et  9»1.  Comme  1033  et  1034,  C.  N. 

9^%.  La  possession  des  biens,  droits  et 
actions  du  testateur  passe  immédiatement 
après  sa  mort  à  ses  héritiers,  par  le  seul  fait 
de  la  loi  (724,  C.  N.). 

799.  Cependant,  si  parmi  les  héritiers 
institués,  ou  en  concurrence  avec  eux,  il 
existe  des  ayants-droits  à  la  légitime,  la  pos- 
session passe  à  ces  derniers  seuls,  sauf  rac- 
tiou  ultérieure  à  exercer  contre  eux  par  les 


héritiers  institués,  pour  obtenir  leur  part  et 
portion,  action  transmlssible  à  leurs  héri- 
tiers. 

994.  Si  parmi  les  héritiers  institués,  l'un 
d'entre  eux  décède  avant  le  testateur,  re- 
nonce à  l'héritage  ou  est  incapable,  sa  part 
est  dévolue  à  ses  cohéritiers,  dans  le  cas  du 
droit  d'accroissement. 

y  9S.  Il  y  a  lieu  à  accroissement  entre  les 
cohéritiers,  lorsque,  dans  un  même  testa- 
ment et  par  un  seul  et  même  acte,  ils  ont  été 
conjointement  institués  sans  que  le  testateur 
leur  ait  assigné  de  parts  entre  eux  (iM4« 
C.  N.)- 

yse.  La  distribution  des  parts  ne  sera 
réputée  faite,  que  dans  le  cas  où  les  cohé- 
riuers  ont  été  institués  pour  des  parts  maté- 
riellement distinctes. 

VHK.  Les  cohéritiers  auxquels,  en  vertu 
du  droit  d'accroissement,  est  dévelue  la  part 
de  l'héritier  manquant,  sont  soumis  aux 
mêmes  charges  et  obligations. 

9HH.  Toutes  les  fois  que  le  droit  d'accrois- 
sement n'a  pas  lieu,  la  portion  de  l'héritier 
manquant  est  dévolue  aux  héritiers  légiti- 
mes du  testateur,  avec  les  mêmes  charges  et 
conditions. 

999.  Si  l'héritier  a  été  institué  sous  l'une 
des  conditions  prévues  par  l'art.  752  (1040, 
G.  N.),  soit  que  cette  condition  se  vérifie, 
soit  qu'elle  ne  puisse  plus  se  vérifier,  il  sera 
donné  un  administrateur  à  la  succession. 

990.  Cette  administration  sera  confiée  au 
cohéritier  ou  aux  cohéritiers  institués  sans 
condition,  lorsque  le  droit  d'accroissement 
peut  avoir  lieu  entre  eux  et  l'héritier  con- 
ditionnel. 

991.  Si  l'héritier  conditionnel  n'a  pas  de 
cohéritiers,  ou  si  entre  lui  et  les  cohéritiers 
le  droit  d'accroissement  ne  peut  avoir  lieu, 
l'administration  sera  confiée  a  l'héritier  pré- 
somptif légitime  du  testateur. 

999.  Les  dispositions  des  trois  articles 
précédents  sont  applicables  même  dans  le 
cas  où  aurait  été  appelé  un  héritier  non 
conçu,  aux  termes  de  l'art  623. 

999.  Les  administrateurs  dont  11  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  ont  les  mêmes 
charges  et  les  mêmes  droits  que  les  cura- 
teurs des  successions  vacantes. 

994.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au 
légataire,  à  dater  du  Jour  de  la  mort  du  tes- 
tateur, le  droit  de  demander  la  délivrance 
de  la  chose  léguée,  droit  qui  est  transmlssi- 
ble à  ses  héritiers. 

995.  Comme  1028,  C.  N. 

999.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  choix 
a  été  abandonné  à  un  tiers. 

999.  Si  le  tiers  refuse  de  faire  ce  choix, 
ou  s'il  ne  le  peut  faire,  soit  pour  cause  de 
mort,  soit  pour  quelque  autre  empêchement, 
ce  choix  sera  fait  par  le  préteur,  d'après  les 
mêmes  règles. 

999.  Si,  ensuite,  le  choix  est  laissé  au 
légataire,  il  pourra  choisir  la  meilleure  part. , 

Dans  le  cas  où  le  légataire,  parsa  mort  ou 
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ne  milre  empêchement,  c'a  mb  pu 
Mre'ce  clioix,  il  sera  jraitpar  le  magisvat  de 
la  même  manière  que  l'aurait  fait  le  léga- 
taire. ^ 

^99,  Si,  parmi  les  choses  appartenant  au 
genre  ou  à  l'espèce  léguée,  une  seulement 
ne  se  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  testa^ 
teur,  ni  l'héritier  ni  le  légatairp,  en  Umt 
qu'ils  en  ont  le  choix,  ne  peuvenl  en  choisir 
une  autre  en  dehors  du  même  patrimoine^ 
excepté  en  cas  de  condition  expresse  con- 
traire. 

##0.  Dans  le  cas  où  le  testateur  a  légué 
la  chose  d  autrui,  aux  termes  de  l'art  683, 
l'héritier  sera  tenu  ou  d'acheter  la  chose 
léguée,  ou,  s'il  ne  le  peut  pas,  d'en  paver 
la  valeur  au  légataire  (1021,  C.  N.  éiff.).  " 

901.  Dans  le  cas  de  legs  alternatif,  le 
choix  est  présnmé  donné  k  l'héritier. 

90%,  En  cas  de  legsdelihération  de  dettes, 
cette  lihération  ne  ^it  s'entendre  que  des 
dettes  existantes  à  l'époque  du  testament, 
mais  non  de  celles  contractées  postérieure- 
ment. 

SOS.  Si,  parmi  les  légataires,  Fnn  d'eux 
décède  avant  le  testateur ,  s'il  renonce  am 
legs,  s'il  est  incapable  ou  si  la  conditioB 
sous  laquelle  il  devait  être  appelé  n'arrive 
pas,  sa  portion  est  dévolue  au  colégataire  ou 
aux  cofégataires,  dans  le  cas  d'accroisse^ 
ment. 

MM.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  entre 
légataires  dans  les  cas  prévus  parles  articles 
785  et  786,  et  en  outre  quand  une  chose  non 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration 
aura  été  léguée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  môme  séparément  (1045,  C.  N.). 

Lorsqu'un  usufruit  a  été  laissé  à  plusieurs 
personnes,  et  qu'il  y  a  lieu  à  accroissement 
entre  elles,  la  portion  du  manquant  accroîtra 
toujours  à  la|mrt  des  survivants,  lors  même 
oue  cette  portion  viendrait  à  manquer  depuis 
racceptafion  du  legs. 

S'il  n'y  a  point  lieu  à  accroissement,  la 
portion  du  manquant  se  réunit  à  la  pro- 
priété. 

MIS.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement 
entre  les  légataires,  la  part  du  manquant 
profite  ou  à  l'héritier  qui  est  personnelle- 
ment gr(>vé  du  legs,  ou  à  tous  les  héritiers 
proportionnellement  à  leur  part  héréditaire, 
lorsque  c'est  la  succession  qui  est  grevée  du 
legs. 

SOS.  Les  règles  établies  aux  articles  787 
et  788  s'appliquent  encore  au  légataire  qui 
profite  de  l'accroissement,  et  aux  héritiers 
en  faveur  desquels  le  legs  a  été  déclaré  nul. 

809.  Le  lé^cataire  doit  demander  aux  hé- 
ritiers la  délivrance  de  la  chose  léguée. 

SOS.  Le  léfsataire  ne  peut  exiger  les  fruits 
^les  intérêts  qu'à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande, ou  à  partir  de  celui  ou  on  a  sponta- 
nément promis  d'acquitter  le  legs  (1014, 
82,C.N.). 

SOS.  Les  intérêts  ou  les  fruits  de  la  chose 
léguée  courent  au  profit  du  légataire  dèf  le 


jour  du  décès  àa  testateur  :  quand  le  legs 
consiste  en  ua  bien  fonds  ou  en  un  c&pital 
produisant  des  fruits  appartenant  au  testa- 
teur ou  aux  héritiers,  ou  quand  à  l'occasion 
de  tout  autre  legs,  le  tesUteor  l'a  expressé- 
ment ordonné  (1045,  C  N.). 

SiO.  Lorsque  quelqu'un  est  légataire 
d'une  quantité  déterminée  qu'il  ne  peut  re- 
cevoir qu'à  des  époques  fixes,  comme  tout 
les  ans,  tous  les  mois  ou  autrement,  le  lé- 
gataire acquiert  le  droit  à  toute  la  ouantité 
due  pour  l'un  des  termes,  quoiquil  n'ait 
survécu  qu'au  commencement  de  ce  même 
terme.  Mais  le  legs  n'est,  dans  ce  cas,  exigi- 
ble, qu'à  dater  du  Jour  de  l'échéance.  Le 
premier  terme  comok^nce  à  la  mort  du  tes- 
tateur. 

Slt  et  Hl%.  Comme  1016,  G.  N. 

SIO  et  014.  Comme  1018  et  4019,  C  N. 

SIS.  Si,  avant  ou  depuis  le  testament,  la 
chose  léguée  est  grevée  d'un  bail  emphytéo^ 
tique,  ou  d'ime  servitude,  la  charge  en  est 
supportée  par  le  légataire.  Mais  si  la  chose 
léguée  est  nypothéqnée  pour  une  rente  ou 
pour  toute  autre  dette  de  la  succession,  ou 
même  pour  la  dette  d'un  tiers,  la  succession 
sera  tenue  de  payer  les  fruits  et  le  capital, 
selon  la  nature  de  la  dette,  à  moins  oue  le 
testateur  n'en  ait  autrement  ordonné  (lOSO, 
C.  N.) 

SIO.  Comme  1017,  C.  N. 

Si  V.  Si  l'un  des  héritiers  est  spécialement 
chargé  de  payer  le  legs,  lui  seul  en  sera  per- 
sonnellement tenu.  Dans  ce  cas,  l'acUen  hy* 
pothécaire  du  légataire  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  immeubles  légués  à  l'héritier, 
et  sur  la  part  de  la  succession  qui  lui  appar- 
tient. 

SIS.  Si  le  testateur  a  laissé  la  succession 
ou  le  legs  avec  l'obligation  imposée  à  Thé- 
ritier  ou  au  légataire  de  ne  pas  faire  ni  de 
ne  pas  donner,  l'héritier  ou  le  légataire  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  l'exécution  de 
cette  volonté  en  faveur  de  ceux  auxquels 
l'héritage  ou  le  legs  devra  revenir  dans  le 
cas  de  non  accomplissement. 

Sio.  S  il  a  été  laissé  un  legs  à  quelqu'un 
sous  condition,  ou  à  partir  d'un  certain 
temps,  celui  qui  est  grevé  du  legs  pourra  être 
contraint  à  donner  caution  au  légataire. 

TITRE  H. 
DES  socGBssioiis  a(  tfilaftel. 

StO.  La  succession  ab  intestat  est  réglée 
dans  l'ordre  suivant  ;  i^  les  descendants; 
2^  les  ascendants;  3^  les  collatéraux;  4^  les 
enfants  naturels;  5»  l'époux;  GTbtat  (731, 
C.  N.). 

SSi.  La  loi  transfère  aux  descendants, 
aux  ascendants  et  aux  collatéraux,  par  con- 
tinuation non  interrompue,  la  possession  de 
la  succession  à  dater  du  jour  de  la  mort  na- 
turelle ou  civili^  de  celui  de  qui  elle  émane. 

SS9.  Les  enfants  naturels,  le  conjoint  et 
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rEtat  doivent  en  réclamer  la  délivrance  au 
préteur  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (724.  C.  N.). 

f^%9.  Dans  la  ligne  collatérale,  le  plus 
proche  en  parenté  est  appelé  à  hériter,  ex- 
cepté dans  le  ca»  de  représt^ntation. 

»«4  à  H%H,  Comme  733  è  738,  C.  N. 

»«».  Comme  725.  C.  N.  sauf  le  \^^  aUnia. 

99m.  Sont  incapablHS  de  succéder  : 

Celui  qui  senùt  condamoé  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  celui 
dont  il  attendait  l'héritage,  à  moins  oue  cet 
homicide  n'ait  été  l'effet  d'une  imprudence  ; 

Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
cusation capitale  jugée  calomnieuse  ; 

Celui  qui  aura  empêché  le  défunt  de  faire 
un  testament,  lorsque,  au  moyen  de  cet  em- 
pêchement, la  succession  lui  aura  été  dévor 
Iucafttn/e*/a/(717,  C.  N.) 

Mais  si  l'incapable  était  le  fils  ou  le  descen- 
dant du  défunt,  et  s'il  a  des  enfants  ou  des 
descendants,  on  observera  à  leur  égard  les 
règles  portées  aux  articles  631  et  656. 

GHAIPIT,R,'E  PREMIER. 

DB  LA  EEPRÉSBNTATUm. 

•SI.  Comm#  739,  G.  N. 

SS%.  Conune  925,  G.  Sarde. 

Ma  à  99:  Comme  74i  à  744»  &  N. 

CHAPITRE  II. 
Diis  acGGBSsioNS  dépéeées  aux  pescendakts. 

•SV.  Comme  745,  G.  N. 

99H.  On  comprend  aussi  sous  \^  nom 
d'enfants  légitimes  les  enfants  légitimés  par 
mariage  subséquent  ou  par  un  rescrit  du  sou- 
verain, et  leurs  descendants. 

H99,  Sont  également  compris  sous  cette 
dénomination  :  les  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  en  dehors  des  conditions  exigées 
par  Tart.  35,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés 
d'un  mariage  reconnu  nul  par  la  découverte 
d'un  empêchement  ignoré  au  moins  par  l'un 
des  deux  époux  à  l'époque  où  les  enCuats 
ont  été  conçus. 

•40.  Les  enfants  adoptifs  et  leurs  descen- 
dants succèdent  à  l'adoptant,  concurrem- 
ment avec  les  enfants  légitimes  ou  légitimés 
depuis  l'adoption,  et  leurs  descendants,  en 
se  conformant  aux  règles  énoncées  ci-def- 
sus  ;  mais  ils  sont  entièrement  étrangera  à 
tous  les  autres  parents  de  l'adoptant. 

CHAPrrRE  in. 

»B9  anCCBSSIONS  DÉfAlilS  AUX  AiCWBAflTai 

941.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  frères,  ni  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la 
tuecotsion  ••!  déférée  au  pèra  et  À  la  mère, 
ffui  la  partagent  entre  eux  ^tement  (746, 
C.N.) 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  est  mort  sans 


laisser  d^aseendants  survivants  daaesftl^e» 
toute  la  Miccession  est  dévolue  au  wax^ 
vant. 

S'il  est  resté  avec  le  père  ou  la  mère  sur* 
vivant,  des  ascendants  dans  la  ligne  du  pré* 
décédé,  la  succession  est  déférée,  moUié  an 

Î)ère  ou  à  la  mère  survivant,  et  moitié  à 
'ascendant  ou  aux  ascendants  les  plus  rap- 
prochés de  la  liwne  du  prédécédé  (746,  G.  n!). 
H4X^  Si  le  détunt  ne  laisse  ni  postérité, 
ni  pôre^nl  mère,  ni  fi'ères,nî  sœurs,  ni  des- 
cendants d^eux*.  la  succession  se  partage  par 
moitié  entre  les  asoendants  les  plue  rap- 
prochés de  la  ligne  paternelle  et  mater^ 
nelle  (Ibid.). 

94S.  S'il  n'y  a  de  survivants  que  des  aSr 
cendants  dans  une  des  deux  lignes  énon- 
cées, toute  la  succession  est  dévolue  auj 
ascendants  les  plus  rapprochés  de  cette  li- 
gne [Ibid.]. 

944.  Si  les  flrères  et  sœurs  germains  du 
défunt  concourent  à  la  succession  avec  son 

S  ère  et  sa  mère,  ou  seulement  avee  l'un 
'eux; 

Ou  avec  l'un  des  père  et  mère,  et  avec  les 
ascendants  de  la  ligne  du  père  ou  de  la  mère 
prédécédé  : 

Ou  avec  les  ascendants  de  la  lima  pater- 
nelle et  maternelle,  en  cas  de  iéc$s  ififi  père 
et  mère  ; 

Ou  avec  les  ascendants  d^me  seule  de  c^ 
deux  lignes  ; 

Ils  succèdent  tous  par  tète,  de  manière  à  ce 
que  le  père,  la  mère  et  les  ascendants  n'aient 
Umais  moins  que  la  légitime  qui  leur  eit 
due»  d'après  les  articles  644  à  648. 

Lea  descendants  des  frères  et  sœurs  pré- 
décédés  succèdent  è  titre  de  représentation. 

945.  Comme  747,  C*  N.  /(  est  qfouU  :  Si  la 
chose  donnée  n'a  été  qu'échangée,  et  d  la 
chose  reçue  en  échange  n'excède  pas  la  va- 
leur de  la  chose  livrée,  les  héritiers  auront 
le  droit  de  rendre  l'objet  reçu  en  échange  ou 
d'en  payer  la  valeur. 

Mais  si  la  valeur  de  la  chose  reçue  en 
échange  excède  le  prix  de  la  chose  donnée, 
les  héritiers  pourront  ou  rendre  une  par- 
tie de  rob]et  reçu  équivalente  à  ronjet 
donn^  ou  en  payer  la  valeur.  Le  t^ut  sauf 
conventions  contraires, 

CHAPrrREIV. 
DBS  SUCCESSIONS  COIXATAiAIES. 

94S.  Si  une  personne  meurt  sans  posté- 
rité et  sans  laisser  pour  survivants  pi  père, 
ni  mère,  ni  autres  ascendants,  les  frères  et 
sœurs  germains  et  descendants  d'eux  liéri- 
tent  par  tète  eu  par  souche  (750,  G.  N .). 

S4t.  S'il  n'existe  ni  frères  ni  scaurs  ger- 
mains, ni  descendants  d'eux,  la  succession 
est  déférée  ou  par  tête,  ou  par  soucbe,  aux 
frères  et  soours  eonsaiguins  et  utérims  %n 
délUnt ,  et  aux  descendants  d'eux.  (  752, 
C.  N.  iK|f.). 
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949.  QuaDd  le  défunt  ne  laisse  ni  posté- 
rité, ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  ni  frè- 
res, ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  la  suc- 
cession est  déférée  au  degré  le  plus  proche, 
sans  distinction  de  ligne  paternelle  eu  ma* 
temelle. 

949,  Comme  755,  C.  N.,  !•'  alinéa. 

CHAPrrRE  V. 
PS  LA  SUCCESSION  DBS  ENFANTS  NATURELS  AUX 
BIENS  DE  LEURS  PÈRE  ET  MÈRE,  DE  CELLE  DU 
CONJOINT  ET  DE  CELLE  DE  L*ÉTAT. 

960.  Les  enfants  naturels  n'ont  de  droit 
sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  que 
lorsque  la  Ûliation  est  prouvée,  conformé- 
mentaux  dispositions  des  articles  365,  366  et 
368  (756,  C.  N.). 

961.  Lorsmie  la  filiation  est  prouvée, 
Tenfànt  naturel,  concourant  avec  les  enfants 
légitimes  ou  leurs  descendants,  n'a  droit 
qu'aux  seuls  aliments  (757,  C.  N.  diff,), 

969.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  n'a 
laissé  ni  enfants  légitimes  ou  descendants 
d'eux,  mais  le  père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux, 
ou  un  autre  ascendant,  l'enfant  naturel  aura 
le  quart  des  biens  de  la  succession  ;  le  reste 
sera  déféré  d'après  Tordre  de  la  succession 
ah  intestat  (Ibid.). 

Si  le  père  ou  la  mère  n'a  laissé  ni  enfants 
légitimes,  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants, 
et  que  l'enfant  naturel  concoure  à  la  succes- 
sion avec  les  autres  parents  ou  avec  le  con- 
ioint  du  père  ou  de  la  mère,  il  héritera  de 
a  moitié  des  biens  ;  l'autre  moitié  sera  dé- 
volue auxdits  parents,  selon  l'ordre  légal  des 
successions,  et  à  défaut  au  conjoint  {Ibid), 
Le  reste  comme  760,  G.  N. 

969.  Comme  758,  G.  N. 

964.  Commd  765,  G.  N. 

966.  Si  l'enfant  naturel  est  décédé  sans 

Sostérité,  le  conjoint  survivant  hérite  des 
eux  tiers  de  sa  succession  ;  l'autre  tiers  ap- 
partient entièrement  au  père,  ou  par  moitié  à 
chacun  des  père  et  mère,  selon  le  cas  prévu 
ci-dessus  (766,  G.  N.) 

966.  Comme  762,  C.  N. 

969.  Comme  767,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Mais 
le  conjoint,  dans  toutes  les  successions  ab 
intestat,  a  le  droit  de  réclamer  le  quart  de 
l'usufruit,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 659. 

969.  Comme  768,  C.  N, 

CHAPITRE  VI. 
DE  LA  SUCCESSION  DES  ÉTRANGERS. 

969.  F«es  étrangers  habitants  du  pays  où, 
d'après  l'art.  32,  les  sujets  de  ce  même  pays 
sont  admis  à  hériter  ab  intestat,  seront  re- 
connus habiles  à  succéder  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens  de  ces  Etats,  et  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles(726,  G.  N.)(l). 

(I)  Lt  loi  da  14  jaillet  1814  a  aboli,  en  Fraoce,  le 
droit  d'aubaine. 


I.  Dans  tous  les  cas,  les  étrangers  pour- 
ront hériter  des  meubles  qu'un  autre  étran- 
ger aura  laissés  dans  ces  Etats.  Gette  succes- 
sion sera  réglée  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays  où  le  défunt  avait  son  domicile* 

TITRE  III. 

PISPOStnONS   GÉNÉRALES  POUR   LES   SUCCES- 
SIONS TKSTAMENTAIRBS  ET  AB  INTESTAT, 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ouverture  DE  LA    SUCCESSION  TESTA- 
MENTAIRE ET  AB  INTESTAT. 

991.  La  succession  testamentaire  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  du  testateur  (718,  G.N.). 

999.  Si  rinstitution  est  simple,  la  succes- 
sion est  dévolue  immédiatement  après  la 
mort  naturelle. 

993.  Si  l'institution  est  conditionnelle,  on 
ne  pourra  se  faire  délivrer  la  succession  que 
lorsque  cette  condition  sera  remplie. 

994.  La  succession  ab  intestat  s'ouvre  et 
est  déférée  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
(718,  G.N.)(2). 

995  et  999.  Comme  719  et  720,  G.  N. 

99t.  Si  ceux  du  même  sexe  et  qui  ont 
péri  ensemble  avaient  moins  de  trente-cinq 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

S'ils  avaient  plus  de  trente-cinq  ans,  le 
moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu; 

Si  les  uns  avaient  plus  de  trente-cinq;  ans, 
mais  moins  de  soixante -dix,  et  si  les 
autres  étaient  au-dessous  de  quatorze  ans,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  survécu; 

Si  les  uns  avaient  dépassé  soixante-dix 
ans  et  les  autres  sept,  on  présumera  que  les 
premiers  sont  prédecedés  ; 

La  présomption  est  au  contraire  que  les 
seconds  sont  prédécédés,  s'ils  étaient  âgés 
de  moins  de  sept  ans  (721,  G.  N.}. 

999.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  étaient 
de  sexe  différent  et  n  avaient  pas  dépassé 
quatorze  ans,  le  plus  âgé  d'entre  eux  sera 
présumé  avoir  survécu; 

Si  ces  personnes  avaient  plus  de  quatorze 
ans,  mais  moins  de  trente-cinq  ans,  le  mâle 
sera  présumé  avoir  survécu  ; 

S'ils  ont  plus  de  trente-cinq  ans  et  qu'il  y 
ait  égalité  u'àge,  ou  que  la  différence  n'ex- 
cède pas  cinq  années,  le  mâle  sera  présumé 
avoir  survécu  ; 

Mais  si  la  différence  excède  cinq  ans,  on 
présumera  que  le  plus  jeune  a  survécu. 

999.  Si,  parmi  plusieurs  héritiers  ou  lé- 
gataires, quelqu'un  se  trouvait  absent  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  la 
part  de  l'absent  sera  déférée  ou  au  cohéri- 
tier ou  au  colégataire,  quand  il  y  a  lieu  à 

(s)  Les  art.  S61  et  864  font  uDe  différ«Dce  ea  ce  qui 
coocertie  TouTerlure  de  U  tucceMioQ  tetttmeouire  et 
ab  intestat  ;  It  mort  civile  onvre  celle-ci,  mait  la  tac- 
eeision  testamentaire  n'est  ouTerte  que  par  la  mort 
naturelle. 
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accroissement  d'après  les  règles  des  articles 
785,  786  et  787. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  raison  d'accor- 
der le  droit  d'accroissement  aux  héritiers 
ou  aux  légataires,  ou  que  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire absent  sera  seul,  on  se  conformera, 
pour  ce  qui  concerne  les  héritiers,  à  ce  qui 
a  été  dit  à  l'art.  788,  et,  ouant  aux  léffa- 
taires,  à  ce  qui  a  été  expliqué  dans  1  ar- 
ticle 805. 

SVO.  La  succession  qui  s'ouvre  ab  iiite#- 
fat,  en  faveur  d'un  absent,  sera  déférée  ex- 
clusivement à  ceux  qui  auraient  eu  le  droit 
d'y  concourir  avec  1  absent. 

6  y  t.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  exécutées  sans  préjudice  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité  et  des  autres 
droits  inhérents  à  l'absent,  et  à  ses  repré- 
sentants, ou  à  ses  ayants-cause  ;  de  pareils 
droits  ne  s'éteignent  qu'après  l'expirauon  du 
temps  ûxé  pour  la  prescription. 

97%,  Tant  que  1  absent  ne  se  présentera 
pas,  et  si  les  actions  qui  lui  appartiennent 
n'ont  pas  été  enregistrées  en  son  nom,  ceux 
qui  auront  hérité  à  sa  place  Jouiront  de 
1  usufruit  des  biens  perçus  de  bonne  foi. 

9V3.  La  succession  testamentaire  et  àb 
Mestai  s'ouvre  dans  le  lieu  où  le  défunt 
avait  son  dernier  domicile;  s'il  y  a  plusieurs 
domiciles,  celui  où  il  passait  la  plus  grande 
partie  de  l'année  sera  préféré. 

S94.  La  succession  de  celui  qui  servait 
chez  autrui  et  qui  y  habitait  s'ouvre  dans  le 
jyieu  du  domicile  du  maître, 

CHAPITRE  n. 

DE  l'acceptation  DE  LA  SUCCESSION 
TESTAMENTAIRE  ET  AB  INTESTAT. 

916  et  9K%.  Comme  775  et  774,  G.  N. 

9Vy.  Comme  776,  §  i*%  G.  N.  Ileit  ajouté: 
L'hérédité  échue  à  une  personne  soumise  à 
la  tutelle  ne  peut  être  valablement  acceptée 
que  conformément  aux  dispositions  de  t'ar- 
tide  225. 

Les  successions  échues  à  des  personnes 
soumises  à  la  puissance  paternelle  seront 
reçues  par  le  père  de  famille  sous  bénéfice 
d'invenraire. 

Si  le  père  de  famille  ne  veut  ou  ne  peut 
point  accepter  cette  succession,  elle  pourra 
être  acceptée  par  un  des  ascendants  mâles 
du  mineur  ;  à  défaut  de  tels  ascendants,  le 
juge  du  domicile  du  mineur,  après  avoir 
désigné  un  tuteur  spécial,  à  la  requête  du 
mioeur  ou  de  toute  autre  personne,  approu- 
vera l'acceptation. 

Les  successions  échues  à  un  mineur  éman- 
cipé seront  également  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire  par  le  père  ou  l'ascendant 
émancipé,  et,  à  leur  défaut,  par  un  curateur 
spécial. 

H9H.  Comme  937,  G.  N. 

StO  à  99%.  Comme  777  à  780,  G.  N. 

n9M.  La  cession  faite  par  on  cohéritier 


n'emporte  point  l'acceptation  de  la  succes- 
siom  lorscru'elle  est  faite  gratuitement  à  tous 
les  cohéritiers  testamentaires  ou  ab  intestat, 
auxquels  serait  dévolue  la  part  du  cédant 
s'il  venait  à  manquer. 

SS4.  Comme  781,  G.  N. 

S8S.  Si  les  héritiers  ont  accepté  du  cé- 
dant sa  part  héréditaire,  ils  peuvent  répudier 
la  succession  ;  mais  la  renonciation  à  la  suc- 
cession entière  du  cédant  entraîne  la  répu- 
diation de  l'héritage  transmis.  Le  reste  comme 
782,  G.  N. 

99B.  Comme  783,  G.  N. 

997.  Si  la  succession  n'a  pas  été  accep- 
tée, les  créanciers  et  les  légataires  pourront 
diriger  leurs  demandes  contre  rhéritier 
toutes  les  fois  oue,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  il  a  la  saisine  des  biens  du  dé- 
funt. 

Si  cette  saisine  n'existe  pas,  les  créanciers 
ou  les  légataires  ne  peuvent  s'adresser  à  lui 
que  lorsqu'il  aura  ontenu  la  délivrance  de 
la  succession,  selon  les  formalités  (prescrites 
par  la  loi. 

Les  créanciers  ou  les  légataires  ne  pour- 
ront jamais  forcer  les  héritiers  à  payer,  à 
moins  qu'ils  n'établissent  qu'ils  ont  accepté 
la  succession. 

CHAPITRE  m. 

PE  LA  RENONCIATION    A   LA  SUCCESSION 
TESTAMENTAIRE  ET  AB  INTESTAT. 

«99.  Comme  784,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  succession  dé- 
férée à  son  administré  ;  ni  la  personne  qui  a 
fledt  l'émancipation,  ni  le  curateur  spécial, 
ne  peuvent  également  renoncer  à  l'héritage 
dévolu  au  mineur  émancipé  sans  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art.  255. 

Le  père  de  famille  devra  se  conformer 
aux  mêmes  dispositions  quand  il  s'agira  de 
successions  dévolues  à  ses  enfants  soumis  à 
sa  puissance  paternelle.  Les  femmes  mariées 
devront  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  54,  56  et  57. 

S90.  Comme  785,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Ge- 

Sendant  sa  renonciation  ne  le  privera  pas 
u  droit  de  réclamer  les  legs  qui  auront  été 
làifs  en  sa  faveur. 

500.  Comme  786  et  787,  G.  N. 

501.  Dans  les  successions  testamentaires, 
la  part  de  celui  qui  renonce  est  dévolue 
aux  personnes  mentionnées  dans  les  a^ 
ticles  784  et  788. 

S9«  à  994.  Comme  788  à  790,  G.  N. 

99S.  Si  l'héritier  testamentaire  ou  ab  in- 
testat est  appelé  en  justice  par  les  personnes 
intéressées  à  la  succession,  pour  le  con- 
traindre à  déclarer  s'il  la  refuse  ou  s'il  l'ac- 
cepte, le  juge  compétent  fixera  à  l'héritier 
un  terme  convenable  pour  foire  sa  déclara^ 
tion. 

S1NI  et  909.  Comme  791  et  792,  G.  N. 
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GHÀPIUŒ  iv. 

DV  BininCB  D'OlYSIfTAIEB^  DB  8B8  IPFBT8  ET 
M8  OBUCUTIONS  DB  L'hÉIUTIBB  BÉMin- 
CLURB. 

^•S.  Comme  793,  G.  N.  iZ  est  ajfmti  :  Tous 
les  héritiers  doivent  tàiie  cette  déclara^ 
tk)n. 

se».  Comme  794,  C.  N. 

•OO,  La  sueeession  sera  acceptée  8ous 
bénéfice  d'inventaire,  si  un  seui  des  héri- 
tiers veut  adopter  ce  mode  d'aceeptatioa. 
i   Dans  ce  cas,  il  suffit  qu'un  seol  fasse  la 
déclaration. 

•Oi.  Les  légataires,  les  créanciers  du  dé- 
funt et  toute  personne  qui  aura  un  intérêt 
dsDs  la  succession^  peuvent  coiUraindre  les 
héritiers  à  dresser  Tinventaire. 

•Ot.  Mais  les  héritiers  pourront  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  se  portant  ga- 
rants des  intérêts  de  tous  ceux  qui  réclament 
la  formalité  de  l'inventaire. 

909.  L'inventaire  devra  être  dressé  par 
un  notaire  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  les  actes  notariés. 

Le  notaire  sera  choisi  par  la  majorité  des 
héritiers,  ou  par  le  juge,  en  cas  d'égalité  de 
voix  entre  les  héritiers. 

•04.  On  choisira  aussi,  par  le  môme 
mode,  un  ou  plusieurs  experts  pour  dres- 
ser l'inventaire  et  estimer  les  ^ets  mobi- 
liers. 

L'expert  ou  les  experts  devront  prêter 
serment,  devant  le  notaire,  d'estimer  les  ef- 
fets mobiliers  au  prix  de  vente  et  d'achat 

•05.  Les  héritiers,  les  légaUires,  les 
créanciers  et  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
dans  la  succession,  ont  le  droit  d'assister  à 
l'inventaire  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
procureur  spécial. 

IHM.  Ceux  qui  ont  le  droit  d'assister  à 
l'inventaire  seront  cités,  par  l'un  des  héri- 
tiers au  moins,  par  un  avertissement  public 
et  siu"  l'ordre  du  juge  du  Ueu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

•Ot.  Une  copie  de  cet  avertissement  sera 
affichée  ^  par  l'huissier  désigné  par  le 
juge  : 

A  la  porte  du  lieu  où  ce  juge  lient  son  au- 
dience ; 

A  la  porte  de  la  maison  du  déftint  ; 

Sur  la  place  du  plus  prochain  marché. 

Cet  avertissement  contiendra  la  mention 
du  jour,  de  l'heure  .et  du  lieu  de  l'ouverture 
de  l'inventaire. 

L'huissier  dressera  un  procès-verbal  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités. 

»OS.  On  ne  pourra  procéder  à  l'inven- 
taire que  dix  jours  après  la  publication  du- 
dit  avertissement 

•OO.  Les  personnes  ainsi  convoquées  dé- 
font intervenir  dans  l'inventaire,  ou  per- 
•onneilement,  ou  par  un  procureur  spé- 
cial. 

eto.  ai«  parmi  les  personnes  cttésa,  il 


existe  des  héritiers,  des  créanciers  et  des  lé- 
gataires, et  qu'il  ne  se  présente  pas  au 
moins  une  personne  de  chaque  classe  pour 
la  représenter,  il  sera  procédé  à  l'inventaire 
sous  l'assistance  de  deux  personnes  dési- 
gnées par  le  juge,  outre  les  témoins  néces- 
saires pour  l'acte  notarié. 

01  i.  Avant  la  description  des  objets  à  in- 
ventorier, les  personnes  qui  les  gardaient  ou 
qui  habitaient  la  maison  où  ils  étaient  dé- 
posés, prêteront  serment  devant  le  notaire 
qu'elles  n'ent  commis  aucune  soustraction, 
qu'elles  n'ont  connaissance  d'aucun  enlève- 
ment, qu'elles  ne  soustrairont  et  ne  per- 
mettront de  rien  soustraire  à  l'avenir,  et 
qu'elles  dénonceront  les  soustractions  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

•t*.  Outre  les  formalités  communes  aux 
actes  notariés,  l'inventaire  devra  contenir  : 

Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  demandeurs,  de  ceux  qui  assistent  à 
rinventaire,  des  experts  et  la  prestation  de 
serment  de  ces  derniers  entre  les  mains  du 
notaire  ; 

La  mention  de  Fordonnance  du  juge  quia 
nommé  le  notaire,  l'expert  ou  les  experts, 
conformément  aux  articles  903  et  904,  et  les 
deux  personnes  désignées  pour  représenter 
les  absents,  aux  termes  de  rart.  910; 

La  mention  du  procès-verbal  de  l'huissier 
constatant  les  affiches  de  l'avertissement  ; 

L'indication  des  lieux  où  il  sera  procédé  à 
l'inventaire  ; 

La  mention  du  serment  prêté  par  les  per- 
sonnes, amsi  qu'en  dispose  l'art.  911  ; 

La  description  et  l'évaluation  f&ites  par  les 
experts  des  meubles  ; 

La  désignation  du  poids,  de  la  qualité,  de 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argenterie; 

La  quantité  du  numéraire  et  les  diverses 
espèces  ; 

L'indication  des  écritures  concernant  Tac- 
tif  et  le  passif  de  la  succession  ; 

La  mention  des  personnes  chargées  de  la 
garde  des  papiers  et  des  objets  invemtoriét  ; 

Le  dépôt  sera  fait  aux  héritiers,  à  moins 
qu'à  la  demande  des  intéressés  le  juge  n'en 
ait  autrement  ordonné. 

»i8.  En  cas  de  contestation,  pour  savoir 
si  un  objet  doit  être  mentionne  dans  l'in- 
ventaire, le  notaire  devra  néanmoins  le  men- 
tionner et  rapporter  les  prétentions  respec- 
tives des  parties. 

014.  Si  la  contestation  est  de  nature  à 
entraver  la  continuation  de  l'inventaire^  le 
notaire  renverra  les  parties  devant  le  juge  et 
pourra  lui-même  se  pourvoir  devant  luL  au 
nom  des  parties. 

015.  Comme  795,  C.  N. 

0ie  à  0«O.  Comme  797  à  801,  C.  N. 

0iai.  Comm«  796,  G.  N. 

0«ia.  Comme  802,  G.  N.  Il  est  qjouU  :  liais 
s'il  veut  faire  valoir  ses  droits  eontre  la  suc» 
cession,  il  devra  faire  nommer  un  curateur. 
là  000.  Commi803é810,C.N. 
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•49.  Les  experts  devront  procéder  à  fw- 
timation  des  biens  meubles  et  immeiibles 
qui  doivent  être  partagés. 

•60.  Comme  8r,  §  1,  €.  N. 

•St.  Les  experts,  avant  de  eommenoer 
leurs  opérations,  prêteront  serment  devant 
le  Juge  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission. 

•ft%.  Les  experts  fixeront  toujours,  dans 
leur  estimation,  la  valeur  ée  l'objet  à  prix 
de  vente. 

•59.  Comme  824,  $  2,  C.  N. 

•&4.  Les  experts  présenteront  leur  rap* 
port  et  le  déposeront  au  greffe  du  Jiige. 

•SS.  La  partie  la  plus  diligente  fera  noti- 
fier ce  dépôt  aux  cohéritiers. 

•se.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  Inté- 
ressés un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
la  notification,  pour  contester  le  rapport,  en 
exposant  leurs  motifs.  Ces  contestations  se- 
ront déposées  par  écrit  au  greffé  du  juge. 

•SV.  Le  contestant  signifiera  le  Jour  sui- 
vant, tant  aux  parties  intéressées  qu'aux  ex<- 
perts,  les  contestations  qu'il  élève,  et  les  ci- 
tera à  comparaître  devant  le  Juge  dans  l'es- 
pace  de  huit  jours.  Le  Juge  pourra  rejeter 
ou  admettre  les  réclamations  ;  s'il  les  admet, 
il  pourra,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'of- 
fice, nommer  un  on  plusieurs  experts  pour 
procéder  à  une  nouvelle  expertise*  Ceux-ci 
pourront  conférer  avec  les  premiers  experts 
et  leur  demander  les  explications  néce»- 
sair^s. 

•ss.  Il  ne  pourra  éfre  élevé  aucune  con- 
testation sur  le  rapport  fait  par  ces  derniers 
experts. 

•&•.  L'état  actif  et  passif  de  la  succession 
sera  dressé  devant  le  Juge,  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

•eo.  Les  meubles  et  les  immeubles,  ainsi 
que  les  créances,  soit  envers  les  étrangers, 
soit  envers  les  cohéritiers ,  devront  être 
compris  à  l'actif,  ainsi  que  les  rapports  que 
chacun  des  héritiers  doit  effectuer  à  la  suo- 
cession  (8î9,  C.  N.). 

••t.  Sont  compris  au  passif  :  les  dettes 
de  la  succession,  les  dépenses  occasionnées 

Sar  la  dernière  maladie  du  défunt ,  les  tirais 
c  funérailles,  d'inventaire  et  de  partage. 

•e«.  Comme  830,  2*  alinéa^  G.  N. 

•es.  L'héritier  qui  a  droit  au  prélèvement 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit. 

Dans  le  cas  où  les  copartageants,  quoique 
tous  majeurs,  ne  s'accordent  pas  sur  la  mo^ 
de  prélèvement ,  ou  s'il  existe  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  mineurs  émancipés,  il 
sera  statué  par  le  juge.  Si  le  juge  déclare 
que  le  prélèvement  doit  se  faire  en  nature, 
il  7  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et, 
dans  ce  cas,  il  chargera  des  opérations  sub- 
séquentes l'expert  ou  l'un  des  experts  qui  ont 
fait  l'estimation. 

Si  le  tirage  au  sort  ne  peut  avoir  lieu,  le 


•14  e/9SS.  Comme  81i  et  812.  C.  N. 

•se.  Comme  813,  C.  l^., Jusqu'à  ces  mots: 
U  administre,  qu'il  faut  remplacer  ainsi  ;  Il 
administre  avec  lobiigation  de  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendra. 

•sa.  Comme  814,  G.  N. 

GHilPITaEyi. 

DU  fkXTkfm  I>88  SfJCGBSBIONS  TBSTAlOSlfTAIBW 
ET  AB  mTBSTAT. 

•SS  et  •••.  Comme  815  et  816,  G.  N. 

•4e.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs,  peut  être  exercée  par 
leurs  tuteurs  autorisés  par  le  Juge,  aux  ter- 
mes de  Tart.  260;  par  le  père  de  famille ,  à 
l'égard  de  ceux  soumis  à  son  autorité  ;  par 
les  femmes  mariées,  avec  l'autorisation  de 
Idor  mari  ou  du  juge  ;  cette  action  est  en- 
core exercée  par  le  père  ou  par  l'ascendant 
pour  les  mineurs  émancipés,  et  à  défaut  du 
père  ou  de  l'ascendant,  par  un  curateur  spé^* 
cial  et  sur  ordonnance  préalable  du  juge. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents  ,  l'action 
appartient  aux  parents  envoyés  en  posses* 

•41.  Si  plusieurs  personnes  n'ayant  qu'un 
môme  tuteur  ont  des  intérêts  différents  dans 
la  succession,  le  Juge,  aux  termes  de  l'art. 
251,  nommera  à  chacune  d'elles  un  tuteur 
spécUl  (838,  C.  N.) 

•49.  SI  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  le 
partage  pourra  être  opéré  dans  la  forme  et 

r'  tel  acte  qu'il  plaira  aux  parties  (827,  §  S, 
N.) 

•4S.  Si,  parmi  les  cohéritiers,  il  existe 
des  mineurs,  des  hiterdits  ou  des  mineurs 
émancipés,  le  pturtage  pourra  être  fait  à  l'a- 
miable. 

Mais,  dans  ce  cas,  on  devra  observer  les 
estimations  des  experts  nommés  par  le  Juge, 
et  le  partage  devra  être  homologué  par  le 
JBKe. 

Faute  de  l'accomplissement  de  ces  forma^- 
lités,  tout  partage  à  l'amiable  serait  consi- 
déré comme  provisoire  (840,  G.  N.) 

•44.  SI  les  cohéritiers,  lors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  personnes  soumises  à  la  tu- 
telle, ne  peuvent  s'entendre  pour  un  partage 
à  l'amiable ,  il  y  sera  procécté  en  justice,  tt 
d'après  les  règles  ci-après  indiquées. 

•45.  L'action  en  partage  sera  introduite 
devant  le  juge  ou  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  (822.  G.  N.) 


I.  Comme  823,  C.  N., Jusqu'aux  mots: 
On  commet.  Il  est  ajouté  :  Tout*»s  le»  autres 
contestations  seront  jugées  comme  matières 
ordinaires. 

•4t.  Le  juge,  en  accordant  la  demande 
en  partage,  nomme  un  expert,  si  les  parties 
n'ont  pu  en  nommer  dans  les  trois  jours,  et 
9i  parmi  les  hénters  il  existe  des  personnes 
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juge  Uterminerale  mode  le  plus  convenable 
pour  làire  le  partage  et  en  fixera  Texécu* 
non. 

••4  et  06S.  Comme  831  et  832,  C.  N. 

9BO.  Si  l'expert  déclare  que  la  composi- 
tioD  des  lots  fait  obstacle  à  ce  que  l'un  des 
Immeubles  puisse  être  commodément  par- 
tagé, la  vente  en  sera  opérée  publiquement, 
en  présence  du  Juge,  d'après  les  règles  pre- 
scrites pour  la  vente  des  immeubles  en  jus- 
tice. 

Si  les  copartageants  ne  s'accordent  pas  sur 
les  conventions  et  les  conditions  de  la  vente, 
le  jugelesûxera. 

S'ils  ont  tous  atteint  l'&ge  d€  majorité.  Ils 
pourront  adopter  le  mode  de  vente  qui  leur 
conviendra. 

Le  prix  de  cette  vente  servira  à  former  ou 
à  égaliser  les  lots. 

MV.  Si  la  vente  ne  produit  aucun  effet, 
le  juge  ordonnera  d'en  essayer  lalicitation 
entre  les  seuls  cobéritiers. 

Si  parmi  ces  cobéritiers ,  il  en  est  de  mi- 
neurs ou  d'émancipés,  le  juge  peut  autoriser 
le  tuteur  ou  le  curateur  spécial  à  agir  d'a- 
près le  mode  et  dans  les  limites  qu'il  croira 
convenables.  Le  juge  peut  encore  autoriser 
le  tuteur  à  concourir  aux  encbères  publiques 
qui  précèdent  la  licitation. 

••9.  Si  elle  ne  réussit  pas,  le  juge  pourra 
ordonner  qiie  l'immeuble  restera  en  com- 
mun, jusqirau  moment  opportun  de  la  vente 
ou  de  la  licitation,  et  qu'en  attendant  on 
procède,  s'il  y  a  lieu;  à  la  division  des  autres 
objets. 

oeo.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se 
compense parun retour  en  argent  ou  par  une 
délégation  sur  les  débiteurs  ae  la  succession 
(833,  C.  N.). 

OVO.  Comme  834,  C.  N. 

OVi.  Le  cohéritier  ou  l'expert  qui  aura 
formé  les  lots  déposera  son  rapport  au  greffe. 
Le  plus  diligent  des  copartageants  en  don- 
nera avis,  dans  l'espace  de  trois  jours,  aux 
autres  intéressés. 

99%.  Chaque  copartaj^eant  est  admis  à 
proposer  dans  les  nuit  jours,  ses  réclama- 
tions contre  la  formation  des  lots. 

Le  juge  prononcera  comme  en  matière 
sommaire. 

99S.  Comme  836,  G.  N. 

994  et  9ys.  Comme  842  e<  841,  G.  N. 

990.  Comme  882,  C.  N. 

CHAPITRE  VU. 

DU  MODB  DB  DIBSSBE  l'ÉTAT  DB  SUCCESSION 
POUR  LES  PAETA6BS  DES  PATSANS. 

OVV.  Les  biens  des  colons  partiaires  et 
autres  paysans  exploitant  leur  propre  fonds 
ou  le  fonds  d'autrui,  seront  partages  d'après 
les  règles  fixées  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

L'étatjde  la  succession  sera  dressé  de  la 
manière  suivante  : 


ovs.  Font  partie  du  patrimoine  actif  du 
déiUnt  : 

{•  Les  biens  patrimoniaux  de  famille; 

2*"  Sa  part  sur  les  biens  acquis  par  son  in- 
dustrie commune  avec  celle  des  autres 
membres  de  la  famille; 

3''  La  part  à  lui  afférente  sur  les  fruits  déjà 
séparés  du  sol  ou  encore  pendants  par  ra- 
cines. 

999.  Pour  fixer  les  parts  dues  au  défunt 
sur  les  biens  indiqués  aux  n<^  2  et  3  de  l'ar- 
ticle précédent,  leur  partage  s'opérera  par 
tète,  entre  le  défunt  et  les  membres  de  la 
famille  qui  auront  contribué  à  les  procurer. 

Les  enfants  mâles  parvenus  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  auront  chacun  une  part  égale. 

Les  enHants  mâles  de  l'âçe  de  douze  à  dix* 
huit  ans,  auront  une  moitié. 

Les  femmes  âgées  de  dix-huit  ans  auront 
deux  tiers. 

Les  femmes  de  l'âge  de  douze  à  dix^huit 
ans,  auront  un  tiers. 

Les  mineurs  de  douze  ans  seront  écartés 
de  la  succession. 

OdO.  Si  les  fruits  recueillis  ou  à  recueillir, 
sont  le  produit  des  biens  propres  des  fer- 
miers partageants  ou  de  ceux  ouIIr  ont  loués, 
le  mode  de  partage  fixé  par  l'article  précé- 
dent ne  s'appliquera  qu'à  la  partie  rurale  de 
ces  fruits,  sauf  l'observation  des  règles  or^ 
dlnaires  de  droit,  quant  à  la  partie  doma- 
niale. 

•91.  Les  habits  ordinaires  et  journaliers 
sont  laissés  à  ceux  qui  en  ont  l'usage  ;  les  au- 
tres sont  présumés  appartenir  à  la  classe  des 
biens  énumérés  au  n""  2  de  l'art.  978. 

BH%.  Il  en  est  de  même  pour  les  haroais. 
les  instruments  aratoires  et  les  bestiaux,  à 
moins  que  dès  le  principe,  ou  par  subroga- 
tion, ils  n'appartiennent,  en  tout  ou  en  partie, 
gersonnellement  au  défunt;  dans  ce  cas,  les 
iens  du  défunt  seront  augmentés  de  la  va- 
leur que  ces  objets  avaient  a  l'époque  de  son 
décès. 

•9S.  Avant  la  formation  des  lots,  ahisi 
que  le  prescrit  l'art.  979,  les  dettes  faites 
pendant  que  le  défunt  vivait  en  communauté 
avec  les  survivants  seront  préalablement 
déduites.  Au  nombre  de  ces  dettes,  seront 
comprises  les  dots  à  payer  aux  femmes  qui 
ont  quitté  la  famille  pendant  l'existence  de 
la  communauté,  et  celles  â  restituer  aux 
femmes  entrées  dans  la  famille  pendant  la 
communauté. 

CHAPFTRE  Vm. 

DE    LA    UCITATION. 

•94.  Lalicitation  est  la  vente  d'une  chose 
commune  à  plusieurs  propriétaires  et  qui 
ne  peut  être  partagée  commodément,  en 
faveur  du  plus  oIDrant,  parmi  ces  mêmes  pro- 
priétaires. 

•SS.  Lorsque  les  copartaçeants  ne  sont 
pss  d'accord  sur  le  mode  de  vente  de  la 
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de  donation,  un  Immeuble  estimé  dent  Tin- 
tention  de  constituer  la  personne  dotée  ou 
le  donataire  en  débit  de  la  valeur  de  cette 
chose  estimée,  le  rapport  se  fera  par  impu- 
taUen  de  cette  valeur  6ur  la  part  (fui  lui  est 
dévolue. 
1009  à  tOlO.  Comme  861  à  869,  G.  N. 


chose,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  mineurs  émancipés,  la 
llcitatioD  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  ten- 
tative infructueuse  de  la  vente  aux  enchères 
(16S6,  G.  N.). 

M«.  Comme  1688,  G.  N. 

MV.  La  licitation  produira  entre  le  pro- 
priétaire acheteur  et  les  autres  coproprié- 
adres,  les  mêmes  effets  que  produirait  entre 
eox  le  partage  réel  de  la  chose  qui  forme 
Tobjet  de  la  licitation. 

M9.  Les  créanciers  particuliers  des  co* 
propriétaires  n'auront  aucun  droit  hypothé- 
caire sur  la  chose  licitée  ;  ils  n'auront  que  le 
droit  d'intervenir  dans  la  licitation,  soit  pour 
empêcher  que  leurs  droits  ne  soient  fraudés, 
soit  pour  exercer  leurs  droits  sur  le  prix  re- 
Yenantà  leur  débiteur  (881,  G.  N.). 

CHAPITRE  IX. 

DES    RÀPPOHTS. 

M«.  Comme  1067,  G.  Sarde.  Il  est  qjouié: 
Les  ascendants  doivent  compter  dans  la  part 
des  biens  qui  leur  est  due  à  titre  de  légitime, 
tout  ce  qu  ils  ont  reçu  par  donation,  ou  ce 

t leur  a  été  légué  par  les  enfants  ou  descen- 
ts,  à  moins  que  le  donataire  ou  le  testa- 
teur ne  les  en  ait  dispensés  expressément. 

M#.  Tout  ce  qui  a  été  laissé  par  testa- 
ment à  l'héritier,  n'est  pas  suJet  à  rapport, 
à  moins  que  le  testateur  ne  1  ait  expressé- 
ment ordTonné. 

Ml  à  999.  Comme  846  à  848,  G.  N. 

M4.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion n'est  pas  tenu  au  rapport  de  la  chose 
donnée,  quoique  la  donation  ait  été  faite  par 
avancement  d*hoirie  (845,  G.  N.). 

MS.  Comme  850,  G.  N. 

•M.  Comme  857,  G.  N.  Il  est  ajouté  : K\n%i, 
le  donataire  ou  le  légataire  de  la  part  dispo- 
iiibie,  qui  est  en  même  temps  héritier  à  ré- 
serve, ne  peut  exiger  le  rapport  que  pour 
^lir  le  montant  de  sa  légitime,  et  non 
pour  augmenter  la  portion  disponible. 

999.  Le  rapport  est  dû  de  ce  que  le  dé- 
font a  dépense  pour  doter  les  descendants, 
pour  leur  constituer  un  patrimoine  ecclésias- 
uone,  leur  procurer  un  ofûce ,  ou  un  éta- 
Uissement  quelconque,  ou  payer  leurs  dettes 
(851,  G.  N.). 

•M  à  lOOl.  Comme  852  à  855,  G.  N. 

190S.  Si  le  mari,  lorsqu'il  a  reçu  la  dot, 
ne  présentait  pas  une  garantie  suffisante  soit 
par  sa  fortune,  soit  par  l'exercice  d*un  art 
ou  d'une  profession,  laûUe  ne  sera  tenue  de 
rapporter  à  la  succession  paternelle  que  son 
action  sur  le  patrimoine  de  son  mari,  pour 
en  obtenir  le  remboursement. 

Mais  si  cette  garantie  de  la  dot  ne  vient  à 
ooanquer  qu'après  le  paiement  de  cette  même 
dot,  la  femme  seule  en  supportera  la  perte 
(1573,  G.  N.). 

1999.  (;6mmé  856,  G.  N. 

1004  à  lOM.  Comme  858  à  860,  G.  N. 

19911.  S'il  a  été  assigné  en  dot,  ou  à  titre 


CHAPITRE  X. 

DBS  PARTAGBS  FAITS  PAl  PBEB,  MÈEB  OU  AUTIUSS 
ASCENDANTS   BNTRB  LB8  DESCENDANTS. 

toi  y.  Comme  1075,  G.  N. 

tOt9.  Comm«  1076,  §  1,  G.  N. 

lOlO  et  È9%0.  Comme  1077  et  1078,  G.  N. 

10191.  La  nullité  du  partage  ne  nuit  point 
à  la  validité  des  dispositions  en  exécution 
desquelles  le  partage  a  été  fait. 

KMH.  Le  partage  ne  sera  point  nul,  lors 
même  qu'un  étranger  y  aurait  été  avantagé. 

CHAPITRE  XI. 

DB  LA  RÉDUCTION  DBS  DISPOSITIONS 
TESTAMENTAIRES. 

tO«S  à  tO^ft.  Comme  020  à  92S,  G.  N. 
Seulement  ici  il  n'est  pas  question  des  disposi- 
tions entre-'Vifs. 

lO^e  à  ÊOX9.  Comme  925  à  027,  G.  N. 

tOt9.  Lorsque  le  leffs'su^et  à  réduction 
est  un  immeuble,  la  réduction  s'opère  en 
prenant  une  part  sur  ce  même  immeuble, 
s'il  peut  se  partaffer. 

loao.  Cette  séparation  ne  pourra  s'effec* 
tuer  commodément^  si  le  légataire  a  sur 
l'immeuble  plus  du  double  de  la  part  dispo- 
nible ;  il  devra  le  laisser  en  entier  dans  la 
succession,  sauf  à  lui  le  droit  de  réclamer  le 
montant  de  la  valeur  de  la  portion  disponi- 
ble ;  si  le  légataire  a  moins  du  double ,  il 
pourra  retenir  l'immeuble  en  entier,  en  im- 
putant le  surplus  sur  sa  part  héréditaire  ou 
en  indemnisant  tous  les  héritiers  à  réserve. 

CHAPITRE  Xlî. 

DU  PAIEMENT  DES  DETTES. 

lOSt  et  iOSH.  Comme  870,  G.  N. 
iOSS.  Comme  873,  G.  N.,  jusqu'aux  mois  : 
soit  contre  les  légataires. 
1094  d  iOSe.  Comme  875  à  877,  G.  N. 

iosy.  Le  légataire  n^est.pas  tenu  de  payef 
les  dettes  de  la  succession,  sauf  aux  créan- 
ciers à  exercer  l'action  hypothécaire  sut* 
rimmeuble  légué  ;  mais  si  le  légataire  a 
payé  la  dette  dont  le  fonds  légué  était  grevé, 
Il  aura  les  droits  d'un  créancier  contre  les 
héritiers. 

CHAPITRE  Xm. 

DBS  EFFETS  DU  PARTAGE  BT  DB  hA   6ARANTIB 
DES  LOTS. 

IOS9.  Comme  883,  G.  N. 

tOSO.  Comme  884,  C.  Ni,  l**  aUnéa.  Il  est 
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ajouté  :  On  peut  conveDir  <pie  les  coparta* 
géants  ne  seront  pas  tenus  à  la  garantie. 
Dans  ce  cas ,  les  diverses  clauses  de  la  con- 
vention produiront  les  efiets  ônumérés  dan» 
les  articles  1444  et  4445  ;  roblin^on  de  ga* 
rantie  cesse  complètement  si  le  cohéritier 
est  évincé  par  sa  propre  faute. 

1040.  Comme  886,  2«  phrase,  C.  N. 

i04l.  Comme  885,  G.  N. 

CHAPrrM  xnr. 

DE  LA  RESCISION  EM  MATIÈRE  DE  PARTAGE. 

104%  et  1048.  Comme  887  et  888,  G.  N. 

t044.  Comme  88»,  G.  N.  B  est  ajouté: 
Lors  même  que  le  vendeur  a  forme  U^uoent 
stipulé  ^ull  ne  serait  obligé  à  aucuue  ga- 
rantie m  à  la  restitution  du  prix  en  cas  d'é^ 
viction  (889,  C.  N.  diff.). 

i04S  à  1049.  Comme  890  à  892,  G.  N. 

1049.  Tous  les  partages  f^its  par  des  as- 
cendants sont  sujets  à  rescision  : 

Lorsque  l'un  des  descendants  entre  les- 
quels est  Mt  le  partage  n'a  pas  sa  légitime 
entière; 

Lorsque,  ayant  tous  obtenu  leur  légitime, 
un  des  descendants  est  lésé  de  plus  d\in 
Ùers  dans  le  reste  des  biens  partages. 

Dans  ces  cas,  restimatjon  des  biens  se  lait 
d'après  la  valeur  qulls  avalent  à  l'époque  de 
la  mort  de  l'ascendant. 

1040.  Comme  1080,  G.  N. 

CHAPITRE  XV. 

DE  LA  POSSESSION   ACCORvéE  AUl  aJÉRITIERf 
DES  AESEIfTS. 

1050.  Comm^  115,  a  N. 

1051.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration 
pour  un  ^emps  déterminé,  les  héritiers  pré<t 
somptifs  ne  pourront  faire  prononcer  la 
déclaration  d  absence  que  dix  années  révo-^ 
lues  après  le  jour  de  sa  disparition,  ou  de* 
puis  les  dernières  nouvelles ,  et  s'ils  n'ont 
auparavant  fait  nomœer  un  tuteur  spécial 
pour  défendre  et  représenter  l'absent  (itl, 

iÔ5«.  Comme  liO,  C.  N.  Il  est  qjouté: 
Pendant  un  mois ,  depuis  la  clôture  de  l'en- 
quête, le  tribunal,  par  l'intermédiaire  du  tu- 
teur spécial,  fera  annoncer  dans  les  jour- 
naux la  demande  en  déclaration  d'absence, 
avec  invitation  à  ceux  qui  auraient  des  nou- 
velles de  l'absent  de  les  faire  savoir. 

t059.  Si,  par  suite  de  ces  annonces  pu- 
bliques, Taudition  de  nouveaux  témoins 
était  nécessaire,  ils  seront  entendus  judiciai- 
rement. 

1054.  Comme  117,  C.  N. 
l  iO&5  et  iO&e.  Cofrme  119  et  120,  G.  N. 

10S9.  Si  l'absent  a  laissé  un  testament, 
ce  testament  sera  exécuté  à  la  requête  des 
parties  intéressées  ;  tes  héritiers  institués,  les 
légataires,  les  donatairea  et  tous  ceux  qui 
«W«Bt  dÂ9  durits  su£  lâA  Ufios  de  l'ateant 


dépendants  de  la  condition  de  son  décès,  au- 
ront la  saisine  provisoire  de  ces  biens, 
moyennant  caution  à  l'égard  des  héritiers 
présomptifs,  lors  même  que  ceux-ci  auraient 
obtenu  l'envoi  en  possession  de  la  sucms- 
sion. 

tOSS.  Comme  125,  G.  N. 

tOSO.  Comme  126,  G.  N.,  !•'  aUnéa,  juâ- 
qu'aux  moti  :  En  présence  du  procureur.  La 
êuite  comme  126,  C  N.,  2«  alinéa.  Jlest  ajouté  : 
On  devra  f-iire  aussi  emploi  de  l'argent  qui 
est  entre  les  mains  des  administrateurs  du 
patrimoine  de  l'absent  et  de  l'argent  prove- 
nant de  la  vente  des  fruits  perçus  au  mo- 
ment de  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
héritiers  présomptifs;  ceux-ci,  en  cas  de 
restitution  des  sommes  remployées,  seront 
tenus  de  les  replacer  encore  (126.  3*  alMa. 
G.  N.).  .      ,  -^ 

iOOO  et  lOOt.  Comm  127  à  129,  G.  N. 

100«.  Comme  130,  C.  N.  Seulement  id 
renvoi  à  l'art.  1060.  Il  est  ajouté  :  Si  l'envoi 
définitif  a  déjà  été  prononcé»  on  siUvra  à 
l'égard  des  parents  ou  de  leurs  successeurs 
les  dispositions  de  l'art.  1064, 

ioea.  Comme  131,  G.  N. 

t064.  bi,  après  l'envoi  déHnitif,  l'absent 
reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  11 
recouvrera  ses  biens  dans  Tétat  où  ils  se  trou- 
veront, avec  les  charges  hypothécaires  aux- 
quelles ils  auront  été  soumis,  le  prix  qui 
est  dû  pour  les  biens  aliénés  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  du  prix  de  ces  biens 
vendus,  ou  la  valeur  des  biens  que  le  tu- 
teur pourra  prouver  avoir  tournée  au  profit 
des  envoyés  en  possession  définitive  (132, 
C.  N.). 

i005.  Comme  133,  C.  N.  //  est  ajouté  : 
Après  trente  années,  leur  demande  ne  sera 
plus  admise. 

tOGO.  On  ne  comprendra  point  dans  les 
trente  ans  le  temps  de  la  minorité  des  tUs  de 
l'absent. 

1009.  Comme  131,  G.  N. 

TROISUÈME  PABTIE. 

DES  C0NTEAT8. 

TITRE  PREMIER. 

DK  LA  NATUmB   DES    GOlfTIUTS   ET  DBB  CON- 
DITIONS   ESSENTIELLES    POUR    LECJR   YAU* 

DrrÉ. 

ioos.  Le  contrat  est  une  convention  ren- 
due valable  par  la  loi;  Au  moyen  de  cette 
convention,  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  A 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  (1101,  C.  N.).  Le  reeU  comme  1105  «< 
1106,  G.  N. 

lOOO.  Comme  1108,  C.  N. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DE  LA  CAPACITÉ  DBS  PARTIES  QONTaACTAmVS. 

«Of  o.  Cmm  MVif  c.  N. 
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1091.  Les  mineurs  en  tutelle  ou  soumis  & 
la  puissance  paternelle,  lors  même  qu'ils  se 
déclareraient  majeurs,  et  les  interdits,  sont 
incapables  de  contracter  (1114,  C.  N.). 

La  capacité  ou  l'incapacité  des  mineure 
émancipés  est  déterminée  par  la  nature  des 
obligations  qu'ils  contractent,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 403. 

lOVie.  Les  mineurs  même  émancipée  et 
les  interdits  ne  peuvent  attaquer  leurs  obli- 
gations pour  cause  d'incapacité,  quand  elles 
ont  été  contractées  selon  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

i#f  S.  Les  femmes  mariées  ne  pourront 
contracter  qu'en  se  conformant  aux  articles 
54,  66  et  57  (1124  C.  N.). 

t#ir4.  Les  faillis  déclarés,  qu*i1s  soient 
ou  non  négociants,  sont  incapables  de  con- 
tracter relativement  à  leurs  biens,  dont  ils 
ont  perdu  l'adminis^tration.  Cette  adminis- 
tration leur  est  enlevée  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

lOVS.  Les  f^ails  sont  ceux  ^ont  !e  passif 
dépasse  la  valeur  de  leurs  propriétés. 

lOte.  La  faillite  devra  être  déclarée  à  la 
requête  des  créanciers  ou  de  quelqu'un 
d'eux,  par  sentence  du  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  (440,  C.  ie  comm,  franc). 

1099.  Tous  les  actes  par  lesquels  le 
Ikilli  traBsporte  la  {tropriété  4e  meui^es  ou 
d'inmieubles  à  titre  gratuit,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  demande  des  créan- 
ciers qui  veulent  faire  déclarer  la  faillite, 
sont  nuls  et  sans  effet  relativement  aux 
créanciers  (446,  C.  de  comm.  franc.). 

1099.  Tout  acte  de  même  nature^  à  titre 
onéreux,  fait  Jaus  le  même  intervalle  de 
temps,  peut  être  annulé,  sur  la  demande 
des  créanciers,  toutes  les  fois  qu'il  présente 
des  caractères  de  fraude. 

t099.  Toutes  les  déclarations  de  dettes 
faites  et  les  obligations  contractées  par  le 
débiteur  dans  le  même  intervalle  de  temps 
seront  présumées  frauduleuses  de  la  part  du 
failli:  elles  sont  nulles  quand  il  est  prouvé 
que  les  autres  contractants  put  participé  i 
ces  fraudes. 

10^€u  Les  dispositions  des  trois  articles 
précédents  n'empêcbent  pas  qu'on  ne  puisse 
Mre  déclarer  nuls  les  actes  faits  par  te  dé«- 
biteur  même  avant  le  temps  ûxé  dans  ces 
mêmes  articles,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils 
ont  été  fûts  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 

loist.  Comme  1125»  §  2,  C.  N. 

CHAPTTKE  IL 
nn  COlfSBlfTBMEIlT* 

to^li  et  t09S.  Comme  4 109  et  4410,  G.  N. 

1094.  L'erreur  de  droit  ne  peut  jamais 
être  allégaée,  po«ff  se  soustraire  anx  effets 
de  la  convention,  toutes  les  lois  {u'il  e'dgit 
4eloi8d'pr4rejmbIlc. 


lOss.  L'erreur  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  privés  pourra  être  ailéraée 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  efCèts  de  la 
convention,  lorsqu'il  s'agit  d'évitef  un  dom- 
mage véritable.  Cette  erreur  ne  pourra  être 
alléguée  toutes  les  fois  qu'en  se  décbar- 
gf'ant  de  la  convention,  on  n'aura  d'autre 
mtenf  ioB  ^e  •d'oiiiefiir  «n  gain. 

iosed  tasi.  Comm  il  il  àlii6,C,  N. 

iOO«  et  i093.  Comme  1119  et  1120,  Ç.  N. 

ias4.  La  convention  faite  au  profit  d^un 
tiers  est  valable  toutes  les  fois  aue  celui  qui 
a  contracté  l'obligation  j  a  intérêt.  Le  reste 
eonmeiUÂ,  C.  N. 

toofiu  Cmm^  112^  a  £L 

CHAWTM5  m. 
DE  l'oHB?  IIM  «OjrrHÂTS. 


é  Um^.  Comme  1H6  û  tltS,  €.  N. 

1009.  Ne  peuveac  êtue  l'objet  d'un  con- 
trat; 

Les  choses  données  en  gage  ou  séques- 
trées à  la  demande  du  créancier  du  jour  où 
l'engagement  ou  le  aé<piei4re  a  été  dénoncé 
au  débiteur  ; 

Llmmeubfe  possédé  par  rm  tiers,  du  jour 
où  le  créaxïmT  hypotbécaiiBe  a  fait  i  <^)ni- 
ci  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2237. 

1  lOO.  Les  droits  aux  ajiments,  fixés  par 
un  jugement  ou  laissés  par  le  testament,  ou 
acquis  par  desatloii  on  au  moyen  de  «[uel- 
que  autre  convention,  ne  pourront  être  l'ob- 
jet d*un  contrat  sans  l'autorisation  du  juge. 

1 1€«  ^  neMi.'CoiTMM  1  tMee  4 tiO,  G.  N. 


CHAPITRE  IV. 
DB  LA  CAUSE  DBS  COMTEATS. 

lt#S  et  tl04.  Comme  1131  0Mm,€.N. 
1  tOS.  La  cause  se  fvésume  tant  que  celui 
qui  8'«6t  obligé  ne  prouve  pas  le  coBiftire. 
Itoe.  Comme  1133,  G.  N. 

TITRE  IL 

VBS  OMilGATIiyifS  QCI  If  AlSSElfT  VES  COimUiTS. 

i  t#9  eê  11O0.  Comme  1134  et  1135,  C.  N. 

CBIAPITRE   PREMIER. 
DB  L*0BU6ATI0N  DB  DûMIiBB, 

iiaoa  1111.  Comme  1136  d  1138,  c.  N. 

1119.  Le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure par  récbéance  du  terme  fixé  par  la 
convention. 

Si  le  terme  échoit  après  la  ntiort  du  débi- 
teur, rhéritier  n*est  constitué  en  demeure 
que  par  une  dénonciation  «  sommation  ou 
tout  autre  acte  équivalent,  et  après  l'expira- 
tion de  hM  jturs,  é  4a^  éê  la  sommation 


(1139.  C.  N.). 
S'Un'aété 


fixé  aucun  tenue  dans  la  pon« 
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vention,  le  débiteur  ne  sera  constitué  en 
demeure  que  par  une  assignation  ou  tout 
autre  acte  équivalent. 
iita  et  1114.  Comme  ii40  et  HAÏ,  C.  N. 

CHAPITRE  IL 

DE  l'oBUGATION  DB  FAIRE    OU   DE  NE  PAS 
FAIRE. 

tftlS  à  111$.  Comme  1142  à  H45,  G.  N. 

CHAPITRE  m. 
DBS  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS  R^SCJLTAMT  DE 

l'inexécution  DB  l'obligation. 
1119  à  lltO.  Conme  1146  d  1153,  C.  N. 

CHAPITRE  IV. 

DB  L*EFFBT  DES  CONVENTIONS   ▲  L*ÉfiARD 

DBS  TIERS. 

Itmn  et  11%^.  Comme  1165  et  1166,  G.  N. 
11119.  Comme  1167,  1"  alinéay  G.  N. 

CHAPFTRE  V. 
DE  l'interprétation  DBS  CONVENTIONS. 

liao  d  tl8S.  Comme  1156  d  1164,  C.  N. 
TITRE  III. 

DBS  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBUGATIONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  OBUGATIONS   CONDITIONNELLES. 

IISO.  L'obli^tion  peut  être  contractée 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire. 

tl40.  Comme  1181,  C.  N. 

1141.  L'obligation  contractée  sous  une 
condition  résolutoire  est  celle  dont  l'effet 
est  immédiat,  mais  qui  est  annulée  lors  de 
l'événement  de  la  condition. 

1141».  Les  conditions  suspensives  et  ré- 
solutoires peuvent  être  casuelles,  potesta- 
tives  ou  mixtes. 

1149  à  11S4.  Comme  1169  d  1180,  G.  N. 

11S6.  Lorsque  Tobligation  dépend  d'un 
événement  futur  et  incertain,  elle  ne  doit 
être  exécutée  qu'après  l'événement. 

!!&•.  L'obligation  cpi  dépend  d'un  éve* 
nement  déjà  arnvé,  mais  non  encore  connu 
des  parties,  reçoit  son  exécution  du  jour  où 
elle  a  été  contractée. 

116V.  Comme  1182,  G.  N. 

116».  Comme  1483,  2«  aUnéa^  C.  N. 

1169.  La  condition  résolutoire  n'a  lieu 
que  lorsqu'elle  est  exprimée  formellement. 
Le  reste  comme  418i,  2*  alinéa,  G.  N. 

CHAPITRE  IL 
DBS  OBUGATIONS  A  TERKB. 

IIIHI  d  tflè.  Comme  1185  d  1187,  C.  N. 
lies.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé* 


Tobligation  doit  être  exécutée  immédiate- 
ment, pourvu  gue  la  qualité  de  l'obligation 
ou  son  mode  d'exécution,  ou  le  lieu  con- 
venu pour  la  faire  exécuter,  n'entraîne  pas 
la  nécessité  d'un  terme  ûxé  par  le  Juge. 

liei.  Si  le  terme  ûxé  pour  l'exécution  a 
été  remisa  la  volonté  du  débiteur,  lorsqu'il 
aura  pour  objet  le  paiement  d'une  somme, 
ce  paiement  ne  pourra  être  prolongé  au  delà 
de  cinq  ans,  s'il  n'a  été  stipulé  aucun  inté- 
rêt, ni  au  delà  de  dix  ans,  si  des  intérêts 
ont  été  stipulés. 

S'il  s'agit  de  l'exécution  d'autres  actes,  le 
Juge  fixera  le  temps  pendant  lequel  Ils  de- 
vront être  exécutés,  en  ayant  égard  aux  cir- 
coDStances  et  en  faisant  eo  sorte  de  porter 
le  moins  de  dommage  possible  au  débi- 
teur. 

Iie6.  Comme  1188,  G.  N. 

CHAPITRE  m. 

DBS  OBUGATIONS  ALTERNATIVES. 

lieo  d  IIVS.  Comme  1189  d  1196,  C.  N. 
CHAPITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS   SOLmAIRBS. 

1194  d  IIM.  Comme  1197  d  1205,  G.  N. 

1199.  Les  poursuites  judiciaires  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  la 
reconnaissance  du  droit  faite  par  l'un  d'entre 
eux.  Interrompt  à  l'égard  de  tous,  et  même 
à  l'égard  de  leurs  héritiers,  le  cours  de  la 
prescription. 

La  poursuite  Judiciaire  contre  un  des  hé- 
ritiers du  débiteur  solidaire,  ou  la  recon- 
naissance du  droit  par  un  de  ces  héritiers; 
ne  l'interrompt  pas  contre  les  autres  cohéri- 
tiers, lors  même  que  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, si  l'obligation  n'est  pas  inoivi^ 
sibla. 

Cette  poursuite  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescription  contre  les  autres 
codébiteurs  que  pour  la  part  à  laquelle  ce 
même  héritier  est  obligé. 

L'interruption  ne  peut  être  acquise  contre 
les  autres  codébiteurs  que  par  une  poursuite 
Judiciaire  dirigée  contre  tons  l^s  héritiers  du 
débiteur  défunt,  ou  par  id  reconnaissance 
faite  par  tous. 

1194  ci  119S.  Comme  1207  d  1216,  G.  N. 

CHAPfTRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES. 

1194<i  ±1èO%.  Comme  1217  à  1225^  G.  N. 

CHAPÎTRE  VL 
DES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSES  PiSALE^. 

MOS  d  MM.  Comme  1226  d  1228,  G.  N. 
1«09  d  IMO.  Cofàme  1230  à  1233,  C.  Us 
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TITRE  IV. 

DB  LA  MAlflÈRB  DONT  S'^TEIGIŒlfT 
LES  OBLIGATIONS. 

l«ti.  Comme  1S34,  G.  N. 

CHAPITRE  PREMIER. 


PABHE,  PLAISANCE  ET  6UASTALLA.  (Da  ia  manière  dam  $'éiei(nieniUêobUgaHonê).  6» 

ainsi  qu'à  sa  famille,  les  aliments  stricte- 
ment nécessaires  à  leur  subsistance»  jusqu'à 
ce  que  les  biens  cédés  soient  partagés  et  leur 
prix  ûxé  entre  les  créanciers. 

La  famille  du  débiteur  se  compose  de  sa 
femme,  de  ses  enfants,  de  son  père  et  de  sa 
mère. 

t%fi%.  La  cession  extrajudiciaire  acceptée 
par  la  majorité  des  créanciers  produit,  à  dé- 
faut de  convention^  l'effet  exprimé  dans  l'ar- 
ticle 1250,  et  décharge  le  débiteur  de  la  con- 
trainte par  corps,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  consenti. 

Mais  elle  ne  produit  les  autres  effets  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  articles  précé- 
dents que  relativement  à  ceux  qui  s'y  sont 
obligés  expressément. 

tSSS.  Comme  it70,  <I"  §,  C.  N. 


DU  PAIEMENT. 

i«i«.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ; 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  du  est  sujet  à  ré- 
pétition (1256,  G.  N.),  sauf  les  dispositions 
des  articles  4084  et  i085.  Mais  on  ne  peut 
réclamer  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé 
pour  une  dette  prescrite  eu  venant  d'un  acte 
nul  pour  vice  de  formes,  ou  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune 
action,  quand  il  s'agit  d'obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

IMS  à  ftMIt.  Comme  1236  à  1264,  G.  N. 

CHAPÎFRE  n. 
DB  LA  CESSION  DB  BIENS. 

f%4%  à  ±%44.  Comme  1265  à  4267,  G.  N. 

t«45.  La  cession  acceptée  par  la  ma- 
jeure partie  des  créanciers,  y  compris  les 
créanciers  éirentuels,  oblige  tous  les  autres. 

La  majorité  des  créanciers  acceptants  se 
détermine,  non  par  leur  nombre,  mais  par 
Fimportance  des  sommes  qui  leur  sont  dues, 
lorsan'elles  forment  les  trois  quarts  du  total 
des  dettes  (507,  C.  de  comm.  franc.). 

1946.  Comme  1268,  G.  N. 

1949.  Gelui  qui  veut  profiter  du  bénéfice 
de  cession  doit  en  faire  la  demande  au  tri- 
bunal de  son  domicile  (899,  C.  de  proc.  civ. 
franc.). 

1949.  Comme  1270,  C.  N. 

1949.  La  loi  n'admet  point  au  bénéfice 
de  cession  les  stellionatalres,  les  banque- 
routiers frauduleux  et  les  personnes  concbm-* 
nées  pour  vol  ou  pour  escroquerie;  elle 
D>  aomet  pas  non  plus  les  comptables  de 
l'Etat  ou  des  étabnssements  publics,  les 
tuteurs ,  administrateurs  et  dépositaires , 
pour  les  dettes  contractées  par  eux  en- 
vers les  personnes  ou  les  établissements 
qu'ils  administrent  ou  dont  ils  gardent  l'ar- 
gent (905,  C.  de  proc.  franc.). 

1950.  Comme  1269,  G.  N.  Il  est  qfouté  : 
L'administration  est  confiée  à  un  ou  à  plu- 
sieurs des  créanciers  choisis  par  la  majorité 
d'entre  eux. 

La  vente  est  proposée  par  ces  administra- 
teurs, et  effectuée  aux  enchères  publiques. 

1951.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire 
pour  celui  oui  y  est  admis  sont  les  suivants  : 

Il  est  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  ; 

11  peut  retenir,  tant  pour  lui  que  pour  les 
membres  de  sa  famille,  les  vêtements  jour- 
naliers, les  lits  et  ustensiles  à  son  usage  ; 

11  peut  demander  que,  sur  les  revenus  de 
ses  Biens,  les  créanciers  lui  fournissent, 

Tomm. 


CHAPITRE  m. 
DB  LA  IfOVATION. 

t9S4  à  tnSM.  Comme  1271  à  1281,  G.  N. 
CHAPIFRE  IV. 

Dl  LA  REMISE  DB   LA  DITTB. 

1904.  Comme  1282,  G.  N. 

19«S  à  1909.  Comme  1284  d  1288,  G.  N« 

CHAPITRE  V. 

DE   LA  COMPENSATION. 

l9tO  à  1990.  Comme  1289  d  4299,  G.  N.  . 

CHAPITRE  VI. 
DE  LA  CONFUSION. 

1991  et  1999.  Comme  1300  et  1301,  G.  N. 
CHAPITRE  Vn, 

DE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 

199S  et  1994.  Comme  4  302  et  1303,  C.  N. 
CHAPITRE  Vra. 

DE  LA  RESCISION. 

199S.  L'erreur,  la  violence  et  la  fraudé 
donnent  lieu  à  Taction  en  rescision  du  con- 
trat. 

1999.  Les  contrats  faits  par  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  publi- 
cité, peuvent,  sur  leur  demande,  être  an- 
nulés. 

De  même  les  contrats  faits  par  des  mi- 
neurs émancipés,  dans  les  cas  où  la  loi  les 
assujettit  à  certaines  formalités,  peuvent  être 
résiliés  à  leur  requête  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées  (1305,  G.  N.). 

1999  d  1999.  L'action  en  rescision  des 
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contrats»  admise  par  les  deux  articles  précé* 
dents^  dure  quatre  aimées.  Le  r$êU  comme 
1304,  C.  N. 

l^SO.  L'action  en  rescision  passe  aui  hé- 
ritiers, qui  ne  pourront  l'exer^^er  que  pen- 
dant le  temps  qui  restait  encore  à  leurs  au- 
teurs. 

cas  prévus  par  Tart.  1886, 

ne  voudraient  pas  profiter 

escision,  pourront,  pour 

ision,  demander  la  réduc- 

Les  conditions  d'éauité. 

it  demander  la  réduction 

du  contrat  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle 

ne  provient  que  d'un  événement  fortuit  et 

imprévu.  Dans  ce  cas,  la  seule  action  en 

rescision  leur  est  ouverte. 

1^99.  L'action  en  réduction  des  contrats 
dure  également  quatre  ans,  et  passe  aussi  aux 
liéri  tiers 

1998.  Comme  479,  G.  N .  Il  est  ajouté  : 
L'action  en  rescision  de  ce  tr^Uté  {entre  le 
tuteur  et  le  mineur)  ne  sera  plus  recevable 
un  an  après. 

1994.  Comme  503,  C.  N. 

1996.  Comme  i307,  C.  N. 

1999  d  1901.  Comme  1308  à  1313,  G.  N. 

t809.  Il  n'y  A  fiiui  liau  à  l'action  en 
rescision  ou  en  réduction  des  contrats  et  des 
obligations  des  mineurs^  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées;  sauf, 
dans  ce  cas,  l'exercice  des  droits  dont  jouis- 
sent les  personnes  capables  de  contracter 
(1314,  G.  N.). 

GHAPrm  ix. 

DB  LÀ  PEESCRIPTIOZV. 

1999.  Les  obUKations  peuyent  s'éteindre 
dans  un  temps  aetermine,  pourvu  qu'elles 
ne  s'écartent  ftas  des  ««ndltioiM  élabuee  par 
la  loi. 

1994.  Toutes  les  aetions  personnelles 
s'éteignent  par  le  laps  de  trente  ans,  lors 
même  que  eehii  $pn  f^réfend  en  être  libéré 
serait  le  débiteur  originaire,  ou  oue,  ne  l'é- 
tant pas,  il  saurait  qu'il  est  oblige. 

1995.  La  prescription  ne  court  pas  : 
Contre  une  créance  dépendant  d*une  con- 
dition, jusqu'à  révénem^ent  da  cette  condi- 
tion; 

Contre  une  action  m  garantie  du  contrat, 
jusqu'à  l'éviction  ; 

Contre  une  créance  à  terme,  jusqu'à  l'ex* 
piration  du  terme. 

1999  et  199V.  Comme  2258  et  2259,  G.  N. 

1909.  Comme  2270,  G.  N. 

1999  d  1911*  Comme  2271  à  2273,  C.  N. 
Seulement  les  actions  des  marchands  pour  la 
vente  de  leurs  marchandises  se  prescrwent  par 
deux  ans  au  Ueu  d'un  an. 

1919  d  1915.  Comme  2274  à  2277,  G.  N. 

1919.  Comme  2175,  C.  N.  Il  eU  <4oM  : 
les  femmes  mariées* 

1911.  Toutes  les  autree  «èglM  étiHiea 


pour  la  prescription,  soit  par  rapport  aux 
personnes  contre  lesquelles  ou  entre  les- 
quelles elle  ne  court  pas,  ?oit  par  rapport  à 
la  manière  d'en  calculer  les  délais,  soit  en- 
fin par  rapport  à  la  faculté  d'y  renoncer , 
sont  communes  à  l'extinction  des  obliga- 
tions par  prescription,  sauf  les  cas  où  il  en 
est  disposé  autrement  dans  le  présent  cba- 
pitre. 

1919.  Lorsque  la  loi  exige  une  prescrip- 
tbn  autre  que  celle  fixée  dans  ce  chapitre, 
elle  en  fait  mention  expresse. 

TITRE  V. 

DES  CONTRATS  A    TITRE    ONÉRBinC. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DBS  CONVENTIONS  lUTiOlIONIALBS. 

1919  d  1999.  Commit  1367  à  1300,  G.  N. 
1999.  Comme  1394,  C.  N. 

1994.  Comme  1396,  C.  N. 

1995.  Comme  1397,  G.  N. 
1999.  Comme  1305,  G.  N. 
1999.  Comme  1398,  G,  N. 

1999.  À  défaut  de  conventions  stipulées 
avant  le  mariage,  la  loi  seule  règle  le  contrat 
de  mariage,  et  confère  au  mari  le  droit  d'exi- 
ger au  nom  de  sa  femme  la  dot  telle  qu'elle 
a  été  constituée  ;  en  cas  de  mort  de  l'un  des 
époux,  elle  donne  au  survivant  le  droit  aux 
gains  matrimoniaux,  aux  termes  des  articles 
71  et  suivants. 

SECTION !'•.  —  Delà  dot. 

f  I**.  —  De  U  eoDf titaliMi  de  la  dot 

1999  et  1999.  Comme  iUOet  1541,  G.  N. 

1991.  Comme  1542,  §  1^  C.  N.  le§^n*est 
pas  reproduit.  Il  est  tûouté  :  La  dot  doit  être 
constituée  par  acte  devant  notaire,  avant  Is 
mariage. 

i;i^9  et  1999.  Comme  1544,  C.  N.  Il  est 
ajouté  :  Si  la  mère  n'a  que  sa  dot,  son  obliga- 
tion n'est  pas  valable,  à  moins  qu'elle  ne  se 
conforme  aux  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  de  U  dot. 

1994  et  1995.  Comme  1547  #1 1548.  G.  N. 

S  II.  ~  Des  droits  du  mari  mut  les  ï^isoê  dolaax. 
1999  d  1949.  Comme  1549  à  1553,  G.  N. 
i  III.  —  De  l'inaliéDabilité  de  la  dot. 

4941  et  1949.  Comme  1554,  G.  N. 

4949.  La  femme  restée  veuve  ne  peut 
néanmoins  renoncer  ni  directement  ni  indi- 
rectement aux  droits  qui,  pour  la  sûreté  ou 
la  conservation  de  sa  dot,  lui  sont  accordés 
ou  par  la  loi,  ou  par  le  contrat  de  mariage, 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'époux 
ou  de  tout  autre  obligé. 

4944.  Dans  les  partages  d'im  patrimoine 
sottoûsà  t'bfpoAèqae  cjasérale  pour  garad 
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tie  de  la  dot  ou  d'autres  droits  matrimoniaux, 
la  femme  d'un  copartageant  ou  sa  veuve 
pourra  être  tenue  de  restreindre  son  hypo- 
thèque à  la  part  dévolue  au  mah  ou  a  ses 
héritiers,  si  elle  lui  offre  une  garantie  suffi- 
sante. 

Elle  pourra  également,  et  sous  la  môme 
condition,  être  obligée  à  transférer  son  hy- 
pothèque sur  les  fonds  qui,  dans  le  partage, 
sont  assises  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
lorsque  le  fonds  hypothéqué  pour  garantie 
de  la  dot  et  des  gains  matrimoniaux  tombe 
en  partage  à  un  des  autres  copartageants 
(2144,  C.  N.) 

âS4S.  Une  partie  de  l'immeuble  dotal 
peul  être  aliénée^  avec  permission  de  justice, 
pour  faire  les  réparations  indiapensahies  à  sa 
conservation  (1558,  C.  N.). 

1S4«.  Llmmeuble  dotal  peut  encore  être 
aliéné,  lorsqu'il  est  indivis  avec  des  tiers  et 
qu'il  est  reconnu  impartaçeable  ;  dans  ce 
cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  restera 
dotal  et  sera  employé  en  cette  qualité  au 
profit  de  la  femme  [Ikid*]. 

1949.  La  femme  peut,  avec  permission 
de  justice,  aliéner  les  biens  dotaux  pour  l'é- 
tiJ)li8seaient  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur»  et  pour  se  tirer  de  prison» 
elle  ou  son  mari,  ou  son  père,  sa  mère,  etlee 
en&nts  au  premier  degré  d'un  mariage  an- 
térieur (im.). 

tS49.  Dans  les  cas  énoncés  dans  les  trots 
arUdes  précédents,  l'alién  ition  devra  se  faire 
aux  encnères  publiques  {Ihid.), 

iS49.  Dans  le  cas  où  la  dot  aurait  été  alié- 
née dans  l'intérêt  des  enfants,  ils  seront  te- 
nus de  rapporter  ou  d'imputer  à  fin  de 
compte  tout  ce  qu'ils  auront  recueilli. 

tSSO.  L'aliénation  de  la  dot  faite  par  la 
femme  pour  tirer  de  prison  son  père  ou  sa 
mère,  ne  sera  jamais  considérée  comme  une 
donation  et  ne  sera  pas,  dès-lors,  soumise  aux 
dispositions  des  articles  1920  et  1950,  ni  à 
TobliRatton  dlmputation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 9S9* 

tSSl.  9t  l'aliénation  de  la  dot  profite  au 
Qiari,  elle  sera  considérée  comme  une  antî- 
dpation  de  sa  part  dans  les^  acquêts  do- 
taux. 

Dans  ce  cas,  si  le  mari  prédécède,  la 
femme  conserve  intact  son  droit  à  Taugmen- 
tation  du  fonds  dotal. 

1S&9.  De  même,  si  l'aliénation  de  la  dot 
a  tourné  au  profit  des  enfants  comomns,  le 
mari  perd  proportionnellement  son  droit  auï 
acquêts  dotaux,  et  la  femme  conserve  inté- 
gralement le  droit  à  Taugmentation  dotale. 

tSSS.  Le  mari  perd  aussi  proportionnel- 
lement le  droit  aux  acqaôts  dotaux,  lors 
même  que  l'aliénation  serait  faite  au  profil 
d'enfants  que  la  femme  aurait  eus  d'un  ma- 
riage précèdent  ;  mais  alors  la  femme  perd 
eïle-méme  son  droit  à  l'augmentation  pro- 
portionnelle de  sa  dot. 

ItM  Dtans  tous  les  autres  cas  d  aUéna- 
tioD  de  la  doif  ted  droits  aux  acquêts  dotaux 


appartiendront  proportionnellement  à  la  fem- 
me et  au  mari. 

1855.  Comme  1559,  !•'  alinéa,  C.  N. 

18511.  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article 
précédent,  l'immeuble  reçu  en  échange  de- 
viendra dotal  ;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a, 
sera  également  dotal  et  devra  être  employé 
comme  tel. 

Sera  encore  employé  comme  dotal  le  prix 
de  la  vente  du  fonds  dotal. 

1351^.  Cornm^  4560,  C.N. 

1859.  Si  la  prescription  du  fonds  consti- 
tué en  dot  a  commencé  avant  le  mariage, 
elle  continue  aussi  pendant  le  mariage, 

La  prescription  de  la  dot  qui  a  été  aliénée 
pendant  le  mariage,  ne  commence  que  du 
jour  de  sa  dissolution  (1561,  C.  N.). 

1859.  Comme  1562,  G.  N. 

S  IV.  —  De  U  séparatioa  de  la  dol  des  bien»  da  mari* 

1860.  Si  la  femme  se  trouve  en  danger 
de  perdre  sa  dot^  et  si  le  désordre  des  afiîaires 
du  mari  donne  heu  de  craindre  que  ses  biens 
ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  la 
femme  de  ses  droits  et  reprises,  elle  peut  de- 
mander la  séparation  des  hiens  du  mari,  en 
quantité  ou  valeur  suffisante  pour  assurer 
sa  dot  et  les  droits  qui  lui  sont  accordés 
par  la  loi  M  par  le  cmaintlde  madageCi-èée» 

L.  W.j. 

I8ei.  Cette  séparation  doit  être  deman- 
dée en  justice.  Toute  séparation  extrajudi- 
ciaire est  nulle. 

1889.  La  demande  devra  être  rendue  pu- 
blique et  affichée,  afin  que  les  créanciers  du 
mari  puissent  intervenir  au  jugement  pour 
garantie  de  leurs  droits  (1445,  C.  N.). 

1888^   Le  Jugement  de  séparatiett  ne 

I)ourra  être  prononcé  que  quinze  jours  après 
a  publication  de  la  Uamande  prescrite  par 
l'article  préciédent. 

Le  jugement  qM  prononce  la  séparation 
remonte,  quant  a  ses  efiets,  au  jour  de  la 
demande  (Jbid.). 

1884.  Le  tribunal  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  doit,  dans  son  jugement,  or- 
donner la  consignation  réelle  des  biens»  qui 
sera  exécutée  d'après  l'estimatton  des  ex- 
perts. 

Cette  consignation  devra  être  faite  en 
biens  immeubles,  et,,  à  leur  défaut^  en  biens 
meubles. 

Dans  ce  cas,  les  meubles,  à  l'exception  de 
ceux  qui»  d'après  le  rapport  de  l'expert,  de- 
vront être  conservés,  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques  ;  le  prix  en  provenant  sera 
dotnl  et  devra  être  employé  en  cette  qualité, 

1885.  Si  le  patrimoine  du  mari  ne  con- 
tient pas  assez  de  biens  nécessaires  pour  for- 
mer la  consignation,  le  tribunal,  dans  la 
sentence  de  séparation,  autorisera  la  femme 
à  agir  sub>idiairement  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  bi^ns  du  mari;  en  commen^nt  par 
le  dernier  acquéreur,  s'il  n'a  pas  de  droita 
qui  puissent  prévaloir  sur  lia  dot. 
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ûMBS,  Les  frais  de  jugement  de  sépara- 
tion et  de  consignation  sont  à  la  charge  du 
mari;  mais  si  celui-ci  ne  peut  payer,  ils 
tombent  à  la  charge  de  la  femme. 

iSUV.  Comme  1447,  i>^ phrase,C.^. 

tans.  Comme  1446,  !•'  aUnéa,  G.  N. 

18119.  Comme  1448,  {•^aUnéa,  G.  N. 

S  T.  —  De  la  rMlitutioii  de  la  dol. 

13tO  à  tB79.  Comme  1564  à  1566,  G.  N. 

1893.  Comme  1567,  G.  N.  H  est  ajouté  :  Si 
des  créances  ou  des  capitaux  assignés  en 
tout  ou  en  partie  pour  la  constitution  d'une 
dot  estimée  dans  le  contrat,  ont  péri  ou  souf- 
fert des  diminutions,  le  mari  sera  tenu  d'en 
restituer  la  valeur. 

t8V4  à  18tV.  Comme  1568  à  1571,  G.  N. 

i8VS.  Si  l'immenble  dotai  a  été  affermé 
pendant  le  mariage  par  le  mari  seul,  on  ob- 
servera pour  la  durée  du  loyer  les  règles 
prescrites  par  les  articles  447  et  448. 

t8V8.  L'obligation  de  restituer  la  dot  et 
d'en  payer  les  fruits,  imposée  au  mari  dans 
le  présent  paragraphe,  n  a  lieu  que  lorsque, 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  a  été  dérogé 
aux  dispositions  des  articles  71  et  suivants 
sur  les  acquêts  matrimoniaux. 

SBcnoif  u.  —  Des  Iriens  paraphemaux. 

tSHO  et  IZHl.  Comme  1574  et  1575,  G.  N. 

1898.  La  femme  a  la  propriété,  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  de  ses  biens  para- 
phemaux, sauf  à  elle  à  se  conformer,  quant 
k  l'exercice  de  ses  droits,  à  ce  qui  est  réglé 
dans  la  section  1^,  chap.m,  titre  I*%  seconde 
partie  du  livre  !•'. 

1888  à  1888.  Comme  1577  d  1580,  G.  N. 

CHAPITRE  IL 

DB     LA     VENTE. 

IBHlf.  Comme  158Ï,  1«'  alinéa,  G.  N. 

1888.  S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, elle  ne  peut  être  faite  que  par  acte  au- 
thentique ou  sous-seing  privé. 

1889.  Comme  1583,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
La  vente  reste  aux  risques  et  profits  de  l'a- 
cheteur. 

1880.  Comme  1585,  G.  N.  H  est  ajouté: 
De  môme  le  vendeur  peut  contraindre  l'a- 
cheteur à  remplir  son  obligation  sous  peine 
de  dommages-intérêts. 

1891.  Si,  au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  en  bloc,  immédiatement  la 
vente  est  parfaite  (1586,  G.  N.). 

La  vente  sera  censée  avoir  été  faite  en  bloc, 
si  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  un 
seul  et  certain  prix  sans  avoir  égard  au 
poids,  au  nombre,  à  Ja  mesure ,  et  même 
quand  on  y  a  éçard  uniquement  pour  déter- 
miner la  quantité  du  prix  lui-même. 

1398.  Comme  1587,  G.  N. 

1898«  Si  la  chose  est  certaine,  et  que  le 


prix  en  soit  convenu,  et  s'il  est  prouvé 
qu'on  était  convenu  d  un  essai  préalable, 
la  vente  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive  (1388,  G.  N.). 

Si  au  contraire  la  convention  d'un  essai 
préalable  n'est  pas  prouvée,  on  présumera 
que  cet  essai  a  été  exécuté  de  la  part  de 
Pacheteur. 

1894  d  1899.  Comme  1589  d  1592,  G.  N. 

1898.  Le  prix  peut  encore  être  laissé  à 
la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  experts  in- 
déterminés, nommés  par  eux,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  le  juge  (1592,  G.  N.). 

1899.  Comme  1593,  G.  N. 

SBCTioif  i**.  —  Des  personnes  qui  peuvent 
vendre  ou  acheter. 

1400.  Comme  1594,  G.  N. 

1401.  Comme  1595,  G.  N.  Sauf  les  moU  : 
Si  ces  immeubles  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté. 

1498.  Comme  1596,  G.  N. 
140S.  Comme  1597,  G.  N. 

1404.  Le  juge  pourra  cependant  adjuger 
ou  assigner  à  un  étranger  des  immeubles 

fiom  le  paiement  de  créances  légalement 
ustifiées. 

SECTION  II.  —  Des  choses  qui  peuvent  être 
vendties. 

1405.  Comme  1598,  G.  N. 

1408.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
valable,  mais  ne  peut  porter  préjudice  au  vé- 
ritable maître  (1599,  C.  N.  dtjf.). 

140y.  L'acheteur  acquiert  aussi  le  droit 
contre  le  véritable  maître  de  faire  la  chose 
sienne  par  la  prescription. 

1408.  Dans  le  cas  où  cette  prescription 
est  accomplie,  le  véritable  maître  peut  seu- 
lement réclamer  du  vendeur  des  dommages 
et  intérêts  ;  s'il  ne  les  a  pas  obtenus,  il  a  le 
droit  de  revendiouer  son  fonds  du  vendeur, 
si  celui-ci  vient  a  en  acquérir  la  propriété. 

1409.  Comme  2280,  C.  N. 

1410  et  1411.  Comme  1600  et  1601,  C.  N. 

1418.  Si  le  vendeur  savait  que  la  chose 
était  périe,  et  si  l'acheteur  l'ignorait,  celui-ci 
aura  droit  à  demander  des  dommages  et  in- 
térêts. * 

1418.  De  même,  si  le  vendeur  savait  que 
la  chose  n'était  point  dans  le  commerce  et 
Qu'elle  appartenait  déjà  à  l'acheteur,  qui 
1  ignorait,  celui-ci  jouira  des  mômes  droits 
que  dans  l'article  précédent 

1414.  La  vente  de  la  chose  commune 
est  valable,  d'après  ce  qui  a  été  prescrit  dans 
l'art.  1406  au  sujet  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

1415.  SI,  dans  le  partage  avec  le  copro- 
priétaire, il  ne  revient  rien  à  l'acquéreur  de 
la  chose  vendue,  celui-ci  pourra  invoquer 
en  sa  faveur  les  dispositions  de  TarL  1408. 
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14111.  S'il  ne  lui  revient  qu'une  part,  et 
qu'il  ignore  que  la  choBe  Roit  commune,  il 
aura  la  faculté  ou  de  se  désister  du  contrat, 
ou  de  le  laisser  exister  en  ce  qui  regarde  le 
vendeur,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
une  estimation  proportionnelle.  Dans  ce  se- 
cond cas,  il  pourra  en  outre  réclamer  dea 
dommages  et  intérêts  du  vendeur. 

Au  contraire,  si  l'acheteur  savait  que  la 
chose  était  commune,  le  contrat  existera 
pour  la  part  du  vendeur,  et  l'acheteur  ne 
pourra  réclamer  qu'une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix. 

SEcnoN  m.  —  Iki  ohUgaUoni  du  vendeur, 

141V.  Le  vendeur  est  principalement 
obligé  de  mettre  l'acquéreur  en  possession 
de  la  chose  vendue  et  de  la  lui  garantir 
(1603,  C.  N.). 

1419.  La  possession  se  transfère  par  la 
déUvrance  (1604,  C.  N.). 

1419.  La  déliTraiice  des  meubles  se  fait, 
de  la  part  du  vendeur,  en  les  faisant  passer 
dans  les  mains  de  l'acheteur  ;  celle  des  im- 
meubles, en  conduisant  l'acquéreur  sur  le 
fonds  et  en  lui  faisant  exercer  des  actes  qui 
constatent cru'il  en  est  le  maître  (t606,  C.  N.). 

14!M.  On  est  censé  avoir  mit  la  déli- 
vrance de  biens,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles :  lorsqu'on  en  a  cédé  les  signes  relatifs, 
comme  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  édiûce  et 
des  meubles  qu'il  renferme  ;  lorsque  le  ven- 
deur déclare  posséder  au  nom  de  l'acqué- 
reur; lorsc[ue  l'acquéreur  retient  les  biens 
coDune  lui  appartenant,  s'il  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  a  un  autre  titre  (Ibid.). 

i4«t  à  t4S6.  Comme  1607  a  1621,  G.  N. 

1480.  L'action  en  supplément  du  prix  de 
la  part  du  irendeur,  et  celle  en  diminution 
de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  compter  du 
Jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  (1622» 
C.  N.). 

14SY.  Comme  1623,  G.  N. 

1499.  Si  plusieurs  choses  ont  été  ven- 
dues dams  un  même  contrat  et  pour  un  seul 
pnx,  et  qu'en  indiquant  la  quantité  on  ait 
encore  indiqué  la  qualité  ;  lorsqu'on  trouve 
que  la  quantité  existe  et  qu'il  y  a  excès  ou 
défaut  dans  la  qualité,  l'action  en  supplé- 
ment ou  en  diminution  de  prix  n'a  lieu, 
d'après  les  règles  portées  dans  l'art.  1436, 
que  lorsque  la  qualité  des  diverses  choses 
exprimées  dans  le  contrat  ayant  été  com- 
çensée,  on  trouve  qu'il  y  a  excès  du  ving- 
tième de  la  valeur  en  plus  ou  moins. 

1489.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
supplément  ou  à  diminution  de  prix,  celui- 
ci  ne  devra  être  augmenté  ou  diminué  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'excès  ou  de  la  dimi- 
nution toléré  par  Ja  loi. 

1440.  La  question  de  savoir  sur  lequel 
du  vendeur  ou  de  l'acquéreur  doit  tAiriner 
la  perle  ou  la  détérioianon  de  la  chose  ven- 


due avant  la  livraison,  sera  Jugée  d'après 
les  règles  prescrites  aux  titres  n,  ni  et  iv  de 


ia  troisième  partie  du  livre  m  (162i,  G.  N.). 

1444  à  14&8.  Comme  1625  à  1643.  G.  N. 

1480.  Dans  le  cas  des  articles  1457  et 
1459,  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  làire  rendre  une 
partie  du  prix  arbitré  par  experts. 

Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  a  l'action 
rédhibitoire,  et  dans  le  second  l'action  eeU^ 
matoire. 

Dans  la  vente  des  immeubles,  l'acheteur 
ii'a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  rendre  le  prix,  ou  de  la  retenir  et  de  se 
faire  rendre  une  partie  du  prix,  que  lorsque 
le  vice  caché  sera  d'une  telle  importance, 
que  si  l'acheteur  l'eût  connu,  il  n'aurait 

S  oint  acheté  l'immeuble  ;  mais  si  le  vice  est 
)1  que  l'acheteur,  môme  en  le  connaissant, 
aurait  certainement  acheté  l'immeuble,  tout 
en  offrant  un  moindre  prix,  dans  ce  cas^  il 
n'aura  que  le  droit  de  se  faire  rendre  la 
partie  du  prix  qui  sera  fixée  par  les  experts. 

1481  à  1484.  Comme  1645  à  1648,  C.  N. 

1486.  Dans  la  vente  des  immeubles,  l'ac- 
tion, soit  rédhibitoire,  soit  estimatoire,  de- 
vra être  intentée  par  l'acquéreur  dans  l'es- 
pace d'un  an. 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  été  dans 
l'impossibilité  de  connaître  le  vice  caché  de 
rimmeuble,  11  pourra  intenter  l'action  aux 
termes  de  rarncle  précédent,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  Jour  où 
il  aura  pu  connaître  le  vice. 

1488.  L'action  rédhibitoire  ou  estima- 
toire n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  Judiciaires 
(1649,  G.  N.). 

SBcnoif  IV.  —  Dm  obUgaHom  de  Vacketemr. 

1487  à  t410.  Comme  1650  à  1653.  G.  N. 

141^1.  Comme  1655,  §  1,  G.  N. 

I4t8.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
d'immeubles,  que,  faute  du  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  réso- 
lue de  plein  droit,  et  si  le  terme  expire  sans 
que  l'acquéreur  ait  payé,  le  contrat  sera  ré- 
silié, à  moins  que  le  vendeur  ne  préfère 
contraindre  l'acheteur  à  payer  le  prix  (1656, 
C.  N.  diff.). 

1498.  Comme  1657,  G.  N. 

SECTION  Y.  ^De  la  nulUU  et  de  la  résoluHoH 
de  la  vente. 

1474  à  1480.  Comme  1658  à  1673.  G.  N. 

1400.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  au  delà  de 
la  moitié  du  Juste  prix  de  la  chose  vendue, 
il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
renonce  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  de- 
mander cette  rescision,  et  qu'il  aurait  dé- 
claré donner  la  plus  value;  à  moins  que 
dans  ce  d^er  cas,  l'acte  de  vente  n'eût 


Digitized  by 


Google 


PAiME,  PLAISANCE  ET  6VASTALLA.  (9eê0(mitMUàMinonéref$a$), 


6té  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  les 
donations  (1674,  G.  N.). 

1491.  La  méiue  faculté  appartient  à  Ta* 
cheteur  Jorsque  la  juste  valeur  de  la  chose 
vendue,  n'atteint  pas  la  moitié  du  prix  con- 
venu dans  la  vente  (1683.  C.  N.  diff.). 

±^9%,  Comme  1675,  C.  N.  SeuUmerU  ici 
la  lésion  doit  être  de  plus  de  moitié, 

t403.  Comme  1676,  G.  N.  Ici  le  délai  de  la 
demande  est  de  six  mois  pour  les  meubles  et 
de  quatre  ans  pour  les  immeubles. 

t404  à  1400.  Comme  1677  à  1670,  C.  N, 

I49y .  Il  est  aussi  permis  aux  Juges,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  de 
nommer  un  ou  plusieurs  experts. 

4498  et  1499.  Comme  168i  eri682, 
C.N. 

4SOO.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  été 
lésé,  le  vendeur  a  le  choix  ou  de  reprendre 
la  chose  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou 
de  retenir  le  prix  en  rendant  à  l'acquéreur 
ce  gui  a  été  payé  pu  trop. 

Si  le  vendeur  préfère  reprendrela  chose  en 
rendant  le  prix,  il  sera  t^iu  de  payer  Tinté* 
rèt  de  ce  môme  prix,  du  jour  de  la  demande 
en  rescision. 

Les  intérêts  de  la  chose  qu'il  a  vendue 
courent  en  sa  faveur,  du  jour  de  la  môme 
demande. 

S'il  préfère  retenir  le  prix  en  rendant  ce 
qui  a  été  payé  en  trop,  il  en  devra  les  fruits 
à  dater  du  jour  de  la  demande  (1682,  G.  N.) 

4601  et  1509.  Comme  1«84  et  4685,  G.  N. 

CHAPITRE  m. 

PB  LA  CESSION  DBS  CRÉANCES  BT  AUTRES  DROITS. 

1608.  La  vente  ou  transport  d'une  créan- 
ce, d'un  droit  ou  d'une  action  à  un  tiers,  est 
parfaite,  et  la  propriété  en  est  acquise  de 
droità  Tacquéreur  ou  cessionnaire,  dès  qu'on 
est  tombé  d'accord  sur  la  créance  ou  sur  le 
droit  de  la  céder,  ainsi  que  sur  le  prix,  lors 
môme  que  la  possession  n'en  aurait  pas  été 
transférée. 

La  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  ti- 
tre qui  prouve  la  créance  ou  droit  cédé. 

1S04.  Cette  vente  ou  cession  devra  être 
faite  par  acte  ou  sous-seing  privé. 

tSOS  d  450y.  Comme  1690  d  1692, 
C.N. 

tSOH.  Comme  1691,  C.  N.  il  est  ajouté  : 
Si  la  créance  n'existe  pas,  le  cédant  sera 
tenu  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  s'il  n'a 

{)as  stipulé  qu'il  ne  s'engage  pas  à  garantir 
'existence  de  cette  créance  ni  à  en  restituer 
le  prix. 

tSOO.  Il  est ,  en  outre ,  tenu  de  garantir 
la  solvabilité  du  débiteur ,  lors  même  qu'il 
ne  s'y  serait  pas  engagé  (1694,  G.  N.}. 

Mais  il  n'en  est  pas  tenu,  si  le  transport 
a  lieu  avt^.c  la  condition  expresse  de  ne  pas 
le  garanth». 

i^lO  à  loin.  Comme  1695  à  1701, 
C.N. 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'échange. 

1511.  Comme  1702,  C.N. 

ISIS.  L'échange  d'immeubles  doit  être 
fait  par  acte  authentique  ou  sous-seing  pri- 
vé (1703,  C.  N.). 

15tO  et  451M.  Comme  1704  et  1705,  C.  N. 

1&91.  Lorsqu'il  préfère  répéter  la  chose, 
il  peut  la  revendiquer  même  auprès  d'un 
tiers  possesseur  ;  en  la  revendiquant,  il  la 
reprend  libre  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques, à  l'exception  toutefois  des  locations 
consenties  sans  fraude. 

±B%%.  Comme  17eî,  C.  N. 

CHAPIFRES  V  et  VI. 

DBS  lettres  de  CHANGE  ET  DU  BILLET  A  OBDRB. 

lo«8  à  1II09.  Ces  dispositions  sont  en- 
tièrement de  droit  commercial  et  étrangères 
au  droit  civil  (i). 

CHAPITRE  VII. 
DU   PRÊT  D* ARGENT, 

tlMId.  11  est  permis  de  prêter  de  l'argent 
et  de  stipuler  un  intérêt  jusqu'à  la  restitu- 
tion de  la  somme  prêtée. 

46IIO.  6n  ne  peut  dépasser  le  taux  de 
rintérèt  fixé  par  la  loi. 

tnio.  L'intérêt  stipulé  à  un  taux  troj» 
élevé  est  réduit  dans  les  termes  de  la  loi 
(loi  française  du  3  septembre  1807). 

mil.  Si  on  a  payé  un  intérêt  qui  dépasse 
l'intérêt  légal,  cet  excès  d'intérêt  sera  im- 
puté année  par  année,  en  diminution  du  ca- 
pital. 

mit.  Celui  qui  a  payé  des  intérêts  dont 
il  n'était  pas  convenu,  ne  peut  en  réclamer 
la  restitution,  ni  les  imputersur  le  capital, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  plus  élevés  que  le 
taux  légal. 

1618.  Comme  4908,  G.  N. 

11114.  Celui  qui  prête  de  l'argent  peut  en 
fixer  la  restitution  à  un  temps  déterminé  ;  il 
peut  même  s'obliger  à  ne  jamais  le  rede- 
mander. 

Dans  le  premier  cas,  le  prêt  s'appelle  con«- 
Btitution  de  rente  temporaire^  et  dans  le  se- 
cond, constitution  de  rente  perpétuelle. 

1615.  Même  pour  les  rentes  perpétuelles, 
on  ne  pourra  jamais  dépasser  l'intérêt  fixé 

[ar  la  loi,  ni  interdire  au  débiteur  de  rendre 
a  somme  qu'il  a  reçue. 

t616.  Le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
ou  temporaire  peut  être  forcé  à  la  restitution 
du  capital  : 

S'il  ne  donne  pas  au  créancier  les  cautions 
promises  dans  le  contrat  ; 
Si  les  cautions  fournies  viennent  à  man- 

(  1)  Voir  ma  Concordance  entre  les  Codes  de  com- 
merce français  et  étrangers,  p.  asi  et  3t5.  On  y  tron- 
yera  la  traduction  de  ces  articles. 
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quer.  et  que  le  débiteur  ne  les  remplace  pas 
par  d'autres  qui  offrent  une  égale  garantie  ; 

SI  le  débifeur  fait  faUlite  (4912,  C.  NJ. 

tel  Y.  L'obligation  de  rendre  s'effectue 
en  restituant  la  môme  somme  numérique 
spécifiée  dans  le  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
dans  les  monnaies  avant  l'échéance  du  paie- 
ment, le  débiteur  rendra  la  somme  qui  lui  a 
été  prêtée  ;  le  créancier  ne  peut  refuser  de 
la  recevoir,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
pourvu  que  les  monnaies  aient  cours  et 
qu'elle  soit  proportionnée  à  la  taleur  du 
temps  du  paiement  (1895,  C.  N.). 

mis.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  observées,  lorsque  le  prêta 
été  fait  en  monnaie  d'or  ou  d'argent  et  qu'on 
est  expressément  convenu  qu'on  les  rendrait 
en  espèces  et  en  quantités  égales. 

En  ce  cas,  la  restitution  devra  se  ftdre  d'a- 
près le  mode  établi  ;  et  lorsque  les  monnaies 
ne  pourront  se  retrouver  ou  auront  été  mises 
hors  de  cours,  il  suffira  de  rendre  l'équiva- 
lent de  la  valeur  intrinsèque  de  ces  mêmes 
monnaies. 

leio.  Le  prêt  d'argent  à  intérêts  ou  sans 
intérêts  est  défendu,  lorsqu'il  est  feit  en  tout 
ou  en  partie  avec  la  valeur  de  meubles  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  à  moins  que, 
par  acte  sous-seing  privé  ayant  date  certaine, 
ou  par  acte  public  du  prêt,  Une  soit  établi  : 

Quelle  est  la  somme  prêtée  en  argent  et 
quelle  était  la  valeur  des  meubles  ; 

Que  les  meubles  ont  été  estimés  séparé- 
ment, pièce  par  pièce,  par  deux  experts 
nommés  par  les  parties,  et  en  cas  de  contes- 
tation,  par  un  tiers; 

Que  racte  public  ou  sous-seing  privé  con- 
tient la  description  des  meubles  et  leur 
valeur  respective  ; 

Que  les  experts  ont  signé  l'acte  de  prêt, 
et  qu'ils  ont  affirmé  par  écrit ,  et  sous  la  fol 
du  serment,  que  l'estimation  qu'ils  ont  faite 
est  vraie. 

te^O.  Quoiqu'il  résulte  de  l'acte  public 
ou  sous-seing  privé  que  le  prêt  a  été  fait 
seulement  en  argent,  le  débiteur  peut  cepen- 
dant le  faire  déclarer  nul  en  produisant  des 
preuves  contraires,  et  môme  en  déférant  le 
serment  décisoire. 

Cependant  l'exécution  de  l'acte  public  ne 
sera  pas  suspendue  pendant  la  production  de 
ces  preuves. 

ie«i.  Si  le  contrat  est  déclaré  nul,  le 
prêteur  ne  pourra  réclamer  que  la  somme 
qu'il  a  effectivement  prêtée ,  et  les  intérêts 
correspondants  tels  qu  ils  ont  été  stipulés. 

ÛS%%,  La  vente  des  meubles  avec  délai 
de  paiement,  même  sans  stipulation  d'inté- 
rêts, sera  considérée  comme  emprunt  si- 
mulé, sujet  aux  peines  énoncées  dans  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  dans  l'acte  public  ou 
dans  l'acte  de  vente  sous-seing  privé  on  n'a 
pas  observé  les  dispositions  de  l'article 
4619. 
teiis.  Les  ventes  de  meubles  avec  délai 


de  paiement,  faites  à  un  négociant  pour  ser- 
vir à  son  commerce;  celles  de  livres^  de 
machines  et  d'instruments  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  science  ou  à  l'art  de  l'ache- 
teur ;  celles  d'ustensiles  et  d'objets  indispen- 
sables pour  la  nourriture  et  l'habillement, 
quand  ils  sont  proportionnés  aux  besoins  de 
racquéreur  et  de  sa  famille ,  sont  exceptées 
des  dispositions  de  l'article  précédent. 

IGfM.  Les  notaires  qui  auront  omis  les 
formalités  prescrites  dans  les  articles  4619  et 
1ÔÎ2  seront  révoqués,  môme  dans  le  cas  où 
le  prêt  semblerait  être  fait  en  argent,  s'il 
était  prouvé  qu'ils  ont  participé  à  cette 
feinte. 

1G«5.  Les  dispositions  du  présent  cha- 

Sitre  ne  sont  pomt  applicables  aux  lettres 
e  chan&^e  ni  aux  billets  &  ordre,  lorsque  la 
supposition  émise  dans  les  articles  1526  et 
et  1607  n'existe  pas. 

CHAPITRE  VUL 
DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

ie«ll.  Le  louage  des  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  Tune  des  deux  parties  s'o- 
blige à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui 
payer  (1709,  C.N.).     ^       ^ 

miiV.  Le  louage  des  choses  comprend 
principalement  le  louage  des  maisons  et  le 
fermage  des  biens  ruraux. 

miiS,  Le  louage  des  maisons  et  celui 
des  biens  ruraux  ont  des  règles  communes 
et  sont  respectivement  soumis  à  des  régl^ 
ments  particuliers, 

SECTION  V.  —  Des  règks  communes  aux  hmuc 
des  maisons  et  des  biens  ruraux. 

muo.  La  location  est  parftdte  entre  les 
parties  dès  qu'on  est  tombe  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix  (1583,  Ç.  N.). 

illSO.  Comme  1717,  G,  N. 

1G31.  On  se  conformera  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  252,  1673  et  103,  pour 
les  baux  des  maisons,  des  biens  ruraux  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées 
et  des  mineurs  émancipés  (1718,  C.  N.). 

1II39  à  11141.  Comme  1719  à  1728,  C,  N. 

t«-i9.  Si  le  locataire  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  ou  s'il  ne 
fournit  point  des  sûretés  capables  de  répon- 
dre du  loyer  (4752,  C.  N.)  ; 

Si  le  preneur  d'un  fonds  rural  ne  le  frar- 
nit  pas  de  bestiaux  et  des  instruments  né- 
cessaires à  l'agriculture  (1786,  C.  N.)  ; 

Si  le  fermier  et  le  preneur  abandonnent  la 
chose  louée,  s'ils  l'emploient  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou  s'ils  n'en  usent  point  en  bons  pères  de 
famille,  de  manière  qu'il  puisse  en  résulter 
nn  dommage  pour  le  bailleur  (17t9,  C.  N.), 
le  bailleur  peut,  selon  les  circonstances  qui 
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sont  détermiDées  par  les  Juges  compétents , 
demander  la  résiliation  du  bail. 

tG48.  Il  en  est  de  même  si  les  stipula- 
tions entre  les  parties  ne  sont  pas  exécutées, 
à  moins  qu'elles  n'aient  elles-mêmes  déter- 
miné la  peine  encourue  pour  le  cas  d'inexé- 
cution. 

11144  et  ie4S.  Comme  1730  et  1731,  C.  N. 

10411.  Comme  iies,  G.  N. 

1649  à  1II50.  Comme  1732  à  1735. 

lesi.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune 
des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés  dans  les  sec- 
tions touchant  les  règlements  particuliers 
pour  la  location  des  maisons  et  celle  des 
Biens  ruraux  (1736,  C.  N.)- 

1«5«  d  11156.  Comme  1737  à  1740. 

10611.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur 
de  remplir  leurs  engagements,  sans  que  ni 
l'un  ni  l'autre  puisse  être  admis  à  justifier 
leur  retard  (1741,  C.N.). 

1069  et  106S.  Comme  1742  et  1743, 
C.N. 

1069.  Lors  même  que  le  locataire  ou 
le  fermier  n'aurait  pax  un  bail  authentique 
ou  un  écrit  ayant  date  certaine,  s'il  est 
entré  en  possession  antérieurement  à  la 
vente,  l'acheteur  doit  lui  laisser  continuer 
son  bail  pendant  tout  le  temps  accordé  aux 
locations  ordinaires  faites  sans  écrit. 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  voudrait  expulser 
le  locataire  ou  fermier,  après  l'expiration  du 
temps  ordinaire,  il  est  tenu  de  l'avertir  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  en  lui  donnant  congé. 

1000.  Si,  dans  le  bail,  il  a  été  convenu 
qu'en  cas  de  vente  l'acheteur  pourra  expul- 
ser le  locataire  ou  le  fermier,  aucune  indem- 
nité ne  lui  sera  due  par  le  bailleur  ni  par 
l'acheteur,  à  moins  de  stipulation  contnore 
(1744,  C.  N.  diff.). 

1001.  Comme  1748,  §  1,  C.  N. 
1001i.  Comme  1751,  G.  N. 

1008.  Sera  regardée  comme  nulle  la 
location  d'une  chnçte  faite  par  un  seul  co- 
propriétaire, lorsqu'elle  n'aura  pas  été  con- 
sentie ni  ratifiée  par  les  autres;  mais  si  l'on 
fait  une  ofire  avantageuse  à  l'un  d'eux  pour  la 
location  de  quelque  immeuble,  et  que  les 
autres  refusent  d'y  adhérer,  et  ne  veulent 
point  profiter  du  contrat  aux  mêmes  condi- 
iions,  les  dissidents  poiuront,  lorsque  leur 
opposition  aura  été  reconnue  dénuée  de  fon- 
dement, être  forcés  par  les  juges  compétents 
à  conclure  le  contrat  qui,  sur  leur  refus,  sera 
stipulé  d'office  pour  leur  part. 

1004.  Comme  1753,  C.  N. 

8i£CTioic  n.  —  Des  règles  particulières  aux 
baux  des  maisons. 

1006  à  1009.  Comme  1754  à  1756,  C.  N. 

1005.  Comme  1758,  C.  N. 

1009.  Lorsque  le  terme  du  bail  est  ex- 

Siré,  soit  parce  que  le  bail,  fait  par  écrit, 
nissalt  de  plein  droit  à  l'expiration   du 


terme,  soit  parce  que  le  bailleur  avait 
donné  congé,  si  le  locataire  reste,  et  est  en- 
core laissé  en  possession  pendant  dix  jours, 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  le 
bail  sera  censé  renouvelé  aux  mêmes  condi- 
tions et  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des 
Ueux  (1759,  C.  N.). 
109O  à  109li.  Comme  1760  à  1761,  C.  N. 

SECTION  ni.  —  Des  règles  particulières 
aux  baux  des  Mens  ruraux, 

ê 

1098.  Comme  1765^  G.  N. 

1094.  Tout  preneur  de  biens  ruraux  est 
tenu  de  serrer  les  récoltes  dans  les  lieux  à 
ce  de>tinés  par  le  contrat  de  location. 

1096.  Comme  1769,  C.  N. 

1090.  Comme  1770,  §  1,  C.  N. 

1099.  Lorsque,  dans  le  cas  des  deux  ar- 
ticles précédents  ,  la  diminution  du  prix 
du  fermage  aura  lieu,  on  devra  calculer  la 
valeur  des  fruits  restants  d'après  le  prix 
courant  au  11  novembre  de  1  année  où  la 
récolte  a  péri. 

1099.  Comme  im,  C.  N. 

1099.  Les  capitaux  et  les  animaux  remis 
au  fermier  par  le  propriétaire,  après  estima- 
tion du  prix,  du  poids,  du  nonmre  et  de  la 
mesure,  soit  comme  accessoire  du  fonds,  soit 
comme  subvention,  seront,  si  la  convention 
ne  s'y  oppose  point,  aux  risques  et  périls  du 
fermier;  cette  remise  des  capitaux  tiendra 
lieu  de  vente,  sauf  toujours  ce  qui  a  été 
réglé  pour  la  garantie  du  bailleur  au  titre 
de  la  aivision  des  biens. 

Mais  les  troupeaux  de  vaches  et  autres 
bestiaux  indiqués  spécialement  dans  le  con- 
trat, seront  aux  risques  et  périls  du  proprié- 
taire. 

109O  et  10S1.  Comme  1772  et  1773,  G.  N. 

10Sli.  Lorsque  le  fermier  aura  pris  sur 
lui  la  responsabilité  des  événements  fortuits, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  si  ces 
événements  sont  expressément  déterminés 
par  une  formule  affirmative  ou  négative, 
il  ne  devra  pas  répondre  d'autres  cas  fortuits, 
lors  même  qu'ils  seraient  semblables  dans 
leur  cause  et  dans  leur  effet  à  ceux  qui  sont 
exprimés. 

1098.  Comme  1774,  C.  N. 

10S4.  Lors  de  l'expiration  du  temps  fixé 
par  l'article  précédent,  le  fermier  ne  pourra 
abandonner  le  fonds  ou  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
d'usage  des  lieux. 

1096.  Si  le  fermier  reste  et  est  laissé  en 

Sossession  pendant  dix  jours  sans  opposition 
e  la  part  du  bailleur,  après  l'expiration 
d'un  bail  écrit  ou  après  que  le  bail  a  cessé 
par  suite  d'un  congé  signifié  d'avance,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  les  effets  sont 
réglés  par  l'art.  1683  (1776,  G.  N.). 

10S0.  Comme  1777,  G.  N.  /{  est  ajouté  : 
Dans  tous  les  cas,  on  observe  les  usages  des 
lieux. 
1009.  Comme  1778,  G*  N.  Il  est  ajouU  : 
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On  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1790  relativemeot  aux  fourrages,  foin, 
paille  et  autretit  vul^lrement  appelés  tnver- 
naglia  ou  mangia,  ainsi  que  pour  le  surplus 
du  capital  des  bestiaux. 

IShH.  La  rescision  du  bail  pour  cause  de 
lésion  peut  avoir  lieu  en  faveur  du  bailleur, 
si,  à  répoque  du  contrat,  le  prix  qu'il  reçoit 
est  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix  de 
location  du  londs  loué,  et  en  faveur  du  fer- 
mier, lorsque  le  prix  du  fermage  du  fonds 
ne  vaut  pas  même  la  moitié  du  prix  convenu. 

On  observera  dans  ces  cas  les  dispositions 
énoncées  au  chapitre  de  la  vente  relative- 
ment à  la  lésion. 

CHAPITRE  IX. 
DU    LOUAGB    d'oUVHAGB. 

t699.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  à  faire  quel- 
que chose  pour  un  autre,  moyennant  un  sa- 
laire convenu.  Z>  reste  comme  1779,  G.  N.  Il 
est  ajouté  cette  quatrième  espèce  de  louage 
d'ouvrage  :  Celui  des  expédiiionnaires  qui 
se  charge  des  transports  par  terre  et  par 
mer  (1). 

SBcnoif  1'*.  —  Des  personnes  qui  louent  leur 
ouvrage  au  service  d'autrui. 

1090  et  moi.  Comme  1780 et  1781,  C.  N. 

SECTION  u.  —  Des  voituriers  par  terre 
et  par  eau. 

lOOO.  Comme  1785,  C.  N.,  et  96,  C.  de 
eomm.  franc. 

lOOS.  Comme  1782,  G.  N. 

1004. 11  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises et  effets  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force 
majeure  légalement  constatés  (97,  C.  de 
eomm,  firançT). 

lOOo.  Comme  4784,  G.  N.  et  98,  C.  de 
comm.  franc. 

lOOO  à  1008.  Comme  99  à  101,  C.  de 
comm.  franc. 

lOOO.  Comme  lOS,  C.  de  comm.  franc.  Il 
est  ajouté  :  Au  coin  de  chaque  feuillet,  ce 
registre  sera  coté  et  siçné  par  le  maire  de 
la  commune  du  domicile  de  l'expédition- 
naire. 

SECTION  lu.  —  Des  voituriers  et  des  bateliers. 

IIOO.  Les  voituriers  et  les  bateliers  sont 
soumis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
objets  qui  leur  sont  confiés,  aux  mêmes 
obligations  que  les  expéditionnaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  a  l'art.  1693  (1782,  G.  N.). 

fi)  Le  Code  de  Parme  a  compris  dans  son  article 
eeite  disposition  qui  est  esseotiellemeni  commerciale. 
V.  an  reste  les  artielea  1694  et  soi? ants. 


IVOl  et  1909.  Comme  1783  eM784,  G.  N. 
IVOS  d  190e.  Cornne  104  à  106,  C.  de 
comm.  franc. 
IIOI.  Comme  1785,  C.  N. 
1 908.  Comme  108,  C.  de  comm.  franc. 

SEcnoif  IV.  —  Des  devis  et  des  marchés. 

tVOO  d  t9«l.  Comme  1787  à  1799,  G.  N. 

CHAPITRE  X. 

DU  GONTHAT  DE  SOdÉTÉ. 

tH%9  et  t7%9.  Comme  1832  et  1833,  C.  N. 

17%^.  Toute  société,  à  l'exception  de 
celle  en  participation,  de  celle  de  bail  par- 
tiaire  et  de  celle  de  cbeptel,  doit  être  rédi^ 
gée  par  acte  public  ou  seus-seing  privé. 

191»6.  Comme  1835,  G.  N. 

SECTION  i**.  ^Dela  société  universelle. 
iYOO  à  IVOO.  Comme  1830  à  1840,  G.  N. 

SECTION  n.^  De  la  société  particulière. 
1981  et  1980.  Comme  1841  et  1842,  G.  N. 

SECTION  in.  —  Des  engagements  des  associés 
entre  eux  et  envers  les  tiers. 

1989  à  1949.  Comme  1848  à  1857,  G.  N. 

1948.  Comme  1858,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  d'urgence 
dont  l'omission  pourrait  entraîner  pour  la 
société  un  dommage  grave  et  irréparable. 

1940  à  1958.  Comme  1859  à  186S,  G.  N. 

1963.  Si  les  associés  ont  contracté  tous 
ensemble,  ou  que  le  contrat  ait  été  fait  par 
un  seul  qui  a  été  autorisé  à  cet  effet,  tous  les 
associés  sont  obligés. 

Gette  obligation  des  associés  n'est  point 
solidaire  à  l'égard  des  tiers.  Le  reste  comme 
1683,  G.  N. 

SECTION  IV.  —  Des  différentes  manières  dont 
finit  la  société. 

1954  d  1908.  Comme  1865  à  1873,  G.  N. 

CHAPITRE  XI. 
DU  MÉTAYAGE    OU  COLONAT  PARTIAUIE. 

1908.  Le  bail  à  métairie  ou  colonat  par- 
tiaire,  est  un  contrat  de  société  entre  le 
maître  et  le  colon,  par  lequel  le  premier 
fournit  le  fonds  pour  capital,  et  le  second 
son  travail  et  son  industrie,  sous  condition 
d'en  partager  les  fruits  et  les  profits. 

1904.  Quand  il  n'y  a  ni  convention  ni 
usages  contraires,  le  bétail  nécessaire  pour 
l'exploitation  du  fonds,  ainsi  que  les  provi- 
sions d'hiver  (invemaglia),  seront  fournis  par 
le  maître;  le  colon  fournira  les  instruments 
aratoires  nécessaires  à  rexploitation^ 
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1 1«6.  L'estimatton  des  bestiaux  et  la  me- 
sure des  proYisioDS  d'hiver  {invêmagUa)  doi- 
vent être  ïàites  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties. 

Les  experts  laisseront  une  eopie  de  leur 
rapport  au  maître  et  au  colon,  et  si  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'estimation  des  bestiaux  ne 
savent  pas  écrire,  leur  expertise  sera  men- 
tionnée dans  le  rapport  des  experts  pour  les 
provisions  d'hiver. 

t9Se.  Soit  que  le  bétail  soit  fourni  par  le 
maître,  soit  ^^11  provienne  du  colon,  Festi- 
mation  qui  en  est  faite  dès  le  principe,  ne 
sert  qu'à  déterminer  la  valavr  des  bétes  qui 
devront  être  rendues  et  le  gain  ou  la  perte 
qui  pourront  se  produire  par  la  suite. 

tvev.  Le  maître  et  le  colon  fournissent 
chacun  la  moitié  des  semences,  à  moins  de 
convention  ou  d'usage  contraire. 

tVllS.  Le  colon  est  tenu  de  garder  le  bé- 
tail, de  le  nounir  avec  les  provisions  du 
fonds,  et  de  faire  sur  ce  fonds  tous  les  tra- 
vaux conformes  aux  principes  de  la  bonne 
agriculture  et  à  la  pratique  du  pays. 

ty«9.  Les  dépenses  relatives  à  l'exploita- 
tion des  champs  et  à  la  garde  des  bestiaux 
sont  à  la  charge  du  colon. 

tu  KO.  S'il  s'agit  de  travaux  extraordi- 
naires qui  concernent  la  propriété  et  qui 
seront  pour  elle  d'une  uUUte  perpétuelle 
ou  journaUère,  le  colon  fournira  son  travail 
et  le  maître  à  son  tour  sera  tenu  de  l'in- 
demniser. 

1991.  Les  plantations  ordinaires  doivent 
être  fûtes  par  le  colon  ;  la  fourniture  des 
plants  est  à  la  charge  du  maître.  Si  ces  plants 
sont  tirés  de  la  pépinière  existant  sur  le 
fonds,  le  colon  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
demnité. 

1979,  Le  nettoyage  des  fossés,  situés  soit 
dans  l'intérieur  de  la  propriété,  soit  le  long 
des  voies  pubUques  ou  communales»  et  l'é- 
tablissement de  nouveaux  fossés  devenus 
nécessaires  pour  faciUter  l'exploitation,  sont 
à  la  charge  du  colon. 

Il  est  encore  obligé  de  faire  les  chemius 
de  voiture  nécessaires  pour  les  réparations 
de  la  ferme  et  pour  le  transport  des  denrées 
à  la  maison  du  naiileur. 

t99S.  Le  colon  ne  peut  vendre  les  bes- 
tiaux sans  le  consentement  du  bailleur,  lors- 
que celui-ci  les  aura  fournis  en  tout  ou  en 
partie;  lavante  faite  sans  le  consentement 
du  bailleur  est  nulle  ;  il  pourra  racheter  son 
bétail  partout  où  il  le  trouvera,  pendant  l'es- 
pace ue  deux  mois»  à  dater  du  jour  de  la 
vente. 

1994.  Ce  consentement  sera  présumé  pu 
faveur  des  ac({uéreurs,  toutes  les  fois  que  la 
vente  aura  lieu  dans  une  foire  ou  sur  un 
marché  public  ;  aucune  preuve  ne  sera  ad- 
mise contre  cette  présomption  ;  l'action  en 
dommages-intérêts  est  tomours  réservée  au 
bailleur  contre  le  colon,  s  il  y  a  lieu  (1812, 
C.  N.), 

199&.  Le  colon  ne  peut  pas  également 


acheter  des  bestianx  sans  le  consentement 
du  bailleur;  faute  de  ce  consentement,  le 

{ireneur  n'est  point  obligé,  s'il  ne  ratifie  pas 
e  marché  ou  s'il  n'est  piaa  prouvé  qu'il  a 
donné  l'ordre  d'acheter. 

1990.  Le  colon  ne  peut  récolter,  battre 
les  grains,  ni  faire  la  vendange  sans  le  con- 
sentement du  bailleur. 

1999.  Tous  les  fhiits  naturels  ou  indus- 
triels provenant  du  fonds,  les  crolts  des 
animaux  et  les  gains  retirés  de  leur  vente, 
sont  partagés  par  moitié  entre  le  baUleuret 
le  colon. 

199S.  11  est  permis  de  stipuler  que  le 
bailleur  percevra  une  plus  ^^rande  part  deB 
fruits,  ou  que,  outre  sa  portion  des  rruits,  il 
percevra  une  prestation  déterminée  en  den- 
rées ou  en  argent. 

1999.  Nonf^stant  font  ce  qui  a  été  dit 
dans  l'article  précédent,  on  ne  pourra  ja- 
mais stipuler  (^e  le  colon  obtiendra  moins 
du  tiers  des  revenus  annuels  du  fonds  con- 
sidérés dans  leur  totalité.  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  le  bétail  nécessaire  pour  la  cul- 
ture du  fonds  a  été  fourni  par  le  bailleur; 
mais  si  le  bétail  a  été  fourni  par  le  colon, 
on  ne  pourra  stipuler  qu'il  aura  moins  des 
deux  tiers  de^  revenus. 

1980.  Les  fruits  et  revenus  partageables 
entre  le  bailleur  et  le  colon  sont  ceux  qui 
restent,  déduction  faite  des  capitaux  vivants 
et  morts,  constitués  pour  améliorer  le  fonds. 

1981.  Si  les  capitaux  productif^  périssent 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  cas  fortuit,  soit 
par  tout  autre  événement  majeur,  ils  doi- 
vent être  remplacés  par  celui  qui  les  a  four- 
nis dans  l'origine,  si  le  bail  n'est  pas  annulé. 

19919.  Le  bail,  sans  fixation  de  dorée,  est 
fait  pour  le  temps  nécessaire  pour  récolter 
tous  les  fruits  du  fonds. 

La  récoite  des  fruits  est  censée  accomplie 
au  ii  novembre  de  chaque  année. 

198S.  Le  colonat  partiaire  ne  cesse  ja- 
mais de  plein  droit  Le  bailleur  doit  donner 
ou  le  colon  prendre  congé  dans  le  mois  de 
mai  de  l'année  à  l'expiration  de  laquelle 
le  bail  doit  cesser. 

19S4.  Le  mois  de  mai  passé  sans  qu'on 
ait  pris  ou  donné  congé,  il  en  résulU^  un 
nouveau  bail  dont  la  durée  est  fixée  par 
l'arL  1782. 

19S6.  On  peut  demander  à  une  époque 
autre  que  celle  fixée  la  résiliation  du  bail 
pour  de  justes  motifs,  comme  dans  le  cas  où 
le  maître  ou  le  colon  manqueraient  à  leurs 
engagements,  ou  qu'une  maladie  habituelle 
rendrait  le  fermier  incapable  de  se  livrer  à 
l'exploitation,  ou  dans  d'autres  cas  sembla- 
bles dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  lais- 
sées à  l'appréciation  du  juge. 

1 99«.  Lorsque  le  livre  du  maître  conlieç- 
dra  les  compte»  par  doit  et  avoir,  avec  l'indi- 
cation du  temps  ou  de  la  cause,  s'ils  ont  été 
transcrits  de  la  main  à  la  main  sur  un  li- 
vret qui  sera  conservé  par  le  colon,  ce  livre 
servira  de  preuve  tant  en  faveur  du  bailleur 
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«ne  contre  M,  ti  le  colon  n'a  pas  réclamé 
Jans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  deroière  partie. 

Le  livret  que  le  colon  conserve  aura  la 
même  force  de  preuve,  pourvu  mi'il  soit 
écrit  par  le  bailleur  de  la  manière  mdiquée 

Ci-^e98U8. 

SI  le  bailleur  ou  le  colon  ne  présentent 
MS  leur  propre  livre,  soit  parce  qu'il  a  été 
égaré,  soit  parce  qu'on  n'en  a  pris  aucun 
soin,  on  s'en  référera  à  celui  qui  sera  pré- 
senté. 

iv^y.  Le  livre  tenu  par  le  bailleur  et  le 
eol(m,  de  la  manière  exprimée  dans  le  cha- 
pitre précédent,  servira  de  preuve  pour  les 
conventions  ajoutées  et  modifiées  par  le 
bailleur  et  le  colon. 

19119.  Quant  à  ee  qui  concerne  les  créan- 
ces sur  le  colon,  le  bailleur  sera  préféré  à 
tout  autre  créancier  antérieur  ou  môme  pri- 
vilégié sur  toutes  les  choses  du  colon  exis- 
tintes  dans  la  maison,  ou  en  tout  autre  Ueu 
do  fonds,  et  sur  leur  part  de  fruits  et  de  bes- 
tiiax  utiles  à  eux  appartenant. 

iY99.  Le  fermier  qui  se  retire  doit  lais- 
ser la  paille  et  les  engrais  de  l'année. 

iY9#.  Quant  aux  fourrages,  au  foin  et 
antres  provisions  d'hiver  (invemaglia)  et  au 
flirplns  du  capital  du  bétail,  le  bailleur  peut 
les  retenir  en  totalité  en  payant  au  colon, 
au  prix  d'estimation,  la  part  qui  lui  revient  ; 
11  le  bailleur  ne  veut  pas  retenfr  la  part  de 
MtaO  attribuée  au  colon,  celui-ci  a  droit 
Remporter  avec  le  bétail  sa  part  de  provi- 
sions d'hiver,  on  d'exiger  oue  le  maître  lui 
accorde  sur  le  fonds  une  place  pour  que  le 
bétail  puisse  y  consommer  ces  provisions, 
l^ans  ce  dernier  cas,  le  choix  appartient  au 
maître,  qui  profite  des  engrais  s'il  préfère 
accorder  une  place  sur  son  fonds. 

19M.  A  l'expiration  du  bail,  le  bétail 
«ra  esiimé,  et  le  capital  des  provisions 
dTiiver  mesuré  par  deux  experts  choisis 
P»  les  parties. 

Le  résultat  de  cette  estimation,  rapproché 
fc  celui  de  l'expertise  énoncée  en  l'art.  1763, 
tea  connaître  le  supplément  à  fournir  par 
le  colon  ou  la  quotité  du  gain  à  partager. 

CHAPriRE  XII. 

DU  BAIL  A    CHEPTEL. 

n9%.  Comme  1800,  C.  N. 

i993.  Comme  1803,  C.  N. 

1994.  Les  baux  à  cheptel  de  vaches,  de 
brebis  et  de  cochons,  seront  censés  mits 
pour  trois  ane. 

La  même  règle  s'applique  aux  baux  à 
Aeptelde  veaux  (1815,  C.  N.). 

i99s.  Lee  baux  de  porcs,  non  comme 
troupeau,  m?is  commo  destinés  à  être  éle- 
vés et  nourris,  sont  censés  faits  pour  un  an. 

199«.  Dans  les  baux  à  cheptel  composés 
^animaux  énonrîés  en  l'art.  1794,  les  parts» 
«iûsi  que  le<!  fruits  provenant  de  ces  anl* 


maux,  se  partagent  par  moitié  ;  à  la  un  de 
la  troisième  année,  les  animaux  ou  le  trou- 
peau qui  formaient  le  capital  du  bail  à  chep- 
tel deviennent  bien  commun. 

tK99,  Quant  aux  baux  à  cheptel  de  porcs 
(art.  1795),  ils  deviennent  bien  commun  à 
la  fin  de  l'année. 

tV9S.  Comme  1806,  G.  N. 

1999.  Si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  le  tailleur  peut  demander  la 
résiliation  du  bail  à  cheptel,  même  avant 
l'époque  fixée^  et  demander  des  dommages 
et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

tSOO.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  reçu  les 
bestiaux  perd  tout  droit  sur  le  capital. 

i^Oi  et  iSO^.  Comme  1807  à  1809,  G.  N. 

t9#3.  Comme  1812,  C.  N.  H  est  ajouté: 
n  ne  pourra  tondre  les  troupeaux  hors  des 
époques  accoutumées  (1814,  G.  N.). 

t«04.  Comme  4813,  C.  N. 

1905.  Comme  1811,  C.  ^.^  jusqu'aux  deux 
derniers  alinéas. 

CHAPrTRE  xni. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  COMMEECE. 

tftO«  à  t9S5.  Ces  articles  sont  relatifs  d 
des  matières  purement  eommerciales^  et  sont 
presque  calqués  sur  le  titre  des  sociétés  du 
Code  de  commerce  français. 

CHAPITRE  XIV. 
DU  JEU  ET  DU  PABI. 

isandisas.  Comme  1965  à  1967,  G.  N. 
CHAPITRE  XV. 

mV  OORTHAT  DE   ESMTE  VUGÉEE. 

19S9.  Comme  1968,  G.  N. 

iS40  d  1944.  Comme  1971  d  1975,  G.  N. 

1845.  Comme  1976,  C.  N.  Il  est  ajouU  : 
Pourvu  que  l'intérêt  surpasse  le  produit  de 
la  chose  donnée  pour  le  prix  de  là  rente. 

194tt.  Comme  1977,  G.  N. 

1941.  £n  cas  de  résolution  du  contrat,  le 
créancier  doit  rendre  l'excédant^  P^ir  lui 
perçu,  de  la  somme  ordinaire  formant  l'in- 
térêt de  l'argent  ou  des  fruits  de  la  chose 
gui  constitue  le  capital  de  la  rente. 

1949  à  1950.  Comme  1978  d  1980,  G.  N. 

1951.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée à  titre  gratuit,  ou  par  donation,  ou 
par  testament,  on  peut  convenir  qu'elle  ne 
sera  pas  sujette  à  séquestre,  ni  a  aucune 
autre  action  des  créanciers  du  donataire  ou 
dulégalaire(198l,C.  N.), 

195ii  et  1953.  Comme  1982  et  1983,  G.  N. 

CHAPITRE  XVI. 
DU  CONTRAT  d' ASSURANCE  (1). 

1954.  L'assurance  est  un  contrat  par  le- 

(i)Quai(nie  ce  titre  traite  d'une  matière  commerctale, 
on  a  cra  utile  d'en  rapporter  lea  dlspoiliiona  comme 
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quel  une  des  parties,  moyennant  une  cer- 
taine somme  qui  doit  lui  être  payée,  se 
rend  responsable  des  cas  fortuits  auxquels 
est  exposée  la  chose  de  l'autre  partie,  et 
s'engage  à  Tiademniser  des  pertes  qui  se- 
raient la  conséquence  de  ces  cas  fortuits. 

1S&5.  Les  marchandises  transportées  par 
terre  et  par  eau  forment  généralement  la 
hase  de  ce  contrat  ;  on  peut  assurer  encore 
d'autres  objets,  tels  que: les  fonds,  contre  les 
dangers  des  inondations;  les  digues  et  les 

Sonts,  contre  Ja  violence  des  fleuves  et  au- 
es  choses  semblables. 

1950.  Le  contrat  d'assurance  doit  être 
rédigé  par  écrit,  contenir  la  description  des 
objets  assurés  et  en  énoncer  au  besoin  la 
qualité,  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure. 

IS5V.  L  assureur  est  responsable  de  tous 
les  cas  fortuits,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, à  moins  que,  dans  le  contrat,  on 
n'ait  spéciflé  les  cas  dont  on  entend  se  ren- 
dre responsable. 

1S5S.  Si  la  chose  assurée  périt  ou  est 
entièrement  endommagée,  l'assureur,  lors- 
qu'aucuoe  somme  n'a  été  fixée  dans  ce  cas, 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  cette  chose 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  où  eUe  com- 
mence à  être  à  ses  risques. 

19S9.  Quand  la  chose  est  périe  ou  en- 
dommagée seulement  en  partie,  et  que  la 
partie  qui  reste  n'esi  pas  devenue  de  pire 
condition  par  suite  des  rapports  nécessaires 
qii'eile  a  avec  la  partie  endommagée  ou  pé- 
rie, l'assureur  se  libère  en  payant  le  prix  de 
cette  part.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  obligé 
comme  dans  l'article  précédent. 

1860.  La  somme  que  l'assureur  devra 
payer  en  cas  de  perte,  lorsqu'elle  est  stipu- 
lée, ne  devra  jamais  dépasser  la  valeur  de  la 
chose  assurée. 

18111.  L'acceptation  des  choses  assurées 
et  le  paiement  du  prix  de  l'assurance  étei- 
gnent toute  action  contre  l'assureur. 

t86«.  L'assuré  qui  refuse  d'accepter  les 
choses  assurées,  soit  parce  qu'elles  sont  en- 
dommagées, soit  parce  qu'elles  manquent 
en  partie,  doit,  par  acte  extrajudiciaire,  pro- 
tester devant  le  dépositaire  chargé  de  les 
consigner  ;  il  doit  en  outre  en  faire  vérifier 
l'état  par  des  experts  nommés  par  le  com- 
missiare  du  lieu  de  la  consignation.  L'acte 
de  protestation  et  l'expertise  doivent  être 
signifiés  à  l'assureur  dans  la  quinzaine,  s'il 
est  domicilié  dans  nos  Etats,  et,  s'il  habite 
un  pays  étranger,  dans  l'espace  de  temps  qui, 
d'après  les  circonstances,  sera  fixé  par  le 
juge. 

16118.  Si  l'assureur  peut  prouver  que  la 

Serte  ou  le  dommage  provient  du  fait,  ou 
e  la  faute  de  l'assuré,  ou  du  vice  même  de 
la  chose  assurée,  il  sera  délivré  de  toute 
obligation,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  le 
prix  de  l'assurance. 

contenant  1m  prineipei  tar  celte  matière  de  droit,  qoI 
le  râtUche  égelemenieu  droit  chril. 


1984.  Toute  assurance  faite  après  la  perte 
ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle,  si 
l'assuré  était  informé  de  la  perte  ou  l'assu- 
reur de  l'arrivée  des  objets  assurés.  Lorsque 
ces  cas  se  présentent,  la  partie  qui  avait 
connaissance  du  fait  est  tenue  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  celle  qui  l'ignorait 

I9e6.  L'assurance  reste  nulle  si,  par  le 
fait  de  l'assuré,  le  transport  ne  peut  s'exécu- 
ter. Il  sera  dû  à  l'assureur,  outre  le  rem- 
boursement pour  ses  dépenses,  un  pour 
cent  sur  le  prix  convenu  de  l'assurance. 

t^se.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
l'assurance  recevra  son  effet,  quoique  le 
transport,  d'après  la  volonté  de  rassuré,  se 
fasse  à  une  distance  moins  rapprochée. 

CHAprrRE  XVII. 

DES   TEANSACTIONS. 

tH^lf  et  19119.  Comme  2044  et  1045,  i*' 
o^tVi^a,  G.  N. 

19119.  La  transaction  faite  par  le  tuteur, 
ou  par  celui  qui  jouit  du  droit  de  puis- 
sance paternelle,  par  le  mineur  émancipé 
ou  le  curateur  spécial,  n'est  pas  valable, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  103,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  approuvée  par  un  ordre  du 
juge  compétent,  conformément  à  ce  qui  a 


été  réglé  par  l'art.  258  (467,  C.  N.  diff.). 

1990  à  199li.  Comme  2045,  2«  phrase  du 
2«  alinéa  et  du  3«  alinéa,  et  2046,  G.  N. 

1998.  On  peut  ajouter  à  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter. 

Gette  peine  tiendra  lieu  de  dommages  et 
Intérêts  qui  seraient  dus  pour  le  retard,  sans 
préjudice  de  l'obligation  d'exécuter  la  trans- 
action. 

1994  à  1994.  Comme  2048  à  2058,  G.  N. 

1995.  Pour  transiger  sur  les  pensions  ali- 
mentaires à  venir  ordonnées  par  justice,  ou 
sur  celles  qui  ont  été  laissées  par  testament 
ou  donation,  ou  acquises  par  un  autre  con- 
trat, il  faut  en  avoir  reçu  rordre  du  tribunal 
dont  relève  la  personne  à  laquelle  sont  dus 
ces  aliments. 

TITRE  VI. 

DBS  CONTRATS  DE  BIENFAISAKCB. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DSS  DONATIONS. 

19911.  La  loi  n'admet  d'autre  donation 
que  celle  qui  est  faite  entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  est  un  acte  irrévo- 
cable  de  libéralité  spontanée  faite  en  faveur 
de  quelqu'un  qui  l'accepte  (894,  G.  N.). 

1999.  Est  incapable  de  donner  : 
Celui  qui  ne  peut  tester  ; 

Le  prodigue  interdit,  à  compter  du  jour 
où  le  jugement  d'interdiction  a  été  pro- 
noncé; 
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Le  mineur,  quoique  émancipé,  sauf  ce 
qui  est  réglé  par  l'arr.  1944  (904,  C.  N.)  ; 

La  femme  mariée,  sans  le  cousentemeut 
du  mari,  ou  sans  y  avoir  été  autorisée  par  le 
juge  (905,  C.  N.)- 

t»»8.  Ne  peuvent  acquérir  par  donation: 

Ceux  qui  sont  morts  civilement,  à  moins 
que  la  donation  ne  soit  faite  que  dans  le  but 
unique  de  leur  assurer  les  aliments  néces- 
saires; 

Les  enfants  à  naître  d'une  personne  même 
déterminée,  et  lors  même  qu  ils  seraient  déjà 
conçus,  sauf  les  dispositions  contenues  dans 
la  section  suivante; 

Les  étrangers,  sauf  les  dispositions  de 
l'art.  32,  et  l'exception  portée  en  leur  faveur 
par  l'art.  6)3  ; 

Les  incapables  de  recevoir  par  testament 
du  donateur,  môme  quand  cette  donation 
serait  faite  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées (F.  Us  articles  623  etsuiv.)  ; 

Les  enfants  incestueux  et  adultérins,  ainsi 
que  les  enfants  naturels,  ne  pourront  rien 
recevoir  de  leurs  père  et  mère,  à  titre  de  do- 
nation, lorsqu'ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
d'eux  par  testament. 

1999.  Toute  disposition  au  profit  d'une 
personne  incapable  sera  nulle,  quoiqu'on  la 
déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux; 
dans  ce  cas  elle  sera  entièrement  nulle, 
lors  même  que  le  donatsdre  ne  serait  inca- 
pable qu'en  partie  (9H,  C.  N.). 

1990.  Les  donations  sont  faites  par  acte 
notarié  en  présence  de  quatre  témoms  (931, 
C.  N.). 

1991.  Le  juge  du  domicile  du  donateur 
devra  intervenir  également;  après  avoir  étu- 
dié l'esprit  du  donateur  et  reconnu  fondées 
les  causes  et  les  conditions  de  la  donation,  il 
donnera  son  autorisation. 

tti9ii.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  seront  obserfées  sous  peine  de 
nullité. 

1999  d  1S95.  Comme  932  à  934,  C.  N. 

1999.  La  donation  faite  à  une  personne 
soumise  à  la  puissance  paternelle  ou  en 
tutelle,  ou  émancipée,  doit  être  acceptée 
par  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle 
ou  la  tutelle,  par  l'ascendant  émancipateur 
ou  le  curateur  spécial,  en  observant  les  dis- 
positions de  l'art.  256  à  l'égard  des  personnes 
en  tutelle  ou  émancipées. 

Si  le  père  de  famille  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  accepter,  on  suivra  les  diftpositions 
de  Tari.  877  pour  l'acceptation  des  succes- 
sions dévolues  à  des  mineurs  qui  sont  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle. 

199Y.  Tout«s  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  do- 
nation qui  doit  être  acceptée  avec  autorisation 
du  juge,  ëi  racceptation  est  faite  dans  l'acte 
de  la  donition,  le  juge  sera  toujours  celui  du 
domicile  du  donateur.  Il  approuvera  à  la 
fois,  au  moyen  d'une  seule  ordonnance,  et 
k  donation  et  l'acceptation. 

Si  l'acceptation  a  lieu  par  acte  séparé,  elle 


sera  approuvée  par  le  juge  du  domicile  du 
donataire. 

1999.  Le  sourd-muet  qui  n'aura  pas  été 
reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal  de  son 
domicile  babile  à  administrer  par  lui-même, 
ne  pourra  accepter  la  donation  qu'en  se  sou- 
mettant aux  formalités  prescrites  pour  les 
mineurs  (936,  C.  N.). 

1999  à  1999.  Comme  937  d  941,  C.  N. 

1994.  Les  mineurs,  les  interdits,  les 
f*>,mmes  mariées  et  les  établissements  pu- 
blics, dans  le  cas  de  défaut  d'acceptation  ou 
d'inscription  des  donations,  n'auront  qu'un 
recours  contre  les  personnes  tenues  de  de- 
mander l'inscription. 

1995  et  1999.  Comme  943  à  945,  C.  N. 

1999.  Dans  le  cas  où  le  donateur  se  sera 
réservé  le  droit  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation  ou  d'une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme 
appartiendra  au  donataire,  à  moins  de  dé- 
claration contraire  dans  l'acte  même  de  do- 
nation (946,  C.  N.  diff.l 

1999.  Si  le  donateur  avait  excepté  de  la 
donation  un  certain  objet  pour  en  disposer, 
et  qu'il  n'en  ait  disposé  ni  entre-vifs  ni  par 
testament,  cet  objet  appartiendra  à  ses  hé- 
ritiers, à  moins  que  le  donateur  n'ait  décla-^ 
ré  que  s'il  décédait  sans  en  avoir  disposé,  il 
appartiendrait  au  donataire. 

1999.  Comme  948,  C.  N.  H  est  ajouté  :  Si 
le  donateur  et  le  donataire  ou  l'un  d'eux  ne 
savent  pas  écrire,  l'état  estimatif  sera  signé 
parles  témoins  et  le  notaire  qui  fera  mention 
ae  cette  circonstance. 

1919.  Comme  949,  C.  N.  Il  est  ajouté  : 
Mais  il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  674, 
charger  le  donataire  de  rendre  à  un  tiers  les 
biens  donnés. 

Le  donateur  pourra  stipuler  en  sa  faveur 
seulement  la  résolution  de  la  donation  en 
cas  de  prédécès  ou  du  seul  donataire  ou  du 
donataire  et  de  ses  descend;mts  (95),  §  2, 
C.  N.  diff,).  Le  reste  comme  952,  C.  N. 

1911.  Comme  950,  G.  N. 

1919  d  1919.  Comme  953  d  957,  C.  N. 

1919.  Une  copie  de  la  demande  sera  pré- 
sentée au  conservateur  des  hypothèques, 
qui  en  transcrira  l'extrait  en  marge  de  l'in- 
scription de  la  donation  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 1961. 

1919  a  t999.  Comme  958  d  966,  C.  N. 

SBCnoN  1".— De*  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  d 
naître  du  mariage. 

19*1.  Comme  i08i,  §  1,  C.  N. 

19T9.  Comme  4082,  0.  N. 

1999.  Comtne  1083,  C.  N.  /{  est  ajouté  : 
Le  donateur  ne  pourra  disposer  à  titre  oné- 
reux que  des  trois  quarts  de  tous  ses  biens, 
de  manière  qu'un  quart  reste  toujours  intact 
en  faveur  du  donataire  ou  de  ses  enfants. 

1939.  Pour  déterminer  le  quart  et  les 
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trois  quarts  énoncés  dans  Tarticle  précédant, 
on  formera  une  masse  de  tous  les  niens  que 
le  donateur  possédait  à  Tépoque  de  la  do- 
nation, et  de  tous  ceux  qu'il  peut  avoir  acqnis 
postérieurement.  En  retenant  la  valeur  que 
ces  biens  avaient  à  Tépoque  de  la  mort  du 
donateur,  et  déduisant  les  dettes  existantes  à 
l'époque  de  la  donation  et  celles  que  le  do- 
nateur a  contractées  à  l'occasion  de  ses  der- 
nières acquisitions,  on  établira  sur  tous  ces 
biens  réunis  le  quart  qui  est  dû  au  donataire 
ou  à  ses  enfants. 

1981.  L'action  pour  obtenir  la  délivrance 
du  quart,  dont  il  s'agit  dans  les  articles  pré- 
cédents, pourra  être  intentée  par  le  donataire 
ou  par  ses  enfants  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  aliénés  par  le  donateur. 

I98ii.  Mais  cette  action  contre  les  tiers  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  épuisé  la 
valeur  de  tous  les  biens  laissés  par  le  dona- 
teur à  l'époque  de  son  décès  ;  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  cette  action,  elle  devra 
être  formée  en  commençant  par  la  dernière 
aliénation,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant 
successivement  des  dernières  aux  premières 
(923,  C.  N.). 

1983.  Les  immeubles  recouvrés  en  vertu 
de  cette  action  seront  libres  de  toutes  dettes 
ou  hypothècpies  contractées  par  le  tiers  dé- 
tenteur. 

1984.  Les  tiers  détenteurs  restitueront 
les  fruits  des  immeubles  revendiqués  du  iour 
du  décès  du  donateur,  lorsque  la  revendica- 
tion aura  été  proposée  dans  l'année,  sinon 
du  jour  de  la  demande. 

1985.  Comme  1084,  C.  N. 

1988.  ComÊue  10»5,  C.  N.  il  utaj&uêé  :  Si 
la  donation  comprend  les  biens  prâents,  ils 
seront  détaillés  dans  l'acte  de  donation. 

1989  à  1989.  Comme  1087  à  i089,  G.  N. 

1940.  Ces  donations  devront  être  transcii- 
tes  par  le  mari,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  idOl* 

Le  défaut,  de  transcription  produira  les  ef- 
fets exprimés  dans  les  articles  1903  et  1904. 

SECTION  a.  —  Des  donations  entre  époux,  soit 
far  contrêt  de  ma/riage,  smt  pmékmt  le 
mariage. 

1941.  Comme  1091,  G.  N. 

^948.  Toute  donation  de  biens  présents 
ou  à  venir,  ou  des  biens  que  le  donateur  doit 
laisser  à  sa  mort,  sera  toujours  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  de  l'époux  do- 
nataire, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé. 

1943.  L'époux,  soit  par  conliat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage,  pourra  faire 
donation  en  faveur  de  l'autre  époux  de  tout 
ce  dont  il  lui  est  permis  de  disposer  par  tes- 
tament, en  se  conformant  aux  règles  expri- 
mées dans  les  articles  660,  661  et  662. 

Ce  qui  est  énoncé  dans  Tart.  663  recevra 
son  exécution  pour  cette  donation  (1904, 
G.  N.). 

1^144  1948.  Comme  409S  à  1097,  C  N. 


194t.  L'époux  donataire  qui  convole  à 
de  secondes  noces,  est  soumis  aux  disposi* 
tiens  de  l'art.  660. 

1948.  Les  donations  entre  époux  seront 
transcrites  par  l'époux  donataire,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'art.  1901.  Si  l'époux  est  mi- 
neur ou  sous  la  puissance  d'autrui,  elles  se- 
ront transcrites  par  son  représentant. 

1949.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  1890, 1891,1892  et  1909  sont  applica- 
bles à  ces  donations. 

La  donation  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  ne  peut  être  attaquée  pour  défaut 
d'acceptation. 

SBcnoif  m.  -^  De  la  riducêion  des  donaiUme* 

1988.  Comme  IM,  G.  N.  H  est  ajouté  :  Les 
règles  qui  sont  prescrites  jMur  les  articles 
1024  et  10ft5,  pour  la  réduction  des  disposi^ 
tiens  testamentaires,  doivent  recevoir  aussi 
leur  application  pour  la  réduction  des  dona- 
tions. 

1981  el  1988.  Comme  921  êi  924,  G.  N. 

1988.  Le  donataire,  même  lorsqu'il  re- 
nonce à  la  succession  du  donateur,  doit  su- 
bir la  réduction  de  la  donation  pour  ce  qui 
excède  la  portion  disponible. 

1984.  Si  la  donation  dont  il  est  auestien 
dans  l'article  précédent  consiste  aans  un 
immeuble,  la  réduction  s'opère  d'une  des 
manières  indiquées  aux  articles  1029  et  1030. 

1988.  Le  donataire  restituera  les  fku&ts 
de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite  dams  Tan- 
née ;  autrement,  les  fruits  perçus  depuis  le 
iour  du  décès  du  donateur  jusqu'au  jour  de 
la  demande,  seront  prescrits  (928,  G.  N.J, 

1980  et  1989.  Comme  929  et  930,  C.  N. 

CHAPITRE  n. 
DU    GOmiODAT. 

1958.  Comme  1875,  G.  N. 

1989  à  19V8.  Comme  1878  à  1891,  G.  N. 

CHAPITRE  III. 
DU  PRÊT   DB   CONSOiOfATION. 

1998.  Comme  i9n,  G.  N. 

1994.  Quand  il  s'agit  de  prêt,  le  préteur 
est  soumis  aux  obligations  mentionnées  dans 
l'art.  1972  sur  le  commodat. 

1998.  Comme  1898,  G.  N. 

1998  à  1999.  Comme  1900  d  1903,  G.  N. 

1980.  La  restitution  du  prêt  consistant 
en  argent  se  fera  aux  termes  des  artkks 
1617  et  1618. 

1981.  Comme  1904,  G.  N. 

CHAPITRE  IV. 

ou  DÉPÔT. 

198%  Camm  1915,  G.  N. 
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199S.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces- 
saire. 

I9S4  et  1996.  Comme  im  et  1992,  G.  N. 

19911  à  t009.  Comme  4925  à  1937,  C.  N. 

f  999.  Il  ne  peut  pas  Aàçer  de  celui  qui 
a  fait  le  dépôt  la  preuve  quil  était  proprié- 
taire de  ]a  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  il  doit  dénoncer  in  juge  de  son 
domicile  le  dépôt  qu'il  a  reçu  et  attendre 
les  dispositions  que  le  iuge  aiira  prises  pour 
faire  restituer  la  chose  déposée  (1938,  C.  N.). 

MOU  d  «006.  Comme  1939  a  1944,  G.  N. 

«OOeà^OOO.  Comme  4946  à  1949,  G.  N. 

liOlO  d^OtS.  Comme  1951  à  1954,  C.  N. 

CHAPITRE  V. 

DU  MANDAT. 

t0i4.  Comme  1984,  C.  N. 

t015.  Comme  1985, 2«  aZiWa.  G.  N. 

tOie  (i  «OâO.  Comme  1986  a  1989,  C.N. 

tOtOd  9036.  Comme  1991  à  2007,  C.  N. 

t039.  Nonobstant  la  mort  du  mandant  ou 
la  survenance  d'une  des  autres  causes  pour 
lesquelles  cesfle  le  mandat,  le  mandataire 
est  tenu  de  terminer  l'affaire  déjà  commen- 
cée, s'il  pouvait  survenir  de  ce  retard  quel- 
qoe  préjudice  pour  le  mandant  ou  ses  héri- 
tiers (1991,  C.  N.). 

MM  t  MMO.  Comme  2008  à  2010,  G.  V. 

CHAPITRE  VL 
DU    CAtJTIOTfNEMENT. 

M41  à  MMe.  Comme  2011  à  2016,  G.  N. 

t049  à  lem^I.  Comme  2018  à  2022,  G.  N. 

MS19.  Le  créancier  peut  être  dispensé  de 
Tobligation  de  discuter  le  débiteur  principal, 
s'il  preuve  (m'il  n'a  aucune  espèce  de  biens, 
ou  ne  possède  que  des  biens  litigieux  ou  si- 
tués hors  de  ces  Etats. 

•OU  à  «O&S.  Comme  2025  à  2027,  G.  N. 

•OStt.  La  demande  judiciaire  formée  par 
le  créancier  contre  le  débiteur  principal,  et 
^  reconnaissance  que  celui-ci  fait  de  sa 
âette,  interrompt  pour  la  caution  le  cours  de 
la  prescription. 

tMir  d  «ae«.  Comme  2028  d  2039,  G.  N. 

toeo.  Comme  2040,  1"  alinéa,  C.  N. 

Mf  O  d  lêmvn.  Comme  â04i  à  2049^  G.  N. 


TITRE  VI. 

DBS  ENGAGEllIEIfTS     QUI     SB    FORHIBNT 
CONVENTION   EXPRESSE. 


SANS 


t013.  Certaines  obligations  naissent  du 
fait  personnel  de  quelqirun,  sans  qu'il  y  ait 
en  auparavant  aucune  convention  expresse, 
Di  4e  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  l'obligation  est 
contractée. 

Ces  obligations  naissent  des  quasl-contr^ts 
on  des  délits  ou  quasi-déUts  (1370,  G.  N.). 


CHAPrrRE  PREMIER. 
DES    QUASI- CONTRATS. 

90V4  d  1M7H.  Comme  1871  d  1375,  G.  N. 

1t079.  Celui  qi^  ^  rec^  ym  paiement  ou 
par  erreur  de  fait  ou  par  une  erreur  de  droit 
qiii,  aux  termes  de  Tart.  1085,  açri^it  pu  lui 
procurer  les  moyens  de  se  soustraire  aux 
effets  de  la  convention,  est  obligé  de  resti- 
tuer ce  qui  lui  a  été  indûment  payé,  soit 
qu'il  cosnAtj  seit  qu'il  ignoi^t  l'erreur  (1376, 
C.  N.). 

1M«#  d  IM94.  ^omiRtf  1377  à  1181 1  G*  N* 

OHAPÎTRE  n. 
DBS  DÉUTS  BT  QUASI- DÉLITS. 

lOdS  d  %OH^.  Comme  1382  à  13^6,  G,  N. 
TITRE  VIII. 

DBS  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  D'ASSURER 
hU  QRUQATIONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DE  L'ANTICHRÈSE. 

^OtlO.  L'antichrèse  est  un  contrat  par  le- 
quel un  créancier  acquiert  la  faculté  de  S'ap- 
proprier les  fruits  de  l'immeuble  de  son  dé- 
biteur, à  la  charge  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sm*  le  capital  de  sa  créance. 

ItOHi  à  19094.  Comme  2086  à  2089,  G.  N. 

1MI95.  L'immeuble  peut  être  donné  en 
antichrèse  par  im  tiers  pour  le  débiteur. 

%0>9e.  Comme  2083,  G.  N.  Se  ulement  rem- 
placer le  mot  :  gage  par  le  mot  :  antichrèse. 

«••y.  Comme  2091,  G.  N. 

CHAPrrRE  n. 

DU  GAGE. 

1(09$.  Le  gage  est  un  contrat  par  lequel 
le  débiteur  donne  à  son  créancier  une  chose 
mobilière  pour  sûreté  de  la  dette. 

1^009  et  «tOO.  Comm^  2073  et  2074,  G.  N. 

!tlO|.  Lorsque,  dans  l'acte  public  ou  dans 
l'écrit  sous-seing  privé,  on  n'aura  pas  fait  la 
déclarati(in  prescrite  par  l'article  précédent, 
cette  omission  ne  préjudiciera  point  au  gage^ 
pour  les  objets  dûment  déclares. 

*10«  etiion.  Comme  2075  «(2076,  G.  N. 

«t04  dXlO^.  Comme  2078  à  2082,  G.  N, 

fM09.  Les  dispositions  des  articles  2095 
et  2096  sont  applicables  au  gage. 

^IIO.  Le  créancier  ne  peut  user  de  la 
chose  donnée  en  gage  ni  la  donner  lui-mê- 
me en  gage,  sans  le  consentement  exprès 
du  propriétaire. 

19111.  Le  contrat  de  gage  avec  les  monts- 
de-pieté  est  soumis  à  des  règles  particu- 
lières. 

9iill.  Si  un  objet  appartenant  à  autrui 
ou  même  volé  est  engage  au  mont*de-plèté, 
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le  propriétaire  ne  peut  le  recouvrer  qu'en 
payant  ce  qui  est  dû  à  ces  établissements 
publics. 

CHAPITRE  m. 

DU  SÉQUESTRE. 

%Èt9  à  9t«l.  Comme  1955  a  1903,  C  N. 

CHAPITRE  IV. 
DBS  PRIVOÉGES  ET  HYPOTHÈQUES» 

%t%%  d  %t%^.  Comme  2092  à  2094,  C.  N. 
SEcnoif  J^.  —  Des  privilèges. 

«195.  Comme  2095,  C.  N. 

91911.  Comme  2096  et  2098,   1«'  alitUaj 

C.N. 

9199.  Les  privilèges  peuvent  être  consti- 
tués sur  les  jneubles  ou  sur  les  immeubles, 
^u  à  la  fois  sur  les  uns  et  les  autres. 

g  I.  — >  Des  priTiléges  sur  lei  menblet. 

9199.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont 
ou  généraux  ou  particuliers.  Les  premiers 
frappent  tous  les  biens  meubles  ;  les  seconds 
quelques  meubles  seulement  (2100,  G.  N.)« 

9199.  Comme  2104,  C.  N.  Len''  5  est  ainsi 
conçu  :  la  fourniture  des  aliments  ;  le  reste 
est  supprimé. 

9190.  Les  frais  de  justice  sont  ceux  de 
gage,  de  séquestre,  de  garde,  de  vente,  et 
autres  semblables  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers.  Ceux  que  tout  créan- 
cier fait  pour  sa  propre  créance  sont  consi- 
dérés comme  un  accessoire  de  cette  même 
créance. 

9131 .  Les  frais  funéraires  sont  ceux  qui, 
selon  l'usage,  et  sans  sortir  des  limites  de 
la  décence,  se  font  pour  le  transport,  la  sé- 
pulture du  cadavre  et  pour  les  devoirs  de  la 
religion. 

9139.  On  entend  par  frais  de  dernière 
maladie  ceux  qui  ont  été  faits  pour  le  mé- 
decin, le  chirurgien,  le  pharmacien  et  la 
garde-malade. 

Dans  le  cas  de  maladies  chroniques,  on  ne 
compte  que  les  frais  faits  dans  Tannée  qui  a 
précédé  fa  mort. 

9133.  Les  salaires  des  gens  de  service 
sont  limités  à  ceux  de  l'année  qui  a  pré- 
cédé le  commencement  du  concours  des 
créanciers;  les  fournitures  de  subsistances 
ne  comprennent  que  celles  de  première  né- 
cessité qui  ont  servi  à  nourrir  et  à  vêtir  le 
débiteur  et  sa  famille  pendant  les  six  mois 
antérieurs  à  ce  concours. 

9184.  Les  loyers  des  biens  immeubles 
et  les  fermages  échus  ou  à  échoir  ont  un 

Srivilége  spécial  sur  les  fruits  de  la  récolte 
e  Tanuée  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert 
à  l'ameublement  de  la  maison  louée  ou  du 
fonds  alTennè  et  à  Texploitation  de  la  ferme; 
le  tout  lorsque  les  baux  sont  authentiques. 


ou  lorsqu'ètant  sous  signature  privée,  ils 
ont  une  date  certaine  (2102,  §  !•',  C.  N  ). 

9136.  Lorsc[ue  le  privilège  existe  en  fa- 
veur du  locataire,  les  autres  créanciers  ont 
le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
jusqu'à  la  un  du  bail,  et  dp.  faire  leur  profit 
des  Baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  se- 
rait encore  du  {Ibid.). 

918e.  Si  le  contrat  n'est  pas  authen- 
tique ou  sous-signature  privée  ayant  date 
certaine,  ou  si  la  location  est  verbale,  les 
loyers  et  les  fermages  sont  privilégiés  sur 
les  fruits  et  les  meubles  pour  une  année  à 
partir  du  jour  où  finit  la  location  (2102,  §  2, 
C.  N.). 

91SV.  Jouissent  aussi  du  même  privilège 
que  les  loyers  et  les  fermages  les  créances 
au  locataire  dérivant  de  la  non-exécution 
du  contrat  de  la  part  du  fermier  ou  du  loca- 
taire. 

9139.  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consen- 
tement, et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 

Sourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendication 
ans  le  délai  de  quarante  jours,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  de 
meubles  garnissant  une  maison  (2102,  §  5^ 
C.  N.). 

9189.  Le  privilège  du  propriétaire  s'é- 
tend aussi  sur  les  fruits  recueillis  sur  son 
fonds  et  sur  la  valeur  des  meubles  introduits 
dans  sa  maison  ou  dans  sa  ferme,  et  même 
contre  le  sous-fermier,  à  moins  que  celui-ci 
ne  fasse  constater  qu'il  a  payé  les  loyers  ou 
fermages  au  sous-locateur  sans  fraude,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque,  contre  la 
coutume  du  pays,  il  a  payé  par  anticipation. 

9140.  Le  proprièiaire  a,  pour  les  créan- 
ces contractées  par  le  fermier,  un  privilège 
sur  tout  ce  qui  appartient  aux  colons  par- 
tiaires  dans  la  maison  ou  en  tout  autre  en- 
droit du  fonds  donné  à  ferme,  et  sur  leur 
part  dans  les  fruits  ou  les  revenus. 

9141 .  Les  sommes  dues  pour  les  semen* 
ces  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et 
celles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles. 

9149.  Les  créanciers  du  défunt  et  les  lé- 
gataires jouissent  du  privilège  sur  les  biens 
meubles  de  la  succession,  moyennant  le 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
du  défunt  et  de  l'héritier  (878,  C.  N.). 

9148.  Comme  879,  C.  Î^.Il  est  ajouté  :  La 
séparation  des  patrimoines  doit  être  deman- 
dée judiciairement  dans  l'espace  de  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (880,  C.  N.). 

Le  bénéfice  de  la  séparation  ne  profite 
qu'à  ceux  qui  l'ont  demandée,  et  pour  les 
meubles  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par 
l'héritier,  sauf  en  ce  cas  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  et  légataires  du  défunt  de  taire 
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i  IV.  —  De  11  minière  de  conferrer  les  prlTilégef. 

•140.  Les  privilèges  se  conservent  par 
une  inscription  faite  au  greffe  public  des- 
tmé  à  cet  effet. 

Cette  inscription  s'effectue  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'inscription  des  hypothè- 
ques ;  elle  doit  en  outre  faire  mention  de  la 
créance  privilégiée,  des  causes  qui  l'ont 
produite,  et  être  renouvelée  tous  les  dix  ans 
comme  en  matière  d'hypothèmie  rti06  et 
2154,  C.  N.). 

«150.  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont 
exempts  de  l'Inscription  ;  quant  aux  privi- 
lèges sur  les  immeubles,  cette  inscription  ne 
sera  nécessaire  que  dans  les  cas  énoncés 
dans  les  articles  suivants  (2107,  C.  N.). 

«151.  Doit  être  prise  l'inscription  du 
priviléçe  du  vendeur  du  fonds,  pour  le  paie- 
ment du  prix  entier  de  la  créance  ou  du 
reste  du  prix  (2108,  C.  N.). 

Doit  encore  être  inscrit  le  privilège  du 
cohéritier  ou  du  copartageant  sur  les  biens 
de  chaque  lot,  et  sur  les  biens  licites  ou 
mis  aux  enchères,  pour  les  compensations 
et  pour  les  soultes,  pour  l'éviction  et  la  ga- 
rantie des  lots,  et  pour  le  prix  de  la  licita- 
tion  et  des  enchères  (ÎI09,  C.  N.). 

•159.  Celui  qui  a  fourni  les  fonds  ou 
une  partie  des  fonds  qui  ont  servi  à  Tacqui- 
sition  de  l'immeuble,  sera  subrogé  par  la  loi 
aux  droits  du  vendeur,  de  manière  que  le 
prêteur,  dans  le  terme  fixé  au  vendeur 
pourra  en  faire  inscrire  le  privilège  (21081 
G*  N*). 

«158.  L'inscription  des  privilèges  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents 
doit  être  faite  dans  le  délai  de  trente  Jours  à 
dater  du  jour  où  la  vente,  le  partage  ou 
l'adjudication  ont  eu  lieu  par  acte  public  ou 
par  acte  sous-seing  privé  ayant  date  cer- 
taine. 

Pendant  ledit  délai,  aucune  hypothèque 
ne  peut  être  prise  au  préjudice  ni  du  ven- 
deur, ni  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds,  ni 
du  cohéritier  ou  copartageant. 

Au  moyen  de  ladite  inscription,  les  privi- 
lèges dont  il  s'agit  se  conservent,  en  remon- 
tant à  l'époque  où  le  droit  a  pris  naissance. 
«164.  Sont  soumises  à  la  même  inscrip- 
tion les  créances  des  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers  (21  lO  C  N  ) 
Cette  inscription  doit  être  prise  dans  le  dô^ 
lai  de  trente  jours ,  à  compter  de  la  date  de 
l'acte  public  ou  de  l'écrit  sous-seing  privé 
ayant  date  certaine. 

«165.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines 
conformément  à  l'art.  2U7,  conservent  i 
l'égard  des  créanciers  ou  représentants  de 
l'héritier  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession ,  par  les  inscriptions  prises 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  quarante 
jours,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 
Avant  Texpiration  de  ce  délai»  aucune  hv- 


valoir  le  privilège  sur  le  prix  encore  dû  par 
les  acquéreurs  de  ces  meubles. 

La  formalité  de  Finventaire  ne  peut  sup- 
pléer à  cette  demande. 

«144.  Jouissent  d'un  privilège  spécial  : 

La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
se  trouve  en  possession  d'après  les  art.  2100, 
2101  et  2102  (2102.  §2,  C.  N.); 

Les  salaires  des  ouvriers  et  des  artisans 
sur  la  chose  exécutée  par  leur  travail  ; 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  (2102,  §  3,  C.  N.). 

«145.  Un  privilège  est  également  accordé 
pour  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
(Î102.  §  4,  C.  N.). 

«146.  Le  même  privilège  est  accordé  : 

Aux  fournitures  d'un  aubei^ste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge  ; 

Aux  fjrais  de  voiture  et  aux  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chose  voiturée; 

Aux  créances  résultant  d'abus  et  de  préva- 
rications commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
les  fonds  de  leur  cautioimement  et  sur  les 
intérêts  qui  peuvent  en  être  dus  (2102,  5», 
C  ri./. 

i  II.  -^  Des  prhriléges  lar  lea  immeubles. 

«141.  Comme  2103,  C.  N.,  i\  !«'  alinéa, 
2»,  3®,  4»,  jusqu'aux  mots  :  pourvu  néan- 
moins, etc.,  qu'il  faut  ainsi  remplacer  : 
pourvu  que  leur  créance  soit  constatée  par 
acte  authentique  ou  par  acte  sous-seing  privé 
ayant  date  certaine;  la  suite  comme  2103, 5», 
C.  N.  /(  est  ajouté  :  Les  créanciers  du  défunt 
et  les  légataires,  sur  les  immeubles  de'Tà 
succession, moyennant  le  bénéfice  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  qu'ils  peuvent  de- 
mander en  tout  temps,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  rart.  2143. 

I III.  —  Dea  priTiléget  qui  s'étendent  lur  les  meublef 
et  les  immeubles 

«149.  Les  privilèges  q;ui  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énon- 
cés en  l'art.  2129  (2104,  C.  N.). 

On  y  range  aussi  le  privilège  que  les 
créanciers  et  les  légataires  ont  sur  le  patri- 
moine du  défunt  au  moyen  du  bénéfice  de 
la  séparation. 

Ce  dernier  privilège  ne  s'exerce  que  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  défunt, 
les  autres  s'étendent  à  tous  les  meubles  et 
à  tous  les  inmieubles  du  débiteur. 
Tomm. 
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pottièqua  ne  peut  être  eonseotia  sur  ces 
ÈieDs  par  les  néritiers  ou  représentants,  au 
préjudice  des  créanciers  ou  légaUires  (till, 
C.  N.). 

«156.  Comme  211«,  C.  N. 

iitS9.  Toutes  Lee  créances  privilégiées 
dont  il  a  été  fait  mention  aux  articles  2151  » 
21 5î,  %\U  et  2455,  à  l'égard  desquelles,  etc. 
Le  reste  comme  2413,  C.  N.  Il  est  qfouU  :  Les 


mais  Us  concourent  entise  eux ,  comme  de 
raison. 


i  T.  —  Dn  rang  entre  les  prltlléges. 

%t5ft.  Les  créanciers  privilégiés  dont  il 
est  feit  mention  à  l'article  2129 ,  sont  payés 
de  préférence  aux  créanciers  qui  ont  un  pri- 
Yilége  sur  certains  meubles  ou  immeubles. 

La  masse  des  meubles  ou  des  immeubles 
contribuera  à  leur  paiement  proportionnel- 
lement. 

ttse^.  Lorsque  les  créanciers  mentionnés 
en  l'article  2129  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  provenant  des  meubles  et 
des  immeubles,  les  paiements  se  foni  dans 
l'ordre  suivant  : 

lo  Les  frais  de  Justice  ; 

2**  Les  dépenses  funéraires  ; 

d""  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

40  Le  salaire  des  gens  de  service  et  les 
fournitures  d'aliments  (2104,  C.  N.). 

%160.  Les  créanciers  ayant  un  privilège 
spécial  sur  certains  meubles  sont  payés  dane 
l^rdre  qui  suit  : 

.  Les  créanciers  pour  les  semences  et  les 
frais  de  récolle  et  d'exploitation  sont  préfé- 
rés au  bailleur  et  au  propriétaire  {padrone)^ 
sur  les  récoltes  des  terres  affermées  ou 
louées.  Parmi  ces  frais  sont  payés  :  4»  ceux 
de  la  récolte  ;  2^  ceux  d'exploitation;  3^"  ceux 
des  semences. 

Quant  aux  instruments  qui  servent  à  l'a- 
griculture, le  bailleur  et  le  propriétaire  ne 
viennent  qu'après  celui  qui  les  a  vendus, 
lors  même  qu'il  aurait  laissé  un  délai  pour 
lepaiementy  et  après  l'ouvrier  qui  les  a  con- 
fectionnés. Si  le  concours  est  établi  entre 
l'ouvrier  et  le  vendeur,  le  premier  est  pré- 
féré. 

Quant  aux  meubles  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  ou  sur  le  fonds  loué  ou  affermé, 
celui  qui  les  a  vendus  sans  laisser  de  délai 
pour  le  paiement,  est  préféré  au  bailleur  ou 
au  propriétaire,  s'il  a  formé  son  action  en 
revendication  dans  le  délai  lixé  par  la  loi 
et  si  le  bailleur  ou  le  propriétaire  savait  que 
les  meubles  n'appartenaient  point  au  colon^ 
fermier  ou  métayer  ;  l'artisan  et  l'ouvrier 
sont  préférés  au  bailleur  et  au  mettre  pour 
le  nalement  de  l'objet  auquel  ils  ont  tra- 

Le  créancier  a  un  privUé^eur  le  gage 


dont  il  est  en  possession,  l'aubergiste  sur  les 
bardes  du  voyageur  qui  ont  été  transportées 
dsms  son  auberge,  le  batelier  et  le  canotier 
pour  les  frais  de  conduite  et  les  accessoires, 
sur  la  chose  conduite  ;  ils  sont  préférés  au 
vendeur  de  la  chose,  malgré  son  droit  de 
revendication,  à  moins  que  le  dépositaire, 
l'aubergiste  et  le  batelier  n'aient  su  que  le 
prix  de  la  chose  n'avait  pas  été  payé  (2402, 

%taÈ.  Parmi  les  créanciers  privilégiés 
sur  certains  immeubles,  les  architectes,  les 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  de  la  chose, 
et  ceux  qui  ont  fourni  l'argent  pour  payer 
ou  rembourser  les  ouvriers,  sont  préférés 
au  vendeur. 

»ta«.  Le  vendeur  est  préféré,  pour  ce 
qui  lui  est  encore  dû,  à  celui  qui  a  fourni  à 
racheteur  les  fonds  pour  faire  racquisition. 

Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successi- 
ves dont  le  prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en 
partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  second  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite  (2103,  C.  N.). 

«las.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et 
les  légataires,  les  premiers  sont  toujours,  et 
dans  tous  les  cas,  préférés  aux  seconds. 

%ta^.  Les  créanciers  privilégiés  au  même 
degré  sont  payés  au  marc  le  franc. 

gECnon  n.  —  Des  hypothéquée. 

«i«5  à  ili«f .  Comme  2414  à  2446,  C.  H. 

«tes.  Comme  2448,  C.  N.  i<  «#<  ctfoulé: 
Le  domaine  utile  et  le  domaine  direct  dans 
l'emphytéose. 

«t€#.  ComwH  2119,  €.  N. 

«110.  L'hypothèque,  soit  légale,  soit  Judi- 
ciaire ou  conventionnelle,  peut  être  acqidse 
par  les  étrangers. 

S  !•'.  —  De  l'hypothè<nie  lé^tle. 

!«tlt.  La  loi  accorde  une  hypothèque 

rnérale  sur  tous  les  immeubles  présents  et 
venir,  ou  une  hypothèque  spéciale  sur 
certains  immeubles. 

«l'y*!.  L'hypothèaue  générale  est  accor- 
dée par  la  loi  :  à  la  femme  mariée,  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  gains  nup- 
tiaux, et  pour  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales,  le  reste  comme  iitii  ^tei 
2,  C.  N. 

«19S  et«tf4.  L'hypothèque  n'est  ac- 
cordée 4  la  femme  pour  les  conventionA  ma- 
trimoniales, sa  dot  et  ks  gains  nuptiaux^ 
que  lorsqu'elle  a  été  contractée  par  acte  no- 
tarié avaut  le  mariage  (131)3  et  2127,  C  N.}. 

%È'9^,  L'hypothèque  légale  çur  les  biens 
du  maii  remonte  au  jour  où  la  dot  a  été  coih 
stituée,  quoique  le  paiement  n'en  ait  été  fait 
que  postérieurement. 

%È'$B.  La  loi  accorde  une  hypothèque 
spéciale  : 
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Aux  créanciers  du  défont  et  aux  légataires 
sur  les  biens  de  la  succession  ; 

Aux  cohéritiers  ou  copartageants  sur  les 
immeubles  de  la  succession  ; 

Au  vendeur  sur  l'immeuble  vendu; 

A  ceux  qui  ont  fourni  Vargent  nécessaire 
pour  Tacquisition  de  l'immeuble  ; 

Aux  architectes,  entrepreneurs,  maçoDS  tt 
autres  ouvriers  sur  l'Immeuble  bâti,  recon- 
struit ou  réparé^  et  à  ceux  qui  ont  prêté  de 
l'argent  pour  payer  ou  rembourser  les  ou- 
vriers. 

Ces  hypothèques  spéciales  sont  accordées 
dans  les  cas  énoncés  en  l'art.  2457. 

S II.  —  De  rhypothia^e  Jadiciaire* 

tlVV.  Comme  2123,  G.  N.  Ile«l  ajouié  au 
i  -.Mais  elle  (l'hypothèque  judiciaire)  ne 

produit  son  effet  que  du  jour  de  l'échéance 

4e  l'obligation. 

S  ni.  —  DeVhypothèqae  eonv^tlonoelle. 

tl9S  à  litSO.  Comme  2124  â  2126,  G.  N. 

tl»l.  L'hypothèque  légale  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  devant  notaire,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats. 

%IWÊ.  Ctmme  2128,  G.  N. 

ti§3.  L'bypotbèque  peut  être  ttlpuléc 
on  générale  sur  tous  les  biens  présent  et  à 
venir,  ou  spéciale  sur  tous  les  biens  présents 
flominativeaient  indiqués,  ou  sur  un  ou  plu- 
sieurs Immeubles  déterminés  (2429,  G.  N. 

Ohacirae  de  ces  hypothèques  peut  être  sti- 
pulée, ou  dans  l'acte  notarié  qui  constitue  la 
créauce,  ou  dans  un  acte  notarié  postérieur. 

tl94.  Comme  21 3i,  G.  N. 

%È^m>  L'hypothèque  spéei^  s'àtanâ  aux 
«Uuvioas  et  à  toutes  ie»  amôUaraâioaA  «ud- 
venues  à  l'immeuble  hypotiiéqué  (  2Uâ , 
C.  N.). 

I  lY.  —  De  u  maniera  de  cooferTtr  Ut  hypoUièiatf . 

tise.  L'hypothèque  légale,  judiciaire  et 
coQveoUouneile  doit  élre  inscrite  dans  les 
formes  et  dans  les  termes  jtrescrits  par  ia 
loi  (2134,  C.  N.)- 

«191.  L'ioscripUon  de  Thypothè^ue  lé- 
gale attribuée  à  la  femme  doit  être  faite,  par 
le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  flaariage, 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  peur  l'enre' 
gistrement  de  cet  acte  (2135,  C.  N.  diff,}. 

ti»9.  L'inscription  de  l'hypolbèque  lé- 
gale auribuée  aux  mineurs  devra  être  faite 
par  le  greffier  du  tribunal  où  sont  enregis- 
trées les  tutelles,  dans  l'espace  de  vingt  jours 
i  compter  du  jour  où  la  tutelle  a  été  in- 
scrite (llrid.). 

%M9.  Le  notaire  et  le  greffier  sont  tenus 
d'exécuter  les  prescriptions  des  deux  arti- 
cles pré^édtâols,  sQtts  ipeioe  de  dommases 
et  ipârèUL  jpar  mite  4u  dJAuit  «M  dttxetard 
de  rinscripuon  (Ibid.). 


«tOO.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, il  aura  été  convenu  que  l'hypothèque 
ne  sera  constituée  quA  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés  appartenant  au  mari, 
l'inscription  n'aura  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles hypothéqués  :  ceux  qui  n'auront  point 
été  Indiqués  restèrent  libres  et  affiranchis 
(2144,  C.  N.). 

Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du 
tuteur,  si  le  tribunal  décide  que  l'inscription 
ne  doit  avoir  lieu  que  sur  d^s  immeublds 
déterminés  (2148,  G.  N.). 

9l#l.  On  ne  pourra  jamais  stipuler  dans 
le  contrat  de  mariage,  ni  déclarer  devant  le 
tribunal,  en  ce  aui  concerne  le  tuteur,  qu'il 
ne  sera  constitue  aucune  hypothèque  ni  pris 
fiucune  inscription  (2140,  G.  N.). 

mt0%.  Comme  2146,  G.  N.,  t^ phrase. 

•198.  Comme  2148,  G.  N..  sauf  le  d*'  ali-^ 
nia.  Après  le  6<>.  il  est  ajouté  :  Les  intérêts 
des  capitaux,  s'il  en  a  été  convenu,  et  le 
montant  des  intérêts. 

Si  l'hypothèque  s'étend  à  tous  les  biens 

Ï présents  et  futurs ,  il  suffira  d'indiquer  que 
'hypothèque  est  générale ,  et  cette  inscrip- 
tion frappera  tous  les  immeubles  situés  dans 
l'arrondissement  du  bureau. 

itlMI.  Les  hypothèques  judiciaires  qui 
résultent  d'un  jugement  pourront  être  m- 
ecrites  le  jour  où  il  a  été  rendu,  quoiqu'il 
soit  encore  soumis  à  Topposition  ou  à  rap-^ 
nel. 

•I96.  Comme  2149,  G.  N. 

letoe.  Quoique,  lors  de  l'inscription,  Hm- 
meuble  ou  les  immeubles  sur  lesquels  on 
Teut  conserver  l'hypothèque  soient  possédés 
par  des  tiers  détenteurs,  il  suffit  derinscrip^ 
lion  faite  par  la  seule  désignation  du  débi- 
teur. 

«19V.  Les  inscriptions  seront  nulles  si 
elles  ne  font  po>nt  connaître  la  personne  du 
débiteur,  ou  si  elles  n'expriment  pas  la  na- 
ture d^  l'hypothèque: si  elle  est  çenérale  ou 
spéciale ,  et  dans  ee  dernier  cas  l'immeuble 
ou  les  immeubles  qui  en  sont  grevés  (2132, 
G.  N.). 

L'iDstruction  ne  sera  valable  que  pour  la 
somme  énoncée  au  bordereau,  quoiqu'il  soit 
établi  par  l'acte  constitutif  que  la  somme 
due  est  plus  forte  que  la  somme  exprimée. 

lif  •«.  Si  la  somme  énoncée  est  plus  éle- 
vée que  la  somme  réellement  due,  rinscrip- 
tlon  ne  sera  valable  que  peur  cette  dernière 
eomme. 

%t9^é  Les  autres  formalités  requises  et 
énoncées  plus  haut  pour  les  hascripuon^,  ne 
sont  point  prescrites  à  peine  de  nulUté.  ipa^s 
leur  omission  ou  l'omission  de  l'une  d'elles 
fait  per(ke  au  créancier,  en  cas  de  concur- 
«enee,  le  droit  de  remboursemeQt  pour  |es 
frais  dlnscription. 

it«O0.  Pour  ripscription  des  hypothèques 
légales  des  femmes  sur  les  bleus  du  iQari, 
des  mineurs  sur  les  biens  des  tuteurs,  du 
gouvernement,  des  établissements  publics  et 
des  communes  sur  les  biens  des  comptables 
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et  des  administrateurs,  on  ne  sera  point  tenu 
de  déclarer  la  valeur  des  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés. 

^90t.  Lorsque  l'hypothèque  légale  existe 
indépendamment  d'im  acte  écrit,  elle  peut 
être  mscrite  en  indiquant  l'époo^e  du  fait 
qui  y  a  donné  lieu. 

1I«09  el  ««03.  Comme  2150  el  2152,  G.  N. 

%%04L.  Les  frais  d'inscription  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  à  moins  de  conventions 
contraires  ;  l'avance  en  est  faite  par  celui  qui 

S  rend  Tinscription,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
e  l'hypothèque  légale  du  tuteur;  dans  ce 
cas  l'inscription  requise  par  le  greffier  du 
tribunal  devra  être  prise  sans  frais  par  le 
con  servateur 

%%Oim.  Comme  2154,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Les  inscriptions  renouvelées  après  dix  ans 
ne  peuvent  produire  d'eûet  que  du  jour  du 
renouvellement»  et  ne  conservent  l'hypo- 
thèque que  pour  dix  autres  années  succes- 
sives. 

9%oa.  Pour  faire  le  renouvellement,  le 
créancier  présente  ou  fait  présenter  au  con- 
servateur des  hypothèques  le  bordereau  de 
l'inscription  à  renouveler. 

Le  conservateur  transcrit  sur  un  nouveau 
registre  la  formule  entière  de  l'inscription 
telle  qu'elle  existe  sur  le  registre  précédent. 
Il  y  met  la  date  du  Jour  de  cette  transcrip- 
tion, en  certifiant  que  la  dernière  inscription 
a  été  fidèlement  transcrite  sur  le  nouveau 
registre,  et  il  rend  à  celui  qui  le  lui  a  pré- 
senté le  bordereau,  au  pied  duquel  il  certi- 
fie avoir  renouvelé  l'inscription,  en  y  ajou- 
tant la  date  de  ce  renouvellement. 

Lorsque  le  créancier  a  perdu  le  borde- 
reau de  l'inscription  précédente,  le  conser- 
vateur devra  lui  en  délivrer  ime  nouvelle 
copie  et  y  apposer  ladite  attestation. 

%%OK.  Les  inscriptions  des  hypothèques 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  pour- 
ront être  renouvelées  sur  la  demande  de  la 
femme  ou  des  mineurs,  ou  des  parents  tant 
du  mari  que  de  la  femme,  et  de  ceux  des 
mineurs  ou  de  leurs  amis. 

Les  maris  et  les  tuteurs  seront  tenus  de 
demander  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions sur  leurs  biens.  S'ils  omettent  de  de- 
mander ou  de  faire  exécuter  ce  renouvelle- 
ment, et  s'ils  consentent  à  laisser  prendre 
des  privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs  im- 
meubles, sans  déclarer  expressément  ou 
leur  qualité  de  tuteurs  ou  la  créance  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimoniales  envers 
la  femme,  ils  seront  réputés  stellionataires 
(2136,  §2,  G. N.). 

Les  maris  encourront  en  outre  la  perte  des 
avantages  matrimoniaux.  Le  reste  comme 
2137,^.  N. 

S  V.  —  D«  Il  rédaction  des  hypothèqaes. 

H^Od.  Les  inscriptions  prises  pour  les 
hypothèques  judiciaires  et  légales  qui  s'é- 
tendent sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur  pourront,  par  sentence  du  tribunal. 


être  annulées  pour  la  part  qui  excède  la 
proportion  convenable  (2160,  G.  N.). 

«!»09.  Comme  2162,  C.  N. 

)i9iO.  Si  les  créances  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2208,  sont  de  leur  nature  condi- 
tionnelles, éventuelles  ou  indéterminées 

Le  reste  comme  2164,  G.  N. 

%1ttt.  Comme  2165,  G.  N. 

%1tt%.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  aux  termes  de 
la  convention,  aurait  un  droit  d'hypothèaue 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  dé- 
biteur, seront  portées  sur  plus  de  domaines 
différents  qu*il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
du  créancier,  l'action  en  réduction  est  ou- 
verte au  débiteur  (2161,  C.  N.). 

Dans  ce  cas,  les  inscriptions  qui  portent 
sur  plusieurs  domaines  ne  seront  considé- 
rées comme  excessives  que  lorsque  la  va- 
leur d'un  seul  ou  de  plusieurs  d  entre  eux 
excède  de  plus  de  moitié,  en  biens  libres, 
le  montant  des  créances  en  capital  et  acces- 
soires légaux. 

Si  la  créance  est  de  sa  nature  condition- 
nelle, éventuelle  ou  indéterminée,  et  qu'elle 
n'ait  point  été  fixée  dans  la  convention,  l'é- 
valuation de  l'excès  de  l'inscription  sera  ar- 
bitrée par  le  tribunal,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'art.  2210. 

«lets.  Si,  dans  le  partage  d'un  patrimoi- 
ne, il  y  a  lieu  à  restreindre,  aux  termes  de 
l'art.  1344,  ou  à  transporter  l'hypothèque  ju- 
diciaire, légale  ou  conventionnelle,  la  ga- 
rantie des  créanciers  devra  être  déterminée 
Sir  le  tribunal,  selon  les  dispositions  desar- 
clés  2209,  2210  et  2211. 

i  VI.  —Da  raDg  qae  les  hypoUièqaes  ont  entre  elles. 

«%t4.  Comme  2434,  G.  N.  Seulement  id 
on  a  retranché  les  mots  :  sauf  les  exceptions 
portées  en  l'article  suivant. 

%%tB.  Comme  2\ Al,  G.  N. 

991  a.  Le  créancier  qui  a  inscrit  un  ca- 
pital productif  d'intérêts  annuels  et  en  a 
énoncé  le  taux  dans  l'inscription,  a  droit 
d'être  colloque  pour  ces  intérêts,  pendant 
cinq  ans  seulement,  au  même  rang  que  le 
capital  (2254,  G.  N.). 

««11.  Si  dans  1  inscription  le  capital  est 
déclaré  productif  d'intérêts,  et  que  le  taux 
n'en  ait  pas  été  énoncé,  le  créancier  sera 
colloque  au  même  rang  que  le  capital  pen- 
dant les  cinq  ans,  à  raison  de  5  pour  100,  à 
moins  de  conventions  contraires. 

«»l».  Le  créancier  qui  a  pris  l'inscrip- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  a 
le  droit  d'être  colloque  au  môme  rang  que 
la  créance,  pour  les  frais  d'inscription  et 
ceux  faits  dans  le  but  de  se  procurer  les  do- 
cuments nécessaires  pour  étoblir  sa  créance 
et  les  produire. 

SBcnoN  m.  —  Du  mode  de  purger  les  pro' 
priélés  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

«mo.  Comme  2181,  G.  N. 


Digitized  by 


Google 


PARME,  PLUSANCB  BT  GUASTALU.  {Dêê  différênUs  manUrêê  â^aaurer  Us  ohligcOUmê).  85 


«^^90.  Les  créaDciers  hypothécaires  ao- 
teneurs  à  la  vente  ou  à  la  doDation  pourront 
faire  inscrire  leurs  titres  dans  le  délai  de 
quarante  jours  à  dater  de  la  transcription. 

Pourront  aussi  être  inscrits  dans  l^s  qua- 
rante jours  les  privilèges  acquis  sur  le  fonds 
avant  la  vente  ou  la  donation,  pourvu  que  le 
délai  fUé  pour  leur  inscription  par  les  arti- 
cles 2153,  2154  et  2455  ne  soit  pas  expiré  ; 
s'il  est  expiré,  le  créancier  pourra  encore  faire 
inscrire  son  privilège  dans  les  quarante  jours  ; 
mais  dans  ce  cas  l'inscription  ne  produira 
que  les  effets  mentionnés  à  l'art.  215'7. 

Les  inscriptions  prises  quarante  jours 
après  la  transcription  ne  produiront  aucun 
effet  sur  le  fonds  dont  l'acte  de  vente  aura 
été  transcrit. 

%%%t.  Après  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  le  tiers  détenteur  devra  signi- 
fier aux  créanciers  qui  auront  fait  inscrire 
leurs  droits  sur  le  fonds,  et  au  domicile  par 
eux  élus  : 

1»  L'extrait  de  son  titre.  Le  reste  comme 
Si  83   C.  N. 

%%9%.  homme  2184,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
et  même  dérivant  d'une  constitution  de  rente 
perpétuelle. 

%m%9.  L'acquéreur,  dans  le  cas  de  vente 
volontaire,  peut  faire  cette  signification  en 
tout  temps  pour  éviter  les  poursuites  des 
créanciers;  dans  le  cas  de  poursuites,  la 
signification  devra  être  Mte  cinquante  jours 
au  plus  tard  k  dater  des  premières  pour- 
suites. 

Si  la  vente  est  judiciaire,  il  devra  faire 
ladite  signification  dans  le  délai  de  cin- 

rmte  jours  à  dater  de  l'adjudication  (2183^ 
N.). 

iiiM4.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
aura  fait  cette  signification,  chaque  créan- 
cier dont  le  titre  sera  inscrit  peut  demander 
que  l'immeuble  soit  de  nouveau  mis  en 
vente  aux  enchères  publiques,  à  condition  : 

1*  Que  la  demande  soit  signifiée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  les  vingt  jours  au 
plus  tard  après  la  signification  qu'il  a  faite, 
en  y  ajoutant  deux  jours  pour  chaque  30 
milles  de  distance  entre  le  domicile  élu  et 
le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé- 
rant. Le  reste  comme  2*,  3«,  4®  et  5*  de  VarU 
2185,  C.  N. 

%%%B.  La  demande  pour  faire  mettre  de 
nouveau  l'immeuble  en  vente  peut  être  faite 
par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés dont  le  titre  n'a  pas  été  inscrit,  et  par 
les  créanciers  ch'u'ographaires,  en  observant 
les  prescriptions  de  l'article  précédent^  et  à 
la  charge  ae  justifier  dans  leur  demande  de 
leurs  créances  par  acte  public  ou  sous-seing 
privé  ayant  date  certaine.  Le  titre  sera  an- 
nexé à  la  demande,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, le  tribunal  prononcera  par  voie  som- 
maire et  sans  appel  sur  l'admission  de  la 
demande,  sauf  à  statuer  définitivement  sur 
l'existence  de  la  créance  par  un  jugf^me.nt 
ordinaire. 


%%1t^.  Comme  21  $6,  C.  N. 

%%%ll.  Comme  2187,  C.  N. 

%%%^,  Comme  2188,  C.  N.  Il  est  ajouté  : 
L'adjudicataire  est  encore  tenu  de  payer  les 
dépenses  et  les  améliorations  faites  par  l'a- 
cheteur ou  le  donataire  sur  le  fonds,  jusqu'au 
montant  de  la  plus-value. 

%%%9.  Comme  2489,  C.  N.  Il  est  ajouté 
Tout  autre  adjudicataire  est  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication  ;  mais 
le  conservateur  en  fera  l'mscription  gra- 
tis. 

ie«so.  Si  l'adiudication  n'a  pas  lieu  au 

Ï profit  de  Tacquéreur,  il  ne  devra  céder  le 
bnds  au  nouvel  adjudicataire  qu'à  la  fin  de 
Tannée  rurale;  jusqu'à  cette  époque,  il  res- 
tera débiteur  des  intérêts  du  prix  de  son  ac- 
quisition. 

Si  le  fonds  adjugé  est  une  maison,  l'ac- 
quéreur ne  sera  tenu  de  la  céder  au  nouvel 
adjudicataire  qu'à  l'échéance  du  terme  de 
location,  d*apres  la  coutume  du  lieu  ;  jus- 
qu'à cette  époque,  racquéreiur  jouira  du  lo- 
gement de  la  maison  ou  en  percevra  les 
loyers,  et  devra  la  valeur  de  cette  jouissance 
avec  le  prix  de  son  acquisition. 
%mtà%%99.  Comme  2490  d  2192,  G.  N. 

SECnoN  IV.  —  De  V effet  des  privilèges  et  hy- 
pothèques contre  les  tiers  détenteurs. 

%%94.  Comme  2166,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ne  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  le 
tiers  délenteur  si  l'inscription  n'a  pas  été 
prise  dans  les  ouarante  Jours  à  dater  de 
la  transcription  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. 

%%9^.  Comme  2170,  G.  N. 

%%9e.  Comme  2167  et  2168,  G.  N. 

%%9'9.  Comme  2169,  C.  N. 

«988  d  %1t4i%.  Comme  2172  à  2176^  C.  N. 

%%49.  Comme  2477,  C.  N.  Il  est  iUoutéce%: 
Mais  si  le  droit  était  privilégié  ou  hypothé- 
caire, le  créancier  ne  reprendra  son  ancien 
rang  qu'autant  qu'il  aura  été  inscrit. 

%M44.  Comme  2ilS,C.N. 

SECTION  y.  Delà  radiation  des  inscriptions  de 
privilèges  et  d^hypothéques^ 

9946.  Comme  2157,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Sont  capables  de  donner  ce  consentement 
tous  ceux  qui  ont  la  libre  administration  de 
leurs  biens.  Les  administrateurs  des  biens 
d'autrui  sont  réputés  capables  lorsqu'ils 
poursuivent  le  paiement  de  la  créance  inscri- 
te; dans  les  autres  cas,  ils  doivent  y  être 
autorisés  par  ordonnance  du  juge  ou  par 
l'autorité  compétente. 

%%4a.  Comme  2158,  G.  N.  Il  est  ajouté:  Si 
le  jugement  n'est  pas  en  dernière  instance, 
on  doit  prouver  qu'il  est  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

9%41f  et  %%4H.  Comme  2159  et  2160,  G.N. 
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SECTION  Yi.  —  De  Vextinclion  dei  prii^îUges 
et  hypothèques, 

lên^é  à  %%l^t.  Comme  2180,  C.  K,  Sauf 
les  mots  :  dans  le  cas  où  la  prescription  sup^ 
pose,  etc.  Il  est  ajouté:  La  prescription  a  en- 
core lieu  lorsque  le  créancier  ignorait  que 
le  fonds  qui  lui  était  hypothéqué  ou  oriviié^ 
gié  était  passé  entre  les  mains  d'un  tiers. 

SBcnoN  yn.  —  De  la  publicité  des  registres  et 
de  la  respoMabiliié  iee  eonsertatéUrs. 

%mê%  à  m»4.  Comme  21^6  d  2t98,  C.  N. 

#%!»&.  Comme  2199,  C.  If.  jusqu'aux  mots  : 
à  l'effet  de  quoi,  etc.  Il  est  ajouté  :  Sor 
la  demande  du  requérant  on  dressera  pro*» 
cès-Verbal  du  refus  ou  du  retard  par  acte 
notarié  en  présence  de  deux  témoins. 

%%wm.  Comme  2200,  C.  N.  Il  n'est  pas 
question  de  papier  Hmhréé 

ii«5ir.  Comme  2201,  G*  N.  Il  n'est  pas  ques^ 
Uon  de  papier  timbré. 

t«ft«.  Comme  2202.  G.  N.  Seulement  ici 
l'amende  à  prononcer  est  de  50  4  250  livres 
nêkves. 

%%B9.  Comme  2203.  G.  N.  Seulement  ici 
Vasnende  est  de  W>  à  S09  livres  neuvee. 

TITRE  IX. 

mÉ  tk  nev\É  DBS  OBtIGATIÛNS  Et  PB  CBLLB 
PU   PAIBBIBirr. 

AtOO.  Comme  laiS,  G.  N. 

tMl,  La  preuve  des  obligations  et  du 
paiôthent  peut  Se  faire  par  écrit,  par  l'aveu 
de  la  partie,  par  témoins,  par  experts,  par 
des  présomptions  et  par  8ermént({3l6,  G.  N.}. 

QHAP^lTRE  PR£BIIE1^« 
PB  LA  PrUuVb  tlTTÉftALV. 

%%%%.  La  preuve  littérale  peut  résulter^ 
ou  d'un  acte  authentique  ou  d  un  acte  soua* 
seing-privé. 

SBcnoN  i***  '•^Dela  preuve  par  acte  aulhen- 
tifue4 

%%a9  d%1Mlf.  Comme  1317  à  1321,  G.  N. 

MUM.  Leâ  copies  authenti(}ue8  des  actes 
publics  ont  force  de  preuve. 

Les  copies  sont  authentiques,  lorsqu'elles 
dût  été  feites  par  un  oftlcier  qui  a  reçu  l'ori- 
ginal ou  par  celui  qui  Va  été  légitiment  au- 
torisé (1334,  G.  N  ). 

Mao.  Les  copies  authentiques  lont  la 
même  fol  que  les  originaux,  s  ils  existent, 
à  moins  que  la  partie  contre  laquelle  on  led 
produit  n'en  demande  la  confrontation 
avec  l'original,  dont  la  représentation  devra, 
dans  ce  cas,  être  ordonnée  par  les  juges. 

^^VO.  Si  l'original  n'existe  plus,  la  copie 
au'henflque  ferd  foi,  sahâ  ôxceplloil,  lors- 


qu'elle aura  été  faite  en  présence  deS  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque,  ou  par 
ordonnance  du  juge,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  devfa  justlllerde 
l'ordonnance  du  juge  et  de  l'assignation  des 
parties. 

Si  la  copie  a  été  faite  hors  la  présence  et 
sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans 
l'ordonnance  du  juge,  elle  ne  pourra  faire 
foi  que  si  elle  est  ancienne. 

Elle  est  considérée  comme  ancienne  quand 
elle  a  plus  de  trente  ans. 

Si  elle  a  moins  de  trente  ans,  elle  ne  fera 
foi  que  par  le  concours  d'autres  circonstan* 
ces 

«*^91.  Les  copies  d'une  copie  authenti- 
que collationnées  par  Un  ofilcier  public,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  in- 
dices plus  ou  moins  graves  selon  les  cir- 
constances. 

La  copia  d'une  autre  copie  collationnée  ne 
peut  former  aucune  preuve. 

itittit.  La  transcription  sur  les  registres 
publics  fie  peut  servir  de  preuve  qu'autant... 
le  reste  comme  1336,  !•  et  2%  G.  N. 

sBcriolf  n.  ^  Os  la  preuve  par  acte  sous^gginf 
privé. 

M«S.  Comme  1312,  G.  N. 

%1èf4.  Comme  1323,  G.  N.  Il  est  ajoutée 

La  reconnaissance  doit  se  faire  purement  et 
simplement,  sauf  le  droit  à  celui  qui  l'atdra 
faite  de  proposer  des  exceptions  contré  la 
si^tialure  et  l'écriture. 

%%1IB.  Comme  1324,  G.  N. 

HttO.  Comtne  1326,  !•'  aUnéa,  C.  N. 

tti9  et  fit 8.  Comm  1327  et  1328,  Ç.  N. 

%%f9.  Les  livres  des  négociants  patentés 
feront  fol  contre  les  débiteurs  pour  la  som- 
me de  950  livres  neuves,  quoique  cette 
somme  soit  formée  de  plusieurs  parties  ;  au- 
dessus  de  Cette  somme,  la  preuve  ne  sera 
admise  que  par  le  concours  de  plusieUrâ 
circonstances. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas^  cette  preuve  ne 
fera  foi  que  pendant  deux  années  a  dater  du 
jour  de  la  note  des  parties,  et  si  les  livres 
réunissent  les  conditions  suivantes  : 

gu'ils  ne  contiennent  que  des  mentions 
tiveS  au  commerce  du  créancier  ; 

Que  le  chef  de  la  commune,  ou  un  ofBcîcr 
nommé  par  lui,  ait  coté  et  signé  les  numé- 
ros à  chaque  feuille,  et  indiqué  à  la  fin  la 
nature  de  ce  livre  et  le  nombre  de  feuillets; 

Que  chaque  partie  soit  transportée  du  li- 
vre journal  au  grand  livre,  de  sorte  qu'ils 
soient  exactement  semblables  ; 

Que  la  transcription  sur  le  grand  livre  soit 
faite  par  le  négociant  lui-même  ou  par  le 
commis  à  ce  préposé,  sans  mélange  d'écri- 
ture d'une  autre  main,  dans  le  compte  du 
prétendu  débitemr  ; 

Que  le  grand  livre  contienne  dans  un  or- 
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dré  iMirlkft  le  âott  et  ttVôit  du  négotiaflt  en- 
vers ses  débiteurs  ; 

Que  toutes  lés  Mrflesdu  doit  et  avoir 
inmquent  la  date^les  nom  et  prénoms  du 
débiteur,  la  qualité  et  la  olianUté  des  mar- 
cbandises  fourniw»  avee  renonciation  des 
prîr,  sans  changements  ni  correetlonsy  ni 
aucun  ]»knc,  ni  laûunes  ou  renvois  en 
marge.     « 

M90.  Comme  1330,  C.  N.  Il  est  douU; 
cpioiqu'ii  s'agisse  d'une  somme  plus  élevée 
que  celle  indiquée  dans  TarUcle  précédent. 

M8I.  Comme  1331.  G.  N.  Jl  est  aiouté: 
iM  tout,  sauf  ce  qui  a  été  di^^oeépour  le  fer^ 
mier  et  le  r.olon  partiaire» 

99^%,  Comme  1332,  §  1,  C.  N. 

•t#St  Lies  dispositions  de  l'art.  3266,  s'ap^ 
pliqoADt  aux  écritures  sous-seing  privé. 

ftft4.  Comme  1333,  G.  N. 

ncnoN  m*  ^  Det  aeteê  récognitifs  et 
confirmatifs, 

M86.  Les  actes  récognitifs  font  foi  contre 
le  débiteur,  ses  héritiers  et  ayants-cause,  lors^ 
oae,  par  la  tèt>résenlatioii  dû  litre  primor- 
dial, ils  ne  prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  erreur 
puexcès  dans  la  l'econnalssance. 

En  cas  d'existence  de  plusieurs  actes  réco- 
gnitifs, le  plus  ancien  en  date  est  préféré. 

i|^M  à  1^^^%  Comme  1338  d  |340,  C.  N. 

CHjU^lTRElt. 

D^  L*AVStJ  D«   LA   ^AITIB. 

ms#.  C&mmê  1854,  C.  N. 

ti09.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
que  ftdt  en  lustioe  )a  partit  ou  ton  fondé  de 
pouvoir  SMGial. 

Il  tût  ùleinft  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 
(<3W,8|  f'eta-.O^N.). 

%W9t.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui 
(pA  etX  tait  hors  île  justioè,  verbalement,  ou 
par  écrit)  et  même  avec  des  énonoiationa 
étrangères  à  l'acte  dans  lequel  elles  furent 
insérées. 

%%9%.  L'^Vèu  Mi  devant  un  juge  qui  n'est 
pas  cômpétenti  est  considéré  comme  extra- 
jadiciaire. 

%%99.  Si  l'atôU  eïtrajudlciafa-e  est  fait  à 
la  j^tie  ou  à  celui  qui  la  représente,  il  fait 
pleme  fol  ; 

Sil  est  fait  à  un  tiers,  il  ne  peut  fournir 
aa*uoe  simple  présomption  ;  mais  il  pourra 
aire  preuve  entière  s'il  est  accompagné  de 
circonstances  x^i  lui  dontient  ce  caractère. 

t%94.  On  ne  peut  alléguer  un  aveu  sim- 
plement verbal,  fait  exlrjjudiciairement , 
que  dans  les  cas  où  on  admet  la  ptluve  testi- 
moniale. 

*«••.  Pout  produijre  les  eifeCs  indinés 
<lans  les  articles  précédents,  l'aveu  judiciaire 
ou  extrajudiciaire  doit  être  fiait  par  des  per-* 
Botmes  eapablei  de  contraeter  des  obliga*» 
tions. 


L'aveu  des  tuteurs  el  admfaiistrateurs  ne 
préjudicie  aux  administrés  que  dans  le  cai 
oà  ils  peuvent  obUger  leurs  administrés. 

iiirae*  L'aveu  judiciaire  et  extrajudicialra 
ne  peut  être  divisé  au  préjudice  de  celui  qui 
le  Mt. 

Celui  qui  a  Ikit  mi  aveu  ne  peut  le  rétrac- 
ter, s'U  ne  prouve  qu'il  a  élé  la  conséquence 
d'une  erreur  de  fait,  oU  d'une  erreiff  de 
droit  telle,  qu'aux  termes  de  l'arUcl^  4085,  il 
pourrait  ou  réclamer  les  effets  delà  comea^ 
ttoB,  ou  s'en  détter. 

CHAPITRE  in. 

DE  LA  PAbUV^  fEBtfiOmAIiE. 

«^•1^.  La  preuve  par  témoins  des  con- 
ventions et  de  leur  accomplissement  est  ad- 
mise entre  les  contractants ,  sauf  les  cas  où 
récriture  est  ordonnée  par  la  loi  pour  flaire 
preuve. 

%%9^.  Elle  n'est  pas  non  plus  admise  en- 
tre les  contractants,  lorsqu'elle  est  donnée 
pour  ajouter  au  contenu  des  actes  écrits ,  ni 
pour  ce  qui  a  été  dit  pendant,  avant  ou  après 
ces  mêmes  actes. 

Mais  si  ces  actes  sont  attaqués  pour  cause 
de  dol,  fraude,  violence  ou  ert^ur,  il  y  aura 
lieu  d'admettre  la  preuve  testimonial?. 

%%99.  Dans  les  cas  où  la  loi  re(;[ulert  ré*-* 
criture  pour  preuve,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'exige  pas  exclusivement  un  acte  aulhen-^ 
tique ,  les  témoignages  seront  admis,  lors-* 
qu'il  y  aura  un  comm^cement  de  preuve 
par  écrit. 

le  teste  âùmihe  1347,  C.  N. 

«noe.  11  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  : 

Lorsqu'il  a  été  impossible  aù  créancier  de 
se  procurer  ime  preuve  écrite  de  l'obliga- 
tlon  contractée  envers  lui  ; 

Lorsque  le  créancier  a  ï>erdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  par  écrit,  par  suite 
d'un  cas  fortuit  imprévu  ou  provenant  d'une 
force  irrésistible  (!348,  C.  N.). 

^Mi.  Lorsque  la  preuve  par  témoins  est 
admise  entte  les  contractanta,  elle  ne  porte 
point  préjudice  aux  tiers. 

USI^.  Deux  témoins  au  moins  sont  né- 
cessaires pour  élablir  la  preuve  d'un  fait. 

«803.  Ne  peut  être  entendu  comme  té«« 
môiti  le  parent  ou  allié  en  ll^e  directe,  le 
frère  ou  la  sœur  germains  ou  consanguins, 
ni  le  conjoint  d'aucune  des  parties. 

Toute  autre  personne,  et  même  les  fem-* 
mes  et  les  mineurs  ftgés  de  quinze  ans,  pour- 
ront être  témoins,  sauf  aux  juges  à  donner  à 
leur  déposiUon  l'importance  qu'ils  croiront 
convenable. 

!e904.  Peuvent  être  considérés  comme 
suspects  : 

Les  parents  et  les  alliés  des  parties  en 
ligne  collatérale  ; 

Les  donataires  et  les  nérillers  présomp- 
tiffe; 
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Les  domestiques,  colons  partialres  et  fer- 
miers; 

Les  condamnés  à  des  peines  afûictives 
pour  quelque  délit,  ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol  ou  d'es^ 
croquerie  ; 

Ceux  qui  ont  fait  des  certificats  relatifs  à 
la  cause; 

Et  généralement  tous  ceux  dont  la  qualité 
ou  les  relations  avec  les  parties  font  crain* 
dre  pour  la  loyauté  de  leurs  dépositions. 

«805.  La  loi  laisse  à  la  sagesse  des  juges 
de  peser  la  valeur  des  dépositions  des  té< 
moins  considérés  comme  suspects. 

CHAPITRE    IV. 
PB  hk  PREUYB  PAR  EXPERTS. 

lesoe.  Les  experts  sont  nommés  par  le 
juge  ou  choisis  par  les  parties  intéressées 
pour  étaDlir  l'état  ou  la  valeur  de  certains 
objets,  et  en  donner  leur  opinion  par  écrit. 

%90K.  Lorsque  la  loi  ne  dispose  pas  dif- 
féremment et  que  les  parties  sont  d'accord, 
trois  experts  doivent  statuer  pour  établir  la 
preuve. 

1I809.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  enten* 
dus  comme  témoins,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  2303,  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
choisis  pour  experts,  ni  par  les  juges,  ni 
par  les  parties  intéressées. 

^SOO.  Les  motifs  de  suspicion  contre  les 
témoins,  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  l'art.  2304, 
peuvent  également  être  allégués  contre  les 
experts  nommés  par  les  juges  et  même 
contre  ceux  choisis  par  les  parties^  lors 
même  que  la  cause  de  suspicion  aurait  été 
ifiporée  d'abord  ou  serait  survenue  après  le 
cnoix. 

Si  les  motifs  de  suspicion  sont  contes- 
tés, les  juges  en  décident  sommairement. 
Lorsque  le  soupçon  est  reconnu  fondé,  les 
juges,  dans  la  même  sentence,  nomment 
d'autres  experts  à  la  place  de  ceux  qui  sont 
exclus. 

9S10.  Le  jugement  unanime  de  trois  ex- 
perts fait  foi  entière,  sauf  le  cas  où  le  fait  ne 
paraîtrait  pas  aux  j  uges  suffisamment  éclairci  ; 
ils  pourront  ordonner  alors  crue  les  mêmes 
experts  donneront  des  renseignements  ul- 
térieurSy  ou  que  d'autres  experts  feront  une 
seconde  expertise. 

«stt.  Si,  parmi  les  trois  experts,  im  seul 
est  d'avis  contraire  aux  trois  autres,  les 
juges  pourront  encore,  en  ce  cas,  ordonner 
une  seconde  expertise.  ^ 

n9t%.  Si,  pour  rendre  la  vérification  du 
iàit  plus  certame,  le  juge  croit  devoir  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  il  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  ordonner  que  les  ex- 
perts procéderont  à  leurs  opérations  en  sa 
présence. 

CHAPITRE  V. 

DES  PRÉSOMPTIONS. 

%9t9et%9t4^.  Comme  4349  et  4350,C.  N. 


n9tSet%9tB.  Comme  1352  e^  1353,  G.N. 
CHAPITRE  VI. 

PU     SERMEKT. 

%811.  Comme  1357,  G.  N. 

%9t^.  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré dans  toute  espèce  de  contestation,  et 
même  contre  tout  acte  public  ou  sous-seing 
privé. 

Le  serment  déféré  contre  im  acte  public 
ou  sous-seing  privé  déjà  reconnu  n'en  sus- 
pend point  l'exécution. 

%9t9  à  %9%^.  Comme  1359  à  4365,  C.  N. 

%9%B.  Le  serment  déféré  par  les  tuteurs 
et  administrateurs,  ou  qui  leur  est  référé, 
fait  preuve  en  faveur  ou  au  préjudice  de 
leurs  administrés,  dans  les  cas  ou  ils  peu- 
vent obliger  les  administrés  eux-mêmes. 

«S«1f  d  %990,  Comme  4366  à  1369,  G.  N. 

!»88t.  Le  porteur  de  procuration  qui  se- 
rait même  muni  d'un  mandat  spécial  n'est 
point  admis  à  prêter  serment  pour  les  au- 
tres. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

DE   LA   PRESCRIPTION. 

%99%  d  8389.  Comme  2219  d  2225,  G.  N. 

%999.  Comme  2227,  G.  N. 

«340.  Comme  2251,  G.  N. 

%94t  à  «844.  Comme  2252  à  2255,  G.  N. 

it845.  Elle  court  contre  les  majorats  et 
contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  curateur. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  l'inventaire  et  les  outrante  jours 
pour  délibérer,  sauf  le  cas  de  rart.  4306. 

!»846.  Les  prescriptions  s'accomplissent 
par  le  laps  d'im  certain  nombre  d'années. 

L'année  se  compte  toujours  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours. 

8849.  Dès  que  le  dernier  jour  du  terme 
est  expiré,  la  prescription  est  accomplie. 

TITRE  PRKMIBR. 

DBS  CONDrnONS  NÉCESSAIRES  POUR  LA 
PRESCRIPTION. 

984S.  Les  conditions  nécessaires  pour 
la  prescription  sont  la  possession,  le  Juste 
titre  et  la  nonne  foi. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DR  LA  POSSESSION. 

%94i9.  Comme  2228,  G.  N. 

%9SO.  Comme  2229,  G.  N. 

S861.  Comme  2230,  G.  N.  Il  eii  ajouté  : 
Possèdent  au  nom  d'autrui  le  preneur,  le 
dépositaire,  l'usul^oitier  et  tous  ceux  qui 
retiennent  la  chose  d'autrui  à  titre  pré- 
caire. 
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n9li%.  Comme  2231  et  2238,  G.  N. 
93B9  à  %9&a.  Comme  2232  à  2235^  C.N. 
«861  à  «859.  Comme  2242  à  2244,  C.  N. 
•8«0  à  ^369.  Comme  2246  â  2248,  G.N. 

CHAPITRE  II. 
DU  JUSTE  TITEE  ET  DE  LA  BONNE  FOI. 


Il  V  ajusta  titre  lorsque  la  pos- 
session a  été  acquise  au  moyen  d'une  des 
causes  propres  à  transférer  la  propriété. 

II  n'y  a  de  juste  titre  que  lorsque  les  for- 
maliiés  nécessaires  pour  transférer  la  pro- 
priété auront  été  observées. 

98e4.  La  qualité  d'héritier  donne  un 
jaste  titre  par  rapport  aux  choses  trouvées 
dans  la  succession,  et  que  l'on  croyait  ap- 
partenir à  cette  même  succession. 

tsus.  La  bonne  foi  consiste  dans  l'opl- 
Dion  qu'on  a,  que  celui  dont  on  a  reçu  la 
chose  que  Ton  possède  avait  le  droit  d'en 
transférer  la  propriété. 

tS6e.  La  bonne  loi  ne  suffit  pas  à  l'épo- 
que de  l'acquisition,  mais  elle  doit  durer 
pédant  tout  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion. 

«MV.  Comme  2268,  C.  N. 

tM9.  La  mauvaise  loi  du  possesseur  pré- 
cédent ne  nuit  point  au  successeur  à  titre 
universel  ou  particulier. 


TITRE    II. 

DBS  DIVERSES  BSPJiCBS  DE  PBESCEIPTION. 

%Ba9.  La  propriété  des  choses  mobilières 
possédées  de  oonne  toi^  se  prescrit  par  trois 
ans  (2279,  §  2,  C.  N.). 

Par  rapport  aux  choses  mobilières,  pos- 
session vaut  titre  (Jbid,). 

%M'90,  La  mauvaise  foi  ne  peut  être  op- 
posée au  possesseur  de  choses  mobilières, 
après  un  laps  de  six  ans. 

%9'9t.  Celui  qui  a  volé  ne  peut  jamais 
prescrire  la  chose  volée,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé. 

88919.  Comme  2265,  G.  N.  SeulemerU  ici  le 
propriétaire  doit  habiter  dans  le  duché  et  non 
dans  le  resêort  de  la  cour. 

8898.  Dans  la  même  période  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  entre  absents,  le 
possesseur  d'immeuble  se  libère  des  charges 
qui  grevaient  la  propriété. 

88V4.  Comme  2266,  G.  N.  Seulement  ici 
on  parle  de  duché  et  non  de  ressort. 

88V6.  Celui  qui  possède  même  sans  juste 
titre  ou  bonne  foi  un  immeuble  pendant 
trente  ans,  en  acquiert  la  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel  et  se  libère  des  charges  qui 
grevaient  la  propriété  (2262,  G.  N.]* 

8896.  Les  règles  établies  dans  ce  titre  ne 
changent  en  rien  les  dispositions  relatives  à 
certaines  prescriptions  particulières  dont  il  a 
été  parlé  dans  d'autres  titres  du  présent  Code. 


Wa  DU  GODE  [PB  PAllIB,  nUklSANCB  BT   QUASXALLA. 
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tâMôgûe  pflttiienûè  (dadhé  de  ^dsen)  eil  frégie  par  le  Code  prussien,  et  U  Pologne  autrichieiae 
(Ôallicie)  par  le  Code  autrichien.  Nous  tfatons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  la  Pologne  rane  ou 
royaume  de  Pologne  proprement  dit,  qui  se  compose  à  peu  près  des  mtaes  territoires  que  le  duché 
deiVanawie/.créé  après  la  paix  de  Tilsilt.  Le  Svod  russe  {voir,  plus  bas  :  Russie),  n'est  pas  applicable 
dansce  pays^qui  a  aa  législation  particulière.  Le  Code  Napoléon  y  fut  introduit  en  1808;  il  Pesta  Intact 
jusqu'en  1818. 11  fut  modifié  pour  la  première  fois  par  une  loi  du  28  avril  I8i8  sur  les  hypothèques,  qui 
abrogea  le  titw  XVUI  du  livre  111.  Bn  1825,  une  loi  du  23  Juin  en  changea  aussi  le  livre  !•  et  le  titre  V 
du  livre  ni,  et  le  remplaça  par  un  attre  I*  livre,  où  on  intercala  les  dispositions  relatives  au  contrat  de 
mariage.  Enfin,  une  loi  du  24  juin  1836  abrogea  les  titres  V  et  VI  de  la  loi  du  23  juin  1825  relatifs  au 
mariage]  sauf  les  articles  182  à  245  et  280  à  270,  et  y  substitua  de  nouvelles  dispositions.  Le  Gode 
Napoléon  est  donc  encore  applicable  en  Pologne,  sauf  le  I"  livre  et  les  titres  V  et  XVIII  du  livre  IIL 
Nous  donnons  la  traduoUon  complète  des  lois  que  nous  venons  d'énumérer  (l). 


^éguSuonconc^m^^  ?'"?*!f»;  *®^;  ^'•"''f  •  (Concordance  entre  le  Codé  civil  du 

royaume  de  Pologne,  promulgué  en  1825,  et  le  Code  civil  français, relativement  à  l'état  des  personnes;  Ptrls  e^ 
BruxeUei,  1840. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DBS  EFFETS   ET   DE   L'APPLICATION  DBS  LOIS 
EN  GÉNÉRAL. 

1.  Les  lois  sont  exécutoires  le  lendemain 
du  jour  de  leur  publication  (1,  C.  N.). 
%  àB.  Comme  2  4  6,  C.  N. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE,  DE   LA  PRIVATION  ET  DE 
LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

7.  Comme  1,  C.  N. 


9.  Comme  8,  G.  N.  Seulement  mettre  ici  : 
Polonais,  au  lieu  de  :  Français  (i). 

•.  Est  considéré  comme  Polonais,  sujet 
du  royaume  de  Pologne  : 

10  Quiconque  est  né  d'un  Polonais,  sujet 
de  ce  royaume,  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger 
(9,C.N.); 

2<»  Quiconque  est  né  à  l'intérieur  ou  hors 
de  ce  royaume  d'un  étranp^er  ayant  son 
domicile  en  Pologne  (10,  C.  N.); 

3®  Quiconque  étant  né  d'un  Polonais,  qui 
avait  perdu  la  qualité  de  citoyen  polonais, 
déclare  aux  chefs  de  l'administration,  soit 
qu'il  demeure  ou  qu'il  vienne  habiter  le 

!»ays,  qu'il  veut  être  sujet  de  ce  royaume 
9,  C.  N.); 

11  en  est  de  môme  des  enfants  d'ime 
Polonaise  qui  aurait,  par  son  mariage,  perdu 
sa  qualité  de  Polonaise  (12,  G.  N.); 

(1)  Cette  remarque  s^appliqne  aaui  tnx  articles  iui- 
\ant9,  quand  il  y  a  des  renf  oit  de  ce  genre. 
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vtU  par  la  perte  de  ta  quâmé  de  PôUmaiê^ 
sujet  du  royaume  de  Pologne^  et  du  recou^ 
vremeni  de  cette  qualité. 

tu.  Comme  17,  C.  N.  Il  ett  ajouU  :  A^  par 
le  mariage  d'une  Polonaise  avec  un  étran- 
ger (19,  §1,  C.  N.). 

ts.  Comme  18,  C.  fi,Jusqu*aux  moti  :  et 
en  déclarant. 

to.  Une  Polonaise  mariée  à  on  étranger 
ou  à  un  PoloAs^s  qui  a  perdu  la  qualité  de 
citoyen  polonald,  peut,  rf  elle  devient  veuve 
ou  A  éite  est  divorcée,  rtc^wrer  la  qualité 
de  t^olonaiêé  8t,  habitant  ce  ro)raume  ou  y 
rentrant,  elle  déclare  aux  autorités  adminis- 
tratives qu'elle  veut  être  Polonaise  (19,  S  2, 
C.  N.>. 

mo.  Comme  20,  G«  N.,  $emf  le  renvH  0 
rorr.  19. 

SECTION  II.  •—  De  la  privation  et  de  la  nu^ 
peniion  àeà  droite  civile  par  euUe  de  con^ 
damnations  judiciaires. 

%t.  Le  condamné  à  des  peines  capi- 
tales (t),  après  audience  préalable,  est,  à 
dater  de  la  publication  du  Jugement  ayant 
force  de  loi  : 

1*»  Privé  de  l'exercice  de  ses  droits. 

Les  règles  relalttea  aux  interdits,  concer- 
nant les  droits  personnels  et  réels,  lui  sont 
applicables,  tomcfôis  SoxiS  les  réserves  sui- 
vantes  * 

a.  Letutetir  n'a  aucun  soin  à  prendre  de 
la  personne  du  condamné. 


Pour  les  mineurs,  la  déclaration  sera  va- 
làbteiâefit  faite  h  la  direction  de  la  tutelle; 

4*  Tout  itidmim  qui  a  jotâ  des  drcms  de 
citoyen  sous  le  gouvernement  du  dvNhé  de 
Varsovie; 

^  Quiconque  était  domicilié  en  Pologhe 
avatifla  publication  de  la  constitution  (1815), 
ou  qui  y  a  établi  ou  y  établit  plus  tard  son 
dôDiiclIe  ^ 

^  Tout'  individu  ayant  obtenu  la  naturall- 
Batton(i3,  C.N.); 

1*  Tout  fonctionnaire  public; 

«•  Corrnne  lî,  C.  N.  (i). 

I#.  Les  personnes  liées  par  des  vœuxre- 
ll^eux  non  prohibés  dans  le  pays  ne  Jouis- 
sent des  droits  civils  qu'autant  que  C6S  vûbux 
lenr  en  permettent  la  Jouissance. 

il.  Les  étrangers  Jouissent  des  mêmes 
droits  civils  que  les  Polonais,  toutefois  avec 
cette  différence  : 

!•  pulls  ne  peuvent  participer  au  béné- 
fice ae  la  cession  des  biens  ; 

^  Qu'ils  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  dans  la  tutelle 
d'ufl  Polonais,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et 
descendants  ; 

3«  Qulls  ne  peuvent  être  témoins  dans  des 
actes  publics  ; 

4*Qîi'il8  ïié  sont  pas  exempts  de  la  Con- 
twlnte  par  corps  en  matière  civile,  même 
daoi  les  cas  ou  elle  ne  peut  être  exercée 
contre  un  PolortàW,  à  moins  qu'ils  ne  ()08- 
sèdent  en  Pologne  une  fortune  immobilière 
ou  un  établissement  industriel,  ou  qu'ils  ne 
fournissent  une  caution  suffisante  ; 

En  outre,  si  les  Polonais  n'ont  paS  la  Jouis- 
sance complète  de  leurs  droits  civils  dans 
un  pays  étranger,  les  habitants  de  ce  pays 
sont  restreints  de  la  même  manière  dan^ 
l'excjrcice  de  letirs  droits  civils  en  Pologne 
(H,  C.  N.). 

1*.  Il  n'est  uullement  dérogé  6xit  dispo-^ 
«Wons  du  précédent  article  dans  les  traités 
conclus  ou  à  conclure  dans  ce  but  (Ibid,). 

li.  L'étranger,  même  non  résidant  en 
Pologne,  pourra  être  cité  devant  les  tribU'- 
naux  polonais  pour  l'exécution  des  obliga* 
tionspar  lui  contractées  dans  ce  royaume. 

L'étranger  pourra  être  cité  devant  les  tri- 
Imnaux  polonais  pour  les  obligations  par 
lui  contrtictées  en  pays  étranger  envers  un 
Polonais,  sll  résidé  en  personne,  ôu  s'il  a  sa 
fortune  dans  le  royaume  de  Pologne(14,C.N.). 

14  et  tu.  Comme  15  et  16,  G.  f(. 

!•.  Les  juifs  Jouissent  des  droits  civils 
dOûtla  Jortissance  ne  leur  est  point  Interdite 
par  des  ordonnances  royales  ou  rendues  par 
le  gouverneur  royal. 

CHAPltRE  n. 

DB  LA  PRIVATtON  DBS  I^AOITS   CIVILS. 

SEcno»  f^.  -^  De  la  privation  des  droits  c»- 

(!)  Voir,  dans  la  Concordance  de  M.  Lubliner  (p.  91  )t 
des  obMrtatioiiA  siir  les  articlef  S  à  17. 


0.  Les  revenus  de  sa  fortune  ne  peuvent 
être  employés  â  l'adoucissement  de  sa  posi- 
tion. 

c.  S'il  est  condamné  à  la  peine  de  mort 
ou  à  une  prison  perpétuelle,  ces  revenus 
appartiennent  jusqu*à  sa  mort  aux  hériUers 
qu'il  aura  désignés  par  testament,  ou,  à  leur 
défaut,  à  ses  héritiers  légitimes,  sans  préju- 
dice aucun  des  droits  de  l'autre  conjoint  et 
de  ceux  de  chaque  tiers. 

S»  Il  ne  peut  être  ni  tuteur»  ni  curateur, 
même  de  ses  propres  enfants  ; 

30  II  ne  peut  faire  partie  d  aucua  conseil 
de  famille; 

4»  11  ne  peut  être  expert  ni  témoin  dans 
l'acceptation  d'actes  publics,  ni  admis  à  por^ 
ter  témoignage  en  justice  (25»  C.  N.). 

«».  Les  actes  civils  faits  avant  la  publica- 
tion du  jugement  définitif  sont  valables,  à 
TexcepUon  des  testaments  qui  pourraient 
avoir  été  faits  postérieurement  à  la  perpé- 
traUon  du  crime. 

mn.  Le  condamné  par  contumaêe  à  un« 
peine  capitale  est  suspendu  de  Texercicodes 

(s)  Les  peines  ctpiules  sont,  d'après  le  Gode  oénal 

rtlonais  :  1*  La  pelofe  d*  nort  ;  S*  les  trsTMix  r«r«és 
perpélaiié  dans  une  forteresse;  5*  les  travaux  forcés 
de  dix  à  Tingt  ans  dans  une  forteresse;  4*  la  réclusion 
d«  trois  a  Six  ans  (Fofr^  ésM  la  ConêfdmHm  ëe 
M.  Lttblincr,  des  obserrationaanr  leitrtloleêSl  el  ts^. 
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droits  civils  depuis  la  publication  du  juge- 
ment jusqu'au  jour  de  sa  comparution  de- 
vant le  tnbunal  ou  de  son  arrestation.  Ses 
bien**  sont  administrés,  et  ses  droits  exercés 
de  même  que  ceux  des  absents  (28,  G.  N.). 

%4^.  Les  effets  civils  des  condamnations 
capitales  cesseront  pour  l'avenir  : 

10  Par  la  mort  du  condamné; 

20  Par  l'expiration  de  la  peine  ; 

30  Par  sa  grâce. 

Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  est  seule- 
ment diminuée,  elle  emporte,  à  dater  de  la 
publication  de  la  grâce,  les  mômes  effets  que 
si  elle  avait  été  prononcée  en  vertu  d'un  Ju- 
gement déûnitii. 

%B.  Le  condamné  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction,  en  vertu  d'un  juge- 
ment définitif,  est,  à  dater  de  la  publicanon 
du  jugement,  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  civils  suivants  pendant  la  durée  de  la 
peine: 

i*  Il  ne  peut  être  tuteur  ni  curateur,  si  ce 
n'est  de  ses  propres  enfants; 

2«  Il  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
famille  ; 

3°  Il  ne  peut  être  expert  ni  témoin  dans 
des  actes  publics. 

TITRE  U. 

DU   DOMICILE. 

96.  Le  domicile  de  tout  Polonais  et  de 
tout  habitant  du  royaume,  quant  à  l'exercice 
des  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  prin- 
cipal étabUssement  (102,  G.  N.)  (1). 

%H  à  S5.  Comme  103  à  111,  G.  N. 

TITRE  III. 

DES  ABSENTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  PEéSOlfPTION  D'ABSBNCB. 

90  i  9H.  Cmme  112  i  114,  G.  N. 

CHAPIFREn. 
DE  LA  dAcLARATION   D'ABSENGE. 

99.  Comme  115,  G.  N. 

40  et  4t.  Comme  121  et  422,  G.  N. 

411.  Comme  116,  G.  N.  Il  est  ajotOé  :  Et 
même,  selon  les  circonstances,  le  tribunal 
ordonnera  que  d'autres  moyens  soient  em- 
ployés pour  obtenir  des  nouvelles  de  l'ab- 
sent. 

4S  à  4S.  Comme  117  â  119,  G.  N. 

(1)  roir,  danf  It  Coneordanee  de  M,  UMIner^  def 
obier? tlloiif  fur  eet  artide. 


CHAPITRE  ni. 
DES  EFFETS   DE  L*ABSBNCE   RELATHrEUENT  AUX 
BIENS  QUE  L* ABSENT    POSSÉDAIT  AU  JOUE  BB 
SA  DISPARITION. 

46.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent, 
au  Jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  ont  le  droit,  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  de 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au 
jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles. Get  envol  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que les  héritiers  ont  donné  préalablement 
caution  pour  leur  administration  (120,  C.  N.). 

41.  Comme  123,  G.  N. 

48.  Si  les  héritiers  ou  les  donataires  ne 
donnent  pas  de  caution,  le  tribunal  fera  l'ap- 
plication des  mesures  indiquées  au  !•'  cha- 
pitre du  présent  titre. 

49.  Les  parents  de  l'absent  en  ligne  as- 
cendante ou  descendante  sont  exempts  de 
la  caution  requise  ci-dessus.  Dans  ce  cas, 
toutefois,  le  tribunal  est  tenu,  sur  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées  ou  du  procu- 
reur du  roi  (2),  de  prendre,  en  cas  d'abus, 
les  mesures  prescrites  conformément  à 
l'art.  48. 

KO.  L'époux  de  l'absent  qui  vivait  en 
communauté  de  biens  avec  lui,  est,  par  rap- 
port à  la  part  de  biens  qui  lui  serait  échue 
en  cas  de  mort  du  conjoint,  considéré 
comme  son  héritier,  et  les  droits  mention- 
nés à  l'article  47  lui  sont  dévolus  sans  ou'il 
soit  tenu  à  donner  de  caution  (124,  G.  N.). 

91.  Comme  125,  G.  N. 

59.  Geux  qui  auront  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  devront  faire  procéder 
a  l'inventaire  des  biens  de  l'absent  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  ou  du  fonction- 
naire requis  par  lui  pour  le  représenter.  L'é- 
tat des  immeubles  qui  devront  être  compris 
dans  l'inventaire  sera  constaté  par  des  ex* 
perts  nommés  par  le  tribimal. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le 
cas  de  vente,  le  prix  et  les  revenus  échus 
jusqu'au  jour  de  renvoi ,  devront  être  em- 
ployés de  manière  à  produire  intérêts.  Le 
rapport  des  experts  sur  Tétatdes  immeubles 
sera  soumis  à  la  confirmation  du  tnbunal, 
aprôs  que  le  procureur  du  roi  aura  pris  une 
conclusion. 

Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent (126,  G.  N.). 

6S.  Geux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provi- 
soire ou  de  l'administration  légale ,  possè- 
dent les  biens  de  l'absent,  sont  tenus  de 
mettre  de  côté,  pour  l'absent,  la  moitié  des 
revenus  de  quinze  années,  à  dater  du  jour 
du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence,  de 
les  placer  de  manière  à  produire  des  intérêts, 
et  de  les  remettre  avec  ces  intérêts  à  l'absent, 
s'il  reparait  ou  si  l'on  a  de  ses  nouvelles  avant 

^3)  f/omporeiir  de  Russie  eni  roi  de  Pologne. 
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trente  années  révolues  depuis  le  jour  du  Ju- 

S  Binent  qui  a  déclaré  l'absence.  L'autre  moi- 
é  leiur  appartient.  Les  revenus  échus  après 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  du  juge- 
ment  leur  appartiendront  entièrement,  et 
ceux  qui  ont  été  mis  de  côté  pendant  les 
quinie  premières  années  leur  appartiendront 
&aleinent  après  trente  ans  révolus  (127, 
C.  N.). 

IM.  Si,  conformément  aux  dispositions  du 
IHTésent  titre  ou  de  l'article  48 ,  un  adminis- 
trateur est  envoyé  en  possession,  il  sera 
tenu  de  remettre  la  moitié  des  revenus  de 
quinie  années  à  dater  du  jour  du  jugement 

Saura  déclaré  l'absence,  aux  héritiers  ou 
lataires,  et  de  placer  à  intérêts  pour 
rabsent  l'autre  moitié,  qu'il  conservera  pen- 
dant trente  ans.  Après  quinze  années  révo- 
lues, il  devra  remettre  entièrement  les  inté- 
rêts au  donataire.  Les  frais  de  cette  adminis- 
tration seront  pris  sur  les  revenus  apparte- 
nant à  l'héritier  ou  au  donataire. 

SS.  Comme  128,  G.  N.  Il  e$t  ajouté  :  Ils  ne 
pourront  également  grever  ou  dégrever  les 
capitaux  hypothécaires  qui  lui  appartien- 
nent, qu'en  donnant  une  caution  suffisante; 
à  (fuoi  le  procureur  du  roi  sera  tenu  de 
veiller. 

6«àei.  Comme  129  à  134,  C.  N. 

GHAPItRE  IV. 

t>Bâ  BFFËTS  DE  L'ABSBMGB. 

SECTION  l*«.  —  Des  effets  de  Vabsence  relaH- 
tmerU  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  Vdbseni, 

m  d  es.  Comme  135  d  138,  G.  N. 

ocnoN  n.  —  Des  effets  de  l'absence  du  mari^ 
relativement  à  la  fortune  de  sa  femme  et 
relaUvemetU  aux  enfants  mineure  de 
tabsetU. 

••.  Si  le  mari  absent  n'a  pas  été  déclaré 
tel  par  le  tribunal,  la  femme  est  autorisée  à 
&ire>  au  nom  de  son  mari,  toutes  les  affaires 
relatives  à  la  simple  administration  de  sa 
propre  fortune,  sans  être  tenue  de  rendre 
des  comptes.  Pour  toutes  les  autres  affaires, 
il  lui  faut  l'autorisation  judiciaire. 

Si  le  tribunal  a  confié  à  la  femme  l'admi- 
nistration des  biens  du  mari ,  celle-ci  peut 
disposer  sans  autorisation  de  sa  propre  for- 
tune, dans  la  même  mesure  qu'elle  a  été  au- 
torisée par  le  tribunal  à  admmistrer  les  biens 
damari(222,C.  N.). 

•1.  Si  le  mari  a  été  déclaré  absent,  la 
femme  administrera  elle-même ,  jusqu'à  son 
retour,  sa  propre  fortune,  dont  elle  aura  la 
jouissance.  Toutefois,  jusqu'à  l'époque  dé- 
t^nninée  à  l'article  56,  l'autorisation  judi- 
ciaire lui  sera  nécessaire  pour  tous  les  actes 
Se,  conformément  à  la  loi,  le  mari  ne  peut 
re  sans  le  consentement  de  la  fenune. 


08.  Comme  141,  G.  N.  tl  est  ajouté  :  Après 
la  déclaration  de  l'absence  du  père,  une  tu- 
telle provisoire  devra  être  nommée. 

eo.  Si,  à  répoque  de  la  disparition  du 
père,  la  mère  était  décédée ,  ou  si  elle  vient 
a  décéder  six  mois  après  sa  disparition,  les 
enfants  seront  également  confiés  à  un  tuteur 
provisoire  (142,  G.  N.). 

yo.  Comme  143,  G.  N. 

TITRE  IV. 

DBS    AGTBS    DB    L'ÉTAT    CIVIL. 

CHAPITRE  PREMIER, 
nisposinoifs  oiivéaALBS. 

y  t.  En  ce  qui  concerne  les  chrétiens ,  les 
actes  de  l'état  civils  seront  joints  aux  re- 
gistres de  l'église. 

pans  ce  but,  l'ecclésiastique  préposé  à  la 
paroisse  est  tenu  de  remplir  les  prescriptions 
civiles  et  religieuses  (1  ). 

^9%.  Tout  acte  de  1  état  civil  est  fait  dou- 
ble^ savoir  :  dans  le  registre  qui  reste  dans 
la  localité  et  dans  celui  qui  est  déposé  tous 
les  ans  aux  archives  des  hypothèques. 

11  sera  fait  usage  du  premier,  tant  qu'il 

Îr  aura  de  la  place  pour  inscrire  les  actes.; 
e  second  ne  servira  qu'un  an. 

11  y  aura,  dans  chaque  localité,  un  regis- 
tre spécial  et  permanent  pour  toute  espèce 
d'actes,  notamment  pour  les  actes  de  nais- 
sance, les  actes  de  mariage  et  les  actes  de 
décès. 

Quant  aux  actes  qui  devront  être  déposés 
tous  les  ans  comme  duplicata  aux  archives 
des  hypothèques,  ils  seront  inscrits  dans  un 
registre  divisé  en  trois  parties. 

Si  Tune  de  ces  parties  ne  suffisait  pas  à 
rinscription  des  actes  courants,  il  sera  établi 

(t)  Uoe  ordODDtnce  da  f  ic6*roi  du  roTamne  de  Po- 
logne, en  date  da  3  décembre  l8S5f  règle  la  manière 
dont  les  actes  de  TéUt  citil  doitenl  être  consUlét 
d'après  le  Gode  polonais  de  i8S5.  Cette  ordonnance  est 
ainsi  conçue  : 

«  1.  Gooformément  à  Vart.  71  du  nouieau  Code,  les 
«  actes  de  l'état  ci? il  des  catholiques  et  des  non  catho- 
«  liques  qui  possèdent  des  paroisses  organisées,  seront 
«  rédigés  et  couserTés  par  recclésiastique  chef  do  la 
«  paroisse. 

«  9.  Quant  aux  non  catholiques  n'ayant  pas  encore 
«  de  paroisses  organisées,  le  rédacteur  et  le  conserTa- 
«  teor  de  ces  actes  sera  Tecclésiastique  devant  lequel 
«  l'acte  religieux  a  été  célébré.  Néanmoins,  dans  les 
«  cas  od  la  célébration  religieuse  n'est  pas  exigée,  ou 
«  lorsqu/B  l'acte  religieux  n'est  pas  Joint  à  l'acte  ci? il, 
«  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  préTU  par  l'art.  96 
«  du  nouveau  Code,  l'acte  ci? il  sera  dresse  par  l'ofB- 
«  cier  de  l'eut  civil  du  lieu  du  domicile  de  la  personne 
m  que  l'acte  concerne. 

«  3.  Les  maires  (bourgmestrei)  sont  charaés  des 
«  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  pour  rédiger  les 
m  actes  des  personnes  appartenant  à  un  culte  non  chré- 
«  tien,  coniormément  a  l'art.  91  du  Gode  polonais.  Il 
«  sera  nommé,  à  Varsovie,  par  le  ministre  de  l'instnio- 
«  tion  publique,  plusieurs  officiers  de  l'eut  civil  pour 
«  les  personnes  non  chréUennes.»  (  Bulletin  deêloU  du 
royaume  de  Pologne,  t.  xi,  a*  4S,  p*  19.— C<mcor<iaitc« 
deM.hebliner^p.  lei)* 
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un  volume  suivant  qui  ne  servira  que  jus- 
qu'à la  fia  de  l'année  (40,  C.  N.)- 

V8.  Celui  qui  tiendra  les  registres  sera 
tenu,  avant  d'en  faire  usage,  de  les  coter  par 
première  et  dernière,  etla  personne  nommée 
parla  commission  de  Justice  du  gouverne- 
ment devra  compter  les  feuilles,  apposer  son 
paraphe  à  chacune  d'elles,  et  déclarer  le 
nombre  de  feuilles  dont  le  registre  se  com- 
pose (41,  C.  N.) 

14.  Celui  qui  tiendra  les  registres  devra 
les  clore  et  arrêter  à  la  flo  de  chaque  année* 

Dans  le  courant  de  l'année  suivante,  les 

Jierêonnes  déléguées  par  la  commission  de 
ustice  du  ffouvernement  devront  vérifier 
l'un  et  l'autre  exemplaire  des  registres, 
dresser  un  proeès-yerbal  sommaire  de  vé- 
rification, prendre  l'exemplaire  destiné  à 
être  dépose  aux  archives  des  hypothèques, 
et  en  faire  le  dépôt  à  ces  archives. 

Le  procès-verbal  de  la  vérification  doit 
déclarer  que  les  deux  exemplaires  sont  con- 
formes. Si  le  vérificateur  trouvait  des  blancs, 
des  ratures  ou  des  surcharges  non  approu- 
vés de  la  manière  prescrite  àl'art.  81,  ou 
d'autres  indices  de  désordre,  il  en  fera  men- 
tion parliculière,  et,  dans  le  cas  ou  les  deux 
exemplaires  ne  seraient  pas  conformes,  il  in- 
diquera expressément  en  quoi  ils  difl'èrent 
(43  et  63,  C  N.). 

95.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits 
sur  les  deux  registres  aussitôt  après  Taccom- 

Sllssement  de  la  cérémonie  religiense;  et, 
ans  les  cas  ci-après  désignés,  où  il  n'y  a  pas 
de  cérémonie  religieuse  et  où  le  culte  n'en 
exig[e  pas  aussitôt,  après  la  déclaration  des 
parties  : 

Ils  énonceront  Tannée,  le  Jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom,  â^e, 
profession  et  domicile  des  personnes  qui  y 
seront  dénommées.  (34,  C.  N.). 

te.  Les  parties  ou  ceux  qui  recevront  les 
actes  ne  devront  rien  y  insérer  que  ce  qui 
doit  y  être  contenu,  conformément  aux  dis-* 

Sosltions  civiles  et  ecclésiastiques  à  l'égard 
es  act«s  pour  lesquels  l'église  intervient,  et 
conformément  aux  dispositions  civiles  seu- 
lement, pour  les  simples  actes  de  l'état  ci- 
vtU  sans  aucune  addition  ni  énonclatlon 
quelconque.  (35,  C.  N.). 

'97  d  SO.  Comme  36  à  38,  C.  N. 

•1 .  Omm  4%  G.  N.  Il  est  (^ouU  :  Si  l'acte 
ne  pouvait  être  entièremeut  écrit  sur  un 
côté  de  feuille,  il  fSsiudra,  outre  la  signature 


si8[Dépar] 
flcier  municipal. 

S^.  Les  pleins-pouvoirs  et  autres  pièces 
livrées  avec  les  actes  de  l'acte  civil  devront 
être  Joints  à  l'exemplaire  qui  sera  envoyé 
aux  archives  des  hypothèques,  anrès  que 
des  signes  particuliers  y  auront  été  apposés 
par  ceux  qui  les  auront  remis  et  par  r  offi- 
cier qui  les  aura  reçus  (44,  C*  N,). 

••.  Chacun  a  le  droit  de  éemandar  des 


extraits  tant  des  registres  qui  restent  dans 
la  localité  que  de  ceux  déposés  aux  archives 
des  hypothèques. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres feront  loi  tant  qu^)  s  n'auront  pas  été  at- 
taqués en  inscription  de  faux. 

Les  extraits  destinés  à  être  employés  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal  provincial 
coihpétent,  devront  être  légalisés  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal.  Si  l'extrait  délivré  est 
tiré  des  registres  de  la  localité,  la  signature 
de  celui  qui  tient  les  registres  devra  être 

{préalablement  légalisée  par  le  Jure  de  paix, 
e  juge  communal  ou  le  juge  de  la  commis- 
sion (45,  C.  N.). 

S4.  Comme  47,  C.  N.  Il  est  ajouU:  Qui- 
conque voudra  faire  inscrire  sur  les  regis- 
tres nationaux  des  attestations  eccléalasti- 
ques  ou  des  actes  de  l'état  civil,  devra 
faire  ses  diligences  pour  que  les  extraits  en 
soient  légalisas  par  les  personnes  spéciale- 
ment autorifées  à  cet  eJBTet,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  l'ambassadeur  rus^e,  l'agent  diplo- 
matique ou  le  consul,  et  enfin  f»  le  Minis- 
tre présidant  la  commission  de  justice  du 
gouvernement  (48,  C.  N.). 

•S.  Dans  tous  les  cas  où  ia  mention  d*im 
acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit  sur  les 
registres,  elle  sera  faite  à  la  requête  des 
parties  intéressées,  d'une  manière  identique, 

Jar  la  personne  qui  tiendra  les  registres 
ans  les  deux  exemplaires  qu'elle  aura  en- 
tre les  mafns.Si  le  auplicata  du  registre  se 
trouvait  d^à  aux  archives  des  hypothèques, 
elle  expédiera  un  extrait  de  la  mention  faite 
par  elle^  dans  le  délai  de  trois  Jours  au  plus 
tard,  aux  archives  des  hypothèques,  pour 
que  l'inscription  conforme  en  soit  £aUe  sur 
le  duplicata  (49,  C.  N.). 

••.  Toute  contravention  au  précédent  a^ 
ticle,  de  la  part  de  la  personne  chargée  de 
tenir  les  registres,  entraînera  des  peines  qui 
ne  pourront  excéder  les  seines  ordinaires, 
et  qui  seront  fixées  par  la  commisAion  de 
Justice  du  gouvernement  ou  par  ime  autorité 
déléguée  par  elle. 

Les  personnes  chargées  de  la  vérification 
des  '  registres  sont  tenues,  si  elles  décou- 
vraient des  contraventions  de  ce  genre.  d*en 
donner  avis  à  cette  commission  ou  à  rauto- 
rité  nommée  par  elle  (50,  C.  N.}. 

91.  Les  extraits  des  acres  de  Tétat  civil 
ne  pourront  être  délivrés  qu'avec  la  mention 
de  l'acte,  s'il  en  en  a  été  sait  une  conformé- 
ment à  Tart.  85. 

HH.  Comme  51.  C.  N. 

SU.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  contravention  à  la 
disposition  de  l'art.  87,  toute  omission  d'un 
acte  à  inscrire  sur  les  registres,  ou  toute  in- 
scription d'un  acte  faite  sur  une  feuille  vo- 
lante ou  autrement  que  sur  les  registres  A 
ee  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages- 
intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  au  Gode  pénal,  fil  appert  41e 
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661  &ite  sopt  des  délits;  mais  s'ils  ne  sont 
pas  prévus  par  le  Coae  pénal,  ils  seront  pu- 
nis a'upa  ftmende  qui  pourra  aller  jusqu'à 
500  florins,  et  qui  sera  déterminée  par  le  tri- 
bunal (5Î,  CL  N.) 

«O.  Comme  54,  C.  N. 

M«  Les  di^positloos  concernant  les  actes 
de  l'état  civil  s'appliquent  également  aipc 
joilitaires  dans  la  mesure  suivante  : 

10  Si  le  militaire  se  trouve  dans  le  pays  ; 

«,  Les  personnes  chargées  de  recevoir  les 
actes  de  1  état  civil  des  habitants  du  pays  les 
lédigeront  également  pgur  les  otUcIers»  les 
fonctionnaires  militaires  et  les  personnes 
eipployées  au  service,  et  il  sera  taenltatlf 
aoz  personnes  mtéressées  de  faire  inscrire 
ces  actes  sur  les  registres  de  Tétat  civil  tenus 
par  les  chapelains  militaires.    ' 

).  Les  thapeldins  militaires  tiendront  les 
actes  de  l'état  civil,  joints  aux  registres  ec- 
clésiastiques, pour  les  sous-oOiciers,  soldats 
et  domestiques  mâles  des  militaires,  ainsi 
fue  pour  las  femmes  et  enfants  de  ces  sous* 
officiers,  sol<^ts  et  domestiques,  si  leurs 
féinmes  et  leurs  enfîràts  se  trouvent  auprès 
d'eux. 

Toutefois,  les  chapelains  militaires  ne  sont 
tenus  de  recevoir  que  les  actes  de  Tétat  civil, 
tans  formalité'  ecclésiastique,  8*11  s'agit  de 
periOBnes  professant  un  culte  dont  les  c]ia« 
pelains  militaires  ne  sont  pas  autorisés  à 
accomplir  Ibs  cérémonies  religieuses,  ou  si« 
coDformémej)t  aux  principes  du  culte  des 
pewoDDes  dont  les  actes  de  l'état  civil  de- 
vront être  reçus,  aucune  cérémonie  reli- 
gieuse n'est  requise  ou  n'est  jointe  aux 
actes  civils. 

e.  RelaUvement  aux  registres  des  actes  de 
Tétai  civil  tenus  par  les  chapelains  mili- 
taires, la  commission  de  guerre  du  gouver- 
aeioent  désignera  les  personn3S  qui  devront 
remplir  les  fonctions  prescrites  aux  articles 
73  et  74,  et  déterminera  elle-même,  ou  fera 
déterminer  par  une  autorité  déléguée  par 
elle,  les  peines  à  appliquer. 

4.  Le  duplicata  de  ces  registres  devra  étr^ 
remis  k  la  commission  de  guerre  dugouver* 
oement,  laquelle  l'expédiera  aux  archives 
générales  du  pays. 

jo  Si  le  miuiaire  se  trouve  hors  du  terri- 
toire <hi  pays,  la  commission  de  guerre  du 
gouvernement  sera  autorifée,  en  cas  d'ujr- 
geDce«  di»  nommer  même  des  laïque»  pour 
rédiger  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  militaires  de  tout  grade  et  les  personnes 
de  l'un  et  l'autre  sexes  qui  s^  trouveront 
dans  l'armée.  Toutefois,  les  laïques  désignés 
ne  devront  recevoir  que  les  actes  de  l'état 
civil  9aas  formalité  ecclésiastique  (88  4  98, 

9%.  La  commission  des  afCaires  religieuses 
du  gouvernement  nommera  des  personnes 
qui  recevront  les  actes  de  l'état  civil  des  non 
shiétteoa  et  Au  chréti^ps  qiol  n'ont  pas  de 
IsMiiiêiigHUère.  Te^^fois,  les  pttrsojUMip 
déiégqAsa  par  ta  cMmlMioD  4m  êttmm 


religieuses  ne  devront  recevoir  que  les  actes 
de  l'état  eivil,  sans  formalités  ecc£MiaaUqu«a, 
s'il  s'agU  de  cultes  dont  ks  cérémonies  reli- 
gieuses ne  peuvent  être  %ce<>HipUes  par  cas 
personnes,  ou  qui  n'exigent  aueme  oérémo- 
nie  religieuse. 

•S.  A  l'égard  des  Juifs,  des  ordowtnces 
adfflin4e(ralives  preaerironft  dta  mesures 
particulières  4  reifet  d'asauterla  itriete  oh- 
servatiott  des  di«[K)sitions  légales  «oneer- 
nant  les  actes  de  l'élat  civil  (i). 

•4.  Tout  les  actat  on  attMtatiens  ecelé- 
siastiquee,  rédigés  hors  du  pays  on  daai  le 
pays,  mail  non  par  le  foneuonBaire  du  éo- 
mieite  des  personnes  qu:'it8  conemment ,  se^ 
root,  à  la  reqvéte  des  parties  intétetsée^ 
Inserits  sur  les  regittrts  de  leur  dk>mieUe 
respectif. 

CHAPITRE  IL 

Dis  AfiTBS  DS  ICAISflAfret. 

•5.  Tout  enfant  doit  être  présepté,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  sa  naissanea.  à 
reeclésiattiqua  compétent  de  la  paroisse, 
ou,  dans  les  eas  prévus  par  lea  arâoles  9i, 
m,  et  93,  à  la  pmonne  chargée  de  k  rédaûr 
tion  des  actes  de  l'état  civil,  pour  que  Fade 
de  naissance  soit  dressé  (bB^  c.  V-h 

••.  Lors  même  que  l'tefiipt  appaftien^ 
dmit  à  un  culte,  contof  mément  auquel  les 
cérémonies  religieuses  n'ont  lieu  4tie  plus 
tard,  l*acte  de  naissance  devra  Aire  réoigé 
dans  les  huit  jours. 

»l.  Si  l'on  a  négligé  d'observer  les  disposi- 
tions du  précédoiM  Vtlctet  la  rédacUon  de 
l'acte  de  naissance  ne  devra  pas  être  suspen- 
due ;  mais  la  eaeee  du  retard  sera  menKen- 
néa  dans  l'acte. 

•s.  La  smissanee  de  Yn^Bmi  sera  déidarée 
par  le  pèPt.  «t,  à  son  défaul,  par  les  door 
teurs  en  médeeine  ou  en  chirurgie,  les  sagee- 
Ismmas,  oAiciers  de  saoié,  ou  autres  persoBr 
nés  présentes  à  raceouebement  ^  et,  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  desondomidle» 
par  la  personne  ehes  qui  elle  sera  eeeeu- 
chée.  Si  le  père  ne  se  présente  pas,  la  rédaer 
tion  de  l'aete  de  naissance  ne  devra  pas  ^re 
suspendue  ;  et  le  motif  pour  lequel  il  ne 
peut  se  préienter  doit  y  être  exprimé.  L'acte 
de  nai»6anee  sera  rédigé  en  présente  de 
4eux  témoins  (56,  C.  M.). 

O».  Comme  57,  C.  N. 

!••.  Le  père  d'un  enfaat  neturd  ne  peut 
être  inscrit  en  cette  qualité  dans  l'aete  de 
naissance,  que  sli  est  présent  à  la  rédaeMon 
de  l'acte,  et  s'ii  recensait  l'eniuit  (2). 

t^f.  Cmms  e^CN. 

!••.  S  11  s'agit  d'adoption,  la  partie  itàé^ 
ressée,  après  s'être  eenlermée  aux  diapesir 
fions  de  l'art.  3S4,  peut  demander  quil  a  oit 
fkit  en  marge  de  l'aete  de  natasanae  de  Teor 

(î)  yoSkiM  df  r^ttM  dMjoiSi  ut  m  im^hm- 

Dtire  Itiqae,  oommé  daof  diMue  yi\^  f ar  |^  gf^iff 
QMDeiil  iCfincordançe  d^  jff*  iMblln^), 


(I)  Voir  el-detftoK«  anfei«f  aaa 


«tisse. 
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fànt  adoptif,  une  mention  qui  devra  être 
écrite,  conformément  à  la  disposition  du 

recèdent  article,  par  la  personne  chargée  de 
tenue  des  registres  des  actes  de  l'état 
civil. 

tms.  Le  père  d'un  enfant  né  d'un  inceste 
ou  d'un  adultère,  ne  peut  être  porté  sur  l'acte 
comme  étant  le  père  de  cet  enfant 

]^4.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
enfwt  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remet- 
tre à  l'ecclésiastique  préposé  à  la  paroisse, 
ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trou- 
vés avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé.  L'ecclésiastique  dressera,  en  pré- 
aence  de  deux  témoins,  l'acte  de  naissance, 
dans  lequel  il  énoncera  les  circonstances 
particulières  susdites,  l'âge  apparent  de  ren- 
iant, les  noms  qui  lui  seront  donnés,  la 
personne  ou  l'hospice  char^  de  l'éducation 
ae  l'enfant,  ou  l'autorité  civile  tenue  de  s'en 
tharger  (98.  C.  N.). 

l#S.  L'enfknt  qui,  étant  né  viahle,  vien* 
dra  à  mourir  avant  l'inscription  de  l'acte  de 
naissance,  sera  inscrit  sur  le  registre  des 
actes  de  naissance  et  sur  celui  des  actes  de 
décès. 

Si  celui  qui  tient  les  actes  de  l'état  civil 
n'a  pas  vu  l'enfant  vivant ,  il  énoncera , 
dans  son  acte  de  naissance,  que  l'enfant  est 
né  viable,  mais  qu'il  ne  Im  a  pas  été  pré- 
senté vivant 

GHÂPTTREnL 
DBS  AGTBS  DB  IUBU6B. 

!#••  Les  puhUcations  devront  précéder 
la  cérémonie  religieuse  du  mariage,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  les  lois 
ecclésiastiques.  Quant  aux  personnes  dont 
le  culte  ne  prescrit  pas  de  publications,  la 
commission  du  gouvernement  préposée  aux 
aibires  religieuses  prescrira  la  manière  dont 
elles  devront  être  faites* 

l^y .  Les  publications  énonceront  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  de  cha- 
cun des  futus  époux,  et  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  de  leurs  pères  et 
mères.  EUes  seront  inscrites  dans  la  même 
teneur  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  avec 
énonciation  du  jour  auquel  elles  auront  été 
faites  (63,  C.  N.). 

109.  Les  publications  seront  faites  dans 
la  paroisse  de  chacun  des  futurs  époux. 

Néanmoins,  si  l'un  des  futurs  époux  ou  si 
tous  deux  n'étaient  domiciliés  que  depuis 
trois  mois  dans  une  localité,  les  publications 
seront  faites  en  outre  dans  la  paroisse  du 
denier  domicile  (466  et  167,  G.  N.)« 

!••.  Si  la  cérémonie  du  manaare  n'a  pas 
été  consommée  dans  les  six  mois  a  compter 
de  la  dernière  publication,  eÙe  ne  pourra 

Elus  avoir  lieu  qu'après  de  nouvelles  pu- 
Ucations  (65,  C.  N.). 

!!•.  La  première  publication  est  absolu- 
ment nécessaire;  l'autorité  ecclésiastique 


compétente  et,  à  l'égard  des  cultes  pour  les- 
quels la  commission  des  affaires  religieuses 
ordonnera  les  publications,  l'autorité  délé- 
guée par  elle,  peuvent  dispenser  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  pubUcatton  (169, 
C.  N.). 

11 1.  Si,  par  suite  de  la  dispense  accordée, 
il  n'y  a  eu  qu'une  publication,  la  cérémonie 
du  mariage  ne  pourra  être  accomplie  que 
trois  jours  après  la  publication. 

ti«.  Aucune  pubUcation  n'est  exigible 
dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  l'un  des  époux  est  en  danger  de 
mort; 

V  Si  le  f  Qtur  époux  doit  partir  subitement 
pour  un  voyage  long  ou  périlleux,  entrepris 
pour  le  gouvernement  ; 

3«  Si  des  personnes,  qu'on  croyait  géné- 
ralement vivant  en  société  conlugale,  dési- 
rent accomplir  réellement  la  cérémonie  re- 
ligieuse du  mariage. 

lis.  L'ecclésiastique  qui  dessert  la  pa- 
roisse, est  tenu,  lors  même  qull  n'y  auiratt 
pas  d'empêchement  religieux  a  la  célébration 
du  mariage,  de  s'assurer,  autant  que  possi- 
ble, qu*il  n'y  a  aucun  des  empêchements 
signalés  au  chapitre  n  du  titre  du  mariage  ; 
s'il  en  découvre  de  semblables,  il  ne  pourra 
procéder  à  la  cérémonie  religieuse. 

114.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'âge  re- 
quis pour  la  célébration  du  mariage,  à 
régara  d'un  des  futurs  époux,  et  que  l'extrait 
de  baptême  ou  l'acte  de  naissance  de  cette 

Sersonne  ne  se  trouvât  pas  dans  les  registres 
e  la  localité,  l'ecclésiastique  ordonnera  que 
l'extrait  ou  l'acte  lui  soit  produit.  Dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  cet 
extrait  ou  cet  acte,  l'ecclésiastique  noomiera 
deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  à  lui  connus^  les- 
quels déclareront  les  prénoms,  nom,  pro- 
fession du  futur  époux,  et  ceux  de  ses  i^re 
et  mère,  s'ils  sont  connus,  le  lieu,  et,  au- 
tant que  possible,  Tépoque  de  sa  nais^ce 
et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'extrait  de  baptême  ou  l'acte  de  naissance. 
Des  témoins  et  l'ecclésiastique  signeront  ces 
déclarations,  et  s'il  se  trouvait  un  témoin 
incapable  de  signer,  il  en  sera  fiait  mention. 

Les  témoins  qui  ne  se  trouveront  pas  sur 
les  lieux,  pourront  être  assignés  devant  un 
officier  municipal  désigné  dans  l'article  sui- 
vant, lequel  expédiera  à  l'ecclésiastique 
compétent  le  procès-verbal  de  leurs  décla- 
rations (70  a  72,  C.  N.). 

lis.  Si  le  père^  la  mère,  les  aïeuls  ou 
aïeules,  dont  le  consentement  est  nécessaire, 
sont  présents  à  la  célébration  du  mariage, 
leur  consentement  verbal  sera  exprimé  dans 
l'acte  de  mariage  ;  s'ils  ne  sont  pas  présents, 
ils  pourront  déclarer  ce  consentement  dans 
tm  acte  passé  devant  un  baiUi  communal  (1) 

(I)  Le  baUli  commniitl  est  rtolorlié  locale  ckartée 
de  la  poUceecde  PeiécoiloB  det  ordomianeee  dm 


Cet  foneOoM  «ont  raoïpUM  féaînle- 
par  QB  propriélalre  du  pays. 
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ou  un  bourgmestre,  un  juge  civil  de  la  com- 
mune, ou  devant  un  notaire.  Cet  acte  devra 
contenir  l*»s  prénoms,  nom,  profession,  do- 
micile des  futurs  époux  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  auront  concouru  à  cet  acte,  amsi 
que  leur  degré  de  parenté.  Le  déclarant  et 
1  ofûcier  municipal  qui  recevra  la  déclara- 
tion signeront  l'acte,  et  si  quelqu'un  des 
déclarants  ne  savait  ou  ne  pouvait  écrire, 
il  en  sera  fait  mention. 

Le  consentement  du  conseil  de  famille  ou 
de  tutelle  s'^ra  prouvé  par  la  présentation  de 
sa  d<^cision  (73,  C.  N.). 

116.  Si  les  père  et  mère,  hs  aïeul  ou  les 
aïeule  du  futur  époux  sont  étransrers  et 
n'habitent  pas  le  pays,  Tccclésiastique  pourra 
procéder  à  la  cérémonie  religieuse,  sans  re- 
quérir la  preuve  de  leur  consentement,  k 
moins  qu'il  n'ait  lieu  de  supposer  que  le 
futur  époux  veut  se  marier  contre  la  volonté 
de  si^s  ascendants. 

tiV.  U  en  est  de  même  des  cas  où  le  con- 
MDiement  d'un  conseil  de  famille,  existant 
i  l'éu^nger,  est  requis  pour  que  le  mariage 
puisse  étr«  conclu. 

fis.  La  demande  de  conseil  aux  ascen- 
dants doit  être  respectueut^ement  f^lte,  soit 
verbalement  en  présence  de  deux  témoins, 
soit  par  écrit,  par  acte  sous-seing  privé  ou 
par  acte  authentique  dressé  devant  un  des 
o/Bciprs  municipaux  désignés  à  l'art.  It5. 

La  réponse  des  ascendants  à  la  requête  qui 
leur  aura  é(é  adressée,  pourra  être  faite  de 
la  même  manière  (154,  C.  N  ). 

ti9.  Si  cepen  lant  les  ascendants  auxquels 
il  doit  être  demandé  conseil  n'hdbitent  pas 
le  cercle  où  la  cérémonie  nuptiale  doit 
avoir  lieu,  l'ecclésiastique  peut  procéder  à 
cet  acte  sans  requérir  du  futur  époux  la 
preuve  que  la  demande  de  conseil  a  été  fdite. 

190.  Dans  les  mariages  chrétiens,  l'ecclé- 
siastique chargé  de  la  tenue  des  registres  des 
actes  de  l'état  civil  devra,  aussitôt  après  la 
cérémonie  religieuse,  en  présence  de  deux 
témoins,  parents  ou  non  parent!^,  rédiger 
l'acte  civil  joint  à  l'extrait  de  baptême. 

Cet  acte  devra  contenir  : 

4*  La  déclaration  de  l'ecclésiastique  et  des 
témoins,  attestant  que  le  mai*iage  a  été  cé- 
lébré suivant  les  rites  religieux  ; 

2*  Les  prénoms,  noms,  professions,  lieux 
de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

3*  S  ils  ont  l'âge  prescrit  pour  contracter 
mariage,  et,  en  cas  de  dispense  relativement 
à  l'àsçe,  mention  de  cette  dispense  ; 

40  Les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles des  pères  et  mères  ; 

K'  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de  fa- 
mille ou  de  tutelle  et  des  autorités  militaires 
compétentes,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

6*  La  mention  du  jour  et  du  lieu  ou  les 
déclarations  ont  été  faites; 

70  La  mention  de  l'opposition,  s'il  y  en  a 
eu,  et  sa  main-levée  ou  la  mention  qu  U  n'y 
a  point  eu  d'opposition  ; 

TOUIU. 


8<>  En  cas  de  mariage  d'une  femme  qui  a 
déjà  été  mariée,  la  mention  de  l'époque  à 
laquelle  le  premier  mariage  a  été  dissous  ou 
détlaré  nul; 

9"  La  déclaration  des  époux  :  s'ils  ont  fait 
ou  non  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le 
premi*»r  cas,  l'indication  du  jour  et  du  lieu 
où  il  a  été  fait,  et  du  notaire  qui  l'a  dressé  ; 

10*  Les  prénom«,  noms,  professions,  âges 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré  (75  et  76.  C.  N.). 

t»l.  La  preuve  du  mariage  s'établit  par 
Textrait  oftlciel  d*».  l'acte  inscrit  sur  le  regis- 
tre, et  rédigé  conf  jrmément  à  l'art.  120. 

Si  le  mariage  a  eu  li^u  hors  du  pays,  la 
disposition  de  l'art.  84  reçoit  son  appiica- 
tio»i(494,  C.  N.). 

È%%.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  regis- 
tres, qu'ils  auront  été  perdus  ou  détruits, 
que  l'acte  n'y  aura  pas  été  inscrit,  ou  qu'ayant 
été  inscrit,  il  sera  perdu,  le  mariage  doit 
être  prouvé  tant  par  titre  que  par  témoins 
(46,  C.  N  ). 

1^3.  Eu  cas  de  contestation  de  droit,  la 
simple  possession  d'état  des  époux  ne  les 
dispensera  pas  de  prouver  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  que  le  mariage  a  été  célébré 
(19-1,  C.N.). 

1«4  à  t%7.  Comme  197  à  200,  C.  N. 

l^S.  Le  jugement  du  tribunal  civil  com- 
pétent qui  aura  prononcé  la  nullité  du  ma- 
riage, le  divorce  ou  la  séparai  ion  pour  un 
temps  illimité,  aussitôt  qu'il  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée,  devra  ÔTe  envoyé  aux 
actes  de  l'elat  civil  par  le  procureur  du  roi 
près  ce  tribunal,  pour  qu'il  suit  fiit  mention 
du  jugement  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
conformément  à  l'an.  85. 

1^9.  Les  dispot^itions  du  précédent  arti- 
cle s'étendent  aussi  au  cas  où  l^^s  époux, 
séparés  de  corps  pour  un  temps  illimité,  re- 
noncent à  cette  séparation  et  obtiennent  le 
consentement  du  tribunal  civil  compétent. 
Ce  consentement  sera  joint  au  registre  des 
mariages,  et  mention  en  sera  faite  dans  l'acte 
de  mariage  et  dans  le  procès-verbal  du  juge- 
ment quia  pronuncé  la  séparation. 

130.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  également  applicables  aux  cultes  non 
chrétiens,  avec  cetie  difiérence  seulement, 
qu  après  la  cérémonie  religieuse,  outre  les 
personnes  concourante  l'acte  civil,  le  prêtre 
devant  lequel  la  cérémonie  religieuse  aura 
eu  lieu,  devra  comparaître  lui-même  avec 
les  témoins  devant  l'ofûcier  municipal  chargé 
de  dresser  1  acte  civil,  pour  attester  que  la 
cérémonie  religieuse  a  été  célébrée,  et  ex- 
pliquer que  les  règles  de  la  loi  civile  ont  été 
observées. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  ACTH8  DB  DÉGÀS. 

r^lSI.  La  [personne^  chargée  des  actes  de 
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de  décàs  est  tenue,  avant  de  dresser  l'acte  de 

décès,  de  s'assurer  par  elle-raême  de  la  raort; 

et  si  cette  personne  n'est  pas  en  môme  temps 
l'ecclésiastique  préposé  à  la  paroisse  de  la 

personne  décédéé,  elle  est  tenue  de  donner, 

sur  papier  libre  et  sans  firai»,  la  permission 

de  rmnumer,  ce  qui  n'aura  lieu  qu'après  que 
le  décès  aura  été  constaté  et  l'autorisation 
donnée,  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  et 
seulement  quarante-huit  heures  après  le  dé- 
cès, à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  rè- 
glements de  pohce  (77,  C.  N.)- 

tS^.  L'acte  de  décès  contiendra  le  pré- 
nom ou  les  prénoms,  nom,  profession,  âge 
et  domicile  de  la  personne  décédée,  le  jour 
et  l'heure  de  son  décès;  si  elle  était  mariée, 
l'acte  de  décès  énoncera  en  outre  le  prénom 
ou  les  prénoms  et  le  nom  de  l'époux  sur- 
vivant ou  décédé  auparavant,  ainsi  que  les 
prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domi- 
ciles des  déclarants,  et,  s'ils  sont  parents» 
leur  degré  de  parenté.  Le  même  acte  con« 
tJBndra,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  lei 
prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance (79t  C.  N.). 

138.  Comme  78,  G.  N. 

tS4.  Dans  les  hôpitaux  et  autres  établisse^ 
ments  publics,  dans  les  prisons  et  les  mal* 
sons  de  réclusion  ou  de  déieniloo,  le  pré- 
posé,  le  surveillant,  l'administrateur  ou  le 
maître  de  ces  maisons  devront  inscrire  sur 
les  registres  ordinaires  de  l'admmistration 
les  renseignements  requis  à  l'art.  132  pour 
chaque  personne  qui  se  trouve  dans  ces  éta- 
blissements, et  lorsqu'un  décès  aura  eu  lieu, 
lis  envffionf  ces  renseignements,  avant  l'in- 
humation  de  la  personne  décédée,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  dresser  l'acte  de  décès 
(80,  84,  C.  N.). 

13^.  L'acte  de  décès  d'un  militaire,  si 
Tarmée  est  en  campagne  hors  des  frontières 
du  pays,  sera  dressé  sur  l'attestation  de  trois 
témoins  (96,  C.  TH.). 

ian.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  de  mort 
Violente  ou  des  circonstances  qui  donneront 
Heu  de  le  soupçonner,  l'inhumation  ne  pour-» 
ra  être  faite  que  lorsque  les  magistrats,  qui 
doivent  constater  l'état  des  choses  (corpuê 
delicti)  se  seront  acquittés  de  leurs  fouc- 
tion^. 

Ils  sont  tenus  en  même  temps  de  recueil- 
lir tous  les  renseignements  mentionnés  à 
l'art.  132,  et  de  les  transmettre  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  est  dé- 
cédée ;  cet  officier  dressera  Tacte  de  décès 
d'après  ces  renseignements  (81,  C.  N.). 

139  et  139.  Comme  83  el  84,  G.  N, 

139.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  w- 
çistres  ou  qu  ils  auront  été  détruits  ou  per- 
dus, ou  qu'un  acte  n'y  aura  pas  été  inscrit, 
ou  auc  cet  acte,  sTil  a  été  inscrit,  aura  été 

Serdu,  arraché  ou  détruit;  daeui  ce  cas,  le 
écès  pourra  être  prouvé  tant  par  titres  aue 
pvtéxaoin«(4«,tN.)-  ^ 


CHAPITRE  V. 
PB  LA  BECTIFICATION  DBS  ACTB8 

DB  l'État  civil. 
140  d  1411.  Comm9  99  à  iOi,  G.  N. 

TITRE  V. 

DU    MARIAGE. 

CHAPITRES  I  à  IV. 

143  <k  itS.  Ces  articles  sont  supprimés 
par  une  loi  sur  le  mariage  du  l\  juin  1835 
que  nous  donnons  seulement  d'après  pour  ne 
pas  introduire  de  confusion  dans  le  numérO' 
iage  des  articles  (IJ. 

CHAPITRE  V. 

DBS  DROITS  BT  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DBS 

ÉPOUX. 

SBCTioif  i'*.  <—  Des  droits  et  des  devoirs  dss 
époux,  relaiitement  à  leurs  personnes. 

199  d  191.  Supprimés  par  la  loi  ds  1836. 

tS%  et  1S3.  Comme  t\^et  SIH,  C.  N. 

1S4.  La  femme  mariée  n»  p*^ut,  sans  l'asr 
sisiarice  ou  sans  le  consentement  par  écrit 
de  son  mari  : 

a.  Faire  une  donation  ni  acquérir  à  titre 
gratuit  ; 

b.  Aliéner,  contracter  une  obligation  sur 
le^  biens  qui,  conformément  aux  trolls  et 
nipulations  entre  les  epouz,  sont  placée  sous 
l'administration  du  mari; 

c.  Aliéner  ou  grevr-r  d'hypothèques  sei 
immeubles,  même  ceux  dont  elle  a  la  libre 
administration. 

19S  et  190.  Comme^iS  à  220,  G.  N. 

l«y.  Comme  2S3,  €.  N. 

199.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au^ 
torisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers,  et  seule* 
ment  dans  le  cas  où  le  mari ,  connaissant 
l'acte  de  la  femme,  ne  Taurait  pas  ratifié 
d'une  manière  expresse  ou  tacite. 

199.  Cornm^  226,  a  N. 

190.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conr 
ventions  particulières^  aux  diépositions  ren* 
fermées  dans  cette  section. 

SECTION  n.  —  Des  droits  et  des  devoirê  des 
époux,  relatifs  d  ieur  association  quant  aux 
biens,  à  défaut  d'une  convention  expresse, 

191.  L'association  conjugale  quant  aux 
biens,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réglée 
par  convention,  est  soumise  aux  règles  sui- 
vantes: 

19».  Le  mari,  pendant  Ja  durée  du  ma- 
riage, administre  les  biens  de  sa  femme; 

(1)  Voir  dam  tn  Côneordance  de  M.  t4lblliier  cet 
«ttielof,  4«i  pettTMi  «v«ir  4e  l'iotéiét  daiu  tmîMim 
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il  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  pour 
soutenir  les  cliarges  du  ména^^e.  Les  relies 
ordinaires  sur  i'usnfruit  s'appliquent  à  l'u- 
sufruit du  mari,  mais  avec  les  exceptions 
suivantes  : 

a.  Le  mari  ne  sera  pas  limité  dans  l'erercice 
de  son  usufruit,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  dres- 
ser un  inveiitaire  des  meubles  et  un  état  des 
immeubles  appartenant  à  la  femme  ; 

b.  Il  est  dispensé  de  la  caution  (iS50,  C,  N.); 

c.  il  ne  peut  ni  vendre  ni  céder  de  toute 
autre  manière  le  droit  de  l'usufruit  (1421. 
i«r  §,  C.  N.). 

1«3.  L'administration  et  l'usufruit  du 
mari  s'étendent  non  seulement  sur  les  biens 
possédés  par  la  femme  à  l'^^poque  du  riia- 
riajçe,  mais  môme  sur  ceux  qui  lui  seraient 
éctius  par  succession,  donation  ou  par  un 
événement  quelconque. 

!•-•.  Lorsqu'on  n'a  pas  fait  d'inventaire 
des  biens  de  la  femme,  les  parties  intéressées 
pourront,  par  tous  1  is  moyens  autorisés  par 
la  loi,  administrer  la  preuve  de  Texi^tence 
et  Je  la  valeur  du  mobilier,  de  môme  du  ci- 
devant  état  des  immeubles  appartenant  à  la 
femme  ;  et  après  la  lin  de  l'usufruit,  cette 
preuve  pourra  ôtre  faite  même  par  titre,  pa- 
piers domestiques  ou  témoins ,  et  au  besoin 
pir  la  commune  renommée.  Néanmoins, 
laveu  seul  du  mari  ne  forme  pas  de  preuve 
en  faveur  de  la  femme  contre  les  créanciers 
du  mari. 

1»S.  L'administration  du  mari  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer l^'s  biens  de  sa  femme  sans  le  consen- 
tement de  celle-ci,  ni  de  toucher  des  capitaux 
ou  de  passer  des  transactions  par  rapport 
aux  biens  immeubles  de  la  femme. 

lee.  Le  mari  ne  peut  pas  intenter  un  pro- 
cès concernant  les  droits  de  sa  femme,  sans 
que  celle-ci  y  ait  donné  son  consente- 
ment, ou  sans  qu'elle  ait  été  coassignée.  — î 
Un  tiers  ne  peut  valablement  intenter  un 
P'-ocès  de  celle  nature  qu'en  assignant  les 
deux  époux. 

t»l .  Les  baux  que  le  mari,  comme  ad- 
minisirateur  dt^s  biens  de  sa  femme,  aura 
seul  passés,  prolongés  ou  renouvelés,  n'o- 
bligent ni  la  femme  ni  ses  héritiers,  pour  le 
temps  auquel  aura  cessé  l'usufruit  du  mari, 
lorsque  la  passation,  la  prolongation  ou  le 
renouvellement  des  baux  a  eu  lieu  antérieu» 
rement  à  Tannée  avant  le  terme  auquel  leur 
exécution  doit  commencer,  sauf  lorsque 
cette  exécution  a  commencé  durant  l'usu*» 
fruit  du  mari  (1430,  C.  N.). 

te».  Toutefois,  même  dans  le  cas  où  le 
bail  sera  obligatoire,  il  sera  sans  effet  à  l'é^ 
Rard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  au  deU 
de  trois  ans,  lesquels,  lorsaue  le  fermage  ou 
le  louage  a  déjà  commencé,  seront  comptés 
à  dater  de  la  première  période  triennale,  ai 
les  parties  sy  trouvent  encore,  ou  de  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite,  de  manière  qiie  le 
fermier  ou  le  lureneur  n'ait  que  le  droit  de 


finir  la  jonisgance  de  la  péHo/ie  de  trois  ani 
dans  laquelle  il  se  trouve  («429,  C.  NX 

lO».  Lorsque  l'admioi^i ration  du  roarf 
est  mauvaise  et  de  nature  à  exposer  It  for- 
tune de  la  femme  au  danger  d'une  perte,  ou 
lorsque  litsfevepus  provenant  étU  fortune 
de  la  femme  sont  saisis  par  les  créanciers  du 
mari  au  point  que  le  m^ri  se  trouve  hou 
d  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme 
et  de  ses  enfant^,  la  femme  pourra  deman- 
der au  tribunal  qu*^  son  mari  soit  privé  des 
droits  que  lui  accordent  les  articTes  192  et 
193.  Toute  convention  volontaira  à  cet  effet 
est  nulle. 

%O0.  La  femme  ayant  obtenu  un  juira* 
ment  «n  dernit-r  ressort  qui  retire  au  nSu^i 
les  droits  accordés  par  les  articles  192  et 
193,  a  la  libre  administration  de  ses  biens 
mrfis  elle  a  besoin  de  l'assistance  ou  du  con- 
sentement de  son  mari,  et,  à  son  défaut,  de 
1  autorisation  de  ta  justice,  pour  tous  les 
acte»  à  1  égard  desquels  le  mari  avait  besoin 
avant  le  jugement  intervenu,  de  rautorisa^ 
tion  de  la  femme,  conformément  aux  disoo* 
sitions  des  articles  495  et  19a, 

%Og.  Comme  propriétaire,  la  femme  re- 
couvre le  droit  d'usufruit  et  les  revenus  de 
^es  biens  meubles  et  immeubles  sou»  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  frais  du  ménacre 
proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles 
du  mari.  —  Elle  doit  même  supporter  entiè- 
rement ces  frais,  si  le  mari  n'a  ni  fbrtune  ni 
moyens  d'existence. 

»o«.  La  femme  ne  peut  renoneer  aux  ef- 
fets du  jugement  qui  prive  le  mari  du  droit 
accordé  par  les  articles  192  et  193,  que  par 
un  acte,  passé  devant  notare;  autrement  sa 
renonciation  serait  nulle. 

%09.  L'action  pour  demander  que  le  mari 
sou  privé  des  droits  acconiés  par  les  articles 
192  et  193,  ne  pourra  être  formée  par  la  fem- 
;ne  parce  que  le  mari  ne  fournit  pas  à  elle 
ou  à  sej  enfant*  un  entrelien  convenable; 
elle  ne  pourra  demander  en  justice  gue  de 
recevoir  un  entretien  convenable. 

%04.  Les  revenus  que  la  femme  retire  de 
son  travail  appartiennent  au  mari,  comme 
é'ant  chargé  de  pourvoir  aux  frais  domesti- 
ques; ceux  néanmoins  qu'elle  retire,  avec  la 
permission  du  mari,  d'un  commerce  séparé 
a'une  industrie,  des  arts  ou  de  ses  talents! 
lui  appartiennent  exclusivement,  et  ils  sont 
exceptés  des  dispositions  prescrites  par  les 
articles  192  et  193.  Dans  ce  cas,  il  faut  appli- 
quer les  dispositions  renfermées  dans  les  ar- 
ticles 213,  214,  215,  216  et  217.  concernant 
les  revenus  des  biens  de  la  femme. 

«05.  Lorsque  le  mari  a  contraeté  une 
obligation  envers  sa  femme,  ou  s'il  restait 
entre  ses  mains  une  créance  appartenant  à 
sa  femme,  elle  aura,  tant  durant  le  mariage 
qu'après  sa  dissolution,  ainsi  que  ses  héri- 
tiers, un  droit  d'hypothèque  légale  à  la 
charge  du  mj»ri,  laquelle  hypolhèiiue  n'auw 
cependant  d'effet  que  du  jour  de  son  iiiHrip« 
tion  •  de  même  que  la  {^àke  jou  sei  ià^iên 
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auront  un  privilège  sur  tous  les  créanciers 
personnels  du  marl^  tant  à  l'égard  de  ses 
meubles  que  de  ses  immeubles. 

%OB.  En  ce  cas ,  la  femme  demandant 
rinscriptlon  d'hypothèque  légale  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  maritale  ;  et  môme, 
lorsqu'elle  est  mineure,  elle  peut  se  passer 
de  l'assistance  du  curateur. 

SECTION  m.  —  DispositioM  concernant 
les  conventions  matrimoniales. 

IMK.  Comme  1394,  C.  N. 

5e08.  Les  conventions  matrimoniales  se- 
ront nulles  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  dé- 
clarées, conformément  au  n»  9  de  l'art.  1^20, 
dans  l'acte  de  célébration  de  mariage,  par  la 
mention  de  la  date,  du  lieu  de  leur  passa- 
tion, ainsi  que  par  la  mention  du  nom  du 
notaire  devant  lequel  elles  ont  été  conclues. 

5e09.  Comme  4395,  C.  N. 

tto.  Lorsque  les  époux  séparés  de  corps 

rmr  un  temps  indéterminé  auront  renoncé 
cette  séparation,  ils  rjourront,  avant  d'en 
avoir  obtenu  Tautorisation  du  tribunal  civil 
compétent,  régler  pour  l'avenir,  par  acte 
notarié,  les  conventions  quant  à  leurs  biens. 
S'ils  n'avaient  pas  stipulé  cette  convention, 
ou  s'ils  n'en  avaient  pas  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  dressé  devant  l'ofûcier  de 
l'état  civil,  conformément  à  l'art,  2u8,  leurs 
conventions  matrimoniales  continueront  d'ê- 
tre les  mêmes  qu'avant  la  séparation. 

«It.  Comme  1398,  C.  N. 

%l%.  Quant  aux  biens  échus  à  l'un  des 
époux  ou  à  tous  les  deux,  soit  avant,  soit 
après  le  mariage*  par  succession  ou  dona- 
tion,  les  conventions  anténuptiales ,  et  à 
leur  défaut  les  dispositions  légales  prévues 
par  la  deuxième  section,  ne  recevront  d'ap- 

Slication  qu'autant  que  le  testateur  ou  le 
onateur  n  aura  pas  exprimé  d'autres  condi- 
tions. 

%ë9.  Lorsque  la  femme  aura  stipulé  la 
Jouissance  de  l'usufruit  de  ses  biens ,  sans 
qu'il  ait  été  convenu  dans  quelle  proportion 
elle  aura  à  contribuer  aux  charges  domesti- 
ques, elle  sera  tenue  de  les  supporter  en 
proportion  déterminée  par  l'art.  201. 

1 14.  Comme  1577,  G.  N. 

«is.  Si  le  mari  administre  les  biens  de  la 
femme  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  de 
celle-ci  et  sans  l'obligation  de  rendre  compte 
des  revenus,  ou  bien  si  le  mari  administre 
et  perçoit  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
sans  que  celle-ci  s'y  oppose,  il  n'est  tenu, 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait 
lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 
et  ne  doit  point  compte  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  Jusqu'alors. 

«10.  Lorsque  le  mari  aura  administré  les 
biens  de  la  femme  en  opposition  avec  elle, 
et  en  aura  perçu  les  fruits ,  il  sera  tenu 
de  rendre  compte,  et  des  revenus  qui 
ezlstont,  et  de  ceux  qui  ont  été  consommes. 


•11.  Si  une  augmentation  de  fortune  avait 
lieu  pendant  le  mariage,  et  qu'on  ne  pût 
constater  d'une  manière  certaine  si  elle  pro- 
vient du  chef  du  mari  ou  du  chef  de  la 
femme,  la  présomption  sera  en  faveur  du 
mari.  Le  linge,  les  bardes  et  autres  objets 
à  l'usage  de  la  femme,  eussent-ils  été  même 
acquis  par  le  mari,  seront  conâdérés  comme 
étant  la  propriété  de  la  femme. 

letS.  La  clause  que  les  immeubles  de  la 
femme  ne  peuvent  être  aliénés,  môme  avec 
le  consentement  du  mari,  ne  peut  s'appli- 
quer aux  cas  prévus  parles  articles  suivants. 

919.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ou  sur  son  refus,  avec  permis- 
sion de  la  justice,  donner  une  partie  de  ses 
immeubles  pour  l'établissement  des  enfants 
(Qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais 
SI  son  mari  avait  l'usufruit  de  ce(  biens,  et 
si  la  femme  n'a  été  autorisée  que  par  jus- 
tice, le  mari  en  conservera  la  jouissance, 
sans  préjudice  des  aliments  qui  appartien- 
draiput  à  l'enfant  recevant  cette  part. 

^to.  La  femme  peut  aussi  donner  rme 
pari  de  ses  biens  immeubles  aux  enfants 
communs,  mais  avec  la  seule  autorisation 
de  son  nlari. 

%%l.  Lorsqu'il  y  aura  stipulation  que  les 
immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliénés^  même  du  consentement  du  mari, 
ils  ne  pourront  également  être  hypothéqués, 
sauf  en  cas  d'une  clause  contraire  spéciale- 
ment exprimée.  Mais,  de  même  que  la  clause 
de  la  non-aliénation,  la  défense  d'hypothé- 
quer ne  s'étend  pas  aux  cas  prévus  par  les 
art.  2! 9  et  220. 

%%%.  Lorsqu'il  y  aura  stipulation  que  les 
capitaux  hypothéqués  (ou  renies  sur  un  im- 
meuble) appartenant  à  la  femme  ne  pour- 
ront être  aliénés  ni  levés,  même  du  con- 
sentement du  mari,  il  sera  fait  applicatioD 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
219,  «20  et  221. 

%99.  La  clause  concernant  les  capitaux 
hypothéqués,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  privera  pas  les  conjoints  de  la  facufté  de 
les  lever  ou  de  les  aliéner,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  du  tribunal, 
et  après  avoir  donné  une  garantie  hypothé- 
caire reconnue  suffisante  par  le  tribunal. 

ItiM.  AUïSi  longtemps  que  les  formalit<^s 
prescrites  par  Tarticle  précédent  n'auront 
pa3  été  remplies,  le  débiteur  pourra  ronsi- 
gner  le  capital  hypothéqué,  et  les  époux 
eux-mêmes  auront  le  droit  d'exiger  de  lui 
cette  consignation. 

%X^.  Les  clauses  prévues  par  les  articles 
218  et  222  seront,  à  la  demande  de  la  femme, 
même  non  autorisée  par  le  mari,  comme  de 
toute  autre  personne  intéressée,  insérés  au 
registre  hypothécaire  des  immeubles  et  des 
capitaux  qu'elles  concernent,  mais  elles 
n'étendront  pas  leurs  effets  aux  droits  ac- 
quis par  des  tiers  avant  la  date  de  leur  in- 
sertion audit  registre  hypothécaire. 

^^0.  La  stipulation  de  la  communauté 
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des  biens  comprend  toute  espèce  de  biens, 
tant  présents  que  futurs,  saur  la  preuve  de 
rintention  contraire  des  deux  époux  ou  de 
l'un  d'eux. 

%X7.  La  communauté  des  biens  entre 
époux  ne  s'entend  qu'au  cas  de  décès  de 
l'un  d'eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  stipulé 
autrement. 

Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  l'im  des  époux 
que  l'époux  survivant  devient  propriétaire 
de  la  moitié  des  biens  formant  la  totalité  de 
la  communauté,  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  jour  du  décès  de  l'autre  époux. 

»^«.  Durant  la  vie  des  deux  époux,  la 
convention  de  la  communauté  n'a  d'autre 
eflet  que  d'intprdire  respectivement  à  cha- 
cun d'eux  d'aliéner  ou  de  grever,  sans  l'au- 
torisation de  l'autre,  la  moitié  de  se»  pro- 
pres immeubles  ou  de  ses  propres  capitaux 
hypothéqués,  et  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté. 

%%9.  La  stipulation  de  la  communauté 
sera,  à  la  demande  du  mari,  de  la  femme 
même  non  autorisée,  ou  même  encore  d'au- 
tres parties  intéressées,  inscrite  aux  registres 
hypothécaires  de?  immeubles  et  des  biens 
hypothéqués  qui  appartiennent  à  la  com- 
munauté. Cette  inscription  ne  fera  pas  de 
préjudice  aux  droits  des  tiers,  lorsque  ces 
droits  auront  été  acquis  de  bonne  foi  avant 
l'inscription. 

«30.  Lorsque  la  communauté  aura  été 
convenue  pour  le  cas  de  prédécès  de  l'un 
des  époux,  et  que  la  femme  aura  survécu, 
elle  aura  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer. 

En  cas  d'acceptation,  il  sera  fait  déduc- 
tion des  dettes  respectives  des  deux  époux 
sur  la  masse  des  biens  composant  la  com- 
munauté, et  le  surplus  sera  partagé  en  deux 
parts  égales. 

En  CAS  de  renonciation,  la  femme  a  le 
droit  de  repren<1re  les  biens  à  elle  apparte- 
nant, comme  s  il  n'y  avait  pas  eu  de  com- 
munauté stipulée  ;  mais  les  hiens  du  mari 
ne  répondent  pas  des  dettes  de  la  femme,  et 
celle-ci  ne  pourra  protiter  des  avantages 
spécîliés  dans  la  section  suivante. 

SEcrioif  TV.  —  Des  droite  du  conjoint  êurvi- 
vant  sur  les  biens  de  l'époux  décédé. 

%9t.  Lorsque  les  époux  n'ont  pas  stipulé 
par  une  convention  nnté-nuptiale,  ou  parla 
convention  prévue  par  l'art.  210,  quels  se- 
ront les  droits  du  conjoint  survivant  sur  les 
bienB  du  conjoint  prédécédé,  il  sera  fait  ap- 
plication des  règles  suivantes  : 

%S%.  Le  conjoint  survivant  a  droit  à  une 
part  de  succession  égale  à  la  part  hérédi- 
taire d'un  enfant,  en  comprenant  le  mari 
dans  le  nombre  des  enfants,  et  il  aura  la 
faculté  de  faire  le  choix  dans  les  parts. 

Le  conjoint  survivant  n'aura  que  l'usu- 
fruit, sa  vie  durant,  de  la  part  à  lui  échue. 


«39.  À  défaut  d'enfant,  lorsqu'il  y  aura 
des  parents  du  conjoint  décédé  juscm'au 
quatrième  degré  inclusivement,  le  corn  oint 
survivant  a  droit  en  pleine  propriété  au 
quart  de  la  succession.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  parents  à  ce  degré,  le  conjoint  survivant 
a  droit  en  pleine  propriété  à  la  moitié  de  la 
succession 

Le  titre  des  Successions  détermine  le  cas 
auquel  le  conjoint  survivant  recueille  en 
propriété  la  totaUté  de  la  succesi^ion  délais- 
sée par  l'autre  conjoint. 

i»34.  Les  dispositions  concernant  les  rap- 
ports s'appliquent  également  au  conjoint 
survivant,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar^ 
ticles  232  et  233.  Le  conioint  faisant  le  rap- 
port à  la  masse  de  l'objet  acquis  à  titre  de 
propriété,  n'en  perd  pas  la  propriété;  Il  ne 
U  fait  que  pour  déterminer  la  part  devant 
lui  écheoir,  pour  en  jouir  à  titre  d'usufhiit 
ou  de  propriété. 

1935.  Le  conjoint  ne  peut  pas  faire  de  do- 
nation entre-vifs  ni  de  disposition  testamen- 
taire par  suite  de  laquelle  le  droit  du  con- 
joint survivant,  déterminé  par  les  articles 
232  et  233,  serait  restreint  à  plus  de  la  moi^ 
tié. 

CHAPrTRE  IV. 
DBS  OBLIGATIONS  BÉSULTANT  DU  MABIAGI. 


•  Les  enfants  portent  le   nom  du 


père. 

991f.  Par  le  seul  fait  du  mariage,  les  époux 
contractent  ensemble  l'obligation  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Néanmoins,  ni  le  père  ni  la  mère  ne  sont 
obligés  de  céder,  de  leur  vivant,  une  partie 
de  leurs  biens. 

«39  à  «40.  Comme  205  à  207,  G.  N. 

5e4t.  L'obligation  des  parents  est  plus 
directe  que  celle  des  alliés.  Entre  parents, 
l'obligation  plus  proche  incombe  à  ceux  de 
degrâ  plus  proches,  et,  entre  parents  se 
trouvant  au  même  degré,  elle  est  plus  pro- 
che de  la  part  des  ascendants  que  des  des- 
cendants. 

Les  parents  et  alliés  ayant  l'obligation 
plus  éloign[iée,  ne  doivent  fournir  des  ali- 
ments que  lorsque  les  parents  placés  dans 
l'obligation  plus  proche  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  le  fahre. 

1t41t  à  IMS.  Comme  208  à  24  i,  G.  N. 

TITRE  VI. 

DBS  miIXITiS  DE  HARUGB,  DE  LA  DISSOLU- 
TION DU  MARIAGE,  DE  LA  SÉPABATION  DJB 
CORPS  ET  DBS  EFFETS  CIVILS  QUI  ]Df  rA- 
BULTENT. 

CHAPITRES  I  et  n. 
«40  à  «SO.  Abrogés  par  la  M  de  1836. 
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ttt'V.  Lorsque  les  deux  époux  ont  été  de 
■nuTtiise  loi,  l'anaiilftlio»  <te  leur  mariage 
entraîne  la  nuUité  de  l^ur  association  quant 
aex  l^lens,  tant  légale  que  conventionnelle» 
comme  si  le  mariage  n'avait  jamais  existé. 
Néanmoina,  le  mari  n'efit  pas  tenu  de  ren- 
dre compte  desrevenus  qu'il  a  perçus  eomme 
usufruitier,  eU  d'autre  part,  il  ne  peut  pas 
prétendre  à  nne  indemnité  pour  les  dépenses 
qui  ont  servi  à  IVntrelien  de  la  femme. 

•03.  Lorsque  les  deux  époux  ont  été  de 
bonne  foi,  l'annulation  de  leur  mariage  n'at- 
teint pas  les  droits  et  les  gains  matrimoniaux 
qui  sont  échus  à  chaque  époux,  par  la  loi 
eu  pa^  leurs  conventions,  lesquels  droits  et 
gains  sont  considérés  comme  si  le  mariage 
avait  existé  légalement  jusqu'au  moment  de 
•on  annulation  « 

Les  droits  et  avantages  futurs»  tant  légaux 
que  conventionnels ,  principalement  ceux 
qui  doivent  écheoir  en  cas  de  mort,  ne  sorti- 
ront pas  leurs  efTeta^ 

«04.. Si  l'un  des  époux  est  de  bonne  fol, 
et  ratitre  de  tnatitàfse  foi,  l'annulation  du 
mariage  n'enlève  point  à  l'égard  de  l'époux 
de  bonne  foi  les  droits  et  avantages  qui  lui 
sont  échus  par  la  loi  ou  par  des  conveniiens  ; 
répoux  de  mauvaise  foi,  su  contraire,  les 
perdfrf.  Réattmolns,  le  mari  de  mauvaise  foi 
ne  doit  pas  rendre  compt*?  des  retenus  qu'il 
aurait  perçus  comme  usufruitier;  de  môme 
que  la  femme  de  mauvaise  fol  n'est  pas 
obligé-i  de  rembourser  les  dépenses  faites 
par  le  mati  pour  son  eUfreiien. 

Dé  plus,  rép(»ux  de  bonne  fol  conserve 
tous  les  avantages  futurs  dépendant  d'une 
eondltion  suspensive,  de  même  que  ceux  de- 
vant se  réaliser  en  cas  de  décè<9  par  l'effet  de 
la  loi  ou  delà  convention,  comme  si  l'époux 
de  tnauvaise  fol  était  décédé  au  moment  de 
l'annulation  du  mariage.  Toutefois,  les  avan- 
tages devant  échoir  en  cas  de  décès  ne  pour- 
ront être  demandés  au  delà  de  la  moitié  des 
hieils  appartenant  à  l'époux  de  mauvaise 
toïi 

«0S.  Si,  en  cas  d'annulalion  de  mariage, 
l'époux  de  bonnes  fol  n'a  pas  de  moyens 
d'existence,  le  tribunal  pourra  lui  accorder 
des  aliments  sur  les  biens  de  l'autre  époux, 
fût-il  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  ayant 
égard  aux  besoins  réels  du  premier  et  à  la 
fortune  du  second,  et  en  observant  la  dispo- 
sition de  rart.  «43. 

•00*  Si  le  mariaw  est  dissous  au  moyen 
du  divorce,  les  avantages  futurs  ne  conti- 
nuent à  subsister  que  lorsque  l'un  des  deux 
époux  est  coupable  et  l'auire  innocent,  au- 
quel cas  l'époux  innocent  conserve  égale- 
ment les  avantages  futurs  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 264,  sont  accordés  à  l'époux  de  bonne 


fol  de  la  part  de  l'époux  de  mauvaise  foi. 

L'époux  coupable  seul  perd  les  avantages 
que  l  autre  époux  innocent  lui  avait  faits  à 
titre  gratuit  avant  le  divorce. 

De  plus,  le  tribunal  pourra  accorder  des 
aliments  à  l'époux  innocent,  conformément 
à  l'art.  265,  sans  considérer  si  l'autre  époux 
est  coupable  ou  innocent. 

1909.  La  séparation  de  corps  illimitée  pro- 
duit tous  les  effets  civils  du  divorc»». 

1909.  Lorsque  les  époux  séparés  de  corps 
pour  un  temps  illimité,  après  avoir  renoncé 
a  leur  séparation,  auront  obtenu  à  cet  effet 
rautorisation  du  tribunal  compétent,  le  ma- 
riage sera  considéré,  quant  à  ses  effets  ci- 
vils, comme  s'il  était  contracté  de  nouveau 
à  dater  du  jour  de  cette  autorisation. 

La  disposition  de  l'art.  210  est  applicable 
en  ce  cas  aux  conventions  matrimoniales. 

^00.  La  séparation  de  corps  pour  un 
temps  déterminé  n'anéantit  pas  les  effets  ci- 
vils du  mariage  ;  mais  les  mesures  conser- 
vatoires prescrites  p  ir  le  chapitre  11  de  ce 
titre  sont  applicables  jusqu'à  l'expiratioa 
du  temps  de  la  séparation,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  les  époux  y  auront  renonc<^. 

IttO.  Ni  le  divorce  ni  la  séoaratlon  de 
corps  illimitée  ne  privent  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
ont  été  assurés  par  la  loi  ou  par  les  conven- 
tions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ou- 
verts s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce  ou  de 
séparation. 

ntt.  Abrogé  par  la  loi  de  1836. 

TITRE    VII. 

PE  LA  PREUVB  DE  LA  FILUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  ENFANTS  LEGITIMES  OU  NÉS  DANS  LE 
MARIAGE. 

%7%,  Comme  312,  C.  N. 

979.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'en- 
fant en  alléguant  son  impuissance  (313, 
C.N.). 

5eV4  i  «99.  Comme  314  à  318,  G.  N. 

CHAPITRE  IL 

DES  PREUVES  DR  LA  FILIATION   DES  ENFANTS 
LÉGITIMES. 

1tH9  à  »S6.  Comme  319  d  3Î5,  C.  N. 

tS0.  Les  tribunaux  provinciaux  seront 
compétents  pour  statuer  sur  les  r«^c!ama- 
tioijs  d'état  sauf  appel  devant  une  initancc 
supérieure  (326,  C.  IV.). 

ItHK  à  tOO.  Comme  327  à  330,  C.  N. 
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prewvii. 
SOY.  Comme  342,  C.N. 


0cnoK  V.  ^Dela  léoitimaUon  des  enfimii 
naturtlê. 


Comme  331,  C.  N.  Il  est  ^jùM  :  Ott 

lorsqu'ils  les  laissent  dans  la  possession 
permanente  d'état  d'enf»int  léjçitlme. 

%9%.  Les  enfants  n^.s  pendant  la  durée 
d'une  séparation  de  corps,  pour  un  temps 
imnil»é,  pourront  être  léffllimés,  lorsque 
leurs  père  et  mère  la  font  cesser,  si  ceux-ci 
les  reconnaissent,  soit  dans  l'acte  de  nais- 
sance, soit  lors  de  llnscrlptlon,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  de  l'autorisation  don- 
née par  le  tribunal  civil  compétent,  soit 
lorsqu'ils  les  laissent  en  possession  perma- 
nente d'état  d'enfant  légitime  (331,  C.  N.). 

M9.  Ctmme  332,  G.  N. 

%9ê.  Comme  333,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Sans 

Préjudice  des  droits  des  tiers  acquis  avant 
i  lé^timation- 

t«s.  Les  enfants  nés  pen<1ant  une  sépa- 
ration de  corps  pour  un  temps  Illimité  et 
léjritimés  par  la  réunion  de  leurs  père  et 
mère,  conformétnent  à  l'art.  292,  jouiront 
des  méin*»8  droits  que  si  leurs  père  et  mère 
n'avaient  pas  été  séparés  à  l'époque  de  leur 
naisMnce. 

«••  La  légitimation  des  enf^^nts  naturels 
pourra  ^galem»^nt  avoir  lieu  par  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  à  la  requéie  des  père 
et  mère  ot  du  père,  à  moins  qu  il  ne  s'agisse 
d'enfants  q»ji,  en  vertu  de  l'art.  291,  sont 
privés  de  a  légitimation  par  le  mariage 
Bub^équ<»nt. 

t«l.  La  légitimation,  en  vertu  d'ordon- 
nancp.  royale,  confère  aux  enfants  légitimes 
tous  les  droits  c'enfants  légitimes  des  père 
et  mère,  si  l'un  >t  l'antre  ont  requis  la  lé- 
gitimation, ou  d Snfants  légitimas  du  père, 
si  celui-ci  a  seul  requis  la  légitimation. 
L'enfant,  légitimé  de  cette  manière,  n'ac- 
quifrt  cependant  pai,  à  l'égard  des  ascen- 
dants, ni  à  l'égard  dej  collatéraux,  les  droits 
de  famille  de  ses  pèe  et  mère,  ou  de  son 
çère,  si  celui-ci  seul  a  requis  la  légitima- 
tion. 

SECTiOTf  n.-^De  la  reefifmaissance  deê 
enfants  naturels, 

%9H  à  901.  Comme  334  à  337,  G.  N. 
309.  L'eulint  naiure!,  quoique  reconnu, 
ne  pourra  j*uir  des  dioits  d'enfant  légi- 
timp(338  C.N.). 

303.  Mannioins,  les  père  et  mère  seront 
tenus  dedonner  une  dot  à  leurs  enfants  na- 
turels, e  de  les  nourrir  et  élever  provlsoi- 
ren\pnt. 
30if  «05.  r^omme  339  et  340,  C.  N. 
306t*omme  341,  C.  N.  //  est  ajouté  :  Ou 
des  mces  résultant  de  faits  hors  de  doute 
k  cettëpoque,  et  qui,  par  leur  importance. 


TITRE  Via 

PB  I^'APO^TION  et  de  tA.  TTTEXLS 
OFFICIEUSE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DE   |.*AP0PTI0N. 

gEcnoN  V.  —  X>«  Vadoption  et  de  ses  effets. 

80»  et  son.  Comme  343  et  344,  §  4 ,  G.  N. 

SIO.  Comme  345,  G.  N.  Seulement  ici  :  trois 
ans.  au  lieu  de  :  six. 

311.  Comme  346,  G.  N. 

919.  Comme  347,  G.  N.  Il  est  ajouU:  Si 
l'adoption  est  faite  par  une  femme,  l'enfant 
adoptif  ajoutera  à  son  nom  propre  celui  que 
la  mère  adoptive  tient  de  sa  famille. 

SIS.  Comme  348,  !'«  phrase,  G.  N. 

St4.  Comme  349,  G.  K. 

S 15.  Comtne  350,  G.  N.  Il  est  ajouté:  En 
cas  de  décès  de  l'enfant  adoptif  du  vivant 
de  l'adoptinf,  le  droit  de  représentation 
compèle  aux  descendants  de  l'adopté. 

Si«.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  les  ch(»ses  données  par  l'adoptant, 
ou  recueillies  dans  la  suecespion,  et  qui 
existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté, 
retourtieront  à  l'adoptant  ou  fc  pes  descen- 
dants, à  la  charge  de  restituer  toutes  les  dé- 
penses faites  par  d'autres  que  par  l'adop- 
tant, pour  le  paiement  lolal  ou  partiel  des 
dettes,  et  à  la  charge,  en  outre,  de  contri- 
buer aux  dettes  générales  qui  grèvent  la 
succession  de  l'adopté,  proportionnellement 
à  la  valeur  des  choses  soumises  au  retour; 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
L'enfant  adoptif  ne  peut  éluder  par  testa- 
mpnt  ce  droit  de  retour.  Le  reste  comme  354, 
§«,  G.  N. 

S 19.  Le  droit  établi  dans  le  précédent 
article  de  demander  le  retour  peut  être 
étendu  aux  parents  éloignés  de  1  adoptant, 
dans  le  cas  où  l'adopté  mourrait  sans  héri- 
tiers directs;  il  peut  aussi  être  limité  et 
même  exclu. 

SIS.  Comme  352,  G.  N. 

SECTION  n.  —  Des  formes  de  l'adoption, 

SIS.  Comme  3K3,  G.  N. 

S^O.  Comme  354.  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Cette 
expédition  devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
dt-puis  la  date  de  l'acte,  autrement  cet  acte 
sera  consMéré  comme  non  avenu. 

3«1  et  3%%.  Comme  355  et  356,  G.  N. 

S93.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  du  jugement  du  tribunal  provin- 
ciil,  cp  jugement s**ra,  ?ur  les  poursuites  de 
la  partie  la  plis  diligente,  soumis  à  l'examen 
du  tribunal  d'appel  ;  sinon  l'adoption,  accor- 
dée ou  refusée,  est  considérée  comme  nulle. 
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Le  tribunal  d'appel  instruira  dans  les 
mêmes  formes  que  le  tribunal  provincial, 
et  prononcera,  pans  énoncer  dft  motif*  :  Le 
iugement  est  confirmé,  ou  :  lejvgemetU  est  ré- 
formé; en  conséquence,  il  y  a  lieu  ou  il  n*y  a 
pas  lieu  à  l'adoption  (357,  C.  N.). 

894.  D.ins  les  trois  muis  qui  suivront  la 
publication  du  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel accordant  l'adoption,  cette  adoption  de- 
vra être  inscrite,  à  la  requête  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie,  sur  les  registres  des  actes  de 
naissance  du  lieu  où  l'adoptant  a  son  domi- 
cile. 

Cette  inscription  ne  peut  être  faite  que  sur 
la  présentiïtion  d'im  extrait  officiel  du  juge- 
ment d'appel,  et  l'adoption  reste  sans  effet, 
si  elle  n'd  pas  été  inscrite  dans  le  délai  sus- 
dit. 

Un  extrait  de  l'adoption  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  sera  expédié  par  celui 
qui  tient  ces  registres,  dans  les  buit  jours,  aux 
frais  de  la  partie,  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  provincial  compétent  pour  être 
afûcbé  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  que  le 
procureur  du  roi  le  jugera  nécessaire  (358  et 
359,C.N.). 

^%^.  Comme  360,  C.  N. 


CHAPITRE  n. 
DB  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

»^6.  Comme  361,  C.  N.,  jusqu'aux  moU  : 
ou  de  la  municipalité,  etc. 

9X1/  et  9%H,  Comme  362  et  363,  C.  N. 

S»0.  Comme  364,  C.  N.  Seulement  ici  :  dix- 
nuit  ans,  au  lieu  de  :  quinze  ans. 

S30.  Comme  365,  C.  N. 

as  I .  Si  le  tuteur  officieux,  deux  ans  révo- 
lus après  le  commencement  de  la  tutelle  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant' la 
majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption 
par  acte  testamentaire,  et  s'il  décède  plus  de 
trois  mois  avant  que  l'adoptant  n'ait  atteint 
sa  majorité,  cette  disposition  est  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  ne  laisse  pas  d'enfants 
ni  de  desrendants  légitimes  (366,  C.  N  ). 

99%.  Comme  367,  C.  N.  Seulement  ici  : 
4eux  ans,  au  Heu  de  :  cinq. 

S93  à  385.  Comme  368  à  370,  C.  N. 


TITRE  IX. 

DE   LA   PUISSANOB  PATERNELLE, 

930.  Comme  371  et  372,  C.  N. 

33t.  Pendant  le  mariage,  les  deux  époux 
exercent  la  puissance  paternelle;  cppendant, 
en  cas  d'avis  différents,  c'est  l'avis  du  père 
qui  l'emporte  (373,  C.  N.j. 

33».  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  l'enfant 
qui  s  enfuit  de  leur  maison  et  de  le  ramener 
avec  1  aide  des  autorités  du  pays  (374,  C.  N.). 

330.  Les  père  et  mère  qui  auront  des 


sujets  de  mécontentement  sur  la  conduite 
de  leurs  enfants,  pourront  les  cb&tier  de  ma- 
nière à  ne  pas  compromettre  l»»ur  santé  ni 
leurs  progrès  dans  leurs  études  (375,  C.  N.). 
Les  père  et  mère  qui  abuseront  de  leur 

Suissance  d'une  manière  nuisible  à  la  santé 
e  leurs  enfants,  recevront  des  remontrances 
du  tribunal,  à  huis  clcs.  et  seront  rappelés 
à  des  moyens  plus  doux.  En  cas  de  récidive 
et  de  circonstances  aggravantes,  et  s'il  y  a 
péril  imminent,  la  puist^ance  paternelle  leur 
sera  retirée,  après  la  première  transgression, 
par  sentence  judiciaire,  et  la  tutelle  de  l'en- 
fant sera  transmise  à  une  tierce  personne,  aux 
frais  du  père  ou  de  la  mère  coupable. 

340.  Dans  le  cas  d'abus  de  puissance  des 
père  et  mère  mentionné  dans  le  précédent 
article,  les  proches  parents  sont  autorisés  à 
faire  leur  déclaration  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  provincial  comp<^tent. 

Le  procureur  du  roi  est  t^nu  d'examiner 
cette  déclaration,  de.  vérifier  les  preuves  et 
de  proposer  à  buis  clos,  aussi  promptement 
que  possible,  au  tribunal,  la  nécessité  d'agir 
contre  le  père  ou  la  mère  accusé. 

Si  le  tribunal  croit  qu'on  doive  agir,  il 
somme  le  père  ou  la  mère  de  comparaître 
en  personne,  et  après  examen  préalable 
des  faits  arUculés,  il  rejette  la  plainte  ou 
adresse  une  remontrance  au  père  ou  à  la 
mère  qui  sont  accusés,  ou  enfin  il  expédie 
les  actes  au  procureur  du  roi  près  son  ^ril)u- 
naL  à  l'effet  d'assigner  l'accusé  et,  en  cas  de 
besoin,  le  parent  qui  a  porté  plaiïte,  et  à 
l'effet  de  proposer  que  l'accusé  soit  privé  de 
la  puissance  paternelle.  Le  tribuml  provin- 
cial rend  son  jugement,  sauf  ap;el  du  pro* 
cureur  du  roi  et  du  père  ou  de^a  mèret  Le 
tout  se  passe  à  huis  clos. 

Le  procureur  du  roi  veiUerrà  l'exécution 
du  jugement. 

341.  Le  père  est,  durantie  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  pf  rs^nels  de  ses  en- 
fants mineurs.  Il  est  tenu  'e  les  représenter 
dans  tous  leurs  actes  civils  II  est  responsable 
de  la  propriété  de  leurs  oiens  et  même  des 
revenus  aont  il  n'a  par  la  jouissance  (389, 
C.  N.). 

9^%  et  343.  Comme^Sk  et  395,  C.  N. 
344.  Comme  387,  C  N. 


TITIE  X. 

DE  LA  WIlfORITé,  DE  LA  TlTfiLLE  DBS 
BnNEURS  ET  DE  L'ÉMANCUàTION. 

CHAPITRE  PREMŒE 
DB  U  MINORITÉ. 

34S.  Comme  388,  C.  N. 

34«.  Si  la  tutelle  d'un  minem*  \'bl  pas 
encore  été  régularisée  con^'ormémit  aux 
dispositions  du  chapitre  suivant,  l  qu'il 
s'élève  des  difficultés  qui  exigent  de  Rndre 
promptement  des  mesures,  le  tribuna^end 
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les  mesures  conformes  aux  articles  36,  37  et 
38,  à  l'effet  de  conserver  les  droils  du  mi- 
neur ou  de  préserver  ses  biens  de  tout  dom- 
mage, à  Ja  requête  des  parents  ou  d'autres 
parties  intéressées,  ou  d'après  l'avis  du  pro- 
cureur du  roi. 

CHAPITRE  U. 

DB  LA  TUTBLLB  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

S4t.  La  tutelle  officieuse  exclut  toute  au- 
tre tutelle  qui  est  régularisée  ou  qui  doit 
être  régularisée  à  l'égard  des  pupilles  ;  mais, 
dans  CA  ca<.  outre  les  dispositions  du  chapi- 
tre VIII,  titre  II,  les  règles  générales  du 
présent  titre  devront  être  appliquées. 

sccnoif  i^.  -^  De  la  tutelle  du  père 
ou  de  la  mère. 

S49.  Si,  durant  le  mariage,  le  père  est 
ioterdit,  déclaré  absent,  ou  suspendu  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  des  enfants  non  émancipés  appar- 
tient de  droit  (ipso  juré)  à  la  raère. 

S49  d  3&3.  Comme  390  à  393,  C.  N. 

S54.  En  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  divorce,  et  de  séparation  de  coros  pour 
UD^temps  illimité,  le  père  deviendra  de  plein 
droit,  s  il  est  innocent,  le  tuteur  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés,  sans  qu'on  ait  à 
distinguer  si  la  mère  est  également  inno- 
cente. Si  le  père  est  déclaré  coupabl*^.  et  la 
mère  innocente,  la  mère  deviendra  tutrice 
de  plein  droit.  Si  les  deux  époux  sont  cou- 
pabl  s,  le  cnjnseil  de  famille  prononcera  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  tutelle  des 
enfants  mineur?». 

S5&.  Si  le  père,  c{m  a  la  tutelle  après  le 
divorce  ou  la  réparation  pour  un  temps  illi- 
mité, meurt  ou  ne  peut  être  tuteur,  la  mère, 
si  elle  érait  innocente,  deviendra  tutrice  de 
plnn  droit  ;  dans  le  cas  contraire,  la  tutelle 
ne  lui  appartiendra  pas  de  plein  droit. 

tte.  Si  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  la 
tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émanci- 
pés appartiendra  de  plein  droit  k  celui  des 
père  et  mère  qui  aura  contiacté  de  bonne 
loi  le  mariage,  et  si  tous  deux  étaient  de 
bonne  foi,  elle  appartiendra  au  père  ;  s'il  est 
décédé  ou  s'il  ne  peut  être  tuteur,  à  la  mère. 
Si,  au  contraire,  tous  deux  étaient  de  mau- 
vaise foi,  la  tutelle  n'appartiendra  de  plein 
droit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

8SV.  Si,  lorsque  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion pour  un  temps  illimité  a  été  prononcé, 
ou  lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  la 
femme  est  enceinte,  et  que  le  mari  meure 
avant  son  accouchement,  il  sera  nommé  un 
curateur  au  ventre,  par  le  conseil  de  famille. 
La  femme  est  tenue,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  352,  de  demander  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer 
un  curateur,  et  à  la  naissance  de  Tenfant,  la 
mère  en  deviendra  tutrice  de  plein  droit,  si. 


conformément  aux  articles  355  et  356,  la  tu- 
telle lui  appartient. 

SSS.  Comme  394,  C.  N. 

350.  La  tutelle  des  enfants  qui  ont  été 
légitimés  par  ordonnance  royale,  appartien- 
dra au  père  qui  aura  provoqué  cette  légiti- 
mation, dans  le  cas  où  il  l'aura  demandée 
seul  ou  avec  la  mère  ;  s'il  ne  peut  être  tu- 
teur ou  s'il  meurt,  la  tutelle  appartient  à  la 
mère. 

90O.  Le  père  chargé  de  la  tutelle  pourra 
nommer  à  la  mère  survivante,  à  laquelle  ap- 
partient la  tutelle  après  sa  mort,  un  ou  plu- 
sieurs conseils  pour  les  actes  relatifs  a  la 
tutelle,  comme  peut  le  faire  le  père  vivant 
sous  le  régime  du  mariage,  d'après  les  arti- 
cles 350  et  351. 

S«I  et  S«9.  Comme  395  et  396,  G.  N. 

363.  Comme  303,  C.  N.  Jusqu'aux  mots: 
et  seront  tenus,  etc. 

SECTION  n.  —  De  la  tutelle  des  pérp  et  mère. 

3414.  Le  père  ou  la  mère  ont  seuls  le 
droit  de  choisir  un  tuteur  pour  leurs  enfants, 
le  cas  de  leur  mort  échéant,  si  l'un  d'eux 
est  décédA  ou  s'il  est,  d'après  la  loi^  inca- 
pable de  gérer  la  tutelle. 

Ce  droit  appartient,  en  outre,  au  père« 
dans  le  cas  ou  la  mère  ne  voudrait  pas  ac- 
cepter la  tutelle  après  sa  mort.  Celui  des  père 
et  mère  qui  est  exclu  de  la  tutelle^  et  la 
mère  qui  la  refuî»e,  ne  peuvent  nommer  un 
tuteur  à  leurs  enf mts  (397  et  399,  C.  N.). 

365.  Comme  398,  C.  N. 

833.  Si  un  tuteur  a  été  choisi  par  le  père 
ou  la  mère  parce  que  le  survivant  se  trouve 
en  état  d'interdiction,  ou  qu'il  est  suspendu 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  ou  qu'il  est 
absent,  les  effets  de  cette  disposition  cesse- 
ront avec  la  cause  qui  aura  fait  écarter  de  la 
tu  tulle  le  survivant  des  père  et  mère. 

339.  Comme  400  et  399,  C.  N. 

339.  Comme  401,  C.N. 

SECTION  ni.  —  De  2a  tutelle  des  ascendants. 
333  d  311.  Comme  402  à  404,  C.  N. 

SECTION  IV,  —  De  la  tutelle  déférée  par  le 
conseil  de  famille. 

313  et  313.  Comme  405  eU06,  C.  N. 

314.  Si  le  mineur  ne  possède  pas  d'im- 
meubles ruraux  en  toute  propriété,  ou  en 
gage,  ou  s'il  n'est  pas  locataire,  de  biens  de 
ce  genre,  le  conseil  de  famille  sera  nommé 
dans  les  villes  par  le  président  ou  le  bourg- 
mestre du  lieu,  et  dans  les  villages  par  le 
bailli  communal  (t)  du  lieu. 

S'il  appert  de  l'inventaire  de  la  fortune, 
que  la  masse  active  se  monte  à  dix  mille 
florins,  ou  qu'elle  donne  cinq  cents  florins 


(1)  Vobr  ci-dessQi  la  note  à  Ttrl.  lis. 
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de  reTenu  par  an,  le  président,  le  bourg- 
mestre ou  le  bailli  communal  sont  tenus 
d'en  informer  immédiatement  le  tribunal 
compétent,  gui  convoquera  le  conseil  de 
famille,  à  l'effet  de  régler  la  tutelle,  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur  pour 
les  tribunaux. 

ai5.  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
outre  les  juges,  de  six  parents  ou  alliée,  pris 
dans  le  ressort  du  tribunal  où  la  tutelle  sera 
établie,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  Taillé  du  môme 
degré  ;  et,  parmi  les  parents  ou  alliés  du 
même  degré,  le  plus  âgé  au  plus  jeune. 

Le  parent  ou  allié  d  un  degré  plus  proche, 
lors  même  qu'il  ne  se  trouverait  que  pour 
quelque  temps  dans  Je  ressort  du  tribunal, 
ou  qu'il  comparaîtrait  volontairement  par 
l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoirs, 
excluera,  dans  tous  les  ca^,  ceux  d'un  degré 
plus  éloigné,  lors  môme  qu'ils  auraient  leur 
domicile  habituel  dans  ce  district  (407, 
C,  N.). 

JI16.  Dans  les  cas  où  les  président,  bourg- 
mestre ou  bailli  communal  doivent  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  le  président  ou 
le  bourgmestre  convoqueront  les  parents  et 
alliés  qui  se  trouveront  dans  l'arroHdisse- 
ment  de  la  ville,  et  le  bailli  communal. 
Ceux  qui  se  trouveront  dans  rarrondisse- 
ment  de  la  commune, 

8VV.  Comm«  408,  C.  N. 

atS.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  dans  l'arrondissement  du 
tribunal,  on  appellera,  en  observant  les  dis* 

Î positions  de  1  art.  375,  les  ascendants,  les 
irères  consanguins  ou  utérins,  les  maris  des 
sœurs  consangumes  ou  utérines  encore  vi- 
vantes, les  frères  des  père  et  mère,  les  neveux 
des  père  et  mère,  domiciliés  dans  le  district 
d'un  autre  tribunal.  Mais  si  le  domicile  des 
parents  ou  alliés  des  degrés  mentionnés 
était  inconnu,  ou  s  ils  résidaient  à  l'étran- 
ger, ou  s'il»  refusaient  de  compara  lire  à  cause 
de  la  grande  distance  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs léjfiiimes,  le  tribunal  convoquera  soit 
des  parents  ou  alliés  d'un  degrés  plus  éloi- 
gné domiciliés  dans  son  ressort,  soit  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d  h  mi  lié  avec  le  père  ou  la  mère 
du  mineur  (409,  C.  N.). 

SI».  A  défaut  de  parents  et  d'alliés  dans 
l'arrondissement  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune, le  président,  le  bourgmestre  ou  le 
bailli  communal  ne  sont  tetms  d'en  appeler 
d'antres  qui  soient  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distHUces  que  sur  la  requête  des 
parties  intéreshées.  SI  ces  parents  ou  alliés 
ne  sont  pas  convoqués,  le  président,  le 
bourgmestre  ou  le  bailli  commufial  convo- 
queront en  conseil  de  famille  les  proprié- 
taires de  maison,  dans  les  villes,  et  les  pro- 
priétahres  de  terres,  dans  les  Yiilages  de  leur 


arrondissement,  en  donnant  la  préférence  à 
ceux  qui  seront  connus  p  >ur  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

9HO.  r,omme  410,  C.  N. 

SSl.  Comme  411,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
président,  le  bourgmestre  ou  le  bailii  com- 
munal, s'ils  ne  convoquent  pas  les  parties 
domiciliées  à  de  plus  grandes  distances, 
pourront  assigner  un  terme  plus  court  à  la 
comparution  des  parties  qui  se  trouveront 
sur  les  lieux. 

399.  Comme  412,  C.  N.  Le  second  alinéa 
est  ainsi  modifié  :  Un  membre  du  conseil  de 
famille  ne  p^ut  représenter  un  autre  mem- 
bre, et  un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  repré- 
senter qu'une  personne. 

893.  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué 
et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comp  iraîtra 
point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
être  portée  par  le  juge  présidant  le  conseil 
de  famille  à  plus  de  50  florins,  et  par  le  pré- 
sident, bourgmestre  ou  bailli  communal  à 
plus  de  2  florins  sans  appel  (413,  C.  N.). 

89  J  à  39e.  Comme  414  à  416,  C.  N. 

891.  Comme  418,  C.  N.  Dans  ces  articles, 
aux  mots  :  j«ige  de  paix,  il  faut  substituer 
ceux  de  ;  pr.^sident  du  tribunal,  bourgmesu-e 
ou  bailli  communal. 

899.  Si  un  mineur,  à  l'égard  duqueMa 
convocation  du  conseil  de  famille  apparte- 
nait au  président,  au  bourgmestre  ou  au 
bailli  communal  reçoit  des  biens  immeu- 
bles en  toute  propru^té  ou  en  jrage,  ou  un 
fermage  de  biens  ruraux,  ou  enfin  des  biens 
qui,  réunis  à  ceux  qu'il  avait  auparavant, 
s'é  èvent  à  dix  mille  florins,  ou  rapportent 
cinq  cents  florins  de  revenu  annuel  ;  dans 
ce  CdS,  le  tribunal  devra  convoquer  un  con- 
seil de  famille,  et  la  tutelle  qui  s'étendra 
sur  les  biens  antérieurs  et  sur  ceux  qui  sont 
venus  s'y  joindre,  sera  réglée  d'après  les  dis- 
positions en  vigueur  pour  les  tribunaux. 

SECTION  y.  —  Du  subrogé  tuteur. 

S90.  Comme  420,  C.  N. 

8»0.  Le  subrogé-tuteur  est  tenu,  en 
outre,  de  dénoncer  au  conseil  de  famille 
tous  les  actes  du  tuteur  qui  pourraient  avoir 
des  cons<^quences  fâcheuses  pour  le  mineinr. 

391  et  8S«.  Comme  42 1  et  422,  C.  N. 

8S3.  Si  la  charge  de  subroge-tuteur  de- 
vient vacante  p^r  sa  mort  ou  dune  autre 
manié  e,  le  tuienr  sera  tenu  de  faire  convo- 
quer sans  retard  le  conseil  de  famille  pour 
la  noiuinatlon  d'un  nouveau  subrogé- tu- 
teur. 

804.  Comme  423.  C.  N. 

305.  Comme  424,  C.  N.  Il  est  ajouté:  Toutes 
les  fois  qu  un  nouveau  tuteur  entrera  de 
plein  droii  en  fonctions  ou  s.  ra  élu  il  devra 
ôire  procédé  au  choix  d'un  nouveau  su- 
brogé-tuteur. 

Soe  et  S09.  Comme  425  et  426,  C.  N. 
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isCnox  Ti.  —  Des  causes  gui  dispensent 
de  la  tutelle. 

99S.  Quiconque  exerce  une  fonction  pu- 
blique, peut  refuser  une  tutelle,  sauf  celle 
de  8f  8  enfants  et  de  ses  descendants.  f>i  le 
domicile  où  il  exerce  cette  fonction  est  dans 
tm  arrondiiiseajpnl  autre  que  celui  où  la 
tutf  lie  s'établit  (427,  C.  N.). 

999.  Comtne  418,  C.  N. 

4O0e/401.  Comme  430  e<  431,  G.  N. 

44^.  Tout  tiioyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que 
lorsque,  dans  le  ressort  du  tribunal  où  cette 
tutelle  (8t  éiablie,  ou  dans  la  distance  de 
huit  milles  du  li^-u  de  son  établissement, 
même  hors  du  ressortdu  tribunal,  il  n'existe 
pas  de  parents  ou  alliés  en  état  de  gA.rer 
la  tutelle  et  non  dispensés  légalement  (432^ 

49S.  En  cas  de  nomination  d'un  tuteur 
pour  les  mineurs  désignés  à  l'art.  374,  qui- 
conque n'est  ni  parent  ni  allié  ne  peut  être 
force  d'accepter  la  tutell»^,  que  s'il  n'existe 
pas,  dans  la  distance  de  deux  milles  du  lieu 
où  la  tutelle  d«)it  être  établie,  des  parents  ou 
alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  et  que  la  loi 
ne  dispense  pas  de  la  gérer. 

Le  tuteur  peut  égaleraient  refuser  de  con- 
tinuer de  gérer  la  tutelle,  acceptée  par  lui, 
s'il  transporte  son  domicile  à  deUx  milles 
du  lieu  ou  elle  est  établie. 

404.  La  femme  qui  a  élé  nommée  par  le 
conseil  de  famille  tutrice,  en  qualité  d'as- 
cendante, peut  refuser  la  tutelle. 

40S  à  409.  Comme  433  à  435,  C.  N. 

406.  Comme  436,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Les 
enfants  conçus  seront  considères  comme 
vivants. 

400.  Comme  437,  C.  N. 

4t9.  Le  tuteur  appelé  par  la  loi  ou  choisi 
par  le  père  ou  la  mère,  avant  d'accepter  for- 
mell'ïment  la  tutelle  ou  de  commencer  à 
l'exercer,  et  le  tuteiu*  nommé  par  le  conseil 
de  fimilie,  s'il  était  présent  à  la  délibération 
qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  seront  tenus  de 
proposer  sur  le  champ  leurs  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
Ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  touta 
récla«nation  ultérieure  (438,  C.  N.). 

411  d  413.  Comme  4J9  à  411,  G.  N. 

iBGTioif  VII.  —  De  V incapacité^  des  exclusions 
et  destitutions  de  la  tutelle. 

414.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres 
d'un  conseil  de  famille  :  % 

V  Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère; 

f  Les  interdits  pour  cause  d'imbéciillté, 
de  démence  ou  de  fureur; 

3*»  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les 
ascendantes  vivant  en  état  de  veuvage,  et 
les  tutrices  offi'  ieuses  ; 

4*  Les  p^^r-^onnes  qui  ont  fait  des  vœux 
dans  un  cioltre  ; 

5*  Les  étrangers,  relativement  à  la  tutelle 


de  Polonais,  si  les  conditions  mentionnée! 
aux  articles  It  et  12  du  présent  Code  ne  se 
trouvent  pas  réunies  ; 

6""  Ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  à  l'égard 
des  chrétiens; 

7*  Comme  44t,  4«.  C.  N. 

41S.  L'interdiction  et  la  suspension  de 
l'exer  cice  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations aux  peines  mentionnées  aux  ar- 
ticles 21,  23,  25,  entraîneront  de  plein  droit 
r*»xclupion  de  la  tutelle,  et  la  destitution, 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée,  sous  la  réserve  toutefois 
des  exceptions  établies  à  l'art.  25  (4*3,  C.  N.). 

4ie  er  4iy.  Comme  444  et  4i5,  G.  N. 

419.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  h. 
déclarer  l'incapacité  d'uu  tuteur  ou  sa  des- 
titution, elle  sera  prononcée  par  le  conseil 
de  famille  convoqué  à  la  diligence  du  su- 
brogé-tuteur, ou  d'office  par  le  tribunal,  le 
président,  le  bour^^mestre  ou  le  bailli 
communal,  auxquels  appartient  la  convoca- 
tion. Le  tribunal,  le  président,  le  bourg- 
mestre ou  le  bailli  communal  ne  pourront 
refuser  cette  convocation,  quand  elle  sera 
formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
parents  ou  alliés  du  mineur  Jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement  (446,  G.  N.). 

410.  Comme  447,  C.N. 

4^0.  Si  le  tuteur  adhère  formellement  à 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  ce  dont 
mention  doit  être  faite  au  procès  verbal,  ou 
s'il  n'en  appelle  pas,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  délibération,  s  il  est  pré- 
sent, et  de  la  remise  de  celle-ci,  s'il  est  ab- 
sent, dans  le  délai  de  trois  jours,  auxquels 
il  sera  ajouté  un  autre  îour  par  trois  milles 
de  distance  de  son  domicile  de  celui  du  su- 
brogé-tuteur ,  en  ce  cas,  le  nouveau  tuteur 
entrera  immédiatement  en  fonctions.  S'il  y 
a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  poursuivra 
l'horaologa'ion  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  qui  prononcera,  sauf  appel. 

Le  tuteur  déclaré  incapable,  exclu  ou  des- 
titué peut  lui-même  assigner  le  subrogé- 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans 
la  tut-Ile  (448,  G.  N.). 

4^1.  Comme  449,  C.  N. 

SECTION  vm.  —  De  l'administration  du  tuteur. 

4t%.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur  et  la  représentera  dans  tous 
les  actes  civils,  excepté  ceux  qui,  confor- 
mément aux  lois,  doivent  être  accomplis  en 
personne,  ou  qui  sont  permis  au  mineur  lui- 
môme  par  les  lois.  11  est  tenu  d'admini-trer 
les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  famille 
(450,  G.  N.). 

4193.  Le  droit  des  père  et  mère  men- 
tionné à  l'art.  340»  s'étend  aussi  au  tuteur, 
avec  cette  resirictton,  toutefids,  que  le  tu- 
teur non  ascendant  qui  juge  n<^cessaires  des 
punitions  domtsliques  plus  rig  «ureuses,  est 
tenu  d'exposer  au  conseil  de  fimille  la  con- 
duite du  mineur  et  la  nécessité  de  recourir 
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à  des  moyens  plus  sévères.  Le  conseil  de 
famille  est  autorisé  à  exercer  la  puissaoce 
paternelle  dans  toute  son  étendue,  et  à  pres- 
crire des  moyens  de  correction  plus  rigou- 
reux (I68,C.N.)- 

4ii4.  tomme  450,  §  3,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
Néanmoins,  le  tuteur  peut,  sll  est  ascen- 
dant du  mineur,  acheter  ses  biens  dans  une 
▼eote  publique. 

45es.  Le  tutpur  est  tenu  de  requérir  sans 
délai  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
de  la  succefision  en  faveur  du  mineur,  s'ils 
n'ont  pas  eircore  été  apposés,  à  moins  que  la 
succession  ne  «e  trouve  entre  les  mains  des 
père  et  mère  du  mineur  (451,  G.  N.)* 

419S.  Le  président,  le  bourgmestre  ou 
le  bailli  communal,  dans  les  cas  où  ils  de* 
vront  provoquer  la  convocation  du  conseil 
de  famillle,  sont  tenu<^,  aussitôt  qu'ils  ont 
avis  de  l'ouverture  d'une  succession,  de  se 
rendre  sur  les  lieux,  en  s'adjoignant  deux 
témoins  ;  de  faire  la  liste  de  tous  les  meu- 
bles et  de  les  mettre  en  sûreté,  à  moins  (jue 
la  succession  ne  se  trouve  entre  les  mams 
des  père  et  mère  du  mineur. 

Le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  devront  être 
appelés  comme  témoins .  si  la  tutelle  est 


'Ml 


déjà  établie  et  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux; 
sly  au  contraire,  ils  sont  absents,  les  parents 
et  alliés  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  et  à 
leur  défaut,  les  propriétaires  de  terrains, 
dans  les  villages,  et  les  propriétaires  de  mai- 
sons, dans  les  villes,  devront  être  appe- 
lés. 

Le  président,  le  bourgmestre  ou  le  bailli 
communal  pourront  procéder  à  l'apposition 
des  scellés  sur  tous  les  meubles  ou  sur  quel- 
ques-uns, s'ils  le  Jugent  nécessaire  ;  et  ils 
seront  tenus  d'effectuer  ladite  apposition  des 
scellés  à  la  requête  du  tuteur  ou  du  subrogé- 
tuteur,  ou  de  chacun  des  parents  ou  alliés, 
ou  de  toute  autre  personne  intéres^iée. 

499.  Comme  451,  §  1,  G.  N.  il  est  ajouté  : 
SU  durant  l'exercice  de  la  tutelle,  le  (uteur 
est  informé  de  l'ouverture  d'une  succession 
au  protit  du  mineur,  il  sera  tenu  d'en  pren- 
dre note  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  la 
connaissance  qu'il  en  a. 

Dans  les  cas  où  le  président ,  le  bourg- 
mestre ou  le  bailli  communal  sont  autorises 
à  convoquer  le  conseil  de  fdmille,  il  sera 
procédé  a  l'inventaire,  sur  l'instance  du  tu- 
teur, en  présence  du  subrogé-tuteur.  Les 
experts  devront,  autant  que  possible,  être 
pris  parmi  les  habitants  de  la  localité,  et  ils 

Eourront  prêter  serment  devant  le  président, 
ourgmestre  ou  bailli  communal. 
41^9.  Comme  451,  §  2,  G.  N.  Il  est  ajouté: 
Si  une  créance  n'a  point  été  déclaréâ  dans 
l'inventaire  malgré  la  réquisition  faite  par 
Tofflcier  public,  elle  ne  pourra  être  conser- 
vée au  profit  du  tuteur,  que  s'il  est  prouvé 
qu'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'à  une  épo- 
que ultérieure. 

490.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  tuteur  devra  présenter  cet 


inventaire  au  conseil  de  famille,  qui  dési- 
gnera les  meubles  à  vendre,  le  lieu  et  l'épo- 
que auxquels  ils  devront  être  vendus,  et 
ceux  qui  devront  être  conservés  en  nature 
(452,  G.  N.). 

La  vente  sera  faite  aux  enchères  devant 
un  officier  public  ,  conformément  aux  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  judiciaire, 
et  en  présence  du  subrogé-tuteur.  N<^an- 
moins,  le  tuteur  sera  tenu,  sans  attendre  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  de  faire 
vendre  les  objets  sujets  à  se  détériorer,  et 
ceux  dont  la  conservation  deviendrait  dis- 
pendieuse. 

Le  conseil  de  famille,  convoqué  par  le  pré- 
sident, le  bourgmestre  ou  le  bailli  commu- 
nal, pourra  adopter  également  \me  forme 
de  vente  moins  dispendieuse. 

430e/  431.  Comme  4.53  et  454,  G.  N. 

489.  Comme  455,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Si 
le  tuteur  reconnaît  la  nécessité  ou  l'avan- 
tage pour  le  meneur  d'une  prolongation  du 
délai  prescrit,  il  devra  requérir  à  cet  efifet 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

4S3  à  435.  Comme  456  à  458,  G.  N. 

4S«.  Le  conseil  de  famille  ne  p  'Urra  faire 
vendre  les  immeubles  autrement  qu'aux  en- 
chères. Gette  vente,  conformément  aux  dis- 
positions du  Gede  de  procédure  judiciaire, 
aura  lieu  en  présence  du  subrogé-tuteur 
(459,  G.  N.). 

43t   Comme  460,  G.  N. 

439.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  échue  au  mineur, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Ne  pourront  donner  leur  avis  en  ce  cas 
ceux  auxquels  la  succession  reviendrait,  au 
cas  où  ell«  serait  refusée  par  le  mineur. 

La  délibération  du  ronseil  de  famille  qui 
autorise  le  refus  d'une  succession,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  inspection  préalable  de 
l'inventaire,  qui  doit  être  présenté  par  le 
tuteur,  et  ne  pourra  être  mise  à  exécution 
que  si  l'homologation  a  été  obtenue  de  la 
manière  prescrite  à  l'art.  435. 

L'acceptation  d'une  succession  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
(461,G.N.). 

430.  Comme  462,  G.  N.  Ainsi  modifié  à  la 
fin  :  ...Mais  avec  les  restrictions  auxquelles 
sont   soumis  les  majeurs. 

4JO.  La  donation  f^ite  au  mineur  ne 
pourra  être  acceptée  par  le  tuteur,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  à  moins 
que  la  tutelle  ne  soit  exercée  par  le  père,  ou 
la  mère,  ou  un  autre  ascendant  du  mineur. 

Gette  donation  aura,  à  l'étrard  du  mineur, 
le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur  (463, 
G.  N.). 

441.  Le  tuteur  ne  pourra,  sans  l'autori- 
sation sp'^ciale  du  cons«4l  de  famille,  dégre- 
ver ni  greyer  les  capitaux  hypothéqués  du 
mineur. 

44^.  Les  capitaux  non  hypoth^^qués  du 
mineur  ne  pourront  être  dégrevés  par  le  tu- 
teur sans  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
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fomille,  qu'autant  mi'il  n'est  pas  limité  à  cet 
égard  par  le  conseil. 

Ne  sont  pas  soumis  à  cette  limitation  les 
ascendants  du  mineur,  la  mère  exceptée^  si 
elle  se  remarie:  n'y  sont  pas  non  plus  sou- 
mis les  tuteurs  choisis  par  le  père  ou  la  mère, 
slls  sont  expressément  exemptés  par  ceux- 
ci  de  cette  limitation.  Néanmoins,  en  cas  d'a- 
bus, le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  res- 
treindre ou  même  de  leur  retirer  entière- 
ment le  pouvoir  qui  leur  a  été  conféré. 

443.  Ddns  tous  les  cas  d'une  limitation  ou 
d*une  restriction  de  la  faculté  du  tuteur 
d'augmenter  les  fonds  non  hypothéqués  du 
mineur,  le  subrogé-tuteur  sera  tenu,  aussi- 
tôt après  que  la  dAtermination  auraété  prise, 
de  déclarer  les  dettes  du  mineur  relatives  à 
cette  détermination. 

444.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  jus  ice,  au  nom  du  mineur,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  une  action  rela- 
tive aux  objets  suivants: 

1^  Aux  contestations  élevées  sur  les  li- 
mites, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action 
possessoire  ; 

^  Aux  droits  inscrits  hypothécairement  et 
relatifs,  soit  à  la  propriété  d'immeubles,  soit 
à  d'aiiU'es  créances  réelles  (464,  C.  N.). 

445.  La  même  autprisàiion  sera  néces- 
saire au  tuteur  pour  reconnaître  les  préten- 
tions fondées  sur  des  droits  relatifs  à  des 
immeubles,  et  non  mentionnés  sur  les  regis- 
tres hypothécaires,  ou  seulement  inscrits 
comme  liRg-ieux  ou  avec  protestation  (pré- 
D0té.)(464.CN.). 

446  et  449.  Comme  465  et  466,  G.  N. 

4AH,  Comme  467,  C.  N.  Il  est  ajouU  :  Néan- 
moms,  une  transaction  pour  des  objets  dont 
lavdeur  nV.xcède  pas  500  florins,  pourra 
éfrefdite  valablement,  sur  la  simple  autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

Dins  aucun  cas,  un  compromis  ne  peut 
avoir  lieu  au  nom  du  mineur. 

449.  Le  tuteur,  oui  est  en  même  temps 
membre  du  conseil  de  famille,  ne  pourra  y 
voter  ni  y  assister  à  l'époque  du  vole,  s'il  est 
lai-méme  intéressé  dans  1  affaire  qu'on  déli- 
bère; il  ne  le  pourra  non  plus  dans  tous  les 
autres  cas  prévus  par  la  loi. 

450.  Comme  419,  G.N. 

SECnoH  IX.— De  la  reddition  de$  comptes  et  de 
la  responsabilité  de  la  tutelle. 

4S^.  Touttuteuresttenu  de  rendre  compte 
de  lu  .      ion  de  la  tutelle. 

Cette  obligation  passe  à  ses  héritiers. 

Les  comptes  seront  rendus  aux  frais  du 
Haineur.  La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité 
àl'ég.ird  de  ces  comptes  ;  l'emploi  du  papier 
timbré  n'est  pas  non  plus  exigible  (469,  470, 

m.c.N.). 

4S9.  Durant  la  tutelle,  il  sera  remis  cha- 
pe année  des  comptes  au  subrogé-tuteur,  à 
l'époque  tixée  par  1^  conseil  de  famille.  Tou* 


tefois,  dans  des  cas  particuliers,  le  conseil 
de  famille  pourra,  pour  cause  de  conve- 
nance, prolonger  le  ferme  fixé  pour  la  red- 
dition périodique  des  comptes,  mais  pas  au 
delà  de  trois  ans.  Le  père  et  la  mère  sont  dis- 
pensés de  rendre  dtrs  comptes  durant  la  tu- 
telle de  leurs  enfants,  même  à  l'égard  des 
biens  dont  ils  n'ont  pas  la  jouissance  (470. 
C.N.). 

458.  Le  subrogé-tutemr,  après  avoir  r^çu 
le  compte  annuel,  le  copiera  avec  les  pièces 
justitlcalives,  et  le  rendra  au  tuteur  pour 
qu'il  le  conserve  et  l'ajoute  à  la  reddition 
des  comptes  définitifs. 

Néanmoins^  s'il  appert  du  compte  que  le 
tuteur  s'est  rendu  responsable,  le  subrogé- 
tuteur  sera  tenu  de  prendre  sur-le-champ 
les  mesures  conservatoires  Indiquées  à  l'art. 
462.  Si  le  compte  décelait  des  actes  du  tu- 
teur portant  des  signes  d'inûdélité  ou  d'in- 
capacité, le  subrogé-tuteur  soumetU*a  en 
outre  les  comptes  avec  les  pièces  Jnstifica* 
tivesau  conseil  de  famille,  pour  en  délibérer 
ultérieurement. 

454.  Le  compte  définitif  sera  rendu  au 
mineur,  s'il  a  atteint  sa  majorité  ou  obtenu 
son  émancipation  à  l'époque  où  cesse  la  tu- 
telle; à  ses  héritiers,  si  la  tutelle  cesse  par 
iuite  du  décès  du  mineur  ;  et  au  subrogé- 
tuteur,  si  la  tutelle  est  transmise  à  une  au- 
tre p*^rsonne  (471,  C.  N.). 

455.  D-ms  ce  dernier  cas,  le  8ubrogé-tu« 
teur,  après  avoir  reçu  le  compte,  le  soumet- 
tra avec  les  pièces  justificatives  au  con)>eil 
de  famille  qui,  s  il  juge  une  rectification  né- 
cessaire, Id  lui  confi<^ra  extrajudiciairement, 
de  concert  avec  celui  qui  a  exercé  la  tutelle 
ou  avec  ses  héritiers,  ou  par  voie  judiciaire. 

45«.  Comme  473,  G.  N. 

459.  Toute  convention  qui  pourrait  in- 
tervenir entre  le  tuteur,  les  père  et  mère 
exceptés,  et  le  mineur  devenu  majeur,  rela- 
tivement au  compte  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle, sera  nul ,  s'il  n'a  été  procédé,  dix 
jours  au  moins  auparavant  à  la  reddition  du 
compte  final  faite  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, et  à  la  remise  des  pièces  justificatives 
(472,  C.  N.). 

459.  Comme  471,  C.  N. 

459.  Comme  474,  C.  N. 

460.  Le  tuteur  est  responsable  des  dom<' 
mages-intérêts  qui  pourraient  résulter  pour 
le  mineur  d'une  mauvaise  gestion  (450, 
C.  N.). 

Sont  également  responsables  tous  ceux 
qui  sont  tenus  de  gérer  provisoirement  la 
tutelle,  et  ceux  qui  l'auraient  gérée  illégale-^ 
ment. 

4«l.  Si  le  tuteur  s'est  rendu  responsable^ 
ou  s'il  a  une  créance  contre  le  mineur,  ce- 
lui-ci aura,  tant  pendant  sa  minorité  qu'a* 
près  avoir  atteint  sa  majorité,  hypothèque 
légale  contre  le  tuteur,  laquelle  toutefois 
n'aura  d'effet  que  du  jour  de  son  inscription. 
Le  mineur  aura  également  un  droit  de  prio- 
rité, pour  ses  dettes  personnelles,  sur  tous  les 
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biens  mobiliers  et  immobiliers  du  tuteur 
(2121.2U5.  C.  N.). 

40t  Drins  ce  cas,  et  tant  que  durera  la  tu- 
telle, le  subrogé-tuteur  sera  tenu  de  requé- 
rir sans  délai  l'inscription  de  rbypoihèque 
légale,  et  de  veiller  en  outre  au  recouvre- 
ment et  à  l'emploi  utile  de  la  créance. 

Pourra  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
tout  parent,  ainsi  que  le  procureur  d^  roi, 
et  môme  le  mineur,  requérir  cette  inscrip- 
tion de  l'hypolbèque  légale  (2137.  2138, 
2)139,  C.  N.). 

463.  Le  subrogé-tuteur  est  spécialement 
responsablo  du  nonaccomplissem^^ntdu  de- 
voir Qui  lui  est  prescrit  k  l'art.  395  ;  il  est 
tenu  égalemenr,  Conformément  à  l'nrt  389, 
de  s'f  utremeltre  anivemeiit,  lorsque  les  in- 
térêts du  tuteur  seront  en  opposition  avec 
ceux  du  mineur. 

Il  est  solidairement  responsable  avec  le 
tuteur,  drins  l^s  cas  où  la  loi  lui  impose  une 
coopération  directe  avec  celui-ci. 

Il  encourt  une  responsabilité  subsidiaire 
dans  le  ras  où  le  tuteur  ne  serait  pas  en  état 
d'indemniser  le  mineur: 

V  S'il  a  négligé  de  prévenir  les  débiteurs 
du  mineur  dans  les  cas  mentionnés  à  Tart. 
443; 

2°  S'il  a  négligé  de  déclarer  au  conseil  de 
famille  les  circonstances  qui  démontraient 
rincapaciré  du  tuteur  ou  la  néctssité  de  sa 
destitution  ; 

3°  S'il  n'a  pas  rempli  exactement  les  de- 
voirs meniionnés  aux  articles  453,  4  5  et 
462,  relativement  à  la  réception  des  comptes 
de  la  tutelle  ou  de  la  garantie  du  mineur  par 
rapport  à  la  repponsabiiité  du  tuteur. 

464.  Dans  tous  ces  caf),  le  mineur  a  sur 
les  biens  du  subrogé- tuteur  les  mêmes  droits 
qu'il  a,  conformément  à  l'art.  462,  sur  les 
biens  du  tuteur  qui  s'est  rendu  responsable. 

Le  conseil  de  famille  devra  coutler  à  un 
de  ses  membres  la  poursuite  de  ces  droits  de 
la  mat.ière  prescrite  k  l'art  462,  de  même 
que  de  tous  les  droits  à  la  responsabilité 
contre  le  subrogé-tuteur,  si  la  tutelle  dure 
encore. 

Si  le  conseil  de  famille  jugeait  nécessaire 
de  destituer  le  subrogé-tuteur,  c'est  le  nou- 
veau subrogé-tuteur  qui  devrait  procéder 
contre  lui. 

465.  Les  membres  du  conseil  de  famille 
répondroRtdps  intentions  frauduleuses  et  des 
négligences  importantes  et  préjuiiciables. 

466.  Toute  action  du  mineur  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle,  contre  le  tuteur, 
le  subrogé-tuteur  et  les  membres  du  conseil 
de  famille,  se  prescrit  par  quatre  ans,  à 
compter  de  la  majorité  (473,  C.  N.  di/f.) 

CHAPITRE  m. 
DB  l'émancipation  D£S  ENFANTS  LEGITIMBS. 

46».  Comme  476,  C.  N.  Il  est  ajouté: 
Excepté  le  cas  prévu  par  Tart.  254. 


468.  Le  mineur  non  marié  pourra  être 
émancipé  par  son  père,  ou  si  celui-ci  était 
décédé  ou  ne  pouvait  ^xerc^r  la  pui:»sance 
paternelle,  par  la  mère  qui  l'exerce,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans. 

Cette  émancipation  résuliera  de  la  décla- 
ration du  père  ou  de  la  mère  f'iite  au  tribu- 
nal, et  si  le  mineur  est  de  ceux  indiqués  à 
Fart.  374,  an  président,  au  bour-gmestre  ou 
au  bailli  communal  du  domicile  du  mineur. 

L'émancipation  accordée  par  la  mère  non 
tutrice,  ne  sera  valable  que  si  elle  est  con- 
firmée par  le  conseil  de  famille  (477,  C.  N.). 

466  et470.  Comme  478  et  479,  C.  N. 

411.  T»mt  mineur  émaiicipéaun  cura- 
teur. Le  père  ou  la  mère  qui  a  ex^-rcé  la 
tutelle  sans  consvil  nummé  par  le  père,  est 
de  plein  droit  curateur. 

Npar»moins,si  1 1  mère  chargée  de  la  cura- 
telle veut  se  I  émaner,  les  dispositions  des 
articles  361  et36î,  relaiives  à  U  tutelle,  trou- 
vent également  leur  application  dans  ce  cas. 

Si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés  ou 
s'ils  ne  pouvaient  gérer  la  curatelle,  ou  ne 
voulaient  pas  l'accepter,  le  curateur  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Au  reste,  les  dispositions  applicables  aux 
curateurs  sont  celtes  de  la  section  Yl  du 
cbap.  Il,  sur  les  causes  qui  exemptent  de  la 
tutelle  ,  et  de  la  seoiion  VU  du  même  cha- 
pitre, sur  l'incapacité,  l'exclusion  et  la  des- 
titution de  la  tutelle. 

499.  Le  compte  de  tutelle  pera  rendu  au 
mineur  émancipé  assisté  du  curateur,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  section  II 
du  chap.  H,  et  le  père  Iqi  donnera  une  dési- 
gnation des  biens,  conforaiémem  à  la  dis- 
position de  l'art.  341  (480,  C.  N.). 

Si  celui  qui  rend  les  comptes  est  curateur 
du  mineur  émancipé,  le  conseil  de  famille 
donnera  à  celui-ci  un  curateur  spécial,  pour 
la  récfr'ption  des  comptes. 

413.  Comme  481,  C.  N.  Seulement  ici  :  trois 
an^^,  au  lieu  de:  neuf. 

414  à  411.  Comme  4S2  à  485,  C.  N. 

415.  Dès  le  jour  dû  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  sous  h 

fmbsance  paternelle  ou  en  tutelle  ;  s'il  y  a 
ieu  à  tutelle,  elle  devra  être  ouverte  de 
nouveau,  conformément  aux  dispositions 
légales.  Un  minnur,  dans  ce  cas,  ne  pourra 
pliu  ÔTe  émancipé  par  les  père  et  mèr^  ou 
par  le  tuteur  (486,  C.  N.). 

416.  Comme  487,  C.  N. 

4SO.  Le  mari  mineur  pourra  autoriser  sa 
femme  aux  actes  qu'il  a  le  droit  d'entre- 
prendre sans  l'assistance  de  son  curateur, 
relativement  à  ses  propres  biens  ;  quant  aux 
autrrs,  la  femme  devra  obtenir  raulorisa- 
tiondujuge. 

Si  le  mari  mineur  n'est  pas  émancipé 
faute  du  consentement  des  père  et  mère, 
l'autorisation  judiciaire  sera  nécessaire  à  la 
femme  dans  tous  les  cas  où  elle  doit  obtenir 
l'dutprisation  du  mari  (S24|  G.  N.]. 


Digitized  by 


Google 


rOUMjIiE.  {Ih  ia  primUcm  0t  i$  la  limiiaiim  ic  VêX9r<s(ee  4e  libre  p9Um^).       Ht 

seront  privés  de  l'exercice  de  leur  propre 
volonté,  lors  même  que  cet  état  présente- 
rait des  intervalles  lucides.  Cetie  imerdic- 
tlnn  pourra  également  être  requise,  à  l'égard 
d'un  mineur,  dans  l'année  qui  précédera  sa 
majr»rltft  ou  qui  succédera  à  |a  vingtième 
année  résolue  (i^-O,  C.  N.). 

40O.  Comme  490,  C.  ÎN.  /l  est  ajouté:  du 
tuteur  à  l'égard  du  mineur  non  éiudncipé, 
et  du  curateur  à  l'égard  du  p)ipe^r  i^man- 
cipé. 

491  c(  40«.  Comme  491  à  493,  C.  N. 

403.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'infer- 
diction  ne  pourront  fiire  pirtie  au  conseil 
de  famille  qui,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure»  donnera  son  avis 
sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiciip^ 
es-t  demandée.  Cependant  l'époux  ou  Té- 
po  jse,etle9  enfants  de  cette  personne,  pour» 
ront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibé- 
rative  (494  e<  495,  C.  N.). 

404  et  405.  Comme  496  6t  ^^1,  G.  N, 

400.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdit  lion  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ;  ou 
par  contumace,  si  elles  ont  été  appelées  et 
qu'elles  ne  se  présentent  pas. 

Sirini4irdiction  d'un  mineur  est  demandée 
par  son  tuteur  ou  curateur,  le  tribunal  nom^ 
niera  au  défendeur  un  curateur  spécial  pour 
ras<i«ter  dans  le  pro<ès  (498,  C.  N.)« 

491  et  40S.  Comme  499  et  ÔOO.  C.  N. 

40O.  Comme  501,  C.  N.  //  est  ajouté:  U 
procureur  du  roi  veillera  â  Texécutlun  de 
cette  disposition.  En  outre,  h  la  requête  du 
demandeur  ou  du  procureur  du  roi,  le  juge- 
ment devra  être  inscrit,  dans  le  même  délaî, 
sur  lesregislrts  hypotîn^caires  des  immeu- 
bles de  Ih  personne  déclarée  intentite  ou 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que 
sur  les  registres  des  biens  hypothéqués  à 
cette  personne. 

50II.  Le  condamné  à  une  peine  capitale 
par  un  j  ugement  définitif  est  interdit  de  plein 
droit. 

Aussitôt  que  le  Jugement  aura  acquis  force 
de  loi,  il  devra  être,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  ou  de  chaque  pariie  intéressée, 
inscrit  sur  la  liste  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  précéd*"nt  article,  ainsi  que  sur  les 
registres  hypothécaires  des  immeubles  qui 
appartienn*»ntà  la  personne  interdite  ou  qui 
lui  sont  hypothéqués. 

SOI.  Lmterdiciion  pour  imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  ou  la  nomination  d'un  con- 
seil, ont  leur  plein  effet  à  compter  du  jour  du 
jugement,  et  Tinterdiction  par  suite  de  pei- 
nes judiciaires,  à  dater  de  la  notification  du 
jugement  au  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel. Tous  It^s  actes  faiis  par  des  interdits 
ou  par  la  personne  à  laquelle  im  conseil  a 
été  nommé,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
sont  nuls  de  plein  droit.  Cependant,  l'annu- 
lation des  actes  concernant  les  immeubles 
ou  les  créances  hypothéqués  des  personnes 
interdites  pu  pourvues  d'un  curaWufi  w 


CHAPITRE  IV. 

BB  LA  TUTELLB  DBS  ENFANTS  NATDBBLt  BT  DB 
LEUR  ÉMANCIPATION. 

49t.  Les  enfants  naturels  mineurs  qui 
ont  été  recueillis  dans  un  hospice,  sont,  relar 
Uvement  à  leur  entretien  et  à  la  gestion  de 
leurs  biens,  sous  la  tut^'lle  du  directeur  de 
Ihospice,  conform<^ment  aux  règlements 
administratifs  de  l'établissement.  Dans  ies 
actes  civils,  ils  sont  représentés  par  une 
personne  autorif'ée  pnr  les  directeurs  de  rhos* 
pice  pour  chaque  cas  pariiculier. 

499.  Cette  tutelle  dure  jusqu'à  It  ma- 
jorité ou  l'émancipation  du  mineur,  à  moins 
que  le  mineur  ne  soiL  soustrait  auparavant 
à  ia  «urveilancc  de  l'hospice. 

498.  À  l'égard  de  Téu  ancipafion ,  les 
directrurs  de  1  hospice  ont  les  mêmes  droits 
que  c«ux  attribués  aux  père  et  mère  dans  le 
précMent  chapitre. 

494.  Dans  les  cas  où  le  mineur  émancipé 
lie  pt*ut  contracter  seul,  conformément  aux 
dispositions  du  précédent  chapitre,  une  au- 
tori8aiion  spéciale  des  dnecieurs  de  l'hos- 
pice, ou  la^^istance  d'une  personne  auto* 
risé^  p^r  eux,  lui  est  nécessaire. 

49S*  Lt^s  enfants  naturel»  qui  n'ont  pat 
été  Tr  cueillis  dans  un  hospice  ou  qui  en 
sont  sortis,  sont  de  plein  droit  sou»  la  tutelle 
de  celui  des  père  et  mère  par  qui  ils  ont  é(é 
volontairement  et  légalement  reconnus  ;  et 
s^ils  ont  été  volontairement  reconnus  par 
tous  les  deux,  la  tutelle  appartient  de  plein 
droite  la  mère,  et,  après  sa  mort  ou  si  elle 
ne  pouvair  ôrre  tutrice,  au  père. 

499.  Si  l'enfant  natuiel  n'a  ni  père  ni 
mère,  ni  tuteur  choisi  par  le  père  nu  la 
mère,  ou  si  cpux-ci  se  trouvent  dans  le  cas 
d'ê  re  exclus  dte  la  tutelle  ou  de  la  refuser 
légitimement,  s  ns  que  l'enfjnt  fût  reconnu 
par  son  père  ni  par  sa  mère,  pn  ce  cae,  le 
tuteur  sera  nommé  par  un  conseil  de  tutelle 
qui  rempUra  les  foactions  d'un  conseil  de 
famille. 

49  t.  Le  conseil  de  tutelle  sera  composé 
de  six  persenn*^  eonnues  ppur  leur  bien- 
faisance, et  qui  auront  leur  domicile  sur  les 
lieux  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

499.  Au  reste,  toutes  les  dispositions  du 
précédent  chapitre,  relativement  à  la  tutelle 
des  enf  »nts  lé>.çitimes  et  à  leur  émancipation, 
s^appliquent  également  aux  enfants  uaturds 
mineurs  qui  ne  sont  point  sous  la  tutelle 
d'un  hospice  public. 

TITRE    XL 

M  LA   PRIVATION  BT  DB    LA    LIMITATION   DE 
L'EXBBaCE  DB  LA  LIBRE  VOLONTÉ. 


(de  l'interdiction.) 

499.  Les  majeurs  et  les  mineurs  émanci- 
pés qui  aa  Irouf  eraient  dans  un  état  habituel 
riaè^cilliti,  4«  déoM&câ  ou  de  fufeur. 
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peut  être  demandée  contre  un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi,  f^i,  à  l'époque  de  la  décla- 
ration de8  droits  acquis  par  ce  tiers,  le  juge- 
ment n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  499 
et  ÔOO  (502,  C.  N.^ 

50«.  Comme  503,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  sans 
préjudice  des  droits  acquis  de  bonne  foi  par 
im  tiers. 

SOS.  Comme  504,  G.  N. 

604.  Comme  505,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Ce- 
pendant si  l'interdit  est  un  mineur  en  tu- 
telle, la  tutelle  sera  continuée  à  son  égard 
jusqu'à  sa  m.ijorité. 

505.  Comme  506,  G.  N. 

50e.  Comme  507,  G.  N.  JI  est  ajouté:  Jus- 
qu'au moment  où  le  conseil  de  famille  dé- 
cidera si  la  tutelle  sera  ou  non  conûée  à  la 
femme,  celle-ci  sera  tenue  de  l'exercer  pro- 
visoirement. 

SOI.  Si  le  conjoint  de  l'interdit  n'était 
pas  capable  d'exercer  la  tutelle,  ou  si  le  con- 
seil de  famille  décidait  qu'on  ne  doit  pas 
confier  la  tutelle  à  la  femme,  la  tutelle  ap- 
partiendra de  plein  droit  au  père  ou  à  la 
mère,  conformément  aux  dispositions  de  la 
section  i  du  chap.  ii,  et  du  chap.  iv  du  titre 
de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation. 

60^.  Si  l'interdit  n'a  ni  conjoint,  ni  père, 
ni  mère,  ou  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  le 
cas  d'être  exclus  de  la  tutelle,  ou  de  pouvoir 
la  refuser,  le  tuteur  sera  nommé  par  le  con- 
seil de  famille  ou  de  tutelle,  conformément 
aux  rèprles  prescrites,  section  iv,  chap.  ii  et 
chap.  lY  du  litre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
des  mineurs  et  de  l'émancipation. 

509.  Les  sections  v,  vi  et  vn  du  chap.  n 
du  présent  titre  s'appliquent  également  à  la 
tutelle  d'un  interdit. 

6tO.  Comme  508,  G.  N. 

611.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
non  émancipé  pour  sa  pt'rsonne  et  pour  ses 
biens;  toutefois,  il  ne  peut  se  marier  ni  dis- 
poser de  sa  fortune  par  testament.  Les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique/ oàt  à 
la  tutelle  des  interdits,  sauf  les  exceptions 
relatives  aux  interdits  par  suite  de  peines 
judiciaires,  exposées  dans  les  articles  21  et 
22  de  la  présente  loi  (509,  G.  N.). 

61«.  Comme  510,  C.  N. 

618.  Si  l'interdit  est  marié,  sa  femme 
jouit,  pendant  la  durée  de  son  interdiction, 
des  droits  qui,  conformément  à  l'art.  67, 
Compétent  à  la  femme  dont  le  mari  a  été 
décUré  absent,  sous  les  réserves  contenues 
dans  cet  article  (221  et  222,  G.  N  ). 

514.  Si  l'interdit  a  un  ou  plusieurs  en- 
fants, le  conseil  de  famille  pourra  détermi- 
ner le  mode  d'administration  de  ses  biens; 
il  pourra  répartir  cette  administration  entre 
les  enfants,  et  même  leur  faire  un  partage 
des  biens  en  avancement  d'hoirie.  S'il  est 
question  du  mariage  de  l'enfant  de  l'inter- 
dit, la  détermination  de  la  dot  ou  de  la 
somme  donnée  en  avancement  d'hoirie,  ainsi 


que  des  autres  conventions  matrimoniales, 
dépendra  également  de  l'avis  du  conseil  de 
famille. 

Les  décisions  relatives  à  ces  objets  ne  se- 
ront mises  à  exécution  qu'après  qu'elles  au- 
ront été  homologuées  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi  (511, 

C.  N.). 

616.  L'interdiction  et  la  limitation  de 
l'exercice  de  la  libre  volonté  dans  les  actes 
civils,  par  suite  de  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  cessent  avec  les  causes  qui 
les  ont  déterminées  (512,  G.  N.). 

616.  Si  cette  int^'rdiction  ou  limitation 
de  l'exercice  de  la  libre  volonté,  a  été  pro» 
noncéepour  cause  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  la  main-levée  ne  pourra  être 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  ; 
néanmoins  la  personne  interdite  ou  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  a  le  droit  de  deman- 
der elle-même  cette  main-levée,  et  le  dêbi- 
teurpourra  procéder  à  linterrogatoire  et  aux 
actes  ultérieurs,  lors  même  que  l'avis  du 
conseil  serait  contraire  à  la  main-levée.  La 
personne  interdite  ou  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  pourra  r«»prendre  l'exercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main- 
levée (612,  G.  N.). 

619.  L'interdiction  par  suite  de  peines 
judiciaires  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  la  peine  ou  lorsque  le  condanmô  obtient 
sa  grâce. 

61».  Comme  513,  G.  N. 

610.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi^ 
claire,  ne  peut,  sans  son  assi»tance,  autori- 
ser sa  femme  aux  actes  que  lui-même  n'a 
pas  le  droit  de  passer,  relativement  à  sa  for- 
tune, sans  l'assistance  du  conseil. 

6«0  et  691.  Comme  514  et  515,  C.  N. 

LOI  DU  S5  JUIN  1836  SUR  LE  MARIAGE  (1). 

DU  1IARU6E    ENTRE  PERSONNES    PROFESSANT 
LE  CULTE   CATHOLIQUE  ROMAIN. 

Dispositions  générales. 

1.  Le  mariage  contracté  entre  personnes 
professant  la  religion  catholique  romame 
est  un  lien  qui  ne  cesse  que  par  la  mort  de 
l'un  des  époux. 

%.  Le  mariage  ne  peut  être  contracté  que 
par  devant  l'égdse,  conformément  aux  pré- 
ce  pt«;s  et  avec  l'accomplissement  des  solen- 
nités religieuses. 

S.  Pour  contracter  un  mariage  légitime,  il 
est  essentiel  : 

40  Que  les  conditions  requises  pour  sa 
célébration  soient  accomplies  ; 

20  Qu'il  n'y  ait  aucun  empêchement  à 
l'union  projetée; 

3»  Que  les  solennités  prescrites  par  les 

(i)  Foir  dans  la  Concordance  de  M.  LttbliDer  r«t« 
posé  dei  prUcipei  r«glfi«ai  le  muri«|«  «q  Polognsv 
p«lSUiSO« 


Digitized  by 


Google 


POLOGNE.  (Beê eonmumi eoMtU^Uim de  l'ûtHia^m^cot^ugal); 


lois  canoniques  soient  observées.  La  célé- 
bration illégale  du  mariage  en  entraîne, 
dans  certains  cas,  la  nullité  ;  dans  d'autres^ 
elle  expose  les  personnes  qui  y  ont  pris  part 
aux  pefiaes  portées  dans  la  présente  loi,  sans 
toutefois  vicier  le  mariage  lui-môme.  Les  cas 
de  nullité  prévus  par  la  présente  loi  sont 
tiré»  du  droit  canonique. 

4.  La  connaissance  des  procès  relatife  à  la 
nullité  d'un  mariage  appartient  à  l'autorité 
ecclésiastique. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DBS  CONDITIONS    CONSTITUTIVES   DB    L'ENGAGE- 
MENT CONJUGAL. 

6.  Les  conditions  essentielles  pour  con- 
tracter mariage  sont  : 

!•  L'âge  prescrit  par  la  loi; 

2*  Le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

3«  Lapermission  des  parents  ou  des  tuteurs, 
et  pour  les  militaires,  celle  de  leur  com- 
luandant  supérieur  ; 

*•  La  capacité  physique  des  parties. 

A..  De  Vâge  des  parties. 

•.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
et  la  femme  avant  seize  ans  révolus,  ne  peu- 
TOl  contracter  mariage  (144,  C.  N.). 

».  Les  parties  qui  agissent  contrairement 
i  cette  défense,  de  même  que  les  parents  ou 
raleurs,  qui  auraient  consenti  à  cette  in- 
fraction, paieront  une  amende;  mais  l'ecclé- 
aastique  qui  aura  célébré  le  mariage  d'une 
personne  n'ayant  pas  l'âge  prescrit,  s^ra 
puDi  d'une  amende  et  d'une  peine  discipli- 
naire. 

5.  Le  mariage  contracté  par  un  homme 
D  ayant  pas  quatorze  ans,  ou  par  une  femme 
û  ayant  pas  douze  ans  révolus,  est  nul. 

B.  Du  eonêenUmerU  mutuel 

».  Comme  446,  C.N. 

iO.  Le  consentement  des  personnes  con- 
tractant mariage  n'est  pas  valable,  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  la  violence  ou  de  l'erreur. 

il.  11  y  a  violence  annulant  le  mariajfe, 
lorsque  l'une  des  parties  contractantes  a  été 
aélerminée  par  des  menaces  auxquelles  elle 
n  a  pas  nu  résister,  ou  qui  étaient  de  na- 
nire  à  intimider  une  personne  même  non 
craintive. 

t%  L'erreur  sur  l'identité  de  la  personne 
avec  laquelle  on  a  contracté  mariage,  in- 
nnnft  la  validité  du  consentement. 

1».  La  femme  séduite  ne  peut  valable- 
mpnt  contracter  mariaRe  avec  son  séducteur 
aussi  longtemps  queUe  se  trouve  en  son 
pouvoir. 

^rîf  •  }^  personnes  qui  sont  afiectées  d'une 
auéqauon  mentale  constante,  ne  peuvent 
Toum. 
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valablement  consentir  au  mariage.  Les  per- 
sonnes qui  ne  sont  atteintes  de  cette  mala- 
die que  par  intervalles,  peuvent  valablement 
y  consentir  dans  leurs  moments  lucides. 

C.  Du  consentement  des  parents  ou  des  tuteurs ^ 
et  de  la  permission  du  commandant  supé- 
rieur pour  les  militaires. 

t5.  Les  personnes  n'ayant  pas  atteint 
1  âge  de  vin8;t-un  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leur  père;  en  cas  de  la  mort  du  père,  de  son 
absence  ou  de  son  interdiction,  sans  le 
consentement  de  leur  mère  ;  et  en  cas  de 
la  mort  de  la  mère,  sans  celui  de  leur  tuteur 
(148,  C.  N.). 

le.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère»  ni  tuteur, 
les  personnes  n'ayant  pas  vingt-un  ans  ré- 
volus ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 

11.  Le  tuteur  et  le  conseil  de  famille 
peuvent  refuser  leur  consentement  au  ma- 
riage du  mineur  dans  les  cas  suivants  : 

4«  Lorsque  la  personne  avec  laquelle  la 
personne  mineure  se  propose  de  s  unir  est 
de  mœurs  dissolues,  ou  affectée  d'une  ma- 
ladie contagieuse,  ou  lorsqu'elle  a  subi  une 
condamnation  criminelle  ou  correction- 
nelle; 

2»  Lorsqu'il  existe  entre  ces  personnes 
une  grande  disproportion  d'âge  ou  d'édu- 
cation. 

iS.  Le  tuteur  et  ses  descendants  ne  peu- 
vent contracter  mariage  avec  la  personne 
dont  il  a  la  tutelle ,  sans  la  permission  du 
conseil  de  famille,  et,  en  cas  de  l'acquies- 
cement de  celui-ci,  il  doit  préalablement 
procéder  à  la  vériflcation  du  compte  de  la 
tutelle.  ^ 

±9.  Lorsque  des  mineurs,  n'ayant  pas 
vmgt-un  ans  accomplis,  se  seront  mariés 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère 
ceux-ci  peuvent  réduire  à  la  moitié  leur 
part  légitime;  mais  ce  droit  cesse,  lorsqu'a- 
près  la  célébration  du  mariage  les  parents 
ont  accordé  leur  consentement  ultérieur. 

^O.  Les  individus  étant  au  service  mili- 
taire ne  peuvent  contracter  mariage  sans  la 
permission  de  leur  commandant  supérieur. 

•1.  Lorsqu'un  ecclésiastique  aura  célébré 
le  mariage  d'une  personne  mineure  sans  le 
consentement  de  son  père,  de  sa  mère  ou  du 
conseil  de  famille,  il  sera  puni  d'une  amende 
et  d'une  peine  disciplinaire;  il  en  est  de 
même  s'il  avait  célébré  le  mariage  d'un  mi- 
litaire sans  le  consentement  de  son  com- 
mandant supérieur.  L.e  militaire  contreve- 
nant à  la  défense  ci-dessus  subit  également 
une  amende  à  fixer  par  l'autorité  militaire. 

D.  De  la  capacité  physique  des  parties. 

^\  Lorsque  l'une  des  parties  se  serait 
trouvée  antérieurement  au  mariage  dans  une 
impuissance  constante  d'accomplir  les  de- 
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▼oirt  conjugaux,  le  iMTHlP^J??ifïL\* 
demaDde  de  l'autre  partie,  ôlre  déclaré  nul. 

CHAPITRE  IL 
010  BVPACHIllIIfTS  kM  MAlUfil. 

%n.  Les  empéchemeate  qui  défendent 
Funion  conjugale  et  qui  la  rendent  nuue, 
•ont:  ,  , 

i»  La  disparité  de  culte; 

T  La  polygamie;  ,  . 

3«  Les  vœux  religieux  et  sacerdotaux  ; 

4»  Le  crime;    , 

50  La  consangmmté  etlalmute; 

%o  L'honnêteté  publique. 

A.  Lu  diipariU  de  cu(l#. 

%é.  La  diversité  de  religion  est  un  empê- 
chement au  mariage  entre  les  personnes  pro- 
fessant la  religion  cathoUque  romaine  et 
celles  qui  ne  professent  aucune  religion 
chrétienne. 

B.  Polygamie. 

%B.  L'homme  ne  peut  avoir  dans  un  même 
temps  qu'une  femme,  et  la  femme  qu'un 
mari.  L'un  et  l'autre  ne  peuvent  contracter  im 
second  mariage  pendant  la  durée  d'un  ina- 
riage  antérieur  et  avant  qv'il  ne  soit  légale- 
ment dissous  (147,  C.  N.). 

%e.  Toute  personne  qm  se  sera  renoue 
eoupfli)le  du  crime  de  polygamie  ne  peut, 
même  après  la  mort  de  son  conjoiot  léç- 
tlme,  contracter  mariage  avec  le  comphce  de 
8on  crime. 

C.  Vmus  religieux  el  iocerdotaux. 

%^.  Toute  personne  qui,  entrée  dans  un 
ttrdre  quelconque,  aura  ftdt  vœu  de  chas- 
teté, les  ecclésiastiques  qui  auront  obtenu 
le  sacre  supérieur,  comme  celui  du  sous- 
diaconat,  du  diaconat,  ou  la  dignité  de  cha- 
pelain, ne  peuvent  contracter  mariage. 

D,    Crime. 

itH.  L'adultère,  combiné  avec  le  meurtre 
êe  l'un  des  époux,  forme  un  empêchement 
au  mariage  entre  la  personne  qui  a  commis 
radulière  et  son  complice;  le  même  empè- 
^ment  subsiste  pour  l'adultère  combiné  à 
la  promesae  de  mariage  en  ca&  de  la  mort 
de  l'autre  époux. 

1M.  Lorsqu'une  personne  se  sera  rendue 
coupable  (Tassassinat  sur  son  conjoint,  ou 
lorsqu'elle  se  sera  entendue  à  cet  effet  avec 
une  tierce  personne,  elle  ne  pourra  se  m»* 
lier  avec  la  personne  qui  aura  exécuté  le 
meurtre»  qui  y  aura  pris  part,  ou  même  qui 
en  anra,  euconoaissaiàce. 

E.  Comeemguimté  etaffmM. 


gttime  que  naturelle,  est  un  eittpêdiemail 
au  mariage  entre  tous  les  ascendants  et  des-^ 
cendants  en  ligne  directe  (1»1,  C.  N.). 

81.  En  ligne  collatérale,  la  consanguinité 
on  l'afanilé  légWme  forme  un  empêche- 
ment au  mariage  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  d'après  la  supputation  cano- 
nique. 

8ii.  En  ligne  collatérale,  la  consanguinité 
ou  l'af&nité  naturelle  forme  im  empêche- 
ment au  mariage  de  la  manière  suivante  : 
entre  parents  naturels,  le  mariaçe  est  pro- 
hibé Jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, d'après  les  lois  canoniques,  et  entre 
alliés  jusqu'au  deuxième  ûBgré  inclusive- 
ment. 

85.  La  parenté  religieuse  forme  empê- 
chement au  mariage  : 

1«>  Lntre  la  personne  qui  a  donné  le  bap- 
tême, d'une  part,  et  la  personne  qui  a  reçu  le 
baptême,  ainsi  que  ses  père  et  mère,  d'autre 
part; 

9r  Entre  la  personne  qui  a  reçu  le  baptême 
ou  la  confirmation  et  ses  père  et  mère,  d'une 
part,  et  le  parrain  ou  la  marraine,  d'autre 

84.  Les  parrains  et  marraines  ci-dessus 
désignés  sont  ceux  qui  ont  tenu  l'enfant  au 
baptême  en  premier  rang,  el  seulement  lors- 
qu  il  a  été  administré  solennellement  et 
avec  les  cérémonies  usitées. 

86.  La  parenté  ou  l'afdnîté  civile  est  un 
empêchement  au  mariage  : 

i«  Entre  l'adoptant,  dnme  part,  et  l'adopté 
et  ses  descendants  ; 

t*  Entre  l'adopté  et  les  enftmts  de  l'ado]^ 
tant; 

30  Entre  radoptant  et  le  conjoint  de  Ft- 
dopté  ; 

4*"  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  Fadop- 
tant  (348,  C.  N.). 

88.  L'autorité  ecclésiastique  peut  par  dis- 
penses lever  la  prohibition  du  mariage  en 
Ugne  collatérale  entre  parents  au  second 
degré.  Elle  peut  également  écarter  l'empê- 
chement ea  ligne  C4>Uaiéia4e  provenant  de  la 
parenté  et  de  l'afQnité  civile  et  religieuse. 

F.  MomUteié  pubi^. 

89.  A  cause  de  Hionnêteté  publique,  un 
des  fiancés  ne  peut  se  marier  avec  les  pa- 
rents au  premier  degré  canonique  de  l'autre 
fiancé,  lorsque  les  fiançailles  ont  été  cé- 
lébrées solennellement  et  légitimement  de- 
vant un  curé  et  des  témoins. 

89.  Lorsqu'un  mariage  aura  été  déclaré 
nul  par  l'autorité  ecclésiastique,  par  suite  de 
l'inaccomplissement  des  devoirs  conjugaux, 
ou  lorsqu  il  aura  été  dissous  par  la  mort  ou 
par  rentrée  de  l'un  des  époux  dans  un  ordre 
religieux,  le  second  oonloint  ne  peut,  à 
cause  de  Thonnèteté  publique,  contracter 
mariage  avec  les  parents  de  son  conjoint  jus- 
qu'au quatnème  degré  inclusivement  d'après 
fk  nwutBOioB  te  dmit  caBooique^  Si  le 
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mahagpe  était  annulé  pour  cause  du  défaut 
de  consentement,  rempèchement  de  Thon- 
nêteté  publique  cessera  d'avoir  Ueu. 

M.  L'empéckement  au  mariage,  puisé 
dans  des  motifs  d'honnêteté  publique ,  peut 
êb^  écarté  par  une  dispense  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

40.  L'autorité  ecclésiastique  doit  informer 
incontinent  le  ministre  de  l'intérieur,  celui 
des  cultes  et  de  l'instruetion  publique,  tant 
des  demandes  adressées  pour  obtenir  les 
dispenses,  que  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  formées. 

CMAPITRE  ni. 
tÊS  SOLBNNITiS  DU  MAfiUQB. 

41.  Les  personnes  qui  veulent  contracter 
mariage  doivent  en  informer  le  curé  de  la 
paroisse  de  leur /domicile.  Il  est  du  devoir 
du  curé  de  s'assui:er  au  préalable  du  consen- 
tement mutuel  des  parties,  ensuite,  de  pu- 
blier en  chaire  pendant  trois  dimancnes 
consécutifB  les  bans  du  mariage  projeta  (63, 
C.N.).  -o  ,r   ^ 

4%.  Le  curé  fait  connaître  les  non?,  pré- 
noms, état  et  domicile  des  futurs  époux,  ainsi 
que  les  nom,  prénoms,  l'état  et  domicile  de 
leurs  parents,  «t  il  inscrira  le  même  jour,  svir 
un  acte,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication 
4u  mariage  (Jibid,), 

49.  Les  J)ans  doivent  être  publiés  dans  la 
paroisse  de  chacun  des  époux.  Si  l'un  d'eux 
ou  tous  les  deux  n'habitaient  pas  le  même 
lieu  depuis  plus  de  trois  mois,  les  bans  doi- 
vent ê(re  publiés  dans  l'é^'ise  de  la  paroisse 
où  était  leur  résidence  antérieure. 

44.  Lorsque  la  célébration  du  mariage 
aura  été  différée  pendant  six  mois  après  la 
publication  des  bans,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  le  renouvellement  des  bans  (65,  C.  N. 

JS.  L'autorité  ecclésiastique  est  autorisée 
à  permettre,  dans  des  cas  spéciaux,  qu'une 
seule  publication  ait  lieu;  mais  une  demande 
expresse  à  cet  effet  est  indispensable  {1Q9, 
C.  N.). 

4«.  Lorsque  l'autorité  ecclésiastique  iiura 
dispensé  delà  seconde  et  de  la  troisième  pu- 
blications, la  célébration  religieuse  n'aura 
Ueu  qu'après  trois  jours  firancs,  à  compter 
de  celui  de  la  prei^iière  lecture  des  bans. 

4t.  Il  est  perpais  à  l'ecclésiastique  de  pro- 
céder au  mariage  sans  la  publication  dans 
les  cas  suivants  :  1°  Lorsque  le  futur  époux 
doit  faire  subitement  un  long  ou  péril- 
leux voyage  dans  l'intérêt  du  gouvernement; 
2*  Lorsque  les  futurs  ^poux  sont  c^sés 
vivre  déjà  maritalement,  et  veulent  se  ma- 
rier religieusement. 

4(».  Le  mariage  doit  être  célébré  publi- 
quement à  l'éçlise,  en  présence  de  deux, té- 
moins au  moins,  par  le  curé  de  la  paroisse 
;da  domicile  de  Tun  des  futurs  épiOiu  ou,jMur 
son  jie««^nraot.Jll.B0Ut /répondant  étr^^^^- 
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brédans  une  autre  paroisse  ^  par  «n  autre 
ecclésiastique,  lorsque  le  supérieur  de  la 
paroisse  compétente  ou  l'autorité  diocésaine 
en  a  acc(Nrdé  la  permission. 

419.  Le  donucile  des  parties,  de  même 
que  celui  du  curé  par  rapport  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  s'établit  par  une  résidence 
de  six  mois  dans  la  mtoie  paroisse (74,  G.  N.). 
Cette  période  se  compte  au  double,  IcNrsque 
les  parties  n'auront  pas  demeuré  antérieure- 
ment dans  le  diocèse  où  la  célébration  doit 
avoir  lieu. 

S0.  Les  individus  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile fixe,  comme  des  militaires,  peuvent  être 
mariés  par  le  curé  de  la  paroisse  où  ils  se 
trouvent. 

Si.  Le  mariage  est  nul,  lorsqu'il  a  été  cé- 
lébré :  4«  Par  un  ecclésiastique  Incompétent, 
ou  par  celui  qui  n'en  a  pas  obtenu  Tautofi- 
sation  préalable  des  supérieurs  de  la  pa- 
roisse de  l'un  des  époux  ou  de  Tautorité 
diocésaine;  t»  Lorsqu'il  a  été  célébré  en 
l'absence  de  deux  témoins. 

St.  Avant  de  procéder  à  la  célébratien, 
le  curé  doit  s'assurer  s'il  n'y  a  pas  quelque 
empêchement  mentionné  dans  le  chapitre  II 
de  ce  titre  ;  et,  s'il  en  découvre,  il  doit  se  re- 
fuser à  célébrer  le  mariage. 

55.  Avant  de  procéder  à  la  célébration, 
le  curé  doit  se  faire  exhiber  l'acte  de  nais- 
sance des  futurs  époux,  et  lorsque  l'un  d'eux 
est  veuf  ou  veuve,  l'acte  de  décès  4u  ^pre- 
mier époux,  sauf  le  cas  où  il  est  h  saxon- 
naissance  personnelle  que  les  parties  vou- 
lant contracter  mariaffe  ont  l'âge  requis,  ou 
que  leur  mariage  antérieur  a  été  dissous  par 
la  mort  de  l'un  des  conjoints  (70,  C.  N.). 

54.  En  cas  de  difficulté  de  retrouver  l'acte 
«detnaissanceiou  de  4é«ès,  il  suffit  du.témoi- 
^nage  de  ..dei^x  U^Qioins  cqmius  p^  l'ecclé- 
siastique qui  doit  cèlébiuîri^^a^i^ç  (71, 
C.  N.  diff.). 

La  déposition,  reçue  par  le  curé,  ,par  le 
juge  d^  paix,  par  le  bourgmestre  bu  par  le 
prévôt  du  village  (tuoyOvSera  jointe  au  re- 
gistre de  l'état  civil. 

56.  Lorsqu'une  personne  dont  le  mariage 
antérieure  a  été  déclaré  nul  convole  an  se- 
condes noces,  et  lorsque  les  livresrde  l'état 
civil  tenus  par  le  cure  ne  font  pas  mei^tion 
de  cette  annulation,  la  personne  dont  II  s'a- 
git doit  présenter  au  curé  un  certificat  au- 
th^^ntique,  délivré  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que, qui  atteste  que  le  mariage  précédent  a 
été  déclaré  nul. 

se.  La  permission  de  mariage  accordée 
par  Ifautorité  militaire  ,ou  p^  le  conseil  de 
,f<imille,  doit  être  présentée  ,au  curé  eu  o^- 
ginal.  La  permission  des  parents  ou  des  ^- 
teurs^  absents  lors  de  la  célébratinn  du  ma- 
riage, peut  être  notiHée  par  un  acte  ^sous-» 
«seing  privé,  léffalisé  par  1  autorité  judidaire 
ou  administrative. 

&9I.  Lorsque  Tecdési^stiqua  procédât  à 
la  célébraiipn  ignore  depuis  quelle  époque 
les  j?4rUw  (<)Q&ftl|Cteit^  JWt  4»    • 


Digitized  by 


Google 


POLOGNE.  {De$eandiH9M  amêUMiveê  de  Vengagenunicot^ugal). 


116 

dans  sa  paroisse.  Il  doit  préalablement  se 
faire  renseigner  par  la  police. 

68.  Après  raccomplissemeot  des  cérémo- 
nies religieuses,  le  curé  dressera  en  présence 
de  deux  témoins  un  acte  qui  contiendra  : 

!•  Les  nom,  prénoms,  âge.  état,  lieu  de 
naissance  et  de  domicile  des  deux  conjointe; 

2*  Les  nom,  prénoms,  état  et  lieu  de  do- 
micile de  leurs  parents  ; 

a»  Le  consentement  mutuel  des  parente, 
tuteurs  ou  de  l'autorité  militaire,  le  cas 
échéant  * 

4»  Le  jour  et  le  lieu  des  publications,  ou  à 
leur  défaut  la  dispense  de  l'autorité,  ainsi 
que  la  date  de  la  dispense  ; 

5»  En  cas  de  mariage  d'une  personne  gui 
convolerait  en  secondes  noces,  la  mention 
de  la  date  de  la  dissolution  du  mariage  anté- 
rieur, ou  celle  de  son  annullalion  ; 

6»  La  déclaration  des  parties  contrac- 
tantes, si  elles  ont  ou  non  passé  un  contint 
anténuplial,  et,  dans  le  premier  cas,  la  dési- 
imatlon  de  la  date  et  du  lieu  de  sa  passation, 
ainsi  que  celle  de  l'officier  ministénel  qui  1  a 
reçue  * 

7»  Les  nom,  prénoms,  état,  âge  et  domicile 
des  témoins,  la  déclaration,  s'ils  «ont  parents 
ou  alliés  des  époux,  de  quel  côté  et  à  quel 
deflrré  * 

§»  L'attestation  de  l'ecclésiastique  et  des 
témoins  que  la  célébration  religieuse  a  eu 
lieu  (76,  C.  N.). 

IM.  Lorsqu'un  ecclésiastique  aura  contre- 
venu à  l'un  des  articles  mentionnés  au  pré- 
sent chapitre,  il  subira  une  peine  discipli- 
naire. 

CHAPITRE  IV. 
DE    LA    CBSftATlON  BT    DE   LA  DISSOLUTION   DU 

MABIAGE,    AINSI    QUE   DE    LA   CESSATION    DE 

LA  VIE  CONJUGALE. 

•O.  Le  ïnariage  cesse  :  ^     '     ^, , 

!•  Par  la  mort  de  runde8époux(2«7,C.  N.); 

t*  Par  l'effet  d'un  Jugement  rendu  par 
l'autorité  ecclésiastique ,  qui  en  prononce 
l*annulalion  ;  ^         ,^ 

3»  Le  mariage  non  consommé  sera  dissous 
par  l'entrée  de  l'un  des  époux  dans  un  ordre 
ecclésiastique  et  par  l'émission  des  vœux  de 
chasteté 

et.  La  dissolution  du  mariage,  dans  ce 
dernier  cas,  doit  être  prononcée  par  l'auto- 
rité ecclésiastique,  et  l'époux  resté  dans 
l'état  séculier  peut  contracter  un  nouveau 
mariage. 

e«.  La  vie  conjugale  cesse  par  suite  de  la 
séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps 
peut  être  prononcée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, sur  la  demande  de  l'un  des  époux  : 

4»  Pour  cause  d'adultère  ; 

V  Pour  injure  grave  de  la  part  de  l'un 
d'eux  envers  l'autre. 

3*  Lorsque  l'tm  des  époux  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime,  ou  qu'il  aura  forcé 
raulre  à  en  commettre  un  (306,  C.  N.). 


es.  L'époux  offensé  n'a  pas  le  droit  de 
demander  ia  séparation  pour  cause  d  adul- 
tère, lorsque  lui-même  s  en  est  rendu  cou- 
pd)le  ou  lorsqu'il  a  pardonné  à  son  con- 
joint. ^  -       , 

e4.  Le  conjoint  innocent  peut,  dans  le  cas 
ci-dessus,  demander  le  rétablissement  du 
mariage  dissous  par  l'effet  de  la  sentence. 

es.  Lé  mari  perd  le  droit  de  demander 
la  séparation  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme,  lorsqu'il  l'y  a  encouragée,  ou  lors- 
qu'elle a  été  contrainte  à  violer  la  foi  con- 
jugale. .   -. 

ee.  La  séparation  de  corps  peut  avoir  ueu 
par  consentement  mutuel,  mais  seulement 
pour  des  motifs  pertinente. 

et.  La  séparation  de  corps  peut  éti-e  pro- 
noncée par  rautorité  ecclésiastique  pour  un 
temps  limité  ou  illimité. 

CHAPITRE  V. 

DBS  DELAIS  NÉCESSAIRES  POUR  ENTRER  DANS  U 
VIE  CONJUGALE. 

e«.  La  femme  qui  a  été  mariée  ne  pour- 
ra convoler  en  secondes  noces  avant  1  expi- 
ration d'un  délai  de  dix  mois,  à  dater  du 
Îour  de  la  mort  de  son  mari,  ou  de  l'annu- 
ation  de  son  premier  mariaçe.  En  cas  d'in- 
observation de  cette  loi,  elle  subira  une 
amende,  ainsi  que  les  parente  ou  tuteurs  qui 
auront  donné  leur  consentement  (228,  G.  N.}. 

en.  U  est  défendu,  tant  à  l'homme  quà 
la  femme,  de  convoler  en  secondes  noces, 
du  vivant  de  son  conjoint,  avant  le  terme 
de  trois  ans,  à  compter  du  dernier  Jugement 
de  séparation  en  seconde  ou  troisième  in- 
stance, lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul 
pour  l'une  des  causes  smvantes  : 

Ces  causes  sont  : 

a.  L'impuissance  naturelle  de  Tun  des 
conjointe; 

b.  La  parenté  en  ligne  collatérale  au  se- 
cond degré  et  aux  suivante,  d'après  la  sup- 

*  putetion  du  droit  canonique. 

c.  L'alliance  en  ligne  collatérale  dans  tous 
les  degrés  prohibés  ; 

d.  La  parenté  reUgieuse; 

e.  La  parenté  et  l'affinité  civile; 

f.  L'honnêteté  publique. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  per- 
sonnes qui,  après  le  prononcé  du  Jugement 
annullatoire  pour  une  des  causes  énumérées, 
s'adresseraient  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  Ja  dispense  exigée  pour  con- 
voler en  secondes  noces. 

90.  Les  personnes  dont  le  mariage  a  été 
déclaré  nul  pour  cause  :     . 

a  D'insulmsance  du  consentement  exigé 
par  les  articles  iO,  H,  42,  i3  et  14; 

b.  D'incompétence  de  l'ecclésiastique; 

c.  D'insuffisance  du  nombre  des  témoins 
exigé  par  l'article  51  ; 

Ne  peuvent  se  remarier  pendant  la  vie  de 
leur  conjoint  avant  le  délai  de  six  ans^  à 
compter  du  Jour  de  la  prononciation  du  ju- 
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gement  annulatoire,  en  seconde  ou  en  troi- 
sième instance. 

Les  mêmes  époux  ne  doivent  observer 
aucun  délai  pour  renouveler  leur  union  de 
la  manière  légale  et  dans  les  formes  et  avec 
les  solennités  prescrites. 

It.  L'époux  qui,  au  mépris  de  la  défense 
prévue  par  les  articles  69  et  70,  aura  convolé 
en  secondes  noces,  ainsi  que  ses  parents  ou 
tuteurs  qui  lui  auront  donné  leur  consente- 
ment, subiront  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 455  du  Code  pénal;  cette  peine  sera 
prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  sur 
la  demande  du  procureur  du  roi. 

9%.  L'ecclésiastique  qui,  au  mépris  de  la 
défense  mentionnée  dans  les  articles  60.  69 
et  70,  aura  célébré  im  mariage  de  ce  genre, 
subira  une  amende  et  une  peine  discipli- 
naire, 

CHAPITBE  VI. 
DES  AUTOBITÉS  QUI  DOIVENT  FAIRB  L*APPUCATION 

DES  DISPOSITIONS  CI-DBSSUS  PRESCRITES. 

ys.  L'annulation  du  mariage  et  la  sépa- 
ration de  corps  ne  dépendent  pas  de  la  vo- 
lonté ou  du  consentement  mutuel  des 
époux  :  elles  peuvent  être  prononcées  par 
l'autorité  ecclésiastique  seule. 

94.  Il  appartient  également  à  l'autorité 
ecclésiastique  de  décider  du  rétablissement 
de  la  vie  conjugale  des  époux  séparés  de 
corps. 

95.  L'autorité  ecclésiastique  est  compé- 
tente pour  connaître  des  contraventions  dont 
on  ecclésiastique  se  serait  rendu  couj^le 
en  accomplissant  la  célébration  du  mariage. 
Chaque  îoïs  que  la  présente  loi  punit  Tec- 
clésiastique  dune  amende,  elle  sera  flxée 
par  le  département  de  la  Justice. 

96.  Cette  amende  sera  de  40  fl.  polonais 
(»  fr.)  au  moins,  et  de  4,800  Û.  polonais 
(1 J25  tr.)  au  plus. 

IV.  Le  Juge  ecclésiastique  ayant  à  con- 
nalire  d'une  cause  matrimoniale,  doit  se 
borner  à  prononcer  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité du  sacrement,  à  admettre  ou  à  rejeter 
la  demande  en  séparation  de  corps,  à  infli- 
ger une  peine  disciplinaire  au  prêtre  qui 
aurait  agi  contrairement  à  la  loi.  La  déter- 
mination des  effets  civils  résultant  de  l'an- 
nulation du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
corps,  ainsi  que  celle  des  moyens  provi- 
soires attachés  au  procès,  est  du  ressort  de 
la  juridiction  civile. 

K^.  Les  contestations  sur  la  nullité  du 
mariage,  ainsi  que  celles  sur  la  séparation  de 
corps,  seront  Jugées  en  première  instance 
par  l'évèque  ou  par  l'adnunistrateur  du  dio- 
cèse dans  lequf^l  habitent  les  époux,  et  en 
seconde  instance  par  Tarchevêque  ou  Tad- 
ministrateur  de  l'archidiocèse  de  Varsovie. 

ra.  Lorsque  les  époux  habiteront  dans 
l'archidiocèse  de  Varsovie,  les  contesta- 
tions sur  la  nullité  de  leur  mariage,  et 
celles  sur  la  séparation  de  corps,  seront  ju- 


gées en  première  instance  par  Farchevôque 
ou  l'administrateur  de  l'arcnidiocèse,  et  en 
seconde  instance  par  des  ecciésiasticnies 
auxquels  le  siège  apostolique  aura  coniéré 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  . 

hOi  Deux  sentences  concordantes  sont  né- 
cessaires pour  prononcer  définitivement  la 
nullité  d'un  mariage. 

SI.  Lorsque  le  jugement  de  première  in- 
stance n'est  pas  en  Harmonie  avec  celui  de 
la  seconde,  il  est  facultatif  aux  parties  de 
recourir  à  la  troisième  instance. 

M.  Les  juges  de  troisième  instance  sont 
composés  dns  ecclésiastiques  nommés  par  le 
siège  apostolique  sur  la  présentation  faite 
par  le  conseil  d'administration  du  royaume, 
d'accord  avec  1  archevêque  de  Varsovie  ou 
avec  Tadministrateur  de  l'archidiocèse. 

SS.  Les  évéqu«»s,  l'archevêque,  les  admi- 
nistrateurs des  diocèses  et  l'administrateur 
de  l'archidiocèse,  ont  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  des  ecclésiastiques  spéciaux 
en  ce  qui  concerne  les  causes  matrimo- 
niales 

•4.' Les  tribunaux  ecclésiastiques  obser- 
veront la  procédure  des  lois  canoniques. 

•5.  L'annulation  du  mariage  contracté 
par  l'homme  avant  Tàge  de  quatorze  ans, 

IiBT  la  femme  avant  l'âge  de  douze  ans  révo- 
us,  ou  par  un  aliéné,  peut  être  demandée 
par  l'une  ou  l'autre  partie;  et  en  cas  de  leur 
mhiorité  ou  d'incapacité  civile,  par  leurs 
père,  mère  ou  tuteur. 

9e.  L'annulation  d'un  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  parties  eu  même 
avec  leur  consentement,  lorsqu'il  est  donné 
par  erreur  ou  par  suite  de  violence,  ne  peut 
être  demandée  que  par  la  partie  qui  n'a  pas 
donné  son  consentement  aune  manière  va- 
lable. 

•y.  L'époux  dont  le  consentement  a  été 
forcé  n'est  plus  recevable  dans  sa  demande 
en  nullité  de  mariage,  lorsqu'il  l'aura  in- 
tentée dix-huit  mois  après  la  cessation  delà 
violence,  ou  lorsque  la  partie  violentée  aura, 
avant  ce  délai,  accompli  volontairement  les 
devoirs  conjugaux. 

99.  Le  mariage  ne  peut  être  déclaré  nul, 
pour  cas  d'impuissance  de  l'un  des  époux, 
que  sur  la  demande  de  l'autre  partie. 

99.  La  nullité  d'un  mariage  contracté 
sans  dispense  de  la  part  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, en  cas  de  l'un  des  empêchements 
énumérés  dans  le  chapitre  U  de  ce  titre, 
peut  être  demandée  par  l'une  ou  l'autre  par- 
tie, et,  en  cas  de  leur  .minorité,  par  leura 
parents  ou  tuteurs. 

•O.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, les  parents  et  les  tuteurs  perdent 
le  droit  d'action  en  nullité,  s'ils  ont  donné 
leur  consentement  en  mariage. 

91.  L'action  en  nullité  de  mariage  à  rai- 
son de  ce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  par  un 
ecclésiastique  compétent,  ou  à  raison  de 
l'absence  ae  deux  témoins  assistants ,  peut 
être  intentés  par  l'un  ou  Tautrc  des  époux; 
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en  oa!Ë  de  minorité*  par  l^ra  père,  mère  •# 
tuteur,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  éenné  leur 
consentement  au  mariage. 

•li.  Lorscrd'un  mariage  aura  été  contracté 
au  mépris  des  empêchements  ci-indiqnés  : 
de  disparité  de  culte,  de  polygamie,  cKen- 
gagementdans  des  vœux  religieux  ou  sacer- 
dotaux, de  crime,  de  consftnguinité  ou  d'affi- 
nité en  ligne  ascendante  ou  descendante, 
entre  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins, 
le  procureur  du  roi  doit,  $36  offcio^  en  deman- 
der la  nullité,  quand  même  les  parents  ou 
les  tuteurs  garderaient  le  silence  à  cet  égard 
(184,  C.  N.). 

OU.  L'époux  qui  aura  contracté  le  ma- 
riage de  bonne  foi  peut  joindre  son  action 
en  nullité  à  celle  du  procureur  du  roi. 

•4.  Les  procureurs  du  roi  veilleront  à  ce 
<]fue  1^  actes  de  procédure  dans  des  procès 
matrimoniaux  soient  rédigés  sur  papier 
timbré. 

OS.  Les  procureurs  du  roi  ont  droit  de 
demander,  en  tout  temps,  la  communication 
des  actes  concernant  les  procès  conjugaux. 

1KI.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  sont 
obligés,  sans  égard  à  la  demande  des  par» 
ties,  de  décider,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur du  roi  près  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Chatrue  fois  que  le  procureur  du  roi 
requiert  d'office  l'annulation  d'un  mariage, 
pour  une  des  causes  prévues  dans  l'art.  99  ; 

2<»  Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  une 
peiner  disciptinaire  à  un  eceléslastique  qui 
aurait  célébré  im  mariage  au  mépris  des  di»-^ 
{positions  prescrites  par  la  présente  loi. 

•f .  Lorsque  \^  jutre  ecclésiastique  aura 
Admis  faction  en  nullité  d'un  mariage  pour 
cause  : 

a.  De  consentement  incomplet  ; 

^.  D'impuissance  naturelle  ; 

e.  De  parenté  dans  des  degrés  canonique*' 
iltent  prohibés  ; 

df.  D'affinité  en  ligne  collatérale  ; 
De  parenté  spirituelle  ; 
De  parenté  et  d'affinité  légales  ; 
D'honnêteté  publique  ; 
D'incompétence  du  curé  ; 

i.  Dlnsuffisance  du  nombre  des  témota» 
ayant  assisté  à  la  célébration  religieuse. 

Il  doit  informer  la  partie  demanderesse 
de  la  peine  portée  par  les  lois  contre  celui 
(fui  aura  convolé  en  secondes  noces,  avant 
rexplraf  ion  de  l'époque  déterminée  dans  Tun 
de  ces  cas.  Le  défenseur  de  mari-^^e  {ééfènêor 
mofrimonît)^  institué  conformément  à  iapro-* 
cédure  canonique,  doit  également  en  infor« 
mer  la  partie  défenderesse. 

TITRE  IL 

net  HARUGE  BNTRB  LES  PERSONNES  PROFES- 
SANT LA  REUGION  GRECQUE  RUSSE. 

M.  La  formation  et  la  dissolution  des  ma- 
riages contractés  entre  personnes  professant 


e. 


la  religion  grecuue-ruase,  sent  souvii»  aux 
dispositions  renfermées  dans  le  Code  civil 
de  VempÉre  nidse,  et  qui  sont  de  la  tenevr 
suivante. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CONDITIONS    EXIoésS     POUR    CONTRACTER 
MARUGB. 

OO.  Les  conditions  exigées  pour  contrac- 
ter mariage  entre  personnes  professant  la 
religion  grecque-russe  sont  les  suivantes  : 

a.  L'âge  légalement  prescrit,  c'est-à  dire  : 
dix-huit  ans  révolus  pour  l'homme,  et  seize 
ans  révolus  pour  la  femme  (144,  C.  N.}; 

b.  Le  consentement  des  deux  parties  con- 
tracUntes(146,C.  N.); 

c.  Le  const^ntement  des  père  et  mère,  ou 
des  tuteurs  (i4S,C.N.); 

d.  La  permission  de  l'autorité  militaire,  à 
r^rd  des  individus  au  service  de  l'armée* 

e.  La  permission  des  seigneurs,  â  fégara 
des  paysans  serfs  résidant  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

CHAPITRE  IL 
ntS  EMPÉCHBlflNT»  AU  KARUGB» 

!••.  Ne  peuvent  contracter  mariage  : 

1*  Les  personnes  en  état  de  fureur  et  de 
démence; 

S»  Les  personnes  dont  le  mariage  anti- 
rieur  n'a  pas  été  dissous  (147,  C.  N.); 

3*  Les  personnes  qui  ont  été  trois  foismar 
riées; 

4^  Les  personnes  qui  ont  l'âge  de  quatre» 
viBgts  ani»» 

Le  mariage  est  également  défendu  afvee 
des  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun* 
confi'ssion  chrétienne. 

toi.  La  consanguinité  el  l'affinité  dan» 
des  degrés  prohibés  par  les  lois  de  l'église 
grecque-russe,  forment  également  un  em- 
pêchement au  mariage. 

lOO.  Ces  lois  traitent  des  censécpiences 
de  l'inobservation  des  dispositions  ct-desmi 
mentionnées. 

CHAPITRE  IlL 

DES     SOLENNTTÉS    DE     LA    CÉLÉBRATION    RO 
MARIAGE. 

109.  Celui  qui  veut  contracter  mariage 
doit  informer  le  curé  de  la  paroisse  de  son 
domicile,  de  ses  nom,  prénoms  et  profes- 
sion, ainsi  que  des  nom,  prénoms  et  pro- 
fession de  sa  future,  par  écrit  ou  verbale- 
ment. 

t04.  Après  cette  information,  l'eeclésia»- 
tique  dressera  l'acte  de  publication,  et  il 
prendra  des  renseignements  pour  savoir 
ril  n'y  a  pas  quelque  empêchement  e^lon 
les  prmclpes  presciits  par  l'autorité  ecclé- 
siastique de  l'église  grecque-russe. 

iOS.  Après  la  publicaûon  des  bans,  toute 
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fenonne  ayant  connaissance  de  quelque 
empêchement  au  mariage,  doit  en  informer 
Tecclésiastique,  dans  le  délai  exigé  par  les 
lois  ecclésiastiques. 

*0«.  Les  témoins  doivent  déclarer  qu'il 
est  à  leur  connaissance  que  les  parties  n^ont 
pas  été  contraintes^  et  qu'il  n'y  a  pas  entre 
elles  d'empèckement  au  mariage.  Les  témoins 
signeront  leur  déclaration  dans  un  registre 
destiné  k  cet  effet.  Si  l'un  d'eux  ne  sait  pas 
signer,  il  doit  donner  l'autorisation  de  signer 
pour  lui. 

lOV.  Si,  par  suite  des  publications  faites 
ou  des  renseignements  obtenus,  un  empê- 
chement était  dénoncé,  ou  lorsqu'il  se  dé- 


que  du  lieu.  Si  l'évêque  ne  peut  pas  décider 
seul  le  cas  soumis,  il  doit  en  référer  au  saint 
Synode  (1). 

!•».  Le  mariage  doit  être  contracté  à 
l'église,  en  présence  des  deux  parties  con- 
tractanteSy  aux  jour  et  heure  non  prohibés, 
et  devant  deux  ou  trois  témoins,  selon  les 
rites  de  l'église  grecque-russe. 

ton.  Après  la  célébration  du  mariage,  il 
sera  dresse  un  acte  conformément  à  l'art.  58. 

ilO.  Il  est  défendu,  sous  des  ppines  sé- 
vères, de  forcer  l'ecclésiastique  à  célébrer 
un  mariage  au  mépris  des  préceptes  de  l'é- 
glise et  des  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

CHAPITRE  IV. 

PB  LA  DISSOLUTION  DU  MABIAOB,  ET   DB  LA 

CESSATION  DB  LA  VIE  CONJUGALE. 

tfl.  Le  mariage  âuit  par  la  mort  de  l'un 
des  époux  ;  il  est  dissous  : 

1»  Par  la  déportation  de  l'un  des  époux 
pour  cause  de  crime,  qu'il  soit  condamné 
aux  travaux  forcés  ou  au  simple  exil  ;  les- 
quelles peines  répondent^  selon  le  Code  pé- 
nal du  royaume  de  Pologne,  à  celles  de  mort 
ou  de  détention  perpétuelle  dans  ime  for- 
teresse; 

^  Par  l'absence  de  l'un  des  époux  ; 

3*  Par  le  divorce  (227,  C.  N.). 

V  Rupture  du  mariage  pour  cause  de  dépor- 
tation. 

119.  Si  l'un  des  époux  est  condamné  à 
la  déportation,  l'autorité  diocésaine  a  le  pou- 
voir d'accorder  à  l'autre,  sur  sa  demande, 
la  permission  de  convoler  en  secondes  noces. 

lis.  La  femme  d'un  déporté  qui,  par 
Teffet  de  la  grâce  impériale,  revient  de  son 
bannissement,  doit  continuer  l'union  con- 
jugale, si  elle  n'a  pas,  pendant  lexil  de  son 
mari,  sollicité  la  permission  de  se  remarier. 

Cette  disposition  est  la  même  à  l'égdrd  du 
mari. 

114.  Si  le  mari  ou  la  femme  se  rend  au 

(i)  Foir  plus  loin  dani  le  Gode  mi M  ee  que  nons 
dlfMf  da  Miat  Synode. 


lieu  d'exil  de  son  conjoint,  le  mariage  con^ 
serve  toute  sa  force. 

20  Rupture  du  mariage  pour  eauie  ^àbimuse, 

115,  Lorsqu'après  une  enquête  légale^ 
ment  ordonnée,  l^sence  de  l'iin  des  époux* 
dont  la  résidence  reste  inconnue  depuis  cinq 
ans,  aiu*a  été  prononcée  par  la  Justice,  le 
second  époux  peut  demander  à  l'évêque  la 
dissolution  de  son  mariage. 

lie.  La  dissolution  du  mariage  ne  sera 
prononcée  que  lorsque  l'autorité  diocésaine 
aura  acquis  la  connaissance  que  le  Juge- 
ment déclaratif  de  l'absence  est  définitif,  et 
que  l'enquête  a  été  faite  d'unemanière  légale. 
La  sentence  de  l'autorité  diocésaine  sera 
présentée  à  l'approbation  du  saint  Synode. 

3*  Rupture  du  mariage  par  le  divorce. 

11?.  Les  caus<;s  de  divorce  sont  établies 
dans  les  lois  de  l'église  grecque-ru^e. 

119.  Le  simple  aveu  d'adultère  fait  par 
Tune  des  parties,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  prononcer  le  divorce,  si  d'autres  cir- 
constances ne  viennent  pas  le  confirmer. 
L'aveu  de  la  partie  doit  être  fait  librement 
devant  la  justice  ou  devant  un  juge,  con- 
formément à  la  vérité  et  d'accord  avec  les 
circonstances  du  procès, 

110.  Si  on  accuse  une  personne  d'avoir 
contracté  un  mariage  illégal,  la  plainte  n'est 
recevable  qu'autant  qu'efle  est  appuyée  par 
des  preuves. 

t^o.  Les  personnes  qui  se  seraient  mariées 
sans  avoir  l'âge  prescrit,  doivent  être  divor- 
cées, quand  même  une  seule  partie  se  trou- 
verait en  âge  de  minorité.  Dès  qu'un  empô- 
cbement  vient  à  être  découvert,  le  mariage 
doit  être  légalement  dissous  ;  11  peut  être 
contracté  de  nouveau  >  lorsque  les  deux 
parties  auront  atteint  l'âge  légalement  pres- 
crit, qu'elles  auront  démontré  l'existence 
du  consentement  exigé  par  la  loi  et  qu'elles 
auront  accompli  les  cérémonies  prescrites. 
Les  contrevenants  à  ces  dispositions  seront 
punis  par  les  lois  de  l'église. 

1*1.  Les  personnes  qui  contractent  le 
mariage  avant  l'âge  prescrit,  doivent  être 
divorcées,  lors  même  qu'elles  auraient  atteint 
leur  majorilé  à  Tépoque  de  la  demande  en 
nullité.  Si  elles  manifestaient  leur  intention 
de  rester  dans  la  vie  conjugale,  leur  de- 
mande à  cet  effet  doit  être  adressée  au  saint 
Synode. 

'  CHAPITRE  V. 

DE  l'AUTOEITÉ  qui  DOIT   APPLIQUEE  CBS 
DISPOSITIONS. 

È%%.  L'application  des  dispositions  pré- 
vues dans  les  sections  F®  et  ll«  de  ce  chapitre 
concernant  les  conditions  et  les  empêche- 
ments au  mariage,  ainsi  que  la  décision  sur 
sa  validité,  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  de  la  religion  grecque- 
russe. 
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La  connaissance  des  erreurs  commises 
dans  la  célébration  religieuse,  est  ég^ement 
du  ressort  de  Tautorité  ecclésiaflti<iue  de 
cette  religion. 

t%S.  Les  procès  en  divorce  sont  égale* 
ment  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, dont  la  décision  doit  être  conûr- 
mée  par  le  saint  Synode,  pour  qu'elle  ait 
la  force  de  jugement  en  dernier  ressort. 

TITRE  111. 

D¥  XAKUGB  ENTRE   PERSOVIIES  PROFESSANT 
Ul  REUGION  GRECQUE-UNIE. 

I^M.  Les  mariages  entre  les  personnes 
professant  la  religion  grecque-imie  sont  ré- 
gis, quant  à  leur  formation  et  à  leur  dis- 
solution, par  les  prescriptions  de  Téglise 
orientale. 

196.  Les  dispositions  civiles  prescrites 
parles  articles  6,  7.  9,  i5,  16,17, 18,  19, 
ÎO,  21,24,  2b,  28,  29  et  68  sont  également 
obligatoires  pour  les  personnes  appartenant 
à  la  confession  grecque-unie. 

lits.  Le  clergé  grec-uni  doit,  en  accom- 
plissant les  cérémonies  du  mariage,  obser- 
ver les  dispositions  prescrites  dans  les  arti- 
cles 41  et  47  inclusivement,  ainsi  que  celles 
concernant  la  publication  des  bans  pres- 
crites par  les  articles  53,  54,  55,  56  et  58. 

191.  La  connaissance  des  causes  matri- 
moniales, entre  personnes  appartenant  à  la 
confession  grecque-unie,  est  du  ressort  de 
l'autorité  ecclésiastique  de  ce  culte. 

198.  Les  dispositions  prévues  par  les  ar- 
Ucles  75,  76,  92,  94  et  95,  sont  applicables 
au  mariage  des  personnes  professant  la  re- 
ligion grecque-unie. 

TITRE  IV. 
nu  màruge  entre  personnes  professant 

LA  CONFESSION  év ANGÉLIQUE  D'AUGSROURG 
JBT  LA  CONFESSION  ÉVANGàUQUE  RÉPORIIÉE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

nBS  CONRITIONS  NÉCESSAIRES  POUR  CONTRACTER 
MARUGB. 

199.  Les  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  6, 7,  9, 15,  16,  47  et  20,  concer- 
nant les  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  sont  également  appli- 
cables aux  personnes  professant  la  confes- 
sion évangélique. 

ISO.  Les  mariages  contractés  sans  le 
consentement  exigé  parles  articles  15,  16 
et  20,  sont  valides,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
plainte  de  la  part  des  personnes  ou  de  Tau- 
torilé  dont  le  consentement  était  nécessaire. 
En  cas  de  plainte,  appuyée  de  preuves,  que 
le  mariage  aurait  été  contracté  en  violation 
des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précités ,  il  doit  être  déclaré  nul  comme 
itant  illégal. 


isi.  Les  personnes  dont  les  droits  au- 
raient été  lésés  par  un  mariage,  peuvent. 
Sondant  une  année  au  plus  tard,  en  deman- 
er  la  nullité,  en  prouvant  qu'elles  n'en  oat 
pas  eu  connnissance ,  ou  qu'elles  étaient 
dans  l'impossibilité  de  l'attaquer. 

CHAPITRE  IL 
DBS  EMPÊCHEMENTS  DIRIMANTS  AU  MARUGE. 

189.  Les   empêchements    au   mariage 
sont  : 
a.  La  disparité  de  cultes  ; 
d.  La  polygamie; 

c.  Le  crime  ; 

d.  La  consanguinité  ou  l'affinité. 

ISS.  Pour  cause  de  difTérence  de  reli- 
gion, le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avec  une 
personne  qui  n'appartient  pas  à  l'une  des 
confessions  chrétiennes. 

154.  Les  dispositions  prévues  par  les  ar- 
ticles 25,  28  et  29,  en  vertu  desquels  le  ma- 
riage ne  peut  être  contracté  pour  cause  de 
de  crime  ou  de  polygamie,  sont  égaleme^ 
applicables  aux  personnes  de  la  confession 
évangélique. 

155.  L*époux  divorcé  pour  cause  d'adul- 
tère ne  peut  contracter  mariage  avec  le 
complice  ae  son  crime. 

ise.  Le  mariage  est  prohibé  pour  cause 
de  parenté  ou  d'amnité  : 

i""  Eotre  tous  les  parents  en  ligne  ascen- 
dante et  descendante; 

2*  Entre  frères  etsœurs,  tant  germains  que 
consanguins  et  utérins  ; 

3*  Entre  le  beau-père  (second  mari  de  la 
mère)  et  sa  belle-flile  ;  entre  la  belle-mère 
(Seconde  femme  du  père)  et  son  beau  fils; 
entre  le  gendre  et  la  mère  de  l'épouse;  entre 
la  bru  et  le  beau-père,  sans  avoir  égard  si 
le  mariage  précédent  a  été  dissous  par  la  * 
mort  de  Tun  des  époux  ou  par  la  sentence 
du  consistoire  évangélique,  si  les  époux 
avaient  procréé  des  enfants  ou  si  le  ma- 
riage avait  été  stérile. 

it^  Entre  le  neveu  et  la  tante  (sœur  de  la 
mère). 

Dans  tous  ces  degrés  de  parenté  ou  d'al* 
liance,  le  mariage  est  prohibé  entre  les  pa- 
rents et  les  alliés,  sans  avoir  é^d  si  cette 
parenté  provient  d'union  légitime  ou  illé- 
gitime. 

ISV .  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  sauf  le  cas  où  l'empêche- 
ment provenant  de  l'adoption  a  été  écarté 
par  le  consistoire  général  évangélique.  Le 
mariage  contracté  contrairement  à  cette  dé- 
fense est  nul. 

1S8.  Le  mariage  entre  l'oncle  maternel 
et  sa  nièce,  entre  l'oncle  paternel  et  sa  nièce, 
entre  la  veuve  de  Toncle  paternel  ou  de 
l'oncle  maternel»  et  le  neveu  du  côté  pater- 
nel ou  maternel,  n'est  permis  que  dans  des 
cas  très-urgents,  et  lorsque  l'empêchement 
a  été  écarte  par  le  consistoire  général  évan- 
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gélique,  qui  nioit  informer  le  ministre  de 
rin^truction  publique  de  la  dispense  accor- 
dée. Un  mariage  contracté  contrairement  à 
cette  disposition  est  nul. 

CHAPITRE  UI. 
DBS  céRÉMONIBS  DU  MARUGB. 

tSO.  Les  dispositions  prescrites  depuis 
l'article  44  jysqu'à  l'article  47  inclusivement, 
ainsi  que  celles  des  articles  53,  54,  55,  56  et 
58,  sont  également  obligatoires  pi>ur  les 
mariages  des  personnes  de  la  confession 
évangcligue. 

140.  La  célébration  du  mariage  doit  être 
faite  selon  le  rite  de  la  religion  protestante 
à  laquelle  apDartiennent  les  deux  époux,  en 
présence  de  aeux  témoins  au  moins,  par  le 
pasteur  de  la  commune  des  deux  parties 
contractantes,  et«  s'il  se  peut,  par  le  pasteur 
de  celle  de  la  future  épouse.  Cependant  la 
célébration  f'iite  par  le  pasteur  d'une  autre 
commune  ne  rend  pas  le  mariage  nul, 
lorsqu'il  n'a  pas  d'auire  cause  d'annulation 
prévue  par  la  loi. 

141.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pa^^teur  évan- 
gélique  dans  le  district  administratif  du  do- 
micile des  futurs  époux,  ni  dans  les  com- 
munes voisines,  il  est  libre  aux  parties  con- 
trartantes  d'avoir  recours  aux  ecclésiastiques 
catholiques  pour  faire  cél^^brer  leur  mariage. 

t-19.  L.a  célébration  doit  avoir  lieu  en 
présence  des  parties  contractantes,  et  autant 
que  possible  dans  une  éKiise;  néanmoins 
il  n'est  pas  défendu  de  célébrer  le  mariage 
dans  des  maisons  privées. 

145.  Les  personnes  appartenant  à  la  con- 
fession protestante  ne  peuvent  se  marier 
avant  d'avoir  été  confirmées  et  d'avoir  com- 
munié. 

144.  Le  pasteur  qui  aura  célébré  un  ma- 
riage contrairement  à  ces  dispositions  subira 
une  peine  disciplinaire. 

CHAPrrRE  IV. 

DB  LA  CESSATION    ET   DE  LA  DISSOLUTION 
DU  MARIAGE. 

141».  Le  mariage  entre  personnes  profes- 
sant le  culte  protestant  cesse  par  la  mort  de 
l'un  des  époux;  il  est  dissous  parle  divorce. 

146.  Les  causes  légales  du  divorce  sont  : 
a.  L'adultère  (229  ci  230,  C.  N.); 

h.  L'abandon  malveillant  de  son  conjoint; 

e.  La  longue  absence  de  l'un  des  époux, 
fûtr-elle  même  involontaire,  lorsqu'elle  dure 
plus  de  cinq  ans  ; 

d.  L'incapacité  physique  d'accomplir  les 
devoîFS  conjugaux; 

0.  La  maladie  contagieuse  et  incurable, 
ou  contagieuse  et  inspirant  du  dégoût; 

f.  L'aliénation  mentale  ; 

g.  La  vie  débauchée  ; 

h.  Une  conduite  violente,  inspirant  à  l'au- 


tre époux  des  craintes  pour  ses  jours  (231« 
c  N.}; 
t.  L'intention  légalement  démontrée  de 

E  river  son  conjoint  de  1  honneur,  de  la  11- 
erté,  de  ses  fonctions  ou  de  son  industrie  ; 
;.  Les  crimes  qui  entraînent  la  peine  de 
mort,  de  l'emprisonnement  dans  une  forte- 
resse, et  les  crimes  contre  nature  (232,  C.  N.). 

A.  Adultère. 

149.  Le  divorce  pour  cause  d'adultère 
peut  avoir  lieu,  non  seulement  quand  il  y 
a  des  preuves  complètes  de  ce  crime,  mais 
aussi  lorsque  la  recherche  des  faits  décou- 
verts implique  des  soupçons  tellement  forts, 
Su'ils  entraînent  la  punition  du  coupable 
'après  les  règles  du  Code  pénal. 

14§.  Lorsque  le  plaignant  se  sera  lui- 
même  rendu  coupable  d'adultère,  l'action 
en  divorce  lui  Fera  interdite,  sauf  le  cas  où 
il  est  avéré  que  le  prévenu  connaissait  de- 
puis un  an  au  moins  l'adultère  de  son  con- 
joint, sans  avoir  porté  plainte  contre  lui. 

140.  L'adultère  ne  peut  donner  lieu  à 
Tac  ion  en  divorce,  lorsque  l'époux  désho- 
noré aura  accompli  les  devoirs  conjugaux 
après  la  connaissance  de  l'Infidélité  de  son 
conjoint;  lorsqu'il  a  pardonné  à  l'époux 
coupable,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  porté  plainte 
dans  l'année,  à  dater  du  jour  où  il  en  aura 
eu  connaissance. 

160.  Lorsque  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère est  prononcé,  les  actes  du  procès  doi- 
vent être  transmis  au  procureur  du  roi, 
pour  qu'il  applique  à  l'époux  coupable  la 
peine  prescrite  par  le  Code  pénal. 

B.  Abandon  maUcieux. 

tsi.  Le  mariage  peut  être  dissous  sur  la 
demande  de  l'un  des  époux,  lorsque  l'autre 
l'a  abandonné  sans  des  motifs  urgents  et  se 
refuse  à  retourner  auprès  de  lui. 

159.  Le  simple  changement  de  résidence 
de  la  part  du  mari  ne  constitue  pas  un  aban- 
don malicieux;  la  femme,  au  contraire,  est 
obligée  de  suivre  le  mari  partout  où  il  lui 
plaît  de  demeurer. 

16S.  Lorsque  la  femme  aura  abandonné 
son  mari  sans  son  consentement  et  sans 
cause  grave,  le  mari  ne  pourra  demander  le 
divorce  que  lorsque,  nonobstant  les  somma- 
tions faites  par  la  police,  elle  se  sera  refusé 
à  retourner  chez  lui. 

154.  Celui  des  époux  qui  veut  intenter 
une  action  en  divorce  pour  cause  d'abandon 
doit  préalablement  obtenir  du  consistoire 
général  évangélique  la  permission  de  citer 
son  conjoint  devant  ce  consistoire,  à  l'effet 
d'alléguer  le  motif  de  son  abandon. 

16S.  Lorsque  l'époux  abandonné  reste 
une  année  sans  donner  de  ses  nouvelles  à 
son  conjoint,  il  peut  demander  le  divorce, 
mais  il  doit  préalablement  adresser  une  re- 
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cruéte  au  consistoire  générait  à  Teffet  de 
&ire  des  démarches  auprès  des  autorités 
locales  pour  découvrir  la  résidence  de  l'époux 
al>sent.  Si  on  ne  peut  parvenir  à  découvrir 
sa  demeure,  l'assignation  prescrite  par  i'ar-* 
ticle  précédent  doit  être  insérée  dans  les 
feuilles  pubiioues. 

tiM.  Dans  run  ou  Tautre  cas,  le  divorce 
ne  pourra  être  prononcé  qu'après  une  an- 
née, à  dater  du  jour  de  la  signification  ou 
de  la  publication  de  la  citation. 

159.  Le  mari  a  le  droit  de  demander  le 
divorce»  lorsque  la  femme,  de  retour  d'une 
al>sence  illégale,  ne  peut  prouver,  par  des 
témoins  dignes  de  foi,  oue  sa  conduite  pen« 
dant  son  absence  a  été  irréprochable. 

G.  Àhêenee. 

ISS.  L'absence  de  l'un  des  époux  »  pro- 
longée au  delà  de  cinq  années  et  dûment 
déclarée,  autorise  l'autre  à  demander  le  di^ 
▼orce. 

D.  Impuiiêance  phyiique. 

tS9.  Le  divorce  peut  être  prononcé  sur 
la  demande  de  l'un  des  époux,  lorsque  le  se- 
cond s'est  trouvé,  avant  le  mariage,  dans 
l'impuissance  d'accomplir  les  devoirs  con- 

Sgaux,  ou  lorsqu'il  y  est  tombé  par  sa 
ute. 

!•#.  L'action  en  divorce ,  jpour  cause 
d'impuissance ,  ne  peut  être  intentée  qu'a- 
près trois  ans  à  dater  du  jour  de  sa  décou- 
verte. 

E.  Maladie  etmiagieuie. 

t€l.  Le  mariage  peut  être  dissous»  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties ,  lorsque  l'au- 
tre est  atteinte  d'une  maladie  incurable  et 
contagieuse ,  ou  contagieuse  et  inspirant  un 
grand  dégoût,  et  qu'elle  n'avait  pas  ou 
qu'elle  a  cachée  au  moment  de  contracter 
mariage. 

F.  ÀUénation  mentale. 

±û%.  Le  divorce  peut  être  prononcé  sur 
la  demande  de  l'un  des  époux,  lorsqu'il  est 
légalement  prouvé  que  l'autre  est  atteint 
d'aliénation  mentale  ou  d'imbécillité,  lorsque 
cet  état  aura  duré  pendant  une  année,  et 
lorsque ,  selon  l'avis  de  la  commission  mé- 
dicale, la  guérison  serait  impossible.  L'époux 
demandeur  en  divorce  doit  pourvoir  aux 
moyens  d'existence  de  son  conjoint  divorcé, 
lorsqu'il  en  est  dépourvu. 

G.  Vie  diiioUte. 


vices  dégradants,  ou  lorsqu'il  est  dissipateur 
au  point  de  compromettre  la  fortune  du 
conjoint,  et  après  que  les  avertissements  des 
amis,  du  pasteur  ou  de  l'autorité  locale  sont 
demeurés  sans  effet. 

H.  Conduite  violente  et  iniffirant  au  eoi^oknt 
àe$  erainteepourea  vie» 

104.  Les  procédés  violents,  propres  à  in- 
spirer au  conjoint  des  craintes  pour  ses 
Îours,  joints  aux  insultes,  aux  coups  ou  au- 
res  injures  graves,  donnent  droit  a  l'époux 
maltraité  dé  demander  le  divorce,  ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  les  efforts  du 
pasteur  et  des  amis  communs  tendant  k 
concilier  les  deux  époux ,  et  lorsque  la  sé- 
paration provisoirement  imposée  comme 
preuve,  sont  restés  sans  succès. 

165.  Le  divorce  ne  doit  pas  être  pro- 
noncé, lorsqu'il  résulte  des  faits  que  l'époux 
maltraité  s'est  attiré  des  actes  de  représailles 
par  sa  mauvaise  conduite  ou  par  saméchan- 
ceté  ;  lorsqu'il  a  provoqué  les  mauvais  trai- 
tements dans  l'intention  d'obtenir  le  divor- 
ce; lorsqu'il  aura  pardonné  ou  lorsqull 
aura  laissé  écouler  un  an  sans  porter  plainte, 

I.  Mauvaise  intention  avérée. 

100.  Lorsque  l'un  des  époux  aura  cher- 
ché ,  par  des  calomnies  ou  par  d'autres 
moyens,  à  ravir  à  son  coojoint  son  hon- 
neur, sa  liberté,  son  emploi  ou  son  état, 
l'autre  peut  l'actionner  en  divorce,  mais 
seulement  lorsque  son  mauvais  dessein  est 
suffisamment  prouvé.  Mais  lorsqu'il  aura 
laissé  écouler  six  mois  après  avoir  acquis  la 
connaissance  de  la  conduite  de  son  coAjoint 
sans  en  avoir  porté  plainte,  il  sera  censé 
avoir  pardonné. 

R.  Crimes, 

169.  Les  époux  condamnés  à  mort,  à 
Temprisonnement  dans  une  forteresse  ou 
aux  travaux  forcés^  peuvent  demander  le  di- 
vorce. Ce  droit  est  ^paiement  accordé  à  l'é- 
poux innocent,  lorsque  son  conjoint  a  été 
condamné  pour  crime  contre  nature ,  ou 
lorsqu'après  la  perpétration  d'un  crime  il 
aura  pris  la  ftiite. 

CHAPFTRE  V. 

DBS  DÉLAIS  NÉCESSAIRES  POUE  GONVOUBE  Elf 
SECONDES   NOCES. 

le^.  Les  femmes  veuves  ou  divorcées  ne 
peuvent  convoler  en  secondes  noces  avant 
le  terme  de  dix  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  précédent  (228, 

160.  Les  personnes  qui  contreviennent 
k  cette  défense ,  ainsi  qne  lee  parents  et  tu- 
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tetm  <iiil  aoraienf  doimé  leur  consentement 
i  cette  transgression,  paieront  une  amende  ; 
le  pasteur  qui  aura  célébré  un  semblable 
mariage  sera  puni  de  la  même  amende, 
outre  une  peine  ^Bsetp^inaire. 

f  VOw  Lorsque  le  divorce  est  prononcé, 
pour  cause  : 

a.  De  vie  dissolue; 

h  De  condMre  violente  ; 

e,  Ite  defeein  malveillant  protfvé  r 

i.  De  erbtte,  ^  l'époux  eoii^le  ne  9«ut 
convoler  en  secondes  noces  avant  trois  ans, 
à  dater  du  jour  dé  la  prenonclaiCion  du  ùx^ 
voree. 

ivt.  Lorsque  le  divoree  a  eu  lieu  peur 
cause  d'abandon  malveillant  ou  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  peut  se  rema- 
rier, du  vivant  de  son  conjoint ,  que  six  ans 
apr^  la  prononciation  du  divorce. 

tvt.  Le  mariage  contracté  en  contraven- 
flon  aux  art.  170  et  474  e«f  nul,  et  le  procu- 
reur du  roi  doit  d'oftice  intenter  l'action  en 
oolUté  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

CHAPITRE  VI. 

MS  AirrOBlTÉS  QUI  OOTTENT  ÂPPLfQinsa  ei9 
nisposiTioivs. 

i9S.  Les  procès  eu  nulTité  et  en  dissolu- 
tion du  mariage  entre  personnes  professant 
le  culte  protestant,  sont  exclusivement  de  Ja 
cfRipétence  du  consistoiFe  évangélique. 

194.  Le  procès  doit  être  instruit  selon  les 
tonnes  et  les  rèurtes  usitées  jusqu'à  présent 
dafTis  les  tribunaux  civils.  L'mtervention  du 
ii(mmir  eu  mariage  ne  doit  plus  avoir  ieu. 

iVS.  L'annilation  d'un  mariage  con- 
tracté au  mépris  des  empêchements  énumé- 
rés  dans  le  deuxième  cliapitre  de  ce  titre, 
peut  être  demandée  par  l'un  et  par  l'autre 
^x.  Erï  cas  de  leur  silence ,  le  procureur 
Wfoi  doit  la  demander  d'office. 

ivc.  En  ce  dernier  cas,  la  partie  inno- 
ceute  peut  joindre  son  action  à  celle  du  pro- 
coreur  du  roi. 

191.  L'action  en  nullité  de  mariage  cou- 
trteté  sans  dispense  de  la  part  du  consis- 
toire évangéli'Tue,  entre  l'adoptant  et  l'adop- 
té, avec  la  fille  du  frère  germain  ou  avec 
la  veuve  de  l'oncle  paternel  ou  maternel, 
pt«t  être  ivtciitée  par  l'une  oa  l'antre  partie. 

iy(».  Lea  artUles  77,  94  et  96  sont  égale- 
ment applicables  aux  mariages  des  person- 
nes ai^tcnantau  culte  évangélique. 

TITRE  V. 

DU  MARUGE  DES  PERSONNE»  QUI  NE  PIOFES- 
SBST  AUCUN  DES  CULTES  METOONNÉS  Cl- 
DESSUS. 


M9.  Les  mariages  des  personnes  qui  ap- 
partiennent à  l'une  des  confessions  cbré- 
tiennesnon  mentionnées  dans  les  livres  pré- 
cédenlf,  ceux  des  personnes  qui  n'appar- 


tienaimat  à  aucun  culte  ekrMen,  et  ceu  des 
Juifs  et  mabométans,  sont  soumis,  sous  tout 
le»  rapports,  aux  préceptes  4e  leur  rdigion 
respective. 

t#e.  Ces  nersonnes  doivent  néanmohia 
observer  ietf  oisposittoBS  de»  art.  6,  7,  9, 16^ 
49,  47^  19,  20  et  21  de  la  présente  loi. 

191.  11  est  également  défendu  aux  per- 
sonnes de  ces  conftssioas  de  contracter  ma* 
riaReen  contravention  aux  art.24, 25, 28  et  468. 

i^m.  Il  ne  lecnr  est  pas  permis  de  se  ma« 
rier  avec  des  parents  en  ligne  aseendante 
et  descendante*  et  en  ligne  collatérale,  avec 
des  frères  et  des  sœurs  gem»ains,  avec  des 
denii-ft*ères  el  demi^orars  (lit  et  tes,  C.N.)w 

18S.  L'adoption  forme  également  pour 
ces  personnes  uaempécliament  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté. 

194.  Ces  persoBses  doivent  se  conformer 
aux  préceptes  de  leur  religion  quant  aux  de^ 
grés  de  parenté  même  plus  éloignés  que  ceux 
prévus  par  l'art.  182. 

iMk  La  célébration  du  mariage  de  Tune 
de  ces  personnes  doit  être  faite  par  le  minis- 
tre du  culte  nommé  par  la  communauté  re-* 
ligieuse  dont  elle  fait  partie,  et  selon  les  ri- 
tes de  sa  religion. 

i9#.  Avant  la  célébration  religieuse,  la 
publication  des  bans  doit  avoir  lieu  selon  le 
mode  prescrit  par  les  dispositions  spéciales; 
après  la  célébration,  l'acte  de  manage  doit 
être  dressé  conformément  à  l'art.  58. 

199.  Lorsqu^m  mariage  a  été  contracté 
entre  des  personnes  de  la  religion  juive  ou 
mahométane,  le  rabbin,  llman  ou  autre 
clerc  qui  l'aura  célébré,  doit  se  rendre  avec 
les  témoins  et  les  époux  chez  rofûcier  de 
l'état  civil,  qui,  après  en  avoir  été  requis, 
inscrira  l'acte  de  mariage  conformément  à 
l'art.  68. 

1S9.  L'officier  de  Tétat  civil  doit  se  con- 
vaincre que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  en 
contravention  aux  dispositions  de  la  pr^ 
sente  loi;  s'il  en  découvre  quelqu'une,  il 
doit  en  inforcuer  sur-le*champ  le  procureur 
du  roi. 

!••.  La  validité  et  la  nullité  du  mariaffe^ 
entre  des  personnes  appartenant  à  l'une  aes 
religions  ci-mentionnees,  seront  Jugées  d'a- 

Srès  les  préceptes  de  la  religion  de  la  partie 
emanderesse.  Le  divorce  sera  prononcé  à 
la  demande  des  parties,  s'il  est  admis  par 
leur  religion.  La  connaissance  des  procès 
de  cette  nature  appartient  aux  tribunaux  ci- 
vils, qui  les  jureront  à  huis-clos.  La  citation 
du  défenseur  du  mariage  {defemor  matrima- 

190.  La  nullité  est  radicale,  et  devra  être 
demandée  d'office  par  le  procureur  du  roi, 
en  cas  de  mariage  : 

a.  Entre  une  personne  qui  appartient  à  la 
religion  chrétien  ne  et  celle  qui  n'appartient 
pas  à  cette  religion. 

b.  Entre  tous  les  parents  consanguins  en 
ligne  ascendante  et  desoendante;  entre  flrè- 
resetsoson. 
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e.  Entre  personnes  <mi  86  trouventengagées 
dans  un  lien  conjugal  antérieur. 

101.  Les  tribunaux  civils  connaîtront  des 
délits  commis  par  les  clercs  en  célébrant  les 
mariages  en  contravention  aux  dispositions 
prescrites  dans  la  piésente  loi.  Le  contreve- 
nant paiera  une  amende  de  40  à  i,800  fl.  poL 

TITRE  VI. 

PC  lURUGB  ENTRE  PERSONNES  APPARTENANT 
A  nES  REUGIONS  DIFFÉRENTES. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU  MARIAGE  ENTRE  LES   PERSONNES  QUI  PROFES- 
SENT   LE    CULTE    CATHOLIQUE    ET    LES    PER- 
SONNES PROFESSANT  UN  AUTRE  CULTE. 

19%.  La  célébration  du  mariage  entre  des 

Sersonnes  dont  l'une  est  de  la  religion  ca- 
lolique  romaine,  et  Tautre  de  la  religion 
protestante»  doit  être  faite  par  l'ecclésias- 
tique du  culte  auquel  appartient  la  femme. 
tl^S.  11  est  libre  aux  parties  de  faire  en- 
core bénir  leur  mariage  déjà  contracté  par 
un  prêtre  du  culte  auquel  appartient  le  fu- 
tur époux. 

194.  Si  un  ecclésiastique  catholique  ro- 
main se  refusait  à  bénir  le  mariage  entre 
ime  personne  catholique  et  un  protestant, 
la  célébration  peut  aussi  avoir  lieu  par  un 
prêtre  protestant. 

195.  Les  ûls  issus  d'un  tel  mariage  doi- 
vent être  élevés  dans  la  religion  du  père; 
les  filles,  au  contraire^  dans  la  religion  de 
la  mère,  à  moins  que  leurs  parents  n'aient 
fait  des  conventions  contraires  avant  leur 
mariage. 

toe.  L'autorité  compétente  pour  con- 
naître de  la  validité  du  mariage,  est  le  tri- 
bunal ecclésiastique  du  culte  auquel  appar- 
tient le  curé  qui  a  célébré  le  mariage.  Sa 
sentence  est  obligatoire  pour  l'un  et  pour 
l'autre  époux;  le  conjoint  cependant  appar- 
tenant à  la  religion  catholique  romaine, 
dont  le  mariage  a  été  déclaré  nul  par  le 
consistoire  évangélique,  ne  peut  en  aucun 
cas  convoler  en  secondes  noces,  tant  oue  le 
mariage  précédent  n'a  pas  été  déclare  nul 
par  l'autorité  du  clergé  catholique  romain, 
et  que  le  délai  prescrit  par  les  articles  69  et 
70  n'est  pas  expiré. 

109.  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré 
par  un  ecclésiastique  de  l'une  et  de  l'autre 
religion,  l'autorité  du  clergé  catholique  ro- 
main est  seule  compétente  pour  coimaltre 
de  la  validité  du  mariage^  et,  en  ce  cas,  au« 
cun  des  conjoints  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion en  divorce. 

108.  Les  dispositions  prescrites  dans  les 
chapitres  précités  servent  de  base  aux  ma- 
riages entre  les  personnes  professant  la  reli- 
ffion  catholique  romaine  et  celles  qui  pro- 
fessent d'autres  cultes  chrétiens.  On  excepte 
toutefois  les  mariages  avec  des  personnes 
professant  la  religion  grecquMUMe,  et  les 


mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique  nec^ 
russe,  lesquels  sont  régis  par  les  dBpo^ 
sitions  suivantes. 

GHAPFTRE  IL 

nu  MARIAGE  ENTRE  PERSONNES  APPARTENANT  A 
LA  RELIGION  GRECQUE-RUSSE  ET  PERSONNES 
APPARTENANT  A  D*AUTRES  REUGIONS,  AINSI 
QUE  DBS  MARUGBS  QUI  ONT  ÉTÉ  ciLÉRR^ 
PAR  UN  BCCLÉSUSTIQUE  GREC-RUSSE. 

i*  Du  mariage  entre  personneê  professatU  la 
reUgion  grecque-Prusse  et  persatmes  appar- 
tenant à  une  autre  reUgion. 

100.  Les  mariages  des  personnes  qui  pro- 
fessent la  religion  grecque-russe  avec  les 
personnes  d'autres  religions  sont  soumis, 
quant  à  leur  célébration  et  leur  dissolution, 
aux  dispositions  consacrées  par  les  lois  da 
Tempire  russe. 

000.  Ces  lois  statuent  : 

a.  Que  la  célébration  religieuse  du  ma- 
riage d'une  personne  de  la  reugion  grecque- 
russe  avec  une  personne  d'une  autre  reli- 
gion doit  nécessairement,  et  sous  peine  de 
nullité,  être  célébrée  par  un  ecclésiastique 
grec-russe. 

d.  Les  enHants  de  ce  mariage  mixte  doi- 
vent être  élevés  dans  la  religion  grecque- 
russe. 

c.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  grecs- 
russes  sont  seuls  compétents  pour  prononcer 
sur  la  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage. 

001.  La  personne  appartenant  à  un  autre 
culte,  en  se  mariant  avec  une  personne  de 
la  religion  grecque-russe,  doit  promettre  par 
écrit  qu'elle  ne  persécutera  pas  son  conjoint 
pour  cause  de  religion  ;  que ,  ni  par  ca- 
resses, ni  par  menaces,  m  d'aucune  autre 
manière,  elle  n'essaiera  de  convertir  son 
conjoint  à  sa  religion,  et  que  les  Bnfants 
issus  de  leur  mariage  seront  nécessairement 
élevés  dans  la  relinon  grecaue-russe. 

nom.  Il  est  facultatif  aux  futurs  époux  de 
faire  célébrer  leur  mariage  par  un  ecclésias- 
tiaue  du  culte  de  l'autre  époux,  lorsque  la 
célébration  a  déjà  été  faite  par  un  ecclésias- 
tique de  la  religion  grecque-russe. 

2^  Ihs  mariages  gui  ont  été  célébrés  par  dêê 
ecclésiastiq%tes  grecs-russes. 


Lorsque  la  célébration  a  été  fkite 
par  un  ecclésiastique  grec-russe,  c'est  le  tri- 
bunal ecclésiastique  grec-russe  qui  est  l'au- 
rorité  compétente,  pour  connaître  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

?NM.  La  sentence  rendue  par  le  tribunal 
ecclésiastique  de  la  religion  grecque-russe, 
est  obligatoire  pour  les  deux  parties  ;  cepen^ 
dant  l'époux  catholique  romain  ne  peut,  en 
aucun  cas,  convoler  en  secondes  noces 
tant  que  le  mariage  précédent  n'a  pas  ét^ 
déclaré  nul  par  l'autorité  ecclésiastique  ca- 
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tbolique  romaine,  et  que  le  délai  prescrit     de  la  vie  civile,  conformément  aux  rteles 
par  les  articles  69  et  70  n'est  pas  écoulé.         des  lois  en  vigueur  (216,  C.  N.). 


CHAPITRE  m. 

W   MABIÀ6B    BNTRB    PBRSONNBS     DONT     L*tmS 
P18SB  d'une  RBU6I0N   A    UNI  AUTBI. 


Le  corjoint  catholique  romain  qui, 
depuis  son  mariage,  se  sera  converti  à  Tune 
des  religions  mentionnées  dans  les  titres  Uî, 
IV  et  V,  ne  cesse  pas  d'être  régi  par  les  dis- 
positions prescrites  à  l'égard  des  individus 
professant  la  religion  romaine,  en  ce  qui 
concerne  la  validité  et  rindissolubilité  de 
son  union.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  ca- 
tholiques conservent  à  son  égard  leur  auto- 
rité compétente.  Cette  obligation  ne  s'étend 
pas  au  conjoint  professant  la  religion  catho- 
lique romame,  qlii,  depuis  son  mariage  avec 
une  personne  non  catholique,  se  sera  con- 
vsû  à  une  autre  confession  chrétienne. 

Mtt.  Le  naariage  des  personnes  qui,  ne 
professant  aucune  confession  chrétienne, 
auraient  reçu  le  saint  baptême,  ne  cesse  pas 
d'être  valable  quand  même  il  aurait  été  con- 
traeté  à  un  degré  de  parenté  prohibé  dans 
leur  nouvelle  religion,  en  tant  que  leur  ma- 
riage ne  serait  pas  sujet  à  l'annulation,  se- 
lon les  préceptes  de  leur  culte  précédent. 

MV.  L'époux  qui,  n'appartenant  à  au- 
cune religion  chrétienne,  aura  reçu  le  saint 
kptèmey  peut  demander  la  dissolution  de 
•on  mariage,  lorsque  le  conjoint  demeuré 
attaché  à  son  culte  se  reftisera  à  continuer 
IM  relations  avec  lui,  ou  lorsqu'il  l'empê- 
chera d'accoDoplir  les  pratiques  de  sa  nou- 
velle religion. 

TITRB   VIL 

tm  PEOIT8  BT  DBVOIES  nÈRlVAHT 
OU  HAIIAGB. 

MS.  Le  mari  doit  aimer  et  respecter  sa 
femme  ;  il  lui  doit  fidélité  et  protection. 

IM.  La  femme  doit  obéissance  au  mari, 
eomme  au  chef  de  la  famille,  elle  lui  doit 
amour,  respect  et  fidélité  (2ia,  G.  N.). 

91#.  La  femme  doit  demeurer  au{>rès  de 
ion  mari^  et  le  suivre  partout  où  il  lui  plaira 
derédder.  Le  mari,  de  son  côté,  doit  pren- 
dre sa  femme  chez  lui  et  pourvoir  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien  (214,  G.  N.). 

tli.  11  n'est  pas  libre  aux  époux  de  rom- 
pre leur  union  à  leur  gré  ;  toute  convention 
ayant  pour  but  la  dissolution  ou  la  cessation 
du  Uf>n  conjugal,  est  nulle. 

%M%.  La  femme  porte  le  nom  de  son  mari, 
et  reçoit  son  titre  de  famille;  elle  ne  le  perd 
pas,  quand  même  le  mari  en  aurait  été  dé- 
pouillé par  une  sentence  légale. 

tts.  L.e  mariage  avec  un  noble,  donne  à 
la  femme  n'appartenant  pas  à  la  noblesse, 
letitre  de  noble. 

tt4.  La  femme  doit  avoir  l'autorisation 
de  son  mari  pour  différentes  affaires  et  actes 


TITRE  VIIL 

DBS  OEVOmS  DES  PARTIES  EN  CAS  DE  MOTirS 
DB  irULLITÉ;  DES  SUITES  DE  LA  VIOLATION 
DE  CE  code;  de  la  DISSOLUTION  D'UN 
MARIAGE  OU  DE  LA  SEPARATION  DB  CORPS 
ET  DE  BIENS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DEVOIRS  BT  DBS  RAPPORTS  DS8  ÉPOUX 
AVANT  LBUR  DBMANDB  EN  NULUTjfc  DB  MA- 
RIAGB. 

%l  S.  Dès  que  les  époux  reconnaissent  que 
leur  mariage  a  été  contracté  eo  violation  des 
dispositions,  à  raison  desquelles  le  procu- 
reur du  roi  doit  d'office  en  demander  la 
nullité,  ils  doivent  incontinent  se  sépaKer. 

%ts.  Lorsqu'un  mariage  n'a  pas  été  atta- 
^é  comme  nul,  du  vivant  des  deux  con- 
joints, il  ne  peut  plus  l'être  après  la  mort 
de  l'tm  d'eux. 

GHAPrrBsn. 

DBS  DBVOIRS  BT  DBS  RAPPORTS  DBS  ÉPOUX 
DEPUIS  l'introduction  DB  LA  DBMANDB  EN 
NULLITÉ  ,  BN  DISSOLUTION  DU  MARIAGB ,  EN 
SÉPARATION    DB  CORPS. 

%i  9.  Pendant  le  cours  du  procès  en  nul- 
lité, en  dissolution  du  mariage,  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  le  mairi  doit  pren- 
dre soin  des  enfants,  qu'il  soit  ou  non  de- 
mandeur. 

iBts.  Le  tribunal  civil  est  cependant  au- 
torisé, sur  la  demande  de  l'épouse ,  de  la 
famille  ou  du  procureur  du  roi,  à  ordonner 

Sue  le  soin  provisoire  des  enfants  soit  con- 
é  à  la  mère,  ou  à  une  tierce  personne,  si 
l'avantage  des  enfants  l'exigeait. 

1B10.  Pendant  le  cours  du  procès  pour 
cause  de  nullité,  de  dissolution  de  mariaçe 
ou  de  séparation  de  corps,  il  est  libre  à  la 
femme  dé  quitter  le  domicile  commun.  Le 
tribunal  civil  fixera,  sur  la  deaaande  des 
parties,  le  domicile  provisoire  de  la  femme, 
et  déterminera  la  pension  alimentaire,  que 
le  mari  lui  paiera  pendant  le  cours  du  pro- 
cès (268,  C.  N.). 

tto.  La  femme ,  lorsqu'elle  en  est  re- 
quise, doit  prouver  qu'elle  babite  la  maison 
aésignée  ;  en  cas  contraire,  le  mari  peut  lui 
retirer  la  pension  alimentaire,  et  demander 
qu'elle  soit  mise  sous  la  surveillance  de  la 
justice  (269,  G.  N.). 

%Wt.  Après  l'introduction  d'une  demande 
en  nullité,  en  dissolution  de  mariage  ou  en 
séparation  de  corp«i.  il  est  libre  aux  époux 
de  régler  leurs  intérêts  pécuniaires  devant 
un  notaire,  pour  le  cas  ou  la  demande  l'em- 
porterait. 
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W9it.  Si  run  des  époux  venait  à  décéder 
avant  le  jugement  vmdii  en  prenùère  ins^ 
tance,  sur  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
le  procès  serait  terminé  de  plein  droit. 

CHAPrrRE  ni. 

DBS  BffFBTS  MB  LA  TaANSGBBSftlOM 
DB  LA  PRÉSENTE  LOL 

%%9.  Les  parties  oui  auraient  contracté 
mariage  au  mépris  des  dispositions  de  la 
lirésente  loi,  sawvâiit  une  amende  de  40  4 
4^800  fl.  polQuais,  en  .tant  ^e  .cette  violation 
n'entraîne  pas  l'une  des  pemes  portées  dans 
le  Gode  pénal. 

Les  parties  subiront  la  même  peine,  lors- 
qu'elles auront  contracté  mariage  sans  avoir 
accompli  les  <ïondition8  dont  l'observation 
est  prescrite  sous  peine  d'amende. 

it%^.  Les  parents  et  les  tuteurs  qui  auront 
4)onsenti  au  mariage  illégal  d'un  mineur, 
«nbiront  la  même  peme. 

IMSu  II  est  du  devoir  spécial  du  procu- 
reur du  roi  auprès  du  tribunal  de  première 
instance,  de  poursuivre  la  transgression  de 
la  présente  loi.  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pojur  prononcer  les  amendes  en- 
courues. 

%%B.  Lorcpfil  résulte  de  l'Instruction  d'un 
procès  matrimonial  ou  d'une  autre  ma- 
nière, qu'un  crime  prévu  par  le  Code  pénal 
a  été  commis,  le  procureur  du  roi  doit  en 
demander  la  répression  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

CHAPrrRE  IV. 

DBS  EFFETS  DB  L* ANNULATION  OU  D£  LA  DIS- 
SOLUTION DU  MABIAGE,  DB  LA  SÉPAHATION 
DB  CORPS. 

%itK.  Dès  qu'un  maiîage  sera  déclaré  nul 
ou  dissous,  les  droits  et  devoirs  prescrits 
dans  le  titre  YII  cesseront  entièrement. 

191M.  La  séparation  de  corps  pendant  un 
temps  indéterminé,  entraîne  tous  les  effets 
de  la  dissolution,  sauf  que  le  lien  conjugal 
continue  à  subsister,  ce  qui  empêche  d'en 
contracter  un  nouveau. 

%t9.  Lorsqu'une  séparation  de  corps  pour 
un  temps  innéterminé  vient  à  être  levée,  le 
mariage  reste  valable,  quant  à  tous  ses  effets 
civils,  comme  au  jour  où  le  jugement  pro- 
nonçant le  retour  à  la  vie  conjugale  a  été 
rendu  par  l'autorité  ecclésiastique. 

ttSO.  La  séparation  de  corps  pour  un 
temps  indéterminé  ne  détruit  pas  les  effets 
(civils  du  mariage.  En  cas  de  contestation 
entre  les  époux,  le  tribunal  civil  compétent 
déterminera  leurs  devoirs  réciproques,  con- 
lormément  aux  dispositions  prévues  dans  le 
second  chapitre  de  ce  titre. 


TITRE    IX. 

DES  PBEUVES  DU  MARIAGB. 

1981.  L'acte  dressé  conformément  à  l'ar- 
iide  58,  ««nstiitoe  la  tprei^re  du  maotai^. 

it9B,  Loinqu'U  n'y  aura  pas  eu  de  Uvres, 
lorsqu'ils  auront  été  détruits,  ou  lorsque 
l'acte  aura  été  lacéré  ou  anéanti,  le  madage 
pourra  être  prouvé  tant  par  titres  que  par 
témoins.  La  preuve  par  litres  ou  par  té- 
moins peut  être  enraiement  admise,  lors- 
qu'aucun  acte  n'a  jamais  été  dressé,  et  qoll 
n'y  en  aura  aucunes  traces  dans  les  registres 
de  l'état  civil  ou  dans  les  livres  de  l'église. 

988.  En  cas  de  procès  commercial,  le 
«eul  fait  de  la  vie  conjugale  n'affranchit  pas 
ceux  qui  l'invoquent  de  fournir  la  preuve, 
qu'ils  ont  ^réellement  contracté  mariage. 

984  Lorsque  la  preuve  de  la  célébration 
légale  du  mariage  résulte  d'un  procès  oop- 
rectionnel ,  la  transcription  du  jugement 
dans  les  registres  des  mariages,  ainsi  que  le 
procès-verbïd  constatant  cette  tra^rîptioii, 
attribuent  au  mariage  tous  les  effets  civils 
du  jour  de  sa  célébration. 

itss.  Lorsque  les  époux,  ou  l'un  ^eux 
^ent  À  décéder  avant  la  poursuite  correctioD- 
-nelle,  elle  peut  avoir  neu  sur  la  demande 
de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  prouver 
l'existence  du  maiiage. 

88€.  Si  les  comptables  venaient  à  déoé- 
der  avant  ou  pendant  la  poursuite  du  procès 
correctionnel,  il  pourrait  être  continué  par 
la  voie  civile. 

%9li.  Dès  que  la  sentence  rendue  parle 
-tribuncd  compétent  sur  la  nullité  du  ma- 
riage ou  sur  la  séparation  de  corpe,  passe  en 
force  de  chose  jugée,  elle  doit  être  expédiée 
par  le  procureur  du  roi  auc  actes  de  l'état 
civil,  pour  qu'on  inscrive  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  qu'une  telle  sentence  aièté  ren- 
due. Les  juges  ecclésiastiques  connaissant 
des  causes  matrimoniales  communiqueront 
à  cet  effet  aux  procureurs  du  roi  leurs  sen- 
tences rendues  en  dernier  ressort. 

%9^,  La  même  disposition  est  applicable 
au  cas,  où  le  juge  ecclésiastique  prononce- 
rait  la  séparation  de  corps. 

TITRE  X. 

DBS  FIAIfÇAIIXBS. 

ieS8.  Les  fiançailles  ont  lieu,  lorsqu'un ^ 
promesse  de  mariage  est  intervenue  ei...c 
un  homme  et  une  femme,  soit  oralement, 
EOit  par  écrit,  ou  dans  unacte  privé  ou  public 

9'àO.  Les  fiançailles  ne  sont  pas  valables, 
lorsqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  mariage 
entre  les  personnes  fiancées,  soit  pour  cause 
d'absence  des  conditions  nécessaires,  soit 
pour  l'une  des  causes  d'empêchement  au 
mariage. 

1^41.  Les  ûançailles  même  valal>les  ne 
donaont  pas  le  droit  ji  l'uae  d^  parties  4e 
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joursDîvre  Vautre  pour  contracter  le  ma- 
riage; mais  si  Tuse  d'elles  rétracte  sans 
motife  graves  la  promesse  faite  par  écrit 
ou  oralement  devant  des  témoins^  elle  doit 
indemniser  l'autre  des  dommages  et  dé- 
penses occasionnés. 

»4t.  Les  motifs  graves  pour  pouvoir  ré- 
tracter la  promesse  de  ll»nçailie  sont  : 

0.  Grand  outrage  auquel  Time  des  parties 
aurait  été  en  butte  de  la  part  de  l'autre  ; 

h.  Conduite  déréglée  ou  criminelle  de  Tau- 
tre  partie; 

e.  Man(pie  de  respect  à  Tégard  des  parents 
de  l'autre  partie  ; 

i.  Promesse  arrachée  par  des  manœuvres 
artiflcieuses. 

Ma.  Lorsqu'une  femme  est  devenue  en- 
ceiDte,  d'un  nomme  qui,  après  les  flan- 
oilles  contractées,  se  refuse  a  Tépouser,  le 
naocé  subira  la  peine  portée  dans  le  Code 
pénal,  et  devra  dans  tous  les  cas  fournir 
noe  pension  alimentaire  pour  l'enfant,  et 
iBéme  pour  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pas 
4e  fortune  suftlsante. 

TITRE  XI. 

M4.  Dès  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  clos  tous  les  procès  qui 
sont  pendants  devant  les  tribunaux  civils^ 
eoQceraant  la  nullité,  la  dissolution  de 
mariage  ou  la  séparation  de  corps,  entre  des 
personnes  professant  la  religion  catholique 
romaine ,  grecque-russe»  grecque-imie  ou 
irotestante. 

ttt.  Dès  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  cessent  également  les  procès 
d-dessus  mentionnés,  existant  entxe  les 
^OQx  de  ces  diverses  religions  chrétiennes, 
nrla  demande  de  Tépoux  appartenant  à 
ïme  ou  à  l'autre  de  ces  religions. 

M€.  Les  jugements  des  tribunaux  civUs 
H<8és  en  force  de  chose  jugée ,  sur  des 
procès  concernant  la  validité  ou  la  nullité 
de  mariage,  entre  personnes  dont  l'une  ou 
toutes  les  deux  appartiennent  à  l'une  des 
confessions  chrétiennes,  conservent  leur 
toK%  obligatoire  par  rapport  à  tous  ces  ef- 
fets civils. 

t49.  Les  époux  professant  la  reUgion  ca- 
tholique, grecque-russe  ou  grecque-unie, 
ne  peuvent  à  l'avenir,  au  cas  où  leur  union 
«irait  été  déclarée  nulle  ou  dissoute  pai  les 
tn])unaux  civils,  contracter  un  nouveau  ma- 
riage, tant  que  le  précédent  n'a  pas  été  an- 
BuJé  ou  dissous  par  l'autorité  ecclésiastiquei* 
Lee  époux  catholiques  romains  dont|le  mar- 
liage  a  été  annule  par  des  tribunaux  civils, 
sous  l'empire  des  lois  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour,  et  annulé  ultérieurement  par  l'autorité 
lecléâastiqnue,  ne  sont  pas  astreints  à  obser- 
ver les  dûais  prescrits  par  les  articles  ê9 
et  7t. 

•M.  Au  jour  de  It  proBsnlgallon  de  la 
FrtseuteHot,  le$  titres  t  et  TI  dii  Code  (MA 


polonais  du  !•'  (43)  juin18tS  cesseront  d'être 
en  vigueur,  excepté  les  dispositions  renfer- 
mées depuis  l'art.  48f  et  suivants  jusqu'à 
l'art.  245  inclusivement.  Les  articles  dont  il 
vient  d'être  parlé,  demeurent  en  vigueur 

Sour  l'avenir,  comme  concernant  les  ma- 
ères  qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  présente 
loi,  tels  que  les  rapports  de  fortune  existant 
entre  les  époux. 

%4L9,  Jusqu'à  la  nouvelle  organisation  ju** 
diciaire,  les  conseils  de  famille  et  les  con-* 
seils  de  tutelle  donneront  le  consentement 
exigé  au  mariage  des  personnes  qui.  selon 
la  présente  loi  n'auront  pas  atteint  rage  de 
majorité,  de  même  qu'ils  demanderont  la 
nullité  des  mariages  contractés  sans  leur 
eons^tement. 

LOI  Stm  LES  I^RinLÉGES  ET  HYPOTHÈQtmS 

su  se  A  Y  su.  181S« 

GBAPITRE  PREMIER. 
•tsiHMmoiis  eiNÉRALtiS* 

SBcnoH  v\^  Des  tUrêê* 

±.  Tous  actes  entre-vifs,  qui  auraient  pour 
ronséquenee  de  transférer  (art  5),  restrein* 
dre  (art.  6),  grever  (art  7  ou  dégrever  la 
propriété  des  immeubles,  et  tous  autres  ac- 
tes qui  concernent  des  droits  hypothécaires 
seront  passés  par  les  parties,  en  personne 
ou  par  leur  fondés  de  pouvoir  spécial  et 
authentique,  dans  la  chancellerie  (le  bureau 
des  hypothèques)  où  les  immeubles  sont 
situés. 

19.  Les  actes  énumérés  en  l'article  précé- 
dent pouf  ront  être  consentis  dans  une  chan- 
cellene  placée  hors  du  ressort,  et  même  à 
l'étranger,  si  les  formalités  prescrites  dans 
le  pays  ont  été  observées,  et  si  les  extraits 
sont  sufOsamment  vérifiés.  Les  actes  passés 
dans  une  chancellerie  hors  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  ou  à  l'étranger,  doivent, 
pour  produire  les  conséquences  exprimées 
aux  articles  li  et  12,  être  déposés  à  ta  chan- 
cellerie du  lieu  où  sont  situés  les  immeu- 
bles. Les  parties  intéressées  feront  ce  dépôt 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  et  authentique. 

5.  Les  actes  consentis,  même  par  écrit, 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  1  et  S  ne  peuvent  pas  être 
inscrits  sur  les  registres  hypothécaures. 

4.  Quant  aux  autres  titres,  il  n'est  rien 
changé  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
en  vigueur.  Mais  les  dispositions  suivantes 
relatives  à  la  publicité  se  rapportent  à  tous 
les  titres,  sauf  ce  qui  concerne  les  privilèges 
(art.  40  et  42)  et  quelques  servitudes  (art  48}. 

SBcnoH  IL  ^  Des  regisires  hi/poikicafres. 

6.  Le  droit  de  disposer  de  la  propriété 
des  immeubles  s'acquiert  par  rinscrfption 
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du  titre  d'acquisition  sur  les  registres  hypo- 
thécaires. 

e.  Les  restrictions  apportées  h  la  propriété 
des  immeubles  (art.  43 J,  les  charges  parti- 
culières perpétuelles  (art.  44)  et  les  servitu- 
des foncières  (art.  45)  doivent  être  rendues 
publiques  par  rinscription  du  titre  sur  les 
registres  hypothécaires. 

9.  Toutes  les  charges  qui  grèvent  les  im- 
meubles (chap.  V)  doivent,  les  privilège» 
exceptés  (art,  40  et  42).  être  rendues  publi- 
ques par  l'inscription  du  titre  sur  les  régis- 
ses hypothécaires. 

9.  Les  titres  des  droits  hypothécaires 
(art.  7),  dont  le  créancier  a  le  pouvoir  de 
«isposer  doivent  être  cédés  ou  grevés  de  la 
même  manière  que  les  immeubles.  Tout  acte 
de  cette  nature  sera  rendu  public  par  l'in- 
scription du  titre  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

0.  La  libération  des  charges  qui  grèvent 
les  immeubles  et  les  droits  hypothécaires 
(art.  6,  7  et  8)  doit  être  rendue  publique  par 
la  radiation  de  rinscription  existante  sur  les 
registres  hypothécaires. 

to.  Quiconque  prétend  avoir  un  des  droits 
énumérés  dsjis  les  articles  5,  6,  7  et  8,  et 
dont  l'existence  devrait  être  préalablement 
établie  devant  les  tribunaux,  peut  s'assurer 
les  conséquences  de  ces  droits  au  moyen 
d'un  averussement  inscrit  sur  les  registres 
hypothécaires  (prénotation),  conformément 
à  rart.  137. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  décharges 
que  le  débiteur  réclame  du  créancier  (art.  9) 
par  les  voles  judiciaires  (art.  34,  61,  62,  64, 
65,  120^  132). 

it.  Les  titres  (art.  i,  2  et  4>  qui,  par  leur 
inscription  sur  les  registres  hypothécaires, 
constituent  un  droit  réel  (jus  reale)  ne  for- 
ment. Jusqu'à  rinscription,  qu'un  droit  per- 
sonnel [jus  personale), 

it.  La  préférence  du  droit  réel  dépend  de 
la  priorité  «ie  rinscription.  Parmi  les  inscrip- 
tions du  même  jour,  l'ordre  des  numéros 
déterminera  la  préférence.  Si  plusieurs  do- 
cuments (écrits  authentiquei')  sont  présentés 
en  même  temps  à  rinscription,  celui  dont  la 
date  est  la  plus  ancienne  doit  être  inscrit  le 
premier ,  si  la  date  est  la  même,  la  préfé- 
rence leur  sera  commune.  Le  conservateur 
ou  le  notaire  sont  tenus  de  délivrer  aux  par- 
ties qui  le  reauièrent  un  certificat,  constatant 
le  numéro  a'ordre  sous  lequel  l'acte  est 
inscrit  sur  le  registre  hypothécaire  (2135ef 
2147,  C.  N.). 

18.  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions 
de  l'art.  12  les  produf  lions  des  parties  ré- 
glées par  les  articles  125  à  132.  S'il  se  pré- 
sentait cependant  un  créancier,  norfeur  d'un 
titre  consenti  par  la  personne  ai»nt  la  suc- 
cession est  ouverte,  sa  créance  prendra  rang 
du  jour  du  dépôt  de  son  titre  sur  les  regis- 
tres hypothécaires,  pourvu  que  ce  titre  soit 
conforme  aux  dispositions  qui  régissent  les 


actes  hypothécaires,  et  que  l'hypothèque  y 
soit  exprimée. 

14.  Les  registres  hypothécaires  compren- 
dront trois  parties  : 

!•  Le  registre  des  conventions  perpétuelles; 

2»  La  collection  des  documents  déposés  à 
l'appui  dans  le  registre  des  conventions 
perpétuelles  ; 

3®  Le  sommaire  hypothécaire. 

15.  Le  registre  des  conventions  perpé- 
tuelles est  destiné  : 

1<»  A  inscrire  les  contrats  hypothécaires 
passés  devant  le  notaire  terrier  (i)  ; 

2*  A  inscrire  les  pièces  produites  et  les  dé- 
clarations faites  par  les  parties  qui  récla- 
ment des  inscriptions  en  vertu  soit  de  con- 
trats passés  dans  une  autre  chancellerie  ou 
à  l'étranger,  soit  d'un  jugement  ou  de  tout 
autre  titre. 

Les  premières  pages  du  registre  des  con- 
ventions perpétuelles  sont  destinées  au  som- 
maire hypothécaire. 

Le  registre  des  conventions  perpétuelles 
sera  relié  ;  chaque  page  en  sera  numérotée 
en  toutes  lettres,  et  le  nombre  des  pages 
sera  certifié  à  la  fin. 

Toute  propriété  rurale  aura  son  registre 
particulier,  lors  même  qu'elle  se  compose- 
rait de  plusieurs  parties  appartenant  à  diffé- 
rents propriétaires,  pourvu  que  ces  parties 
soient  situées  dans  le  même  arrondissement 
et  composent  un  tout  portant  un  seul  nom. 
Cependant  ces  parties  seront  divisées  par 
ordre  alphabétique  dans  le  sommaire  hypo- 
thécaire. 

Si  un  domaine  se  compose  de  plusieurs 
propriétés,  appartenant  au  même  proprié- 
taire, acquises  et  grevées  sous  un  nom  gé- 
nérique, il  suffira  d'un  seul  registre  pour 
toutes  ces  propriétés,  quand  même  l'une 
d'elles  se  trouverait  en  dehors  de  la  chan- 
cellerie, dans  le  ressort  de  laquelle  serait  si- 
tuée la  propriété  principale. 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  division  de  cette  pro- 
priété, qu'il  sera  formé  ultérieurement  un 
registre  particulier  pour  chaque  immeuble 
séparé.  Dans  les  villes  du  premier  et  du  se- 
cond ordre,  il  y  aura  pour  chaque  maison 
plus  importante  un  registre  séparé  ;  les  mai- 
sons de  moindre  importance  peuvent  être 
réunies  dans  un  registre,  d'après  l'avis  de  là 
commission  hypothécaire;  mais  dans  le 
sommaire  hypithecaire,  on  les  distinguera 
au  moyen  de  numéros. 

!•.  La  collection  des  documents  déposés 
lors  des  conventions  composera  la  deuxième 
par  tie  du  registre  hypothécaire.  Chaque  do- 
cument sera  signé  par  les  déposants  et  par 
le  conservateur.  11  y  aura  autant  de  collec- 
tions différentes  que  de  regisures  des  con- 
ventions perpétuelles. 

(1)  n  existé  en  Pologne  deox  catégories  de  notaires: 
les  ODS  peuteot  passer  ioas  les  actes  sans  disiioctioo« 
les  autres  &*ont  pas  ce  droit  pour  les  cooTention*  ro- 
UUfes  aux  aliénations  immobilières.  Les  première 
portent  le  nom  de  notaire*  terriers  (regeot  lienuki). 
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it.  Une  même  convention  ou  un  même 
document  peut  embrasser  deux  sortes  d'en- 
gagements :  ceux  qui  ne  lient  que  la  per- 
sonne, et  ceux  qui  s'appliquent  aux  fonds  et 
aux  droits  hypothécaires.  Le  résumé  des 
engagements  de  la  deuxième  espèce  sera 
porte  sur  le  sommaire  hypothécaire,  qui 
présentera  pour  chaque  immeuble  [un  ta- 
meau  abrégé  de  tout  ce  qui  est  survenu 
sur  le  fonds  et  sur  les  droits  hypothécaires, 
et  dispensera  de  lire  en  entier  les  conven- 
tiens  et  les  documents,  et  de  discerner  les 
engagements  qui  lient  seulement  la  per- 
sonne de  ceux  qui  s'étendent  aux  fonds  ou 
aux  droits  hypothécaires. 

19.  Lors  des  conventions,  les  parties  s'en- 
tendront sur  la  rédaction  du  résumé  à  in- 
scrire sur  le  sommaire  hypothécaire.  Lors- 
que, d'après  la  loi,  l'inscription  sur  les  re- 
gistres nypothécaires  doit  être  faite  à  la 
requête  d  une  seule  partie,  le  requérant  est 
également  tenu  de  fournir  le  résumé  tel 
qinl  doit  être  inscrit  sur  le  sommaire  hypo- 
tbécaire. 

!••  Si  le  résumé  rédiçé  par  les  parties  ne 
mentionnait  qu'incomplètement  soit  la  con- 
vention, soit  une  ou  plusieors  clauses,  ou  si 
le  résumé  d'une  clause  était  entièrement 
omis,  ces  erreurs  ne  pourront  profiter  ni 
nuire  aux  parties  contractantes;  mais  à 
l'égard  du  tiers  qui  s'est  ûé  à  l'exactitude  et 
à  la  sincérité  du  sommaire  hypothécaire,  ce 
sommaire  seul  fait  loi. 

Le  conservateur  ou  le  notaire  qui  reçoit 
facto,  est  tenu  d'éclairer  d'office  les  parties^ 
sur  les  prescriptions  de  cet  ardcle  et  du  pré- 
cédent ;  il  doit  en  outre  leur  proposer  un 
résumé  qui  exprime  la  substance  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'immeuble  ou  aux  droits 
hypothécaires. 

90*  Les  actes  reçus  par  le  conservateur 
ou  par  le  notaire  seront  examinés  par  l'au- 
torité hypotiiécaire,  dont  les  fonctions  con- 
sî^nt  à  rechercher  si  l'acte  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  résultant,  pour  les  tiers, 
des  registres  hypothécaires  ;  si  le  résumé 
rédiffé  par  les  parties,  et  qui  doit  être  inscrit 
sur  le  sommaire  hypothécaire,  ne  contient 
que  la  convention  ou  le  document  ;  si  l'acte 
est  de  nature  à  atteindre  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  iMirtie  ;  si  les  prescriptions  de  la  loi 
sur  la  validité  de  la  convention  ou  la  nature 
des  hypothèques  ont  été  observées.  La  con- 
statation, de  sa  part,  que  l'acte  rempht  toutes 
les  conditions  ci-dessus,  rend  cet  acte  vala- 
ble à  l'égard  des  tiers,dans  leurs  rapports  avec 
le  propriétaire  du  fonds  ou  du  droit  hypo- 
thécaire, n  fait  foi  publiquement.  (Articles 
30,  32,  53,  55,  60,  61,  131). 

lei.  Celui  qui  a  contracté  de  mauvaise  foi 
ne  deut  profiter  de  l'acte  ainsi  reconnu  et 

CCTÔfié. 

La  confirmation  ou  reconnaissance  par 

l'autorité  hypothécaire  de  la  validité  de  l'acte 

n'a  pour  onjet  que  la  garantie  à  l'égard  des 

tiers,  sans  lui  ôter  sa  force  entre  les  parties 
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(articles  33,  34,  61,  62,  6»,  120,  132). 

9%.  Après  la  confirmation  de  l'acte  par 
l'autorité  hypothécaire,  le  résumé  de  la 
convention  ou  du  document,  rédigé  par  les 
parties,  sera  inscrit  sur  le  sommaire  hypo- 
thécaire ;  il  y  sera  également  fait  mention 
de  cette  confirmation. 

tS.  Le  conservateur  ou  le  notaire,  en  re- 
cevant les  actes,  déclarations  et  demandes 
des  parties,  est  tenu  d'inscrire  sur  le  som- 
maire hypothécaire^  en  se  référant  au  nu- 
méro de  l'acte  et  à  la  page  du  registre  des 
conventions  perpétuelles,  une  mention  in- 
diquant la  réserve  de  la  place  nécessaire 
pour  le  résumé  de  l'acte  et  des  clauses  par- 
ticulières à  comprendre  sur  le  sommaire. 

«4.  Les  registres  hypothécaires  sont  des 
titres  originaux,  ainsi  que  les  documents  dé- 
posés pour  le  registre  des  conventions  per- 
pétuelles ;  ils  sont  considérés  comme  tels 
quant  à  leurs  conséquences  hypothécaires* 
Les  extraits  des  registres  ne  sont  que  des  co- 
pies authentiques,  au  moyen  desquelles  on 
ne  peut  vendre,  ni  céder,  ni  grever.  Toute 
acquisition  qui  a  pour  but  l'établissement 
d'un  droit  réel,  doit  être  rendue  publique 
par  l'inscription  du  titre  sur  les  registres. 

9S,  Les  parties  peuvent  conven&  de  faire 
dépendre  les  effets  de  l'acte  de  la  confirma- 
tion de  l'autorité  hypothécaire.  A  défaut  de 
cette  convention,  si  l'autorité  exige  des 
éclaircissements  supplémentaires,  ou  l'exé- 
cution d'une  opération  quelconque,  ou  si 
elle  décide  que  1  acte  ne  peut  être  maintenu, 
la  partie  intéressée  au  maintien  de  l'acte  aur 
ra  trois  mois,  à  compter  de  la  signification 
de  cette  décision,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'autorité  supérieure,  ou  pour  ob- 
tenir une  décision  plus  favorable  par  un  re- 
cours au  tribunal  d^appel. 

Si  le  délai  est  expiré  et  est  resté  infhic- 
tueux,  l'acte  est  considéré  comme  non 
avenu. 

«••  Tout  débiteur  peut  être  contraint  par 
les  voies  d'exécution,  et  sans  jugement,  à 
remplir  les  engagements  déclarés  valables 
et  exécutoires  (art.  20). 

199.  Celui  qui  passe  un  acte  devant  un  no^ 
taire  terrier^  ou  réclame  une  inscription, 
doit  élire  domicile  en  Pologne.  Le  domicile 
élu  peut  être  changé,  à  la  condition  d'en 
indic[uer  un  autre  dans  le  pays.  Toutes 
significations  concernant  les  droits  et  les 
obligations  portés  sur  les  registres  hypothé- 
caires seront  faites  à  ce  domicile. 

it^.  Tout  propriétaire  d'immeuble  ou  d'un 
droit  réel  sur  un  immeuble,  et  tous  ceux 
qui  y  sont  autorisés,  peuvent  examiner  en 
tout  temps  les  registres,  en  ce  qui  concerne 
cet  immeuble.  Nul  autre  ne  pourra  se  livrer 
à  cet  examen  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
servateur, ou  a  son  refus  en  vertu  d'un  or- 
dre du  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, et  qu'en  justifiant  devant  eux  du  be- 
soin qu'il  en  a.  (2196,  G.  N.  tUffX 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  rezamen  des 
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registres  ^'applif|ue  ig^ement  f^ux  4eioaA<ie9 
d'extraits. 

L'examea  ne  peut  s^yoir  lieu  qu'en  pré; 
sence  du  cançervateur  ou  du  notaire,  qui 
sont  ipespons^bles  di^s  altérations  et  sous* 
tractioAs  des  titres  annexés  aux  registres^ 

SECTION  m.  TT  De  lauiwiU  hypothécaire^  ëe 
«on  oraaniêatUmei  de  la  proeédurt  en  ma^ 
Uèu  hypoMeaire. 

1t9,  Ay«nt  Texécution  de  la  loi  dans  le 
temps  fixé  pour  chaque  palatinat,  Tapplica- 
tion  des  dispositions  transitoires  sera  confiée 
à  une  commission  distincte,  composée  d'un 
luge  au  tribunal  d'appel,  d'un  juge  du  tri- 
bunal d'arrondissement  compétent  et  d'un 
membre  élu  par  le  conseil  du  palatinat,  soit 
dana  son  sem,  soit  en  dehors.  Seront  ad- 
joints à  oetW  commission,  pour  l'aider  dans 
ses  travaux,  le  conservateur  et  un  nombre 
déterminé  de  notaires. 

Les  commissaires,  le  conservateur  et  les 
notaires  recevront  les  actes  ;  mais  à  l'égard 
de  leur  eoRfirmation,  lorsqu'elle  n'aura  pas 
eu  lieu  sous  l'ancienne  loi  qui  la  prescri- 
vait, les  trois  commissaires  réuaiB  forme- 
ront seuls  l'autorité  hypothécaire.  Le  con- 
servateur aura  voix  consultative. 

Lorsque  ki  commission  aura  tenniné  ses 
opérations,  la  ccNsârmation  des  aetes  appar- 
tiendra à  une  chambre  du  tribunal  d'arron- 
dissement compétent,  composée  du  prési- 
dent et  d'un  ou  deux  Juges,  auxquels  sera 
adjoint  le  conservateur  de  la  chancellme 
territoriale  ayant  voix  délibérative. 

La  ohancell^ie  se  composera  du  conser» 
vateur  et  dee  notaires  employés  pour  facili- 
tée Tc^lication  des  lois  transitoires.  L'appel 
de  la  décision  du  tribunal  d'anpondissement 
est  pepté  devant  la  cour  d'appel. 

LâconiBttsion  et  les  chambre»  du  tribu- 
nal d'arrondissement  examinent  et  confir- 
n^ot,  pour  leur  imprâser  le  sceau  de  la  toi 
publique,  indépendamment  de  toute  contes* 
t^tii>n.,les  actes  iascrits  sur  les  registres  des 
conventions  perpétuelles,  et  Les  actes  prés^i- 
tés^  pour  être  déposés  dans  les  registres  ;  mais 
les  contestaUcma seront  toujours  poursuivies 
jttdjici^ement.  Le  conservateur  et  les  notat- 
rea  lourniront  caution  sur  leurs  propriétés 
oueO(  espèees*^  Leurs  fonctâons  sont  à  vie.  lis 
seront  élus  par  bs  conseils  des  palatinate 
parqû,  les  candidats  munis  de  certificats  de 
la  commission  du  ministère  de  la  justice, 
constatant  leui>  altitude. 

l^e  ÇQUvemement  publiera,  dans  Tesprit 
des  principes  qui  précèdent,  un  règlement 
sur  la  procédure  hypothécaire  et  sur  l'orga- 
nisation dea  autorités  hypothécaires. 

CHAPITRE  n. 
DB  IfA  FIXATION  ^^  hk  nQ^ifsi  UQ|0im.lBAB« 

ao.  L'acquiNw  49pt  Ift.tUrQ  8^é(é  confir- 


mé et  reconnu  par  l'autorité  hyi>othécaire, 
est  considéré  comme  le  propriétaire  réel  de 
l'immeuble,  après  l'inscription  du  résumé 
de  ce  titre  sur  le  sommaire  hypothécaire. 

31.  Celui  qui  contracte  avec  ce  proprié- 
priétaire  est  à  l'abri  de  toute  poursuite,  oe  la 
part  de  ceux,  ou  des  cessionnaires  de  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  faire  inscrire  sur  les  regis- 
tres leurs  prét4>ndus  droits  de  propriété. 

9i%.  Le  propriétaire  non  inscrit  conserve 
néanmoins  le  droit  de  poursuivre,  confor- 
mément à  la  loi,  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  éprouve  contre  celui  quia  été  reconnu 
propriétaire, 

83.  Cependant  le  contractant  qui  savait 
que  le  propriétaire  reconnu  n'était  pas  le 
véritable  propriétaire,  ne  peut  acquérir  au- 
cun droit  \  son  préjudice. 

34.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  droit  du 

Sropriétaire  inscrit  est  douteux»  et  que  ce 
oiùe  est  devenu  patent  par  l'ioscriptioa  sur 
les  registres  hypothécaires. 

ZSk*  Si  plusieurs  personnes  produisent  de* 
vaut  l'autorité  hypoihécaire  des  titres  vala- 
bles pour  établir  leurs  droits  à  la  propriété 
de  l'mimeuble,  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée à  celui  dont  le  titre  a.  été  reconnu 
siu:  les  registres  hypothécaires. 

3B^  Si  tous  les  titres  émaiM^nt  du  proprié- 
taire inscrit,  et  sont  confirmés,  la  préférence 
sera  accordée  k  l'acquéreur  dont  le  titre  aura 
été  inscrit  le  premier.  Mais  si  le  titre  d'au- 
cun acquéreur  n'est  encore  inscrit»  la  priorité 
de  date  fixera  la  préférence. 

8t.  Quiconque*  en  transférant  la  propriété 
d'un  immeuble,  consentira  l'inscription  de 
l'acquéreur  sans  restriction  comme  propné* 
taire,  ne  pourra  former  aucune  demande 
en  résiliation  de  vente  pour  cause  de  lésion, 
ni  aucune  autre  de  nature  à  modifier,  à  res- 
treindre ou  grever  le  droit  de  propriété 
contre  le  tiers  c[ul  aurait  acquis  l'imoieuble 
du  propriétaire  mscrit. 

3^.  L'acte  qui  détache  un  fonds  acces- 
soire d'un  fonds  principal,  pour  le  joindre 
à  un  autre  fonds  principal,  doit  être  inscrit 
sur  les  registres  de  ces  deux  biens. 

La  séparation  en  deux  ou  plusieurs  hénr 
tages  ne  peut  préju4icier  aux  créanciers 
dont  la  créance  ou  le  droit  sont  garantis  sur 
le  tout. 

39.  La  valeur  des  biens,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  documents,  peut  être  inscrite  sur 
le  sommaire  hypothécaire.  L'autorité  hypo- 
thécaire est  responsable  de  l'exactitude  de 
cette  inscription,  mais  non  de  la  réalité  de 
la  valeur. 

CHAPITRE  ni; 

bu  paiviLioB  sua  i.bs  niiiEUBLB& 

40.  On  entend  par  privilèges  sur  les  im- 
meubles, les  droits  qui«  sans  être  inscrits 
sur  les  registres  hypothéoaires,  sqnt  préfé- 
rés, à,  tous  vxùm  droits  inscrits  ^ur  ces 
mâpaea  registres. 
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41.  Les  obligations  suivantes  constituent 
'  des  privilèges  qui  grèvent  les  immeubles  : 

1«  Les  contributions  publiques  de  toute 
nature  courantes  ou  arriérées  de  deux  ans 
sur  le  fonds  ; 

^  Les  redevances  dues  aux  villes,  coni'- 
munes,  palatinats,  églises  et  institutions  pu* 
bliques,  lorsqu'elles  s  appliquent  au  fonds, 
et  sont  en  môme  temps  générales  pour  tout 
le  pays  ou  pour  le  palatinat,  la  commune  ou 
le  lieu  où  cet  immeuble  est  ^ilué  ;  les  rede* 
vancAîS  particulières  imposées  à  un  fonds 
doivent  eire  inscrites  sur  les  registres  hypo* 
thécaires  (art.  44).  Le  privilège  n'existe  que 
pour  les  redevances  courantes  ou  arriérées 
de  dan  ans  ; 

3^  Les  cotisations  courantes  et  arriérées  de 
deux  ans  pour  la  soeiété  contn  rinceodie, 
lorsqu'elles  soot  presjriles  par  las  règle- 
ments du  gouvememeot,  om  lorsque  le  pro- 
priétaire s'est  volontairement  engagé  à  les 
payer; 

4»  Les  gages  courants  et  arriérés,  en  nu- 
méraire et  en  nature,  dus  aux  domestiaues 
et  gens  de  service  qui  se  trouvent  sur  l'im- 
meuble,  pourvu  qinls  n'excèdent  pas  une 
aDDée. 

4«.  Cet  article  eet  abroge  par  Vart.  14  de 
lalo»  iftt  6  août  lS25(voir  ci-après). 

CHAPITEE  IV. 

BKS  B£STRIGnOIfS  D£  LA  PROPElÉli  IMMOBI- 
UÈRI,  DBS  CBAEGSS  PSaPiTUBLUES  ET  l^BS 
SEAVITUBBS. 

43.  Par  restriction  de  la  propriété  immo- 
bilière, on  entend  toute  limitation  imposée 
au  propriétaire,  quant  au  droit  de  disposer 
de  son  bien,  telle  que  :  un  bail  perpétuel^ 
une  clause  de  réméré^  un  droit  de  préférence 
d'achat,  d'usufruit  et  de  nantissement.  Ce 
droit  de  nantissement  est  inscrit  doublement: 
i*  parmi  les  hypothèques  comme  dette,  et 
2*  dans  «te  n&riqae  spéciale  comme  con- 
vention de  natare  a  restreindre  le  droit  du 
propriétaire. 

44.  Par  charges  perpétuelles,  on  entend 
les  redevances  en  numéraire,  en  nature  ou 
de  main-d*cBuvre,  résultant  de  titres  privés 
et  qui  doifent  être  inscrits,  comme  toute 
créance,  eiH*  les  registres  hypothécaires. 

45.  Les  servitudes  actuelles  de  pacage  et 
d'affouage  doivent  aussi  être  iaecrites  sur  le 
registre  hypothécaire  du  fonés  dominant, 
et  sur  celui  du  fonds  servant.  Les  autres  «er- 
vitodes  prééiales.quoi^piie  «on  inscrites,  sont 
maimeBueft.  Mais  à  l'avenir  toute  «"xtinctîon 
d'anciennes  servitudes,  et  toute  création  ou 
extfaDction  de  nouvelles^  de  <[Qek[ue  natvre 
qu'elles  sotot,  devront  être  insentes  sur  lé 
i!^islra  liypatbécaire. 

4S.  IdM  restrictions  de  la  proipriété,  ta 
fterges  %X  les  «erv^Aes  énonoées  aux  arti- 
cles 43,  41  et  45,  inscrites  sur  les  registres 
hypothécaires  contre  le  proprlêtairexecoonu 


et  inscrit  lui-même  sur  ces  registres,  pe 
peuvent  être  attaquées  par  celui  qui  préten-' 
drait  à  un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pu 
faire  inscrire,  sauf  son  recours  con^e  \i 
propriétaire  inscrit  (32). 

CHAPTfRB  V. 
DPS  HTPOTHÀQUaS, 

49  à  50.  Comme  2114  42117,  G.  N. 

51.  Aucune  hypothèque  légale.  Judiciaire 
ou  conventionnelle  n'est  affranchie  de  l'in- 
scription sur  les  rcRistres  hypothécaires  (art. 
11)  (2135,  C.  N.  diff.).  La  préférence  entre 
les  créances  est  acqiuse  à  l'hypothèque  par 
la  date  de  son  inscription  (art.  itr(2i34, 
C.  N.). 

&%,  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques; 

\^  Les  biens  immobiliers  appartenant  k 
des  particuliers  et  comportant  cette  charge  ; 

20  Les  droits  et  capitaux  hypothécaires  de 
la  même  nature  (24 IS,  C.  N.  diffX 

53.  Les  droits  inscrits  sur  les  registres 
hypothécaires  profitent  au  créancier  contre 
le  propriétaire  reconnu. 

54.  Le  propriétaire  non  inscrit  sur  les  re^ 
gistres  hypothécaires  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  inscrits  contre  le  propriétaire  re^ 
connu  ;  il  n'a  droit  qu'à  une  action  en  dooh- 
mages-intérèts. 

55.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré* 
eédents  s'appuquent  également  à  la  cession 
des  droits  hypothécaires  et  aux  charges  qui 
les  grèvent. 

5a.  Tout  acquéreur  d'Am  droit  hypothé- 
caire ou  d'une  garantie  sur  ce  droit,  ioiA  le 
titre  n'e^t  pas  inscrit  sur  les  registres  hypo- 
thécaires, ne  peut  réclamer  conire  le  pr^u- 
dice  résultant,  soit  de  la  transmission,  ulté- 
rieure du  même  droit  au  profit  d'un  second 
acquéreur  inscrit,  soit  de  l'extinctioa  4u 
droit  et  de  sa  radiation  sur  les  registres  (art 
11  et  12). 

59.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Ls  pr^prié^ 
taire  de  l'iinmeuble  soit  averti  qi^  le  <^oit 
hypothécaire  est  cédé  ou  grevé.  La  libérar 
Uon  du  propriétaire  ne  peut  s'opérer  qu'en 
ayant  recours  au  registre,  sur  lequel  sont 
inscrites  toutes  les  modifications  du  droit 
Cependant  les  intérêts  et  les  arrérages  de  la 
créance  doivent  être  payés  au  créancier  ori- 
ginaire jusqu'à  la  notification  deiacesiuLoii. 

5».  Une  cession  de  priorité  de  rang  hyr- 
pothécaire  n*est  valable  contre  les  tiers 
qu'autant  qu'elle  est  inscrite  sur  les  regis- 
tres (art.  11  et  1?). 

50.  L'inscription  d'une  créaiM^e  sur  les 
reigistres  hypoinécaires  ne  prive  pas  le  dâ>i- 
.teur  du  droit  de  contester  pour  to«t  autre 
jEUOtif  la  validité  de  cette  créance. 

ii#.  Mais  cette  conteslatioii  ne  peut  étp^ 
•élevée  contre  le  tiers  acquéreur  de  cette 
créance,  s'il  n'en  a  pas  été  instruit  afvaAt  <le 
l'avoir  acquise. 

«1.  Le  débiteur  gui  veut»  à  Vifs^  d^ 
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tout  acquéreur,  se  réserver  la  làculté  de  con- 
tester en  tout  temps  la  créance,  est  tenu  d'en 
faire  inscrire  l'avertissement  sur  les  regis- 
tres tiypotkécaires. 

€%.  Si  l'avertissement  est  inscrit  dans  les 
six  semaines  de  l'inscription  de  la  créance 
sur  le  sommaire  hypothécaire,  la  contesta- 
tion pourra  être  élevée  même  contre  celui 
qui  aurait  contracté  avec  le  créancier  avant 
r expiration  de  ce  délai;  sinon,  l'avertiBse- 
ment  ne  produira  son  effet  que  contre  les 
acquéreurs  postérieurs. 

•3.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  délai  de  six 
semaines  sans  avertissement  est  expiré,  que 
l'acquéreur  d'un  droit  hypothécaire  est  à 
l'abn  de  toute  contestation. 

«4.  Le  débiteur(emprunteur)  qui  a  touché 
le  montant  de  la  créance  à  la  chancellerie 
ne  peut  plus  prétendre  que  l'argent  ne  lui  a 
pas  été  compté.  Mais  si  le  créancier  (préteur), 
avant  d'avoir  compté  la  somme,  exige  la 
reconnaissance  de  r  obligation  et  son  inscrip- 
tion sur  les  registres  hypothécaires,  l'aver- 
tissement inscrit  à  la  requête  du  débiteur 
dans  les  six  semaines  oblige  le  créancier  à 
prouver  la  numération  des  espèces.  Ainsi,  le 
créancier  qui  a  obtenu  un  acte  de  recon- 
naissance avant  la  remise  des  fonds,  doit 
obtenir,  en  outre,  du  débiteur  une  quittance 
qui  constate  le  paiement. 

M».  Le  débiteur  ne  peut  invoquer  contre 
le  tiers  acquéreur  d'un  droit  hypothécaire  la 
compensation  antérieure,  s'il  n'a  pas  inscrit 
d'avertissement  sur  les  registres  hypothé- 
caires» à  moins  que  le  tiers  n'ait  eu  connais- 
naissance,  avant  son  acquisition,  de  l'extinc- 
tion de  la  créance. 

Il  en  est  de  même  à  Tégard  du  cession- 
naire  de  tout  ou  partie  du  prix  de  vente,  que 
le  débiteur  veut  retenir  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  de  la  part  du  vendeur. 

•••  L'autorité  hypothécaire  n'a  pas  à  ap- 
précier si  la  valeur  des  immeubles  garantit 
suffisamment  l'acquittement  de  l'obligation 
hypothécaire* 

•V.  Quoique  le  propriétaire  ait  disposé 
de  ses  revenus,  ou  les  ait  touchés  par  anti- 
cipation, les  créanciers  hypothécaires  n'ont 
pas  moins  le  droit  de  poursuivre  sur  l'im- 
meuble le  remboursement  de  leurs  créances, 
en  capital  et  intérêts. 

•9.  Celui  qui  a  contracté  une  obligation 
garantie  par  un  immeuble,  est  responsable 
non  seulement  sur  l'immeuble,  mais  encore 
personnellement. 

Cependant  l'acquéreur  de  cet  immeuble 
n'est  tenu  de  l'exécution  de  cette  obligation 
que  sur  l'immeuble,  à  moins  qu'il  ne  soit 
personnellement  responsable  (2l7t,  C.  N.). 

•O.  Tout  contrat  de  vente  dont  le  prix  est 
insuffisant  pour  acquitter  les  créances  hy- 
pothécaires, n'est  dénnitif  et  valable  qu'entre 
le  vendeur  et  l'acheteur;  il  n'altère  pas  les 
droits  des  créanciers  sur  l'immeuble  vendu. 

L'acheteur  ne  peut  exiger  que  les  créan- 
ciers, pour  obtenir  un  prix  plus  élevé,  re- 


quièrent^ dans  un  délai  déterminé,  la  mise 
aux  enchères  de  l'immeuble  avec  soumis- 
sion d'augmenter  le  prix  d'un  dixième,  ou 
qu'ils  lui  laissent  l'immeuble  pour  le  prix 
stipulé  dans  l'acte  de  vente,  sauf  aux  créan- 
ciers à  apprécier  le  mode  et  l'époque  des 
poursuites  à  exercer  contre  l'ache^ur  (2185, 
È.N.diJ.)(l). 

VO.  c!dmm«2i51,C.  N. 

VI.  En  matière  de  caution  Judiciaire  ou 
légale,  il  ne  sera  admis  que  les  cautions  sur 
immeubles  ou  sur  capitaux  hypothéqués, 
portés  sur  les  registres  nypothécaires. 

SECTIOH  I'*.  —  Des  hypothèques  légales. 

11%  à  11  lO.  Toute  cette  section  a  été  abro^ 
gée  en  vertu  des  dispositions  de  Vart.  H  de  Im 
loi  du  6  août  1825  (voir  ci-après). 

SEcnON  n.  —  Des  hypothèques  judiciaires. 

tll.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  du 
jugement  définitif  (2123,  C.  N.  difT.). 

L'effet  de  l'hypothèque  Judiciaire  est  su- 
bordonné à  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  hypothécaires.  Si  les  biens  actuels 
du  débiteur  sont  insuffisants  pour  acquitter 
la  dette,  le  créancier  pourra  faire  inscrire 
l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  à  venir. 

Les  jugements  du  tribunal  arbitral  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  registres  hypothé- 
caires, que  lorsqu'ils  sont  revêtus  ae  l'or- 
donnance d'exécution  du  tribunal  ordinaire. 

Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  hypo- 
thécabres  que  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  le  tribunal  compétent,  excepté 
quand  il  s'agit  de  Jugements  des  pays  pour 
lesquels  les  lois  politiques  ou  les  traita  en 
ont  disposé  autrement  (2123,  C.  N.)* 

SECTION  ui.  —  Des  hupothèques 
conventionnelUs. 

tl%.  Celui  qui  n'a  pas  la  capacité  de  dis- 
poser de  ses  biens  ne  peut  contracter  un  en- 
gagement hypothécaire  (2124,  C.  N.). 

lis.  Comme  2125,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Lors- 
que ces  restrictions  sont  énoncées  sur  le 
sommaire  hypothécaire. 

114.  Comme  2126,  C.  N. 

115.  Comme  2129,  C.  N. 
lis.  Comme  2131,  G.  N. 

lit.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  somme,  pour  la- 

(1)  CtUe  difpoiition  a  poar  bot  d'abrofer  de  U  aa- 
niére  U  plu  expresse  Part.  S185  da  Gode  napoléoa.  — 
Bd  Pologne,  où  les  fonds  sont  plus  rares  et  les  pro- 

friétés  moins  dWisées ,  la  surenchère  n'anrait  paa 
effet  «la'elle  peat  produire  en  France.  Cest  à  racne- 
tenr  à  connaître  le  montant  des  créances  hypothécaires, 
car  U  doit  saToir  qu'il  n'a  pas  la  ressource  de  la  purge  ; 
mais,  aTant  d*aciieter,  U  peat  iTeiitMidre  troc  Hf 
créaneteff. 
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Sielle  elle  ett  coDsentte    est  déterminée 
132,  C.  N.). 
119.  Comme  2133,  C.  N. 

CHAPITRE  YI. 
DB  LA  BAPUTION  DB8  mBCBIPTIOMS. 

iio.  Le  paiement  de  la  créance  hypo- 
thécaire étemt  le  droit  réel  du  créancier. 

MO.  Si  cependant  le  débiteur  n'a  pas  fait 
rayer  la  créance  sur  les  registres  hypothé- 
caires, et  qu'un  tiers  ait,  de  bonne  foi  et 
selon  les  formes  légales,  contracté  avec  le 
créancier,  le  débiteur  ne  peut  exciper,  contre 
ce  tiers,  du  paiement  de  sa  dette,  à  moins 
que  le  paiement  n'ait  été  énoncé  sur  les  re- 
gistres hypothécaires.  Le  créancier  peut, 
oaoique  non  payé,  consentir  la  radiation  de 
linscriptioD. 

itt.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  est 
radiée  ne  i>eut  se  faire  réintésprer,  en  vertu 
du  même  titre,  qu'au  moyen  a'un  Jugement 
da  tribunal  ou  du  consentement  du  débi- 
teur ;  mais  il  peut,  avant  d'avoir  obtenu  l'un 
ou  l'autre,  faire  inscrire  un  avertissement 
sur  les  registres.  Si  après  la  radiation,  et 
avant  l'avertissement ,  im  tiers  a  obtenu  de 
bonne  foi  iLn  droit  hypothécaire,  le  créan- 
cier ne  peut  prendre  que  la  place  laissée 
libre  par  le  tiers. 

t%%.  Le  créancier  indûment  rayé  a  son 
recours  contre  les  personnes  par  la  faute 
desquelles  la  radiation  a  eu  lieu. 

its.  Le  renouvellement  de  l'inscription 
n'est  pas  nécessaire,  tant  que  les  droits  hy- 
pothécaires n'ont  pas  été  rayés  des  registres. 
Aucune  prescription  ne  peut  même  com- 
mencer (2454,  C.  N.  diff.). 

1^4.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
arrérages  et  la  partie  de  la  dette  que  l'im- 
meoble  n'a  pu  acquitter,  le  débiteur  peut 
invoquer  la  prescription,  qui  courra  du  jour 
où  les  biens  ont  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers. 

CHAPITRE  VII. 

ï^^  L'mSGBIPnON  SUR  LES  IMMBUBLBS  OU  SUR 
IBS  CAPITAUX  HYPOTHÉQUÉS  DÉPENDANT 
d'une    SUCCESSION. 

195.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  proprié- 
taire d'immeubles  ou  de  droits  hypothé- 
caires, tout  intéressé  peut  déposer  au  bureau 
des  registres  h3rpothecaires  l'acte  authenti- 
que du  décès.  Dès  ce  moment,  aucune  in- 
scription ne  pourra  être  prise,  et  sur  le  som- 
maire hypothécaire  seront  inscrits  ces  mots  : 

la  procédure  êuccessorale  est  ouverte. 

±X€.  L'héritier  qui  voudra  faire  transcrire 
sous  son  nom  les  titres  de  son  auteur,  dé- 
posera au  bureau  des  actes  hypothécaires 
les  preuves  constatant  son  droit  a  la  succès* 
sien. 


119t.  L'ouverture  de  la  succession  sera 

Subliée  offlciellement  dans  les  feuilles  pu- 
liques  et  dans  le  journal  du  palatinat.  Cette 
publication  indiquera  le  délai  d'une  année, 
et  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

±%^.  Tous  ceux  qui  prétendent  avoir  un 
droit  sur  la  succession,  les  créanciers  du  dé- 
funt et  ses  légataires,  peuvent,  avant  l'é- 
chance  du  terme ,  énoncer  leurs  droits  sur 
le  registre  des  actes  perpétuels,  en  y  joi- 
gnant leurs  titres.  A  l'échéance  du  terme, 
us  doivent  tous  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  et  authen- 
tiques. 

itto.  S'il  ne  se  présente  personne,  l'in- 
scription sera  faite,  tant  sur  le  registre  des 
actes  perpétuels  que  sur  le  sommaire  hypo- 
thécaire, conformément  à  la  demande  des 
PjBirties.  11  y  a  lieu  à  inscription  également, 
si  les  parties  qui  se  présentent  ne  s'accor- 
dent pas,  mais  avec  réserve  de  la  décision 
des  tribunaux.  Si  l'inscription  contestée  est 
maintenue  par  les  tribunaux,  elle  conserve 
son  rang. 

ISO.  Le  conservateur  ou  le  notaire  rédi- 
gera, d'accord  avec  les  parties,  un  projet  de 
résumé,  qui  ne  sera  inscrit  qu'après  examen 
de  toute  la  procédure  par  l'autorité  hypothé- 
caire. 

181.  Lorsqu'aprèslaconlirmationdeTau- 
torité  hypothécaire,  le  résumé  a  été  inscrit 
sur  les  registres,  Théritier  contestant,  le 
créancier  ou  le  légataire  peuvent  encore  se 
présenter  et  poursuivre  leurs  droits  contre 
l'héritier  inscrit,  sur  les  biens  et  sur  les 
créances  hypothécaires,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  passé  (ums  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  ou  n'aient  pas  été  grevés  à  son  profit. 

CHAPITRE  Vm. 
DBS   AVERnSSEMBlITS. 

(ProteetoHont.) 

tZ%»  Il  y  a  trois  sortes  d'avertissements  : 

lo  Lorsqu'on  dépose  un  acte  obligatoire  ou 
un  jugement  définitif  ayant  pour  consé- 
quence l'interdiction,  la  mort  civile,  la  sus- 
Î>ension  de  la  jouissance  des  droits  civils, 
'adjonction  d'un  conseil  judiciaire  ou  la 
cession  des  biens  au  profit  des  créanciers 
(cessio  honorum); 

2^  Lorsqu'on  dépose  un  acte  qui  suspend 
l'exercice  des  hypothèques,  tel  qu  un  acte  de 
décès  ou  l'avertissement  donné  par  le  tribu- 
nal de  la  déclaration  de  faillite  d'un  débiteur; 

3<>  Lorsqu'on  dépose  l'assi^ation  d'une 
partie  tendant  à  établir  judiciairement  son 
droit  sur  les  biens  ou  sur  les  créances  hypo- 
thécaires. 

tas.  Dans  le  premier  cas,  Tinscription  du 
jugement  ou  de  l'acte  sur  les  registres  hy- 
pothécaires, s'oppose  à  tous  actes  ultérieurs 
en  contradiction  avec  l'efTet  du  jugement  ou 
de  l'acte.  Quant  aux  actes  antérieurs,  les  lois 
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déterminent  ju«qu'à  quel  point  ils  peurent 
êtra  atteints. 

154.  Dam  le  seeond  cas,  rinscription  de 
l'acte  de  décès  suspend  sefulcment  l'effet  des 
actes  Jusqu'au  règlement  def  la  succesdion. 
L'inseription  de.  rayertissement  de  la  décla- 
rntlon  de  faillite  met  les  créanciers  à  l'abri 
dea  actes  du  failli,  et  les  empêche  d'obtenir 
des  droits  de  préférence  les  uns  sur  les 
autres. 

155.  Le  tribunal  de  commerce,  en  ordon- 
nant l'apposition  des  scellés,  autorisera  le 
commissaire  de  la  faillite  à  faire  inscrire,  sur 
les  registres  hypothécaires  des  immeubles 
et  des  capitaux  hypothéqués,  de  lui  connus 
ou  qull  découvrhdit  ultérieurement,  un 
averâssement  de  l'ouvertiure  de  la  faillite. 
Dès  que  cet  avertissement  aura  eu  lieu,  le 
failli  ne  pourra  contracter  aucune  obligation 
4an8  la  chancellerie,  et  celles  qu'il  aurait 
consenties  dans  d'autres  chancelleries  ne 
pourront  être  inscrites. 

Quant  aux  actes  antérieurs  de  dix  Jours  à 
l'ouverture  de  la  fdiilite,  les  donations  que 
le  failli  a  faites  de  créances  ou  d'immeubles 
dans  ce  même  espace  de  temps,  sont  nulles 
et  sans  effet  à  l'égard  du  donataire  ;  mais  les 
obligations  qu'il  a  contractées  à  titre  oné- 
reux ne  peuvent  être  annulées,  à  la  demande 
des  créanciers,  que  s'il  est  démontré  du  tri- 
bunal qu'elles  présentent  le  Cjuràctère  de  la 
fraude  \oszukanitico).  Les  dispositions  qui 
précèdent,  sur  la  nullité  des  conventions,  ne 
sont  cependant  pas  applicables  au  tiers  qui, 
kfuorant  la  faillite  du  débiteur,  et  de  bonne 
loi,  a  acquis  avant  l'avertissement  une  hypo- 
thèque de  tout  autre  que  du  failli  et  non  à 
titre  gratuit. 

ise.  Quand  un  accusé  aura  été  condamné 
à  une  peine  entraînant  la  mort  civile,  le  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  pour- 
ra être  inscrit  sur  les  registres  hypothécaires 
par  Id  panie  intéressée  à  exercer  les  pour- 
suites prescrites  par  le  chapitre  VU. 

Le  ministère  public  doit  faire  inscrire  d'of- 
fice, sur  les  registres  hypothécaires,  ces  juge- 
ments, ainsi  que  ceux  qui  prononcent  la  sus- 
pension de  la  jouissance  des  droits  civils. 

18t.  Celui  qui  veut  faire  inscrire  un  aver- 
tissement sur  les  registres,  dans  le  but  de 
s'assurer  l'effet  des  droits  réels,  ou  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  il  obtiendrait  im  Juge- 
ment favorable ,  doit  présenter  requête 
au  tribunal  avec  les  preuves  à  Tappui.  L'acte 
qui  autorise  l'inscription  de  cet  avertisse- 
ment doit  être  déposé  par  lui  à  la  chancel- 
lerie territoriale,  avec  r original  de  la  citation 
au  débiteur  et  la  quittance  du  greffier  du 
tribunal  constatant  le  paiement  du  droit 
d'inscription.  Mention  du  droit  réclamé  sera 
faite  sur  le  sommaire  hypothécaire.  Si  le 
jugement  est  favorable,  la  créance  prendra 
rang  du  jour  où  l'avertlfsement  a  été  inscrit. 
Si  la  demande  est  rejetée,  Tinsçription  sera 
rayée.  Celui  qui  l'a  requise  peut  en  outre, 
dans  ce  cas,  être  contraint  par  corps  à  la  ré- 


paration du  dommage.  Si,  dans  un  procès 
criminel,  la  partie  lésée  réclame  une  garan- 
tie pour  les  réparations  qui  lui  sont  dues, 
elle  peut  faire  inscrire  un  avertissement  sur 
le  registre  hypothécaire,  en  vertu  d'une  au- 
torisation de  ce  tribunal.  II  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  assignation  quand  on  ob- 
tient des  dommages-intérêts  en  matière  cri- 
minelle. 

isn.  Le  Jugement  qui  prononce  une  con- 
damnation pour  une  dette  personnelle  peut 
être  inscrit  sur  les  registre»  hypothécaires 
avant  d'être  devenu  définitif.  L'inscription 
conservera  son  rang  si  le  jugement  n'est  pas 
réformé  (2123,  C.  N.). 

180.  Tous  les  avertissements  énoncés  sur 
les  registres  hypothécaires  doivent,  avant 
d'être  inscrits  sur  le  sommaire,  être  soumis 
à  la  sanction  de  l'autorité  hypothécaire,  qui 
veillera  à  l'accomplissement  des  conditions 
requises  pour  leur  inscription. 

LOI  SUR  LBS  PRIVILÈGES  £T  HTPOTHtQUBl 

DU  6    àOUT    1825. 

1.  Le  titre  XVIII  do  livre  III  du  Code  civil, 
modifié  en  partie  par  la  loi  hypothécaire  de 
1818,  est  entièrement  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSmONS     GÉNÉRALES. 

%.  Comme  2092,  C.  N. 

d.  Le  prix  d'un  objet  saisi,  qui  ne  suffit 
pas,  aprèft  déduction  des  frais  de  Justice,  de 
saisie,  de  vente  et  de  distribution,  pour  payer 
tous  les  créanciers  qui  se  présentent,  se  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  (2093,  C.  N.}. 

4.  Comme  2094,  C.  N. 

CHAPITRE  IL 

PES    PRIVILEGES. 

5.  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
immeubles,  énoncées  en  l'arL  41  de  la  loi 
hypothécaire  de  1818,  sont  payées  sur  le 
prix  de  ces  immeubles ,  par  préférence 
même  aux  créances  hypothécaires  (2095, 
C.  N.). 

•.  Sont  préférés  sur  le  prix  d*un  meuble, 
les  créanciers  qui  ont  sur  ce  meuble  un  pri- 
vilège particulier. 

9.  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

i»  Les  contributions  publiques,  sur  la 
chose  mobilière  imposée  ; 

20  Les  loyprs  ou  fermages  et  autres  rede- 
vances réfiultant  d'un  bail  d'immeuble,  sur 
les  meubles  et  ornements  qui  garnissent  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  sur  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ou  à  l'exer- 


Digitized  by 


Google 


rOUNHW.  {OÊê  prémi99s  Hhypê»àlfmê). 


135 


«lee  (fm  art  o«  abolie  industrie,  et  sur  les 
revenus  de  la  maison  o«  de  la  ferme,  pour 
les  deux  dernières  années  et  pour  l'année 
eourante; 

30  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créan^ 
oierest  saisi: 

4*  Le  prit  dû  à  l'artisan  pour  la  làçon  ou 
la  réparation  de  la  ckose ,  et  les  lirais  faits 
pour  sa  conservation  ; 

S*  Le  prix  d'effets  ndobiliers,  s'ils  sont  en- 
core en  la  possession  de  l'acheteur,  (pi'on 
ait  ou  non  fixé  un  terme  pour  le  paiement  ; 

S'il  n'a  pas  été  ûxé  de  terme,  ou  s'il  a  été 
convenu  que  le  paiement  aurait  lieu  immé- 
diatement, le  vendeur  peut  même  revendi- 
quer oes  effets  contre  les  créanciers  de  l'a- 
cheteur^ tant  qu'ils  sont  en  la  possession 
de  celui-ci,  et  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  demande  en  revendication 
soit  formée  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  efiets  se  trouvent  dans  le  môme 
état  que  le  jour  de  cette  livraison  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ; 

e»  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  se  trouvent  dans  son 
auberge  ; 

70  Les  f^s  de  voiture  et  les  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chose  voiturée  (2102,  C.  N.). 

S.  En  cas  de  concours  sur  un  môme  meu- 
ble, entre  les  créanciers  privilégiés  énoncés 
en  l'article  précédent,  le  trésor  public  est 
préféré  à  tous  autres.  Après  le  trésor  public 
vient  celui  qui  est  en  possession  de  la  chose« 
Les  autres  privilégiés  n'ont  aucun  droit  de 
préférence  entre  eux. 

9.  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  biens  sont  celles  ci-après  expri- 
mées, et  s'exercent  sur  le  prix  des  meubles 
et  des  immeubles ,  par  préférence  à  toute 
créance  non  garantie  par  im  privilège  parti- 
culier ou  une  hypothèque,  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1°  Les  frais  funéraires  non  excessifs  ; 

Ces  frais  sont  même  payés,  à  défaut  d'au- 
tres biens,  sur  le  prix  de  tout  effet  mobilier 
grevé  d'un  privilège  particulier  autre  que 
celui  du  créancier  gagiste  ; 

En  cas  d'insufUsance,  ils  sont  préférés  aux 
hypothèques  et  môme  aux  privilèges  parti- 
culiers sur  certains  immeubles  ; 

20  Les  frais  Judiciaires  d'apposition  et  de 
levée  de  scellés  et  les  frais  d  inventaire  ; 

S*'  Les  fi^s  quelconques  de  dernière  ma- 
ladie ; 

40  Les  salaires  des  gens  de  service  pour 
l'année  échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante; 

50  Les  fournitures  d'aliments  faites  au  dé- 
biteur et  à  sa  famille  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  en  détail ,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres,  et  par  les 
niaîtres  de  pension  ; 

A  défaut  a'dutres  biens,  les  créances  énon- 
cées aux  §§  2,  3,  4  et  5  sont  préférées  aux 
privilèges  particuliers  sur  tout  meuble  qui 


n'œlpattn  tat  poUetilon  du  oréancier  pri- 
vilégié ; 

60  Lot  contribtttioiis  peirtoimellefe  dues 
aux  tilles,  églises  et  établissement  pubiica, 
pour  l'année  échue  et  l'atmée  courante  ; 

70  Les  créances  dee  mineurs  et  interdits, 
qui  donnent  drmt  à  l'hypothèque  légale  ; 

99  Les  créances  de  la  môme  nature  de  la 
fimme  contre  son  mari  ; 

90  Toutes  contributions,  redevances  géné- 
rales et  dîmes ,  dues  au  trésor  puhhc  ^  aux 
S  élises,  aux  établissements  pi]d>lics,  aux 
lies  et  à  la  compagnie  d'asaurance  contre 
l'incendie,  lorsqu'un  autre  ^^riviiége  ne  leur 
est  pas  assuré  par  les  dispositions  ci-dessus  ; 
il  en  est  de  môme  à  l'égard  des  créances 
résultant  de  la  responsabilité  à  laquelle  sont 
soumis  les  receveurs  et  toua  les  comptables 
publics. 

CHAPITRE  m. 

DBS  BTPOTHàQUBS. 

10.  La  loi  du  26  avrU  4818,  Burla  fixation 
de  la  propriété  des  immeubles  et  sur  les 
privilèges  et  hypothèques,  sera  désormais 
obligatoire  pour  tous  les  immeubles  et  tous 
les  droits  et  capitaux  hypothécaires  suscep- 
tibles d'hypothèques,  sous  les  modiUoations 
suivantes  : 

1 1.  Il  ne  sera  pas  llxé  de  terme  définitif 

Sour  la  régularisation  de  l'hypothèque  sur 
îs  immeubles  auxquels  ne  s'appliquait  pas 
jus(pi'à  ce  Jour  la  loi  du  26  avril  1818.  La  ré- 

gularisation  particulière  sur  chaque  immeu- 
le aura  lieu  à  la  réquisition  de  la  partie  in- 
téressée. 

t%.  Le  ministère  de  la  justice  organisera 
pour  ces  hypothèques  une  procédure  abré- 
gée et  moins  coûteuse.  Il  déterminera  en 
même  temps  le  fonctionnaire  chargé  des 
opérations  hypothécaires. 

13.  Toutes  les  hypothèques  légales  qui 
ont  existé  jusqu'à  ce  jour,  indépendamment 
de  l'inscription,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code,  sur  les  immeubles  non  soumis  à  la  loi 
du  26  avril  1818,  seront  inscrites  dans  le  délai 
d'une  année  sur  les  registres  hypothécaires, 
sans  frais  de  timbre.  Ce  délai  expiré,  elles 
n'auront  d'efiet  que  du  joiu:  où  elles  seront 
inscrites  sur  les  registres. 

14.  La  section  I'*  du  chapitre  V,  et  l'art. 
42  de  la  loi  du  26  avril  1818  cessent  d'être 
obliçatoires  et  sont  remplacés,  pour  les  im- 
meubles auxquels  s'appliquait  cette  loi  sur 
les  hypothèc[ues  légales,  par  les  dispositions 
suivantes. 

15.  Ont  droit  à  l'hypothèque  légale  :  la 
femme,  le  mineur  et  l'interdit ,  conformé- 
ment au  livre  1"  du  Code  civil,  et  le  trésor 
pour  les  arrérages  des  contributions.  Ont 
également  droit  k  Thypothèque  légale  :  le 
trésor,  les  églises,  les  établissements  pu- 
blics, les  villes  et  la  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie,  pour  les  créances  résul- 
tant de  la  responsabilité  des  receveurs  et 
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de  tous  cemptables  des  denien  publics  (212! , 
C.  N.). 

Le  tien  acquéreur  n'est  soumis  qvt'k  l'hy- 
pothèque l^le  du  trésor,  et  seulemeat  pour 
les  coDtributions  foncières  des  deux  années 
qui  ont  précédé  l'acquisition. 

t#.  Les  hypothèques  l^;ales  seront  in- 
scrites sur  les  registres  hypothécaires,  sans 

'"  soit  besoin  du  consentement  du  débi- 


lur. 

IV.  L'inscription  légale  ne  produit  d'effet 
que  par  l'inscnption  de  la  créance  sur  le  re- 
gistre hypothécaire.  Si  les  biens  présents  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  pour  la  garantie  de 
ces  droits,  le  créancier  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  postérieurement  acquis 
(2i35,G.  N.iiîjf.el2130). 

19.  Si  l'inscription  excède  la  somme  né- 
cessaire pour  la  sûreté  de  l'hypothèque  lé- 
gale, le  débiteur  peut  en  demander  la  réduc- 
tion (2143,  G.  N.). 

10.  Toute  inscription  d'hypothèque  légale 
doit  être  signifiée  au  débiteur. 

%%.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  avril 
1818,  relatives  au  rapport  entre  époux  quant 
aux  biens,  ne  8'appu€[uent  qu'aux  mariages 
contractés  sous  l'empire  de  cette  loi. 

m .  Mais  la  clause  d'inaliénabilité  stipulée 
sous  la  loi  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  ou  les  capitaux  hypothécaires 
de  la  femme,  doit  être  mscrite  dans  l'année 
sur  le  registre  hypothécaire  des  immeubles 
ou  des  capitaux. 

Ce  délai  expiré,  la  clause  d'inaliénabilité 
sera  sans  elfet  contre  les  tiers,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  inscrite  sur  les  registres  nypo- 
t)iécaires. 


La  femme  pourra  requérir  llnscriptioD 
sans  l'assistance  de  son  mari,  ou  de  8«i 
curateur  â  elle  est  mineure.  L'inscription 
pourra  même  être  requise  par  toute  partie 
mtéressée  (2139,  G.  N.). 

nia.  Les  immeubles  dont  l'hypothèque  de- 
vait, aux  termes  de  la  loi  du  26  avril  1818, 
être  régularisée  par  la  commission  hypo- 
thécaire, et  ne  l'auront  pas  été,  vu  leur  peu 
de  valeur,  seront  régis  par  les  articles  11  et 
12  de  la  présente  loi,  si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  faire  régulariser  son  hypothèque 
conformément  à  l'artide  suivant 

US.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire 
de  rérolanser  les  hypothèques  sur  un  im- 
meuble qui,  pour  tout  autre  motif  que  son 
peu  de  valeur,  n'a  pas  été  vérifié  par  les 
commissions  hypothécaires,  le  tribunal  com- 
pétent, après  avoir  fixé  un  délai  de  tn^ 
mois  à  un  an,  fera  citer  devant  lui  le  pro- 
priétaire, et  régularisera  l'hypothèque  de 
cet  immeuble,  conformément  à  la  loi  de 
1818»  au  lieu  et  place  de  la  coimmssion  hy- 
pothécaire. 

GHAPFTBEIV. 

DU  RANG  BBS  A]IEia>BS  JUDIGIAIIBS  BT  kDMh 
mSTRATIYBS  RELATIVEMENT  AUX  AUTRES 
CREANCES. 

%4.  Les  amendes  judiciaires  et  adminis- 
tratives ne  seront  coUoquées  qu'après  toutes 
les  autres  créances,  même  après  celles  qui 
ne  jouissent  ni  d'un  privilège  ni  d'une  hy- 
pothèque. 


PIN  DU  CODE  DE  F0L06NB. 
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PORTUGAL. 


Le  premier  Gode  général  du  Portugal  a  été  compilé  au  temps  du  roi  Alphonse  V^  dans  les  principes 
da  !?•  siècle;  il  est  vulgairement  appelé  ;  Ordonnances  Alphonsines,  Sa  réforme  eut  lieu  au  temps  du 
roiManoël^  dans  les  principes  du  xti«  siècle;  elle  est  désignée  sous  le  nom  ù'Ordonnancts  ManoèUn^s. 
UCode  actaellement  en  vigueur,  commencé  sous  Philippe  n^  roi  d'Espagne,  et  terminé  en  1595,  a  été 
publié,  le  11  janvier  1603^  par  Pedro  Graesbeck^  sous  le  règne  de  Philippe  m,  pendant  que  le  Portugal 
éUit  soumis  à  l'Espagne,  n  a  été  confirmé  et  sanctionné  de  nouveau  par  Jean  IV,  le  29  janvier  i643^ 
après  la  cessation  de  la  domination  espagnole.  Il  est  désigné  sous  le  nom  ^Ordonnances  Philippines. 
Beaucoup  de  lois,  ordonnances^  chartes,  décrets,  statuts,  etc.,  appelés  lois  extravagantes,  ont  été 
publiés  depuis  le  Code  de  1608^  et  en  ont  modifié  les  dispositions.  Enfin,  à  défaut  de  lois,  les  usages, 
et  à  défaut  de  lois  et  d'usages,  le  droit  romain,  sont  aussi  applicables. 

A  différentes  époques,  des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  confection  d'un  nouveau  Code  civil  et 
des  autres  Codes  qui  manquaient.  Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  été  terminés  :  ainsi  le  Code  ds 
commerce  a  été  promulgué  le  18  septembre  1833;  le  Code  de  procédure  civile  et  criminelle,  sous  le  nom 
de  :  Novissima  Reforma  judidal,  a  été  promulgué  le  21  mai  1841  ;  enfin  un  Code  pénal  a  été  sanc- 
tionûé  par  un  décret  du  10  décembre  1853,  pendant  la  dictature  exercée  à  cette  époque,  sans  même 
qu'il  ait  été  revu  par  les  tribunaux  et  les  corps  compétents  pour  donner  leur  avis  sur  ses  dispositions, 
et  il  est  considéré,  par  cette  raison,  conmie  le  plus  imparfait. 

Quant  au  droit  civil,  rien  encore  n'a  été  fait.  L'exposé  que  nous  en  publions  ici,  et  qui  résume  l'état 
actuel  de  cette  législation  confuse,  a  été  extrait  de  quatre  ouvrages  (portugais  qui  font  autorité  en 
cette  matière,  savoir  :  1*  Le  Direito  civil  de  Portugal,  par  Manuel  Borges  Cameiro,  publié  en  3  volumes 
in-8»,  à  Lisbonne,  en  1826, 1827  et  1828;  2»  le  Tratado  regular  e  pratico  de  Testamentos  e  Successœs, 
par  Joaqnin  de  Gouvéa  Pinto,  l'ouvrage  le  plus  estimé  sur  cette  matière,  6«  édition,  imprimé  à  Rio  de 
Janeiro,  en  1831  ;  3*"  le  Digesto  portuguez,  par  Gorréa  Telles^  en  3  volumes  in-8o,  imprimé  à  Goimbre, 
CD  1840;  4"  enfin,  la  Novissima  Reforma  judicial,  décrétée  le  21  mai  1841  (2«  édition,  Lisbonne,  1845). 
Chaque  disposition  reproduite  de  ces  divers  ouvrages  porte  après  elle  la  citation  de  celui  d'où  elle  est 
tirée.  Ce  signe  §  renvoie  au  Direito  civU  de  Borges  Cameiro  ;  le  [premier  cbiffire  venant  ensuite  indique 
le  paragraphe  de  cet  ouvrage,  et  les  chiffres  suivants,  l'article  ou  les  articles  de  ce  paragraphe.  Le 
Tratado  de  Gouvéa  Pinto  est  désigné  par  T,  avec  Tindication  de  la  page.  Le  Digesto  de  Gorréa  Telles 
est  cité  par  cette  abréviation,  Dig,  port.^  suivie  d'un  chiffre  romain  qui  indique  le  tome,  et  d'un  chiffre 
arabe  qui  indique  l'article  du  tome.  Les  lettres  R.  J.,  suivies  d'un  chiffre,  indiquent  la  Novissima 
Reforma  j%tdicial,  avec  l'article  de  cette  loi.  Le  mot  id.  ou  idem  renvoie  à  la  citation  immédiatement 
précédente.  On  s'est  appliqué  à  suivre,  autant  que  possible,  l'ordre  mémo  de  ces  différents  ouvrages 
8008  le  rapport  de  la  méthode  d'exposition. 

La  législation  civile  du  Brésil  est  la  même  que  celle  du  Portugal,  sauf  les  modifications  que  cet  empire 
y  a  déjà  introduites  depuis  sa  séparation  d'avec  la  mère-patrie.  Ces  modifications  ont  été  indiquées 
soigneusement  en  note  aux  dispositions  qu'elles  concernent,  d'après  les  textes  des  lois  nouvelles  et  les 
autres  ouvrages  qu'on  a  pu  se  procurer,  notamment  le  Digesto  BrasUeiro,  imprimé  k  Rio  de  Janeiro, 
en  1845.  Ce  double  travail  sur  le  Portugal  et  sur  le  Brésil  est  dû  &  M.  Amyot,  avocat  &  la  Cour  impé- 
riale de  Paris. 
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PORTUGAL. 


INTRODUCTION. 

t.  Le  droit  portugais  est  éedt  ou  eouiur 
mier  {Direiio  dvil^  §  1,  art.  2). 

%.  Les  lois  romaines  sontaoplicables  dans 
tous  les  cas  omis  par  les  lois  au  royaume  (1) 
(§16-1)  (Dig.port.,p.i). 

S.  Les  usages  non  contraires  aux  lois  du 
royaume,  et  prouvés  par  des  attestations  de 
juges,  d'avoàts  et  d  ofûclers  publics,  pr^ 
valent  sur  le  droit  romain  (S  14, 1,  3,  6.}. 
k  4.  La  coutume  s'établit  par  la  fréauence 
et  la  continuité  d'actes  uniformes.  Elle  doit 
être  conforme  à  la  raison,  non  contraire  aux 
lois  du  royaume,  et  avoir  plus  de  cent  ans. 
Elle  peut  prévaloir  contre  une  loi  écrite  et 
ancienne  (§15,  7,  8, 41). 

TITRE  PREMIER. 

PBS  PBBSONIIBS  EN  GfclfiRAL  ET  DB   LA  I0CI8- 

HMCR  0ES  DBom  ariLs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DR    LA    NATVaB    DBS    PERSONNES    ET   DE    LEtTR 

CLASSIFICATION. 

S.  L'enfant  conçu  dans  le  sein  de  ia  mère 
est  réputé  né«  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
son  intérêt,  à  condition  qu'il  naisse  vidble 
(§19,4,7). 

•.  En  cas  de  naissance  de  deux  jumeaux, 
la  priorité  de  naissance  se  vérifie  par  cer- 
tains signes  physiques  ;  à  défaut  de  ces  si- 
gnes, le  mAle  est  censé  né  le  premier  ;  s'ils 
sont  tous  deux  du  même  sexe,  ils  sont  égaux 
en  droits  (id.  9). 

9.  Une  ligure  peut  être  commise  contre 
xm  mort,  et  vengée  par  son  héritier.  Les 
censures  ecclésiastiques,  tendantes  à  flétrir 
sa  mémoire,  peuvent  être  prononcées  contre 
un  défunt  (W.H,  12). 

s.  Un  mort  ne  peut  être  accusé  ni  jugé 
au  civil  ni  au  criminel  (td,  13,  i4). 

9.  L'âme  ne  peut  être  considérée  comme 
une  personne.  Sont  nulles  les  dispositions 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  qui  l'instituent 
héritière  (id.  15). 

(1)  Voir  cl-deisa»  la  notice  préliminaire. 


lO.  Tout  homme  est  réputé  mort  après 
l'âge  de  cent  ans  (id.  46). 

tt.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  mati^ 
rent  dsns  un  même  accident^  comme  un 
naufrage,  un  tremblement  de  terre,  une 
ruine,  elles  sont  présumées  être  mortes  an 
même  instant. 

Cependant ,  lorsque  le  père  ou  la  mère 
meurent  avec  l'enfant,  celui-ci  est  pré- 
sumé avoir  péri  le  premier  s'il  est  impu- 
bère, et  le  dernier  s'il  est  pubère.  Cette  r^e 
diflère  si  le  père  et  le  tils  sont  morts  à  la 
guerre  (id.  17.)  (720  d  7«2,  C.  N.  diff.). 

A%.  L'identité  des  personnes  se  vériûe  : 
i°  par  les  registres  publics  et  autres  docu- 
ments ;  âo  par  la  possession  continue  du 
même  nom  et  surnom  ;  par  certains  signes 
physiques,  comme  une  cicatrice,  xm  défaut 
corporel;  4<»  par  la  ressemblance  de  famille 
et  autres  signes  physiques  (§  20, 1). 

18.  Une  sentence  rendue  avec  un  légitime 
contradicteur  sur  l'état  de  quelqu'un  « 
comme  de  savoir  s'il  est  libre,  esclave,  ci- 
toyen, étranger,  enfant,  etc.,  emporte  droit 
de  chose  jugée,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  parties,  ce  qui  est  une  ex- 
ception à  la  règle  générale   (M.  2).  (100, 

C.N.(fC/r.). 

14.  Les  personnes  peuvent  être  classées  : 
1<»  par  la  naturalité  (natwreU,  ë<raiifer«);  î* 
par  la  qualité  ou  condition  (Hbrei,  éiclavts, 
nobkêj  roturiers);  3**  par  l'état  (eccUsiasU" 
ques^  séculiers \i  ceux-là  clercs^  religieux; 
ceux-ci  célibataires,  mariés,  veufs]\  4"  par  la 
consanguinité  (pères,  enfants,  parents);  5*  par 
le  sexe  (homme,  femme);  O^'parrftge  imajevr^ 
mineur);  T  par  divers  accidents  ( fn#«wéf, 
prodigues,  absents,  captifs,  misérabkê,  infi* 
mes,  indignes)  (§  %{,  i,  %.), 

GHAPITRB  IL 
DES  NATITKELS  ET  DES  éTRANOEaS. 

SECTION  !'•.  —  Des  naturelêé 

15.  Le  Portugal  comprend  les  lies  adja- 
centes, telles  que  les  Açores,  Madère  et  Por- 
to-Santo  (§  22,  2). 

l#.  Sont  Portugais  ceux  qui  sont  nés  en 
Portugal  d'un  père  naturel  du  royaume, 
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aooique  la  mère  »oit  étrangère  (§  23,  2) 
(12,  C.  N.). 

If.  Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  nais- 
sant en  Portugal  d'an  père  étranger,  quoique 
la  mère  soit  poriu^ise,  excepte  lorsque  le 
père  a  son  domicile  et  ses  Mens  dans  le 
royaume  et  qu'il  y  vit  depuis  au  moins  dix 
ans  consécutifs  (1)  (§  3,  19). 

19.  Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  sont 
nés  en  pays  étranger  et  y  ont  leur  domicile 
et  leurs  biens,  excepté  slls  ont  été  conçus 
dans  le  royaume  ou  que  leur  père  fût  alors 
ea  voyage  au  service  de  TËtat  Ud.  4»  5,  6) 
(fO,C.N.  di/r.). 

10.  Cette  exception  est  étendue  au  cas 
où  le  père  est  en  pays  étranger  pour  com- 
mercer ou  pour  une  cause  nécessaire,  même 
pour  éviter  un  châtiment  (id,  7)  {ibid.). 

fa.  Ces  règles  s'appliquent  aux  enfants 
l^times^ou  naturels  [id.  8}  (ibid.). 

•i.  La  qualité  de  naturel  se  perd  :  1*  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  2*  par 
Tacceptation.  sans  permission  du  roi,  d'une 
pension  et  d  une  décoration  d'un  gouverne- 
ment étranger;  3«  par  le  bannissement  pro- 
noncé par  jugement  (8  55,  i,î)  (17,  C.N.). 

•t.  Aujourd'hui,  le  bannissement,  la  con* 
damnation  même  perpétuelle  à  la  prison  et 
aux  travaux  publics  n  emportent  pas  la  perte 
àes  droits  privés,  comme  la  puissance  pater- 
nelle, le  droit  d'acquérir,  d'ester  en  Juge- 
ment, de  tester  et  d'être  institué  héritier, 
excepté  si  le  contraire  est  déclaré  expressé- 
ment [id.  3,  note). 

t3.  La  dénaturalisation  peut  cesser  par  la 
grâce  du  roi  (id.  4)  (18,  C.  N.). 

SECTION  n.  —  Deê  étrangère. 

t4.  Les  étrangers  jouissent  régulièrement, 
™8  les  affaires  privées  et  personnelles,  des 
droits  et  avantages  qui  sont  accordés  aux 
naturels  par  la  coutume  ou  les  lois  des  na- 
tions civilisées  (§  26,  i)  (13,  C.  N.  diff.). 

tSt  En  conséquence,  les  affaires  qui  se 
Wtent  en  Portugal  entre  étrangers,  ou  entre 
étiaogers  et  Portugais,  comme  les  testa- 
aieDt%  les  contrats,  etc.,  se  font  selon  les 
lois  du  Portugal,  et  sont  Jugées  par  les  juges 
portugais,  ^auf  en  ce  qui  concerne  les  biens 
fonds  situés  hors  du  royaume  (§  27,  4)  (3, 
i3,C.  N.).  vo      •    /  V  . 

tu.  Si  un  Portugais  fait  son  testament  en 
pays  étranger,  il  doit,  quant  à  la  forme 
externe,  suivre  les  lois  de  ce  pays,  ou  môme 
tester  avec  deux  témoins  seulement ,  selon 
le  droit  naturel;  mais  quant  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  testament,  comme 
l'institution  dliéritier,  les  légitimes  des  en- 

(i)  Ao  Brésn,  tons  ceux  qni  naissent  dans  le  pays, 
iBéiiie<ran  père  étranger,  qui  n'y  réside  pas  ponr  le 
tervlee  de  la  nation,  sont  considérés  comme  Brésiliens 
DKorels  {ConMiiiutUm  du  Brétil^  art.  6).  Mais  les  juria- 
convoites  brésiliens  discutent  la  quediion  de  savoir  si 
a  oationaf ité  est  forcée,  ou  seulement  facultatif  e  pour 
'mfiiit  aé  ati  Bréttl  d'an  père  étraa^. 


fonts,  il  doit  %^  conformer  exactement  aux 
lois  au  Portugal,  où  le  testament  doit  avoir 
son  effet  (îd.  6,  7)  (999,  C.  N.)- 

99.  Les  biens  de  l'étranger  passent  après 
sa  mort  aux  héritiers  qui  sont  désignés  par 
la  loi  de  son  pays,  sauf  les  biens  fonds, 
qui  suivent  les  lois  du  pays  où  ils  sont 
situés  (id.  9)  (3,  C.  N.). 

%%.  Les  délits  commis  en  Portugal  par 
les  étrangers  sont  punis  selon  les  lois  de  ce 
royaume  {id.  10)  {md.). 

%9.  Les  étrangers  demandeurs  en  Justice 
ne  peuvent  être  entendus  sans  donner  cau^ 
tion  pour  les  frais  (§28,  13)  (16,  C.  N.). 

SO.  Les  étrangers  peuvent  être  naturalisés 
par  la  gr&ce  du  roi,  dans  les  formes  de  la  loi 
constitutionnelle  (2)  (§  t9, 1)  (^13,  C.  N.). 

CHAPITRE  ni. 
DES  LIBRES  ET  DES  ESCLAVES. 

Si.  Tout  homme  est  présumé  libre  (6  3a)« 

9%.  Est  esclave  l'enfant  qui  naît  d'une 
mère  esclave  (§  33, 1). 

S8.  Toute  persoime  née  en  Portugal  est 
libre  (§  35,  5). 

84.  Il  est  défendu,  dans  les  possessions 
d'outre-mer,  d'embarquer  des  noirs  ou  des 
mulâtres  pour  le  Portugal,  parce  que  ceux 
qui  sont  amenés  dans  ce  royaume  devien-* 
nent  libres  ip$o  facto  [id.  6). 

CHAPITRE  IV. 

DBS  NOBLES  ET  DES  ROTURIERS. 

S5.  La  constitution  garantit  la  noblesse 
héréditaire  et  ses  privilèges  (§  44,  3). 

se.  Les  lils  illégitimes,  même  adultérins 
et  incestueux,  reconnus  par  leur  père,  jouis- 
sent de  ses  privilèges  ne  noblesse,  et  font 
usage  de  ses  armes^  mais  avec  une  barre  de 
bâtardise  (§  45,  34). 

(t)  An  BrésU,  une  loi  do  S3  octobre  iSSi  fixe  lêS 
donditioiiB  autqaelles  le  gooTernement  peat  accorder 
lanalaralisatioii  aux  étraugers.  L'étranger  doit  :  1*  élrt 
majear  de  Tiogt  et  un  ans;  r  aifoir  la  jouissance  des 
droits  ciTils  dans  son  pays,  excepté  s'il  les  a  perdue 
pour  des  motifs  purement  politiques;  3*  déclarer  à  U 
municipalité  de  sa  résidence  ses  principes  religieux, 
sa  patrie  et  son  Imeniion  de  fixer  son  domicile  au  Bré- 
sil ;  4*  résider  au  Brésil  pendant  quatre  ans  eonsécu- 
tifii  après  cette  déclaration;  S*  posséder  des  biens  aa 
Brésil  ou  y  ^Wre  honnêtement  de  son  tratail.  Sont 
soumis  à  robligatiou  prescrite  par  le  3*  seulement, 
sans  antres  conditions,  ceux  qui  sont  mariés  au  Bré- 
sil; eonx  qui  y  ont  apporté  un  genre  d'industrie 
Suelcouque;  ceux  qui  ont  adopté  unBrésilien  au  un» 
résilienne;  ceux  qui  ont  fait  une  campagne  au  ser- 
Tice  du  Brésil  ou  ont  été  ffratement  blessés  en  le  dé- 
fendant; ceux  qui,  par  leurs  talents,  ont  été  admis 
au  professorat  dans  les  uniTarsItés  ou  acadéiÉies  de 
l'empire;  ceux  qui,  sur  la  proposition  du  poofoir 
exécutif,  ont  été  déclarés  bien  méritants  par  le  Corpf 
législatif.  Le  fils  d'uQ  citoyen  naturalisé,  né  ataiitlt 
uaturaltsation  de  son  père  et  majeor  de  tingt-cinq  ans, 
peut  obieuir  une  charte  de  naturalisation  eu  déclarani 
seulement  à  la  municipalité  de  sa  résideoce  qu'il  >eut 
être  citoyen  brésilien,  et  en  prouTant  qu'il  a  un  moyen 
honnête  de  subsistance. 
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SV.  La  mère  transmet  sa  noblesse  à  ses 
fils  même  Ul^tlmes  (id.  35) . 

S9.  Réciproquement,  le  fils  qui  acquiert 
la  noblesse  la  communique  a  son  père 
{id.  37). 

SO.  Le  mari  communique  sa  noblesse  à 
sa  femme;  au  contraire,  la  femme  noble 
qui  épouse  un  mari  roturier  perd  la  sienne 
{id.  39, 40). 

40.  Le  rei  accorde  la  noblesse  en  récom* 
pense  de  services  rendus  {id.  41). 

Elle  est  aussi  attachée  à  certames  profes- 
sions, comme  celles  d'ecclésiastique,  de 
juge,  de  militaire,  d'avocat,  de  docteur  ou 
bachelier  ès-sciences,  de  professeur  de  bel- 
les-lettres, de  commerçant  en  gros,  etc. 
{id.  10, 11, 14, 19,  22,  23,  26,29,  31). 

41.  La  noblesse  est  incompatible  avec 
une  profession  mécanique  {id.  32). 

49.  Les  privilèges  de  la  noblesse  consis- 
tent dans  l'exemption  de  certaines  taxes  mu- 
nicipales, de  certaines  pénalités  avilissantes, 
dans  le  droit  d'être  promu  exclusivement  à 
certains  emplois  et  dans  des  honneurs  qui 
varient  selon  le  d^é  de  la  noblesse  (§  4€^ 
49.  etc.). 

4«.  Les  nobles  ne  peuvent  donner  à  leurs 
flUes,  quelque  grande  que  soit  leur  qualité, 
une  dot  de  plus  de  douze  mille  cruza- 
des  (1),  sous  peine  de  perte  de  l'excédant 
au  profit  du  fisc.  Dans  cette  quotité  ne  sont 
pas  comprises  les  légitimes  et  successions 
qui  peuvent  être  dévolues  aux  filles  dotées. 
(toi  du  14  aotU  1645)  (§  50,  4)  (908,  913 
1082,  C.  N.  diff). 

44.  Les  nobles  qui  ont  en  majorats  ou 
biens  non  libres  plus  de  trois  œntos  (envi- 
ron 19,000  fr.)  de  rente,  ne  peuvent  donner 
à  leur  filles,  en  les  mariant,  un  trousseau  de 
linge  blanc  qui  excède  quatre  mille  cruza- 
des  (environ  12,000  fr.) ,  ni  leur  rien  donner 
au  delà  de  cette  quotité  en  biens  fonds  ou 
en  meubles,  jo3^ux,  etc.«  à  titre  de  dot  ou 
autre,  sous  peine  de  nullité  du  contrat  et  de 
perte  des  biens  donnés  {Lcn  duil  aoiU  1761) 
{id.  5)  (iHd.). 

Il  y  a  exception  en  faveur  des  dames  de 
la  reine  ou  de  celles  qui  sont  héritières  de 
leurs  parents  {id.  6). 

45.  Les  joyaux  et  ornements  nuptiaux  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  de  huit  mille 
cruzades  (environ  24.000  fr.)  {LtndmiljuU^ 
Wl778)(ûï.7).(iWd,). 

40.  Les  veuves  ont  à  titre  de  douaire  et 
d'aliments  la  dixième  partie  des  revenus 
dont  jouissait  le  mari.  Après  leur  mort  ou 
en  cas  de  second  mariage,  ces  biens  retour- 
nent à  la  famille  d'où  us  sont  venus  {id.  8} 
(767,  1465,  C.  N.  diff.). 

4t.  Lorsque  les  maris  décédés  sont  des 
fils  de  famille  qui  n'ont  pas  encore  hérité 
des  biens  de  leur  père,  les  veuves  ont  seu- 
lement droit  à  des  aliments  jusqu'à  l'ouver- 
ture des  successions  auxquelles  ils  auraient 

(i)UBoiifell6craiâ4«  en  «fliateàtfir.94c« 


droit  s'ils  étaient  vivants,  époque  à  laqiiUt 
se  prend  la  dixième  partie,  sur  la  part  qm 
leur  serait  revenue.  En  cas  de  concours  de 
plusieurs  veuves,  la  première  seule  a  droit 
au  dixième  ;  les  autres  n'ont  droit  qu'à  dei 
aliments  (id.  9)  (iM.). 

CHAPrrREY. 

DBS    BGGLÉSIASTIQUBS. 

49.  Les  biens  des  ecclésiastiques,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'acquérir  et  celui  de 
oisposer,  ainsi  que  leur  succession  àb  itiUê^ 
tat^  sont  réglés  par  le  droit  commun.  Les 
ecclésiastiques  smccèdent  également  à  lem 
parents  suivant  le  droit  commun  (§  56). 

CHAPITRE  YI. 
DK3  BEU6IBUX. 

49.  Les  religieux  sont  réputés  morts  ;  ils 
ne  ]>euvent  ester  en  jugement  sans  la  per- 
mission de  leur  supérieur,  si  ce  n*est  lors* 
qu'ils  plaident  contre  leur  couvent  ou 
qu'ils  demandent  la  nullité  de  leur  profes- 
sion religieuse,  ou  qu'ils  possèdent  un  bé- 
néfice,  auxquels  cas  le  juge  supplée  à  leur 
défaut  d'autorisation  (§  80,  8, 15, 16)  (22, 2S, 
C.  N.  diff,). 

60.  Tout  ce  que  le  religieux  acquiert  par 
son  travail,  par  des  dons  ou  d'une  autre  ma- 
nière, s'incorpore  de  plein  droit  à  son  cou- 
vent pour  l'utilité  et  l'usage  communs  ;  Une 
peut  rien  posséder  en  propre  (§  83, 1)  (iUi,). 

SI .  Le  contrat  fait  par  un  religieux  est  nol 
et  n'oblige  aucune  des  parties,  excepté  lors- 
qu'il a  été  fait  pour  l'utilité  du  couvent  oa 
avec  l'autorisation  de  son  chef  (§  84,  l) 
{ibid.). 

S9.  Le  religieux  ne  peut  faire  de  testa- 
ment ni  révoquer  celui  qu'il  a  fait  avant  sa 
profession  ;  mais  il  peut  déclarer  ou  ioter* 
prêter  un  testament  antérieur  {id.  8,  il)  (ibid.). 

68.  Le  novice  peut  faire  un  testament  ou 
une  donation  à  cause  de  mort,  et  ces  actes 
subsistent  après  la  profession  {id.  13). 

S4.  Le  testament  fait  avant  la  profession 
religieuse  s'exécute  dès  qu'elle  est  accom- 
plie, sans  attendre  la  mort  du  testateur  {U. 
14)(îWd.). 

S6.  Le  père  qui  entre  esa  religion  peot 
seulement  disposer  de  la  tierce,  sans  pou- 
voir préjudicier  aux  légitimes  de  ses  fils 
{id.  18). 

s«.  Les  religieux  des  deux  sexes  sont 
exclus  de  toute  succession  ab  iniutat,  et  ne 
peuvent  rien  recevoir  par  testament,  si  ce 
n'est  une  pension  alimentaire  (  §  85, 1  )  (îM.)* 

69.  Le  couvent  succède,  comme  héritier, 
à  tous  les  biens  et  droits  du  religieux  après 
sa  mort«  mais  non  à  ceux  du  novice^  parce 
que  ce  dernier  est  encore  séculier  {id.  5, 8). 

Gela  ne  s'étend  pas  des  droits  etbieos 
que  le  religieux  avait  avant  sa  {urofesnon, 
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Nisqu'ils  appartiennent  à  ses  héritiers  légi- 
mues  ou  testamentaires,  comme  s'il  était 
sort  au  moment  de  sa  profession  {id.  9) 
{33,  C.  N.). 

S9.  Ces  règles  ont  lien  même  à  regard 
des  religieux  devenus  évèques  ou  séculari- 
séa.  parce  que  la  sécularisation  relâche  mais 
n'étant  pas  la  profession  {ibid.). 

TITRE  IL 

DU  HABUfiE. 

GHAPrrRE  PREBnER. 

DB8  céUBATAIBBS. 

I»9.  Tous  ceux  qui,  étant  pourvus  d'une 
fonction  ou  d'un  oiiice  judiciaire,  sont  âgés 
de  moins  de  quarante  ans,  doivent  se  ma- 
rier dans  l'année  à  compter  de  leur  nomi- 
nation, sous  peine  de  perte  de  leur  emploi. 
Slls  deviennent  veufs,  ils  doivent  se  rema- 
rier dans  l'année  du  veuvage  (§  95,  3). 

Cette  année  peut  être  prorogée  d'ime  autre 
année,  mais  non  au  delà  ;  cette  prorogation 
ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  Juges  et 
grelflers  des  orphelins  (id.  4,  noie  a.). 

GHAPrTRE  n. 

DBS  HANÇÂILLES. 

•••  n  faut,  pour  la  validité  des  fiançail- 
les^ comme  pour  celle  du  mariage,  une  pro- 
messe réciproque  et  un  libre  consentement 
des  deux  parties  (§  96,  S). 

Elles  peuvent  être  validées  par  la  ratifica- 
tjim  donnée  après  que  l'erreur,  le  dol  ou  la 
violence  a  cessé,  lorsque  ces  causes  de  nul- 
lité ont  existé  dans  l'origine  (id.  5). 

«1.  Peuvent  contracter  les  fiançailles  tous 
ceux  qui  peuvent  consentir  au  mariage 
(Ml.6)(1398,  C.  N.). 

«9.  Cependant  les  impubères  déjà  sortis 
de  l'enfance,  peuvent  contracter  des  fian- 
çailles ;  mais  le  droit  canonique  leur  per- 
met de  résilier  le  contrat  en  changeant  de 
▼olonté  à  l'âge  de  puberté  (id.l) (ilnd.  diff.)  (i). 

•».  Les  pères  peuvent  contracter  les  fian- 
oaUles  au  nom  de  leurs  enfants,  quoique 
d^à  pubères,  si  ces  derniers  y  consentent 
expressément  ou  tacitement  (id.  8)  (t^.)- 

•4.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne 
peuvent  contracter  les  fiançailles  sans  le  con* 
ientement  de  leur  père  ou  tuteur,  à  peine 
denumté(t<l.  ll)(t&td.). 

tt.  A  défaut  du  père,  il  faut  le  consen- 
tement de  la  mère,  et  à  défaut  de  la  mère, 
solvant  le  droit  romain,  celui  des  autres 
ascendants  ;  mais  ce  dernier  n'est  plus  né- 
cessaire (id.  lî)  (%\M.). 

M.  Si  les  pères  ou  tuteurs  refusent  leur 
consentement  sans  luste  cause,  il  peut  y 
être  suppléé  par  les  Juges  (2),  dans  la  même 

ii)  fo^ex  art.  106.      ,    , 

(4  Ce  foac  les  Jagei  de  droit  de  première  imtaiice 
\kfomaJudicM,9MUW,u''l). 
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forme  que  ce  dont  il  est  disposé  pour  le 
mariage.  Les  informations  prises  par  l'au- 
torité pour  accorder  ou  refuser  l'autorisa- 
tion sont  secrètes  (id.  44, 16)  (ibid.). 

ey.  Les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  doi- 
vent demander  le  consentement  de  leur 
père,  s'il  est  encore  vivant  ;  mais  les  fian- 
çailles peuvent  être  célébrées  malgré  son 
refus  (td.  17)  (iWd.). 

UH.  Les  fiançailles  peuvent  être,  conune 
les  autres  contrats,  accompagnées  de  con- 
ventions particulières  (§97)  (1387,  C.  N. 
diff.). 

S9*  EUes  peuvent  avoir  lieu  sous  cer- 
taines conditions,  comme,  par  exemple, 
qu'il  sera  donné  telle  dot  (id.  i). 

IfO.  L'efi'et  des  fiançailles  est  suspendu 
tant  que  la  condition  n  est  pas  remplie.  Elle 
cesse  par  le  consentement  de  celui  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  établie  (id.  3, 4). 

yi.  La  condition  impossible  ou  hon- 
teuse annule  les  fiançailles  comme  tous  les 
autres  contrats  (id.  5). 

y^.  On  peut  restreindre  les  fiançailles  à 
un  certain  temps  (id.  6). 

ys.  On  peut  stipuler  une  peine  contre 
celui  des  contractants  qui  résiliera  le  con- 
trat sans  Juste  cause  (id.  7). 

y4.  On  peut  donner  des  arrhes  en  signe 
ou  pour  la  sûreté  du  mariage  futur,  quoi- 
qu'elles soient  inusitées  (id.  8). 

Dans  ce  cas,  les  arrhes,  si  le  mariage  se  réa- 
lise, retournent  à  l'époux  qui  les  a  données  ; 
elles  restent  à  celui  qui  les  a  reçues,  en  cas 
de  mort  do  l'un  des  contractants  ;  celui  qui 
résilie  le  contrat  sans  Juste  cause,  perd  les 
arrhes,  et  même  le  double  ou  le  quadruple^ 
s'il  en  a  été  ainsi  convenu  (id.  9). 

ts.  Les  fiançailles  peuvent  être  contrac- 
tées par  procuration  (td.  10). 

VU.  Les  fiançailles,  quelle  que  soit  la  qua« 
lité  des  contractants,  ne  peuvent  se  célébrer 
que  par  acte  authentique,  à  peine  de  nullité 
Çid.  11)  (1394,  C.  N.). 

KK.  Sll  n'y  a  pas  de  notaire  à  la  dis- 
tance de  deux  lieues  de  la  demeure  des  con- 
tractants^ les  fiançailles  peuvent  se  faire  par 
un  écrit  particulier  devant  quatre  témoins; 
cet  écrit  doit  être  converti  en  acte  authenti- 
que dans  le  mois  suivant  au  plus  tard  (id,  12) 
Cxhid.diir.).  ^   '     ^ 

VS.  L'acte  doit  indiquer,  sous  peine  de 
nullité  :  r  les  contractants  ;  2<'  le  père  de 
chacun  d'eux,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  les  tu- 
teurs ou  curateurs;  3*  deux  témoins  au 
moins  {id.  13). 

tu.  Les  contractants  doivent  y  déclarer 
les  lieux  de  leur  naissance  et  baptême,  les 
paroisses  où  ils  demeurent,  la  liberté  et  la 
spontanéité  de  leurs  promesses  réciproques, 
le  degré  et  la  nature  de;ieur  parenté^  s'il  y  a 
lieu,  en  disant,  dans  ce  cas,  qu'ils  s'obligent 
sous  la  condition  que  la  dispense  légitime 
sera  obtenue,  et,  slls  sont  mineurs  de  vingt* 
cinq  ans,  en  présentant  le  consentement  de 
leur  père  ou  tuteur  (id.  14)  (ibid.). 
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M.  La  dot  et  les  dons  nuptiaux  sont  ordi* 
nairemeot  fixés  dans  cet  acte  {id.  16)  (îWA), 

SI.  Les  fiancés  sent  obligés  de  se  marier 
ensemble  ;  mais  si  l'un  d'eux  ^lole  sa  pro- 
messe et  se  marie  avec  un  autre,  le  manage 
est  valable,  quoique  Illicite  (§  98, 1). 

S%.  Le  mariage  ou  l'exécution  des  fiançail- 
les doit  se  faire  dans  un  bref  délai,  que 
quelques  conciles  ont  réduit  à  quarante 
jours,  et  rigoureusement  aussitôt  que  Tune 
des  parties  le  requiert  (id.  %). 

SS.  SI  l'un  des  fiancés  refuse  de  se  marier, 
il  ne  peut  y  être  forcé  ;  l'autre  partie  a  se»* 
lement  le  droit  de  demander  rappllcationde 
la  peine  stipulée,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  une 
indemnité  à  l'arbitrage  du  Juge  {id.  3). 

*4.  Lapeine  conventionnelle  ou  l'indem- 
nité est  due  seulement  dans  le  cas  où  le 
contractant  résilie  le  contrat  sans  juste  cause 

ks.  Les  justes  causes  de  résiliation  du 
contrat  sont  les  suivantes  : 

10  Le  dissentiment  mutuel  quoique  1«8 
époux  se  soient  obligés  avec  serment  ;  bien 
entendu  que  le  dissentiment  de  l'Impubère 
ne  peut  avoir  lieu  avant  la  puberté; 

t*  la  survenante  d'une  juste  cause,  et  telle 
que,  si  elle  eût  existé  au  temps  du  contact, 
il  n'aurait  probablement  pas  eu  lieu,  comme 
si  r^ouse  est  devenue  entièrement  impro- 
pre au  service  ou  travail  domestique,  par 
cécité  ou  maladie  perpétuelle,  comme  la 
fornication  à  l'égard  de  l'époux  innocent, 
l'hérésie ,  la  paralyse  ou  autre  infirmité  sem- 
blable; 

3*  Le  mariage  de  Tun  des  fiancés  avec  un 
autre; 

4°  L'absence  *e  l'un  d'eux  pour  longtemps, 
en  faveur  de  l'al»andonné; 

5"  La  réception  dest^rdrcs  sacrés,  on  l'en- 
trée en  religion,  et  même  l'entrée  en  novi- 
ciat ou  la  réception  des  ordres  mineurs  ; 

6«  Le  défaut  d'accomplissement  des  con- 
ditions stipulées  au  contrat  (§  99,  i,  7). 

se.  La  résiliation  des  fiançailles  a  lieu, 
dans  ces  cas,  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  sentence  du  juge  ni  d'aucune  so- 
lennité (td.  8). 

CHAPITRE  m. 

DB  LA  COMPÉTENGB  DU  JUGE  EN  MATikKB  M 

hamçaiixes  et  de  haruos. 

M.  La  connaissance  des  contestations  re- 
latives aux  fiançailles  appartient  au  Juge  sé- 
culier (§  400,  2). 

SS.  Le  juge  ecclésiastique  connaît  du  ma- 
riage, quand  il  s'agit  de  l'essence  du  sacre- 
ment, de  son  lien  ou  desa  validité  (id.  3)  (4). 

«0.  Quand  il  s'agit  du  fait  du  mariage  ou 
de  ses  effets  civils  et  extérieurs,  comme  de 

(1)  U  réforme  jadkiaire,  décrélée  le  tl*  mai  lS4t, 
porlk  «rt.  193:  «  Leinge  ecclésia^kltw  eil  ««mpélem 
pour  U  boonalBsaacedes  causes  pureineiittpirUaenes.» 
Elle  n'a  rieudumgé  A  raoei«aDelégi»UUon  du  royaume 
fona  ce  rappen* 


èavoir  si  le  contrat  existe,  s'il  a  été  reçu  en 
face  de  l'éRlise,  si  l'enfant  est  légitime,  ou 
s'il  s'agit  d'adultère,  d*alimenU,  de  dot,  de 
partages,  etc.,  la  connaissance  en  appartient 
au  juge  séculier^  et  le  juge  ecclésiastique 
ne  peut  en  connaître,  même  incidemment 
(W.5). 

90.  Quand  b  question  de  validité  du  ma- 
riage s'élève,  elle  est  préjudicielle  :  et  quand 
elle  est  pendante  devant  le  juge  ecclésiasti- 
que, il  y  a  lieu  à  sursis  dans  les  causes  d'a- 
dultère ou  autres  qui  dépendent  de  cette  va- 
lidité (id.  6). 

oi.  Dans  le  doute,  on  juge  en  faveur  de 
la  validité  du  mariage  (id.  7). 

9%.  La  sentence  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité dn  mariage  ne  passe  jamais  en  chose  ju- 
gée (id.S)  (i35i,C.N.  dt/r.). 

•3.  Le  juge  ecclésiastique  connaît,  concur- 
remment avec  le  juge  séculier,  des  deman- 
des en  séparation  de  corps  pour  sévices  ou 
autres  causes,  ainsi  que  de  ce  qui  concerne 
les  aliments  et  dépenses  du  procès  dus  par 
le  mari  à  la  femme  et  aux  enfants,  en  tant 
que  ces  questions  sont  jointes  au  procès  de 
séparation  (id.  10, 11). 

CHAPITRE   IV. 
PRINCIPES  GÉKÉBAUX  SUE  JLE  MARIAGE. 

•4.  Le  mariage,  comme  contrat  civil,  est 

Sarfait  par  le  consentement  libre  des  parties 
onné   par  paroles  ou  même  par   signes 
(§102,  l)(l4e,  C.  N.> 

IN».  U  est  nul  à  défaut  de  ce  consente- 
ment, quand  même  il  aurait  reçu  la  béné- 
diction sacerdotale  (id.  2)  (180,  C.  N.). 

9G.  L'erreur  surlldentité  de  la  parsoime 
est  une  cause  de  nullité  du  mariage.  Uen 
est  de  même  de  l'erreur  sur  la  qualité  de  la 
personne,  quand  elle  est  suèstanti^Uc,  c'est- 
a-dir^  si  le  consentement  a  entièremeat  dé- 
pendu de  cette  qualité,  comme  si  un  hommis 
fibre  épousait  une  esclave,  ignorant  qu'elle 

l'ètait{2)(id.  4,  S).  {iWdO- 

•t.  La  violence  ou  la  peur  grave,  extrin- 
sèque, directe  et  illégitime  ou  injuste,  faite 
à  ruai  des  conti^tants,  est  une  cause  de  nul- 
Uté. 

De  lÀ  est  venu  Tusage  de  placer  la  fiancée 
dans  une  maison  honnête,  quand  le  père  la 
violente  pour  la  fsùre  marier  ou  Ten  em- 
pêcher, ou  q<uand  deux  personnes  le  pré- 
tendent, ou  lorsqu'il  s^-  rencontre  d'autrds 
inconvénients  (id.  6)   (ibîd.  diff.y. 

•S.  Quoique  ia  peur  ou  la  violence  ait 
cessé,  le  mariage  ne  se  valide  point  par  la 
cohabitation  (copuia  cariMU)  subséquente  ou 

5ar  d'autres  actes  de  consentement  ;  mais  il 
oU  être  célébré  de  nouveau  (td.  7)  {181, 
C.  N.  dif.). 

{ij  acioti  raneieuie  diwipliiie  de  l^fliM^  ti  Bopon- 
Tait  y  avoir  de  mariage  eutre  esclaves  ni  entre  libre 
et  esclaTe,  mais  seulement  an  o— ciiiiwiiy  -égaUtoé 


aisimUés  à  ceux  des 
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Le  contraire  parait  aTOir  lieu  dans  le  cas 
de  mariage  contracté  par  erreur  {id.  8). 

99.  Quand  le  consentement  a  été  donné, 
le  contrat  est  parfait,  encore  que  la  consom- 
mation du  mariage  n'ait  pas  eu  lieu  (id.  9) 
(Ufid  ). 

Ainsi,  un  legs  fait  ou  une  chose  promise, 
sous  la  condition  de  se  marier,  est  dû  aus- 
sitôt que  le  mariage  est  contracté,  Indépen- 
damment de  sa  consommation  {id.  iO). 

lOa.  La  consommation  est  présumée  par 
la  cohabitation.  Indépendamment  de  toute 
autre  preuve  {id.  12}  {ibid.). 

CHAPITRE  V. 

Dis  ?EBSONNES  QUI  IfE  PEUVENT  SE  MAlIEft  VALA- 
BLEMENT, UCITEMENT  OU  SANS  AUTORISATION* 

SEcno?c  i**.  —  Des  empêchements  absolus. 

fOi.Lfmpuîssance  par  vice  naturel  ou 
pir  accident  est  un  empêchement  du  ma- 
riage (§i  04,  2). 

Elle  est  absolue  ou  relative,  mais  l'im- 
puissattea  r^atkve  ne  produit  empêchement 
qu'à  réftaid4a  conjoint  aetuei  (ié.  »)(180, 
C.N.  di;f.). 

i#».  11  est  nécessaire  que  rimpuissance 
soil:  i^  une  véritable  incapftdté  pour  la  co- 
palatioft:la  stérilité  ne  sultitpas;  d'où  il 
suit  tfstil  n'y  a  pas  empêchement  pour  ks 
vieillards,  mais  qu'elle  existe  pour  les  eu- 
Qo^es  ou  castrats  ;  t*  perpétuelle  et  incu- 
rable; 3®  antérieure  au  mariage,  parce  que 
si  elk  survient  après  le  mariage,  elle  ne  le 
dissout  pas  ;  et  4''  légalement  prouvée,  non 
par  le  seul  avcau  dea  parties,  qui  ne  suffît 
pas,  mais  par  une  inspectioD  oeulaire,  qui 
est  nécessaire  ;  dans  le  doate,  on  admet  le 
serment  at  le  temps  de  Texpérience  (M.  4} 
[ikid.). 

199.  Les  quastians  d'impaiasance  appar» 
tleonent  au  juge  ecclésiastique  (id.  5). 

Usentenca^refidua  sur  l'impuissance  ne 
passe  jamais  en  chose  jugée  el  se  réhrdcte  en 
tout  temps,  rimpuissance  cessanl  ou  Terreur 
étant  reconnue  {id.  6)  (1351,  C  N.  diff.), 

i^i»  L'impuissance  étant  jugée,  si  le  ma- 
riage a  été  contracté:,  il  est  permh  aux  con- 
joints de  cohabiter  sans  copulation  comme 
tières  et  sœurs,  9f\l9  le  veulent  ainsi  (i). 
Dans  ce  cas,  le  mariage  subatete  avec  ses 
effets  civils.  Si  les  époux  ne  la  vendent 
pa»  ainsi,  le  mariage  se  dissout,  et  l'épour 
DOD  impuissant  peut  contracter  un  autre  ma- 
riage^ ainsi  que  Tépoox  impuissant,  si  l'imn. 
puissan'*^  est  seulenaeni  relative  et  non  ah* 
sohie  (id.  7)  (i81,  C-  N.  diff.). 

102».  Les  insensés  ne  peuvent  coatraeter 
mariage,  comme  incapables  de  consente- 
rmii(ià.è){lÂâ,,Q.KJi. 

IM.  Laa  impubères,  o'eet^dÈrB  }q8  hxna^ 

AU  CacLaiffait  ^vM$n^  adnia  êUBcikMMi  aviiaa- 
vkuï. 


mes  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  aecom- 
plis,  et  les  femmes  âgées  de  moins  de  douze 
ans,  ne  peuvent  se  marier  {id.  10). 

Ceux  qui  sont  un  peu  au-éessous  de  cet 
âge  peuvent  se  marier  avec  la  p<>rmlBsioa  de 
révoque  (id.  11)  (144,  C.  N.  diff). 

i#V.  Nui  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier  ou 
sans  la  certitude  de  la  mort  de  r autre  con-' 
ioint,  acquise  par  l'acte  de  décès  ou  par 
l'enquête  légale.  L'absence  du  conjoint, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  ou  l'ignorance 
dans  laquelle  on  est  de  son  existence,  ne 
suffit  pas  (id.  44)  (437,  147,  C.  N.). 

109.  Les  religieux  et  ceux  qiû  sont  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  ne  peuvent  se 
marier  (td.  15)  (144,  C.  N.). 

Cependant  il  y  a  cette  difTérence  que  la 
profession  religieuse  rompt  le  mariage  anté^ 
rieurement  rontracté  mais  non  consommé, 
tandis  que  l'engagement  dans  les  ordres  ne 
le  rompt  pas  (id.  46). 

ëncncm  u.  —  Des  empêehemenis  relatifs. 

!••.  Le  mariaffe  est  prohibé  en  ligne  di- 
recte à  tous  les  degrés  (id.  Si)  (164,  C.  N.). 

110.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  Jusqu'au  quatrième  degré  canoni- 
que ou  cinquième  degré  du  droit  romain, 
c'est-à-dire  jusquee  et  y  compris  le  degré  de 
cousin  germain  (td.  22)  (162, 163,  C.  N.  diff.). 

111.  Le  mariage  entre  parents  ou  allies 
aux  degrés  pr(^ibés  est  hicestueux  et  cri- 
minel ;  les  coDtTdctants  encourent  des 
peines  graves  et  leurs  biens  sont  conUsqués 
(id.  25)  (ibid.). 

fit.  En  matière  de  mariage,  il  est  Indif- 
férent que  la  parenté  provienne  d'un  dnk 
riaga  légal  ou  d'une  copulation  illégitime, 
ou  même  d'nn  concubinage  entre  esclaves 
(id.)  {ibid.  êiff.). 

113.  La  parenté  civile  qui  nait  de  l'adop* 
tion,  dans  les  lieux  où  elle  est  admise,  for- 
me empêchement  au  mariage  aux  degrés  dé- 
signés par  le  droit  romain  (id.  28)  (348* 
C.  N.). 

114.  La  parenté  spirituelle  est  aussi  un 
empêchement  au  manage.  Elle  a  lieu  entre 
celui  qui  baptise  et  celui  qui  est  baptisé, 
ainsi  que  le  père  et  la  mère  de  ce  dernier; 
et  entre  le  baptisé  et  ses  parrain  ou  mar- 
raine, comme  entre  ceux-ci  et  les  père  et 
mère  du  baptisé.  La  même  règle  a  lieu  pour 
le  sacrement  de  la  ccmânnation  iid.  td) 
(462,  463,  C.  N.  diff.). 

lis.  L'af&nité  résulte,  suivant  la  droit 
des  décrétaies,  non  seulement  du  mariage 
mais  encore  de  la  copulation  iUégiàme 
{id.  2t)  (ibid.  diff).  ^ 

lie.  il  n'y  a  pas  affinité,  ni  par  consé* 
quant  empêchement  du  mariage,  entre  lee 
parents  du  conjoint  et  les  parents  de  Tautre 
conjoint  iid.  33)  (ibid.). 

119.  L'af&nité  continue  même  après  la 
dissolution  du  mariage  {U.  34)  {ièid.}. 
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119.  Le  mariage  est  prohibé  entre  alliés 
en  ligne  directe  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
c'est-à-dire,  entre  beau-père  et  bru,  belle- 
mère  et  beau-fils,  etc.  [id,  37)(i6id.). 

tlH.  En  ligne  collatérale,  la  pronibition 
est  restreinte  au  quatrième  degré,  quand 
l'affinité  résulte  du  mariage,  et  au  second 
degré  quand  elle  résulte  de  la  copulation 
iUégitime  {id,  38)  {ibid.). 

tto.  Si  le  fiancé  ou  le  mari,  après  les 
fiançailles  ou  le  mariage,  a  copulation  char- 
nelle avec  ime  parente  de  sa  fiancée  ou  de 
son  épouse,  il  en  résulte  une  affinité  qui 
s'oppose  au  mariage.  Dans  le  premier  cas, 
le  fiancé  qui  a  copulation  avec  une  parente 
de  sa  fiancée  au  premier  ou  au  second  de- 
gré, contracte  une  affinité  qui  forme  empê- 
chement de  se  marier  avec  cette  fiancée. 
Dans  le  second  cas,  il  arrive  que  les  époux 
peuvent  être  réduits  à  uoe  continence  per- 
pétuelle, à  la  volonté  de  l'époux  innocent, 
c'est-à-dire  que  le  conjoint  coupable  ^oit 
acquitter,  mais  ne  {>eut  demander  la  dette 
conjugale  à  l'époux  innocent  {id.  iO)  (ibid.). 

Itt,  L'affinité  léçale  qui  naît  de  r adop- 
tion a  lieu  entre  l'adoptant  et  la  femme  de 
radopté,  et  réciproquement  (id.  41)  (348, 
C.  N.). 

tit%.  Il  y  a  un  empêchement  appelé  d'hon* 
nêteté  publique  ou  de  quasi-affinité,  qui  ré- 
sulte des  fiançailles  rompues  ou  du  mariage 
contracté  et  non  consommé,  qui  s'oppose  au 
mariage  du  fiancé  avec  les  parentes  de  la 
fiancée  au  premier  degré,  et  à  celui  du  con- 
joint avec  les  parents  de  l'autre  conjoint  jus- 

u'au  quatrième  degré  (id.  42)  (162  et  163, 

N.  di/r.). 

±%9.  Cet  empêchement  n'a  pas  lieu  si  les 
fiançailles  sont  nulles,  comme,  par  exemple, 
si  elles  n'ont  pas  été  faites  par  acte  authen- 
tique, ou,  dans  le  cas  de  fiançailles  condi- 
tionnelles, si  la  condition  n'a  pas  été  rem- 
pUe  (id.  44-46)  (ibid.). 

1^4.  La  prohibition  qui  naît  du  mariage 
subsiste  quand  même  il  est  nul,  à  moins  que 
la  nullité  ne  vienne  du  défaut  de  consente- 
ment (id.  47)  (ibid.). 

%%B.  Le  ravisseur  d'une  jeune  fille  mal- 
gré sa  volonté,  ne  peut  contracter  mariage 
avec  elle,  avant  qu'elle  ait  été  mise  en 
hberté  hors  de  son  pouvoir  (id.  48). 

Cet  empêchement  n'existe  pas ,  suivant 
l'opinion  commune,  si  elle  a  consenti  à  fuir 
par  suite  de  séduction,  malgré  la  volonté 
des  parents  (id.  49)  (146,  G.  N.  diff.). 

t^e.  L'homme  adultère  ne  peut  épouser 
la  femme  adultère  dans  deux  cas  :  1»  lorsque 
l'un  d'eux  a  comploté  la  mort  de  l'autre  con- 
joint pour  se  marier  avec  l'adultère,  quoi- 
que ce  dernier  n'ait  pris  aucune  part  au 
complot  ;  2o  quand  les  deux  adultères,  pen- 
dant la  vie  de  l'autre  coniolnt,  se  sont  pro- 
mis de  se  marier  ensemble  après  sa  mort 
(id.  61)  (298,  C.  N.  diff,). 

t%H*  Si  la  femme  qui  a  été  accusée  d'a- 
dultère, mais  absoute  faute  de  preuves,  se 
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marie  ou  passe  la  nuit,  après  la  mort  de  son 
mari,  avec  celui  que  ce  dernier  a  accusé, 
ils  encourent  tous  deux  la  peine  capitale  et 
la  perte  de  leurs  biens  [id.  52)  (ibid.). 

199.  L'époux  survivant,  quoique  non 
adultère,  ne  peut  épouser  la  personne  avec 
laquelle  il  a  conspiré  la  mort  de  l'autre  con- 
joint (id.  53)  (ibid.). 

l%9.  Un  chrétien  ne  peut  épouser  une 
femme  infidèle,  c'est-à-dire  non  baptisée, 
telle  qu'une  juive,  ime  mauresque,  et  réci- 
proquement (cuUûs  disparitas).  Le  mariage 
entre  catholique  et  hérétique  est  valide,  mais 
irrégulier  et  dangereux  (td.  54)(l62eH639 
C.  N.  diff.). 

ISO.  La  peine  de  celui  qui  se  marie  avec 
une  juive  est  capitale  ;  mais  dans  la  pratiqpic, 
elle  se  mitigé  à  l'arbitraire  du  juge  (id.  55) 
(ibid.). 

131.  Les  esclaves  peuvent  aujourd'hui  se 
marier  avec  des  personnes  Ubres  (§  107,  0). 

139.  Les  Portugais  peuvent  se  marier  avec 
des  Indiens  d'Amérique  sans  note  d'infamie 
(id.  10). 

SECTION  m.  —  Des  dispenses  et  de  ceux  qui 
peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

133.  Les  empêchements  résultant  de 
l'impuberté  (voyez  art.  106),  de  l'impuis- 
sance, de  la  parenté  à  certains  degrés  et  du 
vœu  de  chasteté  ne  peuvent  jamais  être  le- 
vés pur  une  dispense.  La  dispense  peut  être 
accordée  dans  les  autres  cas  (§  106,  1)  (164, 
C.  N.  diff.). 

134.  La  dispense  n'a  jamais  lieu  au  se- 
cond degré,  excepté  entre  princes,  pour  des 
raisons  politiques  (!)  (id.  3)  (ibid.). 

135.  La  dispense  est  accordée  en  cour  de 
Rome  (id.  4)  (ibid.). 

1311.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne 

Ï>euvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
eur  père  (Voyez  art.  61)  (§  108, 1)  (148,  169, 
160,  C.  N.). 

13*.  A  défaut  du  père,  le  droit  de  don- 
ner le  consentement  appartient  à  la  mère« 
et,  à  défaut  des  deux,  au  tuteur  (Vouez 
art.  62)  (id.  2)  (149,  160,  C.  N.). 

13^.  Le  mariage  célébré  sans  ce  consen- 
tement est  valable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
les  fiançailles  ;  mais  les  contractants  et  le 
prêtre  qui  fait  ce  mariage  sont  punis  (id.  3, 4) 
(182.  C.  N.  diff.).  F        V        ,  / 

139.  Le  fils  qui  se  marie  sans  ce  consen- 
tement enceurt  l'exhérédation  et  la  priva- 
tion des  aliments,  à  la  volonté  du  père, 
Œuoiqu'il  soit  majeur  de  vingt-cinq  ans  ;  la 
ulle  encourt  cette  peine  dans  le  cas  seule- 
ment où  elle  se  marie  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  (id.  5). 


§; 


(1)  Cest  le  lecoDd  degré  c«DODiqae  ou  iroUfème  de^ 
ré  cUil,  onclei  et  nièces.  Unies  et  nefeax.  L'aalear 
it  en  note  que  ce  degré,  sil  ne  dissent  pas  le  mariaf  e 


contracté,  empêche  du  moins  qu'on  le  permette.  Ce- 

Sendant,  l'église  de  Rome  accorde  des  dispeuMS  à  M 
egré  dans  les  pays  où  la  loi  les  aatorise. 
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Ils  perdent  aussi  le  droit  de  demander  des 
aliments  à  leurs  frères  et  sœurs,  à  défaut 
d'ascendants  ou  de  descendants  (id.  5  a). 

Cette  peine  est  encourue  même  dans  le 
cas  où  les  mineurs  sont  hors  de  la  puissance 
dn  père,  mais  sous  l'administration  de  leur 
tuteur  (td.  6)  «Wd). 

i40.  Les  nls  majeurs  de  vingt-cinq  ans 
doivent  demander  le  consentement  du  père, 
mais  n'en  ont  pas  besoin  pour  se  marier 
(W.  16)  (152  c/  !53,  C.N.). 

141.  Les  enfants  naturels  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leur  père  reconnu, 
eDcourent  les  mêmes  peines  que  les  enfants 
légitimes  {id.  17)  (169,  C.  N.). 

14t.  Le  frère  illégitime  qui,  après  la 
mort  du  père,  se  marie  sans  le  consentement 
des  frères,  principalement  de  celui  qui  a 
succédé  à  la  maison ,  perd  le  droit  de  leur 
demander  des  aliments  (id.  18)  (ibid). 

143.  Les  pères  et  tuteurs  ne  peuvent  re- 
iQser  leur  consentement  au  mariage  sans 
jaste  cause  (§  109,  1)  (148,  C.  N.  diff.). 

144.  La  pauvreté  de  l'épouse  n'est  pas 
une  juste  cause  de  refus  du  consentement 
à  l'époux  riche,  excepté  entre  les  nobles  ; 
mais,  au  contraire,  le  consentement  peut 
être  justement  refusé  à  la  fille  qui  veut  se 
parier  avec  un  homme  d'une  vie  oisive, 
incapable  de  gouverner  sa  maison  et  de  sou- 
tenir sa  famille  (id.  3)  (ibid.). 

145.  Si  les  pères  ou  tuteurs  refusent  leur 
consentement  sans  raison,  il  peut  y  être  sup- 
I^éépar  les  magistrats,  qui  rendent  leur  dé- 
cision après  avoir  entendu  les  pères,  mères 
00  tuteurs»  et  pris  les  informations  néces- 
saires dans  la  même  forme  que  pour  les 
fiançaiUes  (id.  4,  9)  (ibid.), 

14€.  Cette  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  frères,  dans  les  cas  où  leur  con- 
sentement est  nécessaire  et  injustement  re- 
fusé (id.  H)  (ibid.). 

149.  Les  personnes  nobles  qui  possèdent 
to  biens  de  la  couronne  ne  peuvent  se 
niarier  sans  la  permission  du  roi ,  sous 
peine  de  perdre  ces  biens  et  leurs  titres  de 
noblesse  (§110,  1,3). 

14».  Les  juges  temporaires  ne  peuvent 
se  marier  sans  1  autorisation  royale  avec  une 
femme  domiciliée  dans  leur  juridiction , 
sous  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions, 
>>io  facto,  et  de  nullité  des  actes  de  leur 
<^baige  faits  depuis  le  mariage  (id.  7). 

149.  Le  domestique  en  service  dans  une 
inaisoa,  qui  se  marie  sans  autorisation,  ou 
9ui  couche  avec  une  parente  ou  aillée  jus- 
Jifau  quatrième  degré  de  ceux  avec  lesquels 
uTit,  quand  même  elle  serait  hors  de  la 
Q^OQ,  encourt  la  peine  de  mort,  ce  qui  ne 
s'exécute  pas  cependant  sans  qu'il  en  soit 
^t  part  au  roi. 

Cette  disposition  s'applique  au  domestique 
<IQi  se  marie  ou  couche  avec  ime  servante 
^  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  qui  était 
^  la  maison  mais  non  qui  servait  nors  de 
la  maison  (id.  10). 
TOHB  m* 


tso.  Les  soldats  ne  peuvent  se  marier 
sans  la  permission  de  leurs  colonels  (id.  12). 

CHAPITRE  VI. 
DE   LA   FORHB    tiT    BBS  BPFBTS  DU  MARUGB. 

15t.  Le  mariage  peut  être  célébré  par 
procuration  spéciale,  ainsi  quelesûancaifies 
(§H1,3)(75,  C.N.%.).    ^  ^"^ 

t^M.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la 
forme  décrétée  par  le  concile  de  Trente, 
c'est-à-dire  :  lo  avec  deux  publications  de 
bans  préalables,  faites  par  le  propre  curé 
des  contractants,  etc.  ;  2»  en  présence  de  ce 
curé  et  de  deux  ou  trois  témoins,  la  bénédic- 
tion nuptiale  devant  avoir  lieu  ensuite  par 
le  même  curé  (id.  6}  (63, 75,  165,  C.  N.  diff.). 

tS3.  Le  défaut  de  publications  de  bans 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  (id  9) 
(166,  C.  N.):  -6«l»«.  v; 

L^ordinaire  peut  accorder  la  dispense  de 
ce^  publicadons  {id.  10)  (169,  C.  N.  diff.). 

154.  La  célébration  en  présence  du  curé 
de  la  paroisse  de  l'un  des  contractants  et  de 
deux  témoins,  est  essentielle;  à  son  déf;iut, 
le  mariage  est  clandestin  et  nul  (id.  11). 

L'évêque  et  le  curé  peuvent  déléguer, 
même  verbalement,  im  autre  nrétre  oour 
cette  fonction  (id.  13).  *^         ^ 

U  préspuce  du  prêtre  et  des  témoms  doit 
être  simultanée.  Slls  ont  été  violentés  pour 
pour  y  assister,  le  mariage  n'en  est  pas  moins 
valable,  au  moins  comme  contrat  iid.  14. 18^ 
(156,  C.  N.),  ^         •     ^ 

1S&.  Le  curé  doit  faire  mention  du  ma- 
riage sur  un  registre  à  ce  destiné  (id.  16) 
(40,  76,  C.  N.).  ' 

150.  Si  le  mariage  est  déclaré  clandesthi 
par  le  juge  ecclésiastique,  les  contractants 
et  ceux  qui  y  sont  intervenus,  sans  excepter 
les  témoins,  sont  punis  de  la  conûscation  de 
lem^  biens  et  du  bannissement,  avec  défense 
de  rentrer  dans  le  royaume  sous  pehie  de 
mort.  Ils  peuvent  être  en  outre  deshérités 
par  leurs  père  et  mère.  L'accusation  contre 
eux  pour  ce  crime  peut  être  portée  par  toute 
personne  (id.  17)  (192,  C.  N.  diff.). 

151.  Ne  sont  pas  clandestins,  les  mariages 
occultes,  appelés  de  conscience,  qui  se  célè- 
brent hors  de  l'église  ou  dans  réglise,  les 
portes  fermées,  par  le  curé  des  parties,  en 
présence  de  deux  témoins,  quels  qu'ils 
soient.  Ces  mariages,  qui  doivent  rester  se- 
crets, ordinairement  a  cause  de  la  dignité 
de  l'un  des  époux,  peuvent  être  permis  par 
l'évoque  pour  cause  très-grave.  Ils  sont  re- 
çus en  Portugal,  en  tant  qu'Us  ne  sont  pas 
accompagnés  de  conventions  particulières 
tendantes  à  exclure  les  enfants  de  la  succes- 
sion ;  car  le  mariage  morganatique  n'est  pas 
admis  (W  18,  19)  (165,  169,  C.  N  diff.). 

155.  La  bénédiction  nuptiale  n'est  pas 
essenUelle  au  mariage  (id.  20)  (165,  C.  nT). 

tB9.  Les  lois  défendent  d'inviter  aux  re- 
pas de  noces,  si  ce  n'est  les  parents  josqix'au 
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matrièmc  degré.  Les  épcmx  ne  peuvent 
être  cités  en  justice  le  jonr  du  mariage  m 
dans  les  neuf  Jours  suivants,  non  plus  que 
le  veuf,  le  jour  de  ta  m«rt  du  conjoint  m 
dans  les  neuf  jours  après  (id.  24  à  27). 

l«#.  A  ^éftutde  la  preuve  tirée  du  re- 
gistre dès  mariages  de  la  paroisse,  le  naa- 
rtage  peut  être  établi  par  des  présomptions, 
lorsque  les  époux  ont  vécu  publiquement 
comme  mariés  (  §  ilî,  i)  (46,  C.  N.). 

tel.  Le  mariage  contracté  de  bonne  foi, 
c'eilr«à-dlre  dans  rignorance  où  étaient  les 
contractants  des  empêchements  qui  exis- 
taient, produit  ses  effets  civils;  mais  dès 
que  les  époux  commenoent  à  connaître 
rempéchement,  le  mariage  est  déclaré  nul, 
les  enfants  qui  naissent  ne  sont  pas  légiti- 
mest  et  il  y  a  cessation  de  tous  les  autres 
effets  matrimoniaux  (§  113,  ^  à  A)  (20i, 

toi,c.wo. 

CSAPITRE  VU. 

DE  Ii'AlOfinJiTION  DM  BfPBT9  DU  MASZàeE. 

SBCnoN  P*.—  De  la  dissohfHm  au  lien 
matrimonial. 

tu%.  Le  mariage  ne  se  dissout  oue  par  la 
mort  de  Tun  des  deux  époux  (S  114,  1) 
{t27,  C.  N.). 

MS.  Ce  principe  ne  s'applicrue  pas  au  cas 
de  nullité  du  mariage,  dans  lequel,  après 
que  la  nullité  a  été  prononcée  par  le  Juge 
ecclésiastique,  les  époux  sont  remis  dam^  le 
même  état  qiravant  le  mariage  M»  8). 

1114.  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré, 
mais  non  encore  consommé,  il  peut  être 
dissous  par  la  profession  relineuseetle  vœu 
solennel  de  chasteté  fait  par  l'un  des  époux, 
lesquels  ont  tous  deux  pour  délibérer  à  ce 
sujet  à  partir  de  la  célébration  du  mariage^ 
un  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  Us  ne 
sont  pas  obUjgés  de  le  consommer;  mais  cela 
ne  peut  avofr  lieu  lorsqu'il  y  a  eu  copula- 
tion entre  eux  avant  le  mariage,  ou  même 
seulement  diffamation  contre  eux  à  ce  sujet, 
malgré  l'opinion  contraire  de  la  sacrée  con- 
grégation sur  ce  point  [id.  9, 11)  (ISO,  18i, 

C.  N.  cKJf.)- 

l«s.  Le  mariage  légitime  de  deux  inll- 
dèles  se  dissout  lorsque  l'un  d'eux  se  con- 
vertit à  la  Ibi,  et  qu'il  trouve  dans  sa  coha- 
bitation avec  l'autre  l'occasion  de  pécher  ; 
mads  le  mariage  de  deux  époux  qui  étaient 
fidèles  ne  se  dissout  pas  par  l'apostasie  de 
inin  d'eux  {«.12, 13)  (iW.). 

flECnOH  n.  --  JD0  te  iéparaHondeecffê. 

IIM.  La  e^artaon  de  eorne  peut  avoir 
lieu  pour  cause  d'adultère  de  l'un  ou  l'au- 
tre époux,  sekm  reprit  de  l'Eglise  et  Tepl- 
nloH  oomBOMe  (|  iiS,  I)  (3^,  G.  N.). 

BaM  ce  CM,  l'époux  taneeeat  peut  entrer 


POMDGAl.  (BumaHttge), 


en  rel^ion  ou  recevoir  les  ordres  sans  le 
consentement  du  coupable  (id.  3). 

Le  mari  peut  toujours  pardonner  à  la 
femme  adultère,  et  la  reprendre,  même 
après  la  séparation  prononcée  (ûf.  4)  (309, 

Pour  ordonner  la  séparation,  il  suf&t  que 
l'adultère  soit  présume  par  indices  graves 
[id.  5). 

lev.  L'apostasie  ou  l'hérésie  de  l'un  des 
époux  est  ime  cause  de  séparation  de  corps 
(%d.  6).  Il  en  est  de  même  si  Tun  des  époux 
induit  l'autre  en  péché  mortel  (id.  7)  (306, 
C.  N.dt/T.). 

IB^.  Les  sévices,  ou  embûches  de  l'un 
des  époux  pour  la  mort  de  l'autre^  sont 
une  cause  de  séparation  {id.  S). 

Il  y  a  sévices  suffisants  si  le  mari  est  trop 
dur,  s'il  frappe  ou  meurtrit  sa  femme,  sil 
menace  de  la  tuer,  etc.,  le  tout  abandonné 
à  la  prudence  du  juge  (id.  9). 

S'il  y  a  coups  ou  contusions,  le  Juge  ecclé- 
siastique ordonne  l'enquête  [id.  10). 

Les  sévices  de  la  femme  contre  le  mari 
peuvent  également  donner  lieu  à  la  de- 
mande (id.  il). 

Dans  le  cas  de  sévices  et  d'embûches,  il 
est  d'usage  dans  certains  pays,  pour  éviter 
la  séparation,  que  le  Juge  exige  du  mari 
une  caution  de  ne  pas  maltraiter  la  femme  ; 
et  le  simple  seraient  peut  suffire  si  la  femme 
s'en  contente  (id.  42)  (ibid.). 

109.  Le  péril  de  la  santé,  comme  dans  le 
cas  de  lèpre  ou  autre  maladie  contagieuse, 
est  aussi  une  cause  de  séparation  de  corps, 
mais  non  l'incapacité  survenue  à  la  femme 
de  tenir  sa  maison  et  de  travail  domesti- 
que, ni  le  vol  ou  les  autres  crtmes  commis 
par  un  des  époux  (id.  13, 15,  16). 

Les  vices  du  corps  ne  sont  pas  facilement 
une  cause  de  séparation  (id,  14)  (ihid.). 

190.  Lorsqu  il  est  constant  que  ee  qui  a 
donné  lieu  à  la  s^^aration  contre  l\in  des 
conjoints  est  corrigé,  l'autre  époux  peut  être 
contraint  à  le  reprendre  (id.  18)  (310,  C.  N. 
diff.). 

ly  1.  L'époux  qui  a  donné  Ueu  à  la  s^- 
ration,  ne  peut  revenir  à  l'usage  du  mariage 
sans  une  nouvelle  sentence  du  Juge  ecclé- 
siastique (id.  19)  (Maiê  voyez  art.  160,  §  3). 

19^.  Dans  la  sentence  de  séparation,  la 
condaomation  aux  dépens  n'est  iamsée  pnh 
noncée  contre  aucun  des  époux  (id.  2t). 

Cette  sentence  ne  passe  jamais  en  chose 
Juçée  ;  les  époux  peuvent  toujours  se  récon- 
cilier et  revenir  à  cohabitation  ensemble 
{id.  23). 

199.  Ul  sentence  ordonne  la  division  des 
biens  entre  les  époux,  selon  les  droits  de 
chacun  {id.  n)  (31 1 ,  C.  N.). 

194.  Le  mari,  quoique  la  séparation  ait 
Hen  par  sa  ûiute,  ivtient  la  dot,  et  la  femme 
ne  peut  la  lui  redemander  (û{.  26)  (1449,  C.  N. 

195.  Le  juge  fixe  les  aliments  dus  à  la 

femme  et  aux  enfants  (id.  27)  (îM.). 
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CHAPITRE  vni. 

DBS  0AOITS  ET  OBLIGATIONS  DES  é^01^L. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

QUAinr  A  LA  PERSONNE. 

iv«.  Le  mari  est  chef  de  la  maison 
(§  ii6, 1). 

199.  Il  doit  des  aliments  à  sa  femme,  à 
moins  qu'elle  n'ait  donné  lieu  à  la  sépara- 
tion, ou  qu'elle  ait  consenti  à  se  séparer 
sans  sentence  du  juge  {id,  8,  10,  H)  (214, 
C  N.). 

Les  biens  du  mari  sont  tacitement  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  ces  aliments.  Cepen- 
dant le  contraire  est  soutenu  {id.  12). 

lis.  11  a  sur  la  femme  le  droit  de  châti- 
ment modéré,  comme  la  prison  domestique, 
mais  de  manière  que  cela  ne  dégénère  pas 
en  sévices  et  cruautés.  Elle  a  contre  lui  ac- 
tion pour  voies  de  fait,  et  notamment  si  le 
châtiment  est  sans  cause  ;  elle  a  même  l'ac- 
tion en  Injures  [id,  43,  44)  (tWd.). 

l»9.  La  femme,  suivant  la  condition  de 
son  mari,  perd  la  noblesse  ou  le  privilège 
qu'elle  tenait  de  la  dignité  de  son  père  ou 
aun  premier  mari,  c'est-à-dire  si  cette  no- 
blesse est  accidentelle,  mais  non  si  elle  vient 
de  naissance,  à  moins  qu'elle  n'épouse  un 
mari  entièrement  Indigne,  ou  qu'il  n'y  ait 
convention  qu'elle  ne  participera  pas  à  la 
lignite  du  mari  (S  117,  5,  6). 

IM.  Le  mari  peut  invoquer  l'office  du 
juge  pour  contraindre  la  femme  à  remplir 
ses  devoirs  dans  les  travaux  domestiques 
qui  lui  sont  imposés  par  l'usage  ;  ce  droit 
correspond  à  son  obligation  de  fournir  des 
aliments  (td.  13)  (214,  C.  N.). 

191.  Les  services  que  la  femme  noble 
doit  rendre  dans  le  ménage  sont  différents 
de  ceux  des  femmes  de  paysan  ou  d'artisan, 
le  tout  selon  l'usage  du  pays(id.  lM(iWd.). 

l%%.  Si  la  femme  rend  au  mari  des  ser- 
vices extraordinaires,  outre  ceux  auxquels 
^ile  est  obligée,  ils  comportent  rémunéra- 
tion, et  le  mari  peut  lui  faire  valablement 
pour  cette  cause  ime  donation  rémunéra- 
toire  {id.  19). 

19S.  Aucun  des  deux  époux  ne  peut  se 
vouer  à  la  continence  sans  le  consentement 
de  l'autre  C§  Ii8,4). 

194.  L'homme  marié  qui  vit  avec  une 
concubine  est  puni,  ainsi  ou'elle,  de  la  pri- 
son, du  foueit  d'une  amende  et  du  bannisse- 
ment; mais  1»  concubine  évite  toute  peine 
si  elle  se  marie  ou  entre  en  religion  avant 
d'être  sous  la  main  de  la  justice  (id,  7,  8). 

IM.  La  Hancée  qui  viole  la  ûdéiitè  pro- 
mise et  son  complice  sont  punis  avec  sévé- 
rité (id.  9). 

IM.  Le  concubinage,  pour  l'application 
des  peines»  doit  être  prouvé  clalremeni, 
par  txeinple,  par  l'aveu  des  coupables  ou  la 
grossesse  de  la  femme  pendant  ntbsenœ  du 
mari  (id.  10). 


tsv.  La  femme  mariée  qui  commet  un 
adultère,  et  son  complice,  sont  punis  de 
mort;  mais  si  le  complice  est  plus  noble  que 
le  mari,  cette  peine  ne  s'exécute  pas  sans 
qu'il  en  soit  référé  au  roi(id.  11,  12)  (308, 
C.  N.dt/n. 

199.  Quand  la  femme  est  condamnée  à 
mort,  le  mari  accusateur  acquiert  tous  ses 
biens,  si  elle  ne  laisse  pas  de  descendants 
(td.  13,  14)  (îWd.). 

Réciproquement  si  le  mari  succombe  dans 
son  accusation,  et  que  la  femme  soit  ab- 
soute faute  de  preuve,  elle  acquiert  tous  les 
biens  du  mari,  s'il  ne  laisse  point  de  des- 
cendants {id,  15). 

Dans  le  cas  d'adultère  du  mari,  on  pense 
aussi  que  la  femme  innocente  recouvre  sa 
dot  et  gagne  les  biens  du  mari  (id.  10). 

tH9.  Les  peines  sont  mitigées  lorsqu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  comme,  par 
exemple,  si  l'un  des  époux  n'acquitte  pas  la 
dette  conjugale,  s'il  abandonne  l'autre  sans 
juste  cause,  si  la  femme  se  prostitue. 

Ces  peines  ont  lieu,  c^uoique  mitigées,  lors 
môme  que  les  époux  vivent  seulement  dans 
l'état  de  mariage  supposé,  c'est-à-dire  qu'ils 
passent  publiquement  pour  mari  et  femme, 
nien  qu^  ne  soient  pas  réellement  mariés 
{id.  17). 

too.  Le  mari  seul  peut  accuser  la  femme 
d'adultère^  excepté  lorsqu'il  est  absent,  ou 
que  l'adultère  est  accompagné  d'inceste,  ou 
lorsque  le  mari  le  tolère,  auxquels  cas  toute 
personne  peut  intenter  Taceusation  (id.  1 8, 1 9). 

191.  Si  la  femme,  après  avoir  été  accu- 
sée d'adultère  par  le  mari  et  absoute  Haute 
de  preuve,  se  marie  ou  couche  avec  celui 
qui  était  signalé  comme  son  complice,  elle 
encourt  la  peine  de  mort  et  la  perte  de  ses 
biens  au  profit  des  héritiers  de  son  mari,  à 
défaut  de  descendants  {id.  21). 

t9%.  Le  mari  peut  toujours  pardonner  à 
la  femme  et  faire  cesser  l'accusacion  ffd.  25). 

Ce  pardon  profite  aussi  au  complice,  qui, 
dans  ce  cas,  est  puni  moins  sévèrement.  Le 
mari  peut  aussi  pardonner  entièrement  au 
complice,  mais  à  condition  qu'il  ne  reçoive 
pas  d'argent  ou  autre  chose  pour  ce  pardon  ; 
car  cette  transaction  est  prohibée  et  punis- 
sable, comme  suspecte  de  connivence  dans 
l'adultère  {id.  27,  29)  (309,  C.  N.). 

193.  Si  le  mari  a  consenti  à  l'adultère  de 
la  femme,  ils  sont  punis  tous  deux  lié.  30) 
(tWd.). 

194.  En  cas  d'adultère  du  mari,  le  par- 
don de  la  femme  emporte  diminution  oe  la 
peine  {id.  31). 

195.  Le  pardon  du  mari  ou  de  la  femme 
peut  être  tacite,  comme,  par  exemple,  s'ils 
couchent  ensemble  {id.  32)  {ibiê.). 

19e.  Le  mari  peut  tuer  impunément  la 
femme  adultère  et  son  complice,  excepté 
lorsque  ce  dernier  est  noble  ou  juge  et  que 
le  mari  est  roturier  ;  et  cela,  même  hors  du 
cas  de  flagrant  délit.  Les  complices  du  mari 
sont  aussi  impunis  {id.  33). 
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Le  mari  acquiert  les  biens  de  la  femme 
qu'il  a  tuée  ainsi;  mais,  s'il  est  prouvé  qu'il 
ra  tuée  sans  cause,  il  est  puni  de  mort,  et 
les  héritiers  de  la  femme  acquièrent  ses  biens 
à  défaut  de  descendants  {id.  34,  35). 

Cependant  les  bons  auteurs  enseignent 
que  ce  droit  de  vengeance  privée  est  au- 
jourd'hui aboli  {id.  36). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

QUANT   AUX  BIENS. 

SECTION  I".  —  Droits  et  ohligatioM  doM  les 
affaires  extrajudiciaires. 

l  I«r. .-  Droits  et  obligatlonf  du  mari. 

mt.  Le  mari  peut  aliéner  les  biens  meu- 
bles à  titre  onéreux  sans  le  consentement 
de  la  femme  ;  mais  si,  postérieurement  à 
une  condamnation  personnelle,  il  en  dis- 

Soseflrauduleusement,  l'exécution  de  la  con- 
amnation  peut  avoir  lieu  sur  les  immeu- 
bles au  préjudice  de  la  lemme  jusqu'à  la 
représentation  des  meubles  aliénés  (§  119, 
3)  (1421,  1422,  C.  N.).  ^         ^     ,  . 

l»S.  Si  le  mari  a  donné  pendant  sa  vie 
des  biens  meubles  ou  des  sommes  d'argent 
sans  le  consentement  de  la  femme,  la  va- 
leur en  est  comptée,  après  le  mariage,  sur 
sa  part  ou  celle  de  ses  héritiers,  excepté  si 
la  donation  a  été  faite  à  titre  rémunéra- 
toire,  et  non  pour  une  somme  trop  forte  {id.  5) 
{ibid.).  ■  ^ 

199.  Si  le  mari  vend  ou  donne  à  sa  con- 
cubine des  biens  meubles  ou  immeubles,  la 
femme  peut  révoquer  cette  aliénation  et 
rentrer  en  possession  des  biens,  sans  resti- 
tuer le  prix  do  la  chose  aliénée,  quand  môme 
il  s'agiwilt  d'une  somme  donnée  et  déjà  dis- 
sipée par  la  concubine  {id.  8). 

IMO.  Cette  règle  cesse  cependant  : 

!•  Quand  raliénation  a  eu  lieu  par  acte  de 
dernière  volonté,  parce  que  la  loi  entend 
qu'il  làut  que  le  concubinage  ait  eu  lieu  au 
temps  de  la  donation  ; 

2*  Quand  le  mari  a  fait  le  don  à  la  con- 
cubine, à  titre  de  paiement  pour  des  ser- 
vices rendus;  /.X  J^«     / 

3<»  Ou  si  la  concubine  a  été  déflorée  par 
lui,  parce  qu'il  lui  doit  satisfaction  pour  sa 
virginité  (îd.  10  0  42). 

MOI.  Cette  action  peut  être  intentée  par 
la  femme,  même  étant  en  la  puissance  de  son 
mari  (l);  en  cas  de  séparation  ou  d'annul- 
lation  au  mariage,  l'action  doit  être  intentée 
dans  les  quatre  ans,  à  partir  de  la  séparation 
ou  de  l'annullation  {id.  13). 

909.  Si  le  mari  est  mort,  laissant  des  des- 
cendants ou  des  ascendants,  cette  action 
peut  être  intentée  dans  les  quatre  ans,  à 
compter  du  décès  {id.  14). 

nos.  Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothé- 

<l)  El  §aau  MB  aQtoriftUoa  (Dig.  port,^  III»  art.  88). 
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quer  les  biens  immeubles  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  de  la  femme,  à 
peine  de  nullité  (2).  Elle  ou  ses  héritiers  peu- 
vent demander  cette  nullité  et  la  restitution 
de  la  chose  ahénée  avec  les  flruits  perçus 
(§  120,  i,  3,  6,  12)  (1421,  C.  N.  diff.). 

904.  Le  prix,  en  cas  de  restitution  du  bien 
aliéné,  est  perdu  pour  l'acquéreur,  à  moins 
qu'il  n'ait  ignoré  que  le  vendeur  fdt  marié 
ou  que  ce  prix  n'wt  profité  à  la  femme  ou  à 
la  communauté,  ou  encore  que  le  vendeur 
n'ait  stipulé  qu'en  cas  d'éviction  le  prix  lui 
serait  restitue  {id.  8,  9). 

nOB.  Le  luge  peut,  en  connaissance  de 
cause,  suppléer  au  consentement  de  la  fem- 
me et  autoriser  le  mari  à  faire  l'aliénation 
{id.  21)  {ibid.). 

leoe.  Le  mari  peut  répudier  une  succes- 
sion, quoiqu'elle  comprenne  desimmeubles^ 
parce  que  les  biens  ne  sont  à  lui  qu'après 
qu'il  ra  acceptée;  mais  il  en  est  autre- 
ment des  legs,  parce  qu'ils  passent  au  léga- 
taire immédiatement  après  la  mort  du  testa- 
teur (W.  35)  {ibid.). 

%OK.  Cette  prohibition  d'aliéner  ne  s'ap- 
plique pas  aux  offices  publics^  quoiqu'ils 
soient  considérés  comme  immeubles ,  ex* 
cepté  lorsque  l'office  a  été  donné  en  dot  i 
la  femme  {id.  38,  39). 

ii09.  Après  la  séparation  prononcée  par 
le  Juffe  ecclésiastique,  chacun  des  époux 
peut  librement  disposer  des  biens  qui  lui  re- 
viennent pour  sa  part  {id.  18)  (1449,  C.  N.). 

S  IL  —  Obligations  de  la  femme. 

%09.  La  femme  ne  peut  contracter  ni 
s'obliger  sans  Tautorisation  de  son  mari 
(§121,  10  à  17)  (217,  C.  N.). 

^io.  Cependant  le  contrat  fait  par  la 
femme,  sans  autorisation  du  mari,  est  va- 
lable dans  les  cas  suivants  : 

V  Si  l'emprunt  par  elle  reçu  a  tourné  au 
profit  de  la  communauté; 

20  Quand  elle  contracte  pour  délivrer  son 
mari  de  prison  ou  de  la  captivité; 

30  Quand  elle  agit  relativement  à  un  né- 
goce ou  un  office  qu'elle  «exerce  avec  l'ap- 
probation de  son  mari; 

40  Quand  le  mari  est  en  démence,  banni 
ou  absent  depuis  longtemps  sans  nouvelles; 
mais,  dans  ce  cas,  un  auteur  enseigne  qu'eUe 
doit  obtenir  l'autorisation  du  Juge  ; 

iy*  Après  la  séparation  prononcée  par  le 
juge  ecclésiastique  ; 

60  Quand  elle  se  fait  passer  pour  non  ma- 
riée, auquel  cas  l'obligation  vaut  sur  sa 
part. 

(s)  Le  mari  peut  disposer  da  bien  emphytéoiiqne 
qui  lui  est  personnel,  sans  le  consentement  de  ti 
femme,  en  réserrant  l'usufruit  pendant  le  marinfe.  U 
en  est  de  même  de  la  femme  si  Templiytéoae  loi  est 
propre,  parce  que  les  époux  sont  égaux  en  droits 
{Dig.  part.,  i.  lu,  arU  iOll  et  lOit). 
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III.  —  TMUmantf  et  miceMiloiu. 

%tt.  Le  mari  et  la  femme  peuvent  faire 
cbacmi  leur  testament  sans  le  consentement 
de  l'autre,  séparément  ou  d'un  commun 
accord  (8  182.  2,  3)  (226,  905,  C.  N.,  1097, 
C.  N.  diff.). 

Mi%.  Autrefois,  chaque  époux  pouvait 
laisser  à  l'autre  ce  qu'il  voulait,  par  testa- 
ment ou  donation  à  cause  de  mort;  mais, 
par  une  loi  de  1769,  il  peut  seulement  lui 
laisser  ou  donner  le  tiers  ou  l'usufjruit  de 
ses  biens  {id.  4)  (1094,  1098,  G.  N.  diff,). 

%19.  Suivant  le  droit  commun,  le  con- 
joint survivant  pauvre  a  droit  à  ime  partie 
des  biens  du  conjoint  décédé  riche,  soit 
qu'il  concoure  ou  non  avec  des  enfants  ou 
autres  parents  {id.  5)  (767,  C.  N.  diff.). 

914.  Cette  partie  est  du  ouart  de  la  suc- 
cession, sans  pouvoir  ezcéaer  cent  livres 
d'or  ;  mais  s'il  existe  plus  de  trois  enfants 
ou  petits-enfants,  l'époux  survivant  a  seule- 
ment rusufridt  de  la  légitime  filiale  (id.  6) 
liM.). 

•IS.  Le  conjoint  survivant  est  réputé  pau- 
vre, s'il  ne  peut  subsister  par  ses  ressoiu>ces, 
quoiqu'il  puisse  le  Hiire  par  son  travail  (id. 
i)  (ibid.). 

La  pauvreté  est  établie  par  rapport  au 
temps  de  la  mort  (id.  8). 

•141.  L'époux  survivant  reçoit  cette  part 
non  comme  héritier,  mais  par  le  bénéfice  de 
la  loi  (id.  10)  (167,  C.  N.  diff.). 

•il.  Cette  succession  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  (id.  12)  (ibid.). 

%1^.  Il  y  a  des  pays  où  répoux  survivant 
a  une  part  qui  est  réglée  comme  la  légitime 
des  enfants  {id.  13)  (ibid.). 

%19.  A  défaut  d'héritier  jusqu'au  dixième 
degré,  compté  suivant  le  droit  civil,  l'époux 
survivant  succède  pour  la  totalité  à  son  con- 
joint décédé,  s'il  vivait  avec  lui  dans  la  mê- 
me maison  (id.  14, 15)  (758.  767,  C.  N.  diff). 

En  cas  de  séparation,  répoux  coupable 
seul  est  privé  de  ce  droit,  et  non  l'époux 
innocent  (îd.  16), 

%%%.  A  défaut  d'héritier  et  du  conjoint, 
la  succession  passe  au  fisc  (id.  23)  (768,  C.  N.), 

SI^*-*  lademnitéf. 

%%t.  Si  l'un  des  époux,  pendant  le  ma- 
riage, cache,  détériore,  aliène  ou  distrait  de 
quelque  autre  manière  quelque  chose  de  la 
maison,  l'autre  a  le  droit  d'en  demander  la 
restilution  avec  tous  ses  accessoires  (S  123, 1). 

Cette  action  s'exerce  contre  les  héritiers 
de  répoux  coupable  aussi  bien  que  contre  lui- 
même  (id.  2)  (1428,  C.  N.  diff.). 

%%%.  Si  la  chose  distraite  n'existe  plus,  la 
valeur  en  est  due  au  temps  de  la  distrac- 
tion (id.  3). 

Si  elle  existe  entre  les  mains  d'im  tiers, 
elle  peut  être  revendiquée  de  son  posses- 
seur (id.  5)  (iJnd.). 


199S.  Le  pacte  par  lequel  le  mari  s'oblige 
à  ne  pas  redemander  à  la  femme  les  choses 
qu'elle  distraira,  est  nul,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (id.  6)  (1387,  C.  N.). 

lt%4.  La  femme  qui  cause  au  mari  un 
dommage,  même  par  faute  légère,  mais  non 
pas  très-léffère,  peut  être  actionnée  pour 
cela  en  indemnité,  même  pendant  le  ma* 
rlage  (id.  9)  (1426  et  1427,  C.  N.  diff.). 

SBcnoN  n.  —  Droite  et  ohUnatione  datu  les 
affairée  Judidairee. 

%%B.  Le  mari  ne  peut  plaider,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sur  les  biens 
fonds,  sans  l'autorisation  expresse  de  la 
femme,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence 
(§124,  1)  (1421,  C.N.A'f). 

Néanmoins,  cette  nullité  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  les  époux,  parce  qu'elle  est 
établie  seulement  en  leur  faveur  {id.  4)  (225, 
1425,  C.  N.). 

«1M.  La  ratification ,  donnée  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  pour  défaut  de  consente- 
ment exprès,  valide  la  procédure  (id.  8). 

999.  Si  la  femme  du  demandeur  n'a  pas 
donné  son  autorisation,  le  défendeur  est 
renvoyé  de  la  demande,  et  le  juge  est  pas- 
sible des  dépens  de  l'instance  envers  ce  der- 
nier (ûl.  9). 

%%H.  Si  la  femme  refuse  son  consente- 
ment sans  juste  cause,  le  juge  autorise  le 
mari  à  plaider  sans  elle,  et  réciproquement 
(id.  10)  (218, 1421,  C.  N.  diff.). 

%%9.  Le  consentement  de  la  femme  n'est 
pas  nécessaire  dans  les  causes  qui  intéres" 
sent  la  liberté  du  mari,  ni  dans  les  procès 
pour  délit  de  la  femme,  parce  que  son  mari 
est  admis  à  la  défendre  (id.  21, 22)  (216,  C.  N. 
diff.). 

%ZO.  La  femme  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  expresse  du  mari  même 
pour  les  biens  meubles,  ni  en  matière  crimi- 
nelle (§  125, 1)  (215  et  216,  C.  N.  diff.). 

9St.  Cette  règle  cesse  si  le  mari  est  ab- 
sent depuis  longtemps,  ou  qu'il  ne  puisse 
être  cite  feicilement  (id.  4). 

Mais,  dans  ce  cas,  quelques-uns  pensent 
qu'elle  doit  être  autorisée  par  le  juge  (id.  7) 
(218,  222,  C.  N.). 

939.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'in- 
tervention du  mari  est  réparée,  si  ce  dernier 
ratifie  la  procédure  avant  que  cette  nullité 
soit  opposée  par  la  partie  adverse  (id.  11) 
(245,C.  N.). 

9SS.  Le  consentement)  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre des  époux  n'est  nécessaire  quand  ils  sont 
séparés  par  sentence  du  jug6  ecclésiastique 
{ii.  12)  (215,  C.  N.  diff.). 

CHAPITRE  IX. 
DU  MÀBIÀGB  SIMPLB. 

SEcnoif  i'*.  ^  Delà  communauté  de  bieut. 
984.  Le  mariage  se  contracte  :  i*  par 
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charte  de  moitié,  e'est-â-dire,  en  sth)n!ant 
que  le$  époux  seront  commntts  en  biens  ; 
i^  ou  gimplement»  c'est-à-dire,  sans  aucun 
pacte,  et  alors  la  communauté  existe  de  droit 
entre  eu^  ;  S®  ou  avec  dot  et  arrhes  :  49  ou 
avec  d'autres  pactes  tendant  principalement 
à  exclure  ou  a  limiter  la  comnnmauté  det 
biens  (§  127,  1-3)  (139!,  1400,  1497,  C.  NA 

%9S.  La  communauté  existe,  quoique  la 
célébration  du  mariage  ne  soit  pas  prouvée, 
si  deux  individus  ont  véen  dans  la  même 
maison  en  pasenit  publiquement  coaune 
mariés  (td.  6)  (1399,  C.  N.  diff.). 

%9^.  La  communauté  n'existe  pas  si  le 
mariage  a  été  clandestin  ou  célèbre  sans  la 
permission  de  l'autorité  ecclé^aetlque,  ou 
sll  n'a  pas  été  consommé  par  la  copulatkHi 
chamelle  {id.  12,  13). 

La  copulation  antérieure  au  mariage  ne 
suffit  pas.  et  11  y  a  doute  si  la  simple  coha- 
bitation éuM  la  même  maison,  sans  copula^ 
tion,  suffit  {id.  i4)  (ibid.). 

lêZlf.  La  communauté  n'existe  pas,  en  cas 
de  second  mariage  d'un  conjoint,  quant  aux 
biens  dont  11  a  berité  d'un  enlànt  prédécédé, 
ni  dans  le  cas  du  mariage  d'une  femme 
âgée  de  cinquante  ans  qui  a  des  enfants, 
quant  aux  biens  qu'elle  possédait  au  Jour  de 
ce  mariage  ou  qui  lui  viennent  ensuite  de 
ses  descendants  ou  ascendants,  ni  dans  le 
cas  de  mariage  entre  libre  et  esclave.  Il  y  a 
encore  quelques  autres  exceptions  (id.  47, 18, 
19;§I88)(1404,C.  N.  (K/f.). 

%9^.  Tous  les  biens  meubles  et  inuneo- 
bles  qui  appartenaient  aux  époux  avant  le 
mariage  ou  qui  leur  adviennent  ensuite, 
n'importe  à  quel  titre  et  en  queloue  pays 
qu'ils  soient  situés,  tombent  dans  la  com- 
munauté (§  128,  1-5)  (1404,  1404,  C.  N.  diff.). 

%99.  Ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
les  biens  de  la  couronne,  les  majorats  ou 
les  biens  emphytéotiques  propres  à  l'un  des 
époux,  mais  seulement  leurs  fruits  pendant 
le  mariage,  non  plus  qae  les  offices  publics, 
sauf  pour  le  pnx  auquel  ils  sont  achetés 
pendant  le  mariage,  parce  que  ce  prix  vient 
de  la  communauté,  à  laquelle  il  en  est  dû 
récompense  {id.  0, 7, 9). 

Il  en  est  de  même  de  la  dot  que  l'époux 
donne  à  Tépouse  pauvre  ;  mais  ce  dernier 
point  est  controversé  {id.  10)  {ibid,). 

1MO.  Les  dettes  des  époux,  antérieures 
au  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté ;  mais  le  paiement  peut  en  être 
poursuivi  pendant  le  mariage  sur  les  biens 
apportés  par  l'époux  débiteur,  et  sur  sa  part 
dans  ceux  acqins  pendant  le  mariage  {id.  11) 
(1409,  C.  N,  énff.), 

•41.  Les  dettes  &itea  pendant  le  mariage 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  {id.  18). 

Cela  s'entend  des  emprunts  ou  autres 
dettes  faites  par  les  deux  ^îpoux  ou  par  le 
mari  peul ,  même  sans  autorisation  de  la 
famme^  quoique  non  faites  utilement  (id.  19) 
(1409,  C.  N.  di/rO. 

%4%.  Les  pertes  faites  au  jeu,  les  amendes 


dues  pour  délit  et  autoâs  dattes  contractées 
illégalement,  sont  à  la  'charge  de  répoux 
coupable  et  pèsent  seulement  sur  sa  moitié 
dans  la  communauté  (td.21)  (U09.  dif., 
1423, 1424,  C.  N.). 

SEcnoN II.  —  Delà  cesscUUmâe kt 
coawmnanU. 

%4B.  La  communauté  cesse  par  la  disso- 
lution ou  l'annulation  du  mariage  ;  mais  les 
biens  acquis  après  la  mort  de  l'uo  des  époux 
ou  la  sentence  d'annulation,  même  ceux 
acquis  par  l'industrie  séparée  de  Tépoux 
survivant,  quand  même  ce  dernier  serait 
éloigné  et  ignorerait  la  mort  de  l'autre,  con- 
tinueut  à  être  communs,  jusqu'au  partage 
effectif  de  la  communauté  (1)  (§429,  i-3) 
(1441,  C.  N.  diff.). 

«44.  Après  la  séparation  de  corpB,  la  com- 
munauté continue  au  profit  de  Tépoux  in- 
nocent sur  les  biens  acquis  par  l'époux 
coupable,  sans  réciprocité  ;  et  elle  cesse  au 
protit  de  ce  dernier  sur  ceux  acquis  par  Té- 
poux  izuu)cent(2)  {id.  5)  {ibid.). 

SECTION  ni.  —  Du  partage  de  la  commÊmâmU. 

%45.  A  la  mort  de  l'un  des  époux ,  les 

bi«is  de  la  communauté  se  partagent  égale- 
ment entre  ses  héritiers  et  l'époux  eurvivaixt 
(§  130,  im)  (1467,  etc.,  C.  N.  diff.). 

«4e.  Dans  le  cas  où  le  partage  ne  ee  &it 
pa«,  l'époux  survivant  reste  en  possession  et 
conserve  l'administration  des  biens  de  la 
communauté  (id.  2). 

Si  l'époux  survivant  n'a  pas  cette  posses- 
sion et  administration,  elle  appartient  au 
cohéritier  qui  possède  et  administre  de  fait 
les  biens,  qui  paie  les  dettes,  etc.  {id.Z)  {ikid. 
etU\\,C.^.diff.\ 

949.  Pour  que  ce  droit  de  possession  et 
d'administration  appartienne  à  la  veuve,  il 
faut  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari  elle 
vive  dans  la  même  maison  que  lui  {id.  4) 
{iUd.). 

949.  Ce  droit  de  possession  en  faveur  de 
l'époux  survivant  ne  s'applique  qu'aux  biens 
communs  ou  à  ceux  qiii  doivent  indenmité 
à  la  communauté*  pour  avoir  été  achetés  ou 
améliorés  à  ses  dépens  {id.  8,  10,  \\)  {ibid.). 

%^9.  Les  améliorations  pour  lesquelles 
il  est  dû  indenmité,  s'estiment  au  temps  de 

(1)  Ainsi  les  maris  qni,  eo  refanant  d'oiitr»*ai«r, 
IroaTont  leur  remnit  morte,  partagtot  «Tee  tes  héri- 
tiers les  biens  qu'ils  ont  acquis  jusqu'alors  {id.  note). 

(i)  C'est  là  l'opinion  communément  reçue  ;  mais  elle 
est  contredite  cependant  par  certains  auteurs  qni  pré- 
tendent, les  uns,  que  la  commooanté  cobUdim  k  sob- 
sister,  et  les  autres^  qu'elle  cesse  «otièremem  poor  et 
contre  les  deux  époux  {id.  note). 


(3)  L'époux  sur^iTant  doit  faire  inventaire  dans  les 
mx  mois,  sinon  il  est  pri^é  de  l'héritage  des  enfants 
I  peiiu- enfants;  mais  U  est  nécessaire,  poor  l'appli- 
lion  de  cette  oeine,  aue  tes  intéressée  le  ftnent  cittr 


deux 
ou 


cation  de  cette  peine,  que  tes  intéressée  le  fi 
en  justice  [TraU  de  lestam.  et  snce.y  p.  Mt) 
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la  restitotiûDt  et  aoa  à  celui  des  dépenaes 

tfiO»Le  saccesseur  du  conjc^t  déeédé 
peut  obtenir  la  remise  du  bleu»  eu  dépûsant 
en  justice  la  moitié  de  findemnité  due«  dV 
près  l'estimation  âdte  sous  serment  par 
répoux  survivant^  sauf  le  résultat  ultérieur 
de  la  liquidation  (id,  f5)  {im.). 

•51.  Les  améliorations  de  peu  dlmpor- 
taoce  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  de  réten- 
tion («A.  19  •)  («MAI 

95*.  Lorsque  répoux  survivant  est  en 
posseeeion  des  bleoe  depuis  plus  d'un  an, 
iliérltier  ne  peut  demander  la  possession 
mat  la  liquidation  déflnMve  {id.  18)  (tM.;. 

WS.  ]Sn  cas  de  contestation  grave  sur  le 
droit  de  propriété  entre  les  deux  époux,  le 
sonivant  doit  eonserver  la  possessicm  des 
biens  litigieux,  sauf,  en  cas  de  pénl^  à  faire 
ordonner  le  séqueetre  des  fruits  produits 
pendant  le  procès  (td.  19)  (iM). 

•54.  L'éfMmx  survivant^  qui  reste  en  poe- 
senion  desniens  de  la  communauté,  exerce 
toutes  les  acticns  qui  y  sont  relatives*  sans 
noir  besoin  de  l'intervention  des  héritiers, 
à  moins  que  llnstance  n'ait  été  introduite 
mot  la  mort  du  conjoint  décédé,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  dette  personnelle  à  ce  der- 
m«r(§131,  6)  (iM.). 

tS5.  L*époux  survivant  et  en  possession 
dei  biœs  de  la  communauté  peut  les  alié- 
Mr valablement;  mais  leur  prix,  dans  ce 
casi  simpute  jusqu'à  due  concurrence  sur 
a  ptrt.  Ce  droit  d'aliénation  cependant  est 
ÇQoiesté  par  certaines  autorités  (id.  iO,  IS) 

tB9,  Le  droit  de  possenion  cesse  :  i»  par 
i«  partage;  ^  si  Fépoux  veuf  se  remarie, 

E>mt  qui  est  très-contesté  ;  d<»  s'il  met  les 
.  ^03  en  péril  par  une  mauvaise  administra- 
^}  auquel  cas  le  séquestre  peut  être  or^ 
tamé(f  l3«)(<Wrf.). 

CHAPITRE  X. 

MT  KAIUOB   nOTAL  BT  DBS  AUTIBS  PACTES 
KATBmoraAfJX. 

Wf .  Ceux  qui  contractent  mariage  peu- 
vent librement  stipuler  divers  pactes  ou 
conditions  tendant  a  exclure  en  tout  ou  par* 
tle  la  communauté  (S  138,  1)  (1497,  C.  N.}. 

Ces  pactes  doivent  être  ftdts  par  écrit  Ils 
sont  sujets  à  Tinsinuation  quand  ils  con- 
tiennent des  donations  excédant  la  valeur 
filée  par  les  lois  (id.  4,  5)  (Voyez  art.  560  et 
ntiv.). 

AM*  Les  donations  à  cause  de  mort  faites 
dans  les  pactes  matrimoniaux  sont  révo- 
cables, à  moins  qu'il  n'ait  été  entendu 
qu'elles  ne  le  seraient  pas  (id.  7)  (1083, 
4096,  C.  N.  d»/rO. 

t59.  Les  renonciations  aux  successions 
Aitares  dans  les  pactes  matrimoniaux  sont 
prohibées  (§  134, 4}  (1030,  C.  N.). 

H  en  est  de  même  de  toutes  les  conven- 


tions contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
uns  naturelles  de  la  dt>t,  coiame  oeKe  qui 
enlèverait  au  mari  son  poumbr  marital  sur 
la  femme;  qui  stipnlendli  que  la  femme  ne 
se  remariera  pas  sous  peine  de  perdre  m 
dot;  celle  que  le  mari  iraura  pas  tee  fruits 
de  k  dot  ou  quH  la  restituera  pendant  le 
mariage,  etc.  Od.  3,  9)  (1387  é  im,  C.  NO- 

%QO.  Dans  le  mariage  dotal,  la  propriété 
des  biend  est  au  mari  ou  à  la  femme,  selon 
les  conventions  (§  435,  l)  (1540, 1554,  C.  M.). 

%Bt.  A  moins  de  conventions  e<mtrairee, 
les  biens  acquis  durant  ce  naarlage  sont  c<»n- 
muns,  quand  même  Us  auraient  été  acquis 
des  demers  propres  de  hm  des  énoux,  sauf 
récompense  en  mvcur  de  celui-ci  (id.  4, 5, 7) 
(1401,  1553,  C.  N.).  ,  ,    ,. 

La  femmen'apasliTpotltèqiieiiirlaabiens 
du  mari,  pour  sûreté  de  sa  part  dans  ces 
biens  communs. 

0«9.  Dans  ce  martoge.  la  femme  ni  lea 
héritiers  ne  sont  point  obligée  aux  dattea 
contractées  par  le  mari,  soit  avant,  ae&l  pea-^ 
dant  le  mariage,  quand  même  elle  se  aérait 
obligée  conjointement  dans  le  même  acte 
avec  lui,  à  moins  qu'elle  n'ait  profité  des 
deniers  empruntés  (§  136,  l,  3»  4)  (i(W4, 

Si  la  dette  contractée  par  le  mari  ou  par  les 
deux  époux  a  tourné  au  profit  des  l^ens 
communs,  la  femme  en  supporte  la  moitié 
sur  sa  part  (id.  7)  (1409,  C-  N.)- 

iMa.  Après  la  dissolution  du  mariage  do- 
tal par  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  sund- 
vant,  à  moins  de  convention  contraire,  n'a 
pas  le  droit  de  possession  et  administration 
des  biens  de  l'autre,  excepté  en  ce  oui  con- 
cerne les  biens  communs  (§  137)  (1441,  Q*  N.). 


GHAPITRS  XL 
DBS  BONS  DOTAUX. 

8BCTI0R  F*.  —  Prineipu  gMraim^ 


On  entend  par  dot  les  biens  que 

l'épouse  ou  un  autre  pour  ^e  donne  ou 
promet  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage  (§  138,  1). 

La  dot  se  constitue  expressément,  ou  du 
moins  en  termes  équivalents  (id.  ft). 

En  cas  de  doute,  les  biens  que  la  femme 
apporte  avec  elle  pour  la  noaison  ne  sont 
pas  présumés  dotaux,  mais  paraphernaux 
\id.  3)  (1391,  1540, 1542,  C.  N.). 

«es.  U  dot  est  plus  prtvUéglée  et  plus 
ftivorable  encore  que  les  aliments  {id.  10) 
(ibid,). 

96«.  Le  mari  à  qui  la  dot  a  été  promise 
a  hypothèque  pour  son  paiement  sur  les 
biens  du  promettant  ;  mais  cette  hypothèque 
n'a  pas  droit  de  préférence  (id.  12)  (2121, 
C.  N.  diff.)  (Voyez  aW.729  etmiv.)» 

teeir.  La  femme  a  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari  ou  de  la  personne  qui  a  reçu 
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la  dot  pour  sa  restitution  en  temps  oppor- 
tun (id.  13)  (idwl.). 

1M9.  mi  coDsé(iuence  de  cette  nypo- 
thècrue,  la  femme  et  les  enfants  sont  préfé- 
rés i  tous  les  créanciers  du  mari,  quelque 
privilégiés  qu'ils  soient,  même  ceux  qui  ont 
une  hypothèque  conventionnelle^  spéciale 
et  antérieure  (id,  16). 

Toutefois  cette  préférence  ne  s'applique 
aujourd'hui  que  lorsç^ue  la  dot  consiste  en 
hiens  meuhles  ou  immeubles  donnés  au 
mari  avec  estimation,  à  cause  des  fraudes 
qui  ont  ordinairement  lieu  dans  les  dots 
constituées  en  argent  ou  en  biens  non  esti* 
mes  (id.  17)  (ÎWd.)  [Voyez  art.  721  et  722). 

SECTION  u.  •—  OhligaUùnde  doter. 

M%9.  La  dot  constituée  par  le  père  ou  à 
cause  du  père  se  nomme  profectice;  celle 
constituée  par  la  mère  ou  par  toutes  autres 

f personnes  se  nomme  adventice  (§  139,  i) 
1444,  C.  N.  diff,).  ^  ^    ^ 

%liO.  Le  père  peut  être  forcé  de  doter  sa 
fille  :  c'est  pourquoi  on  nomme  cette  dot 
néceêsaire.  Sa  quotité  est  réglée  suivant  la 
fortune  du  père,  le  nombre  de  ses  enfauits 
et  la  condition  du  mari  (ûf.  2). 

Cette  dot  est  due  même  à  la  fille  illégi- 
time et  adultérine;  mais,  dans  ce  cas,  elle  se 
réduit  à  des  aliments  (id.  5). 

Elle  est  due  même  à  la  fille  déjà  mariée 
ou  émancipée  d'une  autre  manière  {id.  6).  : 

Elle  n'est  pas  due  à  la  fille  qui  s^est  ma- 
riée sans  le  consentement  de  son  père  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  elle  est  in- 
digne, ou  s'il  y  a  juste  cause  de  la  déshéri- 
ter, etc.  (id.  42, 14,  15))204,  C.  N.  diff)- 

%Kt,  Quand  la  mère  est  commune  en 
biens  avec  le  père,  elle  est  obligée  comme 
lui,  pendant  le  mariage,  à  doter  sa  fille  sur 
les  biens  communs;  mais  cette  obligation 
cesse  pour  elle  après  la  mort  du  père  et  le 
partage  de  la  communauté  ;  dans  ce  cas,  la 
fille  doit  se  contenter  de  la  légitime  pater- 
nelle, surtout  si  elle  est  séparée  de  la  mère 
(id.  17, 19)  (ibid.). 

Quand  la  dot  a  été  promise  par  le  père, 
cela  s'entend  des  biens  communs  (id.  18) 
(1544.  C.  N.). 

%t%.  Quand  la  mère  est  manée  sous  le 
régime  dotal,  elle  est  obligée  de  doter  sa 
fille,  si  elle  est  riche  et  que  le  père  ne  le 
soit  pas  Ct^.  20). 

Si  le  père  et  la  mère,  étant  mariés  sous  le 
régime  dotal,  ont  promis  conjointement  la 
dot,  ils  sont  tous  deux  obligés  de  la  payer,  la 
mère  ne  jouissant  pas,  dans  ce  cas,  du  bé- 
néfice du  sénatus-consulte  Velléïen  (id.  21). 

Toutefois,  cette  obligation  delà  mère  n'at- 
teint que  ses  biens  non  dotaux;  en  Es- 
pagne, elle  atteint  même  la  dot  (id.  22}  (204, 
£n.  diff.). 

%K9.  Le  père  peut  doter  sa  fille  sur  les 
biens  meubles,  sans  le  consentement  de  sa 
femme  (id.  24)  (1422,  G.  N.). 


•94.  Si  le  père  est  pauvre,  le  grand-père 
est  obligé  de  doter  sa  petite-fille  pauvre,  de 
préférence  à  la  mère  (id.  26)  (204,  G.  N.  diff.), 

995.  Le  frère  est  obliçé,  à  défaut  des 
père,  mère  et  grand-père,  ae  doter  sa  sœur 
pauvre,  non  selon  sa  qualité  ou  sa  fortune, 
mais  à  titre  d'aliments  (id.  28)  (204  et  205, 
C,  N.  diff.). 

SECTION  m.  ^  Des  €0$  de  tédueUan. 

%KB.  Gelui  qui  séduit  une  femme  vierge 
ou  d'ime  vie  nonnête  (1)  est  obligé  de  la 
doter  en  réparation  du  dommage  qu'il  lui  a 
causé,  et  en  raison  de  la  condition  de  cette 
femme(§140. 1,2,  4). 

La  clause  de  retour  de  la  dot  au  dotant, 
pour  le  cas  où  la  femme  n'aurait  pas  d'en- 
lànts,  n'est  pas  admise  (ûf.  3). 

Gette  obligation  de  doter  est  ind^[^endante 
du  mariage  effectif  de  la  femme,  et  si  elle 
meurt  avant  de  se  marier,  l'obDgation  sub- 
siste envers  ses  héritiers  (id.  6,  7). 

Si  le  séducteur  meurt  avant  la  réparation, 
ses  héritiers  y  sont  obligés  (id,  8). 

Le  père  du  séducteur  pauvre  n'est  pas 
tenu  de  cette  obligation,  quoiou'il  doive  ded 
aliments  aux  enfants  naturels  de  son  fils 
(id.  9)  (1381,  C.  N.  diff.). 

%'99.  L'obligation  cesse  si  le  séducteur 
épouse  la  femme  séduite  ou  s'il  consent  à 
1  épouser,  et  que  le  père  de  cette  femme  re- 
fuse son  consentement  sans  juste  cause,  ou 
si  elle  a  provocpié  ou  facilité  la  séduction, 
ou  si  elle  a  traité  avec  lui  moyennant  une 
somme  d'ai|^ent  (ûl.  11, 13)  (ihid.). 

%9^.  La  femme  âgée  de  dix-sept  ans  ac- 
complis n'a  pas  d'action  civile  ni  criminelle 
contre  son  séducteur,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  réellement  violentée  ;  son  père,  son  tu- 
teur ou  ses  frères,  ont  seuls  l'action  crimi- 
nelle contre  lui.  Si  elle  est  mineure  de  cet 
âge,  elle  a,  comme  eux,  l'action  criminelle 
et  l'action  civile  pour  la  dot  (id.  15)  (ibid.). 

%99.  L'action  pour  la  dot  est  indépen- 
dante de  l'action  criminelle  (id.  16). 

Ces  deux  actions  doivent  être  intentées 
dansl'année,  à  compter  du  temps  où  la  fencmie 
a  cessé  d'avoir  des  relations  avec  le  séduc- 
teur. Gependant  le  juge  peut  proroger  ce 
délai  pour  l'action  civile,  et  certains  auteurs 
pensent  qu'elle  dure  pendant  le  temps  ordi- 
naire des  actions  personnelles  (id.  18). 

Elle  cesse  par  le  pardon  de  la  partie  offen< 
sée  (id.  21)  (ibid.). 


SECTION  rv.  —  Comment  la  dot  est  constituée 
et  due. 

%^o.  La  promesse  de  dot  vaut  constitu- 
tion de  dot  (§  141, 1). 

(I)  Pour  qu'une  femme  déflorée  puisse  recouTrer  U 
qualité  de  femme  hoonéte,  on  pense  qu'il  faut  on'elle 
se  conduise  cfaestenent  «a  moins  pendant  tc^ts  sns 

{id.  note). 
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«St.  La  dot  peut  se  constituer  même 
pendant  le  mariage  {id.  5)  (1391,  1394, 1540, 
C*  N.  diff,), 

%^%.  La  dot  se  constitue  comme  les  au- 
tres contrats,  ou  par  acte  authentique,  ou 
entre  parents  nobles  et  autres  personnes 
privilégiées,  même  sans  écrit;  dans  ce  der* 
nier  cas,  la  dot  se  prouve  par  témoins  et  par 
présomption  (îd.  6-8)  (ibid.). 

%^9.  La  dot  peut  se  constituer  même  ta- 
citement. Par  exemple,  lorsqu'une  veuve  se 
remarie  sans  qu'il  soit  parlé  de  dot,  elle  est 
censée  se  marier  avec  la  même  dot  que 
dans  son  premier  mariage  {id.  10)  (ibid,) 

^^4.  Dans  ce  contrat,  comme  aans  tout 
autre,  le  consentement  doit  être  libre  d'er- 
reur; car  si  l'un  des  contractants  feignait 
d'être  riche  pour  induire  l'autre  au  ma- 
riage, ce  dernier  ou  le  dotant  pourrait  ré- 
voquer la  dot  ou  la  donadon  {id.  11)  {ibid.). 

*»S.  Les  père  et  mère  peuvent  doter 
leurs  filles  jusqu'à  épuisement  de  la  tierce 
ou  de  la  légitime  ;  au  delà,  la  dot  serait  in- 
officieuse (§  142,  8)  (913,  C.  N.  diff.). 

Les  pères  nobles  ne  peuvent  doter  leurs 
mies  au  delà  d'une  certaine  somme  ûxée 
par  la  loi  {id.  9)  {Voyez  art.  43,  44,  45). 

%HG,  Si  quelqu'un  a  promis  la  dot  sans 
quantité  déterminée,  elle  est  Hxée  selon  la 
condition  du  mari  {id.  iO)  (1540,  C.  N.  diff.), 

%H9.  La  dot  est  due  aussitôt  après  la  célé- 
bration du  mariage,  sauf  convention  con- 
traire. Les  fruits  ou  intérêts  sont  également 
dus  du  jour  du  mariage  et  pendant  toute  sa 
durée,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  stipulés.  Le 
mari  peut  les  demander  même  après  la  mort 
de  sa  femme,  et  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la 
prescription  de  trente  ans,  quoique  le  con- 
traire se  jujre  à  tort  (§  143,  «,  3,  6,  7)  {ibid.), 

•S«.  Le  dotant  n'est  pas  tenu  de  garantir 
l'éviction  de  la  chose  donnée,  sauf  conven- 
tion contraire  {id.  19)  (938,  C.  N.). 

SEcnoii  V.  —  Deê  droite  du  mari  sur  la  dot. 

«»».  Le  mari  a,  pendant  le  mariage,  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  do- 
taux (§  144,  1-3)  (14S9,  C.  N.). 

%90.  Le  mari  acquiert  les  fruits  perçus 
pendant  la  dernière  année  du  mariage  ;  ceux 
pendants  par  racines  se  partagent  entre  Té- 
poux  survivant  et  les  héritiers  de  l'autre,  à 
raison  du  temps  que  le  mariage  a  duré  pen- 
dant cette  dernière  année.  Pour  ce  calcul, 
la  durée  du  mariage  se  compte  à  partir  du 
jour  de  sa  célébration  {id.  8)  (i571, 2o,  C.  N.). 

•»1.  La  convention  par  laquelle  le  mari 
n'est  cas  tenu  de  réparer  le  dommage  causé 
à  la  dot  par  sa  faute,  mais  seulement  par 
son  dol,  est  nulle  {id.  18}  (1387, 1566,  C.  N.). 

%9M.  Le  mari  a  le  oroit  de  retenir  les 
biens  dotaux  jusau'au  remboursement  des 
impenses  qu'il  a  faites  pour  leur  améliora- 
tion nécessaire,  mais  non  celles  qu'il  a 
faites  pour  leur  amélioration  seulement 
utile;  u  a  seulement  action  pour  ces  der- 


nières contre  les  héritiers  (id.  26,  28,  29) 
(1564  et  1565,  C.  N.  diff.). 

%99.  Il  n'a  pas  droit  a  hidemnité  pour  les 
dépenses  d'agrément,  même  faites  avec  le 
consentement  de  la  femme  {id.  31). 

SECTION  VI,  —  De  VinaliénàbiUté  de  la  dot. 

It04.  Le  mari  ne  peut  aliéner  la  dot  con- 
sistant en  biens  fonds,  même  avec  le  consen- 
tement de  la  femme,  et  la  femme  ne  le  peut, 
même  avec  Tautorisation  du  mari  (§145,1 ,  2). 

L'aliénation  est  nulle  quand  même  le  mari 
et  la  femme  auraient  caché  par  dol  la  qualité 
dotale  des  biens,  sauf  l'obligation  de  la 
femme,  dans  ce  cas,  de  restituer  à  l'acqué- 
reur le  prix,  quand  même  il  n'aurait  pas 
tourné  à  son  proût ,  parce  qu'elle  ne  peut 
tirer  parti  de  son  dol  {id.  3, 4, 5)  (1554, C.  N.). 

%9S.  L'aliénation  de  la  dot  est  cependant 
valable  :  !<>  pour  tirer  le  mari  de  prison  ; 
2^  si  la  femme  oui  a  consenti  à  l'aliénation 
la  ratilie  après  deux  ans,  et  que  le  mari  ait 
des  biens  suffisants  pour  l'indemniser  ;  3^ 
dans  le  cas  d'aliénation  nécessaire  {id,  6-8). 

L'échange  des  biens  dotaux  est  nul,  excep- 
té lorsqu'il  a  été  fait  dans  certaines  formes, 
avec  l'autorisation  du  juge  {id.  10)  (1555  à 
1559,  C.  N.  diff,), 

mue.  La  prohibition  d'aliéner  emporte 
celle  d'hypothéquer  et  d'imposer  au  fonds 
des  servitudes  passives  (td.  li-13)(1554,G.N.). 

it9li.  Le  droit  de  demander  la  révocation 
de  l'aliénation  appartient  au  mari  avec  le 
consentement  de  la  femme,  même  pendant 
le  mariage,  et  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
après  le  mariage  {id.  14, 17, 18)  (1560,  G.  N.). 

%9H.  Si,  après  la  mort  de  la  femme,  la 
dot  revient  au  mari,  il  ne  peut  attaquer  l'a- 
liénation, parce  qu'elle  est  son  propre  fait 
{id.  20)  {ibid.). 

%99.  Le  mari  peut  valablement,  avec  le 
consentement  de  la  femme,  aliéner  les  meu- 
bles dotaux  {id.  S2)  (I55i,  C.  N.  diff.). 

SECTION  VU.  —  Du  péril  de  la  dot. 

800.  Les  biens  dotaux  sont  soumis  aux 
dettes  de  la  femme  ou  du  donateur,  anté- 
rieures au  mariage,  dans  le  cas  où  la  femme 
n'a  pas  d'autres  biens  pour  les  payer  >  parce 
que.  la  femme  ni  le  donateur  ne  peuvent 
frauder  leurs  créanciers  au  moyen  d  un  ma- 
riage (§  147,  8)  (1167,  C.  N.). 

sot.  En  cas  de  ruine  du  mari,  la  femme 
peut  demander  la  restitution  de  sa  dot. 

La  femme  qui,  dans  ce  cas,  a  repris  sa  dot, 
en  a  l'administration,  avec  obli^tion  d'en 
appliquer  les  revenus  aux  charges  du  ma- 
nage  (§  146,  3.  7,  14). 

La  même  action  a  lieu  pour  les  biens  pa- 
raphernaux  {id.  15). 

Lorsque  le  mari  dissipe  la  dot  et  com- 
mence à  faire  faillite,  les  biens  sont  mis  en 


Digitized  by 


Google 


194 


PORTVGIL.  (Pu  iiiirl<ii)t 


séquesire  fur  la  demanâe  de  la  fomme  {id. 
i6)(1563,C.  N.). 

gscnoK  vni.  -^  De  la  dot  estimée. 

30«.  L'estimation  du  bien  dotal  donné  au 
nMU  vaut  vente  à  ce  dernier  et  lui  en  donne 
la  libre  disposition,  sauf  la  restitution  de  sa 
valeur  (S  448,  i,  2,  ô). 

La  dot  estimée  est  sujette  aux  dettes  faites 
même  pendant  le  mariage  {id.  10). 

S'il  y  a  eu  lésion  d'outre  moitié  dans  l'es- 
timation, il  y  a  recours  et  indemnité  comme 
dans  les  autres  contrats  (id.  ii)  (1551, 1552, 
1674.  C.  N.  diff.). 

gECnoN  ix^^Dela  reeUtutian  de  la  doé. 


I.  S'il  y  a  des  enfants  à  la  mort  de  la 
femme,  le  mari  n'est  plus  obUgé  de  rendre 
la  dot  ;  mais  il  n'en  a  plut  que  l'usufruit  et 
l'administration  ainsi  que  des  autres  biens 
des  enfants  qui  sont  sous  son  pouvoir  (§  149, 
3)  (1564  et  1565,  C.  N.  diff.). 

S04.  Il  est  permis  de  stipuler  que  le  mari 
survivant  aura  le  tiers  de  la  dot  ou  de  tous 
les  biens  de  sa  femme,  parce  qu'un  tel  pacte 
ne  préjudicie  pas  aux  légitimes  des  enfants 
(id.  6)  (913,  C.  N.  diff.). 

a05.  Le  donateur  de  la  dot  peut  stipuler 
le  droit  de  retour  en  faveur  de  lui  ou  de  ses 
héritiers,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants 
du  mariage. 

On  peut  aussi  stipuler,  dans  le  même  cas, 
que  la  dot  appartiendra  au  mari  survivant 
{id.  7)  (951,  C.  N.). 

SOe.  La  dot  doit  être  restituée  par  le  mari 
ou  ses  héritiers,  aussitôt  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  séparation  de  corps 
Î)rononcée  judiciairement,  excepté  lorsque 
a  séparation  ou  la  condamnation  à  mort  de 
la  femme  a  eu  pour  cause  l'adultère  de  cette 
dernière,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  dot  pro- 
Ute  au  marif  s'il  n'y  a  point  d'enfants  (id  11, 
15,  16,  20)  (1564  et  1565,  C.  N.  diff,). 

30V.  Si  le  mari  est  pauvre,  il  n'est  pas 
obligé  de  restituer  toute  la  dot  ;  une  part  lui 
en  est  laissée  pour  sa  subsistance,  à  l'arbi- 
trage du  juge  (id.  32)  (t^td.). 

•09.  A  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  peut  retenir  les  biens  du  mari  jus- 
qu'au paiement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales,  puisqu'elle  a  sur  eux  une 
hypothèque  légale  (§  150,  1)  (1572.  »121, 
2135,  C.N.  dt/r). 

La  veuve  a,  en  outre,  le  droit  d'aliments 
sur  les  biens  du  mari,  selon  la  coutume  des 
divers  lieux  (id.  2)  (4465,  C.  N.). 

II09.  La  prescription  ne  court  contre  la 
femme,  pour  ses  actions  contre  les  tiers  en 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  droits  matrimo- 
niaux, qu'après  la  dissolution  du  mariage 
(id.  6)  (1561,2256,  C.N.). 

St#.  L'aveu  du  mari  qui  a  déclaré  avoir 
reçu  la  dot,  ne  suffit  pap,  a  cause  des  fraudes 


qui  peuvent  avoir  lieu  à  ce  sujet  ;  il  tant 
que  d'autres  preuves  s'y  joignent  (ii.  9) 
(1550,  C.N.  dî/T). 

CHAPITRE  Xn. 

OBS  BIBNS  PARAPHBBNAUX  BT  liCBfTKIS,  1118 
ARBRES  BT  DBS  DONATIOIVS  miPTIAUM* 

sBcnoii  1'*.  —  Iki  Mené  pare^^hemmm  et 
réeeptieei. 

SI  1 .  Les  biens  que  la  femme  apporte  avec 
elle,  outre  la  dot,  et  dont  le  mail  a  l'admi- 
nistration, s«  nomment  paraphemams^.  La 
femme  en  a  la  propriété  et  l'usufruit;  le  mari 
en  t  seulement  radministration  (§  151,  i) 
(1530,  ctc.,C.  N.). 

La  femme  peut  les  aliéner  comme  sa 
cho«e  propre,  même  sans  le  consentement 
du  man  ;  mais  elle  ne  peut,  même  oonjoin- 
temcnt  avec  son  mari,  les  obliger  au  paie- 
ment d'mie  dette  étrangère,  parce  que,  dans 
ce  cas,  ellejouîtdubéoéflceVellélen,  excepté 
si  la  caution  est  donnée  pom*  sûreté  d  un 
bail  à  rentes  pris  par  le  nMiri  (id.  t-6)  (4  531, 
1536,153g,  C.  N.eft/f.). 

La  femme  a  hypothèque  tacite  snr  les 
biens  du  mari,  pour  sûreté  de  ses  biens, 
mais  sans  privilège  de  préférence  (td.ll,  tî) 
(2135,  C.  N.)  (Voyez  art.  730). 

»l%.  Outre  les  biens  dotaux  et  parapber- 
naux,  la  femme  peut  en  avoir  d'autres  dont 
le  mari  n'ait  pas  môme  l'administration.  On 
les  appelle  réceptieee.  Elle  peut  également  en 
disposer  hbrement  sans  le  consentement  du 
mari  (id.  13, 14)  (1536, 1538,  C.  N.  diff.). 

SIS.  Cependant,  de  bons  auteurs  pensent 
que  le  mari  a  toujours  l'administration  des 
biens  de  la  femme  quels  qu'ils  soient,  do- 
taux, paraphemaux  ou  réceptices,  quand  il 
n'y  a  pas  convention  contraire,  parce  que  la 
femme,  aujourd'hui,  passe  avec  ses  niens 
sous  l'autorité  maritale  (id.  18)  (ibid.). 

SECTION  n.  —  Dei  arrhes. 

SI4.  Une  autre  espèce  de  biens  sont  ceux 
que  le  mari,  dans  le  contrat  dotal,  donne  ou 

!  promet  à  sa  femme  :  ils  se  nomment  arrhes 
§  152,  1). 

Les  arrhes  ne  peuvent  s'établir  qu'avant 
le  mariage;  cepmdant  celles  établies  pen- 
dant le  mariage  sont  valables  dans  les  cas 
suivants  :  l©  si  le  mari  meurt  le  premier 
sans  avoir  révoqué  la  donation;  !•  si  un 
mari  plébéien  a  épousé  une  femme  noble  ou 
très-riche,  quoique  le  plus  sûr,  dans  ces 
deux  cas,  est  de  demander  âu  roi  dispense 
pour  cette  prohibition  (id.  5-8)  (1091,  1394, 
C.  N.  diff.), 

315.  Ces  donations  doivent  être  de  quan- 
tité déterminée,  )i  peine  de  nullité,  et  cette 
quantité  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  dot 
apportée  par  la  femme ,  sous  peine  de  ré- 


Digitized  by 


Google 


PORTUGAL.^ Al  wwiuge). 


455 


tection  à  ce  tau  (l)  («i.  9, 10,  il).  Ellaoê 
peut  même  excécUà*  quatre  mille  crusades 
dans  le  cas  de  l'ait  44  tût.  42)  (1091,  G.  N. 
•NT-)* 

SIC.  SI  le  mari«  lorsqu'il  cornet  lee 
«Tbea ,  a  qndqoe  a&DaBt  succeseible  vivant 
au  temps  où  elles  éefaeient;,  la  feaime  ne 
peut  avoir  au  delà  «Ui  tiers  des  biens 
4pe  le  mui  avait  au  temps  de  la  promesse 
Ûd.  46)«  La  même  r^de  a  lieu  dans  le  cas 
o'exialeDee  d'ascena^ots  successibles  du 
mari  (ûl.  18)  <4098»O.  N.  âif.). 

SAV.  Si  ie  mari  n'a  pas  reçu  la  dot,  il 
n'eat  pas  obligé  de  payer  les  arrhes  nro- 
mîaes  ;  et,  s'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  la 
dot,  il  ne  les  doit  qu'^^n  raison  de  cette  par- 
tie ^.  49)  (1094,  G.  N.  éif.). 

Sis.  La  lemme  n'a  ni  l'usufruit  ni  Tad- 
ministration  des  arrhes  pendant  le  mariage 
(«.  23,  24). 

Elles  retournent  au  mari,  si  la  flemme 
nesrt  la  première»  Si  elle  lui  survit,  elle  en 
a  la  jouissance  pendant  sa  vie;  mais  à  sa 
nuMrt  iea  biens  passent  aux  liéritiers  du 
mari,  à  moins  de  conventions  contraires  (id. 
SS,  26)  (iMd.). 

SIS.  Les  arrhes  n'ont  pas  le  droit  d'hv- 
pothèque  et  de  préférence  qui  est  attaché  à 
h  éot  (id.  30)  (2135,  G.  N.  âif.). 

WÊcnom  m.  — Bm  doMUtont  ntqMiaiM. 


Lee  donations  Usités  à  Tépouse,  pour 
trousseau ,  Joyaux ,  vêtements  précieux  et 
aoCree  semblables,  ne  peuvent  excéder  la 
valeur  de  la  cinquième  partie  de  la  dot,  et 
sll  fiLj  a  pas  de  dot,  la  valeur  de  six  cent 
mille  reis  (3,072  Dr.)  (2),  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  de  l'excédant  (§  153, 4) 
(1091,  C.  N.  di(f.)  {Voyez  art.  44). 

SSi.  Les  donations  ftdtes  par  l'un  des 
deuxépouxà  rautre^pendantlemariage,  sont 
toujours  révocables  g  154, 1,  5). 

L'hMtier  do  donateur  peut  même  fkire 
annoler  la  donation  s'il  prouve  qne,  pendant 
sa  vie,  le  donateur  s'est  repenû  de  l'avoir 
Mte  iid.  7). 

Bile  est  nulle  de  i^ein  droit,  ë'il  est  né  un 
enduit  au  donateur,  s'il  y  a  eu  divorce  ou 
haine  grave  entre  les  époux,  ou  si  le  dona- 
teur a  aliéné  ou  légué  a  un  autre  la  chose 
douée  (id.  8). 

Les  donations  modiques,  àtitre  de  présents, 
ne  sont  pas  sa)ettes  à  ce  droit  de  revocation 
du  donateur.  Il  en  est  de  même  des  dons  que 
la  femme  fait  à  son  mari  pour  l'aider  à  ob- 
tenir une  dignité,  {id.  24,  27)  (4096,  G.  N. 

*r). 

CHAPITRE  Xm. 
DBS    SECONDS  MAKIACES. 

Les  anciens  considéraient  le  second 


(t)  Ga^odaal  TobUgiition  serait  Ttlable  si  elle  «T«it 
éle  iSule  «Tee  raatorisatloo  expresse  da  roi  (id.  note). 
(S)  Ville  reis  valeoC  S  fr.  li  cent. 


mariage  comme  une  tache  d'impureté  et 
d'iDContinence  ;  l'église  même,  autrefoû,  lui 
refusait  la  béoédicUon  sacrée.  Les  lois  civiles 
y  avaient  imposé  certaines  peines  et  restric- 
tions, notamment  dans  le  cas  où  il  y  avait 
des  enfants  du  premier  mariaçe  ;  mais  elles 
sont  tombées  en  désuétude,  même  en  ce  qui 
conceï*ne  rinfamie  qu'encouraient  les  veuves 
qui  se  remariaient  avant  Tannée  de  deuil  qui 
suit  la  mort  des  maris.  Cependant  l'opinion 
contraire  est  communément  soutenue;  on 
enseigne  notamment  que  la  veuve  qui  se 
remarie  doit  conserver  aux  enfants  du  pre* 
mier  mariage  les  biens  qu'elle  a  reçus  de 
son  premier  mari  ou  à  cause  de  lui  (§  155, 
2,  5.  7,  S,  i5). 

Du  reste,  les  seconds  mariages  n'étant  plus 
maintenant  proMbés,  sont  soumis  aux  mê- 
mes règles  que  les  premiers  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  des  épeux,  sauf  les  restric- 
tions suivantes  (§  156, 1)  (228,  C.  N.  dt/j;.). 

Z%n.  Si  un  p^  a  recueil  ii  par  succession 
d'un  enfant  mort  àb  ûUeitat,  des  biens  qui 
venaient  à  cet  enfant  de  sa  mère  ou  de  ses 
aïeuls  maternels,  et  que  ce  père  se  remarie 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants ,  nés  du  pre- 
mier mariage  et  frères  ou  soBurs  du  défunt, 
il  n'a  que  rusufrult  de  ces  biens;  la  pro- 
priété en  appartient  aux  enfants  du  premier 
mariage  (§  157,  i). 

La  même  r^;le  a  lieu  si  c'est  la  mère,  avec 
cette  différence,  qu'elle  est  obligée  de  cU>o- 
ner  caution  pour  les  biens  meubles  qu'elle 
doit  restituer  aux  enfants  du  premier  lit 
(id.  3). 

Les  enfants  ont  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  père  et  delà  mère, pour  sûreté  de 
leurs  droits  à  cet  égard  (id.  8)  (1098,  2134, 
C.  N.  di/f.). 

SS4.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  au 
grand-père  ou  à  la  grand'mâre  qui  se  rema- 
rient; mais  les  petits-enfants  concourent 
pour  leurs  droits,  s'il  y  a  un  enfant  vivant, 
oncle  ou  tante  de  ces  petits-enfants  (td.  il, 
12). 

Cette  règle  cesse  également  de  s'appliquer, 
si  l'enfant  a  consenti  au  second  mariage,  ou 
si  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  donnés  au 

S  ère  ou  à  la  mère  par  testament  de  i'enlant 
écédé  (ftd.iB)  (ibid). 

396.  Si  une  femme  de  cinquante  ans  ou 
plus  se  remarie  ayant  un  ou  plusieurs  des- 
cendants successibles,  elle  ne  peut  aliéner, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  deux  tiers 
des  biens  qu'elle  avait  avant  da  se  remarier 
ou  qu'elle  a  recueillis,  après  son  nouveau 
mariage,  de  ses  ascendants  ou  descendants  ; 
et  si,  a  sa  morf,  les  descendants  oui  y  avaient 
droit  sont  décédés,  les  biens  réservés  pas- 
sent à  leurs  ascendants  ou  héritiers  collaté- 
raux les  plus  proches  (S  158,  i). 

Si  les  biens  réserves  sont  mobiliers,  les 
enfanls  peuvent  demander  caution  (id.  4). 

L'usufruit  des  deux  tiers  réservés ,  ainsi 
que  le  tiers  libre  des  biens  de  la  femme 
quinquagénaire,  entrent  toutefois  dans  la 
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communauté  du  nouveau  mariage  (id.  6) 
(ibid.). 

M%^.  Cette  règle  s'applique  au  cas  où  une 
femme  qui  se  marie  a  des  enfants  illégi- 
times nés  avant  son  mariage  (id.  11)  (ibid,). 

«i»V.  La  règle  cesse  lorsque  l'enfant  a 
consenti  au  mariage  ou  renoncé  expressé- 
ment au  bénèûce  de  cette  loi  (id.  15)  {ibidX 

9%^.  Dans  les  cas  ci-dessus,  la  femme  de 
cinquante  ans  qui  a  des  biens  autres  que 
ceux  réservés,  ne  peut  en  donner  la  pro- 

Eriété  à  son  nouveau  mari  ;  et  cette  prohi- 
ition  est  réciproque  à  Fégard  du  mari  qui 
a  des  enfants  successibles  d'une  autre  fem- 
me (id.  20«  21)  {fbid.). 

TITRE  m. 

DB  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  PABENTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DBS   PARENTS  ET  ALLIÉS. 

9%9.  Les  ascendants  et  descendants  sont 
réciproquement  héritiers  nécessaires  les  uns 
des  autres  pour  les  deux  tiers  de  leurs  biens 
existant  au  temps  de  la  mort  ;  ils  ne  peu- 
vent être  privés  de  cette  légitime  que  dans 
le  cas  où  il  existe  des  causes  légales  d'ex- 
hérédation  (§  163,  4,  5)  (913  et  914,  C.  N. 
diff.). 

3SO.  Les  descendants  ne  peuvent  citer 
leurs  ascendants  en  justice  sans  la  permis- 
sion du  juffe,  excepté  lorsqu'ils  agissent 
comme  fondés  de  pouvoir  des  autres  (§  164, 
1,  3';  §  192,  1-10)  (371,  C.  N.  diff.). 

33t.  Les  pères,  les  enfants,  les  frères  et 
sœurs,  ainsi  que  les  époux,  ne  peuvent  être 
cités  en  justice  le  jour  de  l'enterrement  de 
leurs  père,  mère,  enfant,  frère,  sœur  ou  con- 

ioint,  à  peine  de  nullité,  ni  dans  les  huit 
ours  suivants  (id.  §  164,  9)  (1). 

CHAPITRE  n. 
DBS    ALIMENTS. 

9M%.  On  ne  peut  transiger  sur  des  ali- 
ments futurs,  si  ce  n'est  sous  l'autorité  du 
juge  (§  167,  7)  (2045,  C.  N.). 

333.  Les  biens  de  ceux  qui  doivent  des 
aliments  sont  soumis,  pour  la  sûreté  de  leur 
paiement,  à  une  hypothèque  légale  qui  suit 
ces  biens  en  quelques  mams  qu'ils  passent  ; 
mais  cela  s'entend  seulement  des  aliments 
futurs  et  non  de  ceux  qui  sont  échus  (id.  10, 
12  ;  §  169,  57-60)  (2121,  C.  N.  diff.). 

334.  Les  pères  et  autres  ascendants  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  enfants  et  autres 
descendants  légitimes  ou  naturels,  même 
incestueux,  adultérins  ou  sacrilèges  (nés  d'un 

(1)  Cette  disposition  a  été  confirmée  par  la  réforme 
jndiciaire    décrétée  le  tl  mai  iSéi.  art.  SOO.  Mul  ne 

Sent  être  cité  non  pluf  pendant  qril  entend  l'office 
ifin. 


prêtre,  d'un  religieux  ou  d'une  religieuse) 
(§168,3,  8,  9)(203,C.N.). 

Les  aliments  sont  dus  en  raison  de  la  con- 
dition des  parties.  On  soutient  cependant 
l'opinion  contraire,  à  savoir  qu'il  n'est  dû 
que  les  aliments  nécessaires  pour  vivre  {id. 
10,  14)  (208,  C.  N.  diff.). 

S3S.  Les  aliments  cessent  d*ètre  dus  si 
celui  qui  les  demande,  descendant  ou  as- 
cendant, peut  pourvoir  par  lui-même  à  sa 
subsistance  (2),  si  le  descendant  est  coupa- 
ble envers  son  ascendant  d'une  ingratitude 
qui  le  mette  dans  le  cas  de  pouvoir  être  dés- 
hérité, s'il  s'est  éloigné  de  la  maison  pater- 
nelle sans  juste  cause,  s'il  s'est  marie  sans 
le  consentement  des  père  ou  tuteur  dans  le 
cas  de  J'art.  138,  si  la  fille  mineure  de  vingt- 
cinq  ans  et  non  émancipée  se  laisse  corrom- 
pre (td.  15-22)  (tWd.). 

386.  L'obligation  de  fournir  des  alimenta 
incombe  d'abord  aux  père  et  mère  ;  à  leur 
défaut,  aux  aïeuls  ;  à  défaut  de  ces  derniers, 
aux  bisaïeuls,  etc.  (id.  23)  (203,  C.  N.). 

«3V.  Après  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  corps,  la  mère  doit  le  lait  à 
ses  enfants  jusqu'à  trois  ans,  excepté  si 
elle  est  d'une  condition  noble  qui  ne  com- 
porte pas  cet  usage,  ou  si  elle  est  telle- 
ment pauvre  qu'elle  soit  obligée  de  travail- 
ler pour  vivre,  ou  si  elle  n'a  pas  de  lait  suf- 
fisamment, ou  si  elle  est  trop  débile  (id.  29 
à  31). 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  qui 
résultent  de  l'allaitement  et  des  soins  ma- 
ternels, sont  à  la  charge  du  père  (id.  32). 
(ibid.). 

99H.  A  défaut  du  père,  les  dépenses  d'é- 
ducation sont  à  la  charge  de  la  mère,  jus- 
qu'à ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  ou  il 
puisse  être  mis  en  service  et  recevoir  un 
salaire,  s'il  est  de  cette  condition  ;  cet  âge 
est  de  sept  ans  ;  dans  certains  pays ,  il  est 
porté  à  douze  {id.  34,35). 

Cette  obligation  de  la  mère  n'a  lieu  qu*à 
défaut  de  biens  de  l'enfant,  quoiqu'elle  soit 
riche  (id.  36)  (ibid.). 

339.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
est  réciproque  de  la  part  des  descendants  en- 
vers leurs  ascendants ,  et  toutes  les  excep- 
tions établies  en  faveur  de  ces  derniers  exis- 
tent également  contre  eux  en  tant  qu'elles 
sont  applicables  (id.  47, 48)  (205,  C.  N.  diff.). 

S40.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  légitimes  ou  illé- 
gitimes se  doivent  des  aliments  entre  eux, 
même  les  frères  et  sœurs  de  père  ou  de 
mère  seulement  (id.  50,  51)  (ibid.). 

341 .  Cette  obligation  des  frères  cesse  dans 
les  cas  oui  leur  sont  applicables,  ou  elle 
cesse  également  à  l'égard  des  ascendants,  et 
en  outre,  si  les  frères  s'éloignent  sans  juste 
cause  de  la  maison  des  frères  ou  se  marient 


(3)  Si  Venfant  eft  d'une  condition  à  entrer  en  ser- 
Tice,  U  eat  jugé  capable  de  gagner  fa  Tie  à  Fàge  de 
•ept  anf  (Id.  47). 
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sans  la  permissioD  des  père  et  mère  {id.  52). 

Elle  cesse  à  Téffard  des  frères  et  sœurs  il- 
légitimes, si,  après  la  mort  des  père  et  mère, 
ils  se  marient  sans  le  consentement  des 
frères ,  principalement  du  successeur  de  la 
maison  (id,  53)  {ibidX 

S49.  Si  la  paternité  ou  la  maternité  sont 
déniées,  sur  une  demande  en  aliments ,  ce 
qui  a  lieu  souvent  pour  les  enfants  illégi- 
times, les  présomptions  sufdsent  pour  réta- 
blir. Par  exemple  :  un  témoignage  joint  à 
la  commune  renommée  parmi  les  voisins; 
mais,  dans  ce  cas^  la  sentence  ne  préjudicie 
pas  à  celle  qui  peut  être  ultérieurement 
rendue  sur  la  question  de  filiation  ou  de  pé- 
tition d'hérédité  (§  170,  3,  6.  6)  («03,  C.  N.). 

CHAPITRE  UI. 
DBS  PBEES  ET   DBS  ENFANTS. 

SECTION  V.-^  Delà  filiation  de$  enfants 
légitimée. 


I.  L'enfant  légitime  est  celui  dont  le 
père  est  le  mari  légitime  de  la  mère  (§  17*7, 
3)  (312,  C.  N.). 

•44.  L'enfant  né  d'une  femme  mariée  lé« 
gltimement  a  pour  père  le  mari,  quand 
même  l'adultère  de  la  mère  serait  prouvé  ou 
^e  l'un  des  époux  le  nierait,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  (id.  4-7). 

Cependant ,  il  en  serait  autrement  si  les 
deux  époux  affirmaient  constamment  que 
le  prétendu  enfant  n'est  pas  le  leur,  mais 
qu'il  a  été  recueilli  et  élevé  chez  eux  par 
charité  ou  affection,  et  ({u'il  n'y  eût  pas, 
dans  ce  cas,  de  fortes  raisons  de  supposer 
le  contraire  {id.  S)  (ibid.  diff.). 

S46.  Cette  règle  cesse  quand  il  y  a  im- 

Êossibilité  que  le  mari  soit  le  père,  et  alors 
i  paternité  peut  être  contestée^  comme  dans 
les  cas  suivants  (id.  10)  : 

!<*  Pour  impuissance  démontrée  du  mari 
ou  infirmité  continue  et  telle  que  l'impuis- 
sance en  résulte  {id.  Il)  ; 

2*  Pour  cause  de  séparation  légale  ou  ah- 
sence  continue  et  certaine  pendant  le  temp 
nécessaire  (id.  12); 

3^  Si  l'enfant  est  né  avant  le  septième 
mois  depuis  la  consommation  du  mariage, 
auquel  cas  cependant  il  est  légitimé  par  ce 
mariage,  si  c'est  le  père  de  Tenfant  qui  a 
épouse  la  mère  {id.  43,  44;  ; 

4<»  Si  l'enfant  est  né  après  le  dixième  mois 
depuis  la  mort  ou  l'absence  du  mari,  auquel 
cas  l'opinion  la  plus  commune  accorde, 
pour  l'honneur  de  la  femme,  une  prolonga- 
tion de  trois,  quatre  ou  même  sept  jours  au 
delà  du  dixième  mois  (id.  15, 46)  (313  et  314, 
C.  N.  diff). 

S44I.  Cependant,  si  une  veuve  se  remarie 
aussitôt  après  la  mort  de  son  mari,  l'époque 
de  la  conception  peut  se  reporter  au  temps 
du  premier  mariage,  et  dans  ce  cas  la  dé- 
cision, fort  difficile*  doit  dépendre  des  con- 
'eetores  (id.  17)  (228, 312,  G.  N.  diff.). 


S4V.  Dans  le  cas  où  la  mère  se  suppose 
enceinte  et  veut  donner  au  père  un  enfant 
qui  n'est  pas  le  sien,  la  sentence  qui  inter- 
vient sur  cette  accusation  contre  la  mère, 
n'est  pas  opposable  à  l'enfant,  et  l'action, 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  filiation, 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tftge 
de  quatorze  ans,  pour  qu  il  puisse  se  défen- 
dre (§  178,  18)  (346,  C.  N.  diff.). 

94LH.  Lorsque  le  père  meurt  ayant  déshé- 
rité ou  privé  de  tous  ses  biens  par  un  testa- 
ment, sans  le  nommer,  son  enfant  im{)ubère 
ou  posthume,  cet  enfant  est  mis  provisoire- 
ment en  possession  des  biens,  avec  caution, 
et  la  question  de  filiation  est  différée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  puberté, 
excepté  lorsqu'il  est  probable  que  cette 
question  sera  décidée  en  faveur  de  Timpu- 
bère  (§  178.  24-27)  (317,  C.  N.  diff.). 

SECTION  n.^  Delà  filiation  des  enfants 
illégitimes. 

549.  La  preuve  de  la  filiation  des  enfants 
illégitimes,  quant  au  père,  est  très-facile, 
lorsque  la  mère  était  la  concubine  du  père 
prétendu,  vivant  avec  lui  dans  la  même 
maison  ;  la  paternité,  dans  ce  cas,  est  présu- 
mée, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  la 
partie  adverse  que,  dans  le  même  ,temps,  la 
mère  a  copule  avec  un  autre  homme  (s  180, 
1,  3)  (340,  341,C.  N.dt/T.). 

550.  Dans  les  autres  cas,  la  preuve  est 
difficile  et  s'établit  par  conjectures,  comme, 
par  exemple  : 

1<*  Si  le  père  prétendu  a  eu  copulation 
effective  ou  des  rapports  fréquents  avec  la 
mère  dans  le  temps  utile  pour  la  filiation  ; 

2«  S'il  a  reconnu  l'enfant  ou  Ta  appelé 
ainsi  par  écrit  ou  dans  son  testament; 

3®  S'il  l'a  élevé  comme  tel;  s'il  l'a  nourri, 
marié,  établi  ou  doté,  ce  qui  est  la  conjec- 
ture la  plus  convaincante  ; 

4«  S'il  a  été  inscrit  comme  tel  sur  le  livre 
des  baptêmes; 

5<»  S'il  a  passé  pour  tel,  depuis  sa  naissance, 
parmi  les  voisins  et  dans  la  commune  re- 
nommée ; 

6»  S'il  y  a  dans  sa  physionomie  de  la  res- 
semblance avec  le  père,  conjecture  cepen« 
dant  très-trompeuse  (id.  4,  5)  (ibid.). 

3&1.  A  l'égard  de  la  mère,  la  filiation 

!>eut  se  prouver  avec  facilité  et  certitude 
id.  11)  (ibid.). 

SECTION  m.  —  Des  droits  et  obligations 
entre  père  et  enfant. 

SSft.  L'enfant  ne  peut  citer  son  père  en 
justice  sans  autorisation  du  juge  (§  181,  3). 

Le  père  est  admis  à  défendre  en  justice 
son  enfant  absent,  quoique  sans  procuration 
(id.  5). 

n  peut  tester  à  l'égard  de  ses  enfants  sans 
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les  Bolennltés  ordinaires  (W.  8)  (371,  372, 
969,  C.  N.  diff.). 

95S.  Les  enfants  légitimes  suivent  la  con- 
dition du  père;  les  bâtards,  celle  de  la  mère 
(W.9)(»2.334,C.  N.).    ^/,     ^  ^^  . 

954.  Le  père  ne  peut  faire  de  contrat  de 
vente,  d'achat  ou  d'échange  Inégal  avec  son 
enfant  léglUme  ou  illégitime,  quand  il  a 
d'autres  enfants  successibles.  sans  le  con- 
sentement au  moins  tacite  de  ces  derniers, 
ou,  à  défaut  de  ce  consentement,  sans  l'au- 
torisation du  roi,  sous  peine  de  nullité.  Cette 
prohibition  s'applique  également  à  la  mère 
et  aux  autres  ascendants  (§182,  2-4,  8-10, 
16). 

La  prohibition  s'applique  à  toute  espèce 
de  contrat  onéreux  pouvant  préjudicier  aux 
légitimes  des  autres  enfants  (td.  12). 

La  nullité,  toutefois,  ne  peut  être  opposée 
pendant  la  vie  du  père  (td.  15)  (918,  C.  N. 

S55.  Le  père  ou  U  mère  qui  ont  un  ou 

Slusieurs  enfants  ne  peuvent  disposer,  par 
onation  ou  testament,  au  profit  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  d'eux,  ou  des  étrangtrs, 
que  du  tiers  des  biens  qu'ils  laissent  à  leur 
ûécès,  les  deux  autres  tiers  formant  la  légi- 
time  des  enfants  (§  183,  6,  7)  (913,  C.  N, 

a&e.  Les  donations  que  fait  le  père,  pour 
dot  ou  autres  causes,  sont  à  déduire  de  sa 
tierce  {id.  9)  (843,  C.  N.)- 

Cette  tierce  est  hypothéquée  tacitement  et 
légalement  à  l'exécution  de  la  donation  ftdte 
à  Penfant  {id,  14)  (2121,  C.  N.  dift). 

359.  La  donation  faite  par  raleul  au  pe^ 
tlt-flls  s'impute  sur  la  légitime  du  fils  (id.  18) 
(843,  C,  N.  di/jT.). 

S59.  Le  père  peut  donner  à  son  enflant 
la  partie  qu'il  veut  de  ses  biens  en  nature; 
mais  si  eue  excède  la  tierce,  les  autres  en- 
fants ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  la  dif- 
férence en  argent  ou  autres  biens  du  dona- 
taire. Le  bien  donné  devient,  dans  ce  cas. 
Indivis  entre  eux  ;  mais  si  le  partage  en  na- 
ture n'est  pas  commode,  le  juge  l'adjuçe  au 
donataire,  à  la  charge  de  payer  l'excédant 
aux  frères  et  sœurs  {id.  10,  22)  (858>  827, 
C.N.dt/ir.). 

859.  Pour  régler  la  valeur  de  la  tierce, 
les  biens  s'estiment  au  temps  de  la  mort  du 
père;  mais  si  la  donation  a  été  faite  pour 
mariage,  l'enfant  donataire  qui  renonce  à 
la  succession  a  la  faculté  de  choisir,  pour 
celte  estimation,  le  temps  de  la  mort  ou 
celui  de  la  donaUon  {id.  24-26)  (922,  C.  N. 
diff.). 

èèo.  Dans  les  donations  faites  à  des  êtran- 

§ers,  l'estimation  se  fait  seulement  au  temps 
e  la  donation,  parce  que  si  la  donation, 
dans  son  origine,  ne  portait  pas  atteinte  à  la 
légitime  des  enfants,  elle  n'a  pu  U  faire  en- 
suite par  la  diminution  de  la  fortune  du 
donateiu*.  Au  contraire,  si  la  fortune  a  aug- 
menté depuis  la  donation,  de  manière  que 
rattelDto  à  U  légiUmt,  qui  existait  dans 


l'origine,  ait  cessée  la  mort  du  donateur,  la 
donation  subsiste  en  son  entier  (id.  34,  35) 
(ibid.). 

CHAPITRE    IV. 

D^S  PB&ES  PE  FAlOtLB  ET  DES  PII£ 
DE  FAIULLB* 

861.  On  appelle  père  de  famille  le  père 
qui  a  un  enfant  sous  sa  puissance,  et  /Ib  de 
famille  l'enfant  qui  est  sous  cette  puissance 
(§184,  1)  (372,  C.  N.). 

368.  Les  enfants  illégitimes  ne  sont  pas 
sous  la  puissance  paternelle,  parce  au'elle 
ne  peut  résulter  que  du  mariage  {id.  9)  (383, 

C.N.  di/jr.). 

Le  petit-fils  ne  tombe  pas  sous  la  puis- 
sance du  grand-père  par  la  mort  du  père 
{id.  10). 

863.  L'enfant  placé  sous  la  puissance  pa- 
ternalla  ne  peut  ae  séparar  de  son  père  tans 
son  consentement,  excepté  pour  embrasser 
la  profession  religieuse  (%  485,  2,  3). 

Le  père  a  le  droit  d'exiger  ses  servicaa  ou 
œuvres  flUales  sans  lui  payer  de  salaire, 
quel  que  soit  son  âge  {id.  5). 

Ce  droit  n'appartient  pas  à  la  mère,  ni  au 
beau-père,  ni  à  la  belle-mère  {id.  7). 

Il  a  le  droit  de  le  châtier  modérément; 
par  exemple,  de  l'enfermer  par  correc- 
tion (1):  mais  ce  droit  n'appartient  pas  à  la 
mère  ni  aux  autres  parents  (id.  8,  9)  (372- 

384,C.N.  dVA). 

864.  Les  biens  que  le  fils  de  fiunille  pos- 
sède séparément  de  ceux  de  son  père  se 
nomment  pécule.  On  distingue  les  pécules 
easirensey  quoêi-caitrenêe^  profedice  et  a*- 
ventice  (§  186.  2,  5)  (2)  (384,  C.  N.  Hff.). 

868.  Le  pécule  eatireme  est  celui  que  le 
fils  acquiert  dans  la  profession  militaire  oa 
à  son  occasion;  le  quasi-eoêtrense  est  celui 
qu'il  acquiert  par  les  lettres,  la  magiitra- 
mre,  par  quelque  art  libéral  ou  office  pu- 
blic, dans  la  profession  ecclésiastique  ou 
par  donation  royale  {id.  a*8)  UM.). 

866.  La  dot  ou  les  biens  donnés  en  ma- 
riage par  un  autre  qu'un  ascendant  de  l'en- 
fant appartiennent  au  pécule  quaal-castpenee, 
quoique  donnés  ou  promis  à  cause  du  père, 
ce  qui  est  particulier  au  Portugal  (id.  li) 
{ibil). 

869.  Le  pécule  profeeticê  est  ce  que  Teo- 
fant  acquiert  aveo  les  biens  du  père  ou  à 
cause  de  lui  {id.  iS). 

(t)  Le  Dfo.  portky  it,  iH.  MSI,  dit  :  SI  eetlt  eorree* 
tton  ne  turot  pat,  le  père  peat  livrer  le  flii  «n  oMf  li«> 
trai  correctloinel,  pour  q«*il  le  fatte  meUre  en  pHfoa 
Iiep4tm  w  tempi  raUowuble. 

(a)  Ces  dittinctioDS  u*0Dt  plus  guère  d*imDorUiioe 
aujourd'hui,  depuis  que  l'émancipaiioo  qui  ntt  ceeaer 
la  puissance  paternelle  a  lieu  de  plein  droit  à  fàfe  de 
tinfl^oinq  ans.  Autrefeif ,  cette  pniaMnco  pont nit  4«» 
rer  pendant  toute  la  t  le  du  père,  rémancipatioa  n'ayant 
lieu,  à  déraui  de  son  censeuiemenl  eiprès,  que  par 
rauioriiè  du  Juge,  ou  par  une  émancipation  do  nli 
résultant  d'un  éUbMtsenient  séparé  pris  nnr  le  au  de 
famille,  4a  oêMMitoai^  todia  in  pko  (f  laé»  îM-mf* 
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Toutefois,  si  le  fils  négocie  expressément 
en  son  propre  nom ,  à  son  profit  et  ses 
risques  personnels  avec  l'argent  ou  les  biens 
du  père,  ce  qu'il  acquiert  ainsi  est  aâven  - 
Hce  et  non  profecHce  [id.  15). 

Il  en  est  de  même  si  des  biens  lui  sont 
donnés  par  suite  d'une  affection  ou  autre 
cause  à  lui  personnelle,  quoique  son  père 
en  soit  l'occasion  ou  la  cause  éloignée  (id, 
{l){ibid.) 

M6.  Le  pécule  adnenUce  est  celui  que  le 
fils  acquiert  par  tout  autre  moyen  que  ceux 
ci-dessus  indiqués,  comme  ce  dont  il  hérite 
de  SB  mère,  ce  qu'il  gagne  par  un  art  mé- 
canique, comme  salaire,  etc.  (id.  19)  (t^.). 

M9.  Les  pécules  castrense  et  qu<iêi'^as' 
Utme  apparliennent  entièrement  a  l'enfant, 
gui  peut  en  oisposer  librement  (§  i87,  1,  2) 

390.  Quant  aux  biens  profeetkes,  le  père 
en  a  la  propriété  et  l'usufruit  ;  le  fils  en  a 
seulement  l'administration  {id.  4). 

Cependant  ce  principe  rigoureux  n'est  pas 
en  usage  quand  las  biens  lui  viennent  d'un 
étranger,  quoique  à  cause  du  père,  non  plus 
que  pour  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  le 
père  sur  sa  tierce  (id.  6)  (ibid.). 

99 1.  La  propriété  du  pécule  adt>enHee 
appartient  à  l'enfant;  le  père  en  a  l'admi- 
nistration et  l'usu^it  tant  que  l'enfant  est 
en  sa  puissance  (§  <87, 1). 

Le  père  ne  peut  l'aliéner,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  nécessité  urgente,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge  (id.  5,  6). 

L'action  en  revendication  des  biens  indû- 
ment aliénés ,  dans  ee  cas,  se  prescrit  par 
trente  ans,  à  partir  de  Tépoque  où  l'enfant 
a  cessé  d'être  sous  la  puissance  du  père  (id. 
9, 11)  (iWd.). 

S9t.  L'usufruit  et  l'administration  du 
pécule  advenUce  appartiennent  également 
au  père  adoptif;  ils  n'appartiennent  pas  à  la 
iBère,  non  plus  qu'à  l'aïeul,  ce  qui  est  néan- 
moins discuté  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
mer(id.  44,45,17). 

893.  Le  père  qui  se  remarie  ne  perd  pas 
son  droit  d^usufhiit  et  d'administration  du 
pécule  advenUce  (id.  49)  (ibid.). 

t94.  L'enfimt  a  une  hypothèque  légale 
«nr  tous  les  biens  du  père,  même  ceux  qu'il 
acquiert  postérieurement,  pour  sûreté  du  pé- 
cme  adventice  dont  11  a  l'administration  [id. 
î6,î7)(t424,C.  N.). 

Le  père  est  privé  de  cette  administration 
en  cas  de  mauvaise  gestion  (id,  31)  (384, 
C.  N.). 

t9s.  L'usufruit  et  l'administration  du 
père  cessent  dès  que  l'enfant  se  marie  ou 
sort  d'une  autre  manière  de  la  puissance 
paternelle  (id.  38). 

Ui  cessent  auiourd'hiU  dès  qua  l'enfant 
estémancipé  (id.  3»,  ¥è)  (tWd.). 

tUB.  L'usufruit  du  père  ne  cesse  pas  par 
la  ttmi  4e  l'enDant ,  msds  U  continue  pen- 
dant toute  la  durée  qu'aurait  eue  là  puis* 


sance  paternelle  si  l'enfuit  eût  téea  (§18?, 

42). 

Cependant,  si  Tenfant  avait  disposé  de  la 
tierce  par  son  testament,  on  pense  que  l'u- 
sufruit ne  continuerait  pas  sur  cette  tierce 
(id.  43)  (ibid.  diff.). 

399.  Le  père  peut  être  privé  de  l' usufruit 
et  de  l'administration  du  pécule  adventice 
par  la  volonté  de  celui  qui  a  donné  les  biens 
a  l'enfant  sous  cette  condition.  Il  suffit  que 
cette  condition  s'infère  tacitement  ou  indi- 
rectement des  expressions  du  donateur  ou 
testat^r(§189,  2,  3). 

Le  père  conserve  l'administration  si  le 
donateur  ou  testateur  ne  Ta  exclu  que  de 
l'usufruit  (id.  4)  (iôid.). 

89S.  Si  un  usufruit  seulement  a  été  donné 
i  l'enfanU  le  père  n'a  pas  cet  usufruit,  parce 
que  Tusufruic  de  l'usufruit  n'est  pas  admis  ; 
mais  si  l'enfant  usufructuaire  meurt,  l'usu- 
fruit passe  au  père  survivant  pendant  sa  vie 
(id.  6,  7)  (ibid.). 

399.  Le  pèrii  n'a  pas  l'usufruit  ni  Tadmî- 
nlstration  des  biens  donnés  à  l'enfant,  si  ce 
dernier  les  a  recueillis  malgré  la  volonté  du 
père  (id,  8). 

Le  père  est  également  privé  de  l'usufruit 
et  de  l'administration  des  biens  laissés  à 
l'enfant  ou  au  petit-enfkiit  par  la  mère,  s'il 
ne  fait  pas  faire  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté dans  les  deux  mois  (id.  14)  (ibid.). 

390.  Le  fils  de  famille  ne  peut  faire  de 
testament,  mêma  avec  le  consentement  de 
son  père,  et  le  testament  serait  nul,  même 
quand  il  serait  émancipé  au  temps  de  sa 
mort  (g  190.  6,  7,9). 

Il  peut  néanmoins  disposer  par  testament 
de  ses  pécules  castrense  et  quasl-castrense, 
naême  malgré  son  père  (4)  (id.  40)  (904,  C,  N. 

39t.  Le  fils  de  famille  peut  disposer,  à 
titre  gratuit,  des  pécules  profectlce  et  ad- 
ventice, avec  l'autorisation  expresse  et  spé- 
ciale de  son  père  (id.  14)  (ibid.). 

399.  Aujourd'hui,  un  contrat  est  possible 
entre  le  père  et  le  fils  de  famille,  lorsqu'il 
est  donne  au  fils  un  tuteur  qui  agit  pour  lui 
(§i91,4)(450,  C.N.). 

393.  L'emprunt  d'argent  fait  par  un  fils 
de  famille  est  nul,  excepté  lorsque  le  père  y 
a  consenti  ou  l'a  approuvé  postérieurement, 
ou  que  l'emprunt  a  servi  à  l'accomplisse- 
ment des  obhgations  du  père,  ou  que  le  fils 
l'a  fait  pour  son  pécule  castrense  ou  quasl- 
castrense,  ou  s'il  passait  pour  être  maître  de 
ses  droits,  ou  s'il  a  trompé  le  créancier  en 
se  dlFant  nors  de  la  puissance  paternelle,  ou 
s'il  a  reconnu  la  dette  après  son  émancipa- 
tton.  expressément  ou  tacitement  (id.  d3>  34, 
47,  49, 61-54)  (457,  4424,  C.  ïf .  diff.). 

394*  Le  père  de  famille  peut  ester  en 
}nstiee  pour  le  fils  de  famille  avec  m  procu* 
ration,  s'il  est  pubère,  c'est-à-dire  Agé  de 

(!)  Pis  ^à  â  Wfilu  Vè$$  éê  «Milifie  ao»  (Trm* 
taao  de  testamentos^  etc.,  p.  TS). 
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quatone  ans,  et  sans  cette  procuration^  s'il 
est  impubère  (§  192, 15). 

Le  fils  de  famille  ne  peut  être  demandeur 
en  justice  sans  Tintervention  de  son  père, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  ses  pécules  cas- 
trense  ou  quasi-castrense  (ûi.  16,  17)  (450^ 
464,  C.  N.  diff.). 

CHAPITRE  V. 
DU  DEOIT  DBS  BNFAlfTS  lUiCITIVES. 

SBcnoN  I".  —  Des  enfants  naturels. 

3SS.  Les  enfants  et  petits-enfants  nés  d'un 
mariage  putatif,  c'est-à-dire  nul,  mais  dont 
la  nullité  éteit  ignorée  des  époux  ou  de  i  un 
d'eux,  sont  légitimes  (§  195,  8)(2ei.  C.  N.). 

Il  en  est  autrement  des  enfants  nés  après 
les  fiançailles,  mais  avant  la  bénédiction 
nuptiale  :  Us  sont  illégitimes  (td.  9). 

3»«.  L'enfant  naturel  {Voyez  art.  349  et 
350),  si  le  père  est  artisan  ou  roturier,  lui 
succède,  môme  en  concours  avec  les  enfants 
légitimes  ;  mais  il  ne  lui  succède  pas  si  le 
père  est  de  condition  noble  (1)  (§  196, 1). 

11  en  résulte  que  l'enfant  naturel  succes- 
sible  a  le  droit  d'attaquer  le  testament  ou  la 
donation  de  son  père,  qui  porte  atteinte  à  sa 
réserve  successorale,  comme  s'il  était  en- 
fant légitime  [id.  2).  C'est  le  contraire  pour 
l'enfant  naturel  d'un  père  de  condition  noble 
(id.  3)  (756  et  757,  C.  N.  diff,).    ^  ^ 

S9V.  Cette  règle  s'applique  à  la  succes- 
sion du  grand -père  de  renfant  naturel, 
comme  à  celle  du  père,  qu'U  soit  enfant  lé- 
gitime de  ce  dernier  ou  son  enfant  illégi- 
time (id.  5,  6)  (tWd.).     ,       ^,        .      . 

S9^.  L'existence  de  la  noblesse  du  père 
se  réfère  au  temps  de  la  nwssance  de  l'en- 
fant ;  si  le  père  n'était  pas  noble  alors,  qu'il 
Tait  été  auparavant  ou  qu'il  le  soit  devenu 
depuis,  l'enfant  est  successible  (W.  12)  (ibid.). 

9H9.  L'enfant  naturel  succède  à  sa  mère, 
en  concours  et  par  égale  portion  avec  les 
enfants  léglUmcs.  Il  a  droit  à  sa  légitime  sur 
les  biens  de  sa  mère,  comme  ces  derniers 
(§197,1,2). 

Cette  règle  s'applique  éçalement  aux  as- 
cendants maternels   des  degrés  ultérieurs 

Elle  a  lieu  même  quoique  la  mère  soit 
noble,  excepté  si  elle  est  illustre  et  qu'elle 
ait  des  enfants  léglttmes  {id.  5,  6)  [tbià.). 

«90.  Les  frères  et  sœurs  naturels  con- 
sanguins, ou  nés  du  même  père,  ne  succè- 

(1)  Au  Brésil,  qim  loi  da  3  septembre  iS47  donne  aux 
enfanu  nalnrels  des  nobles  les  mêmes  droiu  hérédi- 
taires qu'aux  enfants  natarels  plébéiens.  Mais  la  re- 
connaissance do  père,  faite  par  acte  aothentigae  aTant 
son  mariage,  est  indispensable  pour  que  Tenfant  natn- 
rel  ait  part  àThériUge  paternel,  en  concours  arec  des 
enfants  légitimes  du  même  père.  Dans  tons  les  cas, 
la  preoTO  de  la  filiation  natoreUe  peut  se  faire  senle- 
nwnt  pat  «de  aoiheiitiqiic  oa  par  testaneit  (foyes 
orf.  M»  à  S5I). 


dent  point  entre  eux,  ni  aux  frères  et  scmm 
légitimes  ;  mais  les  frères  et  sœurs  naturels 
utérins,  ou  nés  de  la  même  mère,  succèdent 
les  uns  aux  autres,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
parents  collatéraux  de  leur  mère,  même  en 
concours  avec  des  frères  et  sœurs  utérins 
légitimes  {id.  9). 

S'il  y  a  concours  d'un  frère  germain  la- 
tine, il  exclut  le  frère  naturel  utérin  de  la 
succession  du  frère  décédé  {id.  10)  {ibid.), 

99t.  Le  droit  de  succession  est  récipro- 
que ;  les  pères,  mères  et  autres  parents  des 
enfants  naturels  leur  succèdent  dans  tons 
les  cas  où  ces  derniers  étaient  leurs  succès- 
sibles  (§  190,  1,2)  (tWd.  «n65,  C.  N,). 

a9«.  Le  père,  même  noble,  peut  instituer 
héritier  son  enfant  naturel,  ou,  s'il  a  des 
ascendants  ou  des  descendants  légitimes, 
lui  laisser  la  tierce,  selon  la  règle  gtoérale 
{id.  6)  (2)  (908,  C.  N.  difT.) 

SECTION  n.  —  Des  enfants  tneestueux,  saenr 
liges  ou  adultérins. 

39S.  Les  enfants  incestueux,  sacrilèges 
ou  adultérins  ne  succèdent  point  aux  père 
et  mère  coupables;  toutefois,  quand  le  crime 
n'est  pas  coounun  à  tous  les  deux,  comme  si 
l'enfant  est  né  d'un  père  marié  et  d'une 
femme  non  mariée,  l'opinion  commune  est 
que  l'enfant  succède  au  père  ou  à  la  mère 
non  coupable,  par  exemple,  à  la  mère  non 
mariée  (§  199, 1,  3)  (762,  C.  N.  diff.). 

S94.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 
adultérin  succède  cependant  à  ses  parents 
maternels,  parce  que  la  prohibition  de  suc- 
céder n'est  faite  qu'en  naine  de  la  mère 
{id.  5). 

En  conséquence,  deux  firères  nés  d'une 
mère  adultère ,  incestueuse  ou  religieuse, 
succèdent  l'un  à  l'autre,  ainsi  qu'aux  ascen* 
dants,  oncles  et  tantes,  cousins  et  cousines, 
du  côté  matemeU  selon  la  proximité  du 
degré  {id.  5,  6,  S)  {ibid,). 

395.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 
adultérin  ne  peut  rien  recevoir  de  son  père 
à  titre  gratuit  par  testament  ni  par  contrat, 
si  ce  n'est  pour  aliments  (§  200,  1,  4)  (761, 
C.  N.). 

S9e.  Le  droit  de  succession  étant  réci- 
proque, c'est  une  règle  que  le  père  et  la 
mère  de  l'enfant  incestueux,  sacrilège  on 
adultérin,  ne  lui  succèdent  pas  et  ne  peu- 
vent rien  recevoir  de  lui  par  testament;  le 
père  ne  peut  même  rien  recevoir  de  lui  par 
contrat  à  Utre  gratuit  (§  201, 1,  4)  (tWd.)- 

99K.  L'enfant  incestueux,  sacrilège  ou 

(f)  Cependant,  sniTant  la  doctrine  commane,  le  père 
noble  qoi  a  on  ascendant  on  an  enfant  légiiimeM 
peut  laisser  la  tierce  à  sou  enfant  naturel.  On  se  de- 
mande s'il  peut  la  laisser,  dans  ce  cas,  à  son  enfint  lé- 
fitime.  Il  peut,  du  moins,  leur  laisser  des  alineiti 
(id.  mte). 
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adnltériii  peut  être  habilité  par  légitimation 
royale  à  recevoir  les  biens  du  père  ou  de 
toute  autre  personne  comprise  dans  la  pre- 
liibiUon  (§  202,  2  )'908,  C.  N.  diff.) 

t9H.  Les  exclusions  ci-dessus  ne  s'éten- 
dent pas  aux  enfants  et  autres  descendants 
de  l'enfant  incestueux,  sacrilège  ou  adulté- 
rin. Le  grand-père  peut  les  instituer  héri- 
tiers, leur  faire  des  legs,  etc.  (id.  4)  (ibid.). 

CHAPITRE  VI. 

DBS  BlfFAlfTS  LÉGITIMAS  BT  DBS  ENFANTS 
ADOPTIFS. 

SBcnoN  I'*.  —  Des  enfanU  légiHmét. 


».  Si  le  père  qui  a  un  enfant  né  hors 
mariM^e  se  marie  ensuite  avec  la  mère,  Ten- 
unt  devient  légitime,  eomrae  s'il  était  né 
après  le  raariaçe  (§  203,  1)  (331  à  333,  C.  N.). 

4ao.  Cette  légitimation  a  lieu  quoiqu'il  y 
eût  empêchement  dinmant  dumanage  entre 
les  père  et  mère  au  temps  de  la  conception 
ou  de  la  naissance  de  l'enfant,  si,  cet  empé- 
diement  cessant,  ils  viennent  à  se  marier, 
comme  par  exemple  :  en  cas  de  copulation 
incestueuse  avec  une  parente,  s'il  y  a  eu  en- 
soite  dispense  lé^time  (1)  (td.  3,  4)  {ibid.). 

Ml.  Si  l'enfant  illégitime  a  un  enfant  et 
meurt,  ce  dernier  est  léntimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  grand-père  etgrand'mère, 
quoique  ce  nciariage  n'ait  été  célébré  qu'après 
la  mort  du  premier  enfant  (§  204,  8)  [ibid  ). 

40t.  Le  roi  (2)  peut  légitimer  les  enfants 
nés  hors  mariage,  et  cette  faveur  peut  être 
accordée  même  aux  enfants  incestueux,  sa- 
ttiléges  ou  adultérins  (§  205, 1-4)  (331  à  333, 
C.  N.  diff.), 

40S.  u  volonté  ou  le  consentement  du 
père  est  nécessaire  pour  cette  légitimation  ; 
mais  cette  volonté  peut  être  constatée  n'im- 

Sorte  de  quelle  manière,  même  après  la  mort 
0  Père  (3)  (tif.  6). 

Il  est  aussi  nécessaire  que  les  héritiers 
intéressés  soient  d'abord  entendus  (4)  lid.  12) 
(iWrf.).  ^         ' 

4IM.  La   légitimation  par  grâce  royale 

(Wopinion  qui  regardaitla  légitimation  comme  im- 
posttble  pour  les  enfaauiDceataeux  etadultérios  tepro- 
^Mil  autrefois  cooformémeat  au  droit  romaiu;  mais 
^eeit  mtioteuaot  abandonnée.  Ainsi,  Tenfant  «dullé- 
na  Dé  d*ane  femme  mariée  qui  épouse  le  père  de  eet 
emiol  après  la  mort  de  son  premier  mari,  est  légi- 
umé.  La  tertu  da  sacrement,  dit-on,  parifle  to«te 
iiche  antérieure. 

(3)  la  Brésil,  une  loi  du  n  septembre  iSiS,  arL  9, 
tfoooe  aoi  iuges  de  première  instance  le  pouvoir  d'ac- 
corder la  légitimation  après  information  et  les  iniéres- 
>^ entendus;  mais  on  croit  que  cette  légitimation  ne 
P^t  sToir  d'effet,  dans  cet  empire,  que  pour  succéder 
MX  honneurs  du  père  légiiimaut,  et  non  pour  lui  snc- 
«Mer  0*  intestat  {Tralaào  de  testanuei  suce,,  p.  se9, 
noie  (*) ,  '  r         T 

('}(^  qui  est  dit  du  père  s'applique  également  à  U 
mènjfDly  pori.,ii,478Î. 

14J  Les  intéressée  peuvent  demander  devant  les  Iri- 
^«nm  à  prouver  que  U  filiaUcn  n'ait  pu  réeUe  et 
Wl  y  efreude  {ùig.  jwrl.,  u,  ^  481). 

Tonm. 


peut  être  accordée,  même  sans  le  consente- 
ment du  père,  mais  sans  préjudicier  à  ce 
dernier  ni  a  sa  succession,  et  seulement  pour 
habiliter  l'enfant  en  ce  qui  concerne  les  of- 
fices publics  et  les  dignités  {id.  8)  (t^.). 

4as.  Les  enfants  légitimés  par  le  roi  avec 
le  consentement  du  père,  ne  lui  succèdent 
pas  quand  il  a  des  enfants  légitimes  nés 
avant  la  légitimation  ;  mais  si  les  enfants  lé- 
gitimes sont  nés  après  elle,  les  enlknts  légi- 
timés succèdent  concurremment  avec  eux 
(§  208,  1,  2). 

Ils  succèdent  même  en  concurrence  avec 
les  enfanu  léçitimes  nés  avant  la  légitima- 
tion, si,  sur  Ta  demande  du  père,  le  roi  l'a 
ordonné  ainsi  dans  la  concession  (id  3) 
{ibid.).  ' 

40«.  L'enfant  légitimé  par  le  roi  succède 
au  grand-père,  comme  lui  succéderait  son 
père  ;  mais  il  ne  succède  point  aux  parents 
collatéraux  de  ce  dernier  {id.  6, 14)  {ibid.). 

401f.  Les  enfants  légitimés  parle  roi  suc- 
cèdent entre  eux  comme  s'ils  étaient  légi- 
times (W.  12).  tjmieiji 

lis  succèdent  au  frère  légitime ,  s'il  n'y  a 
pas  de  frère  légitime,  ou  si  le  fi'ère  légiUme 
en  concours  avec  eux  n'est  pas  frère  ger- 
main, ou  si  ce  frère  légitime  est  né  après  la 
légitinaation,  ou  enfin,  s'ils  ont  été  légitimés 
même  au  préjudice  des  enfants  déjà  nés 
conf(»rmément  à  l'art.  405  {id.  U){iM.).    * 

40S.  Si  quelques-uns  des  enfants  iiiéffi- 
times  sont  légiUmés  et  que  l'un  d'eux  ne  le 
soit  pas,  celui-ci  leur  succède  comme  les 
autres  {id.  14)  {ibid.). 

409.  Les  asceudAuts  succèdent  à  leur  des- 
cendant légitimé,  comme  celui-ci  leur  suo- 
cèd",  suivant  la  règle  de  réciprocité  {id.  15) 

SECTION  n.  —  Des  enfants  adopUfl. 

4tO.  L'adoption  passe  communément 
pour  nètre  pas  en  usage  en  Portugal  ;  ce- 
pendant Il  y  en  a  quelques  exemples,  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  droit  romain  n'y  ait 
pas  été  reçu  en  cette  matière.  L'adopdon 
d  un  enfant  n'y  est  donc  pas  prohibée,  et  les 
questions  y  relatives  seraient  décidées  par  le 
droit  romain,  qui  est  supplétoire  des  lois  du 
pays  (§  210,  2)  (343  et  suiv.,  C.  N.  diff.). 

TITRE  IV. 

DES     INCAPABLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FBlfMBS  ET   DE    LBUBS    DROITS. 

411.  Si  un  homme  et  une  femme  meu- 
rent dans  le  même  accident,  la  femme  est 
Drésumée  morte  fa  première,  à  cause  de  fa 
fiiiblesse  de  son  sexe  (§212, 4/(722,  C.  N.). 

pèïïî;  bfaL/îTiu  '"'^^'  '  ^'^^  ^ 
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Elles  administrent  librement  leur  per- 
sonne et  leurs  biens  {id.  20). 

Elles  sont  capables  de  tous  les  contrats, 
excepté  de  celui  de  cautionnement  (id.  23, 

24)(2011,  C.  N.(ft/îr.). 

419.  La  femme  ne  peut  cautionner  ni  gé- 
néralement s'obliger  pour  autrui.  Lorsqu'elle 
le  fait»  l'obligation  n  est  pas  nulle,  à  la  ri- 
gueur ;  mais  elle  peut  l'éluder  en  opposant 
le  bénéfice  du  s^énatusconsulte  velleïen  qui 
lui  est  accordé  à  cause  de  la  faiblesse  de  son 
sexe  (§  213, 1). 

Il  y  a  exception,  lorsque  Toblipation  tourne 
à  son  profit,  ou  qu'elle  demande  à  emprun- 
ter, acneter  ou  louer  pour  un  autre,  parce 
qu'alors  elle .  contracte  en  son  propre  nom 
(id.  6,  7)  {ibid.). 

4t4.  Les  héritiers  de  la  femme  peuvent 
opposer  ce  bénéfice^  parce  qu'ils  la  repré- 
sentent {id.  9). 

Les  cautions  de  la  femme  ne  peuvent  l'op- 
poser {id.  10)  (ibid.). 

4ts.  La  femme  qui  a  payé  sans  opposer 
ce  bénéfice,  peut  recouvrer  ce  qu'elle  a  payé 
par  la  eondicHo  ittdebiU  (id.  12)  (ifnd.). 

41  ••  Ce  bénéfice  a  lieu  au  profit  de  la 
femme  quoique,  si  elle  est  mariée,  elle  ait 
été  autorisée  par  son  mari,  malgré  la  ratifi- 
cation qu'elle  a  donnée  postérieurement,  et 
quoiqu'elle  ait  reçu  un  prix  pour  cautionner 
ou  s'obUf  er  (id.  13, 16, 18)  (tbid.). 

Elle  ne  peut  renoncer  d'avance  à  l'exer- 
cer (Dig.port.  1, 1402). 

41V.  Ce  bénéfice  cesse,  lorsmie  la  femme 
s'est  obligée  pour  rendre  la  liberté  à  son 
mari,  ou  pour  doter  une  autre  femme  (1), 
ou  comme  tutrice  de  son  enfant,  ou  si  elle 
a  usé  de  fraude  envers  le  créancier  engre- 
nant un  costume  d'homme  ou  se  faisant 
passer  pour  héritière  du  débiteur,  ou  si  elle 
a  reçu  la  chose  môme  pour  laquelle  elle 
s'est  obligée  pour  un  autre,  ou  si  elle  est 
héritière  de  celui  pour  qui  elle  s'est  obli- 
gée, ou,  si  elle  est  commerçante,  pour  les 
choses  relatives  à  son  commerce  (§  213,  19- 
30)  (ibid.). 

419.  Les  femmes  sont  exclues  du  pou- 
voir paternel  et  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament  (§  214,  8,  9)  (373,  G.  N. 

419.  Les  femmes  ne  sont  pas  mises  en 
prison  pour  dette  civile,  mais  seulement 
pour  dettes  provenant  de  délits  ou  de  dol 
(§  215,  10,  12)  (2066,  C.  N.  diff.), 

490.  La  fille  de  famille  et  toute  femme 
placée  encore  sous  la  tutelle,  qui  se  laisse 
corromçre,  perd  ses  droits  de  famille  ;  elle 
devient  inhabile  à  succéder  et  ne  peut  môme 
demander  des  aliments  [id.  10). 

La  fille  mineure  de  vingt-cinq  ans  qui 
couche  avec  im  homme,  est  déshéritée,  par 
ce  fait,  de  tous  les  biens  de  ses  père  et  mère 
^id.  H)  (727,  C.  N.  diff.)  (Voyez  wri.  276). 


(i)  ie  mg.  pùrU%  t.  u  P*  ^eOt  dit  :  pour  doter, 
aUtuiction. 


fl^HS 


4^1.  Les  veuves  jouissent  généralement 
des  honneurs  et  privilèges  de  leurs  maris 
(2)  (§  218,  2).  .       ,,         ,  X 

4**.  Les  veuves  qui  se  livrent  à  une  vie 
déshonnéte  dans  l'année  du  deuil ,  sont 
écartées  de  la  succession  de  leur  enfant  qui 
meurt  avant  elles,  suivant  l'opinion  com- 
mune des  docteurs  ;  mais,  en  réalité,  aucune 
loi  ne  leur  impose  cette  peine  (id.  9)  (ibid.). 

CHAPfTRE  n. 
DE  l'AGB  BT  DBS  MAJEURS  DE  VIlfaT-CnfQ  ANS. 

4«3.  L'âge  se  prouve  par  l'extrait  de  bap- 
tême ou  par  les  autres  livres  paroissiaux  (3) 
(§  220,  i). 

A  leur  défaut,  l'âge  se  prouve  par  les  actes 
d'inventaire,  de  tutelU  ou  autres  sembla- 
bles, tenus  pour  authentiques,  ou  par  té- 
moins, ou  par  des  livres  particuliers  tenus 
dans  les  familles,  ou  par  1  aveu  de  la  partie, 
ou  par  la  physionomie  de  la  personne,  ou 
par  d'autres  indices  et  conjectures  (id.  2-8) 
(46,  C.  N.). 

4%4.  Les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  sont 
capables  de  tous  les  actes  publics  et  particu- 
liers (§  124,  4)  (488,  C.  N.  diff.). 

411S.  L'âge  de  cent  ans  est  le  dernier 
terme  de  la  vie  humaine  (id.  6)  (135,  C.  N. 
diff.). 

4«0.  Les  septuagénaires  débiles  jouissent 
du  privilège  de  la  restitution  in  integrum 
(id.  10)  (1124,  C.  N.  diff.). 

CHAPITRE   Ul  (4). 

DBS  MINEURS  DE  VINGT-CINQ  ANS  ET  DBS 
TUTEURS. 

SECTION  i^.—IHspositùms  générales. 

4^1.  Les  juges  et  ©fliciers  du  ministère 
public  sont  assistés  par  im  conseil  de  fa- 
mille (5)  dans  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
is) Les  ^eoyes,  ainsi  qae  les  mineurs  impubértt  el 
les  personnes  misérables,  aTaient  le  droit  de  choisir 
leur  Juge  dans  les  procès  qui  les  intéressaient,  c'est- 
à-dire  celui  de  leur  domicile,  quoiqu'ils  fuseent  de- 
mandeurs, comme  s'ils  avaient  été  défendeurs.  Cette 
fa-veur  ne  nous  parait  pas  leur  atolr  été  conserrée  par 
la  nouirelle  législation  {Voyet  la  réforme  judiciaire^ 
décrétée  le  ii  mai  1644,  dont  f  ari.  191  n«  parait  pti 
comporter  cette  ancienne  exception). 

(3^  An  Brésil,  un  décret  du  8  juin  IS51  ordonne  II 
tenue  des  registres  de  l'eut  civil  dans  chaque  arron- 
dissement de  Juge  de  paix  ;  mais  la  dirScnlté  de  mettre 
ce  décret  en  pratique,  surtout  dans  l'intérieur  du  pays, 
a  forcé  le  gouTeruement  à  en  suspendre  rappllcation. 
L*éial  civil  est  donc  encore  maintenant  dans  les  mains 
du  clergé,  comme  il  l'a  toujours  été. 

(4)  Nous  introduisons  dans  ce  chapitre  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  réforme  Judiciaire^  décrétée 
le  21  mai  1841  {^  édition,  Lisbonne,  1845),  et  qui  ont 
Templaoé  Tancien  droit  sur  cette  matière. 

(5)  Le  conseil  de  famille  n'eilsuit  pas  dans  r«ncieo 
droit  portagais.  Cestune  importation  dn  Gode  Napo- 
léon, dont  les  dispositions,  du  reste,  ont  été  presqoe 
tout  entières  tiwMportées  dAns  te  noaTMra    droit; 
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pUr  pour  la  dMsose  des  intérêts  des  Tnlnnnrs, 
absents  et  autres  personnes  incapables  d'ad- 
ministrer leurs  biens. 

Le  conseil  de  femille  a  lien  toutes- les  fois 
mie  les  père  et  mère  meurent,  se  remarient, 
6  absentent  ou  deviennent  incapables  d'ad- 
ministrer leur  personne  et  leurs  biens  (B»- 
farmajudicial,  art.  391  (405,  C.  N.). 

499.  Le  Juge  ordinaire  (i)  doit  pourvoir 
à  fdire  l'inventaire  des  biens  échus  aux  mi- 
neurs ou  incapables,  dans  le  mois  au  plus 
tard  anrès  la  mort  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit  ;  à  défaut  de  quoi  il  est  res- 
ponsable, sur  ses  propres  biens,  de  tout  pré- 
judice causé  aux  héritiers  (2)  (ùf.  392)  (451, 
C.  N.  diff.). 

4k%9.  Le  chef  de  la  maison  où  meurt  une 
personne  dont  les  héritiers  sont  des  mineurs 
ou  des  incapables,  est  oUigé  de  donner  avis 
du  décès  au  juge  des  orphelins  compétent, 
dans  les  huit  jours  suivants,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  à  deux  cent  mille  reis 
(1,224  fr.),  applicable  aux  dépenses  munici- 
pales (id,  393)  (ièid.). 

SBCnoN  n.  ^Du  consHl  dé  fmiHe  eide  son 
organisation, 

4SO.  Le  conseil  de  famille  est  composé 
du  juge  ordinaire,  qui  le  préside  avec  oroit 
de  vote,  du  tuteur  ou  curateur,  qui  n'a  pas 
le  droit  de  vote,  et  de  quatre  parents  les  plus 
proches  du  mineur,  résidant  dans  le  res- 
sort du  Juge  et  nommés  car  lui,  en  préfé- 
rant les  parents  consanguins,  et,  entre  pa- 
rents au  même  degré,  les  plus  âgés  aux  plus 
jeunes*  les  hommes  aux  femmes,  et  ensi:dte 
les  alliés.  A  défaut  de  parents,  le  conseil  de 
fAmille  peut  être  formé  d'amis  du  défunt  ou 
autres  hommes  probes  de  la  paroisse.  Les 
parents  demeurant  dans  un  autre  ressort 
peuvent,  s'ils  le  désirent,  faire  partie  du  con- 
seil de  lamille. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  tuteurs  et  ceux 
qui  ont  été  exclus  de  la  tutelle  ne  peuvent 
être  membres  du  conseil  de  famille  (R.  J., 
art.  394)  (407,  C.  N.  difT,). 

481.  Le  père  peut  désigner  les  personnes 

mais  le  Brésil  soit  encore  l'ancien  droit  portugais,  et 
le  totenr  est  nommé  par  le  jage,  sans  assistance  do 
e^ftseil  de  fivifHe,  daaa  le  neie  do  Jo«r  où  le  miiievr 
deYleolorp^ena  (Blq.  brat..  Ht.  iT,p.  I4T). 

(1)  Oe  i«se  pread  le  nom  4e  joge  dee  orpMiM.  Aft* 
trefeie,  il  Y  atalt  un  Juge  et  an  gi^fOer  des  orpheline 
diellMts  aa  Jnge  et  do  trefBev  ofdtMiree,  dont  let 
fenetloM  a^afem  été  régnes  par  nne  oféeMaate  d« 
^oetoèro  I8M.  Ile  tenaient  un  regletre  oà  s^serf» 
Taient  les  noms  de  tons  les  orphelins  du  district,  cens 
de  leors  père  et  mère,  le«r  âge,  le  Heo  oà  Ils  demea- 
raient,  et  lee  noms  de  leurs  tuteurs  (|  ISD,  <,  t,  7>« 

fS|  Le  JQfê  des  orphelins  éuit  déclaré  respoasahle 
aosel  ém  donmage  cause  au  mhieur  lorsque,  sur  Fia- 
ftrmailon  qui  lui  a^allété  donnée  de  la  mauralae  ad-» 
Mialetnrilao  d'un  tuteur,  U  ne  lai  faisait  pat  rendit 
anssitdt  ae*  ctuptee  et  ne  ponrretiiil  pat  à  la  nom^ 
mëon  «^tm  antre  tuteur  (|  «s^  i).  Cstle  dbpMttlM 
doit  être  tocMv  tu  «IS«Mr» . 


qui  composeront  le  e«nseit  de  famill<s  de 

S  référence  à  la  mère  et  aux  autres  parents 
es  mineurs  {id.  395)  (391,  407,  C.  N.  d^f.). 

489.  Les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  eiécutoires,  dans  les  cas  des 
articles  438,  439,  456.  458,  459  et4S4,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  prises  le  tuiôur  en- 
tendu et  approuvées  par  le  Juge  (id.  896) 
(458,  467,  C.  N.  diff.). 

4SS.  Cofftm«  412  et  413,  G.  N.  L'amende 
contre  les  non  comparants  est  de  cinq  mille 
(30  fr.)  à  deux  cent  mille  reis  (id.  397). 

4S4.  Le  conseil  de  &miUe  doit  être  con- 
voqué par  le  juge  du  domicile  du  mineur, 
d'office,  dans  m  trois  jours  de  Tévénement 
qui  donne  lieu  à  sa  convocation,  si  quelque 
partie  intéressée  us  le  requiert  pas  aupara- 
vant (id.  398)  (406,  C.  N.). 

48S.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au 
nombre  des  trois  quarts  du  nombre  total  de 
ses  membres.  A  défaut  de  ce  nombre ,  le 
juge  peut  ajourner  le  conseil  ou  nommer 
les  personnes  nécessaires  pour  y  suppléer, 
le  tuteur  entendu.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  Dluralité  absolue  des  voix  (id.  399)  (415 
C»  N.). 

sficnoN  m.  —  Deê  ottHhuHons  du  comei 
de  famille. 

4MB.  A  défaut  de  tutelle  teétametntaire  ou 
légitime^  ou  dans  le  cas  d'excuse  de  ceux 
que  la  loi  désigne  pour  cette  charge,  il  ap* 
partientau  c(mseil  de  lamille  de  nommer  ie 
tuteur.  Si  les  biens  des  mineurs  sont  situés 
à  des  distances  telles,  que  le  tuteur  nommé 
se  puisse  immédiatement  les  administrer,  le 
conseil  nomme  des  personnes  résidant  dans 
les  lieux  pour  les  gérer  et  en  rendre  compte 
au  tuteur  (R.  J.,  art.  460)  (405,  C.  N.). 

43V.  Le  conseil  âxe  les  dépenses  que  le 
tuteur  doit  faire  pour  le  mineur  et  désigne 
remploi  des  fonds  restants  (id.  401)  (454. 
C.  N.).  /  ^       » 

48».  Il  autorise  le  tuteur,  même  le  père 
et  la  môre,  à  Dure  des  emprunte,  aliéner, 
hypothéquer  ou  échanger  les  immeubles  (ce 
qui  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  nécessité 
urgente  ou  d'utilité  reconnue)  et  r^Ier  la 
manière  de  l'effectuer;  il  autorise  également 
la  vente  des  meubles  qu'il  ne  convient  pas 
de  conserver  (id.  40Î)  (452,  457.  C  N.). 

488.  L'autorisation  du  conseil  est  égale- 
ment nécessaire  au  tuteur  pour  accepter  ou 
répudier  une  succession  ou  une  donation 
faite  au  mineur,  pour  actionner  en  Justice 
en  son  nom,  transiger,  faire  des  composi- 
tions amiables,  donner  à  bail  les  bleus  du 
mineur,  pour  Texamen  des  comptes  géné- 
raux de  tutelle,  quand  le  mineur  est  émvn- 
clpé  avant  l'âge  de  vlngt-cJnq  ans,  e^  dans 
ce  dernier  cas,  pour  vendre,  échanger,  alié- 
ner les  biens  foods  et  faire  des  hwa  pour 
eus  de  trois  ane  (M.  4^3)  (4«1,  Aê9,  467^ 
K.). 
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SECTION  nr.  —  De  Vini>enkdr»  »t  des  partages. 

44MI.  Le  tuteur  doit  toujours  accepter  les 
successions  sous  bénéûce  d'inventaire ,  à 
peine  d'être  responsable  du  préjudice  oui 
en  résulte  pour  les  mineurs  (A.  J.,  408)  (4dl« 
C.  N.  diff,). 

44  t.  Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent 
être  donnés  en  paiement  aux  créanciers  pour 
leur  estimation,  si  ce  n'est  après  avoir  été 
mis  aux  enchères  publiques,  sans  qu'il  se 
soit  présenté  d'acquéreur  qui  en  offre  un 
plus  grand  prix  (id.  415)  (45«,  459,  C.  N.  diff,). 

SECTION  V.  —  Des  tutelles  et  sous-tutelles. 

I  i«r  »  De  u  totelle  dei  pèro  «t  mdre. 

44^.  Durant  le  mariage,  le  çère  et  la 
mère  sont  les  administrateurs  légitimes  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  excepté 
quand  ces  biens  leur  sont  venus  sous  la  con- 
dition expresse  qne  les  père  et  mère  ne  les 
administreront  pas  (H.  J.,  art.  4M)  (389, C.  N. 

443.  Après  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort,  le  père,  s'il  survit,  est  le  tuteur 
légitime  de  ses  enfants  mineurs;  la  mère 
peut  être  tutrice,  si  elle  est  confirmée  par  le 
conseil  de  famUle  (1)  (id.  4S3)  (390,  G.  N. 
diff.). 

444.  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  en 
demandant  au  juge  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  ;  mais  elle  est  obligée  d'en 
remplir  les  obligations  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  excusée  (id.  424)  (494,  C.  N.). 

446.  Le  père  ou  la  mère  qui  veulent  se 
remarier  doivent  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  avant  leur  nouveau  mariage,  pour 
faire  donner  un  tuteur  à  leurs  enfants  mi- 
neurs. S'ils  se  remarient  sans  l'avoir  fait,  le 
Juge  doit  le  faire  d'ofdce.  Le  père  peut  être 
nommé  ainsi  que  la  mère,  si  leur  futur  con- 
joint accepte  la  responsabilité  solidaire  pour 
la  tuteUe  (id.  425)  (390,  396,  C.  N.  diff.). 

I II.  —  De  la  tuteUe  teftamenuire. 

44tt.  Le  père  peut  donner  dans  son  tes- 
tament un  tuteur  a  ses  enfants,  excepté  lors- 
qu'il a  passé  à  de  secondes  noces.  Toutefois, 
il  peut  le  faire,  même  dans  ce  cas,  s'il  a  été 
nommé  tuteur  par  le  conseil  de  famille, 
conformément  à  l'article  précédent  (2)  (id. 
426)  (397,  C.  ^.diff.). 

(1)  SoiTant  rancieo  droit  portugais,  (oujoart  en  tI- 
gueur  an  Brésil,  à  défaut  de  tuteur  testamentaire 
nommé  par  le  père  on  le  grand-père,  la  mère  ou  la 
grand'mère,  honnêtes  et  non  remariées,  doiTent  être 
nommées  par  le  Juse,  si  elles  le  demandent,  en  renon* 
çant  au  béuéflce  vellélien  (voy.  art,  413  «l  417).  Un  nou- 
veau tuteur  doit  être  nommé  si  elles  se  remarient 
(Diy.  bras..»  Ut.  it,  p.  148). 

(t)  Suivant  rancien  droit  portugais,  qui  est  tou- 
jours celui  du  Brésil,  si  le  père  a  nommé  un  tuteur  on 
euralmir  à  sm  «nrants  ou  petits-eofaDts,  et  que  ce  tu- 


44  V.  Le  tuteur  nommé  par  le  père  crai  a 
passé  à  de  secondes  noces,  doit  être  conmrmé 
par  le  conseil  de  famille  (id.  427)  {ibid.). 

44S.  Le  tuteur  nommé  par  le  père  est 
obligé  d'accepter  la  tutelle,  excepte  s'il  n'a 
pas  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  être 
Uiteur(u{.428)(4ei,C.N.). 

S  III.  —  De  la  tutelle  légitime. 

449.  A  défaut  du  père,  de  la  mère  et  d'an 
tuteur  nommé  par  le  père,  la  tutelle  appar- 
tient aux  ascendants  des  mineurs  dans  Tor- 
dre suivant  : 

!•  Au  grand-père  paternel; 

20  Au  grand  père  maternel,  et  ainsi  de 
suite,  en  préférant  toujours  l'ascendant  pa- 
ternel à  1  ascendant  maternel  dans  chaque 
ligne  (R. /.,  art.  429)  (402  et  403,  C.  N.}. 

450.  A  défaut  d'ascendants,  la  tutelle  ap- 
partient aux  oncles,  frères  du  père  ou  de  la 
mère  des  mineurs,  en  préférant  ceux  de  la 
ligne  paternelle  à  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle du  même  degré,  le  plus  &gé  au  plus 
jeune.  Mais  le  parent  qui  n'est  pas  riche  ne 
peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle,  s'il 
y  en  a  un  riche,  quoique  d'un  degré  plus 
éloigné.  Dana  tou3  les  cas,  la  contirmation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire  (3)  (id. 
430)  (405,  C.  N.  diff,). 

I  lY.  ^-  De  la  tutelle  datife  et  dn  subtuteur. 

4St.  A  défaut  d'oncles,  frères  du  père  ou 
de  la  mère  des  mineurs,  il  appaïUentau 
conseil  de  famille  de  leur  donner  un  tuteur 
(R.  /.,  art.  431)  (405,  C.  N.  diff.), 

4B%.  Quand  il  y  a  lieu  à  nommer  un  tu- 
teur, il  doit  être  nommé  un  subtuteur  dont 
Tobligation  est  de  veiller  aux  intérêts  du 
mineur,  dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur  (id.  432) 
(429,  C.  N.). 

4SS.  Quand  la  tutelle  devient  vacante  par 
la  mort  du  tuteur  ou  autre  cause,  le  sub tu- 
teur doit  convoquer  le  conseil  de  famille 
t>our  en  faire  nommer  un  autre  (id.  433) 
424,  C.  N.). 

454.  Dans  la  tutelle  testamentaire  ou  lé- 
gitime, le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonc- 

teur  ou  curateur  ne  soit  pas  mineur  de  Tingt  et  un  ans, 
ou  insensé,  on  prodigue,  ou  ennemi  de  l'orphelin,  ou 

SauTre,  ou  esela^e,  ou  infâme,  ou  religieux,  on  flrappé 
e quelque  autre  empêchement  perpétuel,  le  juge  no 
peut  en  nommer  un  autre.  Si  c'est  la  mère  on  le  père 
pi  l*a  nommé,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  natareU,  In 
inge  doit  le  confirmer,  s'il  est  capable  {iHg.  bra$.^ 
T.  IT,  p.  148). 
(3)  SuiTaut  l'ancien  droit  portugais,  à  défaut  de  tn- 
teor  testamentaire,  et  si  la  mère  ou  la  grand'mère  ne 
Teulent  pas  être  tutrices,  la  tutelle  apparUeat  au  pa- 
rent le  plus  proche  et  le  plus  Idoine.  Si  le  parent  le 
plus  proche  refuse  la  tuteUe,  il  n'hérile  pas  de  l'or- 

J»helin  qni  meurt  impubère.  A  défaut  de  parents^  le 
uge  nomme  un  Toisln.  Les  tuteurs  non  parents  ne 
peuTent  être  obligés  de  garder  la  tuleUe  pendanl  plot 
de  deui  au  {Dig.  bras.^  lift  it,  p.  100). 
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fions,  conTO<iiier  le  conseil  de  fbmille  pour 
taire  noommer  un  subtuteur ,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  mineurs  (ii. 
434)  (424,  G.  N.). 

SBcnoN  Ti,  —  De  ceux  qui  ne  peuvent  Sire 
tuteure. 

46S.  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

{•  les  mineurs,  excepté  ceux  qui  sont  ma- 
riés ou  reçus  bacheliers; 

fp  Les  femmes,  excepté  les  mères,  aïeules 
et  bisaieulesy  avec  confirmation  du  conseil 
de  famille  ; 

3*  Ceux  qui  ont  un  procès  avec  les  mi- 
neurs; 

4*  Les  condamnés  à  une  peine  alflictive 
ou  infamante,  ou  délit  contraire  à  la  morale 
publique,  Yol,  escroquerie  ou  banqueroute; 

5»  Les  personnes  de  mauvaise  conduite  ; 

6*  Ceux  qui  sont  incapables  d'administrer 
leur  personne  et  leurs  biens  ; 

T*"  Les  ennemis  des  mineurs  (A.  /.  art.  435) 
(44Î,  a  N.). 

4S«.  Le  conseil  de  famille  prononce  Tex- 
clusion  de  la  tutelle  pour  les  causes  ci-des- 
sus; le  tuteur  exclu  doit  être  entendu  ainsi 
qae  le  tuteur  en  fonctions.  La  décision 
h  conseU  doit  être  moUvée  (id.  436)  ^446  et 
447,  C.  N.). 

4SV.  Celui  qui  ne  peut  être  membre  du 
eoDseil  de  lismiile,  ne  peut  être  tuteur  (M. 
437}{442,C.  N.). 

sicnoN  vn.  —  De  eeua  qui  pewutU  être 
diipemie  de  la  tuteUe. 

469.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

4*  Les  ministres,  les  conseillers  d'Etat; 

V*  Les  membres,  ofQciers  et  employés  des 
tribunaux  et  administrations  judiciaires  ou 
flDancières  ; 

3*  Les  employés  du  corps  diplomatique  ; 

4*  Les  militaires  en  activité  de  service 
dans  l'armée  et  dans  la  marine,  les  réformés 
employés  militairement  et  les  employés 
civùs  de  l'armée; 

B*  Les  magistrats  et  Juges  territoriaux, 
leurs  greffters  et  ofdciers; 

6»  Ceux  qui  ont  déjà  une  tutelle  ; 

7*  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  vi- 
tantSy  en  comptant  de  ce  nombre  ceux  qui 
sont  morts  à  la  guerre  et  les  enfants  de  ces 
derniers,  s'il  en  existe  ; 

go  Ceux  qui  ont  soixante-dix  ans  ; 

9*  Ceux  qui  souffrent  d'une  maladie  chro- 
nimie  qui  les  met  dans  l'impossibilité  d'agir 
et  de  s^ccuper  directemt'nt  de  leurs  propres 
intérêts  (A.  J.,  art  438)  (427  et  adv.  d%). 

4B9.  Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas 
entendre  les  causes  de  dispense,  si  le  tuteur 
a  assisté  à  la  délibération  qai  Ta  nommé 
sans  les  faire  connaître.  S'il  n'y  a  pas  été 
présent,  il  doit,  dans  les  trois  jours  de  la 
notification  de  sa  nomination,  requérir  la 


convocation  du  conseil  de  fomiUe,  pour  dé- 
libérer à  ce  sujet.  11  peut  recourir  par  appel 
au  juge  supérieur,  dans  le  cas  où  le  conseil 
refuserait  de  le  dispenser  iid.  439)  (438  et 
439,  C.  Jî.  diff.). 

4«a.  Les  causes  de  dispense,  d'exclusion 
et  de  destitution  de  la  tutelle  s'appliquent 
aux  subtuteurs  (id.  440)  (426,  G.  N.). 

SECTION  vm.  —  Dee  ohUgtOione  du  tuteur 
et  dee  comptée  de  tuteUe. 

4«i.  Les  obligations  des  tuteurs  sont 
conformes  à  celles  que  leur  impose  la  loi 
flrançalse  (1)  (A.  /.,  art.  441,  442). 

11  doit  faire  procéder  à  Finventaire,  dans 
les  trois  jours  de  sa  nomination,  et  deman- 
der, dans  les  dix  jours  après  la  confection  de 
l'inventaire,  la  vente  des  biens  meubles  qui 
ne  doivent  pas  être  conservés,  ainsi  que  la 
location  de  tous  les  biens  immeubles  iid, 
443)  (461  et  452,  C.  N.  diff.). 

4««.  Le  tuteur  qui  ne  déclare  pas,  dans 
l'inventaire,  les  actions  qu'il  a  conve  le  mi- 
neur pour  dettes  ou  quelque  autre  cause  que 
ce  soit,  ne  peut  les  exercer  pendant  la  mi- 
norité (id.  444)  (451,  C.  N.  diff.). 

4«3.  Le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  rendre 
des  comptes  de  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants,  excepté  lorsqu'il  a  convolé 
en  secondes  noces  et  qu'il  a  été,  dans  ce 
cas,  nommé  par  le  conseil  de  famille  (id. 
445)(470,C.N;di73r.). 

4414.  Les  autres  tuteurs  sont  obllRés  de 
donner  des  comptes  de  tutelle  tous  les  ans 
au  conseil  de  famille,  qui  doit  être  convo- 
qué par  le  juge  pour  les  examiner. 

Lorsque  les  revenus  des  biens  des  ml- 
Meurs  sont  de  peu  d'importance,  les  comptes 
ne  se  rendent  pas  annuellement,  mais  a  de 
plus  longs  intervalles,  suivant  qu'il  paraît 
utile  au  juge  et  au  conseil  de  famille  (id.  446) 
m^.  Le  resU  comme  468,  472,  474  et  472$, 

SECTION  IX.  »  De  ^émancipation. 

4«S.  Le  mineur  est  émancipé  : 

lo  Par  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (2); 

(I)  La  néforme  Judiciaire^  déerélée  l«  91  mai  1S4*, 
porte,  arl.  201, 1  1  !  «  Lei  garçons  mineurs  de  qaa< 
tone  ans,  les  filles  mineures  de  dou 


douse  ans.  les  I 
iés,  les  sourds- muets  et  les  prodigues  déclarés  tels, 
sont  elles  dans  la  personne  de  leurs  père ,  tuteur  oa 
curateur.  Les  mâles  majeurs  de  quaiorie  ans  et  les 
femmes  maleures  de  doute,  mais  mineurs  de  ^ingt-cinq 
ans,  sont  cités  en  leur  propre  personne,  et,  de  plus, 
dans  celle  de  leur  curateur.  »  On  applique  plus  spé- 
cialement le  nom  de  tuteur  k  celui  qui  est  donné  aux 
mineurs  de  quaiorie  ou  douie  ans,  et  de  curateur  à 
celui  qui  est  donné  aux  majeurs  de  cet  âge,  mais  mi- 
Deurs  de  ^inglrcinq  ans,  ainsi  qu'aux  insensés,  aux 
prodigues  et  aux  absents,  ancienne  dlsUnctien  dn 
droit  romain. 

(i)  Au  Brésil,  la  majorité  est  Axée  à  l'âge  de  vlaM 
et  un  ans  {Résolution  du  SI  octobre  1831.—  Tratadoae 
test.  9  suce,,  p.  919,  note  (*)• 


Digitized  by 


Google 


4M 


PMVWAii.  {m$inêêfaJblâi). 


f^  Par  le  mariage  ; 

3*  Par  la  priaedes  ordres  sacrés  ; 

A^  Par  l'omention  des  grades  de  bachelier, 
licencié  ou  docteur; 

50  Par  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
8^  est  offlder  dans  l'armée  ou  dans  la  marine 
(«.  J„  art.  453)  (476,  488,  C.  N.  diff^. 

4ee.  La  pore  peut  émanciper  ses  enfants 
dès  qu'ils  ont  atteint  :  l'homme,  l'âge  de 
vingt  ans,  et  U  lemme,  celui  de  dix-huit 
ans  accomplis,  La  même  autorité  appartient 
au  conseil  de  famille,  îi  défaut  des  pères,  et 

!tuz  mères,  quand  elles  sont  tutrices  (td.  454) 
477  et  478,  C    Ji.  diff.). 

469.  L'émancipauon  faite  par  le  père  ou 
la  mère  consiste  dans  une  simple  déclaration 
faite  devant  le  juge  et  écrite  par  son  grefûer 

Citf.  355)(<W<f.). 

46S.  L'émancipation  faite  par  le  conseil 
de  famille  consiste  dans  la  délinération  qu'il 
prend  à  ce  sujet  [id.  459)  (ibid.), 

469.  Outre  l'acte  d'émancipation  dont  il 
est  parlé  dans  les  articles  précédents,  il  est 
nécessaire  de  demander  au  juge  xm  brevet 
d'émancipation,  à  défaut  duquel  l'émancipa- 
tion n'est  pas  valable  (1)  (id.  457)  (ibid.  diff.). 

4VO.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  vendre, 
aliéner,  donner  ou  échanger  ses  immeubles^ 
ni  les  louer  pour  plus  de  trois  ans,  sans 
Taulorisation  du  père  ou  de  la  mère  tu- 
trice, ou  du  conseil  de  famille  [id.  458)  (481 
à  484,  C.  N.  diff.). 

491.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  avant 
rage  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  donner  ^ 
son  tuteur  une  quittance  générale  de  son 
administration,  sans  que  les  comptes  aient 
été  approuvés  par  le  conseil  de  famille,  le 
tuteur  entendu  [id.  459)  (480,  C.  N.  diff,). 

4Vf9.  Les  actes  faits  en  contravention  aux 
dispositions  des  articles  précédents  sont 
nuls,  et  le  mineur  émancipé  qui  les  a  f^its^ 
dans  le  cas  de  l'article  470,  rentre  sous  l'au- 
torité du  tuteur  antérieur,  et,  dans  le  cas  de 
l'article  474 ,  reçoit  un  nouveau  tuteur  (id. 
36a)(485e<486,  C.  N.  dt/jr.). 

CHAPITRE  IV. 
DBS     INSBMSéS* 

4V9.  Les  dispositions  concernant  les  mi- 
neurs s'appliquent  aux  insensés  (§  261,  18). 

Gela  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  la 
nouvelle  législation,  rapportés  sous  l'article 
427  ci-dessus  (2). 

Du  reste  la  l^islation  portugaise  est  con^ 
forme  au  Code  Napoléon  sur  cette  matière. 
Nous  remarquons  seulement  les  points  sui- 
vants (508,  C.  N.). 

(OLeiugedoit  entendre  le  tuteur  a^ant  d'aecorder 
00  dt  f  efuter  ee  brevet  {Note  sur  cet  article,  YoyeM. 
d'ailleurs^  l'art,  439).  Dans  Tancien  droit,  il  falUlt 
juaUfier  au  Juge  que  réoiancipé  éuit  capable  de  gon- 
temor  aea  biena  (|  i04.  H). 

(3)  Voyes  la  note  sur  l'art.  461. 


4f  4.  Sont  tuteurs  derinseasé  dans  Vcaàn 
ci-après  : 

40  L'épouse,  si  elle  est  honnête  et  d'uaa 
capacité  suffisante;  elle  peut  cependanl 
s'excuser  de  l'être  ; 

2^  Le  père  ; 

3<>  Le  grand-père  paternel  ou  maternel,  et 
s'ils  sont  tous  deux  vivants,  celui  qui  con- 
vient le  mieux  ; 

4'  Le  fils  ; 

50  Le  frère  tenant  maison  ; 

6«  Le  parent  le  plus  proche,  etc.  (3)  (§Î61, 
12,  15)  (506  et  507,  C.  N.  diff,)  {Joyez  artf 
449,  450  et  451). 

4Vfiu  Les  biens  du  tuteur  sont  tacitement 
hypothéqués  à  la  sûreté  de  son  administra^ 
Uon(§aa4,S9)(t420,C.N,). 

CHAPITRE  V. 

DBS     PB0DI6UES. 

4KU.  La  législation  portugaise  est  conr 
forme  sur  cette  matière  au  Code  Napoléon 
(513,  C.  N.). 

Le  prodigue  qui  a  été  déclaré  tel  par  Jur 
gement«  ne  peut  faire  de  testament,  môme 
pour  causes  pieuses,  tant  ^ue  l'interdit  n'i 
pas  été  levé  par  un  autre  jugement  (g  265, 
8»  10)  (ikid.  902,  G,  N.). 

CHAPITRE  VI. 
DES     ABSENTS. 

41"^.  Les  conditions  du  domicile  sont  ré- 
glées par  des  dispositions  analogues  à  celles 
du  droit  français  (§  275)  (102  etc.,  C.  N.). 

4Y6.  11  est  défendu  à  toute  personne  de 
sortir  du  royaume  sans  un  passeport  déU<> 
vré  régulièrement  soiis  peine  de  la  déna- 
turalisaUon  (§  276,  9,  25)  (47,  C  N.  diff.). 

4V9.  Lorsque  quelqu'un  est  absent,  sans 
qu'on  sache  s  il  est  mort  ou  vivant,  ses  biens 
sont  administrés  comme  ceux  des  mineurs(4) 
(§  281.  i,  44)  (FoydJK  art.  427). 

Toutefois,  les  biens  du  curateur  nommé 
ne  sont  pas  hypothéqués  tacitement  au  pro- 
fit de  l'absent,  parce  que  la  loi  n'a  pas  établi 
cette  hypothèque,  et  <nie  les  privilèges  des 
mineurs  et  des  insensés  ne  sont  nullement 


(s)  Les  curateurs  autres  une  les  ascendants  ou  l'é- 
pouse ne  peutent  être  obligés  de  Télre  pendant  plot  de 
deux  ans  {Dig.  port.^  ii,  p.  747.^ Di^.  bras.^  Ut.  if| 
p.  162). 

(4)  A»  Brésil,  les  décrets  des  9  mai  184S  et  37  ioia 
1845  règlent  ce  qui  concerne  les  biens  des  déruots  doal 
les  héritiers  sont  abaenls.  Le  Juge  des  orphelins  en 
fait  faire  Tinirentaire  et  nomme  le  curateur  qui  est 
chargé  de  leur  administration.  Tous  les  actes  judi- 
ciaires et  administratifs  relatifs  aux  sncoessions  ap- 
Sartenant  à  des  étrangers  sont  faits  ateo  l'assistance 
e  leurs  consuls  respectifs,  sur  l'aTia  que  le  Juge  doit 
leur  en  donner. 
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applicables  aux  «bMlltfl  {(d.  46)  (142,  etc., 
C.  N.). 

éHO.  Après  dix  ans  passés  sans  avoir  des 
nouvelles  de  Tabsent,  ses  parents  les  plus 
proches  qui  lui  succéderaient  ab  intestaU 
peuvent  demander  que  les  biens  leur  soient 
délivrés,  en  donnant  caution  pour  leur  resti- 
tution au  temps  de  son  retour  (S  282, 4)  (120 
en24,  C.  N.di/jr.). 

Cette  proximité  de  parenté  se  réfère,  non 
au  temps  où  a  commencé  l'absence,  mais  à 
celui  où  se  sont  complétées  les  dix  années 
depuis  les  dernières  nouvelles,  parce  que 
c'est  alors  seulement  que  la  mort  a  été  pré-, 
sumée.  au  moins  pour  reffet  de  la  mise  en 
possession  des  biens  (1)  (id.  9, 42)  (ibid.). 


CHAPITRE  Vn. 

DU  BÉlflÉnCB    DE    RESTITUTION. 

4St.  Le  bénéûce  de  restitution  est  ac- 
cordé aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés,  comme  les  in- 
sensés et  les  prodigues  interdits  de  leurs 
biens  {Dig.  port.; II,  773). 

En  vertu  de  ce  bénéfice,  ils  sont  réintégrés 
dans  leurs  droits,  s'ils  ont  été  lésés  par  quel- 
ques actes  ou  omission»  d'eux  ou  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  quoique  la  lésion  ne 
soit  pas  énorme  (id.  774)  (1305,  C.  N.  diff.). 

Ce  bénéfice  est  accordé  à  celui  qui  est  ab- 
sent pour  le  service  de  l'Etat,  s'il  n'a  pas  de 
fondé  de  pouvoir  (id.  794). 

Il  est  également  accordé  à  la  couronne,  au 
trésor  national,  aux  églises,  aux  couvents, 
aux  hôpitaux  et  aux  communes  (id.  795) 
(2217,  C,  N.  diff.). 

48^.  Les  mineurs  peuvent  demander  la 
restitution  pendant  quatre  années  après  leur 
émancipation  (2)  (id.  784  et  785). 

Si  le  mineur  se  marie  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  les  quatre  années  ne  commencent  qu'à 
compter  du  jour  où  il  a  complété  cet  âge 
(id,  787);  s'il  est  militaire,  elles  ne  commen* 
cent  qu'après  qu'il  a  complété  celui  de  vingt- 
cinq  ans  (id.  792). 

L'héritier  du  mineur  doit  demander  la 
restitution  qui  appartient  à  ce  dernier,  dans 
les  quatre  ans  à  partir  de  l'acceptation  de  la 
succession,  si  le  mineur  avait  encore  lui- 
même  ce  délai;  s'il  avait  un  temps  moindre, 
rhéritier  doit  former  sa  demande  dans  ce 
qui  reste  du  délai  (id.  788). 

Les  quatre  ans  commencent  pour  l'insensé 
ou  le  prodigue,  du  jour  où  l'empêchement 
a  cessé  (id.  793)  (1304,  C.  N.  diff.). 

({)  Celte  mise  en  posfeision  est  senlemeot  provi- 
soire, ei  l^hériiier  définitif  est  celui  qui  a  le  degré  dd 
pareaté  le  plus  proche  lorsque  l'absent  atteint  sa  cen- 
Uéme  année,  qui  est  le  plus  long  terme  de  la  tielia- 
maine  admis  par  la  loi. 

(«)  Fovcs  i«t  ariicUê  46tf  «i  470. 


TITRE  V  (3). 

DES    TESTiLMEI«TS« 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  DIFFÉBBNTE9    ESPÈCES  DE  TBSTAKBMTS. 

493.  Les  testaments  peuvent  être  faits 
par  écrit  ou  de  vive  voix.  Les  premiers  se 
nomment  écrits,  les  seconds  nuneupatifs. 
Ceux-là  peuvent  être  ouverts  ou  fermés  (Tra- 
tadode  testamentoSy  etc.,  p.  30]  (969^.  etc., 
C.  N.  diff.). 

SECTION  r*.  —  l>ii  testament  ouviri. 

494.  Le  testament  ouvert  peut  être  fisdt 
par  un  notaire  public,  ou  par  le  testateur  lui- 
même,  ou  par  un  autre  à  sa  demande  (T.  42) 
(970,  971,  976,  C.  N.). 

495.  Si  le  testament  est  fait  par  un  no- 
taire, il  doit  être  écrit  par  le  notaire,  en  mi- 
nute, comme  tout  autre  acte  public,  en  pré- 
sence de  cinq  témoins,  outre  le  notaire,  tous 
mâles,  majeurs  de  quatorze  ans  et  libres  ou 
réputés  tels,  et  signé  par  les  témoins  ainsi 
que  par  le  testateur,  ou,  si  ce  dernier  ne  sait 
écrire  oi;  ne  peut  le  faire  pour  cause  de 
maladie,  par  un  des  témoins  à  la  demande 
du  testateur,  en  déclarant  à  l'instant  môme 
qu'il  signe  à  la  demande  du  testateur,  qui  ne 
sait  ou  ne  peut  écrire  (T.  44)  (971  (i975,  C.  N, 

diff)>  , 

49e.  Si  le  testament  ouvert  est  fait  par  le 
testateur  ou  par  un  particulier  à  la  demande 
de  ce  dernier,  les  cinq  témoins  et  le  parti- 
culier c^  fait  le  testament  pour  le  testa- 
teur, doivent  assister  avec  liù  à  sa  confec- 
tion, et  le  signer  après  qu'il  leur  a  été  lu  (4) 
(r.  46)  (970,  C.  N.  diff.). 

491.  Ce  dernier  testament  ne  faisant  pas 
foi  comme  authentique,  il  doit  être  publié 
par  autorité  de  iustiee  après  la  mort  du  tes- 
tateur, les  parties  intéressées  appelées  pour 
examiner  la  signature  des  témoins,  la  sou- 
scription du  testateur,  l'état  dans  lequel  il 
il  était  quand  il  a  fait  cette  disposition  et  les 
autres  circonstances  qui  sont  nécessaires 
pour  la  validité  des  testaments  (T.  46)  (1007, 
C.  N.  diff.). 

SECTION  n.  —  Du  testament  fermé. 

499.  Le  testament  ferm^,  qu'on  appelle 
mystique,  peut  être  fait  par  le  testateur  ou 
par  un  particulier  à  sa  demande. 

Il  faut,  pour  la  validité  de  ce  testament, 
les  formalités  suivantes  : 

(S)  Les  deai  titre»  suirants  font  tradaits  prlneipa- 
lemeni  du  Traité  des  teslamcnu  et  successions  (Tra- 
tado  regular  et  pralicb  de  tissiamentos  e  successoei), 
par  Antonio  Joaquim  de  GouTea  Pinlo,6«  édition,  Rio 
de  Janeiro,  1851. 

(4)  La  loi  ii*exige  pat  la  lecture  do  tettaineni  en  pré- 
sence def  lémoinf ,  qatnd  il  «tl  btt  par  un  noU&rt. 
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4»  Qu'il  soit  ftdt  par  le  testateur,  auquel 
cas  il  n'a  pas  besoin  de  le  signer,  puis(iue 
son  écriture  fait  la  même  foi  que  sa  signa- 
ture, ou  qu'il  soit  fait  par  un  particulier  à  la 
demande  du  testateur,  auquel  cas  le  testa- 
teur doit  le  signer,  s'il  sait  écrire  ;  et,  s'il  ne 
sait  ou  ne  peut  écrire,  la  personne  qui  Ta 
£idt  doit  le  signer,  en  déclarant  qu'elle  signe 
à  sa  demande; 

2»  Après  qu'il  a  été  ainsi  fait,  le  testateur 
doit  le  remettre  fermé  et  scellé  (eolido)  au 
notsdre  devant  cinq  témoins  mftles,  majeurs 
de  quatorze  ans,  en  présence  desquels  le  no- 
taire doit  demander  au  testateur  si  cela  est 
son  testament  et  s'il  le  tient  pour  bon,  ferme 
et  valide  ;  et  le  testateur  ayant  répondu  af- 
firmativement, le  notaire  doit  en  dresser 
acte  devant  les  mêmes  témoins  ; 

3*  Cet  acte  de  présentation  doit  être  dressé 
par  le  notaire  sur  la  même  feuille  de  papier 
ou  une  partie  de  celle  qui  contient  le  testa- 
ment, pour  éviter  les  faux  qui  pourraient 
s'introduire  dsms  les  testaments  par  la  faci- 
lité qu'on  aurait  de  joindre  un  autre  testa- 
ment à  l'acte  de  présentation  ;  la  loi  veut 
de  plus  que,  s'il  ne  reste  aucune  place  sur 
le  testament  pour  faire  l'acte  dn  présentation, 
le  notaire  appose  son  sceau  public  sur  <mel- 
que  partte  au  testament  et  qu'il  en  làsse 
mentfon  dans  l'acte  de  présentation,  à  peine 
de  perte  de  son  office  contre  le  notaire  qui 
y  contrevient  et  de  nullité  du  testament; 

4*  A  la  fin  de  l'acte  de  présentation ,  le 
notaire  doit  faire  signer  les  témoins  et  le 
testateur  s'il  sait  ou  peut  signer,  et  s'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  l'un  des  témoins  doit 
le  signer  pour  lui,  en  déclarant  qu'il  signe  à 
la  demande  du  testateur,  parce  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer;  le  tout  encore  à  peine  de 
nullité  (T.  48)  (976  à  97S,  C.  N.  diff.). 


SECTION  m.  —  Pu  iuiameni  nuncupoHf. 

4S9.  Le  testament  ntmcttiMilt/' ou  de  vive 
voix,  est  celui  que  fait  le  testateur,  en  décla- 
rant verbalement,  au  temps  de  sa  mort,  ce 
comment  il  veut  qu'on  agisse  après  son  dé- 
cès (r.  63)  (969,  985,  986,  C.  N.  diff.). 

490.  Il  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
ce  testament  : 

{o  Que  le  testateur  soit  en  péril  de  la  vie 
et  que  la  maladie  dont  il  est  atteint  ne  lui 
laisse  pas  le  temps  de  faire  un  testament  par 
écrit; 

t»  Que  le  testateur  meure  de  cette  mala- 
die, sans  avoir  eu  de  temps  intermédiaire 
dans  lequel  il  eût  pu  tester  autrement  ; 

30  Qu'il  soit  fait  avec  l'assistance  de  six 
témoins,  les  femmes  pouvant  être  témoins 
dans  ce  cas  ; 

4<'  Qu'il  soit  ensuite  admis  et  publié  en 
Justice,  les  parties  intéressées  dûment  ap- 
pelées (T.  55)  (iM.). 


GHAPITRB  n. 

DB  L'OUVBBTURB  ET  DE  LA  PUBUCATION 
DBS  TESTAMENTS. 

49t.  n  n'y  a  rien  dans  les  lois  portugaises 
sur  l'ouverture  et  la  publication  des  testa- 
ments ;  l'usage  seul  détermine  les  formes  à 
cet  égard.  Une  ancienne  pratique  abusive  est 
de  s'adresser  toujours,  pour  faire  cette  ou- 
verture, au  curé  de  la  paroisse  ;  mais  cette 
opération  et  tout  ce  qui  en  découle  appar- 
tient au  juge  ordinaire  (r.  58  et  imv.)  (1007, 
C.  N.  diff.)  (Voyez  le  droit  de  VÀmérifue  dm 
Sud  ou  droit  espagnol,  art.  67  et  68). 


GH/IPHRE  m. 

DES  TESTAMENTS  PBIVILÉ0IÉ8. 

499.  Le  militaire  en  campagne,  c'est-à- 
dire,  quand  il  est  dans  son  régiment  pour  la 
guerre,  peut  faire  son  testament  avec  deux 
témoins  seulement,  hommes  ou  femmes, 
par  lesquels  se  prouve  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  ou  vu  écrire,  pourvu  que  les  deux  té- 
moins soient  nommés  dans  l'acte,  s'il  est 
écrit,  condition  qui  n'est  pas  même  néces- 
saire, si  l'acte  est  fait  pendant  le  combat 
(r.  68,  69). 

Ce  testament  vaut  seulement  si  le  testa- 
teur mpurt  à  la  guerre  ou  dans  l'année  de- 
puis qu'il  en  est  sorti  d'une  manière  hono- 
rable et  non  ignominieuse  (r.  70). 

Le  militaire  condamné  à  mort  peut  libre- 
ment disposer  de  tous  ses  biens  castrenses 
Sar  ce  mode  de  testament,  comme  si  la  con- 
amnation  n'avait  pas  eu  lieu  (T.  72)  (981  à 
984,  C.  N.  diff,). 

49S.  On  ne  reconnaît  en  Portugal  aucun 
autre  testament  privilégié  que  celui  du  sol- 
dat. Il  n'y  a  aucune  exception  admise  par 
les  lois  pour  le  testament  fait  en  temps  de 
peste  ou  ^ur  les  bâtiments  en  mer.  On  croit 
cependant  que  les  juges  prendraient  en  con- 
siaération  la  nécessite  et  les  circonstances, 
s'ils  avaient  à  apprécier  la  validité  d'un  tes- 
tament fait  dans  un  cas  de  cette  nature  et 
qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions 
voulues  pour  le  testament  nuncupatir(r.  88, 
89)(985a998,  G.  N.  ift/jT.). 

CHAPITRE  lY. 

DES  SOLENNITÉS  DBS  TESTAMENTS. 

494.  Toutes  personnes  peuvent  être  té- 
moins dans  les  testaments,  excepté  celles 
que  les  lois  en  dérlarent  incapables  (T.  iOO). 

Ne  peuvent  être  témoins  : 

1*  Les  femmes,  excepté  dans  le  testament 
nuncupatif  ou  celui  d'un  soldat; 

2®  Les  mineurs  de  quatorze  ans  ;  les  fem- 
mes doivent  avoir  douze  ans  ; 

30  L'insensé^  le  sourd,  le  muet,  l'aveugle. 
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le  prodine  à  <|[ai  a  été  enlevée  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  resclave,  excepté  lors- 
qu'il est  réputé  libre  ; 

4*  L'béritier  désigné  dans  le  testament,  les 
enfiinti  qu'il  a  en  sa  puissance,  le  père  sous 
la  puissance  duquel  cet  héritier  se  trouve, 
les  frères  ou  sœurs  de  cet  héritier  s'ils  sont 
tous  sous  la  puissance  de  leur  père;  les 
frères  émancipés,  la  mère  et  le  grand-père, 
ainsi  que  les  légataires  et  ceux  qui  sont  sous 
leur  puissance  peuvent  servir  de  témoins 
(T.  i^%)  (975,  980,  G.  N.  diff.). 

CHAPITRE  V. 
Oa  IIB  PEUT   FAIRB  UN  TBSTÀIISMT. 

495.  Le  testateur  doit  être  en  parfait  ju- 
(peinent,  libre  de  sa  volonté  et  avoir  la  ca- 

Bcité  civile  de  faire  un  testament  (T.  94-93) 
M,C.N.). 

496.  Ne  peuvent  tester  ceux  qui  sont 
dans  les  conditions  ci-après  : 

i*  L'homme  mineur  de  quatorze  ans,  la 
femme  mmeure  de  douze  ; 

2*  L'insensé  qui  n'a  pas  d'intervalles  lu- 
cides ne  peut  tester,  mais  il  peut  le  faire 
dans  ces  intervalles,  s'il  en  a  :  en  cas  de 
doute  si  le  testament  a  été  fait  dans  un  de 
ces  intervalles,  il  est  valable;  mais  s'il  est 
prouvé  que  la  démence  était  continue,  le 
testament  est  nul,  quand  même  il  serait 
blenlkit; 

3*  Le  fils  de  famille,  c'est-à-dire  celui  qui 
est  sous  la  puissance  de  son  père,  ne  peut 
tester,  quel  que  soit  son  âge  (1),  et  quoique 
le  père  y  consente,  excepté  pour  ses  biens 
castrenses  (2)  ; 

4*  Le  prodigue  privé  de  l'administration 
de  ses  biens  par  sentence  du  magistrat  ; 

5*  L'hérétique  ou  l'apostat  (3)  ; 

^  Le  sourd  et  muet,  excepté  lorsqu'il  Test 
devenu  par  accident  et  qu  il  sait  écrire  (4) 
ou  ({u'ii  peut  fiiire  connaître  sa  volonté  par 
signes;  m^is,  dans  ce  dernier  cas,  seulement 
ftvec  Tautorigation  du  prince  (5),  à  cause  des 
tromperies  dont  il  peut  être  l'obiet  ;  celui 
qui  ne  parle  eu  n'entend  que  dimcilement 
n'est  pas  compris  dans  cette  prohibition  ; 

T  L'esclave  ; 


8*  Le  condanmé  à  la  mort  naturelle,  quand 
ses  biens  n'ont  pas  été  confisqués  par  la  sen- 
tence,  peut  seulement  disposer  au  tiers  de 
de  ses  biens  pour  causes  pieuses,  excepté 
lorsqu'il  a  été  condamné  pour  crime  d'hé- 
résie (6),  de  trahison  ou  de  sodomie  ; 

9*  Les  religieux  profès  (7)  ; 

40*  Les  évéques  :  ils  ne  peuvent  disposer 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  cause  de  l'E- 
glise, excepté  avec  la  permission  du  souve- 
rain pontife  (8)  (T.  404  et  mt>.)  (25, 902, 903, 
904,  C.N.if»7jr.). 

CHAPITRE  VI. 
DB  L*ni8TrrUTI0N  D'BÉRITDn. 

499.  L'institution  d'héritier  n'est  pas  né- 
cessaire pour  rendre  le  testament  valable 
(T.  421)  (1002,  C.  N.). 

49^.  Ne  peuvent  être  institués  héritiers  : 

1»  Le  religieux  profès  ; 

2^"  Le  dénaturalisé  (9)  :  au  contraire ,  les 
bannis  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  ceux  qui 
sont  simplement  condamnés  à  mort,  ne  per- 
dant pas  leur  nationalité  ni  leurs  biens, 
peuvent  être  institués  héritiers  ; 

3*  L'hérétique  et  l'apostat  ; 

4*  Les  enfants  ou  petits  enfants  des  cou- 
pables de  lèse-majesté  (10)  ; 

5*  Les  corporations,  même  licites  :  elles  ne 
peuvent  rien  recevoir  par  testament  (14  )(r.4  24 
et  iuiv)  (902,  940,  G.  N.  diff.). 

499.  Les  enfants  nés  ou  à  naître  doivent 
être  institués  héritiers  ou  déshérités  réguliè- 
rement par  le  père  ou  la  mère  dans  leur 
testament,  parce  gue,  s'ils  y  sont  omis  ou 
déshérités  irrégulièrement,  le  testament  est 
nuU  les  legs  qu'il  contient  valant  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  biens  du 
testateur. 

Les  legs  mêmes  sont  nuls  quand  le  père  ou 
la  mère  ont  omis  un  enfant  déjà  né,  parce 
qu'ils  le  croyaient  mort,  et,  quanta  Ten- 
ant posthume,  si  le  père  ne  croyait  pas 
qu'il  pût  lui  en  naître  un  après  sa  mort. 

La  même  règle  s'applique  aux  père,  mère 
et  autres  ascendants  ;  ils  doivent  être  insti- 
tués héritiers  nominalement,  ou  exhérédés 
avec  indication  de  cause  (7.  132  $t  ê^v.) 
(913  et  944,  G.  N.  Hff.). 


(I)  La  nonvelle  législation  a  fait  cetaer  de  plein 
droit  la  palfaaoce  paternelle  k  l'âge  de  ^ingt-cinq  ana 
en  Portogal,  mais  non  an  Bréail  {Voyez  art,  S64, 4tS, 
Mle«,  et  465. 

())  foyet  art,  381. 

(3)  Au  Brésil,  la  liberté  dea  cultes  étant  admise  par 
la  censtitation,  l'hérésie  et  l'apostasie  ne  sont  plus  ôn- 
■ies,  et  ne  sont  plus,  par  conséquent,  une  cause  d'in- 
capacité de  lester. 

(4)  foyts  auêsi  Direito  civil,  ete,,  $  9fi9,  15.  Nous 
toppesoos  que  la  décision  serait  la  même  pour  le 
Merd-Duet  de  naissance  qui,  grâce  à  l'art  moderne, 
a  reça  one  éducation  qui  le  met  en  état  d'écrire. 

(5)  An  Bréail,  cette  autorisation  ne  peut  être  demaa- 
^  àancumaotorité,  p.  109,  iiol#. 


(6)  YOfftM  la  noté  mr  le  «*  5. 

(7)  Les  chet allers  des  trois  ordres  militaires  sont 
compris  dans  cette  prohibition.  Les  cheTaliers  de 
Malie  ne  pentent  faire  de  testament  sans  la  permis- 
ffion  do  chef  de  l'ordre. 

(8)  Au  Brésil,  c'est  un  crime  de  s'adresser  à  aucune 
autorité  éiranaére  sans  la  permission  de  l'empereur. 

(9)  Au  Brésil,  le  dénaturalisé  peut  être  institué  héri- 
tier ;  il  perd  seulement  ses  droits  politiques  (T.  p.  1S9, 
note). 

(iO)  Cette  disposition  n'est  pas  en  ligueur  au  Brésil. - 
(H)  C'est  une  régie  fort  ancienne  admise  dans  le 
Portugal ,  que  les  corporationa  et  communautés,  reli- 
gieuses ne  puissent  acquérir  de  biens  immeubles  aana 
U  permiiilon  du  roi. 
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CHAPUBE  Vil. 
PB  l'bxhérédation. 

Les  pères  et  mères  ne  peuvent  dés- 
hériter leurs  enfants  arbitrairement,  mais 
seulement  pour  les  causes  désignés  par  la 
loi,  qui  sont  les  -suivantes  : 

i^  L'injure  réelle  faite  par  Tenfant  à  son 
ascendant  ; 

2"  L'injure  verbale  faite  au  môme,  princi- 
palement dans  un  lieu  public,  en  laissant 
cependant  à  l'arbitrage  du  juge  de  décider 
si  les  paroles  ont  été  graves  ou  légères  ; 

30  L'accusation  capitale  intentée  par  l'en- 
fant contre  son  ascendant,  si  le  crime  n'a 
pas  été  commis  contre  l'Etat  (1)  ; 

40  La  familiarité  avec  les  sorciers  ou 
l'usage  que  les  enfants  peuvent  faire  de  la 
sorcellerie  (2); 

50  L'attentat  à  la  vie  de  son  ascendant, 
quand  môme  il  ne  serait  pas  suivi  d'effet; 

6»  L'inceste  commis  avec  sa  belle-mère 
ou  la  concubine  de  son  père,  ou  avec  son 
beau-père  ou  le  concubinaire  de  sa  mère  (3); 

7<»  La  dénonciation  à  la  justice  d'un  fait 
oui  est  de  nature  à  compromettre  la  vie, 
1  honneur  ou  les  biens  de  l'ascendant  ; 

80  Si  l'enfant  mâle  a  refusé  de  cautionner 
son  père  ou  sa  mère,  à  leur  demande,  pour 
les  tirer  de  prison  pour  dettes  (4); 

90  Si  l'enfant  empoche  son  père  ou  sa 
mère  de  faire  leur  testament  à  leur  gré,  au- 
quel cas,  si  l'ascendant  meurt  sans  testa- 
ment, l'enfant  coupable  est  exclu  de  la  suc- 
cession par  ce  fait;  et,  si  l'a^cf^ndant  ne 
meurt  pas  aussitôt,  il  peut  le  déshériter  (5); 

iO®  Si  l'enfant  pas  n'a  soin  de  son  ascen- 
dant devenu  fou  (6); 

il<>  Si  l'enfant  a  négligé  de  racheter  son 

Î)ère  ou  sa  mère  de  captivité,  quoiqu'il  put 
e  faire,  auquel  cas  il  est  exclu  de  leur  suc- 
cession, s'il  meure  en  captivité; 

420  Les  père  ou  mère  catholiques  peuvent 
déshériter  leurs  enfants  hérétiques  (7); 

(1)  Aujourd'hui,  au  Brésil,  les  dénonclalloos  de 
rascendant  contre  son  descendant,  et  vice  versâ^  no 
sont  pas  admises  (Code  deprocéd.  crim.,  art.  7»). 

(S)  Cette  disposition  est  repoiissée  par  les  art.  133  et 
310  du  Code  criminel  bréiilien.  En  Portugal  même,  H 
est  douteux  que  les  juges  puissent  l'appliquer,  la  sor- 
cellerie passant  généralement  aujourd'hui  pour  un 
crime  imaginaire. 

(3)  Le  concubinage  public  est  formellement  autorisé 
par  un  édit  du  26  septembre  1769,  qni  défend  de  faire 
enquête  à  ce  sujet,  pour  éviter,  est-il  dit,  les  f&cheusef 
conséquences  qui  résuUeraieul  du  contraire. 

(4)  L'emprisonnement  pour  dettes  civiles  exemples 
de  dol  a  été  aboli  par  une  loi  du  IM  août  1774. 

(5)  Si  les  héritiers  institués  empêchent  le  leslatenr  de 
révoquer  son  testament,  iU  sont  exclus  de  l'hérédité, 
et  les  biens  sont  attribués  à  la  couronne,  comme  lais- 
sés à  personnes  indignes. 

.     (6)  Si  l'ascendant  revient  à  la* raison,  il  peut  déshé- 
riter l'enfant  ;  s'il  meurt  fou,  l'enfant  est  exclu  de  sa 
succession.  Si  un  étranger  donne  à  cet  ascendant  les 
soins  nécessaires,  c'est  lui  qui  en  hérite. 
(7)  Voyezy  pour  le  Brésil,  la  note  5,  art,  496. 


130  Si  la  fllle  même  mineure  se  Doit  cour* 
tisane  ou  concubine,  elle  peut  être  déahé^ 
ritée  ' 

140'De  même  si  la  fille  mineure  de  vingt- 
cinq  ans  se  marie  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère  on  à  leur  insu  (r,  138  el 
êuiv.)  (913,  C.  N.  diff.). 

SOI.  Les  pères  et  mères  peuvent  être 
déshérités  par  leurs  enfants  pour  les  causes 
suivantes  : 

10  Si  le  père  ou  la  mère  a  comploté  la 
mort  de  son  enfant  ; 

20  Si  le  pèi*e  a  eu  des  relations  coupables 
avec  la  femme  de  son  fils  ou  sa  concubine 
entretenue  publiquement  (8); 

30  Si  le  père  ou  la  mère  empêchent  Tenfant 
de  faire  un  testament; 

40  Si  le  père  donne  du  poison  (9)  à  la 
mère  de  l'enfant,  ou  celle-ci  au  père  ; 

50  Si  le  fils  ou  la  fille  ayant  perdu  la  rai- 
son, le  père  ou  la  mère  ne  les  soigne  pas; 

60  Si  le  fils  ou  la  fille  étant  captifs,  le  père 
ou  la  mère  ne  les  rachète  pas,  pouvant  le 
faire  ; 

70  Si  le  fils  ou  la  fille  sont  catholiques,  et 
les  père  ou  mère  hérétiques  (  T.  147)  (914, 
C.  N.  diff.). 

50«.  Quoique  le  frère  unisse  déshériter 
son  frère  ou  sa  sœur  sans  déclarer  la  cause 
pour  laquelle  il  le  fait,  ces  derniers  n'ayant 
pas  le  droit  d'attaquer  le  testament  dans  le- 
auel  ils  ont  été  déshérités  ou  omis,  cepen- 
dant il  y  a  une  exception  à  cette  règle  : 
c'est  lorscpie  le  frère  ou  la  sœur  ont  institué 
pour  héritière  une  personne  infâme,  comme 
un  ivrogne,  un  joueur  ou  autre  ayant  des 
habitudes  honteuses ,  auquel  cas  le  frère 
déshérité  peut  attamier  le  testament,  s'il 
n'est  pas  lui-même  de  mauvaises  mœurs,  ou 
s'il  n  est  pas  coupable  d'ingratitude  envers 
le  testateur,  les  faits  d'ingratitude  consistant 
dans  les  suivants  :  s'il  a  attenté  à  la  vie  du 
testateur,  ou  couché  avec  sa  femme,  ou  in- 
tenté con  tre  lui  u  ne  accusation  criminel  le  (1 0), 
ou  s'il  lui  acauséla  pertedela  majeure  partie 
de  ses  biens  (  T.  149)  (913  et  914,  C.  N.  diff,). 

603.  Ceux  qui  déshéritent  doivent  décla- 
rer dans  le  testament  les  causes  pour  les- 
quelles ils  le  font,  et  l'héritier  désigné  doit 
prouver  la  réalité,  ainsi  que  la  légitimité  et 
la  suffisance  des  causes  indiquée8(ll)(r.l51) 
(ibid.), 

(s)  Celle  disposition  autorise  aussi  le  fils  à  désbérl* 
ter  la  mère  qui  commet  un  inceste  airec  le  mari  ou  le 
coucubinaire  de  sa  fille. 

(0)  Ou  atieiite  d'une  antre  manière  h  sa  Tit:  on  b- 
terprète  ainsi  la  disposition. 

(10)  Au  Brésil,  les  dénonciations  crimioetles  entre 
frères  ne  sont  pas  reçues  {Code  de  procéda  crim,^  ar* 
ticle  75,  §  1). 

(11^  Si  le  testament  ne  déclarait  pas  les  eaases  de 
rexhérédation,  rbéritier  ne  pourrait  pas  denaauder  à 
les  prouver:  le  testament  serait  nul  dans  la  foroa. 
Pendaut  Texameu  des  causes,  l'enfant  doit  aToir  la 
possession  des  biens,  p.iree  qu'il  est  pré«uaBté  iiinoceal 
jusqu'à  la  preuve  contraire. 
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CHimAB  VOL 
WBB  CONDITIONS  ET  H0DB8  D'iNSimmON 

p'qéritibii. 

MM.  La  capacité  des  héritiers  institués 
est  nécessaire,  non  seulement  au  temps  où 
ils  sont  appelés  à  recueillir  l'héritage,  mais 
encore  à  celui  où  le  testament  a  été  fait 
{T.  153)  (912,  C.  N.). 

50S.  Les  héritiers  étrangers  peuvent  être 
institués  sous  toutes  les  conditions  possi- 
bles ;  la  condition  impossible,  honteuse  ou 
dérisoire  vicie  l'institution,  qui  doit  Ôlre  te- 
nue pour  nulle,  comme  si  elle  avait  été  faite 
par  un  insensé  (J.  «8-460)  (900,  C.  N.  diff.), 

&#•.  Les  conditions  siiivantes  :  de  ne  pas 
se  marier,  de  rester  à  Tétat  de  veui^ge,  de 
vivre  honnêtement,  d'embrasser  l'état  ec- 
clésiastique, sont  possibles  et  doivent  être 
observées  sous  peine  de  la  perte  de  Théré- 
aité  si  elles  ne  sont  .pas  accomplies  (r.  161) 

MMf.  Les  conditions  ineptes,  ftitiles,  inu- 
tiles, tirivolcs  et  bizarres  ne  vicient  pas  l'in- 
stitution et  sont  considérées  comme  non 
écrites  (r.  162-164)  (ihid).. 

5^S.  Une  disposition  ainsi  conçue  :  Tin- 
tUtue  PUrre  pour  mon  héritier,  s'il  m'institue 
comme  t€l  dans  son  testament  est  valable. 

Il  en  est  de  même  d'une  disposition  qui 
porterait  :  J'institue  Paul  pour  mon  héritier, 
si  Pierre  y  consent  {T.  166, 167)  (tWd.)- 

6019.  Les  pactes  successoriaux,  c'est-à- 
dire  les  conventions  par  lesquelles  on  s'en- 
gage à  Instituer  quelqu'un  en  tout  ou  partie 
r>ur  héritier,  ou  par  lesquelles  on  renonce 
la  succession  dune  personne  encore  vi- 
vante, sont  prohibés  et  nuls  (r.  168  et  note 
132)(1130,  C.  N.)(FoyeJsar<.  779J.    • 

S»10.  Les  substitutions  vulgaires,  rédpro^ 
ques^puptUaires,  exemplaires  et  compenaieu^ 
ies  sont  admises  en  Portugal  comme  dans 
le  droit  espagnol.  {Voyez  le  droit  de  l'Àméri^ 
m  4m.  sud,  art.  75-79.)  (T.  471  et  suiv.)  (i) 
lm,C.fi.diff.).  ^ 

CHAPfTRE  IX. 

PB  LA  NUIXrrÉ  BM  DB  LA  bAvOGATION  OBS 
TBSTAMBNTS. 

SU.  La  naissance  d'un  enfant  ou  petit-» 
enîmi  du  testateur  arrivée  depuis  la  confec- 
tion du  testament  où  il  n'a  pas  été  £iit  men-- 
tioQ  de  cet  enfant,  annule  le  testament  pour 
le  tout;  mais  si  l'enfant  ou  petit-enfant 
meurt  pendant  la  vie  du  testateur,  le  testa* 

(I)  An  Bréfil,  riniCitntion  det  roajoraU  et  des  lob- 
•tiUMioas  fidéicommUMires  est  prohibée,  et  les  biens 
qoi  faisaient  Fobjei  des  majorais  aociennemeut  exis- 
tiot  passent  aax  héritiers  légitimes  de  leurs  posses- 
seurs actuels,  sans  qu'il  puisse  es  être  dispesë  par 
taUMieal  al  par  aucun  autre  litre  (toi  du  6  octcére 
1835).  Toutes  les  dispositions  testamentaires  ou  doaa* 
liiatfvi  mi  étidMissiHit  sont  réptUées  nw  étrltM  (Loi 


ment  redevient  valable  {T.  iS3)  (1046,  C.  N.). 
diff.).  ' 

%t%.  Le  testament  peut  être  révoqué  par 
un  autre  testament  valable  (T.  184)  (1025, 
C.  N.). 

S18.  Le  testament  est  annulé  si  le  testa- 
teur le  rature  ou  le  déchire  en  tout  ou  par- 
tie volontairement  et  avec  conscience  de  ce 
qu'il  fait  (J.  185)  (tWd.). 

614.  Le  testament  est  nul  si  le  testateur, 
après  ravoir  fait  quand  il  en  était  capable, 
devient  incapable  de  tester,  comme  s  il  est 
fiiit  esclave,  s'il  est  condamné  à  mort  ou  re- 
devient ûls  de  famille  (2)  (Voyez  art.  495) 
(T.  186)  (25,  C.  N.). 


CHAPITRE  X. 
DBS  CODIGILLBS. 

515.  Le  codicille  est  une  disposition  de 
dernière  volonté  sans  institution  d'héritier. 

516.  Les  codicilles  peuvent  se  faire  de 
la  même  manière  que  les  testaments,  par 
écrit  ou  de  vive  voij;  mais  il  y  a  entre 
eux  et  les  testaments  ces  trois  différences  à 
noter  : 

1^  Que  l'hérédité  ne  peut  se  donner  direc* 
tement  par  un  codicille  ; 

2^  Qu  il  suffit  de  quatre  témoins  pour  les 
codicilles,  outre  celui  qui  écrit,  quand  11  en 
faut  cinq  pour  les  testaments  ; 

3^  Que  des  femmes  peuvent  composer  ce 
nombre  de  témoins,  quand  cinq  témoins 
mâles  sont  requis  par  la  loi  pour  les  testa- 
ments solennels.  {T.  194  et  suiv.)  (969,  G.  N. 
dift.). 

61  y.  La  clause  codicillaire,  c'est-à-dire, 
celle  par  laauelle  le  testateur  dit  dans  son 
testament:  Le  présent  testament  vaudra  au 
moins  comme  codicille  ^  s'il  ne  vaut  pas  comme 
testament,  est  en  usage  comme  dans  le  droit 
romain  (Voyez  l'Amérique  du  Sud,  art.  121«) 

(r.ioo)(»m). 


CHAPITRE  XI. 

PB  L'AGCEPTATIQN  ET.DB  la  RÉPtOlATIOif 
DB  t'nÉBÉOITi. 

519.  Si  l'hérédité  comprend  seulemeni 
la  légitime^  qui  appartient  non  seulement 
aux  enfants,  mais  encore  aux  père  et  mère, 
elle  est  acquise  à  qui  de  droit  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucun  fait  d'où 
s'induise  l'acceptation  ;  mais  si  elle  est  lais- 
sée à  des  héritiers  étrangers,  il  e^t  indispen- 
sable qu*ils  déclarent  expressément  ou  pat 
desactes  qu'ils  veulent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier (r.  202)  (1004,  C.  N.  diff.). 

6IO.  Lhéritier  peut  accepter  l'hérédité 
en  tout  ou  en  partie  seulement,  par  lui-même 

(I)  Le  tetUment  fliit  par  une  perioims  qui  Uteàbt 
Muaite  en  déoMiitt  mI  ««pendant  f  alable. 


Digitized  by 


Google 


tn 


POBTUGAL  (Deintee$êiUmiUgUtÊ^ou9biiAfiBM). 


ou  par  procureur,  et  purement  ou  bous  con- 
dition (T.  207)  (774-778,  C.  N.). 

siw.  La  culture  des  terres  appartenant  a 
la  succession,  le  paiement  des  dîmes,  le  re- 
couvrement des  créances,  l'acquit  des  dettes 
du  testateur,  etc.,  emportent  par  le  fait  ac- 
ceptation de  rhérédité,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire,  etsoumettent  l'héritier  à  tou- 
tes les  charges  et  ohligations  du  défunt 
(T.  208)  (779,  C.  N.). 

6*1.  L'hérédité,  une  fois  acceptée,  ne 
peut  plus  être  répudiée  (id.)  (783,  C.  N.). 

S^^*  Quoique  les  lois  portugaises  n  aient 
nas  lixé  de  délai  dans  lequel  rhéritier  soit 
forcé  d'accepter  la  succession  ou  d'y  renon- 
cer, cependant  l'usage  a  admis  qu'il  appar- 
tient aux  Juges  de  déterminer  ce  délai  sur  la 
demande  des  créanciers,  des  légataires  et 
des  héritiers  suhstitués,  et  la  coutume  est 
d'accorder  à  cette  fin  huit  ou  dix  jours, 
passés  lesquels,  si  l'héritier  n'accepte  pas  la 
succession,  il  est  censé  y  renoncer,  l'hérédité 
passant  alors  à  qui  de  oroit,  ou  étant  vendue 
pour  satisfaire  au  paiement  des  dettes  et  des 
legs  (r.  213  d  2i7)  (784,  795,  C.  N.  dt/jT.). 

S%9.  Les  héritiers  testamentaires  ou  lé- 
gitimes qui  ne  veulent  pas  payer  les  dettes 
au  delà  des  forces  de  la  succession,  doivent 
faire  inventaire  (T.  218)  (8©î,  C.  N.). 

S^M.  L'inventaire  a  coutume  d'être  fait 
de  la  manière  suivante  : 

Le  Juge,  le  greffier  et  le  chef  de  maison 
étant  présents,  on  met  en  tète  le  nom  du 
défunt,  les  noms  des  héritiers  et  leur  âge, 
le  Jour  du  décès  de  l'inventorié,  celui  où 
l'inventaire  est  commencé,  avec  les  déclara- 
tions du  chef  de  maison,  dans  lesquelles  il 
est  dit  :  si  le  défunt  a  ou  n'a  pas  laissé  de 
testament,  et  il  est  du  tout  dressé  acte  sigué 

f»ar  le  juge,  le  greffier  et  le  chef  de  maison 
r.  224). 

696.  Le  Juffe  fait  ensuite  prêter  serment 
au  chef  de  maison,  sur  les  samts  évangiles, 
de  déclarer  fidèlement  tous  les  hiens  et 
dettes  du  défunt,  ce  qui  est  également  signé 
par  les  mèmes(td  ). 

6911.  Le  juge  nomme  ensuite  un  cura- 
teur ad  Uttm,  choisi  ,dans  la  personne  d'un 
avocat,  qui  est  cité,  ainsi  que  les  héritiers 
et  le  chpf  de  maison,  pour  être  présent  à  la 
prisée  à  fdire  par  experts  des  biens  à  inven- 
torier, dont  il  est  fait  description,  en  com- 
mençant par  les  biens  meubles  (id.  et  suiv,). 

69^,  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs, 
présents  et  Jouissant  de  leun»  droits,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  ad 
litem,  et  ils  peuvent  procéder  entre  eux  au 
partage,  soit  judiciairement,  soit  extrajudi- 
clairement  (J.  237). 

GHAPrntE  XIL 

DB  l'exécution  du  TESTAMENT. 

S99.  Le  testament  doit  être  exécuté  par 
celui  ou  ceux  qui  ont  été  nommés  à  cet 


effet  dans  le  testament;  s^U  n'y  a  pas  eu 
d'exécuteurs  testamentaires  nommés,  ce 
qui  a  été  ordonné  par  le  testament  doit  être 
accompli  par  les  héritiers.  Cette  exécution 
doit  avoir  lieu  dans  le  temps  fixé  par  le  tes- 
tament, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé, 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  mois  après  le 
décès;  les  juges  compétents  doivent  veiller 
à  l'accomplissement  de  cette  obligation  (T. 
238)  (1025  et  1026,  C.  N.). 

S«o.  Les  exécuteurs  testamentaires  doi- 
vent rendre  leurs  comptes,  quoique  le  tes- 
tateur les  en  ait  dispensés  (J.  240). 

GHAPITRE  Xin. 
DBS  LEGS  BT  DES  FIDÉICOIIMIS. 

680.  Quoique  les  lois  portugaises  ne  con- 
tiennent rien  sur  les  legs  et  les  ûdélcom- 
mis  (1),  ils  sont  cependant  en  usage,  et  l'on 
suit  le  droit  romain  à  ce  sujet  (2)  (T.  246, 
note  186)  (896,  C.  N.  diff.).  (Voyez  d-apréi, 
pour  les  biens  vinculis,  art.  540,  etc.). 

681.  Le  légataire  peut  accepter  ou  répu- 
dier le  legs  en  tout  ou  en  partie.  En  cas  de 
répudiation  du  legs  ou  à  défaut  du  légataire, 
la  chose  léguée  nasse  à  l'héritier  comme 
étant  la  personne  la  plus  fovorisée  du  testa- 
teur (3)  (r.  264)  (802,  1002,  4044,  G.  N.  diff.). 


TITRE  VI. 

DBS  SUCCESSIONS  LiomSIES  OU  IB  nfTBSTAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DES  SUCCESSIONS  DES  DESCENDANTS. 

S9%.  Si  le  défunt  meurt  sans  testament, 
ses  enfants  sont  appelés  à  sa  succession,  sa- 
voir :  tous  ses  enfants  légitimes,  ainsi  que  ses 
enfants  naturels,  si  le  père  est  roturier,  et  ses 
enfants  légitimés  par  mariage  subséquent, 
par  égales  portions,  si  les  biens  sont  libres, 
et  sans  distinction  de  sexe,  d'âge  ou  de  fa- 
mille. Les  enfants  Illégitimes  ne  succèdent  à 
leur  mère  noble  que  si  elle  n'a  pas  d'enfknts 
légitimes;  ils  ne  succèdent  ni  au  père  ni  à 
la  mère  s'ils  sont  incestueux,  sacrilèges  ou 
adultérins  (T.  268  et  *utt>.)  (745,  757,  C.  N. 
^ff')  (Voyez  art.  385  d  398). 

688.  A  défaut  d'enfants  habiles  à  succé- 
der, les  petits  enfants  viennent  à  la  succes- 
sion des  grand'pères  ou  grand'mères,  soit 
seuls,  soit  conjointement  avec  les  enfants, 
leurs  oncles  ou  tantes,  sauf  cette  difiérence. 

Sue  les  enfants  succèdent  par  tête  et  les  pe- 
ts-enfants par  souche  ;  et,  à  défaut  des  pe- 
tits-enfants, de  la  même  manière,  les  arrière- 
Ci)  Yoyet^  p<mr  le  Brésil^  la  ttote  mr  Vart.  BIO. 
(t)  voyez  le  droli  de  Pâmérique  du  Sud^  arU  80  d 
114  à  117. 

(S)  Le  droit  d'accroUsemeiit  n'a  pts  Ilea  cooBt 
dans  !•  droit  romtio  {nou  SOt)  (1044,  C.  N.  diff*)* 
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pettto-enfmts  et  autres  descendants  (id.)  (740, 
743,  745,  C.  N.). 

CHAPITRE  IL 

DB  LA  SUCCESSION  DES  ASCENDANTS. 


.  A  défiut  d'enfants»  petits-enfants  et 
antres  descendants,  la  succession  des  enfants 
qui  meurent  ab  inlutai,  passe  aux  ascen- 
dants, c'est-à-dire  aux  père  et  mère,  s'il  y 
en  a,  et,  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  ou  bisaïeuls, 
à  l'exclusion  des  frères  germains  et  de  leurs 
enfants  (T.  281)  (746,  G.  N.  diff.). 

CHAPITRE  IlL 
J>B   LA  SUCCESSION  DES    COLLATÉRAUX. 


».  A  défaut  de  descpndants  et  d'as- 
cendants, la  succession  est  dévolue  aux  col- 
latéraux, entre  lesquels  les  frères  et  sœurs 
germains  et  leurs  enfants  tiennent  la  pre- 
mière place,  les  frères  et  sœurs  par  tète,  et 
leurs  enfants  par  seuche,  soit  qu'ils  vien- 
nent seuls  à  la  succession^  soit  qu'ils  con- 
courent avec  des  oncles  ou  tantes  (T.  283, 
noie  214)  (750,  G.  N.). 

&S9.  A  leur  défaut,  sont  appelés  en  se- 
cond lieu  les  frères  et  sœurs  unilatéraux  et 
leurs  enfants,  en  succédant  comme  les  bila- 
téraux, sans  distinction  des  biens  paternels 
ou  matemelR  (id.)  (733,  752,  C.  N.  diff). 

BM9,  A  défaut  de  frères  et  sœurs  germains 
et  unilatéraux,  la  succession  ab  intestat 
passe  aux  parents  les  plus  proches,  lesquels 
succèdent  toujours  par  tête,  quand  ils  con- 
courent au  même  degré  (ttf.)  (753,  G.  N.  diff.). 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  SUCCESSION  DES  CONJOINTS. 


I.  A  défaut  de  descendants ,  d'ascmi- 
cendants  et  de  coUatéraux  Jusqu'au  dixième 
degré,  en  comptant  suivant  le  droit  civil  (l), 
les  époux  succèdent  entre  eux  ;  mais  pour 
rapplication  de  ce  droit,  il  faut  que  les 
époux  vivent  ensemble  au  temps  de  la  mort, 
et  que  leur  mariage  ait  été  contracté  légale- 
ment ;  s'il  y  a  eu  séparation  de  corps  entre 
eux,  la  surcession  passe  au  fisc  {Voyez  art. 
211  d  220)  (r.  284)  (755,  767,  768,  G.  N.  diff.). 

CHAprraE  v. 

DB  LA  SUCCESSION  AUX  BIENS  DE  LA  C0Ua0NNE(2), 

K  Les  biens  de  la  couronne  donnés 


(f)  Cett  le  même  qoe  le  droit  françaii  (735  à  788, 

{%)  Ao  Brésil,  il  n'y  a  plas  que  des  biens  nationanx, 
pro^ineiaox  et  maoicipaax.  Les  palais  et  biens  pos- 
sédés par  Tempereur  passent  à  ses  successeurs,  et  les 
récompenses  pécuniaires  accordées  pour  sertices  ren- 
àa§  à  l'Etat  sont  garanUes  par  la  consUtnUon.  Voilà 
tout  es  que  nous  trontons  de  spécial  tar  cette  matière 
pt«c«l  espirt  (T.  999,  noté). 


par  le  roi  à  (quelqu'un  nour  lui  et  ses  héri- 
tiers, en  récompense  de  sprvices  rendus  à 
l'Etat,  passent  au  fils  aine  légitime  ou  lé^- 
timé  par  mariage  subséquent  (Lu  donatau*e 
à  l'exclusion  des  filles  et  de  leurs  descen- 
dants, ainsi  que  des  ascendants  et  des  frères. 
Le  fils  puiné  ne  succède  méme^pas  au  frère 
aîné  si  ce  dernier  meurt  après  le  père. 

Ges  biens  ne  peuvent  élre  donnés  par  le 
père,  pendant  sa  vie,  au  fils  puîné,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  l'alné  et  avec  l'autori- 
sation du  roi  ;  il  ne  peut  les  engager,  ni  les 
vendre,  ni  les  louer  pour  un  temps  qui  ex- 
cède sa  vie,  si  ce  n'est  avec  rautortsation 
royale  (T.  288  et  $uiv).  (89«,  G.  N.  diff.). 

CHAPITRE  VI. 

DB  LA  SUCCESSION  DBS  BIBNS  VOfCULÉS 
OU  MAJORATS   (3). 


La  succession  des  majorats  passe  au 
fils  aîné  légitime  ou  légitimé  par  mariage 
subséquent  du  possesseur,  à  l'exclusion  de 
celui  qui  est  ecclésiastique  ou  religieux  et 
de  celui  qui  est  coupable  de  crime  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine,  pX  à  l'exclusion 
aussi  de  leurs  enfant^^  (T.  296  ;  Dig.  port.,  11^ 
8£6  et  949)  (826,  G.  N.  diff.). 

&4i.  si  Je  fils  aine  meurt  avant  le  père 
en  laissant  un  fils  ou  une  fille,  ou  s'il  a  un 
fils  ou  une  fille  né  de  mariage  légitime  avant 
d'entrer  dans  les  ordres  sacrés  ou  en  reli- 
gion, le  petit-fils  aîné  ou  la  petite-fille  aînée 
succède  au  majorât,  à  l'exclusion  des  on- 
cles, enfants  du  possesseur  défunt  (IHg. 
port.,  //,  940). 

S49  A  défaut  du  fils  aine  mort  sans  pos- 
térité, le  majorât  passe  au  fils  puiné,  mais  le 
mâle  est  toujours  préféré  à  la  femme,  même 
plus  âgée  (J.  298). 

S48.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  di- 
recte descendante,  les  ascendants  ne  succè- 
dent pas,  à  moins  qu'ils  ne  soient  du  sang 
du  fondateur,  comme  les  plus  proches  pa- 
rents du  dernier  possesseur,  suivant  ce  prm- 
cipe  que  le  parent  le  plus  proche  du  dernier 
possesseur  succède  au  majorât,  s'il  est  du  sang 
du  fondateur  :  règle  qui  s'applique  égale- 
ment a  la  succession  des  collatéraux,  lors- 
qu'ils héritent,  à  défaut  de  descendants  et 
d'ascendants  du  dernier  possesseur,  en  pré- 
férant toujours  le  plus  proche  en  degré 
(r.299). 

S44.  L'ordre  régulier  de  succession  éta- 
bli par  la  loi,  ne  peut  être  altéré  par  des  dis- 
positions arbitraires  des  fondateurs,  et  les 
clauses  contraires  sont  réputées  non  écrites. 
Ainsi,  serait  nulle  la  clause  qui  exclurait  les 
filles  d'une  manière  absolue,  ou  qui  donne- 
rait au  possesseur  le  droit  d'élection,  ou  qui 
voudrait  que  le  majorât  passât  toujours  au 
fils  puîné,  ou  qui  le  ferait  passer  d'une  ligne 
à  l'autre,  etc.  (Dig.  port..  Il,  964  et  suiv.). 

(S)  roy#s,  pour  le  BrésU,  la  note  sur  tvt.  510. 
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641».  Quand  deux  propriétés  vineulées  se 

réunissent  par  suite  de  mariage,  et  <nie  l'une 
d'elles  excède  six  mille  cruzades  de  rente, 
les  époux  peuvent  stipuler  que  la  propriété 
du  moindre  rapport  appartiendra  au  Ûis  ou  & 
la  ûlie  puînée  (ta.  973). 

64e.  Le  pore,  possesseur  du  majorât^ 
peut  en  priver  son  fils,  par  testament,  pour 
les  causes  d'exhérédation  ordinaires  indi- 
quées par  la  loi  (id.  975). 

CHAPITKB  VU. 
DB  LA  eOGCtSSION  AUX  BIBNS  ElfPHTTioTIQCBS. 

SBCnoN  V:  ^  Dtê  biens  d  emphytéo$$ 
perpétuelle. 

64 y.  A  la  mort  de  remphytéote,  si  l'em- 
phytéose  est  perpétuelle,  tous  ses  héritiers 
y  succèdent  comme  à  des  biens  libres»  sa- 
voir; 

i'^  Les  descendants  ; 
•    ^  Les  ascendants  ; 

3<^  Les  collatéraux  ; 

4»  Les  conjoints  ; 

50  Le  lise,  en  cas  d'indignité  de  rbéritier 
ou  de  confiscation;  car,  à  défaut  d'héritier, 
le  bien  retourne  au  seigneur  direct  (r,  304  et 
noU  254). 

649.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  en 
concours,  comme  le  bien  ne  peut  être  di- 
visé en  parcelles  qu'avec  le  consentement 
du  propriétaire  ou  seigneur  direct,  s'il  ne 
tonibe  pas  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers, 
il  doit  être  remis  à  celui  d'entre  eux  qui  est 
choisi  par  la  majorité. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  juge  or- 
donne la  vente  du  bien  et  le  prix  en  est  par- 
tagé. 

Si  l'un  des  héritiers  a  la  plus  grande  por- 
tion du  bien«  il  doit  en  être  chargé  indépen- 
damment du  choix  des  autres  {Dig.  port.^  Xï, 
890  à  893)  (826,  817,  G.  N.  diff). 

649.  Si  le  père  ou  la  mère  concourent 
AU  partage,  le  bien  doit  être  laissé  au  père 
ou  à  la  mère  slls  ont  la  maison  principale 
(coiol)  dans  l<)ur  part  ;  ou  à  I'uq  des  enfants 
s'il  vient  de  l'époux  défunt  (id.  894)  (ibid}. 

Si  le  défunt  d'où  vient  le  bien  a  désigné 
par  acte  de  dernière  volonté  le  fils  ou  la 
fille  qui  devait  l'avoiri  cette  disposition  doit 
être  exécutée  (id.  895)  (tWdJ. 

660.  Si  les  héritiers  appelés  ne  compa- 
raissent pas,  le  conseil  de  famille,  s'il  y  en 
a,  ou  le  juge^  vote  pour  les  absents.  Si  ni 
l'héritier  choisi,  ni  aucun  autre  héritier  ne 
veut  se  chargpr  du  bien,  il  est  vendu  par  In- 
citation et  le  prix  partagé  (id.  897, 899)  (ibid,). 

SECTION  n.  »  De$  biens  emphytéotiques 
à  temps]. 

66t.  Si  l'empbytéose  est  temporaire  ou 
à  vie  (Voyez  art.  652),  et  concédée  seule-       (t)  roya  (a  noie  «srl'ari.  40t. 


ment  aux  desoeodants  de  la  même  làmille , 
dans  ce  cas,  ces  descendants  y  succèdent 
seuls,  et  à  défaut  d'aucun  d'eux,  le  bien  re- 
tourne au  seigneur  direct  ;  si  elle  a  été  con- 
cédée, parmi  ces  descendants,  aux  mâles 
seuls,  les  filles  en  sont  exclues,  et  à  défaut 
de  mâles,  il  y  a  retour  du  bien  au  seigneur 
direct  (T,  301)  (732, 745,  C.  N.  iiffX 

669.  Si  l'empbytéose  est  concédée  à  toiM 
les  membres  de  la  même  famille,  dans  ce 
cas,  les  biens  vont  d'abord  aux  enfanta,  s'il 

Îf  en  a,  tant  hommes  que  femmes,  même  na- 
urels,  quoique  le  père  soit  noble,  et  encore 
mieux  s'ils  sont  légitimés  ;  les  déshérités  mê- 
me y  succèdent  aussi,  parce  que  les  biens 
ne  sont  pas  au  père  ;  mais  le  mâle  est  tou- 
jours préféré  â  la  femme,  et  le  plus  âgé  au 
plus  jeune.  A  défaut  d'enfants,  viennent  les 
petits  entants  ou  autres  descendants,  le  plus 
proche  excluant  toujours  le  plus  éloigné, 
parce  que,  clans  cette  succession,  la  représen- 
tation n'a  pas  lieu.  Les  ascendants  succèdent 
à  défaut  de  descendants,  et,  à  défaut  d'eux, 
les  autres  parents  en  tant  qu'ils  sont  de  It 
même  familie  (T.  302)  (t'Md). 

669.  Si  Temphytéose  a  été  concédée  à  nne 
personne  et  â  ses  enfants  et  descendants 
mâles,  dans  ce  cas,  les  mâles  seuls  succè^ 
dent  à  Texcluslon  des  femmes;  mais  les 
mâles  nés  d'elles  sont  admis  à  succéder,  sui- 
vant les  règles  établies  pour  Temphytéose 
familière  pure,  n  en  est  de  même  lorsqu'elle 
a  été  concédée  à  une  personne  et  à  son  en- 
fyxït  ou  descendant  premier  né,  à  Texclusion 
des  autres  enfants  ou  descendants  ;  dans  ce 
cas,  le  fils  puîné  est  réputé  premier  né  si,  au 
temps  de  la  mort  du  possesseur,  le  fils  pre* 
mier  né  n'existait  plus,  ce  fils  puîné  devant 
être  préféré  au  petit-fils  né  de  ce  dernier 
(r.  303)  iibid,). 

664.  On  appelle  empkytiase  de  nonuma" 
tion  celle  où  1  emphytéote  peut  désigner  son 
successeur:  et,  dans  ce  cas,  la  nomination 
peut  être  Ubre.  comme  lorsqu'il  peutchomr 
qui  lui  plaît,  ou  fmmiUère,  lorsqu'il  est  obligé 
de  choisir  dans  la  famille  (r.  300,  noU  252). 
Dans  l'emphytéose  de  nominaHom  Kèr»,  à  dé- 
faut de  nomination,  les  biens  ne  retournent 
pas  au  seigneur  direct,  mais  vont  aux  héri- 
tiers légitimes  qui  succèdent  àb  iniestat^  sa- 
voir : 

1*  Les  descendants^  le  plus  proche  exoluant 
toujours  le  plus  éloigné,  le  plus  âgé  ex- 
cluant le  plus  jeune  et  le  mâle  excluant  la 
femme  ; 

20  Les  ascendants,  â  défaut  desquels  sont 
appelés  les  enfants  adultérins,  sacril^pss  ou 
incestueux,  s'ils  sont  légitima  par  le  prin- 
ce (1),  avec  concession  dudroit  de  succéder, 
les  enfants  simplement  illégitimes  étant  pr^ 
lérés  aux  aacefidanls  ; 

3<>  Les  collatéraux,  pour  les  biens  Tenant 
de  corporations  ou  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent réunir  le  domaine  utile  et  fa  domaine 
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direct;  car  lorsque  la  consolidation  de  l'un 
et  l'antre  domaine  pent  avoir  lieu,  les  pa- 
rents ne  sont  appelés  quejusqu'au  quatrième 
degré  en  comptant  selon  le  droit  canonique, 
ou  cinquième  degré  suivant  le  droit  civil,  à 
défeul  desquels  remphytéose  retourne  au 
«êigneur  direct  (1)  (J.  3«4)  (ibid.  746,  ^W. 
755,  757,  C.  N.  diff.). 


TITRE  VII (2), 

DES  DONATIOIfS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS    eéKÉRALES  (3). 

WS.  Le  donateur  qui  donne  tous  ses  biens 
sans  se  réserver  de  quoi  vivre  honorable- 
ment, doit  être  réputé  prodigue  et,  dans  le 
cas, la  donation  est  nulle  (Dig.  port.  IIL  93) 
(901,  90t,  C.  N.  diff.). 

M«.  Si  l'on  a  dit  se  réserver  des  biens 
sufllsants  pour  tester,  sans  en  déclarer  la 
joanUté,  on  est  censé  s*en  être  réservé  le 
u«8,  quoique  les  auteurs  pensent  que  c'est 
au  jnge  à  la  fixer  {id.  95)  (949,  C.  N.  diff). 

Wt.  SI  le  père  ou  la  mère  ont  fait  dona- 
tion de  leur  tierce.  Ils  peuvent  toujours  dis- 
poser par  testament  du  tiers  de  la  tierce,  ou 
ûU(iuart,  suivant  certains  auteurs  (id,  96) 

(m,  c.  N.  di/y.). 

tts.  8i  le  donateur  de  tous  ses  biens  n'a 
pas  disposé  de  la  réserve,  elle  est  dévolue 
aa  donataire  universel,  excepté  si  le  dona- 
teur a  des  descendants,  des  ascendants  et  des 
frères  on  sœurs,  ou  enfants  d'eux,  auquel 
us  la  réserve  leur  appartient  et  non  au  do- 
nataire (id.  97,  98)  {ibid.). 

^9.  Dès  que  la  donation  pure  et  simple 
est  dressée  par  écrit  par  le  notaire,  elle  ne 
peut  plus  être  révoquée  par  le  donateur, 

?Qana  même  le  donataire  en  ignorerait 
existence  ;  mais  la  donation  avec  charges 
ou  conditions  peut  être  révoquée  par  le  do- 
nateur tant  qu'elle  n'a  pas  été  comptée  par 
le  donataire  (td.  99, 100)  (932,  C.  N,  diff.). 

CHAPITRE  n. 
DK  L'iNSnOIATION* 

MO.  Quand  les  biens  ou  la  somme  qui 
font  l'objet  de  la  donation  excèdent  360  mille 

(1)  Le  fisc  ni  le  conjoint  tanriTant  ne  sucoàdent  à 
M  kieis,  fi  ce  a'est  pour  ce  dernier,  lorsqu'il  y  a  eu 
iehaate  ou  acquisition  pendant  le  mariage,  auquel 
ot  rèpoox  surfilant  a  la  moitié  de  la  \aleur  et  les 
■Béltorations  {note  969). 

(tj  Tout  ce  qui  suit  est  traduit  principalement  du 
M^effo  portuguez^  par  Corréa  Telles.  Coimbre,  1S40. 

(3)Pottr  les  donalions  entre  époux  et  celles  faites  par 
iiBari  àu  concubine,  etc.,  Toyez  les  articles  198  à 
3W«t3J0,  321  U09i,  C.   N.). 

Yo)ei  aussi  Vart.  498^  5%  pour  Im  dnAS  fidls  tux 
csrpontioDs  (910,  G.  N.). 


reis  (environ  mille  firancs),  si  elle  est  faite 
par  un  homme,  ou  la  moitié  as  cette  valeur 
si  elle  est  faite  par  une  femme,  elle  doit  être 
insinuée,  sinon  elle  est  nulle  pour  ce  qui 
excède  cette  quotité  (Dig.  port.,  III,  107  et 
1014)  (931,  C.  N.  dt//-.). 

set.  L'insinuation  doit  être  demandée  au 
juge  ordinaire  du  domicile  du  donateur  dans 
les  quatre  mois,  à  partir  de  Tacte  (id.  408 
(ibid). 

6«9.  Le  Juge  doit  personnellement  ques* 
tionner  le  donateur  pour  savoir  s'il  a  été  in^ 
duit  à  faire  la  donation  par  la  violence,  la 
crainte  ou  la  fraude  de  quelqu'un  ;  et  i^U 
est  satisfait,  la  donation  est  contirmée  par 
l'autorité  judiciaire  {id.  409)  (ibid). 

Le  juiçe  doit,  en  outre,  faire  enquête  à  ce 
sujet,  et  s'il  y  a  suspicion  de  rr.auvaise  foi,  Il 
statue  sur  ladonaQon  {id.  410)  (ibid.). 

563.  La  sentence  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  qu'il  a  été  payé  un  pour  cent  de  la 
valeur  des  biens  donnes  {id.  IH.) 

L'estimation  des  biens  est  faite  par  la  jus- 
tice, mais  les  charçes  des  biens  et  celles  im- 
posées au  donatau*e  doivent  être  déduites 
{id.  Mi)  {ibid.). 

504.  Si  le  même  acte  contient  plusieum 
donations  faites  par  le  donateur  à  diverses 
personnes,  et  que  réunies  ensemble  elles 
excèdent  la  quotité  légale,  quoique  chacune 
d'elles  soit  moindre  que  cette  quotité,  ces 
donations  doivent  être  insinuées,  sinon  la 
quotité  légale  est  répartie  proportionnelle- 
ment entre  les  donataires  et  1  excédant  est 
nul  (id.  113.) 

Si  l'un  des  donataires  seul  fait  insinuer  la 
donation,  Tinsinuation  vaut  pour  la  totalité, 
et  si  elle  absorbe  la  quotité  légale,  les  autres 
donations  sont  sans  effet  {id.  114)  {ibid.). 

(M&.  Si  le  même  donateur  fait  en  divers 
temps  différentes  donations  au  même  dona- 
taire, chacune  étant  au-dessous  de  la  quotité 
légale,  quoique  toutes  ensemble  l'excèdent, 
rinsinuation  n'est  pas  nécessaire,  excepté 
lorsqu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la 
donation  a  été  divisée  en  plusieurs  actes 
pour  frauder  la  loi,  auquel  cas  elle  est  nulle 

?our  ce  qui  excède  la  quotité  légale  (id.  lilf. 
16)  (ibil). 

5e«.  Sont  dispensés  de  l'insinuation: 

1«  Les  donations  royales; 

V*  Celles  faites  par  les  pères,  mères  ou 
autres  ascendants  à  leurs  enfants  ou  des- 
cendants à  compte  sur  la  légitime  dont  le 
donataire  a  droit  d'hériter  à  la  mort  du  do* 
nateur  ; 

3<>  Les  constitutions  d'emphvthéose  h  pln^ 
siemrs  vies  avec  réserve  d'usufruit  des  biens 
pendant  la  vie  du  constituant  ; 

4*  Lps  donations  à  cause  de  mort  révoca* 
blés  (td.  117  d  119  e(  422  à  124)  {ibid.). 

569.  La  nullité  pour  défaut  d'insinuation 
peut  être  invoquée  tant  par  le  donateur  que 

Sar  ses  héritiers  et  même  les  tiers  intéressés 
d.  424)  {ibid.). 
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GHÂPTTBE  m. 

DB  LA   lÉTOGATION  DBS  DON AnONS. 


La  donation  entre  vifs,  même  insi- 
nuée, peut  être  révoquée  par  le  donateur 
faute  d'accomplissement,  par  le  donataire, 
des  conditions  imposées  à  ia  donation  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  biens  donnés  retournent  au 
donateur  ou  à  ses  héritiers,  libres  de  toutes 
les  charges  dont  le  donataire  a  pu  les  gre- 
ver. Si  ce  sont  des  immeubles,  le  donateur 
peut  les  revendiquer  entre  les  mains  des 
tiers  auxquels  le  donataire  les  a  transmis 
{Dig.  port.,  lll,  126  à  iS9)  (953,  954,  G.  N.). 

S€9.  Le  donateur  peut  révoquer  la  dona- 
tion pour  cause  dlngratitude  du  donataire 
envers  lui;  la  renonciation  qulL  ferait^d'a- 
vance  à  ce  droit  est  nulle  {^.  130). 

Il  y  a  ingratitude  si  le  donataire  met  le 
donateur  en  péril  de  perdre  la  vie .  s'il  le 
frappe,  avec  emportement,  ou  s'il  riQjurie 
gravement  tant  nn  son  absence  qu'en  sa  pré- 
sence, ou  enfin  s'il  fait  quelque  chose  qui  ait 
pour  but  de  lui  faire  perdre  une  notable 
partie  de  sa  fortune,  quand  même  l'effet 
n'en  serait  pas  résulté  ^(31-134)  (955,  G.  N.). 

SVO.  Si  une  veuve  fait  une  donation  à  son 
fils  ou  à  sa  fille,  et  qu'elle  se  remarie  ensuite, 
elle  ne  peut  la  révoquer  que  si  le  ou 
la  donataire  attente  à  sa  vie,  porte  les  mains 
sur  elle  avec  colère  ou  fait  quelque  chose 
pour  lui  faire  perdre  toute  sa  fortune  (id. 
134)  ma.  diff.), 

syt.  L'acticn  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  est  accordée  au  donateur  et 
non  à  ses  héritiers  ;  m<iis  ils  peuvent  suivre 
Taction  commencée  par  lui  (id.  I3H). 

Les  héritiers  du  donataire  ne  peuvent  être 
actionnés  pour  cause  d'ingratitude  du  dé- 
funt; mais  l'action  commencée  p«%ut  être 
suivie  contre  eux  {id.  437)  (957,  G.  N.  diff.). 

Wl%.  Si  la  donation  est  révoquée  pour 
cause  d'ing[ratitude,  les  aliénations  faites  ou 
les  hypothèques  accordées  par  le  donataire 
avant  que  l'action  soit  intentée,  subsistent 
(id.  139)  (958,  G.  N.  diff.). 

S^S.  Le  donation  faite  pour  cause  de  ma- 
riage ne  peut  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
gratitude de  la  femme  dotée  {id.  140)  (959, 
G.  N.). 

694.  Si  le  donateur  était  célibataire  ou 
marié  sans  avoir  d'enfants  ou  autres  descen- 
dants légitimes,  et  qu'il  lui  en  survienne 
après  la  donation,  elle  est  révoquée  de  plein 
droit  pour  le  tout,  si  elle  comprend  tous  les 
biens  ou  de  grands  biens,  que  le  donateur 
n'aurait  pas  donnés  s'il  avait  pensé  qu'il 
viendrait  à  avoir  des  enfants  légitimes  (id. 
14i)  (960,  G.  N.  diff.). 

695.  En  général,  la  donation  de  petite 
quantité,  et  par  laquelle  le  donateur  ne  de- 
Tlent  pas  plus  pauvre,  n'est  pas  révocable 
pour  survenance  d'enfants  (id.  143)  {ihid.). 

sm.  Les  enfants  naturels  nés  après  la  uo- 
nation,  et  non  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent, ne  donnent  pas  lieu  à  sa  révocation  ; 


mais  ils  peuvent  demander  la  réduction  de 
celle  faite  par  leur  mère  si  elle  excède  la 
tierce  disponible  {id.  144-146)  {ilnd.)  (756, 
C  N.  diff,). 

699.  Si  l'enfant  qui  fait  révoquer  la  do- 
nation meurt  avant  que  le  donateur  ait  de- 
mandé la  restitution,  la  donation  recouvre  a 
première  validité  (ûf.  147)  (964,  G.  N.  diff.). 

699.  Si  le  donsLteur  n'a  pas  demande  pen- 
dant sa  vie  la  restitution  des  biens  donnés, 
les  enfants,  après  sa  mort,  peuvent  seul^ 
ment  faire  réduire  la  donation  jusqu'à  con- 
currence de  la  tierce  (  id.  149)  (960,  G.  N. 
diff). 

699.  la  donation  faite  au  médecin  ou 
chirurgien  pendant  le  temps  où  il  a  traité  le 
malade,  peut  être  révoquée  tant  parle  dona- 
teur que  par  ses  héritiers,  en  ce  qu'elle  ex- 
cède la  valeur  des  soins  donna  (id.  160) 
(909,  G.  N.  diff.). 

590.  Les  enfants  lésés  dans  leur  légitime 
doivent  attaquer  la  donation  dans  les  cinq 
ans  après  la  mori  du  donateur  (id.  154)  (920- 
9302, 162,  G.  N.  diff.). 

69t.  Les  frères  ou  sœurs  peuvent  atta- 
quer Il  donation  si  elle  est  faite  à  une  per- 
sonne honteuse  à  qui  tous  les  biens  ont  été 
donnés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
des  personnes  aussi  honteuses  que  le  dona- 
taire {id.  156)  (913-914,  G.  N.  diff.). 


CHAPfTRE  rV. 
hE  LA   IKHUTION   ▲  CAUSE  DB  lIOaT. 

699.  La  donation  à  cause  de  mort  est  ré- 
glée par  les  principes  du  droit  romain  et  se 
réfère,  du  reste,  à  ce  qui  a  été  dit  pour  les 
testaments  (Dig.  port.,  UI,  159  i  175)  (1083, 
G.  N.). 

TITRE  VIIL 

DE  LA  VENTE  ET  DE   L'ÉCHANGE  (1). 
S  I*'.  —  DUpositions  cénértlei. 

698.  Les  ventes  d'immeubles  doivent 
toujours  être  justifiées  par  un  contrat  écrit  ; 
s'il  n'y  a  pas  d'écrit,  elles  sont  imparfaites, 
et  chacune  des  deux  parties  peut  se  rétrac- 
ter (Dig.  P.  ///,  184,  185)  (1583,  G.  N.  diff.) 
(Voyez  art.  776). 

S  II*  —  Des  p«noiiii6i  qui  ne  peuvcat  vwidrt 
ou  acheter. 

594.  Le  père,  la  mère  ou  les  grand'pères 
et  les  grand'mères  ne  peuvent  ni  vendre  à 
l'un  de  leurs  enfants  ou  petits  enfants ,  ni 
faire  d'échange  inégal  avec  eux,  sans  que  les 

(I)  Let  principes  lar  ceUe  mallère  lonL  en  géné- 
ral, ceax  dn  droit  romain,  tanf  let  dispofttions  par- 
Ucoliéres  qui  se  uontent  dans  les  aatrtt  iltrei  et 
eaUfli  ei-apréf  rappertéas. 
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autres  enfants  et  petits-enfants  signent  la 
vente,  sous  peine  de  nullité  (Dig.  porL^  111, 
489). 

S'ils  refusent  injustement  leur  consente- 
ment, le  juge  peut  y  suppléer  (id.  490)  (948, 
C.  N.  diff.). 

595.  L'empbytéote  ne  peut  vendre  le 
bien  donné  à  emphytéose  sans  l'offrir  d'a- 
bord au  seigneur  direct  qui  est  capable  de 
posséder  le  domaine  utile,  sous  peine  d'en- 
courir le  dédit  iconmisio)  (id.  491)  (1594, 
C.  N.  diff.). 

Le  seigneur  direct,  dans  ce  cas,  a  trente 
jours  pour  opter  s'il  veut  prendre  le  bien 
pour  lui  et  payer  le  prix  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
rempbytéote  peut  vendre  le  bien  à  qui  lui 
plaît  (id.  492). 

596.  Les  cbanoines  et  bénéficiaires  sécu- 
liers, les  professeurs  et  autres  employés  d'u- 
niversité peuvent  opter  pour  les  biens  appar- 
tenant à  leurs  corporations  ;  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  optants,  le  plus  ancien 
dans  la  corporation  est  préféré  [id.  493«  494). 

699.  Les  fermiers  ou  possesseurs  d'un 
bien  emphytéotique,  qui  paient  une  partie 
du  droit  à  un  chef  de  famille  [cahecel),  ne 
peuvent  le  vendre  à  des  étrangers  si  le 
chef  de  famille  ou,  à  son  défaut,  i'un  des 
coemphytéotes  veut  le  prendre  pour  le 
même  prix  (id.  495)  (ihid.). 

M9.  Les  copropriétaires  d'une  chose  in- 
divise ne  peuvent  vendre  leur  part  à  des 
étrangers,  sans  l'offrir  d'abord  à  leurs  com- 
munistes pour  le  même  prix  (id.  496)  (ihid^). 

S99.  Les  corporations  tellesque  les  églises, 
les  couvents  et  autre  corps  de  main -morte 
ne  peuvent  acquérir  de  biens  immeubles 
sans  l'autorisation  du  roi,  sous  peine  de  con- 
fiscation [id.  487)  (4594.  940,  C.  N.  diff.). 

590.  Les  ministres  temporaires  ne  peu- 
vent acheter  de  biens  fonds^  pendant  la  du- 
rée de  leur  autorité,  des  personnes  qui  dé- 
pendent d'eux,  sous  jpeine  de  perte  du  bien 
au  profit  de  l'Etat.  Eux  ni  leurs  officiers  ne 

r auvent  faire  de  commerce  ni  même  acheter 
crédit,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises (tU  498,499). 

Les  personnes  puissantes,  à  raison  des 
fonctions  qu'elles  exercent,  ne  peuvent  ac- 
cepter la  cession  d'actions  réelles  ou  per- 
sonnelles, sous  peine  de  confiscation  [id. 
Î05). 

Sont  considérées  comme  personnes  puis- 
santes :  les  ministres  de  justice  ou  de  finan- 
ces, leurs  officiers,  les  avocats  et  les  procu- 
reurs judiciaires  [id.  206)  (4  596  et  4  597,  G.  N.). 

S III.  •»  Dei  choses  qui  ne  p«aveni  être  vendues. 

Mi.  L'autorisation  du  roi  est  nécessaire 
pour  la  vente  des  offices  de  justice  ou  de  fi- 
nance ,  ainsi  que  des  biens  donnés  par  la 
couronne,  sous  peine  de  perte  des  offices  ou 
des  biens  vendus  [id.  212,  243)  (4508,  C.  N.). 

Mit.  Les  choses  dont  la  propriété  est  en 
litige  ne  peuvent  être  vendues  pendant  le 
Toai  m. 


procès,  sous  peine  de  nullité  et  de  confisca- 
tion du  prix  (id.  244,  245)  (4699  ^4704,  G.  N. 
diff.). 

698.  La  succession  d'une  personne  vi- 
vante ne  peut  être  vendue  sans  l'approba- 
tion de  cette  personne,  à  peine  de  nullité 
(td.  222)  (4600,  C.N.dt/îr.). 

S  IV.  —  Delà  lésion  et  du  Uux  des  rentes. 

504.  La  lésion  d'outre  moitié  donne  au 
vendeur  le  droit  d'en  demander  la  rescision 
pendant  quinze  années  (id,  238). 

L'acquéreur  peut  aussi  se  plaindre  de  lé- 
sion, sll  a  donné  plus  de  quinze  d'une  chose 
qui  en  valait  seulement  dix  (233)  (4674, 4676, 
C.  N.di/f). 

Si  la  vente  a  été  faite  avec  pacte  de  rachat, 
la  lésion  du  quart  dans  le  juste  prix  fait  ré- 

!>uter  le  contrat  usuraire  et  annule  la  vente 
id.  244)  (4659,  etc.,  G.  N.  diff.). 

&•:».  Une  rente  perpétuelle,  con<ttituée 
pour  la  vente  d'un  fonds,  est  censée  l'être  à 
cinq  pour  cent  du  prix  ;  la  rente  viagère 
constituée  pour  une  seule  vie,  est  censée 
l'être  à  dix  pour  c^nt,  et  pour  deux  vies,  à 
douze  [Dig.port ,  ///,  249,  250)  (530,  C.  N.) 
[Voyez  art.  699). 

0(1  peut  acheter,  par  exemple  une  rente 
viagère  de  soixante  mesures  de  froment, 
pour  le  prix  de  six  cents  mesures  (id.  254) 
(4968,  C.N.). 

S  V.  —  Des  vices  câchés. 

S9B.  L'acheteur  d'un  animal  peutlerendre 
pour  vice  d'esprit,  par  exemple  ,  s'il  s'épou- 
vante, se  cabre  ou  se  révolte  sans  cause, 
aussi  bien  que  pour  maladie  cachée  (id.  274. 
272)  (4648,  C.N.|.  ^ 

sot.  Un  mois  est  accordé  à  l'acheteur 
pour  rendre  l'animal  en  cas  de  maladie  cor- 
porelle, à  compter  de  la  livraison  ;  six  mois 
sont  accordés  pour  les  vices  d'esprit  (id.  279 
%SO){iInd.diff.).  ^  * 

505.  Un  animal  est  censé  mort  d'une  ma- 
ladie antérieure  à  la  vente,  et  sa  perte  est 

Î^our  le  vendeur,  s'il  meurt  dans  les  trois 
ours  du  contrat  [id.  285)  (ibid.). 

5»».  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur 
peut  demander  une  diminution  du  prix  pour 
vice  de  la  chose  vendue,  l'action  doit  être 
intentée  dans  l'année,  à  compter  de  la  livrai- 
son à  l'acquéreur  [id.  289)  [ibid.). 

S  VI.  —  De  la  garantie  pour  éf  icUon. 

MO.  L'acquéreur  actionné  en  éviction, 
doit  dénoncer  au  vendeur  la  demande  for- 
mée contre  lui  par  un  tiers,  avant  la  pubU- 
cation  des  enquêtes,  sous  peine  de  perte  de 
^?5\         ^  garantie  [id.  303)  (464S,  G.  N. 

«Oi.  SI  le  vendeur  ne  se  présente  pas, 
l'acquéreur  doit  se  défendre  sérieusement 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 

12 
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voir.  S'il  est  how  du  royaume,  aucun  délai 
êupplémeotaire  n'est  accordé  à  l'acquéreur 
pour  l'appeler  personnellement  en  cause, 
sauf  le  droit  de  l'absent  contre  la  sentence 

(id.  304  #1305)  (tWil.)*  „    ,, 

eoii.  L'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action 
en  garantie  pour  éviction,  s'il  savait  que  la 
chose  ne  pouvait  être  vendue  par  le  vendeur 
comm<)  ne  lui  appartenant  pas;  dans  ce  cas, 
le  prix  est  perdu  au  profit  des  captifs  (pour 
lei&  rachat)  (id.  314)  (16X6,  G.  N.  diff.). 

S  Vllé  —  M  pâitmeai  da  prli  tn  ctéaaeierf. 

60S.  Si  la  chose  vendue  est  engagée  à 
des  créanciers^  l'acquéreur  doit  demander  le 
dépôt  du  prix  et  faire  citer  les  créanciers 

Î)our  voir  établir  leur  droit  respectif  au  prix 
id.  3«9)  (tiSl,  etc.,  2193,  etc.,  C.  N.  diff,)- 
e04»  Si  les  créanciers  sont  dans  le  même 
lieu  ou  district,  ils  doivent  être  cités  per- 
eonnellement  à  comparaître  dans  six  jours; 
s'ils  sont  absents  ou  inconnus,  ils  doivent 
être  cités  par  édit  de  trente  jours  (id.  330) 
(ibid.). 

MM».  S'il  7  a  dans  le  lieu  un  journal  pé- 
riodique, le  dépôt  et  le  terme  doivent  y  être 
annoncés,  pour  que  les  créanciers  viennent 
ftdre  valoir  leur  dr(^t  dans  les  trente  Jours 
{id.  331)  (iM.). 

•OS.  Si,  dans  cet  espace  de  temps,  aucun 
créancier  ne  comparau,  le  juge  déclare  la 
propriété  libre  de  toutes  charges  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  et  ordonne  de  payer 
au  vendeur  le  prix  déposé  {id.  332)  (tWd.)- 

HOV.  Si  les  créanciers  viennent  demander 
leur  paiement  sur  le  prix  et  justiiient  d'une 
hypoméque  spéciale  ou  générale  sur  la 
chose  vendue,  le  prix,  grevé  de  la  charge 
hypothécaire,  reste  déposé  jusqu'à  ce  que  le 
droit  de  préférence  soit  réglé  entre  eux 
(id.  333)  {ibid.). 

609.  Les  créanciers  chlrographaires  n'ont 
pas  le  droit  d'empêcher  que  le  vendeur  s'em- 
pare du  prix  déposé,  s'ils  n'ont  pas  un  ju- 
gement «n  vertu  duquel  ils  puissent  faire 
une  saisie,  ou  ne  se  trouvent  dans  le  cas  de 
pouvoir  former  opposition  (id.  334)  (ibid.). 

eoo.  Les  dispositions  de  1  arL  603  ci-des« 
sus  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  tiers 
a  droit  de  revendiquer  la  chose  vendue,  ou 
d'autre^  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu 
(tu).  335). 

S  VIII.  —  Ba  pacte  de  rachat  et  dei  tentes  forcéet . 

6tO.  Le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  aura 
le  droit  de  racheter  la  propriété  vendue 
dans  un  certain  temps,  ou  en  tout  et  quel- 
que temps  qu'il  voudra  (id.  364). 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  rachat  dure  pen^ 
dant  trente  ans  (id.  369)  (1600,  G,  N.  diff). 

•11.  Si  un  fonds  marécageux  peut  être 
desséché  pour  devenir  fertile,  les  proprié- 
taires des  fonds  voisins  peuvent  être  forcé» 
tetendre  le  terrain  nécessaire  pour  ouvrir 
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une  voie  d'écoulement  (id.  407)  (645,  G.  N. 

et^.  Celui  qui  a  une  eau  surabondante 
peut  être  contraint  à  vendre  l'eau  superflue 
aux  voisins  qui  en  manquent,  pour  arroser 
leurs  champs,  en  payant  les  frais  d'établis-^ 
sèment  du  courant  et  le  dommage  à  lui 
causé  (id.  4Ô8)  (ihid.). 

•18.  S'il  est  nécessaire  de  prendre  le  ter* 
rain  d'autrid  pour  ouvrir  ou  élargir  une 
route,  ou  pour  autre  ouvrage  d'utilité  pu- 
blique, le  terrain  doit  être  payé  sa  juste 
valeur,  plus  le  cinquième  en  sus,  en  raison 
de  la  vente  forcée  qui  lui  est  imposée,  et  le 
prix  doit  être  payé  ou  déposé  pré»lablement 
a  la  prise  de  possession  (1)  (id.  410)  (ibid.). 

614.  Si  quelqu'un,  voulant  faire  un  grand 
édiflce  ou  une  propriété  murée  de  grande 
valeur,  a  besoin  d'y  comprendre  un  petit 
terrain  conligu  pour  éviter  une  grande  dif- 
formité dans  l'ediiice  ou  le  bien  de  cam- 
pagne» il  peut  forcer  le  propriétaire  du  petit 
fonds  à  le  lui  vendre  son  juste  prix,  plus  le 
tiers  en  sus,  à  la  décision  dû  juge  assisté 
d'experts  (2)  (id.  4U  et  413)  (ibid.). 


I IX.  —  Des  droiU  duf  an  ûiCé 

615.  Le  paiement  des  droits  att  fisc  est 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  vente  (id. 
424)  (1583,  G.  N.  diff.). 

•to.  Quand  il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire,  moitié  des  droits  est  due  par  l'ac- 
quéreur, et  moitié  par  le  vendeur  (id.  426). 

ei'9.  L'acquéreur  qui  demeure  dans  la 
ville  dans  le  district  de  laquelle  est  situé 
l'immeuble  acquis,  a  trois  jours  pour  faire 
constater  le  paiement  des  droits,  et  huit 
jours  s'il  demeure  hors  du  ressort  (id.  427). 

•19.  Passé  ce  terme,  le  vendeur  bu  ses 
héritiers  peuvent  demander  l'annulation  do 
contrat  pour  défaut  de  paiement  des  droits 
{id.  428). 

«I9.  Les  droits  sont  réduits  maintenante 
cinq  pour  cent  du  prix  ;  ils  étaient  autrefois 
de  dix  pour  cent  {id.  429). 

«tO.  Les  droits  ne  se  paient  pas  pour  des 
ventes  de  biens  meubles,  ni  pour  échange 
d'immeubles  sans  soulte  en.argent  (id.  430). 

(i)  An  Brésil,  ttoe  loi  da  IS  joUlet  1S45  fixe  !•  mode 
à  tuitre  en  cas  d'expropriation  poar  cause  d'otUiié 
publique,  sur  des  bases  conforinos  à  la  législation 
nuDçaise.  En  cas  de  refus  des  oflVes  de  l'administra- 
lion  pour  le  prii  de  Tinmeuble  exproprié,  l'indem- 
nité est  fixée  par  un  jury;  mais  ce  jury  est  composé  de 
la  manière  suivante.  Le  juge  civil  choisit  dix  huit  ja- 
réi  sur  ia  liste  des  jurés  municipaux:  l'agent  de  l'ed- 
uinistraiion  en  choisit  trois  sur  ces  dix-huit;  le  pro* 
priéiaire  exproprié  en  choisit  trois  autres,  et  le  joge 
un  septième  ;  c'est  ce  jury,  composé  de  7  membres» 
qui  décide,  après  avoir  entendu  les  parties  en  audience 
publique. 

(8)  La  constltntlon  du  Brésil,  art.  179,  S  9t,  ne  per- 
met l'expropriation  que  si  le  bien  pnblie  Texige,  et  la 
kidniijlaillel  isés  fixe  le  B«de  à  mUtn  d«M  M  eu 
ifaffnêtimUfr4€édmtl€). 
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TITRE    IX. 

•0  LOUAOB. 


Ml.  le  louage  est  rigli  euivamt  les  mriiu 
ewM  du  droit  romai»,  tauf  Ut  diepoeitioni 

ÊmnaniMM  * 

•WVWtfVw  • 

I  !•'.  —  DispM  iaons  féaéraltf. 

Mt.  Les  mlDlstres  de  Justice  ou  de  û* 
nance  et  leurs  ofUciers  ne  peuvent  prendre 
à  bail,  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  que  les  maisons  nécessaires  à  leiu* 
habitation  et  quelques  campagnes  d'agré- 
ment, sous  peine  de  suspension  (Dig.  port., 
m,  740,  744.)  V    «^  i-     > 

•18.  Les  membres  des  administrations 
des  communes  ou  autres  corporations  ne 
peuvent  prendre  à  bail  les  biens  de  ces  cor- 
porations pour  elles  ni  leurs  familiers,  à 
peine  de  nullité  du  coiïtrat  {id.  742.) 

•%4.  Le  bail  de  bœufs  ou  autres  bétes, 
avec  obligation  par  le  fermier  de  les  rendre 
quand  même  ils  mourraient  sans  sa  faute, 
est  nul  {id.  744). 

11  en  est  de  même  du  bail  de  certaines 
têtes  de  bétail  ou  d'un  certain  nombre  de 
ruches  avec  obllçation  par  le  fermier  de  don- 
ner un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  tè- 
tes ou  de  ruches,  soit  que  l'éducation  réus- 
sisse ou  qu'elle  ne  réussisse  pas  (id.  745) 
(1827,  i82S,  C.  N.).  ' 

•%5.  Le  prix  annuel  du  bail  doit  étrejuste; 
s'il  est  lésé,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  lésion 
(id.  746)  (1728,  lo^C.N.di/jr.). 

•te.  Le  bail  doit  être  fait  par  écrit  si  le 
loyer  de  fermage  annuel  ou  les  loyers  réu- 
nis de  toutes  les  années  du  contrat  excèdent 
ISO.OOO  reis  (environ  HOfir.)  (id.  748)  (Voyez 
an.  776.)  ^ 

()uand  même  le  bail  serait  fait  par  acte 
authentique,  on  peut  prouver  par  témoins  le 
paiement  de  la  rente  de  chaque  année,  lors* 
qu'elle  n'excède  pas  cette  quotité  iid.  749) 
(1714,  C.  N.  diff.)  ' 

•tt.  Le  locataire  peut  élre  expulsé  s'il 
emploie  à  des  actes  honteux  la  chose  louée 
(}d.in)(ibid.  !•.). 

•1».  Si  le  fermage  consiste  en  fruits,  et 
que  le  fermier  ne  puisse  les  payer  par  pau- 
vreté, il  doit  les  rembourser  au  prix  moyen 
Qu'ils  ont  eu  dans  le  lieu  pendant  l'année  où 
s  ont  été  dus  ;  s'il  ne  les  a  pas  payés  par 
tme  autre  cause  injuste,  il  doit  les  rembour- 
ser au  plus  haut  prix  qu'ils  ont  eu  jusqu'au 
remboursement  effectif  (W.  785)  {mi,  C.  N. 
diff.). 

•ta.  Le  locataire  peut  retenir  les  maisons 
louées  jusqu'au  paiement  des  améliorations 
qui  ont  été  faites  avec  approbation  du  bail- 
leur ;  le  fermier  peut  retenir  les  biens  ruraux 
Jusqu'à  celui  des  améliorations  utiles,  quoi- 
que faites  sans  Tautorisation  expresse  du 
propriétaire,  en  tant  que  ce  dernier  ne  s'y 
est  pas  opposé  («•  793)  (1719,  €•  Il •  ««T.)* 


I II.  —  Des  congéa  «4  d«  la  lorUê  dM  UnoL. 

«ao.  Dans  les  villes  et  bourgs  où  les  mai- 
sons ont  coutume  de  se  louer  de  la  Saint- 
Jean  à  Noël,  un  bail  pour  un  temps  Indéfini 
est  censé  devoir  durer  six  mois  (id  7ôfi^ 
(1734,  4736,  C.  N.  dî/T).  ^  ' 

eat.  Dans  les  autres  lieux,  un  bail  est 
censé  durer  un  an  à  partir  de  la  livraison 
des  clés  Ùd.  797)  {jlbid,). 

M%.  Quoiaue  l'écrit  du  bail  fixe  le  temns 
après  lequel  U  doit  dnir,  le  locataire  doit 
poser  un  écriteau  aux  portes  et  aux  fenêtres 
trente  jours  avant  le  futur  semestre  et  mon- 
trer les  lieux  intérieurs  aux  personnes  tul 
désirent  les  voir,  sous  peine  d'être  obligé  au 
loyer  du  semestre  suivant  {id,  798)  {ibid.). 

6S8.  Si  le  bailleur  ni  le  locataire  ne  sont 
dans  les  lieux  trente  jours  avant  la  fin  du 
bail,  il  doit  être  fait  notification  pour  qu'on 
ait  à  poser  ou  laisser  poser  les  écriteaux  ei 
a  quitter  les  lieux  à  la  fin  du  bail  (id.  799) 
(1737,  C.  N.  (ïi//^).  ^  ' 

«34.  Le  locataire  peut  être  expulsé  avant 
le  temps  du  contrat  :  !<>  s'il  ne  paie  pas  le 
loyer  convenu  ;  2»  s'il  fait  un  mauvais  usage 
de  la  chose  ;  3°  s'il  survient  nécessité  delà 
réparer;  4«»  s'il  devient  nécessaire  au  bail- 
leur d'occuper  les  lieux  pour  lui -môme  ou 
pour  quelqu'un  de  ses  enfants  [id.  801)  (1741, 
c  ri.  dtff.f, 

«»5.  S  il  est  prouvé  que  le  déménagement 
a  été  malicieusement  demandé,  le  bailleur 
qui  l'a  demandé  est  condamné  à  laisser  le 
locataire  dans  les  Ueux  pendant  le  triple  da 
temps  qui  a  manqué  pour  exécuter  le  con- 
trat, sans  payer  de  loyer  {id.  802)(iftMl.). 

ese.  Dans  les  pays  où  il  n'est  pas  d'usage 
de  poser  écriteaux  et  où  il  n'y  a  pas  de 
baux  réguliers  à  certains  temps,  la  locataire 

g  eut  quitter  la  maison  à  la  fin  de  son  con- 
^t,  quoiqu'il  n  y  ail  pas  eu  de  congé  don- 
né ;  mais  le  bailleur  peut  sommer  le  loca« 
taire,  trente  jours  avant  la  fin  du  contrat,  de 
quitter  les  lieux  ou  de  déclarer  s'il  veut 
continuer  le  bail  ;  et  si  le  locataire  ne  laie 
pas  cette  déclaration  dans  les  trois  jours  il 
est  obligé  au  loyer  de  l'année  suivïtate  iid. 
804)  (1737,  C.  N.  VA). 

«at.  Quand  il  y  eu  apposition  des  écri- 
teaux, si  le  locataire  ne  déménage  pas  au  mo« 
ment  où  il  le  doit,  il  est  condamné  à  payer 
en  double  la  valeur  d'un  baU  {id.  805)  (1738, 

039.  S'il  n'y  a  pas  eu  dS  congé  et  que  le 
locataire  ne  déménage  pas  à  la  Un  du  con-' 
trat  et  reste  dans  les  lieux  au  delà  du  temps 
ttiisounable  pendant  lequel  il  aurait  dû  avoir 
déménaçé,  U  ya  tacile  reconduction  pour  le 
t^ps  régulier  d'un  nouveau  bail  (id,  806) 

f  m.  ^  06  la  psrts  tfef  flnriif  • 

•S#.  En  cas  de  destruction  iiu  fruits  paï 
cas  fortuits,  le  fermier  est  Aspeneé  de  payer 
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le  fermage  de  l'année  où  ils  ont  péri  {id.  807) 
(1769,  C.  N.). 

640.  S'ils  ne  sont  détruits  qu  en  partie, 
le  fermier  a  le  choix  ou  de  payer  le  fermage 
ou  d'abandonner  les  fruits  au  bailleur,  en 
retirant  la  semence  (id.  808)  {ibid-). 

Il  ne  peut  rien  prétendre  si  la  perte  par 
stérilité  n'est  pas  de  la  moitié  du  produit  ré- 
gulier (id.  811)  (1770,  C.  N.). 

e4i.  Si  pendant  les  années  antérieures  du 
bail  ou  dans  les  suivantes  du  même  bail, il  y 
a  une  abondance  extraordinaire  qui  com- 
pense la  perte,  le  fermier  est  oblige  de  l'im- 
puter sur  l'année  de  stérilité  (id*  809). 

L'abondance  s'entend  d'un  champ  ou  d'une 
vigne  qui  rapporte  le  double  des  années 
moyennes  accoutumées  (td.  810)  (1769,  C.  N.). 

«4^.  Ce  qui  précède  s'entend  d'une  ré- 
colte faite  aupsi  bien  que  de  fruits  à  recueil- 
lir (id  812)  (iMU). 

e48.  La  stérilité  dont  le  fermier  veut  se 
plaindre  doit  être  dénoncée  au  bailleur  avant 
fa  récolte  des  fruits  restants  (id.  813)  {ibid. 
diff.). 

«44.  Comme  1773  oi775,C.  N. 

e46.  La  tacite  reconduction  pour  un  an 
se  présume  si  le  bailleur,  à  la  Un  du  bail, 
consent  à  ce  que  le  fermier  use  du  fonds 
pendant  plus  de  trente  jours  {id.  820)  (1776, 
C.  N.  diff). 

S  IV.  —  Da  coton  pariiaire. 

•4II.  Le  colon  partiaire,  qui  s'engage  k 
donner  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des 
fruits  que  produit  l'héritage,  est  comme  l'as- 
socié du  bailleur.  Par  conséquent,  si  l'un 
d'eux  vient  à  mourir,  ses  héritiers  peuvent 
résilier  le  contrat  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  bail  (id.  821,  823)  (2763,  etc..  C.  N.  diff.). 

«4*.  Le  blé  ne  peut  être  enlevé  de  l'aire 
ni  le  vin  du  pressoir  sans  que  le  bailleur 
soit  appelé  au  partaRre,  sous  peine  de  payer 
le  double  de  la  part  à  donner  {id.  825)  (iWd.). 

Si  le  bailleur  tarde  plus  d'un  jour  à  venir, 
le  colon  peut  faire  le  partage  devant  témoins 
(id.  82«)fiWd.).  ,       , 

649.  Les  pailles  sont  pour  le  colon^  et  les 
firuits  que  rapportent  les  arbres  sans  aucune 
culture  sont  pour  le  bailleur,  sauf  conven- 
tion contraire  \id.  828)  (iWd.). 

{  y*  *--  Des  baux  dans  rAlem-Téjo. 

•49.  Il  y  a  des*  règles  particulières  pour  le 
bail  des  terres  dans  les  pays  désignés  sous  le 
nom  de  Àlem-T^o.  Là,  Je  colon  d'un  do- 
maine où  sa  famille  a  été  établie  ne  peut  en 
être  expulsé  que  s'il  ne  paie  pas  la  rente  an- 
nuelle, s'il  ne  remplit  ses  obligations  d'en- 
tretien des  lieux  ou  si  le  propriétahre  veut 
les  cultiver  par  lui-môme.  La  rente  annuelle 

S  eut  être  augmentée  tous  les  neuf  ans.  à  la 
emande  du  propriétaire,  s'il  est  jugé,  à  dire 
d'experts,  quilya  eu  augmentation  {id.  83i, 
W6,  etc.)  (1763,  etc.,  C.  N.  diff.). 


S  Tl.  —  Des  baux  faiu  par  les  maris  êl  totears. 

eso.  Le  pupille  est  tenu  de  maintenir 
pendant  trois  ans  les  baux  faits  par  son  tu- 
teur sans  fraude  (1);  il  en  est  de  même  de  la 
femme  pour  les  baux  qu'a  faits  son  mari  des 
biens  dotaux  ou  paraphernaux  {id.  849)  (450, 
1419,  C.N.).  ^  ,         ,      _ 

est.  Sont  réputés  frauduleux  les  baux 
que  le  mari  fait,  sans  autorisation  de  sa 
femme,  trois  ans  avant  le  commencement  du 
bail  pour  les  biens  ruraux  et  deux  ans  pour 
les  maisons  (id.  851  i  (1429,  C.  N-  diff.). 

TITRE  X. 

DE  L'ACCENSEMENT  OU  EUPHTTÈOSB. 

CHAPITRE  PREIIIER. 
DISPOSITIONS    GENÉBALES. 

651B.  Quand  le  propriétaire  de  biens  fonds 
trouve  de  la  difaculté  à  les  louer,  il  peut  les 
donner  à  cens  perpétuel  ou  par  emphytéosc 
à  trois  vies  ou  davantage,  moyennant  une 
certaine  rente  annuelle  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété  (  Dig.  P.  IIL  894.). 

658.  Ce  contrat  est  pour  le  propriétaire 
une  espèce  d'aliénation,  parce  qu'il  transfère 
le  domaine  utile  à  l'emphytéote  ;  c'est  pour^ 

S  loi,  si  le  propriétaire  est  marié,  l'auto- 
sation  de  sa  femme  doit  intervenir  expres- 
sément (id.  895). 

eS4.  Ce  contrat  doit  être  fait  par  acte  au- 
thentique; mais  l'emphytéosepeut  être  pré- 
sumée, à  défaut  de  représentation  de  l'acte 
originaire,  quand  l'emphytéote  a  payé  pen- 
dant plus  de  trente  ans  une  rente  uniforoic, 
avec  indices  d'emphytéose  {id.  896, 897, 902, 
903). 

055.  Il  y  a  indices  d'emphytéose  quand  la 
rente  consiste  en  poules,  œufs,  porcs  ou  au- 
tres animaux  ;  lorsqu'il  y  a  eu  paiement  de 
droits  de  mutation  (iods  et  ventes,  laudemio) 
au  propriétaire  ou  seigneur  direct,  quand  ce 
dernier  a  dans  le  pays  d'autres  emphyléoses, 
etc.  (id.  898). 

ese.  Il  y  a  indices  de  sous-emphytéose 
s'il  y  a  un  acte  d'emphytéose  dans  lequel 
celui  qui  reçoit  la  rente  reconnaît  un  tiers 
pour  seigneur  direct  (id.  899). 

BSK.  Quand  il  est  prouvé  que  l'emphy* 
téose  existe,  mais  qu'on  en  ignore  la  nature, 
elle  est  présumée  perpétuelle  et  héréditaire, 
excepté  lorsque  le  seigneur  direct  est  une 
corporation  dont  les  statuts  portent  que 
l'emphytéose  peut  être  faite  à  plusieurs  vies 
{id.  900). 

«5».  S'il  est  prouvé  que  l'emphytéose  est 
à  vie,  mais  qu'on  ignore  à  quelle  vie  on  est 
arrivé,  le  possesseur  actuel  est  présumé  la 
troisième  vie  (id.  901). 


(I)  F^oori.  4M  f  1470* 
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^u  pJULSOimBa  qui  pbuvbkt  agcenseb, 

6S0.  L'emphytéote  De  peut  céder  son 
droit  par  sous-emphytéose  sans  le  consen- 
tement du  seigneur  direct,  à  moins  de  con- 
vention contraire  ;  mais  le  Juge  peut  sup- 
pléer au  défaut  de  consentement  (|uand  c'est 
pour  rédiûcation  du  sol  ou  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  {id.  905, 906). 

•«O.  Les  biens  des  corporations  de  main-* 
morte,  comme  ceux  des  églises,  ne  peuvent 
être  donnés  à  emphytéose  ou'après  estima- 
tion des  droits  et  aux  encnères  publiques 
sur  publications  préalables  {id.  908, 911). 

•€1.  Les  corps  municipaux  peuvent  don- 
ner à  emphytéose,  dans  la  même  forme  et 
après  homologation  de  la  délibération  par 
le  juge,  les  portions  de  terres  incultes  qui 
80Dt  susceptibles  de  culture  et  dont  la  priva- 
tion ne  doit  pas  causer  un  sensible  dom- 
mage au  pays  voisin  pour  le  pâturage,  l'af- 
fouage et  Tengrais  {id.  9\A,  915). 

Ces  formalités  ne  sont  pas  même  néces- 
saires quand  la  majorité  des  chefs  de  famille 
sont  d'accord  poiu*  se  partager  les  biens  en- 
tre eux  {id.  917) 

M*.  L'emphytéosedes  terres  incultes  est 
de  nul  effet  si  l'emphytéote  n'a  pas  défriché 
dans  les  cinq  ans  la  majeure  partie  du  terrain 
concédé  {id.  918). 


CHAPITRE  m. 
DBS    BSPÈCBS  d'EMPHTTÉOSB. 

M8.  L'emphytéose  peut  être  perpétuelle, 
ou  seulement  pour  une  vie  ou  plusieurs 
Ties,  selon  la  convention  iid.  921,  922). 

6S4.  Les  biens  emphytéotiques  à  vie  sont 
d'une  nature  particulière  qui  imite  les  fiefs  : 
le  conjoint  dupossesseurny  a  aucun  droit; 
ils  pa^nt  par  néritage  auUls  ou  à  la  flllela 
plus  à^ée,  et  ils  ne  peuvent  être  engagés 
qu'à  défaut  d'autres  biens  (id.  923). 

••6.  Si  la  personne  qui  est  la  première 
9M  vend  ou  aliène  le  bien,  l'acquéreur  con- 
tinue à  être  la  première  vie,  tant  que  le  ven- 
deur est  vivant,  et,  à  sa  mort,  commence  la 
êeconde  rte,  qui  est  alors  le  possesseur  du 
bien  (id.  924). 

Il  en  est  de  même  si  la  première  et  la  se- 
conde y\f*s  vendent  le  bien  conjointement, 
comme  il  arrive  quand  le  mari  et  la  femme 
sont  la  première  et  la  seconde  vies  ;  l'acqué- 
reur ou  son  successeur  commencent  seule- 
ment à  être  la  troisième  vie,  après  la  mort 
de  la  première  et  de  la  deuxième  {id.  925). 

•••.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  sei- 
peur  et  l'emphytéote  conviennent  d'un 
certain  nombre  d  années  pour  la  durée  de 
l'emphytéose,  au  lieu  de  prendre  pour  terme 
le  temps  incertain  de  trois  vies  ou  plus 
(id.  926). 


nu  GBHS. 

e«t.  Quand  on  donne  à  emphytéose  des 
maisons  ou  le  sol  pour  eu  édifier^  le  cens 
doit  consister  en  argent  ou  en  oiseaux 
domestiques,  et  non  en  mesures  de  bois,  de 
vin  ou  d'huile,  à  peine  de  nullité  {id.  929). 

Les  autres  héritages  peuvent  être  accensés 
pour  telle  espèce  de  droit  qu'il  plaît  aux 
parties  de  convenir  {id.  930). 

4MI9.  Les  anciens  droits,  consistant  en 
corvées  et  autres  services  personnels,  ou  en 
semences  qui  ne  sont  pas  d'usage  dans  le 
pays  à  cause  de  leur  minime  production, 
peuvent  être  convertis  en  argent  par  l'em- 
phytéote, d'après  l'estimation  actuelle  {id. 
931). 

OOO.  Le  cens  doit  être  Juste.  Le  censi- 
taire peut  se  plaindre  de  lésion,  quand  le 
droit  excède  la  rente  annuelle  pour  laquelle 
les  biens  accensés  pourraient  être  raisonna- 
blement loués  {id.  932). 

Le  propriétaire  ne  peut  se  plaindre  de  lé- 
sion, quelque  minime  que  soit  le  cens  {id. 
933). 

SKO.  Lorsque  le  cens  est  équivalent  à  la 
rente  annuelle  d'un  bail,  le  censitaire  peut, 
en  cas  de  stérilité  du  bien  accensé,  se  préva- 
loir des  droits  du  colon  partiaire  dans  le 
même  cas  pour  le  non  paiement  du  droit 
{id.  934). 

Si  le  censitaire  est  privé  de  la  jouissance 
des  biens  par  cas  fortuit,  le  propriétaire  ne 

S  eut  exiger  le  cens  pendant  le  temps  que 
ure  cette  privation  (id.  935). 
•Vf.  La  perte  du  bien  accensé  sans  la 
faute  de  l'emphytéote  le  décharge  du  droit; 
mais  le  seigneur  direct  de  maisons  détruites 

Ear  incendie  ou  de  moulins  emportés  par 
londation  peut  s'emparer  du  soi  et  en 
disposer,  excepté  lorsque  le  censitaire  offre 
de  les  reconstruire  en  payant  le  même  droit 
(id.  936  e<  937 j. 

69 «.  Lorsque  le  droit  consiste  en  une 
part  des  fruits  que  le  bien  produit,  la  dlme 
se  prélève  d'abord,  puis  le  reste  se  partage 
sans  que  l'emphytéote  puisse  réserver  la 
semence  y  s'il  n'y  a  convention  contraire 
(id.  943). 

•98.  Si  les  biens  sont  répartis  entre  di- 
vers possesseurs,  sans  qu'il  soit  certain  que 
l'un  d'eux  soit  Vemphyiéote  chef,  le  proprié- 
taire ne  peut  exiger  a'un  seul  la  totalité  du 
droit;  mais,  s'il  n'a  pas  approuvé  la  division 
des  biens,  il  peut  demander  que  les  copos- 
sesseurs  élisent  entre  eux  un  chef  qui  fasse 
le  recouvrement  sur  tous  ses  associes,  et  lui 
paie  le  droit  entier  {id.  946, 947,  953). 

Le  chef  peut  être  élu  pour  un  an  ou  pour 
trois  ans  consécutifs,  à  la  volonté  des  co- 
emphytéotes  (id.  948). 

«94.  Le  propriétaire  a  hypothèque  légale 
sur  les  biens  accensés  pour  les  droits  dus,  de 
préférence  sur  tous  les  autres  créanciers, 
même  ceux  qui  ont  une  hypothèque  anté- 
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rieure  ;  mais,  s'il  y  a  eu  négligence  de  Ea 
part  dans  leur  recourrement,  il  ne  peut  de- 
mander les  droits  arriérés  au  successeur  à 
titre  singulier,  qui  n'est  pas  héritier  de  celui 
qui  les  doit  (ûi.  995  $t  9S6)« 

CHAPITRE  V. 

DU  BROIT  DB  PRÉPilIBlfCB   BT  DU  UMMT 
DB  MUTATION  {laudmiio). 

Of  5.  Le  propriétaire  ou  seigneur  direct  a 
non  seulement  le  droit  d'être  préféré  à  tout 
autre  acquéreur,  quand  l'emphytéote  veut 
vendre,  mais,  quand  le  bien  est  engagé,  Il 
doit  lui  être  fait  âotlûcation  de  l'engagement 
dans  sa  plus  grande  étendue,  aUn  qu*ll  ait 
la  préférence  sur  tout  autre  enchérisseur 
{id.  957). 

6^6.  Quand  le  domaine  direct  appartient 
à  plusieurs  seigneurs,  la  vente  doit  être  no- 
tidée  à  tous,  et  celui  qui  veut  opfer  prévaut 
sur  tous  les  autres  qui  consentent  à  la  vente 
(id.  959). 

09t.  Les  corps  de  main-morte  n'ont  pas 
droit  de  préférence  quand  le  domaine  utile 
est  vendu;  la  notiflcatlon  de  la  vente  doit 
leur  être  faite  seulement  pour  le  paiement 
des  droits  (lods  et  ventes)  {id.  960). 

et».  Le  sous-emphyteote  qui  veut  vendre 
doit  demander  le  consentement  du  seigneur 
direct  et  lui  payer  le  droit  (id.  9«4). 

•t9.  Le  droit  du  seigneur,  à  chaque  vente, 
échange  ou  dation  en  paiement  {Uxudemio). 
est  de  la  quarantième  partie  du  prix,  quand 
le  titre  ne  détermine  pas  une  plus  grande 
ou  plus  netlte  proportion  [id,  962  et  963). 

680.  Le  droit  n'est  pas  dû  si  l'emphy- 
téose  est  donnée  en  dot  ou  à  titre  purement 
çratult;  mais,  si  les  charges  Imposées  à  la 
donation  dépassent  la  moitié  de  la  valeur  de 
Temphytéose,  le  droit  est  dû  pour  la  valeur 
de  ces  charges  {id.  964  et  965). 

69t.  Eq  règle  générale,  le  droit  du  sei- 
gneur doit  être  exiçé  de  l'emphytéote  qui 
vend  ou  échange  le  hien  ;  mais  il  peut  l'être 
de  Tacquéreur,  si  ce  dernier  s'est  obligé  di- 
rectement ou  indirectement  à  le  payer, 
comme  lorsque  le  vendeur  dit  ffu'll  vend 
moyennant  cent  livres  payables  a  lui  ven- 
deur (id.  966  et  967). 

BH%.  Quand  un  sol  a  été  accensé  pour 
élever  des  constructions,  le  droit  est  dû 
pour  le  sol  seulement,  et  non  comprise  la 
valeur  des  édifices  qui  ont  pu  y  être  élevés 
par  le  censitaire  (id.  "'*"' 


CHAPITEE  VL 
'    DU  DBOIT  DE  RETOUR  AU  SEIGNEUR  DIRECT 

(coMolidaçdo), 

•sa.  Le  bien  emphytéotique  dont  l'em- 
phytéote n'a  pas  dispose  par  acte  entre-vife 
ou  par  testament  revient  au  seigneur  si 
Temphytéote  ne  laisse  aucun  héritier  en 


ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  Josqu'au 
quatrième  degré  canonique  (cinquième  de- 
gré du  droit  civil  (id.  m  à  974)  (F«y«t  mrt. 
547  à  553). 

684.  Le  bien  revient  éfiralement  au  8el- 

fneur,  par  la  peine  du  déiit  (conmiiso)^  à 
éfaut  de  paiement  du  cens  pendant  trois 
ans,  sans  Juste  cause,  ou  en  cas  de  détério- 
ration du  bien  par  l'emphytéote  (id.  977. 

La  môme  peine  est  encourue  si  l'emphy- 
téote vend  ou  aliène  le  bien  par  titre  Irré- 
vocable, sans  prévenir  le  seigneur,  pour  lui 
offrir  la  préférence  (id.  987). 

685.  Lorsqu'arrive,  pour  les  corps  de 
main-morte,  le  cas  de  retour  du  bien  (eon- 
ioUdaçao)  dont  ils  ont  le  domaine  direct,  par 
défaut  de  successeurs  de  l'emphytéote  (devo^ 
luçao]^  ou  par  la  peine  du  dédit  (eommiêsù)^ 
ils  ne  peuvent  le  conserver,  mais  ils  doivent 
Faccenser  dans  l'année  à  des  séculiers  (id, 
976). 

CHAPHRB  VIL 

DU  DROIT   DB  NOlimATION. 

6«6.  L'emphytéote  peut  désigner  son 
successeur  par  acte  entre-vife  ou  testamen- 
taire, mais  il  ne  peut  substituer  une  per- 
sonne à  l'autre  en  cas  de  mort  de  la  pre- 
mière, parce  que  cette  substitution  préjudl- 
cie  au  droit  seigneurial  (id.  iOOÎ,  1030) 
(Voyez  art.  553  et  203,  note). 

6SH^.  La  nomination  faite  par  l'emphy- 
téote de  celui  qui  doit  succéder  au  bien  après 
lui,  lorsqu'elle  Ta  été  dans  un  acte  authen- 
tique iem  escritura  publica)  et  qu'elle  est  ré- 
vocable, ne  peut  être  révoquée  que  par  un 
acte  authentique  ou  un  testament  (id.  i03i). 

669.  SI  la  nomination  est  faite  par  un 
écrit  particulier  et  qu'elle  soit  révocable, 
elle  peut  être  révoquée  par  un  autre  écrit 
particulier  ou  par  disposition  prouvée  au 
moins  par  trois  témoins  (id.  1033). 

690.  L'emphytéote  qui  est  la  troisième 
vie  peut  désigner  celui  qui  aura  le  droit  de 
demander  le  renouvellement  de  l'emphv- 
téose  après  lui,  dans  la  même  forme  que  la 
première  et  la  seconde  vie  peuvent  nommer 
leur  successeur  (id.  1033). 

CHAPITRE  vni. 

DU  DROIT  DB   DEMANDER  LE   BEIfOUVELLElOniT. 

690.  L'équité  a  introduit  la  présomptioo 
de  continuation  de  l'accensement  à  vie,  en 
faveur  du  successeur  de  la  troisième  vie, 
lorsque  les  biens  ont  été  améliorés  par  la 
bonne  culture  des  emphytéotes,  et,  dans  ce 
cas,  le  seigneur  direct  est  obligé  de  faire  un 
renouvellement  du  contrat  antérieur  (id. 
1034). 

69 1.  Le  seigneur  séculier,  dans  l'acte  de 
renouvellement,  peut  exiger  ne  auj^menta- 
tlon  du  cens  à  dire  d'experts;  m%is  cette 
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m. 


aagmêiitattoD  est  interdite  aux  corps  de 
mtin-morte  (id.  1035,  4036). 

B9%.  Les  parties  contractantes»  dans  l'acte 
de  renouvellement,  peuvent  faire  toutes  les 
DOUveUes  conventions  qu'il  leur  platt;  mais 
lorsque  le  seigneur  direct  est  simple  admi- 
Distrateur  ou  seulement  usufruitier,  il  ne 
peut  recevoir  de  pot-de-vin  pour  la  conces- 
sion du  renouvellement,  à  peine  de  nullité 
du  contrat  {id.  1039,  4040). 

••».  Par  réciprocité,  le  seigneur  direct 
peut  requérir,  après  une  année  passée,  sans 
que  le  successeur  de  l'emphytéote  ait  de- 
mandé le  renouvellement,  que  les  biens 
soient  représentés  et  le  cens  augmenté,  sll 
y  a  lieu,  ou  qu'il  soit  jugé  que  l^ayant-droit 
a  renoncé  à  Temphytéose  {id.  1044). 

••41.  Les  renouvellements  peuvent  être 
ftlts  par  les  administrateiu's  des  biens  sans 
les  solennités  nécessaires  pour  l'établisse* 
ment  primitif  des  emphytéoses  ;  les  frais  de 
renouvellement  sont  à  la  charge  des  posses- 
seurs (i<i.  4048, 105«). 

••S.  Les  emphytéoses  perpétuelles  ne  se 
renouvellent  pas,  mais  cinquante  ans  après 
la  date  du  dernier  titre,  le  seigneur  direct 
peut  den^ander  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau, 
avec  un  nouveau  mesurage  des  terres  et  la 
déclaration  des  possesseurs  actuels  ainsi  que 
4es  aboutissants  modernes  {id,  1052). 

TITRE  XI. 
DX  L'nrrfEEiT  de  l'argent,  des  REimw 

ET  0S8  EMPRimTS. 

•••.  L'intérêt  ne  peut  excéder  cinq  pour 
cent  par  an,  si  le  prêteur  a  le  droit  de  rede- 
mander son  capital  en  tout  temps  (1)  {JHg, 
fort,  m.  1439)  (4905,  C.  N.  Zxrf  3  sepimlfrû 
1807,  dt/f.). 

•99.  Si  le  capital  doit  être  perdu  à  la  fin 
d'une  vie,  l'intérêt  neut  être  de  dix  pour 
cent  par  an;  il  peut  être  de  huit  pour  cent 
s'il  est  perdu  à  fa  fin  de  deux  vies  {id,  4440) 
(1977,  etc.,  C,N.). 

•99.  Entre  commerçants  on  admet  l'inté** 
rêt  annuel  de  six  pour  cent  {id.  4141). 

•••.  Les  rentes,  quoioue  stipulées  per^ 
pétuelles,  sont  toujours  racnetables  {id.  4  i  47), 
(Toyez  art  594)  (430,  C,N.). 

«••.  Le  dixième  des  mtérêts  est  dû  i 
l'Etat. 

Le  créancier  d'une  somme  portant  inté- 
rêt n'est  pas  admis  à  en  demander  le  paie* 
ment  en  justice  au  delà  de  10,000  reis 
(Si  fr.  20  c),  sans  justifier  qu'elle  est  portée 
sur  le  registre  public  du  décime,  et  les  no- 
taires doivent  rendre  compte  chaque  année 

(!)  An  BréfU,  une  loi  da  Si  octobre  iS3l  porte  qao 
Finiéféi  dof  sommes  d'argent  peut  être  réglé  au  gré 
4ss  parties,  mais  que  la  conTention,  dans  ce  cas,  doit 
être  prouvée  par  écrit;  elle  ne  pent  Tétre  par  témoins. 
A  défanlde^ontentlon  écrite,  l'intérêt  est  fixé  à  6  O/o 
paran. 


auforiirteBâiiitdu  déeime«  dé  tous  lêitctas 

stipulant  des  Intérêts,  sous  peine  de  vsspon** 
sablllté  personneUe  (itf.  4448,4449)(1995,  etc., 
C.  N.  diff.). 

9^0i.  L'écrit  par  lequel  on  a  reconnu  un 
emprunt  peut  être  réclamé  par  le,  débiteur 
ou  ses  héritiers,  dans  les  soixante  jours  de 
sa  date,  par  une  notification  judiciairement 
adressée  à  celui  en  laveur  de  qui  est  liaite  la 
reconnalssance^et.  dans  ce  cas,  c'est  à  ce  der-* 
nier  qu'incombe  la  charge  de  prouver  qu'il 
a  réellement  prêté  la  somme  reconnue»  à 
moins  que  le  débiteur  n'ait  commencé  i 
payer  la  dette,  ou  n'ait  ratifié  d'une  manière 
quelconque  l'écnt  primitif  depuis  sa  date. 
La  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  somme  (id.  4488* 
1190)  (Voy$x  le  drM  dé  X Amérique  du  Sud^ 
art.  194)  (1892  à  i904  et  1322,  C.  N.  diff.). 

En  cas  d'absence  du  créancier,  une  pre- 
testatlon  Judiciaire  dans  les  soixante  Jours 
suffit  {id.  1192). 

toii.  Après  les  soixante  Jours,  le  débiteur 
ne  peut  réclamer  la  reconnaissance  d'em* 
prunt  qu'à  la  charge  de  prouver  au'll  n'a 
pas  reçu  la  sonune  reconnue  (id.  i  493}  (ibid.), 

H09.  Les  dispositions  précédentes  s'ap* 
pliquent  au  cas  d'emprunt  à  Intérêt,  comme 
a  celui  d'emprunt  sans  intérêt,  ainsi  qu'au 
mari  qui  a  reconnu  avoir  reçu  la  dot  (id, 

4494)  (iWd.). 

^04.  Le  créancier  qui  donne  quittance  du 
capital  et  des  Intérêts  sans  avoir  reçu  ce  qui 
est  indiqué  dans  l'acte^  a  seulement  trente 
Jours  pour  réclamer  sa  quittance  (îtf,  4195) 
(iind.  $t  1235,  etc.,  C.  N.). 

TITRE  XII. 

pu  HAimSSIMimT  IBT  DE  Ii'VfPOtBlNlUI' 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU  «iai« 

9^05,  n  est  défendu  de  convenir  que  le 
créancier  gardera  le  gagé  indépendamment 
de  toute  évaluation,  ou  pour  l'évaluation 
qu'U  en  fera  lui-môme  {Dig.  pori.^  III,  4209) 
(2078,  C.  N.).  ^         _^ 

W6.  Le  créancier  ne  peut  se  servir  pour 
son  usage  propre  de  la  chose  à  lui  donnée 
en  gage,  si  l'autorisation  ne  lui  ffli  a  pas  été 
donnée  dans  le  contrat,  à-peine  des  domma^ 
ges  et  Intérêts  {id.  1219)  (2079,  C.  N.). 

yoy .  L*offre  de  paiement  de  la  dette,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  suffit  pour  suspen- 
dre la  vente  Imminente  du  gage  {id.  4223). 

KOH,  Les  autres  principes  en  cette  matière 
sont  ceux  du  drM  romain  (2073  à  2084 , 
C.  N.). 

GHAPFTREIL 

DB  I«*AimGH]liSB. 

t09.  L'antichrèse  ne  peut  être  constituée 
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que  par  acte  authentique  [eseritura  puhUea) 
(big.  port.,  m  423«)  (2085,  C.  N.). 

910.  Quoique  les  parties  soient  convenues 
que  les  firuits  appartiendront  au  créancier 

§our  le  payer  des  intérêts  de  la  dette,  ce 
emier  est  tenu  de  les  imputer  sur  le  capi- 
tal, s'U  y  a  excédant  [id.  1233)  (2089,  G.  N. 
diff.). 

Il  est  même  responsable  des  fruits  qu'il 
n'a  pas  recueillis  par  sa  faute  (id.  1234). 

911.  Cependant  quand  les  fruits  de  l'im- 
meuble donné  en  antichrèse  sont  incertains, 
on  peut  stipuler  qu'ils  appartiendront  au 
créancier  pour  le  remplir  des  intérêts  de  la 
dette,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en  rendre 
compte,  pourvu  que  cette  convention  ne  soit 
T>as  suspecte  d'usure.  Il  n'y  a  pas  usure  si  les 
fruits  incertains  n'excèdent  pas  d'un  tiers  le 
montant  des  intérêts  légalement  dus.  (id. 
4241-1243)  (2083,  C.  N.  diff.), 

919.  Les  autres  principes  sont  également 
ceux  du  droit  romain  (2085  à  2091,  C.  N.). 

918.  Il  y  a  cela  de  particulier  pour  les 
biens  emphytéotiques  que  si  Temphytéote 
engage  le  bien  au  seigneur  direct  pour  sû- 
reté du  paiement  d'une  dette,  le  seigneur 
peut  recueillir  tous  les  fruits,  encore  qu'ils 
excèdent  les  intérêts  de  cette  dette;  mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  rien  réclamer  de 
Temphytéote ,  pour  ses  droits  sur  le  bien 
{id.  1244). 

CHAPITRE  ni. 

DB  l'hypothèque  (4). 

SEcnoif  v\  —  Dispositions  générales. 

914.  Il  sufat  qu'un  débiteur  par  acte  au- 
thentique oblige  sa  personne  et  ses  biens  à 
l'accomplissement  d'une  obligation,  pour 
qu'il  soit  censé  donner  une  hypothèque 
générale  (Dia.port., ///.,  1250)  (2129,  C.N. 
diff.). 

916.  Un  acte  authentique  (eseritura publi- 
ca)  est  toujours  nécessaire  pour  la  validité 
d'une  hypothèque  conventionnelle  (td.  1251) 
(2127)  G*  N.). 

Les  écrits  particuliers  des  personnes  de 
qualité  peuvent  constituer  hypothèque,  s'ils 
ont  été  laits  devant  un  notau'e  et  trois  té- 
moins, le  notaire  faisant  foi  de  la  consti- 
tution d'hypothèque  dans  la  reconnaissance 
(id.  1252). 

9ie.  L'usufruitier  peut  hypothéquer  son 
U8ufruit(td.  1257}  (2118,  C.  N.f. 

919.  Les  meuoles  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués, mais  les  dettes  actives  peuvent  l'ê- 
tre (id.  4264)  (2119,  C.  N.  diff.). 

SECTION  n.  —  Des  hypothèques  privilégiées. 

91».  Le  vendeur  est  privilégié  pour  le 

(1)  Voir,  fiir  ce  sojet,  dans  notre  Concordance  des 
lois  hypothécaires,  U  traductioD  complète  da  Digeste 
de  CorrAa  Telles. 


paiement  de  son  prix  sur  le  produit  de  la 
vente  aux  enchères  du  bien  vendu  (Dig. 
port.,  ni.,  1267)  (2103,  i\  C.  N.). 

910.  Le  même  privilège  est  accordé  à 
celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour  l'achat  de 
certains  biens,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de 
prêt  qu'il  a  été  fait  pour  cette  destination, 
et  que,  l'acquisition  ayant  eu  lieu  ensuite, 
la  vente  aux  enchères  ait  été  faite  par  exé- 
cution forcée  (em  execuçao)  contre  l'acqué- 
reur (td.  1268)  (tdid.2'). 

9190.  Ceux  qui  ont  vendu  des  meubles  à 
crédit,  quand  ces  meubles  n'ont  pas  été  con- 
fondus avec  les  autres  meubles  de  l'acqué- 
reur, ont,  sur  leur  prix,  un  privilège  exal 
à  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  les 
acheter  («d.  i269)(2102,  4»,  C.  N.  diff). 

9*1.  Lorsque  la  dot  consiste  en  immeu- 
bles donnés  au  mari  avec  estimation  empor- 
tant vente  à  son  profit,  et  gue  ces  biens  sont 
vendus,  la  femme  est  privilégiée  sur  leur 

Srix  par  préférence  à  tous  autres  créanciers 
u  mari  (id.  1270)  (2121,  C.  N.  diff.). 
11%%.  Si  la  dot  a  consisté  en  deniers,  la 
femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari,  mais  sans  préférence  sur  les  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  (  id.  1271  )  (  ibid.  , 
2135,  C.N.). 
9«8.  Comme  2103,  3«,  C.  N.  (id.  4271), 

994.  Ceux  qui  concourent  avec  des  ma- 
tériaux ou  de  l'argent  à  faire  ou  réparer 
un  édifice  ou  un  navire,  ont  privilège  sur  la 
valeur  des  améliorations,  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  (id. 
1273). 

Ce  privilège  s'étend  aux  maîtres  et  ou- 
vriers qui  travaillent  à  ces  améliorations  (id. 
1274)  (ibid.,  4*»). 

995.  Le  bailleur  d'un  fonds  fructifère  et  le 
seigneur  direct  d'un  bien  accensé  ont,  pour 
leurs  fermages  ou  cens,  privilège  sur  les 
fruits,  de  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires  (id.  4275). 

Le  bailleur  de  maison  a  privilège  pour  ses 
loyers  sur  la  valeur  des  meubles  que  le  lo- 
cataire ou  sous-locataire  y  a  mis,  de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  quels  qu'ils  soient 
(id  1276)  (2402,  lo,  C.  N.). 

9%B.  Celui  qui  prête  de  la  semence  pour 
semer  un  champ  est  égalé*  au  bailleur  du 
champ  pour  la  valeur  des  fruits,  et  l'auber- 
giste, pour  ses  fournitiu'es,  au  bailleur  d'une 
maison,  pour  Id  valeur  des  meubles  appor- 
tés dans  l'auberge  (id.  4277)  (ibid.,  3*  «15'»). 

919.  Comme  2102,  2«,  3«,  6»,  et  2401,  4»,  2» 
et  30  C.  N.  (id.  1278  ,  4279  ,  4280  ,  1285 , 
4286). 

Les  salaires  des  domestiques  sont  privi- 
légiés pour  l'année  courante  {id.  1286)  (ibid. 
diff.). 

9t9.  Le  trésor  public  a^pour  les  décimes 
et  autres  charges  prédiaies,  un  privilège 
égal  à  celui  des  autres  seigneurs  directs  sur 
le  produit  des  biens,  mais  non  pour  le  dé- 
cime de  l'impôt  sur  les  salaires,  qui  est  une 
charge  personnelle  (id.  1284). 
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Il  a  aussi,  sur  les  biens  de  ses  comptables, 
un  privilège,  de  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  une  hypothèque  générale, 
mais  non  à  ceux  qui  ont  une  hypothèque 
spéciale  antérieure  (id.  4282)  (2i2l,  C.  N.). 


fBCnoN  m.  —  Dei  hypothèques  non 
privilégiées. 

lf%9.  Les  églises,  les  couvents,  les  com- 
munes et  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique, ainsi  que  les  mineurs  et  les  inca- 
pables, ont  ime  hypothèque  légale  sur  les 
Biens  de  leurs  administrateurs,  tuteurs  ou 
curateurs,  pour  ce  que  ces  derniers  leur 
doivent  (Dtflr.  port,  III,  4287,  1292  )  (2421  , 
G.  N  •)• 

VSO.  Les  biens  du  mari  sont  hypothéqués 
légalement  à  l'obligation  de  restituer  et  con. 
server  les  biens  dotaux  ainsi  que  les  biens 
paraphemaux  de  la  femme  (id.  1288)  (ibid.). 

931.  Le  mari  a  également  hypothèque 
sur  les  biens  de  la  femme  ou  sur  ceux  de 
la  personne  qui  a  promis  la  dot,  pour  obte^ 
nir  cette  dot  (id.  4289)  [ibid.  diff,). 

H9%.  Les  enfants  ont  hypothèque  sur  les 
biens  de  leur  père,  qui  administre  les  biens 
maternels  ou  adventices  de  ces  enfants, 
pour  sûreté  de  ces  biens  (id.  1290}  {ibid.) 
(Voyez  art.  738). 

V38.  Si  le  père  où  la  mère  qui  hérite  des 
biens  d'un  enfant  né  d'un  premier  mariage 
convole  en  secondes  noces,  et  que,  pour 
cette  cause,  ces  biens  soient  dévolus  aux 
autres  enfants  du  premier  mariage,  ceux-ci 
ont  hypothèque  légale,  pour  leur  sûreté, 
sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  (id.  4291) 
(iWif.  diff.). 

VS4.  Un  Jugement  de  condamnation 
donne  au  créancier  le  droit  d'en  poursuivre 
l'exécution  sur  les  biens  du  condamné,  mais 
sans  préférence  aucune  sur  les  autres  créan- 
ciers {id.  1297,4298)  (2423,  C.  N.  diff.). 


SECTION  lY.  —  Des  effets  de  l'hypothèque. 

9S6.  Quand  les  biens  hypothéqués  sont 
déjà  dans  les  mains  d'un  tiers,  seigneur  di- 
rect de  ces  biens,  et  que  le  débiteur  possède 
encore  d'autres  biens  libres  suffisants  pour 
le  paiement  du  créancier,  celui-ci  ne  peut 
faire  vendre  les  biens  hypothéqués  avant 
d'avoir  fait  exécuter  le  débiteur  dans  ses 
autres  biens,  à  moins  que  le  tiers  seigneur 
direct  n'ait  acquis  malicieusement  les  biens 
hypothéqués,  ou  que  les  autres  biens  libres 
du  débiteur  ne  soient  situés  dans  diverses 
juridiclions ,  où  le  débiteur  pourrait  pins 
difficilement  les  discuter  (Dig,  port. ,  III, 
1302,  1303)  (2209,  C.  N.  diff). 

Y8II.  Le  créancier  hypothécaire  a  droit 


de  préférence  sur  les  créanciers  chirogra- 
phaures ,  pourvu  que  l'hypothèque  soit  in- 
scrite (1)  (id.  1314). 

'99K.  Toutes  les  hypothèques ,  même 
celles  légales,  judiciaires  et  privilégiées,  doi- 
vent être  inscrites,  excepté  celles  pour  frais 
de  Justice  ou  de  conservation  de  la  chose, 
les  salaires  des  gens  de  service,  les  dépenses 
des  funérailles  et  de  dernière  maladie,  les 
loyers  ou  fermages  et  lés  cens  ou  autres 
prestations (t(f.  1324, 4322)  (2401.  2131,  2135, 
C.  N.  diff.). 

799.  L'hypothèque  du  Irésor  public  sur 
les  biens  de  ses  comptables,  ainsi  que  celle 
des  enfants  siu*  les  biens  de  leiu*  père  oui 
administre  leurs  biens,  est  également  dis- 
pensée d'inscription  {Décret  du  20  octobre 
1838,  art.  2,  §  2,  n«  4  et  6)  (Voyez  art.  748  et 
722). 

SBCnoN  V.  —  Pu  concours  des  créanciers, 

y 99.  Entre  les  créances  privilégiées, 
celles  qui  sont  dispensées  d'inscription,  con- 
formément à  l'art.  737,  sont  préférées  à 
toutes  les  autres  (Dig.  port.,  III,  4343)  (24>01, 
C.  N.). 

y40.  En  second  lieu,  viennent  les  créan- 
ciers hypothécaires  dans  l'ordre  d'inecription 
des  hypothèques  (id.  1344)  (2134,  C.  N.). 

V41.  L'hypothèque  générale  antérieure 
est  préférée  à  l'hypothèque  spéciale  posté- 
rieure; mais  l'hypothèque  spéciale  anté- 
rieure dont  la  créance  n'est  pas  entièrement 
payée  par  les  biens  sur  lesquels  elle  est  as- 
sise, vient  en  concours  au  marc  le  franc  avec 
l'hypothèque  générale  postérieure  (id.  1346, 
1347  (2134,  C.  N.  diff.). 

74%.  Après  le  paiement  des  créances  pri- 
vilégiées et  des  créances  hypothécaires  sans 
privilège,  viennent  en  troisième  lieu  les 
créances  chirographaires,  dans  le  rang  de 
leur  ancienneté  (W.4351)  (2093,  C.  N.  diff.) 
(Voyez  le  droit  espagnol^  Amérique  du  Sud^ 
art.  193). 

949.  Sont  réputées  chirographaires  : 

1*  Les  créances  constatées  par  acte  authen- 
tique ou  par  un  document  qui  en  tient  lieu, 
comme  sont  les  écrits  des  personnes  de 
qualité  (Voyez  art.  705),  ou  ceux  des  négo- 

(I)  L'obligation  de  rinscription  a  été  éUblie  par 
nne  loi  do  so  juin  1774,  |  49.  Lef  décrets  des  t6  oe- 
tobre  1836  et  3  janvier  1837  ont  établi  an  registre  det 
hypothèques  d'après  un  nonteaa  système  trè«-compU- 
qué  (Dif.  port.,  m,  addition,  art.  313>; 

Au  Brésil,  une  loi  du  14  notembre  1846  ordonne 
la  tenue  d'un  registre  général  des  hypothèques  dans 
chaque  district  (comarca)  de  l'empire.  Les  hypothèques 
dolTont  être  inscrites  au  registre  de  la  situation  des 
biens,  eicepté  celles  qui  frappent  sur  des  esclates,  les- 
quel  es  doitent  l'être  an  registre  du  district  où  réside 
le  débiteur  {art.  9  de  celte  loi); 

L'inscription  fsi  nulle  si  elle  a  lien  dans  les  ^ingt 
jours  qui  précèdent  la  faillite  (Id.)  (91 46,  G.  N.); 

Si  les  biens  hypothéqués  sont  situés  dans  des  dis- 
tricts différents,  rinscription  deitétre  faite  dans  chaque 
district;  mais  la  date  de  l'inscription  sur  le  premier 
registre  tant  pour  l'elDst  de  l'hypothèque  à  inierirt. 
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eiants  immatrieulés ,  pour  les  affaires  de 
leur  commerce; 

2"*  Les  créances  fondées  sur  des  sentences 
obtenues  contradictoirement  devant  le  Juge 
et  établies  par  la  preuve  testimoniale; 

3«  Les  créances  fondées  sur  des  sentences 
non  contradictoires  {de  preceito)  obtenues 
pour  reflet  de  lettres  de  change,  d'assu- 
rance (de  riseo)  ou  d'écrits  émanés  de  per* 
sonnes  de  qualité  (tel.  4352)  {ibid,}, 

V44.  Après  les  créances  chirographaires, 
viennent  en  dernier  lieu  ceux  qui  n'ont 
que  dfs  sentences  non  contradictoires  (de 
preceito  ou  d^alma)\  et  la  distribution  se  fait 
entre  eux  par  contribution  {id.  1353)  {ibid  ). 

Mais  ces  sentences  non  contradictoires, 
après  qu'elles  ont  été  enregistrées,  valent 
comme  créances  chirographaires  à  l'égard 
des  créanciers  postérieurs  {id.  1354)  {ibid), 

145.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent 
demander  la  séparation  de  patrimoine  pour 
être  payés  de  préférence  sur  les  biens  ae  la 
succession  (td.  1348)  («IH,  C.  N.). 

940.  Dans  le  cas  ou  le  (créancier  d'un  rang 
inférieur  a  reçu  le  produit  des  biens  du  dé- 
biteur au  préjudice  des  autres  créanciers, 
ceux-ci  ont  action  contre  lui  en  rétablisse^ 
ment  de  leur  droit  {id,  1362). 

SECTION  VI.  —  De  Vexiinciion  du  droit 
hypothécaire. 

94  V.  Le  droit  hypothécaire  ne  s'éteint 
qu'avec  l'obligation  à  la  sûreté  de  laquelle 
il  est  attaché,  ou  par  prescription  au  profit 
d'un  tiers  possesseur  du  bien  sur  lequel 
l'hypothèque  existe  {Dig.  port.,  UI,  1363, 
1364,  etc.)  (2180,  C.N.(li7r.;. 

TITRE  XIII. 

DBS   BIENS   VINGULÉS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PI3POSITI0N8    GÉNÉRAIiBS. 

y4S,  Quand  un  fondateur  vincule  ses  biens 
en  désignant  une  certaine  partie  des  reve«- 
nus  pour  la  Jouissance  de  l'administrateur 
et  en  ordonnant  que  le  reste  soit  distribué  en 
œuvres  pieuses,  cette  sorte  d'institution  se 
nomme  c^petfo  (DtV*  por^,  III,  1370)  (896, 
C.  N.  diff,). 

4anf  M  eai,  inr  Its  autrec  ragii tret,  si  l'iaieription  eat 
faite  sar  eei  derniers,  dam  le  délai  fiié,  à  raiion  d*oo 
jour  par  deux  lieaei  de  ditiance  entre  le  lieu  du  pre- 
mier rtgiiire  et  celui  des  auiret  {ari,  5,  id); 

L'inicfiption  ae  fait  par  le  conservateur,  aor  la 
présentalioti  du  titre  qui  conititue  l'hypothèQue  (art,  6, 
id.)r914S,G.N.dJ/r.)l 

Lorsque  deux  hYpotbéqaea  font  présentées  à  IMn* 
acription  le  même  jour,  ellea  ont  rang  entre  ellea  aai- 
vanila  data  des  titrea  (arf.  15,  id.)  (8147,  G.  N.  di/f.); 

Lea  ceaaions  d'hypothèques  d'un  eréantier  à  un 
aulvt,  ainsi  qut  lef  extinetioaa  lotalef  au  partUllua 


V49.  Au  contraire,  quand  tous  lef  reve- 
nus des  biens  vinculéê  appnrtiennent  à  leur 
administrateur,  à  la  ch  ,.  t  seulement  de 
remplirannnellementcertames  cbarRi»8  pieu* 
ses,  cette  institution  se  nomme  mc\jor(U{mùr^ 
gado)  {id.  1371)  {ibid.). 

950.  On  appelle  improprement  chapelles 
les  charges  pieuses  imposées  temporaire- 
ment ou  à  perpétuité  par  un  testateur  à  ses 
héritiers  ou  légataires  de  certains  immeu- 
bles, ainsi  que  les  dons  faits  pour  des  insti- 
tutions de  messes  ou  l'entretien  des  ermi- 
tages, avec  affectation  de  certains  immeu* 
bies  à  ces  charges,  mais  sans  prohibition  de 
les  aliéner  (id.  1372, 1373, 1374). 

Les  immeubles  ainsi  affectés  sont,  du  reste, 
dan£  la  condition  de  tous  autreis  biens  li> 
bres  {id.  1374). 

CHAPITRE  II. 

PBS  GHAPEU88. 

V5t.  Toute  personne  qui  a  la  libre  dispo« 
siiion  de  ses  biens  peut  instituer  des  wor 
pellet,  et  Tadministration  peut  en  être  don- 
née aux  membres  de  certaine  famille,  on 
aux  administrateurs  de  certaines  confréries 
(Dig-  port,  m,  4377,  1378). 

yst.  Une  chapelle  ne  peut  être  établie 
que  par  disposition  testamentaire  ou  par 
acte  authentique  ;  un  écrit  particulier  ne  suf- 
fit pas  {id.  1780). 

958.  l/autorisation  du  pouvoir  législa« 
tif  (i)  est  nécessaire  pour  Tinstitution  d'une 
chapelle  en  biens  fonds  {id,  4384). 

Ces  chapelles  ne  peuvent  être  grevées  de 
charges  qui  excèdent  la  dixième  partie  du 
revenu  des  biens  (id.  1382). 

Leurs  administrateurs  ne  peuvent  être  ni 
des  ecclésiastiques  ni  des  corporations  de 
main-morte  (id.  4383). 

954.  Les  chapelles  insignifiantes  insti- 
tuées  par  le  passé  en  biens  fonds,  dont  le 
revenu  n'est  pas  de  200,000  reis  (i,î24  fr,) 
en  sus  des  charges  et  des  impositions  di- 
rectes, sont  abolies  par  l'autorité  judiciaire 
(id.  1384). 

CHAPITRE  ni. 

PB8  MAJORATS. 

SECTION  r*.  —  Diêpositions  générales, 

955.  Nul  ne  peut  instituer  un  majorât 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  (I), 
laquelle  n'est  accordée  que  pour  des  servi- 

d'hypothèques,  doivent  être  inscrites  sur  le  reglstra 
{art.  «S,  id.  )  («I5é,  C.  N.  diff.); 

Les  certificais  négatifs  du  coDservateQr,  eoosla* 
tant  qu'il  n'y  a  aucune  liypollièque  sur  lels  bieos^  va- 
leot  pendant  six  mois,  el  nul  ne  peut,  pendant  ce  dé^ 
lai,  acquérir  d'Iiypotlièque  sur  ces  biens  au  préiadice 
de  celui  qui  représente  au  conserTSteur  un  pareil  eer- 
tificai  en  requérant  inscription  à  son  profit  {art,  t6  à 
as,  id.  )  (2196  et  2154,  C.  N.  diff.). 

(i)  Autrefois  du  roi. 

(t)  Aatrefols  du  roi. 
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ces  rendus  à  rstat  {Dig.  mrh,  lUt  1387t 
l388)rW,C-R  «ifO. 

94é.  On  considère  comme  service  le  plus 
disUDKué  pour  obtenir  celte  faveur,  celui 
qui  a  eu  pour  effet  de  mettre  en  culture  des 
(erres  qui  étaient  Incultes  depuis  plus  de 
quarante  àxis^^  et  dont  le  revenu  pet  s'élève 
a  600,000  reis  (3.672  tr.)  ou  plus  par  an  ;  les 
terres  ainsi  déMchées  peuvent  être  mises 
en  majorai  par  celui  qui  les  a  défrlcbées 
(ûl.  1389). 

V69.  Hors  ce  cas.  rautorisation  d'insti- 
tuer un  majorât  à  Lisbonne  ne  peut  être  ac- 
cordée que  pour  des  biens  dont  le  revenu  net 
est  de  6  milles  cruzades  (15,000  ir.)  par  an 
(ta- 1390), 

Dans  le  reste  de  la  province  de  l'Estramaf 
dure  et  outre  Tage  ils  doivent  rapporter  3 
mille  cruzades  ;  dans  les  autres  provinces, 
un  nûlUon  de  reis  (6,250  Ir.)  au  moins  {id. 
1391). 

959.  Toute  espèce  de  biens  fonds  ou  de 
revenus  libr*«s  peuvent  constita«r  un  m^o- 
rat  Les  pierres  précieuses  et  les  meubles 
d'or  et  d'argent  ne  peuvent  en  constituer  un 
par  eux-mêmes,  mais  il  peuvent  être  atta^ 
elles  à  un  majorât  (td.  139251397). 

959.  Le  fondateur  ne  peut  graver  le  ma^ 
jorat  au  delà  de  la  centième  partie  de  ses 
revenus  pour  charges  pieuses,  sous  peine  de 
réduction  &  ce  taux  par  le  juge  i%4.  1398, 
1399). 

9IIO.  Les  charges  pieuses  imposées  dolf* 
vent  être  remplies  par  ceux  qui  en  sont 
chargés,  sous  peine  d'amende  au  profit  des 
hôpitaux  (id.  1400). 

^•t.  L'Institution  de  majorât  ne  peut  être 
Mte  qu'en  termes  exprès,  par  acte  authenti* 
que  ou  par  testament  valable  (id.  1401.1402). 

lf^%.  A  défaut  de  titre,  la  possession  de 
temps  immémorial,  prouvée  par  des  témoins 
honorables,  &gés  de  plus  de  64  ans,  qui  dé* 
darent  qu'à  leur  connaissance  les  biens  ont 
été  toujours  réputés  vincuUs^  sufBt  pour  y 
suppléer  (iff.  t405), 

SMmoH  n.  —  De$  êroUi  et  ohUgalionide  Vaif 
fninistrai$wr  ou  fOi$we^r  iu  majorai. 

f  ••.  Le  successeur  du  majorât  peut  de^ 
Bumder  aux  hériUers  du  possesseur  ou  ad* 
ministrateur  précédent  les  indemnités  dues 

Sour  les  dommages  résultant  de  ce  que  ce 
emier  n'a  pas  Mt  les  réparations  à  sa  char'* 
ge  comme  usufhiitier.  De  même  les  héritiers 
du  dernier  possesseur  ont  action  enindem-r 
nité  contre  le  successeur  pour  les  améliora* 
lions  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  bien  iid. 
1410,  i411). 

9e4.  Le  successeur  du  majorât  est  tenu 
de  contribuer  au  paiement  des  dettes  du 
possesseur  ou  administrateur  précédent  dé' 
cédé,  quoiqu'il  ne  soit  pas  son  héritier,  et  i 
défaut  d'autres  biens  : 


!•  Si  elles  ont  été  contractée  pour  wnrir 
l'Etat; 

2»  Si  elles  l'ont  été  pour  élever  et  entrete- 
nir ses  enfants  ou  pour  payer  les  salaires 
des  domestiques  ;  mais  cette  contribution  a 
lieu  seulement  jusqu'à  concurrence  de  deux 
années  des  revenus  du  majorât  à  payer 
dans  les  quatre  années  après  la  mort  du  dé«* 
funt,à  raison  du  quart  par  année  (ii.  i4l8| 

14 1»)* 

yéK,  Le  possesseur  du  majorât  qui  a  des 
successeurs  légitimes  peut  fûre  des  baux  de 
trente  ans  et  plus  avec  le  consentement  du 
successeur  immédiat,  s'il  est  majeur,  ouavec 
celui  du  conseil  de  famille,  s'il  est  mineur, 
mais  sans  clause  d'obligation  derenouvellov 
ment(td.  i4«0). 

Les  paiements  de  loyers  ou  fermages  an- 
ticipés  sont  nuls  à  l'égard  du  successeur  iid. 
1422). 

966.  Le  successeur  du  m^orat  n*est  pas 
obligé  de  payer,  à  la  fin  du  bail,  les  amélio* 
rations  faites  par  le  fermier  eu  locataire;  et 
ce  dernier  ne  peut,  dans  les  derniers  vingt 
ans  du  bail  à  long  terme,  détruire  les  édifi- 
ces qu'il  a  construits,  arracher  ou  couper 
les  arbres,  quoiqu'il  lésait  plantés  lui-même, 
ni  changer  le  mode  de  culture  sans  la  per- 
mission par  écrit  du  possesseur  (td.  1423. 
1424). 

969.  Le  possesseur  du  majorât  qui  n'a 
pu  de  descendants  légitimes  ne  peut  fiiira 
de  baux  qui  obligent  son  successeur  au  delà 
de  l'année  qui  commence  après  sa  mort  (M.), 

966.  Le  possesseur  d'un  majorât  peut  ac«* 
causer  en  tout  ou  parUe  les  biens  qui  le 
composent,  en  faisant  estimer  d'abord  la 
cens  en  présence  de  son  successeur  immé- 
diat, ou  du  tuteur  de  ce  dernier  s'il  est  mi- 
neur, et  en  mettant  les  biens  aux  enchères 
publiques  pendant  vingt  jours  pour  celui 
qui  en  offrira  le  meilleur  parti. 

Le  successeur  immédiat  a  la  préférence 
sur  tous  autres  aux  mêmes  offres,  iii.  il26« 
1427), 

966.  L'échange  de  biens  vinçvUt  peut 
avoir  lieu,  avec  l'epprobation  du  juge,  en 
présence  du  successeur  immédiat  {%d,  1430), 

996.  Le  successeur  immédiat  a  droit  d'a- 
gir contre  le  possesseur,  dans  tous  les  cas  où 
ses  droits  sont  compromis  par  ^e  domler 
(id.  1437,  tic,). 

sicnoir  m.  —  D^  V extinction  et  de  ValtoUHtm 
dee  mqjorate  ou  dçe  çhapelke. 

991.  Si,  d'après  l'institution,  le  majorât 
doit  finir  à  défaut  de  descendants  du  posses- 
seur, ce  dernier  peut  librement  disposer  des 
biens  qui  en  font  partie  (id.  1643). 

996.  Dans  les  autres  cas,  si  le  dernier 

Sossesseur  n'a  aucun  parent  du  sang  du  fon«» 
ateur,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  même 
au  delà  du  dixième,  les  biens  passent  à 
TEtât,  libres  des  chargée  pieuses  qui  y  ont 
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été  imposées  (iil.  1464  et  1465)  (755,  C.  N. 
Hff.). 

W9.  Toute  personne  peut  obtenir  du  roi 
la  concession  pendant  sa  vie  des  biens  d'un 
majorât  indûment  possédé  par  une  personne 
gui  n'est  pas  du  sang  du  fondateur,  en 
offrant  de  le  prouver  en  justice^  et  en  in- 
tentant l'action  dans  l'année  de  la  conces* 
sion  (id.  1466  et  1467). 

9^94.  Lorscpie  le  majorât  ou  la  chapelle 
n*est  pas  d'un  revenu  net  de  200,000  rels 
(i|224  fr.)  par  an  au  moins,  le  possesseur 
peut  en  demander  l'abolition  au  juge  com- 

Sétent,  en  présence  du  successeur  immé- 
iat,  et  un  seul  des  héritiers  du  dernier 
{possesseur  peut  la  demander  pour  tous,  si 
e  possesseur  a  commencé  Tmstance  (id. 

un). 

Les  héritiers  nécessaires  du  possesseur 

Ï>euvent  aussi  la  demander,  quand  même 
'instance  n'aurait  pas  été  commencée  par 
lui,  tant  que  le  successeur  immédiat  n  est 
pas  marié  [id.  1473). 


TITRE    XIV. 

DBS  OBLIGATIONS. 

9^95.  Let  principes  du  droit  portugaii  tur 
cette  matière  et  sur  les  autres  parties  du  droit 
citil  non  commises  dans  les  titres  précédents 
sont  ceux  du  iroit  romain,  et,  par  conséquent^ 
ceux  du  droit  français^  qui  n'a  fait  que  les 
adopter  lui-mime  en  général.  Nous  ne  ranpor^ 
tons  ci-^fprès  quê  les  dispositions  qui  s  ecar^ 
tmt  du  Code  Napoléon  {big. .  port.,  1). 

I  !•'.-"  DispoiitioDS  relatiTei  aax  prflaTes,anx  elaufes 
pénales,  aux  facceMions  fatarea,  ans  qaasi-déliu . 

we.  Autrefois  les  contrats  dont  la  valeur 
excédait  12,000  reis  (73  fr.  44  cent.)  pour  des 
immeubles,  et  180,000  reis  (1101  îr.  60  cent.) 
pour  des  meubles,  ne  pouvaient  être  prou- 
vés crue  par  écriture  publique  ;  mais  aujour- 
d'hm,  depuis  la  réforme  judiciaire,  la  preuve 
par  témoins  est  adoiise,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'obligation,  excepté  quand  l'écri- 
ture e»i  de  l'essence  du  contrat  (A.  J., 
art.  463)  (4341,  C.  N.  diff.)  {Voyez  art.  560, 
584,  626). 

999.  Les  écrits  des  personnes  nobles, 
faits  et  Pignés  par  elles,  ainsi  que  ceux  des 
négociants  immatriculés,  pour  les  aflaires  de 
commerce,  équivalent  contre  eux  à  des 
actes  authentiques  (Dig.  port.^  L  294  et  295) 
(1317,  1322,  C.  N.  diff). 

9t9.  Si  la  peine  pécuniaire  imposée  au 
défaut  d'exécution  d'un  contrat,  excède  la 
valeur  de  Tobligation  nrincipale,  elle  est 
nulle  pour  l'excédant  (id.  341)  (1152,  G.  N. 
diff,). 

999.  On  peut  renoncer  à  la  succession 
d'une  personne  encore  vivante,  et  stipuler 
une  peipe  pour  le  défaut  d'exécution  de 


cette  promesse  (4);  mais  la  promesse  d'in- 
stituer un  autre  son  héritier  ou  d'accepter  sa 
succession  est  nulle  (id.  347-350)  (1130, 
C.  N.  diff.). 

9SO.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  tombé 
en  ruines  ou  d'un  animal  peut  se  libérer  de 
payer  le  dommage  cause  par  eux  en  les 
abandonnant  à  celui  qui  en  a  souffert  (id. 
492  et  493,  comme  le  droit  romain)  (1385  et 
1386,  C.  N.  diff.). 

S  II.  —  Bas  fertltudea. 

99t.  Il  est  permis  de  faire  sur  le  toit  ou 
le  jardin  du  voisin  les  ouvertures  néces- 
saires, pourvu  que  la  tête  ne  puisse  nas  y 
passer  et  qu'elles  soient  à  9  palmes  (2  mètres] 
au  dessus  du  sol  (id.  782)  (676,  677,  C.  N. 
diff.). 

Mais  le  propriétaire  voisin  peut  toujours 
s'affranchir  de  ces  vues  en  surélevant  sa 
maison  (id.  783). 

99%.  Au  contraire,  si  le  propriétaire  f  une 
maison  ou  d'un  jardin  a  consenti  pendant 
plus  d'un  an  à  souffrir  une  fenêtre  ou  une 
terrasse  de  nouvel  œuvre  sur  sa  propriété, 
il  ne  peut  contraindre  le  voisin  à  la  détruire 
(id.  784)(690,  C.  N.  (f</f). 

999.  Celui  qui  est  assujetti  à  une  pareille 
servitude  ne  peut  élever  de  mur  devant 
l'ouverture  du  voisin  qu'à  la  distance  d'une 
vare  et  quart  (  2  mètres  70  centimètres  ) 
(id.  785)  (678,  C.  N.  diff.). 

La  même  distance  est  exigée  de  celui  qui 
veut  ouvrir  une  fenêtre  sur  la  propriété  du 
voisin  (id.  787). 

994.  Aucune  distance  n'est  exigée  pour 
les  vues,  par  côté  ou  obliques,  à  ouvrir  sur 
le  voisin  (id.  786)  («79,  C.  N.  diff.). 

995.  On  ne  peut  surélever  sa  maison  ou 
construire  sur  son  terrain,  qu'autant  seule- 
ment que  le  nouvel  eeuvre  n'ôte  pas  au  voi- 
sin les  vues  de  mer  (id.  790)  (689,  C.  N.  diff.). 

999.  Si  une  maison  tombée  en  ruines  dê^ 

S  are  la  beauté  de  la  rue  où  elle  est  située 
ans  une  ville,  le  juge  peut  fixer  un  temps 
raisonnsJble  pendant  lequel  le  propriétaire 
sera  tenu  de  la  reconstruire,  sinon  la  faire 
vendre  judiciairement  à  celui  qui  s'obligera 
à  la  réédifier  (id.  803). 

999.  On  ne  peut  construire  de  haies  vives 
ou  autres  plantations  basses  qu'à  la  distance 
de  2  palmes  (44  centimètres)  du  voisin  (id. 
Les  arbres  de.  haute  tige  ne  peuvent  être 
plantés  qu'à  la  distance  de  9  palmes  (2  mètres 
ou  6  pieds),  sauf  servitude  acquise  par  la 
prescription  de  trente  ans  (id.  812  et  813) 
(ibid.). 

I III.  —  Des  ehoMs  commanM. 

999.  Dans  l'administration  des  choses 

(i)  Celle  opinion  eit  contraire  à  celle  énoncée  diaf 
le  Traité  des  testaments  et  successions,  qui  ae  fonde, 
ponr  la  rejeter,  inr  1m  termei  exprèf  da  fa  loi  (rayer 
art.  tM>9). 
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communes  à  i>lu8iears  copropriétaires,  la 
décision  se  prend  à  la  majorité  des  TOix 
(ttf.  8t6). 

Les  voix  se  comptent,  non  par  têtes,  mais 
en  raison  de  l'intérêt  de  chacun  lid.  827) 
(1859,  CN.A/fO- 
En  cas  de  partage  des  voix,  il  iàut  recou- 
rir aniuffe  ou  à  des  arbitres  (id.  828). 

9H9.  Si  run  des  copropriétaires  de  l'hé- 
ritage commun  offre  le  mêqie  prix  pour  la 
location  ou  l'achat  du  bien,  il  doit  être  pré- 
féré à  un  étranger  {id.  835  et  836)  [ilnd.). 

I  lY.  —  Dt  là  praieription. 

»••.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
le»  Impubères  ;  elle  court  contre  l'homme 
dès  qu'il  a  atteint  l'Age  de  quatorze  ans,  et  la 
femme  celui  de  douze  ans  accomplis,  sauf 
le  bénéfice  de  restitution  IDig.  part,  /,  1285, 
1286,  et  n,  78i  d  788)  (1304,  G.  N.  diff.  «(2252, 
C-  N.)  (Voyez  art,  481  et  482). 

V91 .  La  bonne  foi  est  nécessaire  pour  la 
prescription  (id.  J,  4294). 

Le  débiteur  qui  n'a  aucun  motif  de  se  per- 
suadPT  que  sa  dette  a  été  payée,  ne  peut 
prescrire,  cruand  même  elle  ne  lui  aurait  pas 
élé  demandée  pendant  trente  ans  ou  plus  : 
mais  ses  héritiers  peuvent  prescrire  s'Us 
n'ont  pas  été  interpellés  pen&it  trente  ans 
après  sa  mort(iil.  4295,  4296)  (2262,  C.  N. 

99%.  Les  créances  du  trésor  public  et 
celles  des  églises  ne  se  prescriyent  que  par 
quarante  ans  (id.  1312, 1313  [ibid.). 

99S.  Les  domestiirâes  mineurs  de  Tingt- 
dnq  ans,  qui  serrent  a  l'année,  ne  peuvent 
demander  leurs  gages  après  trois  années  de- 
puis qu'ils  ont  quitté  la  maison  de  leurs  maî- 
tres (uf.  1318). 

Ces  trois  années  ne  courent  contre  les  mi- 
neurs qu'après  qu'ils  ont  vingt-cinq  ans  ac- 
complis (id.  ld(9j. 

SI  le  domestique  s^  au  mois,  il  ne  peut 
réclamer  ses  gages  que  pendant  trois  mois 
après  sa  sortie  de  la  oaaison  (id.  1320). 


Les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  Journée 
ne  peuvent  demander  le  prix  de  leurs  Jour- 
nées antérieures  à  six  mois  (id.  i326)  (2272, 

C.N.  iK/r.). 

^•4.  Les  avocats,  procureurs  et  autres  of- 
ficiers de  Justice,  ne  peuvent  demander  leurs' 
salaires  passé  trois  mois  après  que  la  cause 
a  été  jugée  définitivement  {id.  1321,  1322) 
(2273,  C.  N.  diff.). 

Les  maîtres  d'arts,  qui  donnent  des  leçons 
à  tant  par  mois,  sont  soumis  à  la  même 
prescription  pour  le  prix  de  leurs  leçons  {id. 

79S.  Les  médecins  et  chirurgiens  ne  peu- 
vent réclamer  le  prix  de  leurs  visites,  ni  les 
apothicaires  celui  de  leurs  drogues,  après  un 
an  depuis  leur  dernière  visite  ou  fourniture 
(iil.1323). 

Les  créances  des  marchands  pour  fourni- 
tures à  des  particuliers  sont  soumises  à  la 
même  prescription  (id.  1324)  (2272,  C.  N.). 

^•e.  Les  aubergistes  qui  fournissent  le 
logement  ou  la  nourriture  a  tant  par  Jour  ou 
par  mois;  les  traiteurs  qui  fournissent  la 
nourriture  par  autre  arrangement;  les  caba- 
retiers  qui  fournissent  du  vin  ou  autres  ali- 
ments; les  boulangers  et  bouchers  qui  four- 
nissent le  pain  ou  la  viande,  ne  peuvent  de- 
mander le  prix  de  leurs  fournitures  pour 
!>lus  de  six  mois  avant  leur  action  en  Justice 
»il.  1327)  (2271,  C-N.). 

^•v.  Les  rentes  foncières,  cens  et  autres 
prestations  qui  doivent  se  payer  par  année, 
les  loyers  des  maisons,  les  fermages  des  ter- 
res et  les  intérêts  de  l'argent,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  {id.  1328)  (2277,  C.  N.). 

99S.  Le  serment  peut  être  déféré  à  ceux 

Îiul  opposent  les  prescriptions  établies  par 
es  articles  781   et  suivanU  {id.  1330)  (2275, 
C.  N.  diiï.). 

799.  Il  suffit  de  trois  ans  pour  prescrire  la 
possession  des  meubles  avec  titre  et  bonne 
foi  ;  mais  il  faut  trente  ans,  si  celui  oui  a 
transmis  la  chose  au  possesseur  l'a  volée  ou 
ravie  {id.  1362, 4363)  (2279,  C  N.  d^.). 
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rMdéricIt  (}ii  Tdalat  opérer  ea  Prnsie  la  réforme  du  droit  oiva,  chargea  le  grand  chaBoeUarëa 
Gocceji  de  rédiger  uq  projet  de  Gede;  Goco«>jî  mounrt  en  1795,  la  guerre  de  sept  ans  snrrftii  et  le 
trayail  resta  sn^endu  jnaqa'ên  1780.  Cesl  alors  qn'oa  donna  mif^sjon  à  d'autres  juriieonsultes  de 
Composer  un  Code  destiné  à  comprendre  tout  ce  qui,  dans  la  lé^slation  de  Justinfen,  était  d'une 
application  pratique,  ainsi  qu'un  résumé  des  loi»  prussiennes  et  des  coutumes  provinciales.  A  cet 
effet,  le  cbaocelier  de  Ganaar  fit  rédiger  uq  extrait  du  Code  Justinieo  par  le  deoléur  ydaiar  ;  d'antres 
oollaborateiirf«t Canner  lui- même  yajoutèieat  leurs  propres  observations;  et,  en  réunissait  tous 
ees  travaux,  on  composa  «o  170$,  après  la  mort  de  Frédéric  II,  un  projet  en  deux  paKk«,  q«i  M 
soumis  à  l'eacamen  des  savants  de  lïarepe  et  des  cours  du  royaume.  Bnfia  le  Code  génèial  de  Prusee 
{preussisches  Landrecht),  œuvre  complexe  qui  renferme  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le  droit  omiimu- 
Haly  et  de  nombreuses  dispositions  empruntées  au  droit  féodal  et  au  dro^t  eoclésiafitlque,  fut  promulgué 
dans  le  royaume  de  Prusse  par  lettres-patentes  du  5  février  1794  sous  Frédéric  Guillaume  11.  Les  édita 
du  28  marst794etdu  30  avril  1:97  Tout  également  introduit  dans  les  provinces  nouveUement 
acquises  de  la  Prusse  méddionalej  où  Napoléon,  en  créant  le  duché  de  Varsovie,  le  remplaçait  en 
iMtière  de  droit  civil  par  sou  Code,  qui  y  est  encore  appliqué  ;  mais  c'e^t  le  Lnndncht  qu'on  y  suit 
en  natière  d'iostmction  crimine  le  et  en  iquelqaes  autres  matières.  So  édit  du  34  mars  isoa  pronul* 
goa  le  lûnêneht  dans  les  prinotpantés  d'Eichefeld,  dans  les  villes  de  Muhlliaasen,  de  Nordbausea, 
d^ËrfOrih  ;  un  entra  du  5  avri)  ISOS,  dans  les  principautés  de  Paderbom^  de  Hunsterj  dans  les  abbayes 
(HKssen,  de  Werden  et  d*B  ten. 

Un  raacrit  du  9  septembre  1813  le  rétablit  de  nouveau  dans  les  provinces  qui  for«>nt  réineorporéei 
au  royaimie  de  Prusse,  après  on  avoir  élé  détachées  par  les  Victoires  de  lEmpire.  Enfin,  par  un  édit 
du  9  septembre  1816,  il  fut  introduit  aussi  -di^Qs  le  nouveau  duché  de  Posen.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  la  Pnnse  rhénane  et  la  duché  de  Bôrg^  où  le  Code  Napoléon  est  toiiyoars  resté  en  vigueur  sauf 
quMques  modiilcatk)nB  pen  importantes. 

Une  d^nxfhtte  édition  révisée  et  officielle  du  Gode  général  parut  le  l«f  avril  18081  elle  c4intiMit4es 
dispositions  intervenues  depuis  la  promulgation  du  Gode,  qu'on  a  réunies  séparément  sous  le  titiu 
de  premier  Appendice  [enter  anhang),  • 

Le  Code  général  forme  seulement  un  droit  subsidiaire  partout,  à  l'exception  des  provinces  rétocor^ 
pbréesà  la  Prusse  en  18I3  où  il  a  été  rétabli  comme  droit  principal.  Aux  termes  du  décret  de  pro« 
mulgaiion,  il  a  remplacé  le<irolt  romain  jusqu'alors  en  vigueur;  mais  il  a  lait^sé  subsister  les  statuts 
proTinciawix  et  locaux,  dont  le  législateirprussiea  annonçait  la  prochaine  rédaction.  Ce  travail^  toute* 
foisi  avançait  lentement,  et,  encore  aujourd'hui,  il  est  loin  d'être  terminé.  La  plupart  des  atatots  ne 
sent  encore  qu'à  Tétat  de  projet.  Les  statuts  de  la  proviDce  de  Prusse  seule  ont  été  publiés  ofOoieHe» 
ment  :  ceux  de  la  unisse  uHentale,  dés  iéo3  ;  ceux  de  la  Prusao  occidentale,  tu  1844  {Voir  \t  BuHetiii 
des  lois  de  Prusse,  1844).  Les  projets  qui,  préparés  dès  1836,  attendent  encore  le  jour  de  leur  publica- 
tion, sont  :  l'ensemble  d^s  statuts  en  vigueur  dans  la  partie  orientale  de  la  régence  de  Cobl^ntz.  Berlin, 
1839;  le  proj«)t  révisé  du  droit  provincial  du  Rhin  oriental,  1837  ;  le  projet  du  droit  d'Eichsfeld,  i8i7; 
le  projet  de  droit  du  duché  de  Clèves  et  des  comtés  d'Essen,  de  Werden  et  d'Elten,  1837;  de  Dantzig, 
1837  ;  de  Westphalie,  18t7  ;  du  duché  de  Berg,  i837;  de  Ha'berstadt,  1836  ;  de  Munster,  i837;  des 
comtés  de  la  Marche,  de  Dortmund  et  de  Soest,  1836;  du  Rhin  occidental,  1836  ;  de  la  Poméranie,  1836. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  teituellemeut  le  Code  prussien,  comme  la  plupart  des  autres 
Godes  de  notre  Concordance^  parce  qu'il  contient  une  infinité  de  dispositions  qui  sont,  la  plupart  du 
temp«,  les  conséquences  d'un  principe  qu'en  France  notamment,  on  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'appliquer  dans  les  espèces  11  nous  a  semblé  que,  quoique  le  Code  prussien  fût  rédigé  de  manière  à 
prévoir  des  cas  nombreux  et  à  restreindre  le  pouvoir  du  juge  (i),  il  serait  curieux  de  le  reproduire 
sommairement,  en  faisant  ressortir  d'une  manièce  plus  saillante  les  principes  généraux,  et  d'étabKr 
ainsi,  avec  plus  de  clarté,  les  rapporis  du  Code  prussien  avec  le  Code  Napoléon  Eo  outre,  la  reproduc- 
tion totale  du  droit  civil  àViLandrecht  sortait  des  limites  de  nptre  recueil,  et  l'aurait  démesurément  grosd. 
Nous  avons  pensé  également  que  le  Landrecht  prussien,  contenant  beaucoup  de  lois  étrangères  au 
droit  civil  qui  y  sont  mêlées  et  qui  en  interrompent  très-souvent  la  division,  il  était  moins  indispen- 
sable d'en  respecter  la  classification  et  d'observer  la  suite  des  titres. 

(1)  On  peut  eonsalier  à  ce  lajet,  avec  fTait,  le  coop-^d'all  nir  la  procédure  civile  de  Profie,  par  M.  Bergsoa, 
dans  la  Asinis  dU  l^roit  françaiioi  éiranget  (t.  iv>  1847,  p,  42  9t  iuiv*h 
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f  Poorant  ainsi  être  fidèle  à  notre  tTstème  de  ooncordaooe»  et  afin  de  faciliter  l'intelligence  de  ae  Gode 
Yolnmineux,  nous  lui  aTona  consenrè  la  diyiaioQ,  ainsi  que  les  iNTiTULia  du  Gode  Napoléon^  tels 
qnlls  existent  dans  notre  première  édition,  quoique  nous  l'ayons  déiaché  des  tableaux  pour  lui  don- 
ner une  place  séparée  dans  cette  collection. 

N0H8  D^ayons  rien  omis  de  ce  qui  traitait  de  droit  civil,  et  notis  donnons  les  dispositions  qui  y  ont 
rapport,  tantôt  intégralement,  tantôt  par  extraits,  tout  en  les  soumettant  à  l'ordre  établi  dans  notre 
Code.  Noos  indiquons  toujours  la  partie,  le  titre,  le  chapitre  et  le  numéro  de  chaque  article.  Ghaque 
titre  a  aon  numérotage  particulier.  Nous  ayons  recherché  aussi  ayec  soin,  et  nous  donnons  toutes  les 
modifications  interyenues  depuis  la  publication  du  Lcmdrecht.  Ces  modifications  sont  contenues  : 

!•  Dans  les  lois  qui  ont  été  promulguées  entre  la  première  et  la  seconde  édition  du  Gode,  et  qui  ont 
été  insérées  dans  cette  seconde  édition  sous  le  nom  d'additions  (  ergwniungm  ovLMUiœtie); 

2*  Dans  les  lois  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  cette  édition,  ou  qui  ont  été  publiées  depuis. 

Le  trayail  qui  faisait  partie  de  la  première  édition  de  notre  Concordance  a  été  revu  avec  beaucoup  de 
soin  par  M.  Bergson,  qui  y  a  fait  les  corrections  et  additions  nécessitées  par  les  modifications  que  nous 
avons  fait  subir  à  notre  ancien  travail. 


1«   la    fubllgatton,  dbs  evfets  bt  de 
l'appugltion  des  lois  en  général. 

INTaODOCTION. 

t  d  4.  Les  lois  particulières,  coutumes  des 
provinces,  etc.,  ne  sont  potnt  abolies  par 
suite  de  la  publication  du  présent  Gode,  mais 
elles  devront  être  confirmées  par  le  roi.  A 
défaut  de  confirmation,  elles  seront  appli* 
cables  seulement  dans  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  Code. 

6.  Les  dispositions  législatives  qui  sont 
relatives  à  des  cas  spéciaux  ne  pourront  être 
appliquées  par  le  juge  à  d'autres  matières. 

••  Les  Juges  ne  pourront  alléguer  Topi- 
nion  des  jurisconsultes  ou  Tautorité  d'ar- 
rêts antérieurs  (5,  G.  N.). 

V  d  IS.  Toutes  les  lois  relatives  à  des  ma- 
tières de  droit  civil  seront  soumises  avant 
leur  publication,  à  la  commission  de  légis- 
lation, qui  sera  tenue  de  donner  un  avis  mo- 
tivé. 

14  à  tv.  Les  lois  ne  sont  excéutoires 
(Tu'après  avoir  été  affichées  et  imprimées 
oans  la  feuille  officielle  de  chaque  province, 
et  après  un  certain  délai.  Personne  ne  peut 
^ndre  pour  excuse  Tignorance  de  la  ioi,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  4'&ctes  Jusqu'alors 
permis.  Dans  ce  cas,  c'est  au  juge  à  admettre 
l'excuse  d'ignorance,  6*11  n'y  a  pas  eu  d'ail- 
leurs  négligence  de  la  part  du  contrevenant 
(1,  G.  Ni. 

19.  Comme  2,  G.  N. 
^  t9à%t.  Les  lois  interprétatives  doivent 
être  appliquées  dans  les  contestations  pen- 
dantes. 

Si  la  forme  d'un  acte  est  changée  par  une 


loi  nouvelle,  il  faut  accorder  un  délai  suffi- 
sant pour  en  revêtir  les  actes  susceptibles  de 
recevoir  ce  changement. 

La  peine  adoucie  par  une  loi  est  toujours 
celle  qui  doit  être  appliquée,  sauf  les  droits 
des  tiers. 

Les  coutumes  doivent  être  observées,  à 
moins  qu'une  loi  ne  les  abroge  expressé- 
ment ;  car  elles  prévalent  sur  la  loi^  comme 
un  statut  prévaut  sur  une  coutume,  et  un 
droit  acquis  sur  un  statut 

%%.  Les  lois  de  l'Etat  obligent  tous  ses 
membres. 

%9  à  «y.  L'Etat  et  la  capacité  des  person- 
nes sont  régis  par  les  lois  de  l'arrondisse- 
ment de  leur  domicile  réel. 

^9  d  9%,  I.es  meubles  sont  régis  par  les 
lois  du  domicile  du  propriétaire  ou  parcelles 
du  lieu  où  se  trouvent  ces  meubles,  si  le 
propriétaire  a  plusieurs  domiciles^  et  les  im- 
meubles sont  régis  par  les  lois  de  leur  situa- 
tion (3,  G.  N.) 

83  d  49.  Les  lois  reçoivent  leur  appllca** 
tion  pour  les  obligations  qu'elles  imposent, 
comme  pour  les  avantages  qu'elles  garan- 
tissent, tant  envers  le  regnicole  qu'envers 
l'étranger  qui  habite  le  territoire. 

4S  a  4S.  Mais  si  un  gouvernement  étran- 
ger rend  des  lois  onéreuses  pour  les  étran- 
gers en  général,  ou  pour  les  sujets  prussiens 
en  particulier,  le  droit  de  représailles  aura 
lieu. 

441  d  e^.  Le  Juge  pouvait  autrefois  con- 
sulter la  commission  de  législation  :  aujour- 
d'hui, d'après  l'art.  2  des  additions  au  Gode, 
il  est  obligé  de  jugen 

•S.  Les  lois  sont  exécutoires  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  expressément  révoquées  par  le 
iégialtteur. 
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ys  d  HB.  Tout  citoyen  est  obligé  de  con- 
tribuer, selon  son  rang  et  sa  fortune ,  au 
bien-être  et  à  la  sûreté  publics. 

Les  droits  et  avantages  particuliers  des 
membres  de  l'Etat  doivent  être  subordon- 
nés aux  droits  et  devoirs  relatifs  au  bien  pu- 
blic, lorsqu'il  y  a  entre  eux  une  opposition 
manifeste. 

Mais  TEtat  doit  im  dédommagement  à  ce- 
lui qui  lui  sacrifie  ses  droits  ou  ses  avan- 
tages. 

L'Etat  doit  protection  à  la  personne  et  à  la 
fortune  dA  tous  les  citoyens. 

99  et  99.  On  ne  peut,  par  l'emploi  de  la 
force,  se  faire  justice  à  soi-même.  On  n'est 
excusable  que  dans  le  cas  où  l'autorité  ne 

Sourrait,par  son  intervention,  réparer  le 
ommage. 

99.  Les  tribunaux  seuls  peuvent  décider 
des  contestations  et  inûiger  les  peines  en- 
courues. 

90.  Les  différends  entre  le  chef  de  l'Etat 
et  ses  sujets  seront  Jugés  comme  toute  autre 
contestation. 

St.  La  protection  contre  les  ennemis  ex- 
térieurs appartient  uniquement  au  chef  de 
l'Etat. 

99.  Les  droits  de  l'homme  dépendent  de 
sa  naissance,  de  son  état  et  de  certains  faits 
ou  circonstances  auxquels  les  lois  ont  atta- 
ché un  effet  détermine. 

99.  Les  droits  généraux  de  Thomme  con- 
sistent dans  la  faculté  que  chacun  a  de  se 
procurer  librement  son  bien-être,  sans  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers. 

94.  Les  droits  et  devoirs  particuliers  des 
membres  de  l'Etat  dérivent  de  la  position 
personnelle  de  tout  individu  envers  l'Etat 
et  envers  chacun  de  ses  membres. 

95.  Les  lois  seules  déterminent  les  droits 
et  les  devoirs  qui  dérivent  des  faits  ou  des 
événements. 

9e.  Les  droits  que  la  loi  ne  protège  pas, 
sont  imparfaits  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
action  ni  exception. 

99.  On  appelle  chose  permise,  ce  que  ni 
la  loi  naturelle  ni  la  loi  positive  ne  défend. 

99.  Chacun  est  autorisé  à  Jouir  des  droits 
qui  lui  sont  acquis,  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi. 

99.  La  loi  qui  accorde  un  droit,  accorde 
aussi  les  moyens,  sans  lesquels  on  ne  saurait 
l'exercer. 

•O.  Celui  qui  possède  un  droit,  jouit  de 
tous  les  avantages  que  peut  lui  procurer 
l'exercice  légitime  de  ce  droit 

•1.  Le  droit  le  plus  étendu,  soit  en  qua- 
lité, soit  en  quantité,  donne  droit  à  ce  qui 
est  moindre. 

•9.  Le  droit  d'une  partie  engendre  le  de- 
voir d*une  autre,  à  raison  de  l'exercice  de  ce 
droit. 

•S.  Quiconque  trouble  autrui  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  est  responsable  du  dom- 
mage ou'il  lui  a  occasionné  (1382.  C.  N.). 

94.  Mais  celui  qui  exerce  un  droit,  con- 


formément aux  lois,  ne  répond  pas  du  dom- 
mage qui  résulte  de  cet  exercice. 

9S.  Lorsque  le  droit  de  Tun  s'oppose  à 
l'exercice  du  droit  de  l'autre,  le  droit  moin- 
dre doit  céder  au  plus  fort. 

99.  A  défaut  de  dispositions  spéciales 
de  la  loi,  celui  qui  recherche  un  avantage 
par  l'exercice  d'un  droit,  doit  passer  après 
celui  qui  se  défend  d'un  préjudice. 

99.  En  cas  de  collision  de  droits  égaux, 
de  la  même  nature,  chacun  des  ayants-droit 
est  tenu  de  faire  les  concessions  nécessaires 
pour  en  rendre  l'exercice  possible  à  tous. 

99.  Jusqu'à  la  décision  judiciaire  d'une 
contestation,  la  chose  doit  rester  entre  les 
parties  dans  l'état  où  elle  a  été  jusqu'alors. 

99.  Les  droits  qui  ne  sont  pas  exclusi- 
vement attachés  À  la  personne  ou  à  sa  qua- 
lité, peuvent  être  librement  transportés. 

tOO.  Celui  qui  transporte  un  droit  à  un 
autre,  est  présumé  lui  avoir  transporté  tous 
les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

toi.  Nul  ne  peut  transporter  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 

t09.  Les  droits  qui  ne  sont  attachés  qu'à 
la  personne  finissent  à  sa  mort. 

t09.  Les  droits  qui  constituent  la  pro- 
priété passent  à  d'auires  à  la  mort  du  pro- 
Îiriétaire,  suivant  la  destination  prescrite  par 
es  lois. 

104.  Les  droits  attachés  à  l'état  d'une 
personne,  comme  à  la  noblesse,  etc.,  ne  sont 
pas  transmissibles  par  la  volonté  du  posses- 
seur, et  s'éteignent  avec  la  perte  de  l'Etat 

t09  et  t09.  La  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  claire  et 
expresse  ;  il  en  est  de  même  de  toute  cession. 

109.  Un  droit  peut  se  perdre  par  le  non 
usage  ou  par  l'abus,  conformément  à  la  loi. 

tio.  Le  droit  qui  dépend  de  l'existence 
d'un  autre  droit  ou  d'une  chose,  s'éteint  en 
même  temps  que  ce  droit  ou  cette  chose. 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATIOBT 
DES  DROITS    CIVILS. 

(Lai  du  13  décembre  1842)  (1). 

16.  La  qualité  de  Prussien  se  perd  : 

i<>  Par  la  démission  demandée  par  uo 
sujet  ; 

2»  Par  un  arrêt  du  magistrat  compétent; 

3»  Par  un  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger; 

40  Par  le  mariage  d'une  Prussienne  avec 
un  étranger  (19,  C.  N.). 

le.  La  démission  doit  être  demandée  par 
écrit  à  la  direction  de  la  police,  qui  l'ac- 
corde. 

19.  La  démission  sera  refusée  : 

i^  Aux  sujets  de  dix-sept  à  vhigt-dnq 
ans,  tant  qu'ils  n'auront  pas  produit  un  cer- 

(i)  Noos  reprodoifODs  iei  quelques  articlet  de  eellt 
loi  bien  postérieure  aa  Landrecht  qui  ne  contienl  m- 
ciine  din>osiUon  sur  la  Joaissaoce  et  la  pri? «lion  des 
droiU  ciTili. 
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tificat  de  la  commission  militaire,  prouvant 
qu'ils  ne  veulent  pas  avoir  leur  démission 
seulement  pour  se  soustraire  à  leurs  devoirs 
militaires  ; 

^  A  tous  les  militaires  de  l'armée  et  de  la 
réserve;  à  tous  les  ofâciers  de  la  landwe.hr 
et  à  tous  les  employés,  avant  qu'ils  n'aient 
reçu  leur  congé  ; 

3«  A  tous  ceux  qui  ont  eu  le  rang  d'offi- 
ciers ou  d'employés  civils,  avant  d'avoir 
obtenu  la  permission  du  chef  du  départe- 
ment auxquels  ils  étaient  attaciiés; 

4*  Aux  miliraires  de  la  laudwehr  qui  n'ont 
pas  le  rang  d'officier,  dès  qu'ils  sont  en  ser- 
vice actif. 

t§.  La  démission  sera  refusée  aux  sujets 
qp  veulent  émigrer  dans  un  Etat  de  la  Con- 
ledération  germanique,  s'ils  ne  peuvent 
prouver  que  cet  Erat  veut  les  recevoir. 

I».  Pour  d'autres  motifs  que  ceux  des 
articles  17  et  18,  la  démission  ne  peut  être 
refusée  en  temps  de  paix.  Dans  les  temps  de 
guerre,  le  gouvernement  statuera. 

«O.  Du  moment  où  l'acte  de  démission 
a  été  remis  à  un  Prussien  qui  l'avait  ré- 
clamé, ce  Prussien  perd  sa  qualité  de  sujet 
prussien. 

*i.  A  moins  d'une  exception  spéciale,  la 
démission  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  qui  sont  encore  sous  la  puissance 
paternelle. 

DES  AGTBS  D£  L'ÉTAT  QVIL. 
PARTIE  IL 

TITRE  XL 

DKS  DROITS  ET  DEVOIRS  DBS  EGLISES  ET 
DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES. 

SBCTioif  n.—  Du  pasteur  et  de  iet  droite, 

4§i.  Les  curés,  pasteurs,  rahbins,  etc., 
sont  chaivés  de  Ja  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  des  citoyens,  et  doivent  y  in- 
scrire les  publications  des  bans,  naissances, 
baptêmes  et  enterrements  survenus  dans 
leurs  paroisses. 

4H%.  L'inscription  doit  être  faite  aussitôt 
après  la  déclaration  ou  la  cérémonie.  On  ne 
peut  rien  écrire  en  chiffres  (42,  C.  N.). 

4§s.  Pour  les  mariaçes,  on  inscrira  les 
nom.  prénoms  et  âge  des  parties,  si  elles 
ont  déjà  été  mariées  et  si  elles  sont  sous  la 
puissance  de  leur  père  ou  d'un  tuteur  (76, 
C.  N.). 

4§4.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consente- 
ment des  pères  ou  tuteurs  doit  être  constaté. 

4S5  et  4HB.  Quant  aux  naissances  et 
baptêmes,  l'acte  doit  contenir  l'indication 
de  l'heure  et  du  jour  de  la  naissance,  l'état, 
ie  nom  de  famille  et  les  prénoms  des  père 
et  mère,  ainsi  que  ceux  des  témoins  du  bap- 
tême, et  les  noms  donnés àl'enfantf 57,  C.  N.). 

WK  et  499.  Quand  la  mère  refuse  d'in- 
TOME  m. 


493 

diquer  le  nom  du  père,  le  pasteur  ou  ecclé- 
siastique avertit  l'autorité,  si  la  mère  ne  peut 
pas  élever  l'enfant  (340,  C.  N.  diff.). 

ise.  Si  elle  fait  connaître  le  p&e,  l'ecclé- 
siastique doit  en  prévenir  ce  dernier,  et  s'il 
avoue  sa  paternité,  on  l'inscrira  en  cette 

5ualité;  mais  l'enfant  ne  portera  que  le  nom 
e  la  mère  (td.). 

4«o  et  491.  Dans  le  cas  où  il  nierait  ou 
ne  pourrait  être  entendu,  l'ecclésiastique 
n'inscrira  pas  son  nom  ;  mais  il  en  prévien- 
dra l'autorité,  pour  qu'il  soit  pris  des  mpsu- 


jour  du  décès,  la  maladie  ou  le  genre  de 
mort  (85,  C.  N.  diff.). 

493  et  4©4.  Si  l'ecclésiastique  n'a  pas 
connu  le  décédé,  il  doit  se  convaincre  de 
son  identité  auprès  de  personnes  dignes  de 
foi,  et  indiqupr  leurs  noms. 

4©5.  L'ecclésiastique  est  tenu  d'avertir 
l'autorité  du  décès  et  de  l'enterrement  d'un 
étranger,  à  moins  qu'une  autre  personne  ne 
s'acquitte  de  ce  soin. 

4©6.  Lorsqu'un  acte  relatif  à  un  parois- 
sien est  passé  dans  une  autre  paroisse  et  que 
le  pasteur  en  est  prévenu,  il  doit  en  transcnre 
la  mention  sur  ses  registres. 

4e!y.  Il  dressera  annuellement  un  tableau 
des  actes  qu'il  a  rédigés. 

4»S.  Ceux  qui  appartiennent  à  une  secte 
non  constituée,  déclareront  les  naissances 
mariages  et  décès  au  pasteur  de  la  paroisse! 

4»9  et  600.  Ces  déclarations  seront  por- 
tées sur  les  registres,  que  les  pasteurs,  à 
l'exclusion  des  autres  ecclésiastiques,  doi- 
vent tenir. 

SOI  à  SOS.  Le  sacristain  tiendra  un  du- 
plicata des  regiJ»tres.  L'ecclésiastique,  après 
l'avoir  compulsé,  le  déclarera  conforme  à 
l'original.  Ce  duplicata  sera  ensuite  déposé 
au  tribunal  de  la  localité. 

504.  Mais  les  extraits  ne  seront  délivrés 
oue  sur  le  registre  tenu  par  le  pasteiir,  et,  à 
défaut  du  registre,  sur  le  duplicata  (45,  C.  N. 
diff). 

605.  Dans  ces  extraits,  qui  font  foi  en 
justice,  tout  doit  être  écrit  en  lettres,  et  le 
sceau  de  réglise  y  sera  apposé. 

DE  l'absence! 
(Code  de  procédare,  partie  i",  Utre  xxxrm.) 

tu  et  êuiv.  Les  absents,  quant  à  Tadmini^ 
stration  de  leurs  biens,  sont  considérés  com- 
me mineurs;  un  tuteur  leur  est  nommé  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  ces  derniers  dès 
^ue  leur  disparition  est  notoire  ou  que  des 
intéressés  se  sont  pourvus  pour  faire  procé- 
der à  la  gestion  de  leur  fortune. 

»%.  Cette  tutelle  finit  au  retour  de  l'ab- 
sent, ou  lorsqu'il  donne  de  ses  nouvelles.  Si 
dix  années  se  sont  écoulées  depuis  les  der- 
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nlères  boitvellâs,  la  déclaratioti  de  décès 
peut  être  provoquée  par  les  parents  les  plus 
proches;  ft  leur  défaut,  le  tuteur  peut  être  au- 
torisé à  la  faire  prouoncer,  mais  il  faut  en 
donner  avis  au  fisc,  c'est-à-dire  au  préposé 
chargé  de  la  perception  des  biens  vacants. 

(Gode  dé  procédure,  partie  i^,  titre  xxitii.) 

t.  Si  quelqu'un  a  miitté  le  royaume  sans 
donner  de  ses  nouvelles  pendant  un  laps  de 
temps  considérable,  le  tribunal  de  tutelle 
lui  nommera  un  curateur  et  se  conformera 
aux  dispositions  du  tit.  xvm,  2"  part.,  du 
Gode  civil  (F.  Tutelle,  953  à  1005). 

S.  Dès  que  le  délai  sera  écoulé,  le  tribunal 
avertira  le  curateur  de  provoquer  devant  le 
tribunal  compétent  la  déclaration  de  mort. 

e.  Le  tribundl  compétent  fera  publier  une 
citation  édictale  adressée  à  l'absent  et  à 
ses  ayants-droit.  Il  les  ajournera  à  neuf 
mois,  à  compter  du  Jour  de  la  présente  pu- 
blication, et  les  sommera  de  se  présenter  en 
personne  ou  de  répondre  par  écrit.  Cette  ci- 
tation sera  affichée  et  insérée  six  fois  dans 
les  feuilles  publiques  du  pays,  et  trois  fois 
dans  des  feuilips  étrangères  (118,  C.  N.}. 

•.  Si  persoime  ne  se  présente,  les  feuilles 
publiques  dans  lesquelles  la  publication  au* 
raété  insérée  seront  jointes  au  dossier;  le 
demandeur  déclarera  encore  une  fois  qu'il 
nfa  eu  aucune  nouvelle  de  l'absent,  et  le  dos- 
sier sera  clos.  Le  jugement  sera  alors  pro- 
noncé dans  la  forme  ordinaire. 

it.  Dans  le  cas  où  l'absent  se  représente- 
rait, touie  la  procédure  est  annulée. 

14.  Si  la  fortune  de  l'absent  ne  monte  pas 
à  400  fPs  on  peut  attendre  qu'il  y  ait  plu- 
sieura  individus  dam  le  même  cas,  pour 
Hiûreka  publkatiani. 

(t>artle  u,  (LondrediOf  ^^  xna,  fectien  vui). 

S%9  à  H%'9.  Si,  dans  l'espace  de  dix  an^y 
on  n'a  aucune  nouvelle  d'un  abaent,  4a  dé- 
daraiioû  de  décès  (  Toâeserkkmmg  )  peut 
être  provoquée  par  tlps  plus  pruch'-s  parents, 
par  le  tribunal  tutelaire  ou  par  le  tuteur. 

La  déclaration  de  décès  est  prononcée  par 
le  tribunal  du  ressort  où  sont  situés  lès  biens 
de  l'absent 

StSàSSl.  Les  dix  ans  sont  comptés  du 
jour  de  la  dis^parition  ou  du  jour  des  der- 
nières nouvelles  rtçn*  s. 

h9%el  ^33.  Lorsque  l'absent  s'est  éloi- 
gné étant  encore  miueur,  les  dixans  ne  par- 
tiront que  du  jour  de  sa  majorité.  Si  son 
ftge  était  incoimu  et  qu'on  présumât  qu'il 
n'était  pas  m^j^uf  lor»  de  sa  disparition,  le 
terme  nxé  pour  la  déclaration  de  décès  sera 
4e  (j^uie  ans.  Il  sera  de  cinq  ans  après  son 
lloignement  sans  nouvelles,  s'il  a  difi|>ai:^ 
après  lafoizante-cinquième  année. 


Lorsqu'une  succession  est  dévolue  à  un 
absent,  et  qu'on  ne  peut  pas  prouver  qull 
a  disparu  entièrement,  le  jour  du  décès  de 
celui  dont  il  hérite  doit  être  considéré 
comme  l'époque  de  sa  disparition. 

Après  l'expiration  des  délais,  il  sera  pro- 
cédé à  la  déclaration  du  décès  conformé- 
ment au  Gode  de  procédure. 

994  et  S9S.  Si  la  déclaration  du  décès  a 
acquis  la  force  de  chose  juffée,  la  fortune 
de  l'absent  est  délivrée  à  l'héritier  le  plus 
proche  au  jour  de  la  déclaration  (430, 
C.N.). 

S8S  d  94t.  S'il  a  déposé  un  testament, 
ses  dispositions  seront  exécutées  et  l'héri- 
tier testamentaire  ou  contractuel  sera  pré- 
féré à  l'héritier  légal  (123,  C.  N  ). 

94^  à  945.  S'il  peut  être  prouvé  que  le 
parent  quiaprovoquela  déclaration  de  décès 
et  qui  a  reçu  la  fortune  de  l'absent,  a  su  que 
celui-ci  vivait  encore,  ou  qu'il  était  mort  an- 
térieurement, les  vrais  héritiers  auront  con- 
tre lui  un  recours  plein  et  entier  comme  s'il 
était  débiteur  de  mauvaise  foi.  Mais  s'ils 

Sarviennent  seulement  à  établir  la  date  du 
écès  sans  prouver  la  mauvaise  foi  de  celui 
quia  été  mis  en  possession,  les  biens  leur 
seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
sans  les  fruits. 

94e.  Les  frais  de  la  déclaration  de  mort 
sont  à  la  charge  des  biens  de  l'absent. 

949.  Si  l'absent  déclaré  mort  reparait,  il 
peut  rentrer  dans  ses  biens  dans  l'état  ou  ils 
se  trouvent  (13«,C.N.), 

949.  Celui  qui  occupe  en  vertu  d'une  dé- 
claration de  décès  est  réputé  possesseur  de 
bonne  foi,  et  n'est  pas  tenu  à  la  restitution 
des  fruits,  sauf  la  preuve  contraire. 

949  d  96t.  Les  dispositions  que  ie  pos- 
sesseur, en  vertu  d'une  déclaration  de  décès, 
a  faiiMi^ee  un  tiers,  a«  pettv^ent  être  alta- 
quées,  à  moins  que  ce  tiers  ne  puisse  être 
convaincu  de  mauvaise  foi* 

Si  le  possesseur  a  transporté,  par  pure  !!• 
béraUté,  à  un  tieri^,  \we  partie  de  ces  biens, 
les  choses  4onnée9  ou  leur  valeur  peuvent 
ètreréc^mées,  si  eilee  existent  encore  en* 
tre  les  mains  du  donataire. 

Le  donataire  est  réputé  possesseur  de 
bonne  fui. 

95ii  et  959.  Si  l'absent  ou  ses  représen- 
tants ne  se  représentent  qu'au  bout  de  trente 
ans  à  dater  du  jour  où  la  sentence  a  passé 
en  force  de  chose  juçée,  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer qu'une  pension  alimentaire  (13i  é 
i33,  C.  N  diff.). 

954  et  955.  Dans  le  cas  où  la  déclaration 
de  mort  serait  provoquée  quarante  ans  après 
la  disparition  ou  après  les  dernières  nou- 
velles, une  sentence  prononcera  l'absence  et 
ordonnera  l'envoi  en  posses&ion  des  biens 
sans  enquête  ni  citation. 

Si  l'absent  était  mineur  lors  de  sa  dispaii- 
tipn,  les  quarante  ans  seront  xompléa  à^la- 
ter  du  jour  où  il  aura  atteint  sa  nMjorité. 
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DU      HARtAGE. 

PARTIE  IL 
TITRE  PREMIER. 

DU   BUIUGE  (1). 

t.  Le  but  principal  du  mariage  est  la  pro* 
création  et  rèducalion  des  enfants. 

%.  Cependant  le  mariaçepeut  n'avoir  pour 
objet  que  la  communauté  dWstence. 

SECTION  1".  —  Des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  mariage. 

a.  Les  mariais  entre  parents  en  ligne  as- 
cendante et  descendante  sont  défendus  d'une 
manière  absolue  (161,  C.  N.)- 

4.  Sont  également  inadmissibles  les  ma- 
riages entre  frères  et  sœurs  germains,  con- 
sanguins, utérin»  et  naturels  (162,  C  N.). 

5  et  e.  Les  ascendants  p^r  alliance  ne 
peuvent  épouser  leur  descendants  par  al- 
liance, à  quelque  defi[ré  que  ce  soil,  lors 
même  que  le  mariage  u^où  procéderaient  ces 
alliances  serait  dissous. 

9  à  •.  Oq  ne  peut  épouser  la  sœur  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  ou  d'un  parent  plus  éloi- 

Sné  en  ligne  ascendante,  sans  la  permission 
e  l'Etat. 

Celte  permission  est  donnée  par  le  consis- 
toire (Instr.  consist,  du  23  octobre  1817). 

Addition  §  62.  Le  mariage  est  interdit  entre 
l'un  des  époux  et  Tenfaot  naturel  de  l'autre 
conjoint,  né  avant  leur  mariage.  Le  cbef  de 
TErat  peut  cependant  accorder  des  dispenses. 

10  à  t^.  Uq  mariage,  non  interdit  par  la 
loi  civile,  mais  soumis  à  la  dispense  ecclé- 
siastique, est  valable  civilement,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  reftisée. 

Addition^  §  H3.  On  ne  distingue  pas  en  ce 
cas  si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  de  la 
religion  catholique. 

13.  Le  mariage  entre  l'adoptant  etTadopté 
est  prohibé  (348,  C.  N.). 

14  ^  ts.  Uq  tuteur  ne  peut  se  marier 
avec  sa  pupille  sans  l'assentiment  iu  tribu- 
nal des  tutelles. 

le.  La  polygamie  est  interdite. 

19  ef  19.  Puur  contracter  un  second  ma** 
riage,  répoux«  s'il  a  des  enlants  mineurB, 
doit  apporter  une  permission  du  tribunal  des 
tutelles. 

19  et  «a.  Les  veuves  ne  peuvent  se  re- 
marier que  neuf  mois  aprè^  la  dissolution 
du  premier  mariage  (228,  C.  N.  diff.).  Si  elles 
som  enceustest  elle»  devront  attendre  leur 
délivr>H)€<^ 

Addition^  §  64.  Des  dispenses  seront  accor- 
dées à  l4  Veuve  devenue  grusëe  depuis  le 
décès  du  mari»  lorsqu'avant  l'expiration  des 

(l)  Les  IMi»  premiers  litrt^s  de  tt  deralème  ptrtfe 
a'tttt  pêë  été  publiés  eneore  dans  les  profinces  de  h. 
Hvcheéleetorale  et  noatelle,  la  Prusse  occidentale  et 
la  WestphaUe.  On  y  applique  les  disposHIoat  des  ift* 
tats  provinciaux. 


neuf  mois  elle  veut  épouser  celui  qui  l'a 
rendue  enceinte. 

%l  à  ^4.  En  cas  de  divorce  pour  abandon 
la  femme  peut  obtenir  une  dispense  peur  se 
remarier,  dès  le  jugement  définitif. 

Si  sa  grossesse  n'est  pas  vraisemblable  le 
Juge  peut  permettre  un  second  mariage, 
pourvu  que  trois  mois  se  soient  écoulés  de-î 
puis  la  dissolution  du  premier. 

Le  mari  veuf  ne  peut  convoler  à  de  se- 
condes noces  que  six  semaines  après  la  mort 
de  sa  femme. 

•6.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  se 
remarier  avec  son  complice  (298,  C.  NJ. 

%Bà%9.  Il  est  interdit  à  celui  qui  a  été  la 
cause  du  divorce  dVpouser  l'époux  divorcé 

Des  dispenses  peuvent  être  accordées,  dans 
ce  cas,  par  le  consistoire  (Ordre  du  caMnéi 
du  15  mars  1803).  * 

•O  d  «a.  Les  hommes  de  la  classe  de  lano* 
blcFse  ne  peuvent  se  marier  avec  des  femmes 
de  léfar  de  paysan  ou  de  petite  bourgeoisie 

Addition.  Celte  interdiction  ne  s'étSid  naâ 
aux  filles  nobles.  ^^ 

Le  collège  de  justice  de  la  province  peut 
accorder  des  dispenses,  s'il  lui  est  justifié 
1  approbation  des  trois  plus  proches  pa- 
rents de  même  condition;  sinon,  la  dis- 
pense doit  émaner  du  souverain. 

«4  et  95.  Un  officier  ne  peut  se  marier 
sars  la  permission  du  roi  {Décret  franc*  du 
16  novembre  1808)  ;  les  soldais  et  sous-olfi- 
Éiiers,  sans  celle  de  leurs  chefs. 

«e.  Le  mariage  est  prohibé  quand  Tune 
des  parties  professe  la  religion  chrétienne, 
et  1  autre  une  religion  qui  ne  lui  permet  pas 
de  se  soumettre  aux  lois  du  mariage  chrétien. 

99.  L'homme,  avant  dix-huit  ans.  et  la 
femme,  avant  quatorze  ans  révolus^  ne  neu- 
vent  se  marier  (144.  C.  N.).  ^ 

Addition,  Le  tribunal  des  tutelles  peut  au- 
toriser le  mariage  avant  qu  il  ait  ses  dix-huit 
ans;  mais  le  minettr  peut  faire  résilier  le 
mariage  dans  les  dix  mois  après  avoir  at- 
teint rage  de  dix-huit  ans. 

39  à  44.  Le  mariage  n'est  pas  obligatoire 
sans  le  consentement  libre  des  deux  énoux 
(146,  C.  N,).  ^ 

4Sà  49  et  ••1(1).  Les  enfants  légitimes, 
les  adopté^  les  enfants  du  mariage  de  la 
main  gaut  he  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
cor>senti>iinent  pHternel. 

••4  d  ••«.  Mais  le  père  doit  poursuivre 
la  nullité  du  mariage  dans  les  six  mois  du 
jour  ou  il  a  connu  le  mariage.  Passé  ce  dé- 
lai  il  peut  réduire  la  légitime  t  là  moitié 

•«•  d  leao.  L«  mariage  contracté  par 
un  flis  qui  n'est  phis  sou»  l'autorité  pater- 
nelle,  et  par  la  flile  âgé^  de  vingt-quatre  ans 
sans  le  consentement  du  père,  ou  de  la  mère 

(1)  Cet  articns  (st  lea  ttticles  994  1 986, 9dg  et  lOou 
font  partie  de  la  secUon  x  :  »eê  suites  d'Un  martâg^ 
contracté  iUégalement.  ^ 
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«lie père  est  mort,  n'est  pas  nul, mais  est 
une  cause  d'exhérédation  de  la  moitié  de  la 
]égiame(918à920,C.N.ftT), 

Âddiiian.  En  cas  de  décès  du  père  adoptit 
il  faut  à  l'adopté  le  consentement  de  ses  père 
et  mèreinaturels. 

•41.  Dans  tous  ces  cas,  le  mariage  serait 
nul  lors  môme  que  l'empêchement  dirlmant 
gérait  levé  plus  tard,  à  moins  que  Tun  des 
lîonjoifcts  ne  crût  le  mariage  antérieur  dis- 
sous sur  la  foi  d'un  extrait  d'acte  de  décès  ou 
d'un  arrêt  de  divorce  (!)• 

•te.  Dans  les  autres  cas,  le  mariage,  pour 
devenir  valable,  doit  être  célébré  de  nou- 
veau, et  celte  seconde  célébration  fixe  la  date 
de  la  validité. 

4^  d  IM.  A  défaut  de  père,  les  mmeurs 
doivent  obtenir  le  consentement  de  la  mère  ; 
^i  celle-ci  est  morte,  celui  de  l'aïeul;  ou  en- 
lin,  s'il  n'y  a  ni  mère  ni  aïeul,  l'adhésion  du 
tuteur,  qui  doit  en  référer  au  tribunal  tuté- 
ïalre  (159,  C.  N.  diff.). 

66  et  Ml.  Si  celui  qui  doit  donner  sou 
consentement  est  en  tutelle,  ou  s'il  est  ab- 
sent, U  sera  considéré  comme  n'existant  pas. 

sy.  Le  tribunal  des  tutelles  peut  rempla- 
cer, pour  consentir  au  mariage,  ceux  dont  le 
•consentement  est  exigé  et  qui  seraient  ab- 
fients. 

M  à  BU.  Le  consentement  ne  peut  être 
refusé  que  pour  des  motifs  graves.  Sont  ré- 
putés tels  :  ceux  qui  donnent  ralsonnable- 
îment  à  supposer  que  le  mariage  sera  malheu- 
reux; si  l  une  des  parties  a  été  condamnée  à 
ime  peine  infamante,  ou  si  elle  a  un  vice 
capital;  si  le  divorce  a  été  prononcé  contre 
•îlle  ;  si  elle  est  atteinte  d'une  maladie  con- 
tagieuse; s'il  y  a  une  trop  grande  diiférence 
«le  classe  sociale  ;  si  les  ascendants  ont  été 
injuriés  gravement  par  l'un  d'eux. 

es  à  9^4.  Les  deux  futurs  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  Juge  pour  faire  statuer  sur  la 
Jégltlmlté  du  refus. 

sicnoN  11.  —  Des  promenei  de  mariage. 

95  à  lOl .  Les  promesses  de  mariage  sont 
admises  comme  un  droit,  ainsi  que  leurs 
conséquences. 

^als  le  droit  d'intenter  une  action  pour 
faire  célébrer  le  mariage  n'est  ouvert  que 
quand  les  promesses  ont  été  contractées  de- 
vant notaire  ou  en  justice. 

Celui  qui  se  désiste  des  promesses  est  tenu 
à  des  dommages-Intérêts  envers  l'autre  par- 
tie ;  à  la  perte  du  quart  de  tous  les  avantages 
qu'il  lui  avait  faits;  à  une  satisfaction  lé- 
gale, à  une  amende,  et  même  à  un  empri- 
sonnement selon  les  circonstances. 

lO%  à  19S.  Toutes  ces  dispositions  sont 
applicables  à  celui  des  fiancés  qui  contraint 
l'autre  partie  à  se  retirer  par  sa  conduite  Im- 
morale; par  l'existence  d'une  maladie  con- 

(I)  Cel  artide  et  rtrt.  916  font  partie  de  It  section  ix  : 
jHi  TMflaqe  de  la  main  gauche. 


tagieuse,  ou  d'une  difformité  corporelle  sur- 
venue depuis  les  fiançailles  ;  par  une  erreur 
ou  une  fraude  relativement  à  la  fortune,  ou 
même  par  un  changement  postérieur,  soit 
dans  la  fortune,  soit  dans  la  reUglon. 

S'il  y  a  rupture  réciproque,  chaque  partie 
reprend  ses  présents.  En  cas  de  décès,  le  sur- 
vivant les  garde.  ,  ,  .^, 

L'action  en  Indemnité  passe  aux  héritiers 
contre  le  fiancé  coupable  ;  mais  elle  ne  peut 
êti*e  exercée  contre  les  héritiers  de  celm-ci. 

Ce  droit  à  une  Indemnité  se  prescrit  par 
le  laps  d'une  année. 

SEcnoif  m.  —  De  Vaccompliisement  d'un 
mariage  valable. 

tse  et  199.  Le  mariage  est  consommé 
par  la  bénédiction  cléricale. 

199.  Les  bans  doivent  précéder  la  célé- 
bration du  mariage. 

Addition.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans 
les  six  semaines  après  le  dimanche  de  la  der- 
nière publication  (Décret  du  22  février  1 804]  (2). 

199  à  I4ii.  Les  bans  seront  publiés  daos 
les  paroisses  du  domicile  des  deux  conjoints 
et  cUms  celle  du  domicile  précédent,  si  ce 
changement  n'est  antérieur  que  d'une  année. 

149  (i  145.  Un  étranger  doit  aussi  faire 

à  moins 
un  au. 


publier  les  bans  dans  son  pays,  i 
qu'il  ne  réside  dans  le  pays  depuis  i 

14e  d  i60.  En  cas  de  production  insuf- 
fisante de  pièces  justificative?,  le  prêtre  en 
référera  à  ses  supérieurs. 

Addition.  Les  employés  civils  doivent  pro- 
duire, avant  les  punllcations,  une  autorisa- 
tion au  mariage  de  leurs  chefs. 

151 .  La  publication  des  bans  sera  faite  en 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 

159.  Le  consistoire  peut  dispenser  d'an 
ban. 

159.  Le  roi  seul  peut  dispenser  de  deux 
bans. 

154  et  155.  Le  défaut  de  bans  ne  rend 
pas  le  mariage  nul,  mais  les  parties  et  le 
curé  seront  condamnés  à  une  amende  et  à 
im  emprisonnement  (183  et  192,  G.  N.  diff.). 

15e  et  15V.  Cependant  le  curépeut  pro- 
céder à  un  mariasse  m  extremis  sans  les  bans 
préalables,  et  célébrer  le  mariage  d'un  em- 

Sloyé  de  l'Etat  qui  soudainement  est  obligé 
e  faire  un  voyage  long  et  périlleux  pour  le 
service  du  roi. 

159  d  lei.  Ne  peuvent  s'opposer  au  ma- 
riage d'un  Individu,  que  les  personnes  qui 
ont  contracté  avec  lui  des  promesses  de  ma- 

(S)  Une  loi  tonte  réceole  da  IS  man  1854  régie  Im 
mariages  entre  Prussiens  et  étrangers.  Jta  ^oicl  las 
dispositions  : 

Les  ecclésiastiques  de  tons  les  cnltes,  en  Pmsse,  os 
pentent  célébrer  aucun  mariage  entre  étrangers  ni 
entre  Prussien  et  étranger,  à  moins  que  la  personne 
étrangère  ou  les  personnes  étrangères  qui  teuleot  se 
marier,  ne  représentent  un  certificat  émané  des  n* 
torités  compétentes  de  leur  patrie,  et  eonsuiaat  qu'il 
n*existe  aucun  obstacle  à  l'anion  qu'ellee  ••  prope- 
sent  de  contracter. 
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riage  formelles  et  antérieures,  et  les  temmes 
enceintes  de  ses  œuvres,  lorsqu'elles  lui 
étaient  unies  sous  promesse  de  mariage. 

ÀddiUùn,  Les  punlications  de  mariage  sont 
assimilées  aux  promesses  de  mariage. 

!••  à  ltt4.  La  partie  attaquée  peut  dé« 
dommager  le  demandeur  et  offrir  une  cau- 
tion valable.  Dans  ce  cas,  le  mariage  peut  se 
célébrer. 

!•&•  Le  Juge,  instruit  d'un  empêchement, 
peut  faire  suspendre  les  publications  et  la 
Bénédiction  nuptiale. 

164I.  Cette  défense  ne  pourra  être  levée 
que  par  la  cessation  de  l'empêchement  ou 
un  Jugement. 

t«9  à  t«0.  On  ne  peut  se  marier  par  pro- 
cureur fondé. 

190.  Quand  les  époux  se  marient  par 
fraude  en  pays  étranger,  le  mariage  peut 
être  annulé  et  le  contrevenant  condamné  à 
une  amende. 

ivt.  Tous  les  frais  du  mariage  seront 
supportés  conjointement  par  les  époux. 

iy«.  Les  présents  de  noces  appartiennent 
aux  deux  époux. 

ncnoN  IV.— >D0t  droite  et  devoir i  det  conjointe 
quant  à  kure  pereonnee, 

199  à  198.  Les  époux  se  doivent  des  se- 
cours mutuels.  Ils  ne  peuvent  se  refuser  le 
devoir  conjugal,  à  moins  de  maladie,  allai- 
tement des  enfants,  etc.  Ils  se  doivent  récipro- 
quement la  fidélité  conjugale  (ti  2  et  91 3,G.  N.). 

194  d  ÈHK.  Le  mari  est  le  chef  de  l'as* 
sociation  conjugale;  il  doit  procurer  à  la 
femme  un  entretien  convenable  (214,  G.  N.). 

ÀddiHon,  Il  n'a  pas  un  droit  de  correction 
sur  sa  femme  (Réécrit  du  iB  janvier  1812). 

199.  Il  doit  défendre  la  personne,  les 
biens  et  l'honneur  de  sa  femme,  en  tous 
lieux  conme  en  Justice. 

199  d  191.  Conme  215  et  216.  C.  N. 

199  à  199.  L'épouse  prend  le  nom  du 
mari  et  participe  de  ses  droits. 

199  à  994.  Toute  obligation  contractée 
par  la  femme  envers  son  mari  devra  être 
passée  en  justice.  Elle  doit  être  assistée  d'un 
conseil  dans  ce  cas. 

gEcnoN  X.  —  Des  euitee  d^un  mariage 
contracté  illégalement. 

999  et  994.  Les  mariages  qui  ne  peu- 
vent subsister  à  cause  de  lois  prohibitives 
sont  appelés  nule;  ceux  qui  dans  la  suite, 
par  la  disparition  des  obstacles  légaux,  peu- 
vent  devenir  obligatoires,  sont  non  valables* 

999  d  949.  Sont  nuls  les  mariages  con- 
tractés en  contravention  aux  articles  3, 5,  i6, 
25.  29.  30,  33,  36. 

941  d  991.  L.e  mariage  reste  nul,  quand 
même  l'obstacle  au  mariage  serait  levé  ul- 
térieurement, excepté  le  cas  où,  par  une  er- 
reur excusable,  le  mariage  aurait  été  sup- 
posé dissous,  tandis  qu'il  existait  encore. 


Le  juge  est  tenu  de  séparer  les  conjoints 
d'office,  dès  qu'il  en  est  instruit. 

959  à  999.  Une  telle  union  frappée  de 
nullité  ne  donne  jamais  lieu  entre  les  con- 
joints aux  droits  et  aux  obligations  d'un 
mariage  vaUde. 

Le  mari  répond  de  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  comme  un  administra-^ 
teur  des  biens  d'autrul. 

996  à  959.  Si  le  mari  a  connu  et  la 
femme  ignoré  l'empêchement  au  mariage,, 
le  mari  est  possesseur  de  mauvaise  foi  dea 
biens  de  la  femme  et  de  ses  revenus,  et  ea 
sera  responsable.  Elle  aura  le  privil^e  de 
cinquième  classe  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  la  reprise  de  ses  droits. 

959  à  999.  Si  l'empêchement  a  été  eon^ 
nu  de  la  femme  seule,  le  mari  n'est  passi-» 
ble  que  des  fautes  grossières. 

La  nullité  du  mariage  ne  peut  nuire  au 
tiers  qui  en  a  ignoré  la  cause. 

999  à  999.  Il  y  a  lieu  à  dommages-inté- 
rêts de  la  part  de  l'époux  qui  a  caché  l'em-^ 
pêchement  à  l'autre  conjoint  ou  a'  agi  avec 
artifice. 

999  à  999.  Sont  nuls  les  mariages  con* 
tractés  par  un  tuteur  pour  lui  ou  ses  enlànts 
avec  ses  pupilles,  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  tutelle;  entre  l'adoptant  et  l'adop-* 
té,  si  l'un  des  époux  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
puberté,  et  pour  défaut  de  consentement  li- 
bre de  l'un  des  époux  et  de  ceux  dont  ils 
dépendent 

999  à  999.  Le  mariage  non  valable  ne 
peut  être  annulé  que  sur  la  réclamation  de 
ceux  que  la  loi  autorise  à  former  l'empêche- 
ment au  mariage. 

Si  l'empêchement  est  levé  par  la  suite,  le 
mariage  ^st  considéré  comme  valable  dès 
l'origine. 

Si  l'empêchement  n*a  pas  été  formé  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  il  sera  regardé 
comme  levé. 

999  à  999.  Si  un  tuteur  s'est  marié  ou  a 
marié  son  enfant  avec  son  pupille,  il  sera 
aussitôt  destitué  de  la  tutelle  et  remplacé. 

Le  nouveau  tuteur  pourra  demander  au 
tribunal  l'annulation  du  mariage. 

Si  le  mariage  est  maintenu»  les  biens  de  la 
femme  resteront  sous  Tadministration  du 
nouveau  tuteur. 

S'U  n'a  point  été  réclamé  contre  la  vali« 
dite  du  mariage,  le  pupille  conservera  ce 
droit  pendant  six  mois  après  sa  majorité. 

La  femme,  après  avoir  atteint  l'&ge  de  la 
majorité,  pourra  apporter  au  mari  ou  se  ré- 
server des  biens  déterminés.  Tout  ce  qu'elle 
a  constitué  au  mari  pendant  sa  minorité,  par 
contrat  ou  testament,  est  nul  et  de  nul  effet. 

Des  dispositions  analogues  régissent  le 
mariage  contracté  avec  l'en&nt  aaoptif  en- 
core mineur. 

SI  le  mariage  est  déclaré  nul,  le  mari 
perd  tous  ses  droits  sur  les  biens  et  la  per- 
sonne de  l'enfant  adoptif . 

à  999.  Si  l'un  des  époux  n'avaitpat 
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encore  attâlnt  l'âge  requis»  le  mariage  de- 
vient valable,  ft'il  n'y  a  pas  eu  dB  réclamation 
dans  les  six  mois  après  qu'il  a  atteint  cet  ftffe. 

999.  Si  l'empêchement  provient  du  dé- 
faut dA  consentement  de  l'un  des  époux,  on 
se  conformera  aux  dispositions  des  §§  41, 44. 

994  à  tOOO.  Si  le  mariage  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  du  père,  celui-ci 
peut  réclamer  daos  les  six  mois  après  ea 
avoir  eu  connaissance. 

U  peut  déshériter  l'enfant  désobéissant 
jusqu'4  concurrence  de  la  moitié  de  sa  lé- 
gitime. 

La  mère  et  les  ascendants,  à  défaut  du 
père,  ont  le  même  droit,  et  ils  peuvent  de« 
mander  l'annulation  du  mariage. 

109i  à  I099.  Le  père  qui  contracte  un 
nouveau  mariage  f^ans  avoir  précédemment 
réglé  avec  les  enfants  du  précédent  mariage, 
perd  l'administration  des  biens  de  ses  en- 
mots. 

Le  nouvel  époux  ne  peut  obtenir  aucun 
droit  sur  les  bians  de  l^autre  avant  que  le 
tribunal  n'ait  réglé  judiciairement  les  biens 
des  enfants.  Ses  biens  propres  servent  de 
garantie  aux  enfants. 

1999  à  1914.  Les  infections  volontaires 
aux  empêchements  du  mariage  sont  punies 
d'une  amende  de  ioà  300  écus,  ou  d'un  em- 
prisonnement proportionnel. 

La  peine  cesse  dès  que  le  droit  de  récla^ 
mer  contre  la  validité  du  mariage  est  éteint. 

SKcno!f  XI.  —  Des  êuiletjudieiaireê  de  la 
cohabitation  sans  mariage. 

lois.  Celui  qui  rend  enceinte  une  femme 
à  laquelle  il  n'est  point  uni  par  mariage, 
doit  l'indemniser  et  avoir  soin  de  l'enfant 

AédiHon  83.  Une  indemnité  est  fixée  en 
faveur  des  enfants  naturels  d'un  militaire. 

lOie  à  iOl9.  Il  doit  subvenir  aux  frais 
de  grossesse,  d  accouchement^  à  un  entre- 
tien convenable  pendant  six  semaines. 

Addition  84.  Et  À  l'enterrement  de  Tenfant 
décédé. 

1019  à  1994.  La  femme  a  le  dreit  d'in- 
tenter une  action  pour  obtenir  avant  son 
accouchement  les  premiers  dédommage- 
ments, que  le  Juge  doit  fixer,  et  qui  peuvent 
être  déposés  par  la  personne  condamnée. 

199S  à  1999.  Cependant  les  femmes 
publiques,  les  femmes  mariées  vivant  chez 
leurs  maris,  et  celles  qui  auraient  entraîné 
les  hommes  à  la  cohabitation,  à  moins  d'in- 
digence dans  ce  dernier  cas,  ne  peuvent 
exiRer  cette  indemnité. 

1999  à  1991.  Les  femmes  enceintes 
précédemment  ou  celles  séparées  de  leurs 
maris,  ou  celles  qui  mènent  une  vie  déré- 
glée, ne  peuvent  réclamer  que  ce  premier 
dédommajipement. 

1999  à  1934.  Celui  qui  rend  enceinte 
une  femme  non  mariée  d'une  conduite  irré- 
Iffochable,  ou  une  v^ve*  ou  une  femme 


divorcée  pour  toute  autre  cause  que  Tadul- 
tère,  lui  doit  toute  la  satisfaction  qui  est  pos- 
sible. 

t99S  d  1949.  Si  la  grossesse  a  eu  lieu 
sous  promesse  de  mariage,  le  séducteur  sera 
sommé  judiciairement  d'accomplir  l'union. 
S'il  s'y  refuse,  un  jugement  attribuera  k  la 
femme  le  nom,  l'état  et  le  rang  du  séduc- 
teur, ainsi  que  tous  les  droits  d'une  épousa 
divorcée  non  coupable.  Il  lui  sera  adjugé,  à 
titre  de  dédommagement,  les  amenies  léga* 
les  de  divorce  qui  peuvent  êire  portées  au 
quart  ou  au  sixième  de  la  fortune  du  séduc- 
teur (781  et  786). 

1941  d  1949.  La  même  règle  est  obser^ 
vée,  s'il  existe  un  empêchement  au  mariage. 

1959  d  1959.  Mais  la  femme  ne  sera 
pas  autorisée  à  porter  le  nom  du  séducteur, 
marié  ou  noble,  la  femme  ne  l'étant  pas,  ou 
lort^que  l'obstacle  provient  d'une  trop  proche 
parenté. 

1954  d  1959.  Les  mêmes  dispositions 
sont  observées  si  l'inégalité  des  conditions 
est  un  prétexte  ou  un  empêchement  réel  au 
mariage,  ou  si  la  femme  refuse  un  mariage 
de  la  main  gauche. 

1959  à  1994.  Vais  la  femme  n'a  droit 
qu'à  un  simple  dédommagement,  si  elle  a 
connu  rempôchement,  ou  si  elle  savait  que 
le  séducteur  était  sous  l'autorité  de  per- 
sonnes sans  le  consentement  desquelles  U 
ne  pouvait  se  marier,  s'il  n'y  a  pas  eu  pro« 
messe  de  mariage,  ou  si  entin  l'enfant  n'est 
pas  né  viable. 

4995  à  1993.  La  dotation  est  détermi- 
née en  raison  de  la  condition  de  la  femme 
et  delà  fortune  du  séducteur.  Si  cette  dota- 
tion est  constituée  en  une  pension,  elle 
devra  être  assignée  sur  les  revenus  les  plus 
liquides,  et  sera  payée  partiellemeni  et 
d'avance. 

1094  et  10Y5.  La  femme  séduite  con- 
serve cette  pension  lors  même  qu'elle  se 
marie;  si  la  forlime  du  séducteur  s'amé* 
liore,  elle  a  droit  4  une  augmentation. 

1999.  Les  père  et  mère  du  séducteur  ne 
doivent  contribuer  à  cette  dotation  que  si  la 
femme  était  autorisée  à  porter  son  nom  et 
s'ils  rpfusaient  leur  consAntement. 

1999  et  1999.  La  dotation  ne  doit  être 
accordée  que  lorsque  l'accouchement  se 
rapporte  à  l'époque  de  la  cohabitation. 

1999  d  1999.  La  femme  n'a  poiut  droit 
à  ime  dotation  si  elle  se  marie  avec  un  autre 
avant  la  plainte,  ou  si  elle  refuse  de  se  ma- 
rier avec  son  séducteur,  à  moins  que  celui- 
ci,  par  sa  conduite,  ne  lui  ait  inspiré  de 
l'aversion. 

1993  et  1994.  L'action  en  justice  accor- 
dée à  la  femme  se  prescrit  par  deux  ans  k 
dater  de  raccouchement,  à  moins  que  le  sé- 
ducteur n'ait  quitté  son  domicile  furtivement 
dans  cet  intervalle  de  temps.  L'action  de  l'en- 
fant pour  obtenir  des  aliments  n'est  pas 
éteinte  par  cette  prescription  {Reserit  dm 
^OjmUet  1832). 
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f^nmÊÊié  1##0.  fit,  pniaat  ces  deu  an- 
nées, le  fiéâttctpura  poiirvii  k  son  entreUnn, 
la  femme,  à  leur  expiration,  ne  peut  l'actioa* 
ner  «lu'en  dotation  et  Don  en  mariage. 

lOftS^l  ia69.  Les  hériiiers  de  la  lemma 
ne  peuvent  en  leur  nom  intenter  une  action 
en  doUitiAB;  maie  la  femme  peut  l'exercer 
dans  tous  les  cas  co&tre  les  héritiers  du  sé- 
durteiir. 

i#90  et  t09ft.  Si  plusieuiv  lémmes  ac- 
tionneot  le  même  Bé«lucteur,  celle  déni  la 
cokabHaition  «si  la  plue  ancienne  a  seule  une 
actiun  ea  mariage  ;  cpiant  aux  aulnes,  eUes 
doivent  se  contenter  d  «ne  dotation. 

■#•9  à  il  10.  Le  serment  supplétoke 
cm  ptir^foif«,  4anê  U  but  de  ffromver  lee 
ré€iamat$Bn$  oti  €  établir  l'époqme  de  lacoha" 
kiiaUoH  ou  Vexistettoe  de*  fiançaiUee,  sera 
df>féré  par  le  juge  contre  Cfile  des  deux 
parties  qui  aura  donné  lieu  p^r  sa  eooduite 
immorale  à  In  nécessité  de  s'en  rapporter  au 
serment  de  son  adversaire,  pour  servir  d'ap- 
pui à  une  présomption. 

fin  à  1114.  Dans  le  cas  où  l'accusé 
prétend  qu'il  a  >te  entraîné  par  la  femme, 
ou  que  la  promesse  de  mariage  lui  a  été 
surprise,  le  Juge,  pour  déférer  le  serment, 
doit  consulter  le  caractère,  l'âge  et  la  con- 
daite  des  parties. 

1116  el  fi  te.  S'il  y  a  cohabitation  par 
viol,  dans  le  sens  de  la  loi,  la  femme  est  à 
l'égard  de  l'accusé  comme  étant  ûevenue.en- 
ceinte  sous  promesse  de  mariage.  Si  elle  se 
refuse  à  s'unir  à  lui,  elle  peut  demander 
k  plus  haute  amende  de  divorce. 

III9  et  til9.  Si  le  séducteur  s'est  enftii 
depuis  U  plainte,  il  sera  considéré  comme 
père  putatif,  jusqu'à  pi«uve  contraire  ;  ses 
bienâ  seront  séquestrés  Jusqu'à  ce  que  la 
femme  ait  obtenu  salisfacUou. 

1119.  S'il  meurt  auparavant,  la  mère  et 
l'eufant  seront  dédomma^s  sur  sa  succes- 
sion. 

SEcnoN  IX.  —  Du  mariage  de  la  main 
gauche  ou  morganatique  (i). 

981^.  Les  mariages  de  la  main  gauche  ne 
donnent  point  à  la  femme  tous  les  droits  de 
lamille  et  de  rang,  comme  dans  les  autres 
mariages. 

S86  d  941.  Ces  mariages  sont  exception- 

(i)  Le  Cod«  prastien  est  peut-être  la  seule  loi  mo- 
derne qui  ail  soumis  à  des  règles  le  mariage  dépouillé 
de  ses  effets  civils,  que  les  Romains  appelaient  eotieU' 
^inaiiw,  mot  qui  n'a  pas  d'équl? aient  dans  fa  langue 
française,  et  dont  le  dérivé  présenta  ridée  d'one  union 
Boateuse. 

Si  l'égalité  chrétienne  abolit  le  concublnat,  rinéga- 
uté  féodale  le  ré;ablit  bientôt,  et  l'on  inveou  dans  les 
llsis  d'Allemegne  les  demi-mariages,  mariages  de  la 
"•oln  gaaehe  ou  mariages  morganatiques^  que  dans  le 
midi  de  TEurope  on  réserva  aussi  pour  les  grands, 
was  le  nom  de  mariages  de  conscience.  En  leur  don- 
nant des  effets  cÎTils,  le  législaieur  prussien  n'a  pas 
cnerché  la  bonté  absolue  de  la  loi,  mais  ses  rapports 
•Hc  toi  oMMVt  léfUBlif,  01  a  rtf«iarisé  oe  q«*il  tran- 


(M 

aels.  Us  M  peuvent  élue  coBtracl4s  fulavae 
la  permission  du  roi,  par  des  hommes  d'une 
condition  élevée,  dans  des  casex4raordindi- 
pes  et  pour  des  raisons  importante,  comme 
ai  le  muTï  ne  ^ssédait  pan  ass^^z  de  forU^ne 
pour  enUreteair  une  lamille  selon  son  rang, 
ou  si  le  bien  patrimonial  destiné  aux  eoCaols 
d'un  ftremier  lit  pouvait  être  altéré  par  UB 
second  mariiige. 

6411  à  •4S.  Les  mêmes  empêchements 
existent  et  les  mêmes  obligations  de  cou* 
sentement  des  pères  et  mères  sont  ejcigées 
pour  les  époux,  comme  s'il  s'agissait  d'uo 
mariage  légitime;  seulement  l'inégalité  de 
condition  n'estpas  uu  obstacle  à  Tunion* 

S4e  à  S&4.  Tout  mariage  de  la  main 
gauche  doit  être  précédé  de  conventions 
matrimoniales  auth»*ntiques  (8i  et  euiv,  sur 
lee  fromeeees  de  mariëge).  Un  dédominage« 
meut  y  sera  stipulé  en  laveur  de  la  femme 
pour  son  entretien^  en  cas  de  divorce  ou 
de  prédécès  du  mari.  L'autorisatioo  royala 
sera  refusée  tant  que  ce  dédommagement 
ne  sera  ims  tixé. 

S5IS  a  M»9.  Ce  mariage  sera  précédé  da 

Sublications  oui  ne  contiendront  pas  le  nom 
e  la  tiancée  lorsqu'on  publient  le  ban  du 
âancé,  ni  celui  du  fiancé  lors  des  publica- 
tions de  la  fiancée. 

hs»  à  h€à.  Les  parties  feront  ratifier 
leur  contrat  devant  la  cour  de  Justice  de 
la  province,  et  promettront  de  le  tenir.  Le 
mariage  s'accomplira  ensuite  par  la  céiibea- 
tion  religieuse.  L'acte  de  mariage  inscrit  à 
l'église  devra  exprimer  qu'il  est  delà  main 
gauche. 

96ie  â  MHI.  La  femme  ne  prend  ni  ie 
nom,  ni  le  rang,  ni  les  titres  du  mari,  al 
n'entre  pas  dans  la  famille  de  celui-ci  ;  alla 
conserve  son  nom  de  Damille,  qu'elle  re- 
prendra si  elle  est  veuve  ;  dans  le  cas  ok 
elle  serait  mineure,  elle  continue  à  rester  en 
tutelle:  si  elle  n'est  plus  en  état  de  mino- 
rité, elle  sera  assimilée  à  une  femme  ma« 
jeure  non  mariée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'engager  sa  personne  pour  des  obligations 
à  contracter. 

Sf  o  à  S9%.  fille  ne  peut  exister  de  son 
mari  qu'tm  entretien  convenable  a  sa  propre 
condition. 

979  à  S99.  La  femme  conserve  Tadmi- 
nistration  de  sa  fortune»  mais  le  mari  n'en  a 


tait  éubli.  11  s'en  expHqnt  méiM  dâni  uùê  adtêdéiit 
voici  le  sens  : 

Le  progrés  do  luxe  dans  les  classes  sapériearet  vtih 
dalt  impossible  Tentreiien  des  femmes  et  des  enfants 
selon  le  raug  d  l'épouse  et  du  père;  do  li  raccoisse^ 
ment  du  nombre  des  célibauires,  et  à  côté  do  eétbtt 
le  honteux  remède  de  la  prostiiuUon,  ou  l'entretien  d# 
maîtresses  dont  les  enfants  n'a? aieut  qu'un  état  incer- 
Uin.  La  nécessité  a  donc  fait  perm  ttre  le  mariage  de 
la  main  gaiicbe,  mais  seulement  comme  exception  à 
la  régie,  et  dans  dos  cas  où  des  raisons  décisives  oo 
dignes  d'indulgence  empêcheraient  on  homme  de  con- 
tracter un  mariage  soleunel  oo  pleinement  légal,  infi- 
niment préférable  toujours,  soit  rtlaUTomenl  aux 
principes  de  moralo,  g oiC  par  rapport  à  It  prospérlié 

de  num. 
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pas  la  Jouissance,  et  même  aucune  commu- 
nauté de  biens  ne  peut  être  établie  entre  eux. 
99^9  à  S9«.  Si  la  femme  a  remis  son  bien 
à  son  mari  pour  l'administrer,  ou  pour  son 
usage,  il  n'en  est  que  dépositaire.  S'il  s'en 
est  emparé,  elle  pourra  le  réclamer  même 
pendant  le  mariage.  Dans  le  cas  où  il  l'aurait 
dissipé  ou  détérioré,  il  en  répond  comme 

Sossesseur  de  mauvaise  foi.  S  il  avait  joui 
e  ses  meubles,  il  est  assimilé  à  un  commo- 
dataire(i577,C.N.). 

SSS  d  SOO.  Les  époux  ne  pourront  se 
faire  aucuns  dons  ou  présents,  s'ils  ont  des 
descendants  en  ligne  directe  autres  que  ceux 
issus  de  leur  union.  Ce  que  la  femme  reçoit 
en  bijoux  ou  objets  de  luxe  est  considéré 
comme  un  prêt.  Le  droit  de  retour  s'exerce, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  pour  les 
présents,  à  l'exception  du  linge,  vête- 
ments, etc.. 

«•1  et  M«.  Si  la  femme  veut  cautionner 
son  mari,  elle  devra  être  assistée  d'im  juris- 
consulte à  titre  de  conseil. 

S08  à  ooi.  Les  époux  n'ont  aucun  droit 
sur  leurs  successions  respectives.  Les  en- 
fants seuls  conservent  le  dédommagement 
contractuel  stipulé  au  profit  de  la  femme.  Ce 
dédommagement  peut  être  réduit  cependant 
si  les  descendants  directs  et  légitimes  du  mari 
n'ont  pas  dans  sa  succession  une  part  é^le 
à  la  moitié  de  la  somme  attribuée  ainsi  à  la 
femme. 

90IM.  Si  le  dédommagement  consiste  en 
une  pension  alimentaire,  la  femme  la  con- 
oonservera  lors  même  qu'elle  se  remarierait. 

•O»  à  ao».  Le  mari  peut  disposer  par 
testament  de  sa  fortune  en  faveur  de  sa 
femme  ;  cependant  si  lors  du  mariage  il 
avait  eu  des  enfants,  lors  même  qu'ils  se- 
raient prédécédés,  il  ne  peut  lui  léguer  que 
le  dixième  de  sa  succession,  déduction  com- 
prise du  dédommagement. 

M9  à  •!•.  La  convereion  d'un  mariage 
de  la  main  gauche  en  mariage  légitime  s'o- 
père par  le  consentement  des  époux,  par 
l'adhésion  des  plus  proches  parents  (30  et31), 
et  par  une  autorisation  expresse  du  souverain; 
mais  cette  autorisation  sera  refusée,  si  les 
enfants  du  mariage  légitime  ont  été  mal- 
traités et  éloignés. 

•M  et  OIS.  Ce  nouveau  mariage  est  dis- 
pensé de  publications.  Le  ministre  du  culte 
en  devra  seul  être  prévenu  pour  en  faire 
1  inscription  sur  le  registre. 

919  à  93%,  La  dissolution  du  mariage, 
dans  ce  cas,  a  lieu  pour  les  mêmes  causes 
que  le  mariage  légitime.  Hais  si  le  mari  est 
coupable,  le  dédommagement  contractuel 
peut  être  doublé. 

DBS  BITFANTS  ISSUS  d'uN  MARUGE  DE  LA 
MAIN  GAUCHE. 

(Tilre  ii,  partie  ii,  lection  tiii.) 

656  d  600.  Les  enfants  issus  du  mariage 
de  la  main  gauche  ne  portent  point  le  pom 


du  père  et  n'entrent  pas  dans  sa  famille. 
C*est  de  leur  mère  qu'ils  tiennent  leur  nom, 
et  dans  la  fBimiile  de  laquelle  ils  entrent. 

60t.  Le  père  exerce  sur  eux  la  puissance 
paternelle  ;  mais  iJ  ne  peut  exercer  ces  mê- 
mes droits  sur  leurs  biens. 

6011  d  606.  Les  père  et  mère  doivent 
subvenir  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation 
d'une  manière  conforme  à  l'état  de  la  mère. 

600  d  600.  Le  père  est  le  tuteur  de  son 
enfant  pendant  sa  minorité  ;  il  administra 
ses  biens,  mais  il  n'en  a  pas  l'usufruit  légal. 

6VO  d  690.  Les  enfants  du  mariage  de  la 
main  gauche  ne  sont  pas  héritiers  de  leur 
père,  us  n'ont  droit  à  aucune  légitime  (595), 
mais  seulement  à  une  somme  pour  leur  en- 
tretien et  leur  éducation.  Le  père  cependant 
peut  disposer  à  leur  égard  comme  envers  un 
étranger. 

6SO  à  696.  Si  le  père  ne  laissa  pas  de 
descendants  légitimes,  les  enfants  de  la 
main  gauche  héritent  du  tiers  de  sa  fortune 
s'ils  sont  trois  au  moins,  et  de  la  moitié 
s'ils  sont  plus  nombreux.  Dans  le  cas  où  il 
n'y  a  aucuns  parents,  ils  héritent  de  la  to^ 
talité. 

6SO  et  &sy.  Mais  ils  sont  héritiers  légi- 
times de  leur  mère  et  de  sa  famille. 

6SS  et  6SO.  La  mère  et  ses  parents  sont 
héritiers  de  l'enfant  de  la  main  gauche; 
mais  non  le  père  ni  ses  parents. 

600  et  60i.  En  cas  de  dissolution  judi- 
ciaire du  mariage,  la  mère  coupable  doit  as- 
surer une  légitime  à  ses  enfants  ;  et  si  c'est 
par  la  faute  du  père,  il  sera  tenu  de  pourvoir 
aux  fi^s  de  leur  établissement. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TITRE  PRKMIER. 

SECTION  viu.  -^  De  la  diisoluHon  du  mariage 
par  sentence  judiciaire. 

069.  Un  mariage  valable  peut  être  dissous 
par  jugement. 

Les  lettres  de  divorce  usitées  chez  les  juifs 
ne  sont  plus  indispensables  (Edit  du  il  mare 
1812,  §§  26,  21;reêcrit  du  17  aoiU  1813). 

060.  Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  des  causes  très-puissantes.  Ces  causes 
sont  : 

OYOd  OY9.  io  L'aduUére,  dont  Fun  ou 
même  les  deux  époux  se  rendent  coupables 
(229  et  230,  C.  N.)"  *^ 

La  sodomie  et  autres  vices  semblables  sont 
assimilés  à  l'adultère.      . 

Le  juge  peut  interdire  à  l'époux  soupçonné 
de  liaisons  coupables  des  liaisons  ultérieu- 
res avec  la  personne  suspecte,  et  s'il  y  per- 
siste, maigre  la  défense,  le  conjoint  peut  de- 
mander le  divorce. 

Ots  d  en%.  2»  Le  mariage  peut  être  dis- 
sous aussi  pour  abandon  volontaire. 

La  femme  est  tenue  de  suivre  son  mari 
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dans  le  nouveau  domicile  qu'il  choisit,  et  si, 
malgré  une  ordonnance  du  juge,  elle  per- 
siste dans  son  refus,  le  mari  peut  demander 
le  divorce. 

Elle  n'est  pas  tenue  de  suivre  le  mari  s'il 
quitte  le  royaume  après  avoir  commis  un 
délit  ou  contrairement  aux  lois. 

fille  peut  s'en  dispenser  également  par  un 
eoDtrat  fait  avant  le  mariage. 

La  femme  n'est  pas  tenue  de  suivre  son 
mari  s'il  mène  une  vie  errante  et  vagabonde 
{lUscrit  du  t  septembre  1815). 

•M  à  BH9.  Le  mari  est  tenu  de  recevoir 
sa  femme. 

S'il  s'y  refuse  constamment  et  sans  motif, 
elle  peut  demander  le  divorce. 

Si,  après  avoir  quitté  le  mari  sans  motif 
légitime,  elle  revient  par  la  suite,  elle  doit 
Justifier  de  sa  conduite  irréprochable  pen- 
dant son  absence. 

Si  le  séjour  de  l'époux  qui  a  quitté  le  do- 
micile conjugal  est  inconnu  ou  trop  éloi- 
gné, l'autre  époux  peut  faire  procéder  aux 
sommations  publiques,  et,  si  elles  restent 
sans  effet,  demander  le  divorce. 

••Oel^^l.  Les  sommations  ne  peuvent 
être  faites  qu'une  année  après  Téloignement. 

ÀdUHon.  8  80.  La  femme  d'un  déserteur 
peut  demander  le  divorce  aussitôt  après  sa 
désertion. 

•M  et  ••8.  S'il  résulte  des  circonstances 

Sue  l'époux  s'est  éloigné  pour  des  raisons 
cites  et  majeures,  le  conjoint  doit,  après 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  faire  procé- 
der à  la  déclaration  du  décès. 

«94  et  ••&.  3^  Le  refus  opiniâtre  et  con- 
stant du  devoir  conjugal  est  assimilé  à  l'a- 
bandon volontaire. 

•Ml  et  G9V.  4^  L'impuissance  et  d'au- 
tres infirmités  corporelles  entièrement  incu- 
rables, survenues  même  depuis  le  mariage, 
et  qui  excitent  du  dégoût  et  de  l'aversion 
ou  empêchent  l'accomplissement  du  devoir 
conjugal,  autorisent  aussi  le  divorce. 

••».  5"  La  fureur  et  la  folie,  si  elles  ont 
continué  au  delà  d'un  an,  sans  espoir  appa- 
rent d'une  guérison^  autorisent  le  divorce. 

•••  à  903. 6»  Si  l'un  des  époux  a  attenté  à 
la  vie  de  l'autre^  ou  s'il  a  exercé  des  voies  de 
fait  qui  mettent  en  danger  sa  vie  ou  sa  santé, 
l'époux  offensé  peut  demander  le  divorce 
(Wi,  C.  N.). 

U  en  est  de  même  entre  époux  de  la  classe 
moyenne  ou  élevée,  si  l'un  des  époux  se 
rend  coupable  envers  l'autre  méchamment 
et  sans  motife,  à  diverses  reprises,  de  voies 
de  fait  et  d'injures. 

U  en  est  de  même  si  l'incompatibilité  d'hu- 
meur et  la  méchanceté  de  l'un  des  époux 
mettent  en  péril  la  vie  ou  la  santé  de  l'autre 
(233,  C.  N.;. 

904I.  70  La  condamnation  à  une  peine 
dure  et  infamante  de  l'un  des  époux  auto- 
rise l'autre  à  demander  le  divorce  (232, 
C.N.). 

UoerU  iu  20  jmn  i823.  L'emprisopnemeot 


dans  une  maison  de  confection  est  considéré 
comme  une  peine  dure  et  infamante. 

U  peut  être  procédé,  à  cet  effet,  aux  som- 
mations légales  contre  l'époux  contumace  : 
aussitôt  après  l'expiration  des  délais,  le  di- 
vorce est  prononcé  (  Ordre  de  cabinet  du 
aOaoOllSiO). 

VOS  à  90V.  11  en  est  de  même  lorsque, 
par  des  actes  illicites,  l'un  des  époux  met 
l'autre  en  danger  de  perdre  la  vie,  l'hon- 
neur, son  emploi  ou  son  état,  ou  lorsqu'il 
embrasse  une  profession  infamante. 

VOS  à  VIO.  8<»  Le  divorce  peut  être  pro* 
nonce  aussi  pour  cause  d'ivrognerie,  de  pro- 
digalité ou  de  conduite  déréglée^  si  l'époux 
coupable  rend  dérisoires  les  dispositions  du 
juge  et  persiste  dans  sa  vie  déréglée, 

VftciVlSl.  La  femme  peut  demander  le 
divorce  si  le  mari,  par  sa  mauvaise  conduite 
ou  par  des  délits  commis,  s'est  mis  hors  d'é- 
tat  de  l'entretenir. 

U  en  est  de  même  si,  malgré  Tinjonction 
du  juge,  il  refuse  obstinément  à  la  femme 
son  entretien. 

V 14.  En  général,  le  juge  doit^  dans  toutes 
les  demandes  de  divorce,  chercher  à  rétablir 
l'harmonie  entre  les  époux  et  à  écarter  les 
motifs  de  mésintelligence  (239,  C.  N.). 

VIS.  Le  changement  de  religion  est  un 
motif  de  divorce,  dans  le  cas  où  la  diffé- 
rence de  religion  est  un  empêchement  au 
mariage  dès  le  commencement  (§  36). 

VIO  d  VIS.  Un  mariage  dont  il  n'est 
point  issu  d'enfonts  peut  être  dissous  par  le 
consentemeût  mutuel  des  époux,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  à  craindre  ni  la  légèreté,  ni  la 
précipitation  ni  une  violence  secrète  de  part 
ou  d  autre. 

Enfin,  le  juge  est  autorisé  à  dissoudre  un 
mariage  malheureux  qui  ne  laisse  aucun  es- 

Soir  de  reconciliation  et  d'accomplissement 
u  but  du  mariage. 

VtO.  L'action  en  divorce  n'est  pas  admise 
lorsque  celui  qui  demande  le  divorce  a  oc- 
casionné lui-même,  par  sa  conduite,  les  torts 
sur  lesquels  est  fondée  sa  demande. 

9%0,  Les  offenses  qui  ont  été  pardonnées 
expressément  ne  peuvent  plus  servir  comme 
causes  du  divorce  (273,  C.  N.  diff.). 

Viit  et  9%%.  On  assimile  au  pardon  for- 
mel la  cohabitation  continuée  pendant  un 
an,  après  que  l'époux  offensé  a  eu  coimais- 
sance  de  l'offense. 

Mais  le  simple  accomplissement  du  devoir 
conjugal  avant  la  plainte  n'est  pas  considéré 
comme  une  renonciation. 

Vii3  d  Vii5.  Pendant  le  procès,  l'un  des 
époux  ne  peut  point  se  séparer  de  l'autre 
sans  son  consentement,  mais  il  peut  y  être  au- 
torisé par  le  juge  si  sa  vie  ou  sa  santé  étaient 
menacées,  et  dans  ce  cas  la  femme  peut  exi- 
ger du  mari  son  entretien  hors  la  maison 
(268,  C.  N.). 

Reicrils  det  V^  et  18  novembre  1833.  La 
femme  peut  exiger  la  remise  de  tous  les  ef- 
fets nécessaires  a  son  entretien  convenable, 
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ainsi  que  des  aliments.  Cette  obligation  cesse 
dès  que  le  jugement  est  prononcé. 

9%€.  Le  mari  doit  avancer  les  frais  du 
procès  sur  les  apports  de  Ja  femme  si  elle 
en  fait  la  demande,  pinon,  soit  sur  ses  pro- 
près  biens.  ,^ 

999  à  930.  Si  le  divorce  est  demBodô 
pour  des  raisons  moins  prraves,  le  juge  peut 
différer  de  ren<lre  la  s**ntence  pendant  un  an. 

Il  pnut  autoriser  les  é(»ou3ç  à  vivre  s^^parés 
pendant  ce  temps,  et  il  pourvoira  dans  l'in- 
tervalle à  Teutrellen  de  la  femme  et  des  en- 
fants. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  juge  fera 
une  nouvelle  tentative  de  réconciliation,  et, 
si  elle  reste  sans  résultat,  il  prononcera  le 
jugement. 

tSl.  Le  divorce  date  du  moment  où  le 
jug^ement  est  dt^venu  définitif. 

Reicrit  du  6  janvier  1821.  il  est  défendu 
aux  ecciéiidstiques  de  mirinr  une  personne 
divorcée  qui  n«  produit  pas  un  ctrtificat 
constatant  que  le  jugement  du  divorce  est 
pasFé  en  chose  jugée, 

119%.  Le  jugement  du  divorce  produit  la 
dis^oliition  du  mariage  et  de  tous  ses  effets. 

Rescrit  du  ^Z  janvier  1832.  Les  époux  divor- 
cés ne  peuvent  p^s  se  réunir  par  une  renon- 
ciation au  jugement  (l). 

933.  Le  juge  ne  peut  pas  prononcer  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  si  l'un  des 
époux  est  de  la  religion  protestante. 

934.  La  séparation  de  corps  et  de  biens 
prononcée  entre  époux  caiholiques  produit 
tous  Ipp  effets  civils  du  divorce. 

Addition,  §  81.  La  séparation  prononcée 
sous  ies  conditions  d'une  réconciliation  est 
considérée  comme  une  séparation  tempo- 
raire. 

Ordre  de  cabinet  du  il  août  181  S.  La  sépa- 
ration de  corps,  prononcée  dans  un  pays 
eu  le  divorce  n'est  p  ii  admis,  produit  les 
effets  du  divorce  en  Prusse,  si  les  époux  sé- 
parés viennent  s'y  fixer. 

936.  Les  époux  divorcés  sont  libres,  en 
ne  consultant  que  leur  conscience,  d'i^^er  de 
la  faculté  de  se  remarier. 

93e  et  ï?9,  Le  juge  peut,  pnr  le  juge- 
ment, défendre  à  Tépoux  coupable  de  se  re- 
marier sans  une  autorisation  spéciale  ;  il 
pourra  la  refuser  s  il  préî^ume  que  la  per- 
sonne que  la  partie  divorcée  veut  épouser 
est  celle  à  laquelle  s'applique  la  défense  du 
mariage.  (Voyez  §  26,  il  de  ce  titre). 

93d  à  94t.  Si  le  divorce  est  prononcé 
contre  la  femme  coupable,  elle  retombera 
dans  la  condition  inférieure  qu'elle  avait 
avant  le  mariage,  et  elle  ne  pourra  porter 
dorénavant  le  nom  du  mari  sans  son  con- 
sentement (2). 

(1)  Il  faut  procéder  k  un  nouveau  mariage  (an.  f46, 
éd.  1803,  et  ^rt.  939,  éd.  1794. 

(9)  QuaDi  aux  formoa  d'obienlion  du  divorce,  on  les 
trouTO  dans  le  Code  de  procédure  prussien  (tit.  xi, 
|«0à«09}. 
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943.  Après  le  JuRemeot  qui  proiiopc#  iê 

divorce,  il  est  procédé  à  la  séparation  de9 
biens. 

944  à  950.  Le  jugement  doit  éaoacer 
lequel  des  époux  est  condamné  comine  cou- 
pable. 

Rescrit  du  8  mai  i812. 11  doU  fixer  «)ML 
l'amende  du  divorce. 

9SI .  Si  aucun  des  époux  ne  peut  être  d^ 
claré  le  seul  coupable,  il  sera  procédé  à  la 
séparaiion  des  biens  d'après  les  règles  géoé^ 
ral^s 

9M  à  954.  Le  mari,  dans  ee  cas.  ne  peut 
pas  exercer  la  faculté  du  choix  qui  lui  66^ 
accordée  par  les  §S  ô64  à  584, 

Aucun  de?»  éputix  ne  conserve  les  doof 
que  lui  a  faits  Tau^r*"  avant  ou  pendantle  ma- 
riage (Î99,  C.  N.  diff.). 

95fi^  d  9^9.  Sli  y  a  eu  communauté  de 
biens,  chacun  des  époux  reprend  ce  qu  il  a 
apporté  en  mariage,  ou  ce  qu'il  a  acquis  pen- 
dant le  manage  pir  successions,  legs,  dons, 
ou  par  chaiic'^s  fortuites;  le  surplus  est  par^ 
tagé  par  moitié. 

Sera  réputé  bien  commun  tout  ceque  l'im 
ou  l'autre  époux  ne  pourra  pas  prouver 
avoir  apporté  en  mariage. 

9S0  4t  9IMI.  SI  le  divorce  est  pr4m0Dcé 
pour  cause  de  démenée  ou  de  défauts  corpo^ 
rels  de  l'un  des  conjoints,  l'autre  doit  pour- 
voir à  son  c-ntretien  si  ses  propres  moyens 
n'y  suftisent  pas. 

'9G1  à  905.  Le  don  d'héritage  donné  par 
un  tiers,  écheoitaux  enfants  né»  du  mariage 
pour  la  propriété,  et  l'usufruit  par  moitié  aux 
époux. 

S'il  n'existe  point  d'enfants,  et  si  le  consti- 
tuant est  décédé,  la  propriété  appartient  aux 
époux  par  moitié,  à  moms  qu'il  n'y  ait  pré- 
somption en  faveur  de  l'un  des  époux,  lors- 
que le  don  a  été  donné  pai*  un  de  ses  peirents; 

Voici  es  rétamé  ea  qHoi  allef  ooofliataot  i 

La  deaunde  origiaaire  esi  portée  devaoi  le  tritaïal 
qui  doii  «  xhorler  le  4cn)au4aur  à  up  pas  intriMiuiroMm 
action  (336,  C.  N.). 

£n  cas  de  refus,  il  doit  ten(er  d'opérer  la  réconeiKa- 
lion  des  époux  en  présence  da  cnré,  éa  péf  ai  îles 
divers  parents.  Les  deux  époux  sont  tenus  do  coBpa» 
raltre  en  personne.  Les  euorts  du  juge  doivoui  avoir 
pour  obj  t  d'atténuer  les  causes  de  dispute  (459,  C.  5.), 

Si  la  réconciliaUou  est  impossible,  le  demaDdetir 
est  admis  à  préseuter  une  requête  formelle  à  la  eoar 
supérieure,  qui  peut  ordonner  une  nouveUe  ttotalive 
selon  les  circonsunces  (S49,  C.  N.  diff.), 

La  demande  peut  éire  repous^ée  incontinent  par  un 
décret  pr'alable;  mais,  s*ii  u*existe  pas  d'enfants  ei 
que  les  causes  du  divorce  soient  prouvées,  le  mariafe 
peut  aussi  être  dissous  sans  plus  ample  informé. 

L'iostrucUon  définitive  du  procès  commeaca  par  on 
rapport  sur  le  tiaïus  cousœ  et  controvrrtiœ»  Alors  en* 
core  une  leuiaiive  de  récooctlialion  a  lieu. 

Dans  certains  cas,  comme  pour  cause  de  suspicion 
légitime  d'adultère,  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  et  pour  prodigalité,  la  causa  peut  être  pr«f«gée 
à  une  année;  lorsque  ce  délai,  qui  n'est  accordé  qut 
con.me  temps  d'épreuve,  est  expiré,  le  demandeor 
peut  réclamer  le  complément  do  l'instruction.  Alors, 
après  de  nouveaux  cITorts  pour  opérer  la  réonioa  daa 
époux,  lAlofeneBl  doit  éUù  piiaoocé  — nÉiét. 
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ans  M  eai,  Nantie  a  lefuleiiMiiil  TuBulhiil 
de  la  moiUé. 

Si  le  eoDslitiiast  est  encore  en  vie,  il  peut, 
s^il  n'y  a  pas  d'enfants»  disposer  du  don. 

tMa  à  99%.  Lonque  l'un  des  époux  a  été 
déckaré  cotipable,  il  est  proeédé  aune  ma^ 
Dière  différente,  selon  qu  il  y  a  ou  qu'il  n'y 
a  pfts  ecMniniinaiité  de  biens. 

I.  lortfn'tl  n\fmfasdê  iommmauU  dôê 


Toutes  les  faveurs  accordées  ptf  la  loi  à 
run  des  époux  survivants  appartiennent  à 
répouz  non  coupable. 

L'usufruit  du  mari  sur  les  apports  de  la 
femme  cesse  du  Jour  du  jugement. 

L'époaue  du  divorce»  pour  tout  ce  qui  sera 
défHvoranle  à  l'époux  coupable,  remontera 
tu  jour  du  jugement  confirma  en  appel. 

9tS  à  tH%.  L'époux  non  coupable  retient 
ou  peut  se  &lre  restituer  les  cadeaux  de 
noces. 

Le  nrmrî  non  coupable  retient  le  don  du 
matin  {Morgengabé)^  ou  peut  le  déduire  du 
lm\  de  la  ft-mme. 

L'époux  non  coupable  pourra  aussi  révo- 
quer, pour  cause  d'ingratitude,  les  dons  ftûts 
a  s<m  conjoint. 

S11  existe  un  don  dliéritsge  {Erb$ehat$) 
constitué  par  un  tiers,  l'usufruit  appartieot 
à  répoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  et  la  pro- 
priété aux  enfonts. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  contribuer  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  enfants,  si  ces  dépenses 
ne  peuvent  être  faites  en  entier  ou  en  partie 
par  le  coupable. 

SU  n'existe  point  d'enfants,  l'auteur  du 
don  d'béritage  peut  en  disposer  librement. 
Les  béhtiers  peuvent  aussi  en  réclamer  la 
propriété»  s'il  a  été  fait  en  faveur  de  l'époux 
coupable,  qui  en  conserve  l'usufruit. 

99S  à  sot.  L'époux  aul  a  obtenu  le  di- 
vorce peut  demander  que  la  part  (|ui  lui  a  été 
assurée  par  l'autre  sur  sa  succession,  lui  soit 
délivrée  du  jour  du  Jugement. 

S'il  n'existe  pas  de  contrat  à  l'é^rd  de  la 
SQccession  future,  la  part  ou  le  dédommage- 
ment de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
consiste,  dans  les  cas  du  §  74S  (fautes  graves) 
dans  le  quart  ;  dans  les  autres  cas,  dans  le 
ôiième  des  biens  du  coupable. 

A  cet  effet  on  estimera  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  k  l'exception  des  flefe  âdéi- 
commis  et  autres  dont  il  ne  peut  disposer 
librement,  et  on  déduira  les  dettes  existant 
au  moment  du  divorce. 

Le  don  d'hMtage  que  reçoit  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  ne  peut  jamais  entrer  en 
compte. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  choi- 
sir eoUre  le  dédomn}agement  légal  et  celui 
itipiité  par  contrat;  s'il  existe  des  enfants  du 
mariage,  il  ne  peut  choisir  que  les  avantages 
moindres  qui  résultent,  soit  du  contrat,  soit 
du  dédommagement  légal. 


Lee  avantages  ne  peuTsut  jaioais  dépasser 
la  moitié  des  biens  du  coupable. 

La  femme  çiui  a  obtenu  le  divorce  peut  de* 
mander  aussi»  au  lieu  du  dédommagement 
légal  ou  contractuel,  qu'il  lui  soit  d(»nné  su? 
les  biens  du  mari  une  pension  convenable 
durant  sa  vie. 

Reserii  ékt  16  ao4l  1814.  La  femme  divor- 
cée n'est  pas  tenue  de  Justifier  qu'elle  e3tvl« 
vante  et  qu'elle  ne  s'est  pas  remariée. 

MM  à  ^to.  Le  mari  doit  lui  assigner  et 
assurer  cet  entretien  sur  ses  biens  les  plus 
liquides. 

Elle  conserve  cette  pension  lors  même 
qu'elle  se  remarierait. 

Après  le  décès  du  mari,  s'il  n'existe  pas  de 
biens  sulûsants  pour  assurer  à  la  femme  la 
moitié  au  moins  de  sa  pension,  elle  a  le 
cbolz  de  consentir  à  cette  réduction  ou  de 
demander  le  dédomauigement  légal  sur  le 
fonds  de  la  succession^ 

Si  le  mari  coupable  n'est  point  par  son 
âge^  par  ses  infirmités  ou  d'autres  circon- 
stances malheureuse?,  en  état  de  pourvoir  à 
son  entretien,  il  peut  demander  également, 
au  lieu  du  dédommagement ,  une  pension 
convenable  sur  les  bieos  de  la  femme  cou- 
pable. Celte  pension  est  régie  par  les  règles 
ci^lesstts 

Slt  eî  Si%«  IL  lor$qu*ila  e^tté  une 
eammimauté  des  biens: 

S  il  a  existé  une  communauté  46  biens, 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  de- 
mander ou  la  moitié  ou  U  séparation  des 
biens« 

S'il  demande  la  séparation  des  biens,  le 
partage  se  foit  conformément  aux  §§  7S5, 
758. 

Addition,  S  82.  Les  acquêts  communs  sont 
pariagés  conformément  au  §  82). 

Décision  de  la  commission  de  législaiioni  du 
26;utn4794.  Les  acquéisf'»itbpen<iaDt  Je  mar 
riage  se  partagent  entre  les  ëpou^  av^c  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

SIS  d  ^«It  Si  répoux  au!  a  obtenu  le 
divorce  opte  pour  la  moitié  de  la  commu- 
nauté, il  ne  peut  plus  demander  d'autres  dé- 
dommagements. 

On  applique  aussi  les  dispositions  des 
§§  640,  648  a  6&Û. 

On  ne  peut  déduire  des  biens  communs 

âue  les  dettes  contractées  avant  la  signiflca^ 
on  de  la  demande  en  divorce. 

U%%,  Les  acquêts  sont  partagés,  et  la  moi- 
tié échue  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
est  ajoutée  aux  biens  sur  lesquels  U  lui  est 
dû  le  dédommagement  légal. 

HZSi,  L'époux  coupable  qui  ne  peut  don- 
ner ni  pension  ni  dédommagement,  sera 
condamné  à  un  emprisonuement,  ou  aux 
travaux  publics  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

•li'i  à  S%«.  Les  époux  divorcés  peuvent 
par  contrai  fixer  le  dédommagement  à  cer- 
taines sommes  ou  choses,  pourvu  qu'ils  né 
portent  pas  préjudice  aux  droits  de  leurs 
créanciers  ou  ue  leurs  enfants  communs. 


Digitized  by 


Google 


soi 


PRUSSE.  (  De  la  puiatmee  paiêmeUe  )• 


«lit  et  S^S.  Les  héritière  de  l'époux  of- 
fensé peuvent,  s'il  est  décédé  après  les  ten* 
tatives  infructueuse»  de  réconciuation,  pour- 
suivre l'action  en  divorce  pour  obtenir  la  sé- 
paration des  biens. 

ReicriU  des  8  octobre  et  3  décembre  1798. 
Les  héritiers  peuvent  reprendre  l'action  en 
divorce,  quand  même  l'epouz  offensé  s'en 
serait  désif  té. 

S«9  d  SS4.  La  séparation  des  biens  s'o- 
père conformément  aux  dispositions  des 
articles  766  et  suivants  ;  l'époux  coupable 
perd  les  avantages  qu'il  pouvait  attendre 
dans  la  succession  de  l'autre. 

Les  héritière  de  l'époux  non  coupable  ne 

Eeuvent  exiger  le  dédommagement  sur  les 
iens  des  coupables  qu'autant  qu'il  a  été  ac- 
cordé par  jugement  pendant  sa  vie. 
Us  ne  peuvent  réclamer  les  arrérages  d'une 

Sension  alimentaire  accordée  à  titre  de  dé- 
ommagement,  que  jusqu'au  jour  du  décès. 

PIC  LA  PATEBIfITi  ET  PB  LA  FILIATION. 

PARTIE  II. 

TITRE  II. 

PES   PBOITS  ET  DEVOIRS  EÉaPROQUBS  PES 
PARKim  ET  DES  EXFAIVTS. 

SEcnoN  i'*.  —  Dei  enfante  légitimes. 

1  à  4.  Comme  312,  G.  N.  (i). 

5  et  ••  L'action  en  désaveu  ne  peut  être 
fondée  sur  la  seule  circonstance  de  l'adul- 
tère de  la  mère  lore  de  la  conception  de 
l'enfant,  ni  sur  la  seule  déclaration  de  la 
mère  (313,  C.  N.). 

V  à  13.  La  prescription  est  acquise  une 
année  après  que  le  mari  a  connu  la  nais* 
sance  de  l'enfant  (346,  G.  N.  diff.). 

14  (i  !•.  Le  mari  peut  seul  attaquer  la 
légitimité  de  l'enfant.  Les  parents  n'ont  cette 
faculté  que  pour  continuer  l'action  du  mari 
mort  avant  le  lugement  définitif,  ou  lors- 
qu'il est  décédé  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  de  la  naissance  de 
l'enfant  (3i7,  G.  N.  diff.). 

IK  et  IS.  Les agoats d'un flef  ont  le  droit 
de  contester  la  léRitimité  d'un  enfant,  même 
contre  la  volonté  du  mari,  pendant  trois 
ans  après  sa  mort. 

19  à  90  (2).  L'enfant  né  avant  le  302* 
Jour  après  le  décès  du  mari  est  réputé  légi- 
time (315,  G.  N.). 

Gependant  l'enfant  est  réputé  illégitime  si, 
né  avant  ce  terme,  l'époque  de  sa  concep- 

(1)  Lei  articlet  da  Gode  pruftien  limiuientaux  taols 
eai  dMmpnltMDce  el  d*tbMDce  le  déftaveo,  s'il  y  ifaU 
défaul  de  cohabiuiion  ;  mais  les  retcriis  dei5  noTem- 
bre  fSOi  et  10  février  185S  laiaaeui  aux  juges  le  aoin 
de  décider  d'après  les  circoosiances. 

(S)  Ces  articles  prescrivent  des  mesures  très-déte- 
loppées  à  l'égard  de  la  Tente  el  de  renfant  né  après 
1«  décès  da  mari. 


tion  ne  coïncide  plus  avec  le  temps  où  le 
mari  a  vécu,  et  lorsqu'en  outre  la  veuve  peut 
être  convaincue  d'avoir  eu  des  relations  sus- 
pectes. 

La  veuve  qui  cache  sa  grossesse  ou  son  ac- 
couchement perd  le  quart  de  ce  qui  lui  est 
échu  dans  la  succession  de  son  mari. 

40  à  40.  Des  mesures  identiques  sont  prit» 
crites  à  V égard  de  la  femme  éUvoreée  qui  est 
enceinte. 

SO  à  tm.  Les  enfants  nés  d'un  mariage 
nul  jouissent  de  tous  les  droits  d'enfants  lé* 
gitimes,  mais  à  l'égard  de  leurepère  et  mère 
seulement  (201,  G.  N.  diff.). 

SBCTION  w.'^Des  enfants  nés  de  coh€Untatian 
sans  mariage. 

wn  à  6116.  L'enfant  peut  êlre  légiti- 
mé (3): 

!<"  Par  jugement,  quand  il  y  a  eu  pro- 
messe de  mariage  ; 

SM.  ^  Par  mariage  subséquent  des  père 
etmère(33i,G.N.); 

59V  à  600.  30  Par  déclaration  du  père 
devant  le  juge  lorequ'il  y  a  promesse  de 
mariage,  quand  même  elle  n'a  pas  été  sui- 
vie de  la  célébration  postérieure  ; 

•Ol  d  II04.  4*  Par  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  demande  du  père.  Mais  pour 
que  cette  légitimation  produise  les  effets 
civils,  il  faut  l'assentiment  de  la  faoïille  pa* 
temelie; 

••S.  5*  Par  les  cours  supérieures  quand 
il  s'agit  de  la  légitimation  ad  delendum  (4). 

•iS.  La  recherche  de  la  paternité  et  de 
la  maternité  est  permise (340,  diff.^  34i«  G.  N.). 


DB  LA   PUISSiiNCB  PATBKNBLLB. 
PARTIE  II. 

TITRE  II. 

SBcnON  II.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des 
parents  it  des  enfants  issus  à^un  mariage 
de  la  main  droite^  tant  que  ces  derniers  sont 
sous  la  puissance  paternelle  (5)« 

SS  d  ^%.  Les  enfants  doivent  respect  et 
obéissance  à  leurs  père  et  mère  (371,  G.  N.), 
mais  ils  sont  surtout  sous  la  puissance  du 
père. 

(5)  On  peut  dire  que  les  enfants  adultérins  et  iaees- 
tueux  peufent  élre  reconnus  (3S5,  G.  N.  tfl/f.)»  car  il 
n'existe  ancan  article  du  Code  prussien  qui  intenliss 
leur  reconnaissance. 

(4)  Cette  légitimation  est  toute  spéciale;  elle  a  ponr 
but  d'assurer  à  l'enfant  une  position  sociale  qui  tai 
enlève  sa  qualité  de  bâtard  ;  elle  ne  lui  donoo  aecna 
droit  au  nom  ou  à  la  fortune  de  ses  père  et  mère. 

(6)  Oo  est  enfant  jusqu'à  la  septième  année  ,  impm- 
hère  jusqu'à  la  quatorsième,  et  mineirr  jotqo'à  la 
YiagtHquatriéae  année  réTOloo, 
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BM  à  Ml.  Les  enfants  doivent  soutenir 
leurs  père  et  mère  dans  Tiadigence  et  le 
malheur,  selon  leurs  forces  et  facultés. 

•V  à  VS.  Le  père  a  le  droit  d'exiger  que 
l'enfant  soit  allaité  par  la  mère,  qui,  à  Tex- 
clusion  du  père,  a  le  droit  de  l'élever  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  quatre  ans. 

94  à  93.  C'est  au  père  qu'il  appartient  de 
déterminer  ultérieurement  le  genre  d'édu- 
cation qui  doit  être  donné  à  l'enfant. 

Si  les  parents  professent  des  religions  dif- 
férentes, les  Ûls  seront  instruits  dans  la  reli- 
^on  du  père,  les  lllles  dans  celle  de  la  mère, 
jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie. 

Déclaration  du  24  novembre  1803.  Les  en- 
fants seront  élevés  dans  la  religion  du  père 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  Toute  con- 
vention contraire  est  nulle.  Un  ordre  de  ca- 
kinet  du  17  août  4825  étend  cette  prescription 
aux  provinces  rhénanes. 

94  ci  01.  Après  la  quatorzième  année  ac- 
complie, il  est  au  choix  des  enfants  d'em- 
brasser la  religion  qui  leur  convient. 

Les  père  et  mère  peuvent  user,  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfants,  de  tous  les  moyens 
de  contrainte  qui  ne  nuisent  pas  à  leur  santé. 
S'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peuvent  re« 

Siérir  le  tribunal  de  tutelle  de  venir  à  leur 
de. 

Ce  tribunal  doit  protéger  les  enfants  d'of- 
fice contre  les  mauvais  traitements  des  pa- 
rents. 

9%  àttQ.  Si  les  parents  sont  divorcés, 
les  enfants  doivent  être  élevés  auprès  de  la 
partie  non  coupable. 

Cependant  le  père  peut  demander  que  l'é- 
ducation des  enfants  mâles  lui  soit  laissée. 

Si  aucun  des  parents  n'a  été  déclaré  cou- 
pable, les  enfants,  jusqu'à  leur  quatrième 
année  révolue,  sont  élevés  par  la  mère,  en- 
uite  par  le  père. 

Le  juge  peut  même,  selon  les  circonstan- 
ces ou  sur  la  demande  du  curateur  nommé 
aux  enfants,  ordonner  qu'ils  seront  élevés 
en  lieu  tiers. 

Si  le  père  est  hors  d'état  de  fournir  en  to- 
talité ou  en  j^rtie  les  frais  d'éducation,  ils 
sont  à  la  charge  de  la  mère,  quoique  non 
coupable. 

Il  t  d  tl8.  Le  fils  doit  se  conformer  aux 
décisions  de  son  père  jusqu'à  ce  qu'il  ait  at- 
teint sa  puberté  ;  depuis  cet  âge,  il  peut  ré- 
clamer 1  assistance  du  juge,  si  le  père  veut 


forcer  son  inclination;  mais,  dans  le  doute, 
le  juge  donnera  toujours  raison  au  père. 

Mais  pour  enfermer  l'enfmt  dans  une  mai- 
son de  correction,  11  faut  l'autorisation  du 
ministre  de  la  justice  ou  celle  du  roi  {Or- 
donnances du^i  mari  4806  et  du  21  janvier 
1830)  (376,  377,  C.  N.  diff.). 

1  te  el  1 90.  Les  parents  ne  peuvent  point 
forcer  leurs  enfants  au  choix  d'un  époux  ; 
mais  les  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans 
leur  consentement. 

tiil  et  tm%.  Les  enfants  doivent  assister 
leurs  parents,  selon  leurs  moyens^  dans  leur 


économie  domestique  et  leur  profession, 

Sourvu  qu'ils  aient  le  temps  nécessaire  à  leur 
istruction  et  leur  éducation. 

l%9à  139.  Ce  que  les  enfants  gagnent  à 
cette  occasion  est  au  profit  des  parents. 

En  toute  autre  occasion,  les  enlEànts  peu- 
vent acquérir  pour  eux-mêmes  ;  mais  le  con- 
sentement du  père  est  nécessaire  lorsqu'à 
ces  avantages  sont  jointes  des  charges  et  des 
obligations. 

Le  père  n'est  tenu  des  engagements  de  ses 
enfants  que  d'après  les  règles  générales^  en 
vertu  de  son  mandat,  de  son  consentement 
ou  d'un  emploi  fait  pour  son  utilité. 

Les  avances  faites  à  un  enfant  vivant  hors 
de  la  maison  paternelle,  pour  subvenir  à  ses 
premiers  besoins,  sont  considérées  comme 
employées  au  profit  du  père. 

Dans  tous  les  cas  où  les  actes  et  contrats 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  père,  ils  ne 
sont  pas  non  plus  valables  par  rapport  aux 
enfants. 

Ils  deviennent  valables  si  le  débiteur  s'est 
engagé  à  les  payer  après  la  cessation  de  la 
pmssance  paternelle. 

tSO  à  14e.  Le  père  ne  répond  pas  sur 
ses  biens  des  dommages  causés  par  les  délits 
de  ses  enfants,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  point 
prévenus,  en  ayant  eu  les  moyens,  ou  qu'il 
ait  excité  l'enfant  par  son  exemple. 

SBcno5  m.  «  De$  Inens  propres  des  enfants. 

149  à  ifts.  Les  biens  libres  sont  ceux  que 
les  enfants  acquièrent  personnellement ,  ou 
qui  leur  sont  donnés  ou  léirués  sous  la  con- 
dition que  le  père  ou  la  mère  n'en  aura  pas 
la  jouissance.  Il  en  est  de  même  des  récom« 
penses  qui  leur  sont  accordées  (387,  C.  N.). 

tSOaiei.  Le  père  a  radministratlou 
des  biens  libres  de  ses  enfants,  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  incapables.  Us  en  ont  l'entière  dis- 
position à  leur  majorité  ou  après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle.  On  peut  transmettre  des 
biens  à  un  enfant,  à  condition  que  les  pa- 
rents n'en  auront  pas  la  jouissance. 

La  réparation  d'un  dommage  causé  par  un 
enfant  par  des  actes  illicites  doit  être  faite 
sur  ses  biens  Ubres. 

les  et  !••.  Quant  aux  biens  non  libres, 
le  père  en  a  l'administration  et  l'usufruit, 
tant  que  dure  la  puissance  paternelle  (384, 
C.  N.J. 

Les  enfants  sont  privilégiés  sur  les  biens 
de  leur  père,  pour  l'administration  de  leurs 
biens  personnels. 

tHOàtK^.  Si  le  père  veut  faire  sur  la 
propriété  de  son  enfant  des  changements 
qu'un  usufruitier  ne  pourrait  réaliser  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  il  sera  tenu 
de  se  faire  autoriser  par  le  juge. 

199  ci  lioa.  Le  père  doit  donner  caution 
s'il  tombe  en  déconfiture  ou  en  faillite ,  s'il 
est  comptable  du  fisc  ou  d'une  autre  admi- 
mstrati(*n  publique. 
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ÀdâiHon,  §88.  La  Cdution  n'est  pas  exi- 
gée si  la  mère  en  a  affranchi  le  père  par  tes- 
tament, ou  si  le  père  en  a  été  afûrancbi  par 
le  fisc. 

^Ol  à  900.  Tant  que  les  enfants  sont  sous 
la  puissance  paternelle,  ils  ne  peuvent  s'en- 
gager, sur  leurs  biens  non  libres,  sans  le 
consentement  de  leur  père. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leur  re- 
cours sur  les  revenu  s. 

Le  père  en  perd  l'administration  et  Tusu- 
Iruit,  s'il  tombe  en  faillite  ou  ne  peut  entre- 
tenir ni  élever  ses  enfants  ;  un  curateur  est 
alors  nommé. 

A  leur  majorité ,  les  enfants  en  prennent 
la  gpBtion. 

Xddilion^  §  89.  Tant  que  le  père  ne  se  re- 
marie pns,  il  ne  doit  pas  fournir  cautiop  ni 
hypothèque.  Le  curé  ou  pasteur  doit  ayertir 
le  tribunal  du  mariage  du  père. 

SBCnoN  lY.  -^  Delà  ceeeation de  la  puissance 
paternelle, 

%tO  à  910.  La  puissance  patemeUe  cesse 
lorsque  le  fils,  étant  majeur,  abaadonne  la 
maison  paternelle  ou  ex*».rce  un  eipploi  pu-î 
blic  (372,  C.  N.  diff.).  Mais  elle  continue  & 
exister,  lors  même  que  Tenfant  se  marierait, 
s'il  n'a  pas  im  établissement  particulier  et 
distinct/  '  ^ 

Addition^  §  90.  L'officier  pourvu  d'un  grade 
supérieur  n'est  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle. 

014  et  tiië.  L'émancipation  ne  peut  être- 
consentie  par  le  père  à  son  fils,  que  lorsque 
celui-ci  a  atteint  sa  vingtième  année  :  malt 
celte  émancipation  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  disposer  de  ses  iouneubles  (477,  C.  N. 
d«)r.;484,  C.  N.). 

Oto.  La  déclaration  faite  par  le  père  de- 
vant le  tribunal  de  tutelle  d^iffranchir  son 
flls,  constiturt  une  déclaration  de  majorité. 

Addition,  §  91.  Gettte  disposition  ne  s'ap- 
plique pHS  aux  filles. 

Oit  Àoot.  Si  le  père  consent  à  ce  que 
son  fils  exerce  une  industrie  ou  proffsaion 
pour  son  propre  compte,  ce  consentement  a 
l'effet  d'une  déclaration  de  majorité. 

L'tîxercice  d'un  emploi  ou  charge  pul^lih 
que  n'affranchit  pas  le  fiis  de  la  puissance 
paternelle  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  paa 
les  affaires  de  son  emploi. 

Celui  qui  veut  contracter  avec  un  mineur 
du  vivant  de  son  père  doit  s'assurer  qu'il 
exerce,  de  l'aveu  du  père,  une  profession 
pour  son  propre  compte  ou  que  le  père  l'a 
affranchi, 

osoàooi.  Lorsqu'une  fille  se  marie 
avec  le  consentement  de  son  père,  elle  sort 
de  la  puissance  paternelle  ;  si  elle  est  encore 
mineure,  le  père  conserve,  jusqu'à  sa  majo- 
rité, les  droits  et  devoirs  d'un  tuteur. 

La  fille  non  mariée,  même  fnajeure,  n'est 


affranchie  de  la  puissance  paternelle  que 
par  une  déclaration  formelle. 

ooo  d  OOO.  Les  fils  qui  commencent  à 
avoir  un  établissempnt  distinct  doivent  être 
pourvus  des  premiers  frais  d'établissement 
et  d*ustensiles  nécessaires  à  leur  profession. 

Les  frais  d'établissement  sont  pareillement 
dus  aux  filles  qui  se  mariant. 

Rescritdu  24  décembre  1798.  Dans  le  doute, 
le  père  est  présumé  avoir  fait  ces  ftrais  sur 
ses  propres  biens. 

OOO  à  0^0.  Si  le  père  est  décédé,  pareille 
obligation  est  à  la  charge  de  la  mère. 

Les  enfants  ne  peuvent  pas  réclamer,  en 
dehors  des  frais  d'établissement  ci-dessus, 
une  dot  ou  présent  de  noces. 

Une  fois  pourvus,  ils  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  demander  de  nouvelles  avances. 

Si  les  enfants  n'ont  point  de  biens  pro- 
pres, la  dot  qui  leur  est  fournie  est  censée 
prise  sur  les  niens  du  père. 

040  d  054.  L'obligation  de  requérir  le 
consentement  des  père  et  mère  pour  le  ma- 
riage ne  cesse  point  avec  la  puissance  pater- 
nelle. 

Les  parents  et  les  enfants  sont  tenus  4e 
s'entr'aider  réciproquement,  en  cas  d'indi- 
gence, môme  après  la  cessation  de  la  puis* 
s«ince  paternelle. 

005  d  OOO.  La  puissance  paternelle  cesse 
d'elle-même,  si  le  père  est  condamné  pour 
des  criines  emportant  des  peines  infamaûtes, 
à  dix  ans  de  prison  ou  plus ,  ou  au  banisse- 
ment,  s'il  est  Judiciairement  déclaré  prodi- 
gue, s'il  s'élolgqe  du  royaume  sans  permis- 
sion pour  se  soustraire  à  ses  devoirs  de  su- 
jets, si  avec  dessein  prén^éditô  il  abandonne 
ses  enfants  sans  secours. 

La  puissance  paternelle  est  suspendue,  si 
le  père  est  condamné  à  un  emprisonnement 
de  deux  à  dix  ans,  s'il  est  tombé  en  fureur 
ou  en  démence. 

OOO  à  %^o.  La  puissance  paternelle  sera 
limirée  quant  à  réducatioo,  si  le  père  né- 
gli|2;e  l'éducation  de  ses  enfduts,  les  tra^tte 
avec  cruauté,  les  induit  à  mal  ou  ieur  refuse 
l'entretien  nécessaire. 

Quant  à  l'administration  de  leura  biens» 
elle  cesse  également,  s'il  ne  fouruit  pas  les 
obligations  nécessaires  ou  s'il  tombe  en  dé- 
confiti^rç. 

D£  ^.'adoption  et  DE  L\  T^TBLLB  OWWKOXSSÊU 

pAailE  U. 

TITRE  U. 

&BGTK)N  X.  —  De  tadoption  (1). 


el  OOt.  L'adopUoQ  ne  s'opère  que 
par  un  contrat  écrit,  conûraié  par  le  tribu- 
nal supérieur  de  la  province  où  l'adoptant 

est  domicilié  (353  et  354,  C.  N.). 

(1)  |>ar  raïuayM  qj^t  u^m*  d^HOOM  do  tim»  do  €M9 
pnutieD,  «oquel  le  Gode  Napoléon  •  empraoté  «an 


Digitized  by 


Google 


MOSSB.  (D$  VMêùpêkm  êédêla  tuMlê  oOMtme). 


m 


ÀéMiùm,  §  leo.  L'adopUco)  doit  être  coa- 
iirmée  par  le  souverain,  lorsqu'elle  confère 
un  nom  et  des  armes  de  noblesse. 

•«S  à  •)!.  Il  faut  être  âgé  de  cinquante 
ans  pour  pouvoir  adopter,  n'avoir  aucuns 
descenaanis  et  n'être  pas  obligé  au  célibat 
(343,  C.  N.). 

Le  souverain  peut  accorder  des  dispenses 
d'âge^  si  l'adoptant  par  sa  constitution  phy- 
sique n'est  pas  apte  a  procréer  des  enfants. 

KMcrit  du  17  mars  1834.  Le  père  peut  adop- 
ter son  enfant  naturel. 

€11%  et  «ta.  Le  consentement  des  père  et 
mère  de  l^adoptant  est  en  général  nécessaire  ; 
cependant  s'il  n'a  pas  été  donné,  ils  lui  suc- 
cèdent dans  le  cas  de  prédécès  de  l'adopté, 
comme  si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu 
(346.  C.  N.  diff.), 

•94  et  •9&.  La  faculté  d'adopter  est  ac- 
cordée aux  femmes  ;  mais  si  elles  sont  ma- 
riées elles  doivent  obtenir  le  consentement 
de  leur  mari  (344.  C.  N.}. 

•Y6.  Si  le  mari  adopte  sans  l'assentiment 
de  sa  femme,  l'adoption  est  regardée  comme 
non  existante,  quant  aux  droits  de  la  femme 
sur  la  succession  du  mari. 

6YY  à  €HO.  L'adopté  doit  être  plus  jeune 
que  l'adoptant.  S>1  a  plus  de  quatorze  ans 
son  consentement  est  nécessaire  ;  celui  de 
son  père  ou  de  son  tuteur  est  également 
exigé  (346,  C.  N.  diff.). 

«81.  Entre  l'adopté  et  l'adoptant,  l'adop- 
tion engendre  les  mêmes  droits  qu'entre  le 
père  et  les  enfants  légitimes  (348,  C.  N.). 

Bescrit  du  10  janvier  1803.  L'enfant  adop- 
tif  ne  peut  se  marier  qu'avec  le  consente- 
ment du  père  adoptant.  Si  celui-ci  est  dé^ 
cédé,  le  consentement  du  père  naturel  est 
Déces.vaire. 

W%  et  %H9.  L'adopté  prend  le  nom  de 
l'adoptant  (347,  C.  N.). 

M4.  Néanmoins,  si  l'adoptant  est  noble, 
il  Uni,  pour  transférer  la  noblesse,  l'autori- 
salion  du  roi. 

«S».  Si  l'adopté  est  d'une  famille  noble, 
il  ne  perd  pas  ses  droits  de  noblesse. 

«S«  et  «»1.  Si  un  conjoint  ex*»rce  l'adop- 
tion saus  la  participation  de  l'autre  époux, 
l'adopté  eti  à  ^n  égard  cooune  l'enfant  d'un 
&Qlre  ht;  mais 8  il  y  casent,  jl 'adopté  est  as- 
similé à  un  enfant  légitime  (344,  C.  N. 

^  6SS  à  eoo.  Si  l'adopfant  est  une  femme, 
l'adupié  portera  Innom  de  famille  et  prendra 
le  rang  auquel  elle  appartenait  lors  de  l'adop- 
tioa  ;  gi  elle  est  veuve.  Il  ne  peut  porter  le 
nom  du  père  qu'avec  le  consentement  du 
roi: an  re^-^te  la  mère  adoptive est  con-idérée 
par  rapport  à  1  adopte  comme  une  mère  lé- 
gitime (344  d  347,  C.  N.). 

Ml  â«03.  L'adopté  a  sur  les  biens  de 
l'adoptant  tous  les  droits  d'un  enfant  légi- 

f}<(è^«4DrJ€pt^1esder«doptioo,  pnpoarrutoir  dneU 
iMsoDtles  dlsposliioDS  qui  ont  M  fejellei  ou  •dmi- 
M  HT  le  kfUUltor  françaif. 


timo,  tant  pour  sqa  eptreUeo,  son  é4ufsaUop, 

sa  dotation,  etc.,  que  ppur  l'exercice  des 
droits  béréditaires  même  en  cas  de  surve- 
nance  d'enfants  légitimes  ^près  l'adoption 
(346,  C.  N.). 

eo4  à  €OS.  L'adoptant  ji*a  aucun  droit 
sur  les  biens  de  l'adopté  c^ui,  s'il  est  majeur, 
en  aura  lui-même  radministration;  et  s'il  est 
mineur,  sa  fqrtune  continuera  à  être  gérée 
par  son  père  naturel  ou  son  tuteur;  mais 
alors  le  père  ne  jouira  plus  de  l'usufruit 
légal  et  rendra  compte  des  intérêts  (34G, 
C.  N.  diff.). 

Addition,  §  101.  L'adopté  mineur  pei^t  être 
émancipé  pnr  son  père  adoptant,  conformé- 
mentaux  g§  807  et  suiv.,  titre  xvin.  pariie  u. 
eno  et  900.  En  cas  de  décès  du  père 
naturel  apiès  l'adoption ,  le  père  adoptif 
pourra  être  nommé  tuteur. 

90i.  Si  c'est  l'adopté  qui  dé(îè4e  avant 
ses  parents  naturels,  l'hérédité  légale  est 
ouverte  en  faveur  de  ceu^-ci  exclusivement 
(3&1,  C.N.J. 

'i0%.  Il  conservent  ses  droits  d0  succes- 
sion sur  les  biens  de  ses  parents  légitimes 
(348,  C.  N.). 

903  et  904.  Dans  le  contrat  d'adoption, 
on  pt'Ut  d<^roger  aux  dispositions  des  arii* 
des  682  à  701,  mais  sans  que  ces  change- 
ments puissent  porter  atteinte  à  ce  qui  con- 
stitue l«î  caractère  essentiel  de  l'adoption. 

Addition,  §  1^2.  On  ne  peut  déroger  auj( 
di8posiUonsdes§§  684  et  689. 

905.  Si  les  déjogations  portent  sur  les 
biens  et  que  l'adopté  soit  mineur,  le  tribu- 
nal de  la  tutelle  doit  les  examiner  mûre- 
ment  avant  de  l<^s  admettre. 

906.  Lie  contrat  par  lequel  l'adopté  re- 
nonce à  la  succession  de  ses  père  et  mère 
légitimes  ne  peut  être  conclu  qu'avec  un 
majeur. 

909.  Les  descendants  de  l'adopté  entrent 
égal^'ment  dans  la  famille  de  l'adoptant  (348, 
§3.  C.  N.). 

909.  L'adoption  ne  crée  aucune  relation 
ni  aucun  droit  en  faveur  de  l'adopté,  sur  les 
biens  des  parents  de  radoptai)t  (350,  G.  N.). 

900.  LfS  enfants  naturels  de  l'adoptanti 
nés  après  l'adoption,  ne  sont  pas  regardés 
comme  frères  ou  sœurs  de  l'adopté  (Id. 
diff.). 

9  lO.  Pour  que  l'adopté  puisse  entrer  dans 
la  famille  de  l'adoptant  et  en  faire  partie,  il 
faut  le  consentement  de  tous  les  parenU 
dans  le  contrat. 

911  à  913.  L'adopté  reste  dans  sa  far 
mille  naturelle  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'adoption,  et  ajoute  son  nom  à  ceiui  de 
l'adoptdPt  (347  et  348,  C  N.). 

Vt4  et  9ts.  L'adoption  peut  être  révo- 
quée du  consentement  des  intéressés  et  sous 
la  sanction  du  tribunal  supérieur.  Tous  ses 
effets  cesseront  alors. 

916.  La  puissance  paternelle  qui  nait  de 
l'adoption  fiait  et  esi  mdissoiubie  coaune 
celle  du  père  naturel. 
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PRUSSE.  (  De  ta  UUeUe,  de  VémneipoUim  et  de  VintêrdieHon}. 


SBCTioif  XI.  —  De  l'union  des  enfante  de  dewc 
mariages  (einkindschaft)  (1). 

9tlr  à  910.  Il  n'existe  aucun  rapport  de 
famille  entre  les  beaux-pères,  belles-mères 
et  les  enfants  vivants,  oe  leurs  précédents 
mariages  de  la  main  droite,  mais  ces  rap- 
ports peuvent  être  établis  par  une  union  spé- 
ciale ou  une  convention  expresse. 

»^0.  Le  but  de  l'union  est  d'établir  entre 
eux  les  mêmes  devoirs  et  obligations  qu'en- 
tre les  parents  et  leurs  enfants,  de  même  c[ue 
les  droits  d'hérédité  réciproque. 

V91.  Cette  union  ne  peut  résulter  que 
d'une  convention  faite  et  confirmée  en  jus- 
tice. 

lf%%  à  yiiS.  Elle  peut  avoir  lieu  par  le 
contrat  de  mariage  des  parents,  et  après  leur 
mariage  par  un  acte  particulier. 

K%B  à  HMO.  Celui  des  époux  qui  a  des 
enfants  doit,  dans  cet  acte  d'union,  assurer 
la  moitié  au  moins  de  son  apport  dans  le 
nouveau  mariage.  11  doit  produire  le  consen- 
tement de  ses  ascendants  dans  ce  cas  ;  à  dé- 
faut de  ce  consentement,  ceux-ci  conservent 
leur  légitime. 

9a  1.  Les  suites  Judiciaires  sont  réglées 
par  l'acte  d'union. 

119%  et  988.  A  défaut  de  stipulation,  les 
époux  acquièrent  sur  les  enfants  unis  tous 
les  droits  des  père  et  mère  ;  seulement  le 
beau-père  n'acquiert  jamais  sur  les  biens  de 
l'enfant  les  droits  attribués  entre-vifs  au 
propre  çère. 

V84  a  99B.  Les  droits  égaux  et  récipro- 
ques d'hérédité  ne  s'étendent  que  sur  les 
biens  dont  chacun  peut  disposer,  et  seule- 
ment sur  ceux  qui  échoient  aux  enfants  des 
parents  auteurs  de  leur  union  et  non  de  leurs 
autres  parents. 

189  à  IIO.  A  la  mort  d'im  des  époux, 
les  enfants  nés  du  mariage  antérieur  du  dé- 
funt prélèvent  la  part  qui  leur  est  réservée 
par  rart.  725,  et  le  reste  des  biens  se  partage 
également  entre  les  enfants  des  deux  lits. 

94t  et  948.  S'il  ne  reste  que  des  enfants 
du  premier  lit,  ils  excluent  les  ascendants  et 
les  collatéraux  du  défunt  (art.  729). 

V43  é  V46.  La  succession  de  l'enfant  du 
premier  lit  se  partage  également  entre  ses 
parents  propres  et  les  autres.  L'époux  sur- 
vivant exclut  les  parents  consangugis,  mais 
son  droit  ne  s'étend  que  sur  les  biens  appor- 
tés dans  l'union. 

V49  à  940.  L'hérédité  établie  ne  peut 
être  détruite  par  une  disposition  testamen- 
taire. 

9S#  et  9St.  L'union  cesse  parle  mariage, 
qui  est  dissous  par  sentence  judiciaire  et  par 
le  consentement  unanime  des  parties  dé- 
claré en  justice. 

9^%.  11  ne  résulte  de  cet  acte  d'union  ni 

(i)  L*iDilitnlk»n  de  te  droit  et!  ineonnae  en  France 
Maie  il  a  un  cachai  toat  particulier,  intércNant  à  ai» 
fMlar,  aurtont  pour  lea  aatiéraa  fiacalei. 


parenté,  ni  droit  héréditaire  entre  les  eofluits 
du  premier  et  du  deuxième  lit,  ni  avec  ou 
entre  les  familles  respectives. 

SECTION  xir.  —  Des  enfants  dont  on  a  pris  soin 
(tutelle  offtcieuse). 

958  à  959.  Quiconque  se  chargera  de 
l'éducation  d'un  enfant  abandonné  par  ses 
parents,  aura  sur  lui  tous  les  droits  des  père 
et  mère  légitimes.  Il  sera  obligé  de  le  faire 
élever  dans  ime  des  religions  reconnues  |^ 
l'Etat  et  de  lui  faire  apprendre  un  métier 
(361,364,  C.N.). 

Addition  §  1 04.  Le  tuteur  officieux  a  le  droit 
de  détennmer  la  religion  dans  laquelle  l'en- 
fant doit  être  élevé  jusqu'à  Tàge  de  quatorze 
ans 

958.  Son  consentement  sera  requis  pour 
le  mariage  de  cet  enfant,  à  l'exclusion  de 
celui  du  père  légitime. 

959.  Quant  à  l'administration  des  biens 
éventuels  de  l'enfant,  on  suivra  les  disposi- 
tions relatives  à  l'adoption  (694  et  suiv.). 

900  et  9^1 .  Aucune  hérédité  respective 
n'existe  entre  le  tuteur  ofticieux  et  l'enfant 

968.  Cependant  le  tuteur  ofâcieux  prend, 
dans  la  succession  ab  intestai,  la  place  des 
parents  qui  ont  refusé  de  recueillir  l'entSant 
quand  il  était  abandonné.  Il  peut  aussi  ré- 
péter dans  cette  succession  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  l'enfant. 

908  à  991.  Le  tuteur  ofticieux  peut  exi- 
ger des  services  personnels  de  l'enfant,  après 
sa  quatorzième  année,  pendant  autant  dW- 
nées  que  celui-ci  aura  été  nourri  par  lui 
avant  cet  4ge:  ces  services  ne  sont  pas  ces- 
sibles et  prennent  fin  par  la  mort  du  tuteur 
ou,  en  cas  d'abus,  si  le  tuteur  renvoie  l'en- 
fant avant  la  fin  de  son  éducation,  il  perd 
tous  ses  droits  personnels  sur  lui. 

998  et  998.  Les  droits  du  tuteur  officieux 
d'un  enfant,  hors  le  cas  d'indigence,  seront 
appréciés  selon  le  contrat  ;  à  défaut  de  sti- 

Sulation,  ils  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  but 
e  l'éducation  entreprise. 

DE  LA  TDTBLLB,  DE  L'ÉMàHCIFATION       ' 
ET  DE  L'iNTEHDICnOlf. 

PARTIE  H. 
TITRE  XVIII. 

DB  Là  tutelle  et  DE  LA  CURATELLE  [t) 

1  à  5.  Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
gérer  elles-mêmes  leurs  affaires  sont  sous  la 
surveillance  et  les  soins  de  l'Etat,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  sous  l'autorité  d'un  père. 
L'Etat,  pour  déléguer  ce  pouvoir,  nomme 
des  tuteurs,  des  curateurs  et  des  assistants. 

(9)  Ce  Utre  compreod  lei  denx  derniart  titret  do 
lltw  !•%  C.  Il . 
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PRUSSE.  {De  la  iuielle,  de  l'énumeipation  et  de  VitUerdicHon], 


SBCTiO!!  i**.  —  Des  perionneê  auxquelles  doi- 
V0tiit  élre  nommée  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs, 

•  ci  %%.  Les  tuteurs  doivent  être  nommés 
aux  Impubères,  aux  mineurs,  aux  furieux, 
aux  imbécil»<s,  aux  dissipateurs,  auxsourds- 
muetA  de  nais^nce  et  aux  absents. 

Un  tut*iur  est  nommé  aussi  à  Tenfant  après 
le  décès  de  son  père  adoptif,  du  vivant  même 
de  son  père  naturel. 

Rescrit  du  9  mars  1805.  Les  sourds-muets, 
après  leur  majuriié,  doivent  être  pourvus 
seulement  d'un  curateur  pour  ester  en  jus- 
tice. 

La  tutelle  des  f»>mmes  majeures  {Gesch- 
leehlsvormundschaft)  est  abrogée  {Rescrits  des 
Î6  mtws  1«I7,  ti  janvier  i«26  pmr  les  pro- 
vinces de  Saxe  et  de  Magdebourg ,  ordon- 
nances du  tSJuin  1829  pour  la  Prusse  ocd- 
dentale,  30  août  4833  pour  la  Silésîe,  etc.). 

99  d  ftO.  Les  curateurs  sont  nommés  : 

1*  Aux  enfants  sous  la  puissance  d'un 
père,  quand  leurs  intérêts  respectifs  sont 
opposés  ; 

2*  Aux  femmes  mariées  et  majeures,  lors- 
qu'il y  a  opposition  entre  leurs  intérêts  et 
ceux  de  leurs  ^ooux. 

(Quant  aux  femmes  mariées  et  mineures, 
eUes  ont  un  tuteur)  ; 

Z^  Aux  personnes  qui  ont  un  tuteur  dont 
les  intérêts  sont  en  opposition  avec  le  leur, 
ou  lorsqu'il  y  a  division  entre  les  intérêts  de 
plusieurs  personnes  ayant  le  même  tuteur; 

4*  Aux  intéressés  inconnus. 

SI  à  66.  Les  personnes  qui  ne  peuvent 
agir,  soit  en  justice,  soit  par  contrat,  sans 
assistants,  ou  sans  les  conseils  cboisis  d'of- 
fice, ou  par  les  intéressés  eux-mêmes,  sont: 

1«  Les  femmes  majeures  et  non  mariées  ; 

2**  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  où 
elles  n'ont  encore  ni  tuteur  ni  curateur; 

3*  Les  aveugles  et  les  personnes  qui  sont 
dans  un  état  continuel  de  maladie,  les 
sourds-muets  non  de  naissance. 

4«  ^8  personnes  qui  ne  «avant  ni  lire  ni 
écrire; 

b"  La  mère  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel. 

se  d  ^%.  Le  tuteur  doit  être  nommé  par 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  père  a 
eu  son  domicile. 

SBcnm  u.  —  Des  personnes  dont  il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  nommer  les  tuteurs  et 
les  curateurs. 

•S  d  «V.  S'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur 
ou  un  curateur  à  quelqu'un,  non  pour  cause 
de  minorité,  mais  pour  d'autres  raisons  lé- 
gales, il  y  sera  procédé  par  le  Juge  de  sa 
juridiction  personnelle. 

88  à  V4.  Le  tribunal  supérieur  de  la  pro- 
vince pourvoit,  le  cas  échéant,  à  la  tutelle 
des  étrangers  qui  viennent  se  fixer  dans  la 
INTovince. 

Tom  la. 
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15  à  90.  Les  droits  des  militaires  et  de 
leurs  familles  sont  soumis  à  une  juridiction 
spéciale  et  exceptionnelle.  Cependant,  les 
tuteurs  et  curateurs  des  enfants  de  militaires 
sont  nommés  par  les  tribunaux  civils,  parce 
que,  pour  leurs  biens,  ils  rentrent  dans  le 
droit  commun. 

SI  à  S4.  Lorsqu'un  mineur  possède  des 
biens  dans  une  province  de  la  monarchie 
autre  que  celle  ou  est  son  tuteur,  le  tribu- 
nal, dans  le  ressort;  duquel  se  trouvent  ces 
biens  doit  nommer  un  curateur  ad  hoc. 

Il  en  est  de  même  si  le  mineur  possède 
des  immeubles  à  l'étrantrer,  ou  si  le  min«ur 
étranger  possède  des  immeubles  en  Prusse. 

S*  d  SO.  Le  changement  de  domicile  des 
mineurs  nVnu^îne  pas  le  changement  de  la 
direcUon  de  la  tutelle,  à  moins  que  l'intérêt 
du  naineur  n'exige  que  le  juge  du  nouveau 
domicile  soit  cbargé  de  la  tutelle 

9oà  lOS.  11  doit  être  pourvu  d'office  à 
la  nomination  d'un  tuteur. 

Les  parents  du  mineur,  les  pasteurs  les 
maires,  associés,  etc.,  sont  tenus  de 'dé- 
noncer au  juge  le  fdit  qui  donnera  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur. 

Les  parents  jusqu'au  quatrième  degré  ré- 
pondent de  tous  dommages  en  cas  de  négli- 
gence à  cesujet.  Les  parents  plus  éloignés  ne 
sont  responsjbles  que  lorsqu'ils  ont  empê- 
ché la  nomination.  *^ 

U  mère  doit  provoquer  l'élection  d'un 
tuteur  dans  les  six  semaines  après  la  mort 
du  père  ;  si  eUe  ne  l'a  pas  fait,  elle  répond 
de  tout  dommage  et  perd  ses  droits  à  la  tu- 
telle. 

Le  père  ou  la  mère,  dans  le  cas  de  secon- 
des noces,  perdent  leurs  droits  sur  la  tutelle 
s  ils  ne  font  pas  nommer  un  tuteur 

Le  juge  lui-même  sera  condamné  à  une 
amende  et  à  une  indemnité  si,  par  suite  de 
sa  négligence,  un  préjudice  a  %té  causé  au 
mmeur.  " 

SEcnoif  ni.  —  Des  personnes  capables  et  obU- 
gees  de  se  charger  des  fonctions  de  tuteur. 

lO»  4  11 1.  Toutes  les  tutelles  sont  datl- 

H?.*'HT^Î«f  *"  ^"^î  P^^*  demander  aux  parents 
du  défunt,  ou  à  ceux  attachés  à  la  même 
corporation  que  le  défunt,  de  lui  proposer 
des  personnes  capables  d'être  tuteura 

tl^dM0  Le  juge  peut  nommer  nlu- 
tni^  i^^^""'  ^  la  même  personneVen  wst 
gnant  à  chacun  des  fonctions  disUncuTs- 
celui  qui  n'a  que  la  direction  géXîe  dli 
tuteurs  administrant  la  tutelle  wns  y  pr2^ 

l»0  a  IM.  Sont  exclus  delà  tutelle  : 
J^  Les  personnes  qui  ont  elles-mêmes  be- 
8^2  de  tuteurs  (442,  i».  c.  N.); 

coïvStî^'  ^'^^  ^'^^  ^^  ^es  vœux  dans  un 
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3<»  Les  condamnés  pour  crimes  et  eeux 
gue  la  clameur  publique  indique  comme  vi- 
vant d'une  manière  répréhensible  ; 

40  Des  chrétiens  ne  peuvent  être  tuteurs 
de  personnes  non  chrétiennes,  ni  celles-ci 
de  chrétiens  ; 

50  Les  maris  des  femmes  mineures  ne 
pourront  être  ïwmroés  leurs  tuteurs ,  que 
lor?qu  ils  auront  donné  leurs  biens  en  cau- 
Ctonnement  ; 

6«  Les  personnes  qui  ont  été  exclues  de  la 
tutelle  pêMT  le  père  ou  le  testateur  ; 

TLeB  femmes  autres  me  la  mère  et  l'aïeule 
du  mineur  (4«,  3«,  C.  N.); 

«•  Les  persoimes  qui  vivent  en  inimitié 
avec  la  famille  du  mineur,  ou  qui  ont  des 
intérêts  opposés  avec  les  siens  (iftid.  4«). 

Re$crit  du  7  décembre  1815.  Un  étranger  ne 
iMut  ère  nommé  tuteur  que  par  des  motifs 
très-puissants. 

1S8  d  tMl.  Les  f)fûcîers  dvils  «t  inili- 
tairôs,  et  surtout  les  comptables  de  l'Etat, 
ne  peuvent  remplir  la  charge  de  la  tutelle 
sans  le  consentement  de  leurs  chefs* 

Les  eocléslastlques  ne  peuvent  se  charger 
d'une  tutelle  sans  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs  (Beeeritsâes  ii  avril  et  14  tioût 
18tS). 

t«SÀttl.  Si  la  personne  inhabile  à 
g^rer  une  tutelle  a  dissimulé  son  incapa- 
cité, elle  perd  sa  créance  contre  le  pupille  et 
^ye,  À  titre  d'amende,  une  somme  égale  à 
sa  créance;  elle  répond  en  outre  de  tout 
éommage. 

Le  juge  qui,  par  une  faute  grave,  a  nommé 
une  personne  mhabile,  est  responsable  de 
tout  fe  préjudice  q«i  en  résulte  pomr  le  pu- 
pille. 

19 1  à  ii09.  Le  Juge  pourra  nommer  tu- 
teurs, de  préférence  â  tout  autre,  les  per- 
sonnes désignées  par  le  père,  la  mère  ou  le 
lestâleor  ;  ensuite,  son  cboix  est  fixé  selon 
l'ordre  suivant  : 
!•  La  mère  ; 
S»  L«s  fitfNits  ; 

^0  iies  cttACrèfei,  c'est^à-^^e  oftux  fui 
font  partie  de  la  même  corporation  ou  asso- 
ciation. 

iHItHd  91t.  Les  personnes  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  contraintes  A  accepter  iMie 
iutelle  sottt  : 
i»  Les  militaires  en  service  (42R.  €.  N.); 
2»  Les  conseillers  royaux  (437,  C.  N.); 
^o  Les  maires  (tM.); 
4»  Les  offlciers  de  la  liste  civito  ; 
5*  Les  comptables  de  l'Etat  ; 
9f*  Ceux  qui  «e  trouvent  en  pays  étranger 
«u  service  de  TEtat  (4^8,  €.  N.); 
7*  Ceux  qui  ont  plus  de  eoixaole  «M  (493, 

8«  Ceux  qui  soBt  coQtinuelleaaent  mala- 
des (434,  C.  N.); 
9*  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  vivants  (436, 

C.  N.); 

S0>  Et  e«uz  qui  ont  radministratîon  de 
deux  tuteUes  (435,  C.N.). 


•IS  et  %t9.  Si  daus  \m  testament  il  est 
légué  une  somme  à  un  individu  qui,  par  le 
même  testament,  est  nommé  tuteur,  la  récu- 
sation de  la  tutelle  entraine  la  perte  du  legs. 
S'il  accepte  le  legs  et  la  tutelle,  il  ne  peut 
pas  demander  d'autres  honoraires  que  ceux 
qui  ont  été  ûxés  dans  le  testament. 

SECTION  IV.  —  Du  serment  des  UUeun. 

it%0  d  980.  Le  tuteur  doit  prêter  serment 
lors  de  son  entrée  en  exercice  ;  il  reçoit  alors 
une  autorisation  écrite  de  remplir  sa  mls&ion 
judiciaire. 

Le  jiige  doit  rappeler  un  tuteur  à  ses  de- 
voirs, et  même  lui  en  donner  une  connais- 
sance et  une  explication  générales. 

SECTioit  V.  — D0t  droite  et  de$  âevoire  des 
tuteurs. 

S3t  à  994.  Les  tuteurs  sont  des  man- 
dataires de  l'Etat  pour  administrer  la  per- 
sonne et  la  fortune  d'un  mineur,  ou  d'un  alié- 
né, etc.  Ils  sont  sous  la  direction  du  tribunal, 
auquel  ils  doivent  s'adresser  chaque  fois 
qu'un  changement  important  ou  grave  doit 
avoir  lieu  dans  Tadministration  des  biens. 

Ils  ont  sur  les  mineurs  les  droits  des 
père  et  mère. 

Le  tuteur  peut  demander  une  rémunéra- 
tion lorsque  l'administration  de  la  tutelle 
lui  absorbe  beaucoup  de  temps,  ou  lorsqu'il 
doit  faire  des  voyages  dans  l'intérêl  du  mi- 
neur. Ces  honoraires  doivent  toujours  être 
ûxés  par  les  cours  supérieures  à  la  minorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  d'un  absent  ou 
d'un  interdit  pour  cause  de  démence  ou  de 
fureur  a  droit  à  un  émolument  de  un  à  trois 
pour  cent  des  revenus  des  biens  qu'il  gère. 

Le  pupille  qui  a  dix-huit  ans  accomplis 
peut  exiger  que  le  tuteur  lui  rende  compte 
et  lui  demand*^  son  avis. 

Le  tribunal  de  tutelle  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  consentement  du  pupiue,  si  le  tu- 
teur eu  fait  la  demande. 

Le  tuteur  qui  veut  stipuler  et  faire  avec 
le  pupille  des  actes  qui  l'engageraient  en- 
v<^rs  lui,  doit  lui  faire  nommer  un  curateur 
ad  hoc, 

Bescrii  du  6  tef^emffre  1802.  Le  ted^or  M 
peut  acheter  i«B  immeubto  du  ffitaenr  aux 
enchères. 

«95  à  SOO.  Le  tuteur  doit  prendre  soin 
de  la  personne  du  mineur  et  administrer 
ses  biens  en  bon  père  de  famille. 

Ses  héritifrs  répondent  des  fautes  graves 
qu'il  a  commises.  Mais  si,  de  son  vivant^  une 
action  a  été  dirigée  contre  lui,  ils  sont  tenus 
d'indemniser  le  mineur  au  même  titre  oue 
lui. 

M^l  à«09.  A  leur  défaut,  la  garantie 
peut  être  exercée  contre  le  juge  qui  ra  nom- 
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mè  et  contre  les  héritiers,  même,  pour  des 
Hautes  Itères. 

ffcnoif  n.-^Dê  Veniretim  ei  de  Viducation 
eu  pupille. 

!••  à  sse.  Quant  à  réducatlon  du  mU 
ncor,  la  volonté  du  père  défant  doit  être  ob- 
gervée.  A  défaut  de  volonté  exprimée  à  cet 
égard  par  le  père,  l'éducation  doit  être  con- 
fiée de  préférence  à  la  mère  et  aux  parente; 
mais  le  tribunal  peut  en  charger  aussi  des 
étranjçers,  et  il  ne  répondra  du  choix  qu*il 
aura  fait  que  devant  la  cour  supérieure. 

Le  tuteur  doit  toujours  veiller  à  l'éduca- 
ÛOD  des  mineurs  et  rendre  compte  de  leurs 
progrès  une  fois  par  an  au  tribunal. 

Le  choix  du  métier  à  donner  au  mineur 
doit  être  autorisé  par  le  tribunal,  qui  fixera 
les  dépenses  et  décidera  si  une  partie  de  la 
fortune  du  mineur  doit  y  être  consacrée. 

snrnoii  vn.  —  Des  Jnene  des  mineure  eide 
leur  adminiêtration. 

8S1  à  3VS.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

lieu  de  pourvoir  à  une  tutelle,  le  juge  doit, 
avant  tout,  veiller  à  la  constatation  et  à  la 
conservation  des  biens.  Dès  qu'un  individu 
est  décédé,  !ai^8ant  des  héritiers  mineurs, 
ou  absents,  ou  interdits,  etc.,  le  tribunal  doit 
faire  apposer  les  scellés  sur  son  mobilier,  à 
moins  que  Tépoux  survivant  n'habite  dans 
la  maison,  ou  que  le  défunt  n'ait  été  dis- 
pemé  de  cette  formalité  par  le  testament. 

39«  à  904I.  Dès  que  le  tuteur  est  nommé, 
il  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  biens 
du  mineur;  s'il  n^y  a  pas  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur,  l'époux  survivant  est  tenu 
de  remettre  cet  inventaire  au  tribunal  dans 
les  six  semaines  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès et  de  justifier  qu'il  a  fait  inscrire  la  co- 
propriété de  ses  enfants  sur  le  registre  des 
ûypothèqoes  ;  en  cas  d'inobservation  de  cette 
formalité,  le  tribunal  la  fera  remplir  à  ses 
flrais. 

Lorsque  le  survivant  des  époux  s'offre  à 
dresser  un  état  privé  de  la  succession,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  inventsdre 
judiciaire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  père  et  mère 
on  un  des  proches  parents  du  pupille  ont  la 
succession  entre  leurs  mains. 

n&  à  409.  Quiconque  laisse  une  suc- 
cession, a  le  droit  de  dispenser  d'en  faire 
un  Inventaire  Judiciaire  ;  niais  il  ne  peut  ja- 
1    mais  interdire  un  inventaire  privé. 
!       Ordre  decabinetdu  19  août  1809.  Cette  der- 
I    mère  disposition  ne  s'applique  pas  aux  biens 
des  enfants  dont  le  père  a  la  jouissance  et 
radmioistralion  légales. 
4M  à  4L%0.  Le  tuteur  doit  faire  cesser 
>    rindivision  qui  existe  dans  la  fortune  du 
I    ttineor,  à  moins  qu'il  ne  s'agiss*  dé  la  con- 


tinuation de  la  communauté  des  père  et 
mère. 

Le  tuteur  peut  demander  la  séparation  de 
la  communauté  lorsque  la  mère  du  pupille 
convole  à  de  secondes  noces,  ou  lorsque  les 
filles  se  marient  et  les  fils  forment  un  éU^ 
blissement  distinct,  ou  lorsque  la  mère  se 
rend  suspecte  de  dissipation  ou  de  mauvaise 
administration. 

Avis  de  la  commission  de  légisUUion  du 
17  avril  1805.  La  mère  qui  conimue  la  com* 
munauté  avec  ses  enfants.,  après  le  décès  du 
noarl,  en  a  l'adminisU^ation  et  la  libre  dis- 
pesition,  mais  elle  ne  peut  aliéner  ni  hy- 
pothéquer les  immeubles. 

4iil  à  439.  En  général,  le  tuteur  doit 
donner  caution  pour  sa  gestion  au  moyen 
d'une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens; 
néanmoins,  le  juge  peut  en  dispenser  selon 
les  circonstances,  c'est-à-dire  selon  la  pro- 
fession^  la  solvabilité  et  la  probité  du  tu- 
teur. 

Si  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  testa- 
mentaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  un  in- 
ventaire judiciairer(aiié{t(<ofi,  §  i57). 

Le  testateur  peut  aflranchir  le  tuteur  de 
la  caution. 

Il  en  est  de  même  des  autres  tuteurs,  slls 
sont  réputés  administrateurs  probes  et  intel- 
ligents. 

4SO  à  4S8.  Les  meubles  et  autres  effets 
qu'on  ne  iugera  pas  utile  de  conserver,  se- 
ront vendus  aux  enchères  publiques  ;  ce- 
pendant le  tribunal  pourra  autoriser  le  tu- 
teur à  les  vendre  autrement  lorsque  l'inté- 
rêt du  mineur  l'exigera;  mnis  dans  ce  cas 
une  estimation  doit  être  faite  préalablement 
par  d*;s  experts,  et  le  prix  de  la  vente  être 
égal  à  celui  de  l'estimation,  ou  plus  élevé. 

Les  pierreries  et  autres  objets  précieux 
seront  vendus  lorsque  le  tribunal  jugera 
que  le  mineur  ne  pourra  s'en  servir  avant 
cinq  ans;  dans  le  cas  contraire/ ils  seront 
gardés  dans  la  caisse  du  tribunal  ;  la  fille  du 
mineur,  qui  se  marie,  peut  en  demander  la 
remise  ;  1  époux  en  est  alors  responsable. 

454  à  500.  L'argent  comptant  doit  être 
déposé  à  la  caisse  du  tribunal,  jusqu'à  ce 
que  le  tuteur  trouve  occasion  de  le  placer 
d'une  manière  utile  (1)* 

S'il  y  a  des  créances  non  garanties  par 
une  hypothèque,  le  tuteur  en  provoquera  le 
remboursement. 

Le  tribunal  et  le  tuteur  sont  responsables 
des  fautes,  même  les  plus  légère^s,  commises 
dan^  le  placement  de  l'argent  ;  le  tribunal 
répond  comme  administration  du  dommage 
qui  en  résultera  lorsqtie  des  disposlttone  lé- 
gales auront  été  négligéee.  Dans  tous  les 
autres  cas  la  responsabilité  tombe  exclusive- 
ment sur  le  tuteur. 


(4)  Cette  catsfe  da  tribunal  est  eemae  1« 
dae  d*pdu  et  consignttiou  en  Fraude,  ti  ee  n'eiC 
qu'elle  ne  paie  iMist  d'iniéréU  |  elle  eet  eoiflé*  à  V$A^ 
minUtration  des  loges,  qof  ont  des  prépoaéi  looi  kiuf 

"     .  11  an  ••!  deméme  de  refiftre  des  hypetïièttMt. 
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En  générai,  on  doit  toujours  exiger,  pour 
la  surjeté  de  ia  fortune  des  mineurs,  une  hy- 
pothèque tutélaire  (mais  non  tacite),  lors 
même  qu^  leurs  biens  resteraient  dans  lin- 
division  entre  Ias  mains  du  père,  de  la  mère, 
du  firère  ou  de  la  sœur  ;  on  userait  pourtant 
d'uné'induigence  raisonnable  s'il  était  dé- 
montré que  ces  mêmes  parents  ne  pour- 
raient continuer  leur  commerce  ou  leur 
profession  en  donnant  hypothèque. 

sot  à  ^%t.  Le  tuteur  ne  peut  poursuivre 
on  Justice  sans  autorisation  pour  tes  f<iits  de 
ia  tutelle,  que  les  débiteurs  d'intérêts  échus; 
p.ti  cas  d'urgence,  le  tuteur  demandera  l'au- 
torisation poêt'factum;  cette  adhésion  est 
donnée  par  écrit  chaque  fois  qiie  le  tribunal 
de  Ja. tutelle  et  celui  qui  juge  le  procès  ne 
sont  pas  les  mêmes,  ann  de  pouvoir  en  jus- 
tifier. 

Le  tuteur  peut  intenter  une  action,  même 
contre  le  gre  du  tribunal  ;  mais  dans  ce  cas, 
il  répond  envers  le  mineur  des  dommages* 
intérêts,  des  frais,  etc. 

Le  tuteur  a  toujours  besoin  de  l'auto- 
risation du  tribunal  pour  entrer  en  arran- 
gement, arrêter  un  compromis,  ou  pour 
faire  des  emprunts. 

69«d  5iiV.  Le  tuteur  doit  surtout  tâcher 
de  payer  les  dettes  du  mineur.  11  doit  pren- 
dre les  instructions  nécessaires  pour  assurer 
les  droits  du  mineur.  Les  locations ,  etc., 
sont  de  son  ressort  ;  il  n'a  besoin  d'auto- 
risation que  lorsqu'il  croit  devoir  appor- 
ter un  cnangement  dans  l'administration 
des  biens. 

Au  commencement  de  la  tutelle  il  sera 
fixé  une  somme  pour  les  réparations,  somme 
que  le  tuteur  ne  pourra  dépasser  sans  l'au- 
torisation du  tribunal.  La  nécessité  de  ces 
réparations  doit  toujours  être  constatée  par 
des  experts,  lorsque  la  dépense  dépasse  cent 
cinquante  francs. 

Le  tuteur  doit  déposer,  à  la  caisse  du  tri- 
bunal, l'excédant  de  la  recette  sur  la  dé- 
Sense^  s'il  ne  trouve  pas  aussitôt  les  moyens 
e  le  placer  avantageusement  ;  s'il  les  garde 
entre  ses  mains  au  delà  de  six  semaines,  il 
en  doit  Tintérêt  à  raison  de  cinq  pour 
cent. 

5«S  à  S50«  Les  immeubles  du  mineur 
ne  peuvent  être  vendus  ou  aliénés  qu'eu 
ac(judication  publique,  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité urgente  ou  d'une  utilité  importante, 
avec  rautorisation  du  tribunal;  le  ministre 
de  la  Justice  peut  seul  permettre  qu'on  les 
vende  autrement  qu'aux  enchères  publi- 
ques. 

Addition,  §  158,  ordre  de  càlnnet  du  3  mai 
1821  et  du  29  avril  1833.  L'argent  comptant 
peut  être  placé  en  lettres  de  gage  et  en  fonds 
publics  de  l'Etat,  mais  non  en  fonds  étran- 
gers. 

SOO  à  51KI.  Lorsque  le  mineur  est  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans,  les  immeubles  ne 
peuvent  être  vendus  qu'avec  son  consente- 
ment 


Lorsque  l'immeuble  du  mineur  est  vendu, 
il  Uui  qu'il  soit  démontré  que  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente  surpasse  d'un  quart  les  re- 
venus de  l'immeuble. 

Il  y  aura  toujours  lieu  à  la  vente  d'un 
immeuble,  lorsqu'un  copropriétaire  majeur 
exigera  Je  partage;  celui-ci  pourra  s'en  ren- 
dre acquéreur  sans  mise  aux  enchères  préa- 
lables, lorsque  son  intention  sera  de  fdire 
un  avantage  évident  au  mineur. 

Une  vente  faite  sans  enchères  publiques, 
excepté  dans  le  cas  mentionné  ci-dessus,  est 
nulle;  le  mineur  a  son  recours  contre  l'ac- 
quéreur, dans  ce  cas  ;  mais  son  droit  est 
prescrit  dix  ans  après  sa  majorité. 

S99  d  S90.  L'argent  du  mineur  ne  doit 
être  employé  à  l'achat  d'immeubles  que 
dans  le  cas  de  l'utilité  la  plus  évidente;  Je 
prêt  sur  hypothèque  est  toujours  préfé- 
rable. 

eoo  d  004.  On  ne  permettra  pas  à  un 
mineur  d'entreprendre  un  commerce  ou  de 
se  charger  d'une,  ferme  ou  d'un  bail;  mais 
s'il  a  plus  de  vingt  ans,  on  peut  l'émanciper 
pour  en  continuer  l'exploitation,  si  tel  est 
son  intérêt. 

005  à  04!i.  Quand  une  maison  de  com- 
merce fait  partie  des  biens  d'un  mineur,  la 
volonté  du  testateur  et  i'intéiét  du  mineur 
doivent  être  consultés  pour  sa  continuation 
ou  sa  discontinuation. 

A43  à  ^ae.  Aucune  succession  échue  au 
mineur  ne  peut  être  acceptée  ni  répudiée 
par  le  tuteur,  qu'avec  l'autorisation  du  tri- 
Jaunal  et  sous  bénéfice  d'inventaire  (461, 
C.  N.).  ^ 

649  d  eUH.  Tout  tuteur  doit  remtttre 
une  fois  par  an,  au  tribunal,  les  comptes  de 
la  tutelle;  le  tribunal  est  tenu  de  vérifier  ces 
comptes  tant  à  l'égard  de  l'utilité  des  opéra- 
tions, que  relativement  aux  calculs  de  la 
recett»î  et  de  la  dépense. 

Bto  à  SOI.  Un  testament  qui  impose- 
rait pour  condition  qu'un  mineur  n'aurait 
pas  de  tuteur,  est  nul;  mais  le  testateur  peut 
ordonner  qu'un  tuteur  sera  en  tout  ou  en 
partie  affranchi  de  la  direction  supérieure 
du  tribunal  ;  dans  ce  cas,  le  testament  doit 
être  fait  devant  le  tribunal,  et  le  testateur 
sera  tenu  de  laisser  au  mineur  au  idelà  de 
sa  part  légitime;  le  tuteur  n'est  alors  exempt 
que  de  la  partie  de  la  surveillance  claire- 
ment exprimée  dans  le  testament,  mais  il 
doit  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  obtenir 
l'autorisation  du  tribunal  pour  vendre  un 
immeuble  ;  seulement  le  tribunal  n'a  point 
à  examiner  les  faits. 

Addition,  §  166.  Ce  droit  du  père  s'étend 
également  aux  biens  qui  sont  échus  à  ses 
enfants  de  son  vivant.  Si  toutefois  le  père  a 
été  exclu  de  l'administration  des  biens,  il  ne 
peut  pas  en  disposer. 

Addition,  §  467.  S'il  s'agit  de  l'aliénaUon 
d'immeubles,  le  tribunal  doit  en  examiner 
la  nécessité  et  l'opportunité. 
Addition^  §  168.  La  libre  disposition  des 
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biens,  accordée  au  survivant  des  père  et  mère» 
ne  comprend  pas  la  faculté  de  disposer  de  la 
substance;  il  faut  à  cet  effet  obtenir  l'auto* 
risation  du  tribunal, 

€9%,  Le  testateur  ne  peut  jamais  déléguer 
ce  droit  à  un  autre  qui  est  appelé  à  rempla- 
cer le  tuteur  ou  à  lui  succéder. 

••8  ei  #94.  Le  tuteur  qui  est  dispensé 
de  produire  un  inventaire  non  cacheté  se 
trouve  dispensé  aussi  de  rendre  des  comptes» 

ÀddiHon,  §  169.  Cette  dispense  n'implique 
pas  Taffrancbissement  des  autres  obligations 
du  tuteur  et  de  ses  rapports  envers  le  tribu* 
naL 

uscnoN  vni.  ^Delafindela  MeUe. 

•9&d91%.  La  tutelle  finit: 

!•  Parla  mort  du  mineur; 

V  Par  la  mort  du  tuteur; 

3*  Lorsque  le  mineur  a  terminé  sa  vingt- 
quatrième  année. 

Le  père  peut  cependant  faire  une  disposi- 
tion par  laquelle  le  mineur  restera  six  ans 
de  plus  sous  l'autorité  d'un  tuteur  ;  mais  si 
cette  disposition  émane  d'un  autre  que  le 
père,  elle  ne  sera  valide  qu'autant  que  lé 
mineur  serait  déclaré  prodigue  ou  imbé- 
cile ;  dans  ce  cas«  la  continuation  de  la  tutelle 
sera  toujours  publiée  dans  les  feuilles  pu- 
bliques de  la  même  manière  qu'une  décla- 
ration de  prodigalité. 

Cependant  le  legs  de  la  part  disponible  en 
faveur  d'un  mineur,  peut  ne  pas  être  sou- 
mis aux  règles  prescrites  pour  les  tutelles;  le 
tribunal  tutélaire  n'est  tenu  à  aucune  inspec- 
tion pour  cette  partie  de  la  succession. 

ÀddUion,  §i70.  Dans  les  provinces  où  la 
minorité  est  Hxée  à  moins  de  vingt-quatre 
ans,  les  tuteurs  et  proches  parents  peuvent 
requérir,  s'il  y  alleu,  gue  la  tutelle  de  la 
personne  âgée  de  moins  de  vingt*quatre 
ans  soit  prolongée. 

913.  Le  père,  peut  dans  son  testament, 
abréger  le  tenue  de  la  majorité. 

Toute  demande  en  déclaration  de  majoiité 
est  inadroisf  ible,  si  le  père  l'a  interdite. 

V14  à  VIS.  Lé  pupille  peut  requérir  d'ê- 
tre émancipé  dès  qu'il  peut  prouver  qu'il  est 
capable  de  gérer  ses  affaires  et  que  l'éman- 
cipation lui  sera  profitable. 

L'émancipation  produit  les  mêmes  effets 
que  la  majorité;  on  peut  toutefois  limiter 
la  faculté  de  l'émanolpé  d'hypothéquer  ou 
d'aliéner  les  immeubles  acquis  avant  l'é- 
mancipation. 

Pour  accorder  l'émancipation,  le  tribunal 
doit  consulter  le  tuteur,  les  parents  et  ceux 
qui  ont  connu  le  mineur. 

919  à  t1Ê9.  L'éjiancipation  sera  refusée 
au  mineur  â<é  de  moins  de  vingt  ans,  et  à 
la  mineure  ft^ée  de  moins  de  dix-huit  ans 
(478.  C.  N.  diff.). 

9JM  d  9^9.  L'émancipation  produit  les 
mêmes  effets  que  la  majorité.  Mais  elle  peut 


être  consentie  avec  interdiction  d'hypothé- 
quer et  d'aliéner  les  immeubles. 

VSO  à  93ft.  L'administration  des  biens 
du  mineur,  lui  est  confiée,  mais  sous  la  sur- 
veilianca  du  tuteur  et  du  tribunal  tutélaire, 
auxquels  il  doit  rendre  compte. 

On  peut  remettre  à  un  pupille,  après  sa 
vingtième  année,  ses  créances  et  même  l'ad- 
ministration  de  ses  biens,  s*il  en  fait  la  de- 
mande ;  mais  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre 
ans  révolus,  sa  personne  et  ses  biens  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  tuteur,  auquel 
il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  sans 
lequel  il  ne  peut  fkire  aucune  aliénation, 
aucun  emprunt,  et  rien  qui  excède  une  pure 
administration. 

t33  ci  V40.  ÏA  mariage  d'une  pupille  ne 
met  pas  fin  à  la  tutelle  ;  mais  le  mari  ne 
peut  être  privé  des  droits  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  les  biens  de  sa  femme. 

Le  tuteur  peut  stipuler  avec  le  mari,  avant 
le  mariage;  des  biens  réservés  seront  consti- 
tués, ainsi  qu'un  don  d'héritage.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  consentement  de  la  pupille  est 
nécessaire* 

941  à  949.  Le  tuteur  conserve  l'adminis- 
tration des  biens  réservés  et  de  leurs  reve- 
nus. Le  mari  aradministration  du  don  d'hé- 
ritage et  des  biens  non  réservés,  sous  la  sur- 
veillance du  tuteur  et  du  tribunal  tutélaire, 
sans  l'assentiment  desquels  toute  aliénation 
luiesthiterdite. 

950  à  995.  Si  le  mari  demande  entre  ses 
mains  la  remise  de  l'argent  comptant,  il  doit 
donner  caution  ou  constituer  hypothèque 
sur  ses  biens.  Cependant  s'il  a  une  maison  de 
commerce  florissante,  les  biens  de  sa  femme 
mineure  peuvent  lui  être  confiés  sans  qu'il 
soit  contraint  à  fournir  hypothèque,  mais 
alors  il  est  tenu  de  présenter  un  état  de  ses 
affaires  au  tuteur,  au  mobs  une  fois  par  an. 

Si  le  mari  veut  continuer  im  commerce 
jusqu'alors  géré  pour  le  compte  de  la  mi- 
neure, il  sera,  sous  la  direction  du  tuteur, 
responsable  de  la  gestion. 

993  d  MIO.  Les  contrats  de  mariage  se- 
ront rédigés  par  les  soins  du  tuteur,  sous 
l'approbation  du  tribunal  ;  la  communauté 
des  biens  s^ra  différée  jusqu'à  la  majorité 
dps  époux.  Si  le  mariage  est  contracté  pen- 
dant l  existence  de  la  tuti^lle,  la  communauté 
reste  suspendue  jusqu'à  là  fin  de  la  tutelle. 

Le  père  mineur  jexerce  la  puissance  pa- 
ternelle sur  la  personne  de  ses  enfants,  et 
non  sur  leurs  biens.  Son  propre  tuteur  de- 
vient aussi  le  leur. 

30i  d  313.  Un  mineur  non  émancipé 
ne  peut  former  un  établissement  de  son 
chef.  Les  actes  qu'il  aurait  contractés  au  mé- 
pris de  cette  prohibition,  seront  considérés 
comme  faits  par  un  incapable  (toîr  Vpar* 
Ue,  Ulre  v,  art  31  et  tinv.).  Le  mineur  aurait 
lui-même  un  recours  à  exercer  contre  le  tu- 
teur ou  le  tribunal  qui  l'aurait  admis  à  for- 
mer cet  établissement. 

Un  mineur  fonctionnaire  public ,  n'est 
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réputé  majeur  que  pour  les  actes  relatifs  à 
rexercice  de  ses  fonctions. 

814.  L'adoption  d'un  mineur  ne  fait  pas 
Cesser  la  tutelle. 

81S  à  919.  La  tutelle  d'un  Insensé  finit 
s'il  recouvre  parfaitement  ses  facultés  Intel'* 
lectuelles  ;  ce  fait  doit  être  constaté  par  un 
expert  ou  médecin,  en  présence  des  parents; 
une  simple  décision  sommaire  du  tribunal 
suffit  ensuite  (Reserits  des  8  mm  1835  et  12 
iepfembre  4834). 

818  à  890  (i).  On  agit  de  la  même  ma- 
nière pour  les  sourds-muets. 

SSe  à  850.  La  tutelle  d'un  dissipateur 
finit  lorsque  le  tribunal,  reconnaît  après  une 
enquête  sévère,  qu'il  a  donné  des  preuves 
suffisantes  d'une  conduite  régulière  pendant 
deux  ans. 

860  à  890.  Dans  les  deux  mois  après 
l'dxpiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit  re- 
mettre au  mineur  les  comptes  définitifs  de 
la  tutelle,  quand  même  11  aurait  été  dispensé 
Aes  comptes  annuels  (469,  C.  N.). 

880  à  884.  Le  mineur,  devenu  majeur, 
peut  demander  la  remise  de  sa  fortune  même 
avant  la  reddition  des  comptes  ;  mais  dans 
ee  cas  le  tuteur  peut  faire  former  une  oppo- 
sition sur  les  biens  du  mineur,  jusqu'au  mon* 
tant  des  sommes  qu'il  a  avancées. 

88S  à  8»».  Les  comptes  une  fois  rendus  et 
la  fortune  délivrée,  le  mineur  devenu  majeur 
ne  peut  pas  refuser  de  donner  q^dttance,  mais 
il  peut  en  excepter  les  points  qui  ne  seraient 
pas  encore  suffisamment  éclaircis.  H  peut 
attendre  un  an  avant  de  donner  quittance; 
lorsqu'il  l'aura  donnée,  le  tuteur  sera  dé- 
chargé de  la  caution  ;  mais  le  mineur  devenu 
naaieur,  même  après  avoir  donné  quittance, 
peut  attaquer  le  tuteur  pour  les  faits  com- 

Srls  dans  son  compte  tutélaire.  Dans  le  cas 
e  fraude  ou  de  dol,  aucun  délai  n'est  fixé 
pour  la  prescription  de  cette  action. 

Le  testateur  peut  dispenser  le  tuteur  de 
rendre  ses  comptes  au  tribunal  des  tutelles 
et  même  au  pupille.  Dans  ce  cas  le  pupille 
doit  se  contenter  d'un  état  jusllficatif^dressô 
par  le  tuteur,  constatant  Tétat  dans  lequel 
se  tro  valent  les  biens  lors  de  son  entrée  en 
tutelle,  et  tels  qu'ils  se  comportent  actuel- 
lement, à  moins  que  le  tuteur  ne  soit  con- 
vaincu de  mauvaise  foi. 

»00  à  01».  Si  le  tuteur  meurt  pendant 
Id  tutelle,  ses  héritiers  doivent  immédiate- 
ment avertir  le  tribunal,  et  rendre  les  comp- 
tes définitifs  de  la  tutelle  dans  les  six  se^ 
maines,  s'ils  sont  majeurs;  s'ils  ne  le  sont 

Sas.  le  délai  sera  double.  Le  nouveau  tuteur 
oit  donner  quittance  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  mineur  devenu  majeur;  il  est 
responsable   des  négligences  survenues  à 
cette  occasion. 
018  d  0^4.  Le  tribunal  peut,  dans  l'in- 
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térétdu  mineur,  changer  le  tuteur;  maisU 
ne  sera  rendu  de  jugement  motivé,  dans  ce 
cas,  que  lorsque  le  tuteur  remplacé  U  de- 
mandera. 

Les  causes  de  changement  sont  : 

1^  Une  négligence,  même  légère,  surtout 
dans  la  reddition  des  comptes  tulélaires  ; 

%^  Des  procès  importants  entre  le  tuteur  et 
le  mineur. 

Le  tuteur  choisi  et  élu  parmi  les  person- 
nes mentiounées  à  l'art.  172  ne  peut  être 
destitué  que  pour  des  causes  majeures,  lais- 
sées à  l'appréciation  du  tribunal. 

085.  Le  tuteur  sera  destitué  s'il  a  employé 
à  son  avantage  une  partie  de  la  fortune  du 
mineur,  sans  en  aifoir  donné  connaissance 
au  tribunal. 

09O  à  035.  Sont  obligés  de  dénoncer  les 
malversations  d'un  tuteur  : 

1°  Les  tuteurs  honoraires  ; 

2*»  Les  cotuteurs  ; 

3*  Les  parents  du  tuteur; 

4»  Les  officiers  du  fisc  ; 

5<»  Enfin  chaque  citoyen  et  le  mineur  lui- 
même. 

Si  la  dénonciation  est  prouvée  faiblement 
ou  par  indices,  ou  enfin  si  le  juge  lui  trouve 
quelque  fondement  après  une  enquête  offi- 
cieuse, il  y  aura  lieu  à  ordonner  une  in- 
struction contre  le  tuteur  pour  apprécier  1« 
faits  qui  lui  sont  reprocnés.  Le  tribunal, 
pendant  l'instruction,  prendra  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  dans  Tintérêt  du  mi- 
neur. Si  le  fait  reste  prouvé,  le  tuteur  sera 
destitué  et  traduit  devant  une  cour  crimi- 
nelle; un  nouveau  tuteur  sera  nommé,  et 
devra  se  faire  délivrer  les  comptes  de  la  tu- 
telle et  l^s  biens  du  mineur. 

086  à  049.  Si  le  tuteur  n'est  coupable 
que  d'une  négligence,  il  sera  seulement 
contraint  à  la  réparation  du  préjudice  causé  ; 
le  tiibunal  décidera,  dans  ce  cas,  s'il  peut 
être  maintenu  dans  ses  fonctions^  ou  s'il  doit 
être  destitué. 

S'il  est  absous,  il  ne  pourra  introduire  une 
action  en  réparation  contre  les  dénonciateurs 
chargés  d'exercer  une  surveillance  à  sr»n 
égard,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont 
agi  dolo  malo. 

Si  un  tuteur,  pendant  la  tutelle,  se  trouve 
dans  un  des  cas  qui  dispensent  de  Tadmi- 
nistration  tutélaire,  il  n'en  sera  pae  moins 
obligé  de  continuer  sa  gestion. 

044  à  04O.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  croi- 
rait ne  pouvoir  plus  gérer  la  tutelle,  U  s'a- 
dressera au  tribunal,  c[ui  statuera  et  pourra 
même,  selon  les  circonstances  ,  agir  d'of- 
fice. 

04t  d  040.  La  mère  tutrice  qui  se  re- 
marie, doit  avertir  le  tribunal  de  son  projet 
de  mariage  ;  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  pourra 
être  destituée  de  la  tutelle,  et  les  mineurs 
auront  leur  recours  sur  la  fortune  du  nou- 
veau mari,  comme  sur  celle  4e  la  mère  tu- 
trice. 

^  $t  05t.  Le  tuteur  destitué  continuera 
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d'exercer  se»  fonction»  jusqu'à  la  nomina- 
tion du  nouveau  tutew,  lequel  est  tenu  de 
lui  donner  quittance  de  ?a  gestion. 

0S«.  Si,  de  plusieurs  tuteurs  nommés, 
l'un  d'eux  vient  k  cesser  ses  fonctions,  le  tri- 
btmal  pourra  ne  pas  le  remplacer. 

sicnoR  m.  -*  Det  àroitt  et  des  devoirs 
des^  euraieurs. 

9S9  à  9%t.  Bo  général  tout  ce  qui  a  été 
dit  fur  les  tuteurs  t'applique  aux  curateur»» 
à  iBoins  ^vfii  la  nature  de  leur  charge,  qui 
n'a  de  rapport  qu'à  une  affaire  isolée,  ne  né* 
cessite  des  exceptions. 

Le»  euraltitr»  ciiargéa  é'URe  admis&atratioa 
de  fortune  scvont  lenii»  de  dreeser  ua  iiH 
ventaireet  de  donner  caution. 

%%%  à  «es.  Le  curateur  au  ventre  a  pour 
mission  de  fournir  des  aliments  à  la  mère» 
aux  frai»  de  la  fortune  de  Tépoux  décédé,  et 
de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'enlant  lors  de 
sa  naissance. 

•ee  à  tMO.  Le  curateur  au  ventre  d'un 
en^Buit  naturel  doit  faire  payer  à  la  mère, 
par  le  père,  les  frais  de  nourriture  et  d'ac- 
couchement ;  il  deviendra  ensuite  le  tuteur 
de  Tenfant. 

9»o  à  993.  Le  curateur  nommé  pour  as- 
sister au  partage  ou  à  la  licitation  des  biens 
mdivis  entre  le  père  et  ses  enfants,  veillera 
à  ce  que  le  père  fournisse  une  caution  suffi- 
sante pour  répondre  de  la  part  des  enfants 
restée  entre  ste  mains. 

Si  un  curateur  est  chargé  de  radministra- 
tien  de  la  fortune  des  enfants,  le  père  sera 
réputé  tuteur  honoraire^  et  sera  consulté  par 
le  curateur  pour  les  changements  qui  auront 
quelque  importance.  Du  reste,  cette  curatelle 
sera  réglée  par  les  mêmes  dispositions  que 
la  tutelle. 

994  à  090.  Lorsqu'un  enfant  mineur  hé- 
rite de  biens  libres,  son  père,  après  en  avoir 
donné  avis  au  tribunal  tutélaire,  devient  cu- 
rateur sans  être  astreint  à  donner  caution  ; 
mais  il  sera  tenu  de  cette  obligation  s'il 
Rarde  les  biens  entre  ses  mains  et  sll  en 
dispose  pour  son  propre  compte. 

Rescrits  des  9  mars  et  13  juillet  1795.  Le 
père  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  un  cu- 
rateur des  biens  dont  il  a  l'usufruit  {biens 
non  libres),  il  doit  seulement  en  dresser  in- 
ventaire et  déposer  Cet  acte  au  tribunal. 

990  à  995.  Le  curateur  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  dans  les  mêmes  termes 
que  le  tutenr. 

11  perd  ses  droits  à  la  curatelle  lorsqu'il 
n'aura  pas  averti  le  tribunal,  ou  lorsqu'un 
héritage  est  échu  au  mineur,  deux  mois 
après  en  avoir  «^u  cornaissance.  Il  sera,  en 
outre,  condamné  à  une  amende  de  8  à  100 
écus,  et  répondra  de  tous  les  dommages 
éprouvés. 

Le  partage  n'éteint  pas  les  droits  que  le 
père  peut  avoir  à  exercer  contre  son  enfant; 


il  peut  le»  faire  taloir  sur  ks  biens  qui  Ivu 
sont  échu»  postérieurement  au  partage  (51 

•••  à  lOQ%.  S'il  existe  un  Hef  dan»  la 
fortune  du  mineur,  l'agBat  le  plus  proche  en 
sera  nommé  le  curateur  pow  ce  qui  cea- 
cemo  ke  droits,  les  devou»  féodaux  et  la 
conservatioB  du  Ôef,  dont  l'adminisUalAou 
reste  toujours  conûée  au  tuteur. 

1MI9  et  tOO^.  Le  curateur  Qommé  a  de» 
inconnu»  ou  à  des  absents  t4chejra  d'obtenir 
de  leurs  aouvelle»  et  surveillera  le$  actes  de 
la  procédute.  ^  ;    ^     *  i    ^^« 

lO^ft  et  ftiMO.  U»  asaftstai^ts  #t  1»  cm- 
seil  nommé»  par  la  loi  aux  plaideurs  ne  ré- 
pondront que  de»  faute»  grave»  et  du  doi. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS, 

PREMIÈBE  PABTll. 
TITRE  II. 

DE»  CHOSES  ET  DE  LEURS  DROITS  EN 
«fedCRAL. 

lit  8  On  appelle  chose  tout  ce  qui  peut 
devenir  l'objet  d'un  droit  ou  d'une  oblto- 
tion.  Les  actes  des  homoies  et  leurs  droite, 
en  tant  que  ceux  ci  peuvent  devenir  1  obict 
d'un  autre  droit,  sont  comprises  sou»  la  dé- 
nomination de  cAo#w.     ^^    ^    ,  ,, 

4.  Toute»  les  parties  et  toute»  les  proçrlé- 
tés  d'une  chose,  sous  lesquelles  cette  chose 
cesserait  d'ôtre  ce  qu'elle  représente,  ou  de 
concourir  au  but  auauel  elle  est  de»tmée, 
forment  la  substance  de  la  chose. 

S  II  n'y  a  pas  changement  a  la  substance 
d'une  chose,  alors  même  qu'une  de  ses  çar- 
tles  ayant  été  changée  ,  la  chose  elle-même 
ne  se  trouve  ni  anéanUe,  m  unpropre  à  sa 
destination.  ^  ...    ,.^  ,    ^^ 

ft  Une  chose  qui,  sans  altéralioa  de  la 
substance,  peut  être  transportée  d'une  place 
à  l'autre,  est  meuble  ;  celle  qui  n  a  pas  cette 
Qualité  est  immeuble  (624,  C.  N.). 

».  Les  droits  sont  considérés  comme  meu- 

^^s. ffi^snâ^iibre  disposition  d'un  droit 
est  attachée  à  la  possession  d  un  immeuble, 
le  droit  devient  immeuble  lui-même  (526, 

C  N  ) 

*0  Un  droit  est  encore  immeuble ,  si  cette 
qualité  lui  a  été  donnée   par  la  loi  (527. 

C  N  ) 
'lo'  à  40.  Ceè  articles  énumèrent  et  dé- 
finissent  ce  que  la  loi  entend  par  argent 
comptant,  effets,  meubles,  mobilier,  joyaux, 
équipage,  ustensiles,  succession,  tic- 

4»  Une  chose  est  indivisible  lorsque  a 
séparaUon  de  ses  parties  est  contraire  a  la 
nature  ou  à  la  loi.  , 

4«.  Une  chose  qui  pourrait  exister  seule, 
mais  qui  est  incorporée  à  une  autre  chose  à 
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perpétuelle  demeure,  en  devient  une  dépen- 
dance ou  partie  accessoire  (524,  C.  N.). 

4S.  Des  immeubles  qui  ont  été  réunis  par 
la  nature  à  d'autres  immeubles,  ne  forment 
avec  eux  qu'une  même  substance. 

44.  Les  choses  meubles  ou  immeubles 
réunies  à  un  autre  tout  par  la  volonté  de 
l'homme,  en  forment  Tac cessoire. 

45.  Les  fruitâ  naturels  et  les  meubles 
dépendant  d'une  chose ,  ne  sont  regardés 
comme  dépendance  de  cette  chose  que  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  détachés  par  des  coupes 
ou  des  récoltes  réçulières  (520,  521,  C.  N.). 

4llel4Y.  La  chose  accessoire  sans  la- 
quelle la  chose  principale  ne  peut  pas  rem- 
plir sa  destination,  est  considérée  comme 
une  d<^pendance.  Ce  qui  appartient  à  l'ac- 
cessoire appartient  aussi  à  la  chose  princi- 
pale. 

49.  Sont  regardées  comme  dépendances 
des  biens  ruraux  : 

49  à  es.  Toutes  les  choses  servant  à  l'a-r 
griculture  ou  à  l'entretien  des  bestiaux  ; 

Les  provisions  nécessaires  pour  le  ménage 
et  pour  les  semences  ;  les  cnarrues,  les  se- 
mences, l'engrais,  les  bétes  de  somme  et  de 
labour  ;  les  poissons  des  étangs  (mais  non 
ceux  des  réservoirs),  les  poules,  oies,  ca- 
nards, pigeons,  dindes  ;  les  cartes,  plans  et 
les  autres  documents  relatifs  à  la  connais- 
sance et  aux  droits  de  la  propriété. 

Ne  sont  point  considérés  comme  dépen- 
dances, les  animaux  qui  sont  entretenus  dans 
un  lieu  rural  pour  des  us»ges  personnels  ou 
domestiques  ou  pour  l'amusement  du  pro- 
priétaire. 

Les  espèces  rares  de  volailles  n'appartien- 
nent pas  non  plus  aux  dépendances  de  la 
ferme. 

Lorsque  les  choses  qui  se  trouvent  dans 
une  ferme  appartiennent  à  un  tiers,  et  non 
au  propriétaire  du  bien,  elles  n'en  forment 
pas  partie  comme  dépendances  (522  et  524. 
C.  N.). 

64  d  IMI.  Les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  d'une  forêt  en  sont  indépen- 
dants. 

S'il  s'agit  d'un  domaine  dont  dépend  un 
bois,  la  quantité  de  bois  coupé  nécessaire  à 
l'entretien  ^e  la  maison  est  regardé  comme 
une  dépendance  de  ce  domaine. 

•y.  Sont  considérés  comme  dépendances 
de  droit  de  chasse,  les  provisions  de  tilets, 
de  toiles  et  d'autres  instruments  nécessaires 
à  la  chasse,  mais  non  les  armes  à  feu,  les 
chiens  de  chasse  et  les  objets  à  l'usage  per- 
sonnel des  chasseurs. 

•S  d  94. 11  en  est  de  même  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  distillation  et  à  la  bras- 
serie, à  l'exercice  du  droit  d'auberge,  à  l'ex- 
ploitation d'un  cellier,  d'un  jardin. 

Il  existe  encore  plusieurs  autres  genres  de 
dépendances. 

95  à  98.  Ln  destination  d'un  édifice  doit 
servir  de  règle  pour  déterminer  ce  qui  en 
l'orme  la  dépendance.  On  répute  dépendan- 


ces d'une  habitation  tous  les  objets  sans  les- 
quels il  deviendrait  impossible  d'y  résider 
ou  de  l'occuper. 

Les  meubles  meublants  n'en  font  pas  par- 
tie, pourvu  toutefois  qu'on  les  puisse  enle- 
ver sans  endommager  les  bâtiments  (534  et 
535,  C.  N). 

90.  Mais  sila  maison  a  été  construite  pour 
un  usage  particulier,  les  ustensiles  propres 
à  cet  usage  feront  partie  de  l'éditice. 

80.  Un  meuble  est  supposé  faire  partie  de 
l'édifice,  s'il  s'y  trouve  scellé  à  coaux  ou 
uni  à  la  boiserie,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré que  la  chose  n'était  destinée  qu'à 
l'usage  particulier  du  propriétaire  (  525  , 
C.  N.}. 

SI  à  99.  Ces  articles  contiennent  Vémané' 
ration  des  dépendances  d'une  maison. 

98  et  99.  Les  matériaux  destinés  à  la 
construction,  à  la  réparation  ou  à  l'enibellis- 
sement,  qui  se  trouvent  déjà  sur  les  lieux, 
font  partie  de  la  maison,  et  sont  considérés 
comme  immeubles. 

OOà  109.  Les  vivres  et  les  munitions  de 
guerre  ne  sont  pas  des  dépendances  d'un  na- 
vire; il  en  est  de  même  des  provisions  et  des 
matières  façonnées  pour  une  fabrique,  des 
marchandises  pour  une  boutique,  des  us- 
tensiles, des  vases  et  des  marchandises  à  l'é- 
gard d'une  pharmacie. 

105  à  109.  Les  accessoires  participent 
des  droits  attribués  à  la  partie  principale 
aussi  longtemps  qu'ils  y  sont  attachés ,  ou 
s'il  n'en  sont  séparés  que  passagèrement. 

L'accessoire  perd  cette  qualification  aussi- 
tôt qu'il  appartient  à  un  autre  que  le  pos- 
sesseur de  la  chose  principale. 

lOS  et  104,  lOOà  141 .  Ces  articles  défi- 
nissent  ce  gue  la  loi  entend  par  inverUairej 
profit ,  jouissance  ,  valeur ,  choses  fongibUs  , 
droits  réels,  manière  d^acquérir  (i). 


DE  LA  PROPRIÉTB. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
TITRE  IX. 

DE  L'ACQUISmON  DE  LA  PEOPmi^TÉ. 

SECTION  VI.  —  De  Vacquisition  par  accession 
et  accroissement, 

«91.  Comme  547,  G.  N. 
%%^,  On  nomme  accession  ou  accroisse- 
sement  les  augmentations  oa  amélioraûons 


(1)  Le  titre  viii,  partie  ir,  ne  contient  que  àtê  dis- 
positions sur  les  biens  appartenant  à  l'Eiat. 

Tout  le  tiire  ti  de  la  partie  ii  s'occupe  det  com- 
munes. 

Le  titre  xti  de  la  partie  ii  indique  Téteodae  des 
droits  de  la  corporation  à  laquelle  apparteoftil  le  dé- 
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que  subit  une  ckose  extérieurement,  soit 
parla  sature,  soit  par  l'art  (546,  C.  N.). 

tts  et  %%4^.  Si  une  portion  de  terrain  a 
été  enlevée  par  la  force  d'un  courant  et 
transportée  sur  les  limites  d'une  autre  pro- 
priété ,  le  premier  propriétaire  peut  la  ré- 
damer dans  Tannée  ;  mais  ce  délai  passé,  le 
propriétaire  du  sol  agrandi  peut  en  prendre 
possession  (559,  C.  N.  dt/f.J 

««S  à  «99.  Comme  556  et  557,  G.  N. 

m%H.  Si  les  alluvions  s'étendent  au  delà 
du  milieu  du  fleuve,  le  propriétaire  de  la 
rive  opposée  n'y  a  aucun  droit  (557 ,  C.  N. 
Hff.). 

%%9à  1M1.  Le  propriétaire  riverain  ne 
peut  faire  aucune  construction  sur  sa  rive, 
pour  empêcher  l'extension  ultérieure  du  ri- 
vage opposé  ou  pour  s'opposer  aux  déborde- 
ments aun  terrain,  sans  la  permission  de 
l'Etat. 

Son  droit  de  propriété  sur  les  attérlsse- 
ments  et  langues  de  terre  contigus  à  sa  rive 
ne  s'étend  que  sur  la  longueur  de  ses  limi- 
tes, à  moins  qu'il  n'en  ait  joui  paisiblement 
pendant  trois  années  consécutives. 

Cette  propriété  lui  appartient  une  fois 
qu'elle  Im  est  échue,  et  ne  se  perd  pas,  lors 
même  qu'elle  serait  séparée  de  son  rivage 
par  les  eaux. 

On  ne  peut,  perdes  plantations,  favoriser 
Talluvion  ou  rattérissement.  Le  droit  du 
propriétaire  riverain  sur  les  alluvions  ne 
s'étend  qu'aux  limites  de  sa  propriété  ;  ce 
qui  s;'e8t  formé  au  delà,  appartient  au  voisin, 
avant  même  toute  incorporation  avec  son 
fonds. 

%^%  d  «se.  Les  propriétaires  de  la  rive 
dont  les»  lies,  autrefois  détachées  du  sol  ferme 
ou  qui  se  sont  formées  sur  la  rivière,  sont 
les  plus  voisiner,  ont  le  droit  d'en  prendre 
possession  et  de  se  les  approprier,  à  moins 
que  1^8  lois  provinciales  n'en  attribuent  la 
propriété  à  l'Etat  (500,  C.  N.  diff,). 

%ti9.  La  propriété  d*une  île  est  prescrite 
par  une  possession  de  trois  ans. 

%SH  d  «eii.  Le  propriétaire  d'une  allu- 
vion  ou  d'une  lie,  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  ne  pourra  demander  d'in- 
demnité que  s'il  Jouissait  de  cette  alluvion 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 

IMS  d  994.  Les  propriétaires  riverains 
d'une  rivière,  fossé  ou  canal  qui  se  rétrécit 
d'une  manière  quelconque,  prolitent  du  ter- 
rain abandonné. 


eédé.  Ainsi  qae  les  droiu  de  l'Etat  tar  les  biens  va- 
caals  et  sans  malires. 

Le  titre  xit  traite  des  droiU  régaliens. 

Toot  le  titre  xr  s*occape  des  droits  de  l*Etat  sur  les 
reates,  rifières  on  ports  et  ritages. 

Oo  n'a  pas  reproduit  les  dispositions  indiquées  dans 
les  titres  ci-deesus  désignés  du  G'  de  prussien,  psrce 
qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  le  Gode  Napoléon, 
eomme  oo  peal  s'en  convaincre  par  lear  seule  énon- 
elation,  quoiqa'eiles  traitent  aussi  des  choses. 


Le  lit  des  lacs  desséchés  aWrtient  aux 
propriétaires  des  eaux  à  proportion  de  leurs 
droits. 

Le  lit  d'une  rivière  desséchée  appartient 
aux  riverains  dans  la  même  proportion  que 
les  lies  qui  s'y  forment. 

«9&.  Conrne  548,  G.  N. 

«911  d  tS4.  Celui  qui  a  mis  sur  son  ter- 
ra'm  des  plantes  ou  semences  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  doit  en  tenir  compte  au  pro- 
priétaire d'après  la  plus  haute  valeur  à  l'é- 
poque à  laquelle  il  s'en  est  emparé. 

â  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers 
a  ensemencé  ou  planté  veut  en  disposer  pour 
un  autre  usage,  il  doit  permettre  à  celui  qui 
a  fait  les  semences  ou  les  plantations,  de  re- 
tirer ce  qu'il  pourra  sans  endommager  le 
fonds  ;  il  peut  encore  en  laisser  les  fruits  à 
celui  qui  a  fait  les  semences,  et  prétendre  à 
un  dédommagement  pour  la  privation  de  sa 
propriété.  ,,.  ,    ,         ^. 

9SS  d  it^H.  Nul  n'est  obhgé  de  souffrir 
les  racines  ou  les  branches  d'un  arbre  sur  son 
terrain.  ,    , 

Un  arbre  qui  est  sur  la  limite  de  deux  pro- 
priétés est  commun. 

Tout  propriétaire  peut  couper  les  branches 
et  les  racines  des  arbres  du  voisin,  lors- 
qu'elles s'étendent  sur  son  fonds  ;  mais  il  doit 
restituer  le  fonds  qid  en  provient  ;  il  peut, 
s'il  le  préfère,  s'en  attribuer  les  friûts  pen- 
dants sur  son  sol,  ainsi  que  ceux  que  lèvent 
y  a  jetés  ;  mais  si  l'arbre  entier  y  est  ren- 
versé, le  propriétaire  peut  le  reprendre  (672, 
C.  N.). 

99H  d  900.  Comme  572,  G.  N. 

S04.  Comme  571,  C.  N. 

SIS  d  9^9.  Comme  573,  G.  N. 

SIM  d  S^e.  Le  croit  des  animaux  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  terre. 

S99  à  SSS.  Si  une  construction  a  été 
faite  sur  le  terrain  d'aulrui  à  son  insu,  le  pro- 
priétaire aie  droit  ou  de  laisser  exister  l'édi- 
fice, et  alors  il  en  doit  le  prix ,  ou  d'en  exi- 
ger la  démolition  (555,  C.  N.). 

SS4.  Comme  554,  C.  N. 

SSe.  Si  quelqu'un  construit  sur  un  fonds 
étranger  avec  les  matériaux  d'autrui,  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n'aura  de  recours 
que  contre  le  constructeur,  mais  il  aura  un 
privilège  sur  ce  que  le  propriétaire  du  sol  de- 
vra au  constructeur. 

S40à  94%.  Gelui  qui  veut  construire  sur 
les  limites  de  sa  propriété  doit  en  avertir  son 
voisin  ;  s'il  néglige  cette  précaution  et  dé- 
passe ses  limites,  Usera  obligé  de  détruire  ce 
qui  a  été  édiûé  ;  mais  s'il  a  fait  la  déclaration 
exigée  et  qu'il  ait  dépassé  insensiblement  la 
limite  sans  mauvaise  foi  (i),  il  sera  seules 
ment  tenu  de  dédommager  le  propriétaire 
du  sol. 


(I)  Les  dIsposiUons  du  Code  pmssien  snr  le  posses- 
seur de  bonne  et  de  mauTaise  foi  sont  contenues  dans 
U  premiéia  partie,  titre  tu,  SI  «TT  à  «50. 
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DB  l'usufruit  et  DE  L'USAGE. 

PREMIERE  PARTIE. 
TITRE  XXI. 


DU  DROIT  d'usage  ET  DE  JOUîS»AÎICE   D»  LA 
PROPRIÉTii  D'AUTRCT. 

I  à  lO.  Le  droit  de  jouir  des  choses  d'au- 
trui  peut  être  établi  par  convenlion,  fondé 
par  la  loi,  ou  acquis  par  prescription  (H7», 
579   C.  N.). 

II  consiiîuô  un  droit  réel,  si  l'usufruitier 
ou  l'usager  a  la  possession  de  la  chose  ; 
ainsi  le  changement  de  propriétaire  ne  porte 
aucune  atteinte  à  f  on  exercice. 

A  l'égard  des  servitudes,  l'inscription  sur 
les  reRisIres  publics  équivaut  à  la  posses- 
sion. Si  l'usufruitier  ou  rusager  n'a  pas  cotte 
possession,  son  droit  n'est  que  personnel 
contre  le  propriétaire  actuel,  satif  i't>surrtiit 
légal  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfents 
mineurs. 

tt  d  19.  Celui  qiri  a  l'usage  ou  l'usufruit 
d'une  chose,  doit  supporter  les  frais  et  les 
charges  sans  lesquels  il  ne  pourrait  )ouir 
des  fruits  (608,  C.  N.).  H  est  tenu  de  Ja  con- 
server dans  l'état  où  il  l'a  reçue  ;  mais  il  ne 
répond  ni  des  détériorations  naturelle»  ni 
des  accidents. 

10  à  ito.  A  moins  de  convention  con- 
traire, l'usager  ou  l'usufruitier  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution.  Il  pourra  néanmoins  y 
être  contraint  par  jugement,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  un  abus  de  sa  part  (601,  C.  N.  Ar/f.j. 

Itl.  Si  l'usager  ou  l'usufruitier  a  épruuvé 
\m  ])réjudire  par  suite  de  la  qualité  vicieuse 
de  la  chose,  le  propriétaire  doit  l'indem- 
niser. 

SECTION  i'^.  —  De  Vuëufhtit. 

^%.  Le  droit  d'usage  parfait,  ou  le  droit 
de  se  servir  d'une  chose  en  bon  père  de  fa- 
mille sans  autre  limitation,  S'appelle  droit 
d'usufruit  (378,  C  N.). 

98  et  X4.  L'usufruitier  a  le  droit  de  tifer 
de  la  chose  tous  les  fruits  ordinaires  et  ex^ 
traordinaires,  même  des  alluvions  et  accès* 
slons  (582,  C.  N.). 

9S  à  99.  Mais  il  ne  peut  rien  changer  à 
la  substance  de  la  chose,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  (578,  C.  N.). 

90  à  Si.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  les  fruits  déjà  séparés  de»  racines,  ni  sur 
les  rentes  et  autres  redevances  échues  au 
moment  de  son  entrée  en  jouissance  (583, 
386, 1'«  partie,  C.  N.). 

91t  à  40.  L'usufruitier  profite  des  parties 
de  bois  mises  en  coupes  réglées  en  obser- 
vant les  coupes  de  J'aménagemeni  (590, 
C.  N.). 

L'usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  du 
revenu  des  mines  qui  tombe  dans  la  part  da 
propriétaire» 


411  A  4«.  Il  n'a  aucun  droit  sur  ks  tré- 
sors trouvés  dans  le  fonds  soumis  à  l'usu- 
fruit (3^8,  2«  partie,  C.  N.).  Mais  il  jouU  des 
rentes  viagères  affectées  sur  les  biens  usu- 
fructuaKres,  ainsi  qu^.  des  accroissements  ou 
améliorations  de  la  chose  réalisées  par  un 
tiers  en  faveur  du  propriétaire. 

41  d  Ol.  L'usufruitier  d'édifices  doit  les 
ren^ire  nu  propriétaire  tels  qu'il  les  a  reçus. 
S'il  a  négligé  de  faire  dresser  un  inventaire, 
on  supposera  qu'il  eu  a  pris  possession  en 
bon  éiat  (600»  C.  N.). 

il  n'est  pas  tenu  des  grosses  réparations, 
c'est-à-dire  de  celles  dont  lés  frais,  avecl^ 
matériaux,  s'élèveraient  au  delà  du  quart 
des  revenus  annuels  ;  mais  dans  ce  Ças  " 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'édiûce  ?oit  dé- 
moli aux  frais  du  propriétaire  (606,  6€7, 
C  N  ). 

Néanmoins  il  a  la  faculté  de  le  rétablir 
dans  son  état  primitif,  ou  d'achever  les  con- 
structions commencées  avant  son  entrée  en 
jouissance,  mais  seulement  avec  Je  consen- 
tement du  propriétaire,  qui  n'est  tenu  de 
consentir  qu^u  rétablissement  ou  à  la  répa- 
ration des  bâtiments  nécessaires  à  l'ha- 
bifalion  ou  à  l'exploitation.  Mais  alors  le 
propriétaire  doit  se  rembourser  à  La  nn  de 
l'usufruit.  .     . 

Si  l'usufruitier,  en  entrant  en  jouissance, 
a  négligé  de  fdire  dresser  un  état  des  lieux, 
il  ne  peut,  si  ultérieurement  les  bàtinaents 
tombent  en  mines  ou  nécessitent  de  grosses 
réparations,  exciper  du  mauvais  état  dans 
lequel  il  aurait  reçu  les  bâtiments.  ^ 

•S  et  «e*  Les  dispositions  relatives  aux 
édifices  serviront  de  règles  pour  l'usufruit 
établi  sur  d'autres  propriétés.  ^ 

90  à  »4.  L'usufruitier  doit  payer  les  m- 
téréts  des  dettes  dont  la  chose  est  grevée. 

Il  doit  même  les  intérêts  des  dettes  per- 
sonnelles du  testateur,  si  l'usufruit  est  con- 
stitué sur  une  succession  entière  (608,  C.  >. 

11  n'est  pas  tenu  du  paiement  des  intérêts 
des  dettes  que  le  propriétaire  a  faites  après 
la  constitution  de  l'usufruit.  Néanmoins,  s'il 
a  négligé  de  faire  inscrire  sur  les  registres 
publics  son  usufruit,  les  créanciers  liypo- 
thécaires  pourront  toujours  demander  à  être 
payés  sur  les  revenus  de  la  chose;  l'usufrui- 
tier n'aura  alors  de  recours  que  contre  le 
propriétaire.  .   ^      -.  .^ 

9»  à  90.  Si  le  paiement  des  dettes  qui 
grèvent  le  fonds  est  exigé,  l'usufruitier  doit 
y  pourvoir  ;  il  pourra  engager  à  cet  effet  la 
substance  de  la  chose  avtc  le  consentement 
de  l'usufruitier  ;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
il  peut  demander  que  le  juge  statue  sur  ce 
refuf. 

S'il  a  remboursé  les  capitaux  de  s^s  pro- 
pres deniers,  il  succède  aux  droits  des  créan- 
ciers qu'il  a  satisfaits. 

SO  à  80.  L'usufruitier  doit  supporter  les 
charges  personnelles;  en  cas  de  doute,  sou- 
tenir les  procès,  ou  payer  lea  Impôts  à  l'ot- 
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taAon  de  son  fonds  (6dS,  G.  NO*  Néanmoins 
il  peut  demander  au  propriétaire  le  rem- 
boursement des  impôts  extraordinaires  qui 
surpassent  le  montant  des  fruits  jpeDdant 
toutk  temps  de  son  usuAruit  (609,  G.  N.). 

Il  doit  faire  interveiur  le  propriétaire,  et 
à  son  défaut  il  ne  peut  rien  céder  des  droits 
de  celui-ci. 

II  n'est  point  tenu  de  s'engager  dans  un 
procès  qui  concerne  exclusivement  les 
droits  du  propriétaire. 

90.  L'usuAruitier  ne  peut,  sans  le  eonsen- 
temeut  du  propriétaire,  changer  en  aucune 
Biaoière  la  substance  de  la  chose,  ni  la  gre- 
ver d'aucune  charge  permanente  (578,  G.  N.). 

•1  à  #•.  Pendant  l'usufruit,  personne 
ne  peut  commencer  une  prescription  contre 
le  propriétaire  ;  mais  celle  qui  a  pris  nais- 
sance avant  la  constitution  de  l'usufruit  con- 
tinuera de  courir  (614,  t226,  G.  N.). 

L'usufruitif  r  ne  peut  prescrire  la  propiiété 
contre  le  propriétaire^  tant  que  son  droit  eat 
inscrit  aux  hypothèques. 

90  et  ta#.  Pendant  l'existence  de  l'usu- 
fruit, le  propriétaire  ne  peut  rîea  entrepren- 
dra au  préjudice  du  droit  de  l'usufruitier. 

!•!  à  l«9.  Si  l'usufruitier  de  capitaux 
veut  donner  à  ces  capitaux  un  placement 
différent,  il  doit  fournir  caution  et  répon- 
dre du  remboursement  ;  ai  le  propriétaire 
veut  retirer  à  son  tour  lés  capitaux,  il  doit 
également  fournir  caution;  lorsque  tous 
cCéux  demandent  un  autre  emploi  des  eafi- 
taux,  la  préférence  est  accordée  k  l'usufrui* 
tier  (601  et  602,  G.  N.  dt/f.). 

ito.  L'usufruitier  peut  faire  exercer  son 
droi(  par  un  autre,  mais  il  ne  peut  pas  céder 
le  droit  pn  lui-même  (595,  G.  N.  di/f.). 

III  €t  lies.  A  La  tin  de  l'usufruit,  Tusu- 
fruitier  doit  rendre  la  chose  avec  toutes  ses 
dépendances  exprimées  dans  l'inventaire, 
ou,  à  défaut  d'inventaire,  à  dire  d'expert. 
Les  frais  d'inventaire  sont  supportés  par 
moitié  entre  les  deux  parties. 

Si  l'usufruitier  a  accepté  la  chose  sans  In- 
ventairpjil  est  présumé  avoir  reçu  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  son  parfait  usage. 

Si,  lors  de  la  restitution,  il  se  trouve  plus 
d'objets  qu'il  n'en  a  été  cédé  d'après  (in- 
ventaire, ces  objets  doivent  être  considérés 
comme  fa  propriété  de  l'usufruitier  sortant. 

1^4  à  ISI.  L'ufsufrultier  ou  ses  héritiers 
ne  pourront  demander  le  remboursement 
des  améliorations  qu'autant  qu'elles  auront 
6té  faites  du  consentement  du  propriétaire. 
Ils  ne  pourront  les  enlever  qu'à  la  charge 
de  rAtflblir  la  chose  dans  son  état  primitif. 

1S9  d  149.  L'usufruitier  ou  ses  héritiers 
doivent  rembourser  au  propriétaire  les  dété- 
riorations de  la  propriété  que  l'usufruitier 
aurait  pu  empêcher  ou  qu'il  n'aurait  pas  dû 
se  permettre  de  faire  en  bon  père  de  famille. 

Pendant  la  durée  de  l'usufruit,  le  proprié- 
taire, si  rusufruitier  détériore  la  chose,  peut 
en  demander  judiciairement  le  rétablisse<^ 
ment,  et  réclamer  une  limitation  de  l'exer- 


cice du  droit  de  jouttsaoca*  Si  les  mesures 
prescrites  restent  sans  effet,  le  propriétaire 

Î courra  demuiAer  le  «équastre  de  1  usufruit 
618,  G.N.di/f.). 

14S  à  149.  <}iiant  aux  fruits  encore 
existants  à  la  un  de  l'usufruit,  les  fruits  des 
années  antérjkuras  eerant  Msaés  à  l'nsafrad* 
tier,  et  ceux  de  la  dernière  année  seront  ré- 

i)artis  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier 
W5,  G.  N.). 

Les  bois  coupés,  non  vendus  ni  enlevés, 
appartiennent  au  propriétaire  qui  doit  rem- 
bourser les  frais  de  coupe. 

150  d  tet.  Relativement  aux  fruits  de 
la  dernière  année,  si  c'est  un  bien  rural,  il 
sera  administré  jusqu'à  la  un  de  l'année  dans 
l'intérêt  commun  ;  mais  on  laissera  au  pro* 
priétalre  le  blé  et  les  fourrages  pour  l'année 
suivante. 

tus.  Si  le  bien  est  loué  à  la  lin  de  l'usu- 
firuit,  le  prix  du  loyer  sera  réparti  de  la 
même  manière. 

t#OàtYa.  Pour  les  biens  qui  ne  sont 
pas  ruraux  l'usufruitier  percevra  les  fruits 
jusqu'il  la  llu  du  trimestre  dans  lequel  l'u- 
sufruit a  pris  fin  :  l'année  commence  au 
i«'juin. 

19%  d  IVS.  L'usufruitier  qui,  après  l'ex- 
piration de  son  droit,  retient  la  chose,  est 
regardé  comme  possesseur  de  mauvaise  foL 

Si  des  choses  fonglbles  ont  été  données 
en  usufruit,  l'usufruitier  ne  doit  restituer  que 
des  choses  de  même  nature,  qualité  et 
quantité. 

mBà  ïï'iH.  L'usufruit,  lors  même  qu'il 
serait  constitué  pour  un  certain  temps  ou 
jusqu'à  un  certain  événement,  prend  an  par 
la  mort  de  l'usufruitier ,  à  moins  d'excep* 
tion  en  faveur  des  héritiers  ;  mais  alors  on 
ne  comprendra  que  les  héritiers  du  premkr 
degré  (617,  G.  N.). 

a9#  et  i^O.  Un  usufruit  donné  à  une 
commune  ou  à  une  corporation,  dure  au- 
tant que  cette  commune  ou  cette  corpora^ 
Ûon  existe. 

181  d  t8S.  L'usufruitier  peut  toujours 
renoncer  à  son  droit  en  faveur  du  proprié- 
taire ;  mais  cette  renonciation  ne  le  décnarge 
pas  de  ses  obligations. 

184.  L'usufruit  finit  encore  par  la  pres- 
cription, par  la  perte  de  la  chose  et  par  la 
consolidation  (617,  G.  N.). 

n9Bet  t9U.  Si  l'usufruit  ou  l'usage  n'a 
été  accordé  à  quelqu'un  que  pour  ses  be- 
soins personneiA,  on  :»uivra  ce  que  prescrit 
le  titre  xix,  partie  r%  aux  articles  22  et  24 
à  28  ;  c'estrà-dire  qu'il  ne  pourra  être  trans- 
féré qu'avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, et  que  l'éf  endue  de  ses  droits  sera  tou- 
jours fixée,  eu  égard  aux  circonstances  exis- 
tantes, au  moment  où  le  droit  a  été  accordé. 
S'ils  n'ont  été  concédés  qu'à  une  personne, 
sa  famille  n'y  participe  pas  ;  mais  s'ils  ont 
été  donnés  à  une  famille,  les  membres  nés 
même  après  cette  constitution  auront  le 
droit  d'en  jouir  (632,  G.  N.). 
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DBS  SERVITUDES. 

PARTIE    PREMIÈRE. 
TITRE   XXII. 

DES  SERVITUDES  DES  BIENS  FONDS    ▲  L'ÉGâBD 
LES   UNS  DES  AUTRES  (1). 

t  et  •.  Tout  propriétaire  d'un  fonds  doit 
se  soumettre  aux  limites  et  prescriptions 
légales  de  la  propriété,  et  n'a  droit  è  un  dé- 
dommagement que  lorsque  la  loi  le  lui  ac- 
corde. 

S.  Chaque  propriétaire  doit  aussi  se  sou- 
mettre aux  restrictions  et  aux  exigences  na- 
turelles dont  est  grevée  sa  propriété,  et  saus 
lesquelles  un  fonds  voisin  ne  pourrait  être 
exploité  ;  mais  alors  il  a  droit  à  un  dédom- 
magement. 

4  à  lO.  Pour  déterminer  l'indemnité,  on 
prend  en  considération  le  préjudice  qu'é- 
prouve le  fonds  grevé  par  cette  restriction 
forcée. 

Les  restrictions  de  ce  genre  ne  durent 
qu'autant  qu'existe  le  besoin  du  fonds  en  fa- 
veur duquel  elles  s'établissent. 

tt  et  1%.  Sauf  ces  cas,  l'exercice   de  la 

Sropriété  ne  peut  être  limité  que  par  un 
roit  acquis  ;  ce  droit  s'appelle  service  fan- 
cier,  quand  il  s'exerce  au  prolit  d'un  fonds 
sur  un  autre  fonds. 

ts  à  t&.  Les  services  fonciers  s'acquièrent 
par  conventions,  par  testament  ou  par  pres- 
cription ;  celui  qui  prétend  avoir  acquis  une 
prescription  de  trente  ans,  doit  établir  qu'il 
a  Joui,  pendant  cet  intervalle  de  temps,  du 
droit  comme  droit  réel,  et  non  à  titre  de  tolé- 
rance  seulement  (2236,  C.  N.). 

tu  à  to.  Les  servitudes  continues,  appa- 
rentes, ainsi  que  celles  qui  ne  diminuent  pas 
les  revenus  du  fonds  servant,  n'ont  pas  be- 
soin d'être  inscrites  sur  le  livre  des  hypothè- 
ques. 

Il  en  est  de  même  des  autres  servitudes 
par  lesquelles  le  montant  des  revenus  du 
fonds  servant  n'est  pas  diminué. 

Mais  les  servitudes  qui  diminuent  le  fonds, 
et  qui  ne  sont  désignées  par  aucune  mar- 
que ou  établissement  apparents  ,  doivent 
être  inscrites  sur  le  registre  hypothécaire. 

%0à%%,  L'omission  de  cette  inscription 
pour  les  autres  services  fonciers  n'empêche 
pas  leur  exercice  contre  le  propriétaire,  au- 
teur de  la  servitude,  ou  contre  ses  héritiers 
seulement ,  ni  contre  les  acquéreurs,  pourvu 
que  dans  ce  cas  cette  formalité  soie  rem- 
plie dans  les  deux  ans  à  partir  du  change- 
ment de  possession. 

lis  à  %9.  Si  la  servitude  est  disputée,  on 

£eut  la  faire  prénoter  sur  les  registres  des 
ypothèques. 

(1}  En  lisant  ce  titre,  on  ne  doit  pai  onblier  que  le 
Gode  pruMien  laisse  eu  pleine  vigueur  lot  couianiM 
•iSeuntoi  dans  chaque  province. 


Elle  ne  peut  s'acquérir  par  prescription 
que  si  elle  a  été  commencée  et  achevée  par 
le  même  possesseur  du  fonds  servant. 

La  nature  et  les  limites  des  servitudes  qui 
dérivent  des  conventions  ou  des  testaments 
sont  réglées  par  les  dispositions  de  ces  deux 
titres. 

80  à  S4.  Le  propriétaire  du  fonds  n'est 
pas  tenu  d'aider  d'une  manière  active  l'exer- 
cice de  la  servitude  ;  mais  il  ne  doit  rien 
faire  pour  l'empêcher  (701,  C.  N.). 

SI»  et  SS.  Si  i'ayaiic^droit  a  acquis  la  ser- 
vitude par  une  convention  à  titre  onéreux, 
le  propriétaire  du  bien  servant  doit  tenir 
son  fonds  dans  un  état  tel,  que  l'exercice  de 
la  servitude  puisse  avoir  lieu  (Ibid.). 

S'ils  en  jouissent  également,  ils  contri- 
buent proportionnellement  aux  frais  d'en- 
tretien (697  et  698,  C.  N.). 

97  à  4%.  Mais  si  la  chose  se  perd  par  ac- 
cident ou  par  force  majeure,  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  n'est  jamais  tenu  de  la  ré- 
tablir à  ses  frais  ;  cependant  il  ne  peut  in- 
terdire à  l'ayant-droit  de  la  remettre  en 
état.  Il  doit  même  contribuer  à  ce  rétablis- 
sement s'il  veut  en  jouir.  S'il  ne  veut  ou  s'il 
nepeutlarétabljr,  et  que  la  servitude  déri- 
ve d'un  contrat  onéreux,  il  doit  rendre  ce 
qu'il  a  reçu. 

4S.  Les  servitudes  prennent  fin  par  con- 
sentement tacite,  lorsque  l'ayant-droit  laisse 
faire  au  propriétaire  du  fonds  servant  des 
changements  qui  empêchent  absolument 
l'exercice  de  son  droit. 

44  et  45.  Mais  si  le  préjudice  n'est  occa- 
sionné qu'insensiblement,  le  fondé  en  droit 
peut  réclamer,  avant  le  terme  de  la  prescrip- 
tion, la  cessation  du  trouble. 

4e  à  48.  Les  servitudes  peuvent  être  sup- 
primées pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais 
alors  une  indemnité  est  accordée  a  l'ayant- 
droit. 

49  d  SI.  Tant  qu'une  servitude  reste  in- 
scrite aux  hypothèques,  elle  ne  peut,  excepté 
dans  les  cas  des  articles  44  et  45,  être  pres- 
crite pour  simple  non -usage. 

Mais  les  servitudes  dont  rinscription  n'est 
pas  exigée,  s'éteignent  par  prescription  pour 
non-usage,  si  elles  n'ont  pas  été  inscrites, 
et  lorsque  les  dispositions  qui  manifestaient 
leur  existence  ont  disparu. 

S9  d  54.  Les  servitudes  s'éteignent  par  la 
réunion  des  deux  fonds  dans  la  main  ;  mais 
si  celui  qui  les  possède  n'en  a  pas  fait  dis- 
paraître les  indices  extérieurs,  ou  s'il  ne  les 
a  pas  fait  rayer  sur  les  registres  publics, 
elles  renaîtront  lors  de  la  séparation  nou- 
velle des  héritages.  « 

55  à  50.  Le  droit  de  construction  ou 
d'appui  d'une  poutre  sur  le  mur  d'un  autre, 
don  être  acquis,  comme  toute  autre  servi- 
tude. Le  propriétaire  du  mur  doit  le  t«*nir 
en  bon  état  ou  l'abandonner  à  l'ayant-droit 
(657,  C.  N.). 

BO  et  St.  Si  un  conduit  est  nécessaire 
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pourTécoulement  des  eaux,  il  doit  être  cou« 
vert  et  pourvu  d'un  grillage  en  fer. 

M.  Le  droit  de  vue  implique  le  droit 
d'ouvrir  de  nouvelles  fenêtres  sur  la  pro- 
priété grevée  de  la  servitude  (63'^,  C.  N.). 

M  à  oe.  Celui  qui  a  le  droit  de  passer 
sur  la  propriété  d'autrui  ne  peut  en  user  ni 
à  cheval,  ni  en  voiture,  ni  môme  avec  une 
brouette. 

M  à  95.  Le  droit  de  passer  avec  une  voi- 
ture sur  le  terrain  d'autrui  n'implique  pas 
le  droit  d'y  passer  avec  des  animaux,  et  vice 
versât  ni  hors  des  chemins  tracés. 

96.  Le  droit  de  passage  sous  une  porte 
cochère  emporte  l'obligation  de  n'y  faire  au- 
cun changement,  sauf  le  consentement  du 
fondA  f»n  droit. 

99  à  90.  A  défaut  de  conventions,  la  lar- 
geur d'un  êentier^ouT  bestiaux  doit  è're  de 
trois  pieds;  pour  un  cheval  ouun«  brouette, 
de  quatre  pied«;  et  pour  une  voiture  le  che- 
min doit  être  d'une  largeur  de  huit  piedsen 
ligme  droite  et  de  douz«î  dan<*  les  tournants. 

80  à  «49.  Ces  articlescontiennent  des  dis- 
positions sur  le  droit  de  pacage,  de  pâturage, 
de  glandée  et  de  droit  sur  les  bois.  Seulement  il 
nous  parait  utile  de  reproduire  les  dispositions 
suivantes  des  articles  119  d  114  ; 

Tout  propriétaire  qui  possède  des  champs 
dans  l'enclave  de  ceux  destinés  au  pâturage 
des  bestiaux,  peut  se  faire  clore. 

Mais  cette  faculté  ne  sera  exercée  qu'au- 
tant que  des  experts  auront  réglé  le  mode 
de  clôture,  de  manière  à  ne  pas  enlever  une 
surface  nécessaire  à  la  pâture. 

DES  SUCCESSIONS. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  IX. 

SBcrioN  vni.  —  De  VacquisiUon  des 

successions.  ■ 

350  à  S66.  La  succession  d'une  per* 
sonne  décédée  eu  déclarée  telle  se  compose 
de  la  réunion  de  toutes  les  choses,  droits  et 
devoirs  laissés  par  elle. 

869  à  390.  Les  successions s' ouvrent  par 
laraort  naturelle  (718,  C.  N.)  ou  par  la  décla- 
ration de  décès.  Elles  sont  déférées  à  ceux 
mil  sont  appelés  par  testament,  ou,  à  défaut 
ae testament,  parla  loi. 

Ils  acquièrent  la  succession,  avec  tout  ce 
qui  en  dépend,  sans  prise  de  possession. 

•91.  Pour  hériter,  il  faut  être  conçu  (725, 
C.  N.). 

1 9»  d  39  9 .  Le  curateur  au  ventre  est  aussi 
l'administrateur  de  la  succession  quand  l'en- 
fant conçu  est  seul  héritier.  Il  doit  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  471  et  sui- 
vants, pour  le  curateur  d'un  héritier  inconnu 
ou  absent. 

89S  si  S90.  Si  l'enftot  a  des  cohéritiers, 


ceux-ci  peuvent  demander  l'administration 
de  la  succession. 

3SO  à  389.  Le  partage  de  la  succession 
reste  suspendu  jusqu'à  la  naissance  de  l'en- 
fant. Les  frais  d'administration  et  ceux  pour 
les  soins  de  la  mère,  seront  pris  sur  la  masse. 

PARTIE  II. 

TITREII. 

SECTION  V.  —  De  la  succession  des  enfants  et 
descendants. 

ie9t  et  ^K%.  Les  droits  des  enfants  sur  la 
succession  de  leurs  parr^nts  sont  réglés  par 
Contrat  ;  à  défaut  de  contrat,  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  et,  s'il  n'en  existe  pas, 
par  les  statuts  ou  les  lois  provinciales. 

Si  celles-ci  sont  insuffisantes,  il  sera  pro- 
cédé d'après  les  dispositions  suivante?  (i). 

X1I3  a  990.  Avant  tout,  les  tlefs,  ûdéi- 
commis  et  autres  parties  de  biens  soumis 
à  un  ordre  particulier  de  succession  par  les 
lois  ou  les  conventions  de  famille,  sont 
séparés  de  la  succession. 

L'époux  survivant  reprend  ses  biens  pro- 
pres. 

Les  enfants  prélèvent  leurs  biens  propres, 
dont  le  père  décédé  a  eu  l'administration. 

A  cet  effet,  les  biens  libres  de  l'enfant  sont 
assimilés  aux  biens  réservés,  et  ses  biens  non 
libres  aux  apports  de  la  femme. 

Les  dépenses  faites  par  le  père  au  profit  des 
enfants,  même  les  frais  de  leur  établisse- 
ment, ne  sont  pas  retenues  â  l'enfant  sur  ses 
biens  personnels,  â  moins  d'une  déclaration 
expresse  du  père  ;  la  dot,  le  présent  de  noces 
lui  sont  retenus,  à  moins  que  le  père  n'ait  dé- 
claré le  contraire. 

Le  don  d'héritage,  constitué  pour  le  cas  de 
décès  de  l'un  des  époux,  est  séparé  de  la  suc- 
cession du  défunt,  et  la  propriété  en  est  par- 
tagée entre  les  enfants  ;  l'usufruit  appartient 
â  l'époux  survivant. 

800  à  309.  La  succession  ainsi  établie  est 
partaj<ée  entre  les  enfants  par  portions  égales. 

803  à  330.  Si  quelques  enfants  ont  reçu 
du  défunt  des  avances  pour  leur  établisse- 
ment, il  est  alloué  aux  autres  une  valeur 
égale  sur  la  succession. 

Par  avances,  on  entend  tout  ce  que  les  en- 
fants ont  reçu  de  leurs  parents  en  se  mariant, 
en  établissant  un  ménage  distinct,  en  pre- 
nant une  profession  ou  occupant  une  charge. 

Si  la  succession  est  insuffisante  pour  pour- 
voir aux  avances  nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  enfants  non  encore  établis,  leurs 
frères  et  sœurs  déjà  avantagés  doivent  sup- 
pléer â  ce  qui  manque,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  ce  qu'ils  ont  reçu. 

(I)  Voir  ponr  la  Marche  de  Brandebourg  les  coDSiitu- 
Uoog  de  rélecieur  Joachim  I*%  de  I5i7,  et  da  SS  avHI 
(ISioin)  1519. 
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"  Cette  obligation  eeflse,  si  la  mère  peut  sob* 
Tenir  à  l'éducation  et  à  rétablissement  des 
enfants  qni  n'ont  encore  rien  reçu. 

Les  raecnes  règles  s'appliquent  anx  dona- 
tions en  immeubles,  droits  et  capitaux  pla- 
cés que  le  défunt  a  faites  à  ses  enfants. 

s:ii  à  349.  Les  donations  consistant 
en  argent  comptant  et  en  capitaux  placés  sont 
estimées  d'après  leur  valeur  exacte  ; 

Les  immeubles  et  droits  réels  d'après  leur 
valeur  au  moment  de  la  don  tion  ; 

Les  meubles  donnés  pour  l'établissement, 
d'après  l'estimation  donnée  par  le  défunt,  et, 
s'il  ne  l'a  pas  faite',  d'après  celle  à  l'époque 
du  partage. 

S4S  d  ses.  Les  petits-eofiints  oti  leurs 
descendants  succèdent  par  lignes  ou  souches. 

Toutes  les  fois  que,  dans  une  ligne,  le  plus 
proche  parent  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas 
nériter,  son  droit  est  transmis  à  ses  descen- 
dants. 

Les  descendants  d'un  enfant  prédécédé 
doivent  tenir  compte  à  ses  frères  et  sœurs 
de  ce  que  leur  père  a  reçu  pour  son  établis- 
sèment. 

S6€  d  SYV.  Il  est  libre  aux  parents  de 
fixer  d'avance  et  de  leur  vivant  les  droits 
des  enfants  à  la  succession  future,  par  un 
contrat  d'héritage. 

Le  contrat  est  censé  lait  au  profit  de  l'é- 
poux survivant;  les  enfants  qui  figurent 
dans  le  contrat  ne  sont  appelés  à  la  succes- 
sion qu'après  le  décès  de  l'époux  survivant. 

S99  à  390.  Les  parents  peuvent,  par  actes 
de  dernière  volonté,  déroger  aux  disposi- 
tions ci-dessus.  Il  faut,  à  cet  effet,  que  ces 
dispositions  soient  accompagnées  de  toutes 
les  formes  légales  requises  pour  la  validité 
d'un  testament. 

Les  parents  peuvent,  par  dispositions  de 
dernière  volonté  rédigées  dans  la  forme 
d'un  te<^tament,  nartager  inégalement  leur 
succession  entre  leurs  enfants.  Ils  peuvent 
fixer  l'évaluation  des  avances  qu'ils  ontfaifes, 
à  titre  de  donation,  à  quelques-uns  de  leurs 
enfants.  Ils  ne  peuvent  pas  obliger  un  en- 
fant à  se  dessaisir  de  ce  qu'il  a  précédem- 
ment reçu  d'eux  en  propre. 

sot  d  S08.  Les  dispositions  des  §§  383  et 
sulv.  ci-dessus,  relatives  à  la  faculié  qu'ont 
les  parents  de  disporor  de  leurs  biens  à  leur 
gré  entre  leurs  enfants,  ne  doivent  pas  por- 
ter atteinte  à  la  légitime. 

La  légitime,  quand  il  n'y  a  qu'un  ou  deux 
enfants,  est  d*un  tiers  ;  quand  il  y  en  a  trois 
ou  quatre,  de  la  moitié,  et  quand  il  y  en  a 
plus  de  quatre,  des  deux  tiers  de  ce  que  cha- 
que enfant  aurait  reçu  si  la  succession  légale 
avait  eu  lieu  (913,  C.  N.J. 

On  ne  pourra  déduire  de  la  légitime  de 
l'enfant  que  les  avances  qui  lui  ont  été  faites 
ou  les  dons  qu'il  a  reçus. 

SOO  à  419.  Li's  parents  sont  fondés  à 
ej^héféder  entièrement  un  enfant  : 
'  i^Quand  il  sera  reconnu  coupable  de  haute 
traîiison  eu  du  crime  de  lèse-majesté  ; 


2*  Quand  il  a  attenté  à  la  vie  de  ses  père 
et  mère,  ou  beaupré  et  belle-mère; 

3<>  Quand  il  a  contre  sa  conscience  fanse- 
ment  accusé  ses  père  et  mère,  devant  hi  jus- 
tice, d'un  crime  plus  élevé  qu'une  simple 
amende  ou  qu'une  incarcération  civile  ; 

4*  Quand  il  s'est  porté  à  des  voies  de  fait 
contre  ses  père  et  mère  ; 

S""  Quand  il  a  tenté  de  fl^^trir  l'homieisr  du 
testateur  par  des  injures  graves. 

S"*  Quand  les  enfants  ont  eu  un  commerce 
incestueux  avec  leurs  père  et  mère,  ou  avec 
leurs  beau-père  et  belle-mère  ; 

7*  Quand  l'enfant  en  commettant  un  délit 
grave,  a  enlevé  au  testateur  une  partie  con- 
sidérable de  sa  fortune; 

8<>  Lorsque  l'enfant  aura  refusé  de  secourir 
le  testateur  dans  la  misère,  ou  de  le  soulager 
dans  ses  besoins  ; 

^  Quand  l'enfant  se  sera  publiquement 
déshonoré  par  des  vices  honteux,  une  con- 
duite coupable  ou  le  choix  d'une  profession 
avilissante. 

41».  Les  parents  peuvent  déshériter  un 
enfant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  lé- 
gitime s'il  s'est  marié  sans  leur  comente^ 
filent  ou  avec  celui  dfi  juge. 

410  à  4SI.  Les  parents  peuvent,  en  ov^ 
tre,  restreindre  la  légitime  de  leurs  enfants 
quand  leurs  dettes  sonlsi  considérables  quel- 
les absorberaient  la  totalité  de  la  légitime, 
ou  leur  enlèveraient  les  moyens  d'existence. 
Ou  quand  l'enfant  mène  une  vie  déréglée  et 
dissipée,  OU  quand  il  est  incapable  de  gérer 
ses  affaires  pour  cause  de  démence  et  d'im- 
bécillité. 

Ils  ne  peuvent  ôter  à  l'enfant  l'usufruit  de 
sa  légitime. 

Ils  peuvent  lui  interdire  de  disposer  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  si  ce  n'est  en  faveur 
de  ses  descendants,  et  déclarer  sa  portion 
d'hérédité  insaisissable. 

Ils  peuvent  encore^  dans  le  cas  de  décès 
sans  enfants,  leur  substituer  dans  sa  légitime 
des  f  c  ères  et  sœurs  et  leurs  descendants. 

Cette  interdiction,  de  même  que  i'exhéré- 
dalion,  ne  peut  être  faite  que  par  un  testa- 
ment régulier.  Elle  doit  être,  quand  il  s'agit 
d'immeubles,  inscrite  sur  les  registres  et 
rendue  publique  par  le  tribunal. 

439  a  435.  L'enfant  ou  descendant  déshé- 
rité, restreint  ou  autrement  grevé  dans  sa 
légitime  sans  motif  légal  ou  fondé,  peut  ré- 
clamer en  justice. 

ïiticrii  du  26  mars  i798.  L'enfant  lésé  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  soit  procédé  à  un  non- 
veau  partage,  mais  seulement  que  sa  por- 
tion soit  complétée  par  ses  cohéritiers. 

Il  en  est  de  même  si  l'enfant  ou  descen- 
dant e^t  entièrement  omis  dans  le  testament. 

433  à  453.  Pour  tous  autres  objets 
étrangers  à  Texhéré'iation  ,  la  disposition 
testamentaire  est  maintenue. 

L'action  de  l'enfant  déshérité  est  prescrite 
deux  ans  après  qu'il  a  eu  connaissance  de 
son  exhérédation. 
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Si  tin  enfant,  Institaé  dans  un  testament, 
meurt  avant  le  teslatewr,  les  descendants 
prennent  sa  place,  quand  môme  ils  n'y  se- 
raient pas  mt^ntionnés. 

4SI  à  4SO.  L'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  doit  donner  aux  en- 
fants nés  du  mariage  dissous,  une  somme 
égale  à  la  légitime  qu'ils  auraient  eue  si  ce 
mariage  eût  été  dissous  pour  cause  de  mort. 

SHïï  à  489.  La  succession  des  enfants 
peut  aussi  être  fixée  par  contrait;  «ais  ce 
contrat  ne  peut  cependant  porter  atteinte  à 
la  légitime. 

Ces  contrats  peuvent  être  passés  avec  les 
enfants  eux-mémps,  pourvu  qulis  soient 
majeurs  et  sortis  de  la  puissance  paternelle. 

SECTION  VI.  —  De  la  succession  des  père  et 
mère  et  autres  ascendants, 

4d»  à  401.  A  défaut  de  descendants,  les 
père  et  mère  sont  appelés  à  la  succession  lé- 
gale à  l'exclusion  de  ftères  et  sœurs. 

I!s  recueillent  la  succession  par  portions 
égales;  le  survivant  hérite  de  la  totalité  (1). 

4e«  à  400.  Si  les  père  ^t  mère  sont 
morts,  les  autres  ascendants  sont  exclus  par 
les  frères  et  sœurs  du  même  lit  et  par  leurs 
descendants  (746,  C.  N.  diff.). 

Les  antres  ascendants  sont  appelés  avec  les 
demi-frères  et  sœurs  (utérins  ou  consanguins) 
et  leurs  descendants,  et  partagent  avec  eux 
par  moitié. 

lis  prennent  seuls  la  succession,  si  le  dé- 
funt ne  laisse  ni  demi-frères  et  sœurs,  ni  des- 
cendants dVux. 

Parmi  les  ascendants,  le  plus  proche  en 
degré  exclut  le  plus  éloi(?né  (746,  §  2,  C.N.). 

Les  ascendants  du  môme  degré  oartagent 
la  portion  échue  à  leur  ligne,  (ibid), 

SOO  d  50o.  Les  i^nfants  peuvent  changer 
par  un  testament  régulier  la  succession  lé- 
gale des  ascendants. 

Mais  Us  ne  peuvent,  sans  motif,  les  frus- 
trer de  la  légitime,  qui  est  la  moitié  de  la 
portion  dévolue  parla  succession  légale. 

SOO  à  515.  Les  enf  mts  peuvent  déshé- 
riter leurs  père  et  mère  et  ascendants  dans 
les  cas  analogues  aux  §§  399,  418,  pour  In- 
gratitude, etc. 

PARTIE  n. 
TITRE  IIL 

DB  LA  SUCCESSION  DES  FRÈRES  £T  SOBURS 
ET  AUTRES  COLLATÉRAUX  (2). 

•1  à  «4.  Entre  collatéraux,  le«  frères  et 
s<eurs  sont  appelés  les  premiers  à  la  succes- 

ii)  Sur  Tordre  de  wccession  dans  la  Marche  élec- 
torale et  nouTcIle  [Eur-und  Neumark),  voir  les  eoostl- 
^«liions  de  1547  et  1539.  ,,      ,^ 

(É)  Pour  U  Marche  électorale  et  nouvelle  (Kur- 
«i^irwMrifc),w^  Uê  ordomittiMi  dé  I8t7«t  Im. 


sioa  légale,  mais  ils  ne  peuvent  être  entiè- 
rement exclus  par  contrat  ou  testament. 

Aucune  légitime  n'est  instituée  à  letir 
égard. 

35  à  45.  Les  frères  et  sœurs  d'un  même 
lit  et  leurs  descendants  excluent  ceux  des 
autres  lits. 

Ils  partagent  entre  eux  par  têtes  avec  les 
descendants  des  frères  et  sœurs  prédécédé. 

S'il  n'existe  ni  frères  ni  sœurs  d'un  même 
lit,  ni  descendants  d'eux,  les  frères  et  sœurs 
des  lits  différents  et  leurs  descendants  par- 
tagent entre  eux  de  la  môme  manière  (753, 
C.  N.). 

Il  n'y  a  aucune  difPôrencÈ  entre  les  frères 
et  sœurs  de  différents  lits  de  la  ligne  pater- 
nel 1*5  ou  maternelle. 

iO  à  53.  S'il  n'existe  ni  descendants  ni 
ascendants,  ni  frères  et  sœurs  ou  descen- 
dants d'eux,  les  autres  collatéraux  héritent. 

Le  degré  le  plus  proche  exclut  les  plus 
éloignés.  Les  personnes  du  même  degré  hé- 
ritent par  portions  égales  ;  les  enfants  ne 
sont  pas  appelés  par  représentation  de  leurs 
père  ou  mère. 

11  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  colla- 
téraux du  côté  paternel  ou  maternel,  ni  en- 
tre ceux  issus  d'un  même  lit  ou  de  plusieurs. 


PARTIE  II. 

TITRE  IL 

SECTION  IX.  -'Des  enfants  nés  ûe  cohabitation 
sans  mariage. 

•49  d  654.  L^s  enfants  naturels,  si  le 
père  laisse  des  enfants  légitimes,  n'ont  droit 
qu'aux  frais  de  nourriture  et  d'éducation 
jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie. 

S'il  n'existe  pas  de  descendants  légitimes, 
ils  ont  droit  à  un  sixième  de  la  succession 
de  leur  père,  à  moins  qu'il  n'en  ait  disposé 
autrement. 

Addition^  §  97.  Ils  ne  peuvent  pas  réclamer 
au-delà  du  sixième  les  aliments  promis. 

A  cet  effet  ils  doivent  produire  un  acte  de 
reconnaissance  ou  un  jugement. 

Addition.  §  98,  et  rescrit  du  17  novembre 
1800.  La  filiation  naturelle  ne  peut  pas  être 
constatée  après  le  décès  du  père  quand 
même  l'enfcint  serait  né  après  sen  décès. 

655.  Ils  n'ont  pas  droit  à  une  légitime 
dans  la  succession  du  père. 

65e  et  65 Y.  Sur  la  succession  de  la  mère, 
les  enfants  naturels  ont  les  mômes  droits 
que  les  légitimes. 

Addition,  §  99.  Si,  lors  du  mariage  avec 
une  femme  ayant  des  enfants  naturels,  il  n^a 
pas  été  pourvu  à  leur  sort  {Abgt^lerung),  ils 
luccèdent  avec  les  enfants  légitimes  dans  la 
part  de  la  communauté  due  à  la  femme. 

659  à  665.  L"^  père  n'a  aucun  droit  sur 
Il  succession  de  son  enfluit  naturel. 
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La  mère  lui  succède  comme  à  un  enfant 
léiritime. 

La  succes^^ioD  légale  n'a  pas  lieu,  en  gé- 
néral, entre  les  enfants  naturels  et  les  as- 
cendants de  leur  père  ou  mère. 

Ils  n'ont  aucune  légitime  dans  la  succes- 
sion de  leurs  asd'ndnnts  maternels. 

ReMcrit  du  l^  décembre  1794.  Les  collaté- 
raux maternels  sont  appelés  à  la  succession 
de  l'enfant  naturel. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

TITRE  IX. 

SEcnoiv  vm.  —  De  Vacceptation  ou  de  la 
répudiation  des  successions. 

S98  d  99t.  Celui  auquel  une  succession 
est  échue  peut  l'accepter  ou  y  renoncer  (775, 
C.  N.). 

Le  délai  qu'il  a  pour  manifester  sa  volonté 
est  de  six  semâmes,  et  s'il  a  son  domicile 
à  plus  de  40  milles  de  celui  du  défunt.  Je 
délai  est  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où 
Ton  a  connu  l'ouverlure  de  la  succession 
(7«8,C.  N.di/r.). 

il  peut,  pendant  ce  délai,  faire  les  actes 
conservatoires  qui  ne  souffrent  aucun  retard. 

S'il  est  sous  tutelle  ou  curatelle,  la  décla- 
ration doit  être  faite  par  le  tuteur  ou  cura- 
teur, et,  s'il  est  en  état  de  déconfiture  ou 
faillite,  elle  doit  être  faite  avec  le  consente- 
ment du  syndic  et  du  tribunal. 

soie  à  80Y.  La  déclaration  doit  être  faîte 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  échue,  par  rhérilier  en  personne  ou  par 
écrit  de  sa  main  (784,  C.N.)  (\). 

La  déclaration  ne  peut  pas  être  condition- 
nelle ni  partielle  ;  mais  elle  doit  porter  sur 
toute  la  succession. 

Si  rhérilier  meurt  avant  l'expiration  du 
délai,  ses  héritiers  ont  le  même  délai  pour 
se  déclarer  sur  la  première  et  la  deuxième 
succession. 

899  à  499.  La  renonciation  se  fait  de- 
vant le  tribunal,  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir. 

L'héritier  institué  par  testament,  ne  peut 
pas  renoncer  à  la  succession  testamentaire 
et  en  prendre  possession  comme  héritier 
légal.  Toutefois  u  peut  demander  la  totalité 
ou  le  complément  de  sa  légitime. 

En  renonçant  à  une  succession  déférée  par 
testament,  on  ne  perd  pas  le  droit  de  succes- 
sion acquis  par  un  contrat. 

Si  l'héritier  renonce,  il  est  remplacé  par 
celui  que  le  testament  ou  la  loi  appelle  im- 
médiatement après  lui. 

Ce  dernier  a  les  mêmes  délais  qu'avait  le 
premier  héritier,  à  compter  du  jour  où  la 
renonciation  lui  est  notifiée. 


(1)  Un  rescrii  des  4  féTrier  et  i  mars  f  63K»  régie  lee 
fenMe  de  celle  décUraiion. 


410.  Si  la  renonciation  n'est  pas  faite 
expressément  par  un  héritier  au  profit  de 
celui  qui  le  suit,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  requérir  l  ouverture  du  con- 
cours sur  la  succession,  conformément  à  la 
loi  sur  les  faillites. 

Addition,  §  9.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fisc  se  soit  prononcé  préalablement  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  de  la  succes- 
sion. 

Rescrit  du  21  décembre  1795.  Le  concours 
des  créanciers  (faillite)  ne  peut  pas  être  pro- 
noncé, si  le  conjoint  survivant  reste  en  pos- 
sesMon  de  la  succession. 

411  el  4tie.  La  renonciation  à  une  suc- 
cession, valablement  faite,  n^î  peut  être  révo- 
quée sous  aucun  prétexte  (790.  C.  N.  diff.). 

L'héritier  qui  a  a>  cepté  ou  ne  s'est  pas 
prononcé  dans  le  délai  voulu,  ne  peut  plus 
renoncer  à  la  succession  au  préjudice  d'un 
tiers. 

4iS  à  4tO.  On  peut  accepter  une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  ou  pure- 
ment et  simplement  (774  à  793,  C.  N.)  (2). 

L'acceptation  sous  réserve  doit  contenir  la 
renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 

La  rétractation  de  la  déclaration  peut  être 
faite  si  l'on  est  encore  dans  le  délai  pour  la 
faire,  mais  elle  ne  peut  être  admise  si  l'hé- 
ritier a  disposé  de  la  substance  de  la  chose. 

4ieo  et  491.  Celui  qui  dispose  d'une  suc- 
cession à  titre  d*héritier  ou  qui  n'a  point 
pris  qualité  dans  le  délai  fixé,  est  censé 
avoir  accepté  purement  et  simplement  (795 
d  797,  C.  N.). 

499,  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de 
répondre  aux  réclamations  des  héritiers  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succes- 
sion (802,  §  1«S  C.  N.). 

49S  et  494.  Il  doit  faire  dresser  un  in- 
ventaire exact  des  biens  dont  se  compose  la 
succession  et  le  déposer  en  justice  clos  et  ca- 
cheté dans  les  six  mois  après  l'expiration  du 
délai  pour  faire  la  déclaration  (794  fl795, 
C.  N.). 

495  et  49e.  Mais  le  juge,  sur  la  demande 
des  créanciers,  peut  accorder  un  nouveau 
délai  ou  Tabréger,  selon  la  nature  des  a^ 
faires  de  la  succession  (798,  C.  N). 

499  d  4S9.  Celui  qui  a  laissé  {msser  le 
délai  sans  faire  inventaire,  perd  son  droit  de 
bénéfice  d'inventaire  et  ne  peut  plus  en  faire 
usage  envers  les  autres  créanciers. 

Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  être  con- 
traints en  justice  à  déposer  l'inventaire. 

48S.  L'inventaire  peut  être  remis  clos  et 
cacheté  ;  il  ne  sera  pas  ouvert  avant  que 
l'héritier  n'ait  fait  valoir  ses  droits  contre  un 
des  créanciers  ou  légataires. 

484  d  449.  Tout  inventaire  doit  être 
complet  et  énoncer  la  valeur  de  tous  les  ob- 
jets qui  composent  la  succession,  ou  con- 
tenir une  description  assez  détaillée  pour 

(s)  La  forme  de  celle  accepUlion  eei  Iracée  imê 
lef  reeeriu  dee  1«'  joillel  18I7  el  U  téwtiu  Itto. 
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qu'elle  poisse  servir  à  la  Hxer.  L'héritier  peut 
le  dr*^sser  lui-même  ou  le  faire  rédiger  par 
le  tribunal  ;  dans  tous  ces  cas,  il  doit  en  affir- 
mer l'exactitude  sous  serment  si  on  l'exiee. 

443  et  444.  L'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  n'attribue  qu'une  propriété  li- 
mitée. 

SiThéritler  veut  profiter  du  bénéfice  d'in- 
ventaire contre  les  créanciers,  il  doit  leur 
rendre  compte  de  l'état  de  la  succession,  de 
son  administration  et  de  ses  recettes. 

445  à  4611.  Il  répond  des  fautes  grossiè- 
res et  médiocres. 

Il  ne  peut  disposer  de  son  chef  des  im- 
meubles, à  moins  d'autorisation  du  juge  (803 
à  805,  C.  N.). 

II  doit  faire  transcrire  l'immeuble  sous  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  dans  ce  cas.  il 
peut  en  disposer  {Reicrits  des  9  octolfre  1797, 
26/iitni8iO  ait  mot  1815). 

Il  ne  peut  payer  les  créanciers  que  dans 
Tordre  des  pnviléges  que  leur  assigne  la  loi. 

11  peut  demander  qu'il  soit  procédé  à  la 
liquidation  des  dettes  de  la  succession. 

459  à  450.  Celui  qui,  sans  y  être  appelé 
par  la  loi  ou  par  le  Juge,  s'immisce  dsuis  la 
succession  d'autrui,  est  tenu  envers  l'héri* 
tier  et  les  créanciers  à  tous  les  dommages 
résultant  de  sa  faute,  même  la  plus  légère. 

4êO  à  4#4.  Le  juge  doit  mettre  sous  les 
scellés  les  objets  dépendant  d'une  succes- 
sion dont  les  héritiers  sont  inconnus  ou  ab- 
sents ;  mais  cette  formalité  n'a  jamais  lieu 
lorsqu'il  existe  un  époux  survivant  et  présent 
(819,  G.  N.  et  911,  C.  de  procéd.  franc!). 

Le  coujoint  survivant  est  tenu,  lorsqu'il 
est  resté  en  possession  de  la  succession,  de 
faire  un  inventaire  privé  et  de  le  certifier  par 
serment  si  les  héritiers  l'exigent. 

4S5  à  491.  Si  l'héritier  est  inconnu  ou 
qu'on  ignore  son  domicile,  le  juge  doit  lui 
nommer  un  curateur  et  l'avertir  par  une  in- 
sertion dans  les  feuilles  publiques  (113, 
C.  N.). 

Addition  10.  Le  tribunal  des  tutelles  doit 
nommer  d'office  un  curateur  et  pourvoir  à 
Tadministration  de  la  succession. 

Addition  11.  Si  les  parents  du  défunt  sont 
inconnus ,  le  conjoint  survivant  peut  être 
mis  en  possession  de  la  succession,  sans  pu- 
blication préalable,  pourvu  qu'il  affirme 
qu'il  ne  connaît  pas  les  parents  du  défunt. 
Le  juge,  en  ce  cas,  peut  prolonger  le  délai 
du  mainUen  en  possession. 

Si,  dans  le  délai  prescrit,  il  ne  se  présente 
aucun  héritier,  la  succession,  comme  bien 
vacant,  est  dévolue  au  fisc  (768,  G.  N.). 

489  à  4#S.  L'héritier  qui  se  présente 
doit  justifier  de  son  droit  à  la  succession,  et 
afdrmer  qu'il  ne  connaît  au  testateur  aucun 
parent  plus  proche  et  au  même  degré  que  lui. 

Le  juge  peut,  en  outre  de  la  publication 
ordinaire  oe  la  succession,  faire  procéder  à 
un  avertissement  public  aux  parents  présu- 
més, au  moyen  d'une  insertion  dans  les 
feuilles  publiques. 

TOME  lU. 


L'héritier  ainsi  reconnu  peut  se  fahre  nom- 
mer curateur  à  la  succession  pour  l'admi- 
nistrer. Selon  les  circonstances,  le  juge  peut 
l'astreindre  à  donner  caution. 

494  à  400.  Les  héritiers  contre  lesquels 
est  survenu  un  jugement  de  forclusion  ne 
sont  pas  déchus  de  leurs  droits,  mais  ils  doi- 
vent remplir  les  obligations  contractées  de 
bonne  foi  par  le  possesseur  de  la  succession, 
envers  les  tiers. 

Ils  ont  la  faculté  de  se  faire  restituer  les 
objets  dépendant  de  la  succession  dont  le 

Possesseur  aurait  disposé  par  acte  de  libéra- 
té,  ou  leur  valeur. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRB  XVIL 

sBcriON  11.  — 1>0  to  propriété  covmMme  des 
cohéritiers. 

116  d  iiM.  Chaque  héritier  à  titre  uni- 
versel a  le  droit  de  provoquer  le  partage, 
nonobstant  toute  prohibition  (815,  G.  N.). 

Cependant  le  testateur  peut  ordonner  l'in- 
division de  quelques  parties  déterminées  de 
sa  succession,  ou  fixer  une  époque  pour 
faire  cesser  l'indivision.  Mais  ces  restrictions 
ne  peuvent  avoir  lieu  quand  il  s'agit  de  lé- 
gifime  (ibid.  diff,). 

199  d  tStt.  Les  héritiers  répondent  con- 
jointement et  solidairement  enversles  créan- 
ciers des  dettes  de  la  succession,  chacun  en 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires.  S'ils 
se  sont  partagés  rheritaçe,  les  créanciers 
peuvent  donc  s'adresser  a  un  seul  héritier 
ou  à  tous  (870,  873,  G.  N.).  S'ils  les  citent 
coi^ointement,  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  compétent. 

tSY  à  14e.  Mais  si  les  héritiers  ont  don- 
né, dans  les  feuilles  publiques,  trois  aver- 
tissements du  partage,  ils  ne  seront  tenus 
chacun  que  pour  sa  part  et  portion  envers 
les  créanciers  qui  ne  se  seront  pas  présentés 
en  temps  utile. 

149  d  ISO.  Chaque  héritier  peut  exiger 
de  son  cohéritier  la  preuve  qu'il  a  satisfait 
aux  charges  dont  sa  part  est  crevée. 

151  à  1S9.  Pendant  l'existence  d&  l'in- 
division, les  héritiers  ne  peuvent  exercer 
de  poursuites  qu'en  commun  pour  le  paie- 
ment des  créances  de  la  succession.  Après 
le  partage,  le  débiteur  peut  se  libérer  envers 
celui  des  héritiers  qui  lui  présentera  le  titre 
de  la  créance. 

150  à  169.  S'il  y  a  plusieurs  prétendants 
aune  succession,  on  nommera  un  curateur 
jusqu'à  la  décision  judiciaire. 

Le  curateur  administre  la  succession  sous 
la  surveillance  de  la  justice,  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  intéressés 
après  la  décision  judiciaire,  ou  cliaque  an- 
née si  le  procès  se  prolonge. 

15 
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DB9  DONATIONS  BNTRB-VIF»  ET  DES 
TBSTAHENTS. 

PAirriE  paKMifiRE. 

TITRE  XL 
SECTION  IX. -^  Deê  doMéioM. 

iMi«  $i  IMitt.  \M  deBatMiis  99ml  d)es 
coDàrate  par  ieaquel  oa  s'oblige  ée  cédera  ti- 
tr»  gfatuU  lA  propriélè  âTune  chose  ou  d'ua 
droit  (891,  C.N.). 

La  propriété  qui  provient  des  donations  ne 
s'acquiert  que  par  la  tradition  (938,  C.  N. 
di/f.). 

tOS9  à  104S.  La  donation  à  titre  gratuit 
ne  se  présume  Da9,  si  ee  n'es^  entre  parents 
en  ligne  ascenaante  et  descendante,  entre 
époux,  envers  des  pauvres,  ou  lorsque  toute 
iartenrton  ée  ceWI  (pà  a  donné  quelque 
chose  est  impossible^ 

tOJII  d  tosy.  Les  sommes  données  ou 

Sroffii^ea  pour  féMMisiem^t  câ  ht  mariaf e 
es  enfants  et  descendants,  et  les  contrats 
entre  époux»  par  lesquels  Tun  aseine  à 
r^tre  ceirtfldQS  avantages  en  cas  de  décès, 
sont  réputés  à  titre  onéreux,  et  noa  pas  do-^ 
niations. 

l^^^d  tMi^  Toute  donation  do4t  être 
acceptée  (93t,  C  N.)^ 

L'héritier  du  donataire  ne  peut  plus  Tac^ 
ce|Uer  lorsque  celui-ci  estdécééé  avant  l'ac- 
ceptation. 

Si  le  donat^e  est  empêché  d'accepter  par 
son  âge,  une  maîadie  ou  tout  autre  déiaut 
iotellectoel,  cette  acceptation  peut  être  faite 
eiji  sa  faveur  par  un  tiers  quel  qu'il  soât. 

tOftS  d  ill€#.  Les  contrats  de  donation 
doivi^Bt  être  passés  en  justice. 

Les  contrats  de  doiuuion  extr^judieiaire 
devant  les  commissairei  de  justke  eu  les  aa- 
taires  ne  donnent  aucun  droit  et  ne  consti- 
tuent aucun  titre  pour  en  poursuivre  l'exécu- 
tioa  ;  mais  lorsque  la  chose  donnée  se  trouve 
dajds  la  possession  du  doiiiataire,  on  ne  peut 
plus  la  réclamer  pour  cause  du  défaut  doh^ 
sarvation  des  fomes  du  contrat  ju^Liciaite 
(93t,  C  N.  diff.). 

ÀddUion^^tl,  eidéclart^tion  du30  ao^l797. 
Le$  donations  et  aliénations  faites  par  celui 
quiavânt  d'avoir  satisfait  k  ses  obligations  du 
service  militaU*e  (K^mIoumQ  a  émigré  du 
royaume,  peuvent  être  annulées  à  la  de- 
roanile  du  lisc« 

tQKO  a  if^St.  Les  donatioiM  dont  la 
cause  est  illicite  ou  le  but  illégal  sont  nul* 
les  (900,  G.  N.>. 

Les  donatious  faites  aux  églises  et  aux 
communautés  religieuses  sont  soumises  aux 
disposHions  relatives  au  droit  ecdésiaetique. 

Sont  permises  les  doiiatioos  qui  concer- 
nant dee  écoles,  des  universités,  des  bôpi- 
tau9  et  autres  fondations  pieuses  dans  la 
royaume. 


t999.  Le  donataire  prend  la  chose  avec 

toutes  les  charges  qui  y  sont  attachées. 

t09S  et  tOS4.  Le  donateur  ne  doit  pas 
de  garantie,  à  moins  de  convention  expresse. 

tOSS  à  109S.  Si^  entre  plusieurs  dona- 
taires, un  ou  plusieurs  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  accepter»  leur  part  revient  au 
donateur. 

109#  d  109#.  Les  donations  laites  devant 
un  tribunal  sont  irrévocables  (894  i  953, 
C.  N.).  Les  donations  extraJLudiciaires ,  lors 
même  fue  la  chose  aurait  élé  délivrée,  sont 
révocables  dans  les  six  mois  (1). 

to^l  à  tlt#.  Toute  donation  peut  être 
révoquée  dans  les  trois  ans,  quand  elle  s'é» 
lève  au  delà  de  la  moitié  de  la  fortune  du 
donateur  (920,  €.  N.).  Il  en  est  de  même 
pour  le  cas  où  les  donations  ont  été  faites 
en  mênoe  temps  à  pkrsieurs  personnes. 

Itll.  Lorsque  quelqirài  a  donné  m 
delà  de  la  moitié  de  sa  fortune,  le  juge  e5t 
autorieé  et  doit  examiner  s'il  ne  convient  pas 
de  mettre  le  donateur  en  curatelle  comme 
prodigue. 

ttt^  à  Util.  L'action  enrévocath)n  de 
donation  au  delà  de  la  moitié  des  biens, 
peut  être  intentée  par  les  héritiers  légitintes^ 
si  la  donation  a  été  faite  dans  les  trois  années 
avant  la  mort  du  donateur  (921  d  030,  C.  N. 

ÀddiHon,  §  28.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  donations  remunératoires,  et 
à  celles  faites  sous  une  condition  en  faveur 
du  donateur. 

Rescrit  eu  30  oeMre  1797.  Les  enfants  ne 
peuvent  pas  attaquer  les  conventi^ms  faites 
entre  leurs  père  ou  mère  pendant  le  ma- 
riage. 

11 19  ci  1199.  La  même  action  appar» 
tient  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger  des  ali- 
ments du  donateur.  On  ne  peut  s'adresser 
aux  donataires  qu'après  que  les  aliments  ont 
épuisé  la  sub^nce  de  la  succession. 

tl9S  à  1198.  Si  le  donateur  tombe  en 
latence,  il  peut  exiger  du  donataire  six 
pour  cent  par  an  de  la  valeur  des  objets  par 
lui  donnés»  à  moins  que  le  donataire  ne  soit 
li^même  sans  ressources. 

llto.  Les  créanciers  d'un  failli  peuv^ 
réclamer  les  objets  compris  dans  les  dona- 
tions faites  dans  l'année  avant  sa  ééclaratioc 
de  faillite,  en  tant  qulls  ont  élé  des  actes  de 
pure  libéralité  (il67,  C.  N.,  441  à  447,  Codf 
de  commerce  françaiê,  diff,), 

tiaod  ttSS.  H  en  est  de  même  de 
ceux  dont  les  créances  sont  plus  anciennes 
que  les  donations,  lors  même  que  ces  do- 
nations remonteraient  à  trois  ans,  mais  à  la 
charge  de  prouver  qu'à  cette  époque  les 
deUes  du  donateur  surpassaient  déjà  la  va- 
leur de  ses  biens. 

LoUutH^  awril  1885,  §  1.  Chaque  créan- 
cier a  le  droit  de  faire  révoquer  les  dona- 

(I)  BiB  Frince,  U  Jortoprodence  «  établi  que  Im  doM 
manaeli  oa  peoTeni  élit  répétés. 
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tions  ftdtes  par  son  débiteur,  si,  lors  de  la 
mise  à  exécution  d'un  jugement,  les  biens 
de  ce  dernier  sont  insufâsants. 

§§  2  à6.  Chaque  créancier  peut  faire  an- 
nuler les  ventes  et  aliénations  faites  par  le 
débiteur  avec  son  époux,  ses  ascendants  ou 
descendants  ou  ceux  de  son  époux,  faite 
dans  Tannée  avant  le  Jugement  ou  dans  les 
deux  ans  ;  il  peut  établir  que  son  débiteur 
était  déjà  alors  insolvable. 

§  7  à  10.  Le  créancier  peut  Mre  notifier  à 
l'acquéreur,  lors  de  raliénation,  son  Inten- 
tion de  l'attaquer. 

L'acquéreur  doit  prouver,  par  acte  au- 
thentique, que  l'aliénation  est  antérieure  au 
terme  nxé  par  la  loi. 

§§  11, 12.  Le  créancier  doit  exiger  préala- 
blement la  vente  publique  des  meubles,  ou 
le  séquestre  des  immeubles,  et  attendre  le 
recouvrement  des  créances  actives. 

§§  43,  ii.  U  faîlUte  postérieure  du  débi- 
teur ne  préjudicie  pas  aux  droits  acquis  aux 
créanciers  parla  présente  loi. 

11S4  à  11S9.  Les  donations  à  cause  de 
mort  ne  diffèrent  point  des  autres  donations,  à 
moins  que  le  donateurne  se  soit  réservé  la  ta,* 
culte  de  les  révoquer  jusqu'à  son  décès.  Dans 
ce  cas,  elles  prennent  le  caractère  de  legs. 

Il40à  li50.  Le  contrat  de  donation 
non  encore  consommé  par  la  tradition,  est 
léTocable  iTû  survient  des  enfants  au  dona- 
teur, ou  s'il  retrouve  ceux  qu'il  croyait  per- 
dus (960,  C.  N.  diff.). 

Si  avant  la  donauon  U  existait  d^  des  en* 
fmts,  l'accroissement  de  leur  nombre  n'auto- 
rise point  le  donateur  à  révoquer  le  contrat. 

Les  donations  faites  aux  ascendantsne  sont 
us  révocables  pour  cause  de  survenance 
d'enfants. 

1151  à  li59.  Le  donateur  peut,  pour 
cause  d'ingratitude  grave  de  la  part  du  do- 
nataire, révoquer  toute  donation,  même  oc- 
empUe  (955,  C.  N.). 

1159  à  liei.  Cette  révocation  ne  peut 
être  proposée  par  les  héritiers  du  donateur 
que  lorsque  celui-ci  a,  par  le  fait  du  dona- 
taire, perdu  l'usage  de  la  raison  ou  la  vie 
(957,  C.  N.,  diff.). 

116B  à  1169«  On  ne  peut  renoncer 
d'avance  à  une  action  en  révocation,  excepté 
dans  le  cas  de  révocation  ouverte  pour  excès 
de  quotité  (moitié  dês  biens)  (843,  G.  N.). 

1190  à  1199.  L.es  donations  rémunéra- 
toires  ne  peuvent  être  réduites  par  suite  de 
révocation  que  jusqu'à  la  portion  qui  excède 
la  moitié  de  la  fortune  du  donateur. 

Le  donataire  doit  toujours  fournir  la 
preuve  du  service  pour  lequel  la  donïtlon 
a  été  (dite. 

PAATIE  n. 

TITRE  IIL 

M  inioiTs  sr  vmm»B  nu  cohLàtiBuxnL^ 

n  à  94.  Les  ftères  ^.^ors  n'unit  pas  de 
légitime  à  exiger. 


PAETIE   n. 

TITRE  II. 
Diom  «r  mmnfnBs  vm 

nr  MB   CNFAMIS. 


99%.  La  légitime  des  descendais  e£ft  le 
«ers  de  ce  qu  ils  auraient  reçu  àb  iniestai  É*a 
tfY  a  qu^un  ou  deux  enfants  ;  la  moitié  s'Ui 
y  a  trois  ou  quatre  enfants;  et  deux  tiers 
lorsqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'en- 
tants. 

MO  &  «M.  La  part  légithne  des  ascen- 
dants consiste  dans  la  mouié  de  ce  dont  ils 
auraient  hérité  isb  Mestat  (m^  C.  BU  âif^ 

PAITK  It. 
TITRE    PREMIER. 

DU  MAMJlQE. 

Hat.  La  %itiBie  4eB  époœ  est  la  moitié 
4e  ce  qu  ils  euraknt  reçu  al  M0«M. 

PABTIE  PftBMIÉBE. 

TITRB  xa 

MB  irrass  A  L'aoOTBmoH  db  xa  nonoÉisft 

QOT  RÉSCLTBinr  DES  DISPOSITIOICS  A  CAUSE 
WS  MORT. 

SBcnoN  i~.  —  Ihs  Usiaamts  et  des  MétaOles. 

1  d%.  Ou  peut  disposer  de  sai  Uens  à 
cause  de  mort  ou  par  contrat  ou  fiar  leatA. 
ment,  ou  par  codicille  (893,  C.  N-jT  ^^ 

S  d  ».  On  appeUe  testafloent  la*  disntl. 
Uon  par  laquelle  on  transinet  Tualveroaiilé 
de  sa  succession  à  une  ou  pUttieurs  per- 

On  nomme  vCodiaUi»  l««Ai;^o«ittMHmr 
lesqueUes,  en  cas  de  décèeron  dispoae^ 
certaines  sonunes»  dcoits  ou  obligatkw  ito- 
lés  et  déterminés  de  quelques  narties  de  ht 
succession.  Un  codioUe  peut  extater  «ms 
testament.  v--««  wu» 

9  et  lo.  Celui  oui  est  ^pabk  4b  disBMer 
entre-vifs  peut  disposer  à  cau^e  4e  mSrt  à 
moins  qu  11  ne  se  soU  dépouiUé  de  c^te  ià- 
culté  par  un  contrat  d'héritag«d(i). 

Acte  du  ûabinet  du  10  avril  litfML  \mtinM 
BiasUques  des  coui^euts  sécolarifiés  Miwant 
disposer  de  leurs  patrimoine.         i-~»«*'' 

tti  is.  La  capacité  ou  l'incaDactté  d'm 
testateur  est  JOxée  au^nome&t  ctfiTtaeté. 
Cependant  si  l'incapacité  est  le  résidlat  d'im 
crime,  cette  cause  rétioagitnrteièeitRBmit 

Uqae.  _-^  -  iiiwi^iiii»  Mwy. 
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et  l'entache  du  vice  de  nullité.  Un  criminel 
ne  peut  tester  s'il  a  encouru  la  confisca- 
tion. 

ted  19.  Les  personnes  âgées  de  dix-huit 
ans  peuvent  valablement  tester.  U  en  est  de 
même  des  femmes  et  des  enfants  qui  sont 
encore  sous  la  puissance  paternelle.  De  qua- 
torze à  dix-huit  ans  l'enlànt  ne  peut  tester 
que  verbalement  devant  le  tribunal,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucun  consentement  (904, 
C.  N.  diff.). 

90.  Les  personnes  qui  ne  sont  que  passa- 
gèrement privées  de  leur  raison  peuvent  tes- 
ter dans  les  intervalles  lucides  (901,  G.  N. 
di/r.). 

91.  Les  individus  mis  en  tutelle,  comme 
imbéciles  ou  furieux,  sont  frappés  d'une  en- 
tière incapacité  (502, 901,  C.  N.). 

99.  Les  testaments  faits  par  eux  dans  Tan- 
née qui  a  précédé  leur  interdiction  ne  peu- 
vent recevoir  leur  eifet  qu'autant  que  Théri- 
iier  institué  prouve  que  le  testateur  jouis- 
sait de  ses  facultés. 

9S  à  9S.  L'exception  de  violence  et  de 
dol  ne  peut  être  produite  contre  un  testa- 
ment judiciaire,  à  moins  qu'on  n'accuse  en 
même  temps  le  juge. 

99.  Les  sourds  et  les  muets  peuvent  tes- 
ter, quand  ils  peuvent  s'expiimer  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

%H  à  S4.  Les  prodigues  ;ie  peuvent,  au 
préjudice  de  leurs  héritiers  légaux,  dispo- 
ser par  testament  de  la  moitié  de  leur  for- 
tune (513,  G.  N.  dî/f.).  Néanmoins,  lorsque 
l'interdiction  est  levée,  toute  disposition  de 
dernière  volonté,  si  elle  n'est  pas  révoquée, 
reçoit  son  effet,  même  si  le  prodigue  meurt 
ne  laissant  ni  époux  ni  parents  jusqu'au 
sixième  degré. 

Le  testament  antérieure  la  déclaration  de 
prodigalité  est  valable  lors<{u'il  a  été  fait 
avant  la  demande  en  interdiction. 

SS.  Les  personnes  dont  l'adultère  a  eu 
pour  cause  la  dissolution  d'un  mariage,  ou 
qui  ont  été  convaincues  d'inceste,  ne  peuvent 
se  faire  réciproquement  aucune  libéralité. 

Ordonnance  du  28  février  1814 .  Si  elles  ont 
obtenu  la  dispense  du  mariage,  elles  peu- 
vent faire  des  dispositions  réciproques  en 
cas  de  prédécès. 

S«  a  so.  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir 
des  biens  dans  le  royaume  ont  aussi  la  ca- 
pacité de  recueillir  par  testament. 

Les  écoles,  les  hospices  et  hôpitaux  peu- 
vent recueillir  des  legs  et  des  successions 
d'après  les  règles  établies  pour  les  donations. 
(Voir  ci-dessus). 

Les  églises  et  les  couvents  ne  peuvent  ac- 
cepter un  legs  sans  l'approbation  de  l'Etat. 
Les  religieux  et  religieuses,  après  l'émission 
de  leurs  vœux,  sont  mhabiies  a  recueillir  par 
succession.  • 
4MI.  Comme  726,  C.  N. 
41  el  49.  On  peut  l^uer  à  une  personne 
incapable  de  recevoir,  mais  alors  cette  per- 
sonne doit  devenir  capable  dans  l'année  de 


la  mort  du  testateur  ou  transmettre  les  biens 
à  une  personne  capable. 

49.  Gette  capacité  du  légataire  ou  de  Thé- 
ritier  est  fixée  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession, 

44  à  49.  On  peut  nommer  un  ou  plu- 
sieurs  héritiers  pour  une  partie  ou  pour  la 
totalité  de  sa  succession  ;  mais  on  ne  peut 
pas  s'en  remettre  à  un  tiers  pour  la  nomma- 
lion  del'hériUer  (967,  C.  N.). 

50  d  90.  La  substitution  peut  s'exercer  de 
deux  manières  : 

1^  Par  la  substitution  vulgaire ,  c'est-à- 
dire  lorsoru'on  indique  un  second  héritier  oa 
un  seconci  légataire,  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  accep- 
ter; 

2^  Par  la  substitution  fiduciaire  ;  elle  con- 
sistera imposer  à  un  héritier  ou  à  un  léga- 
taire le  devoir  de  laisser,  dans  certains  cas 
déterminés,  la  succession  ouïe  legs  à  un 
tiers. 

Déclaration  du  19  février  1812.  Les  substi- 
tutions fiduciaires  peuvent  être  annulées  par 
une  décision  de  la  famille. 

et  et  99.  Le  testateur,  en  instituant  un 
héritier  ou  un  légataire,  peut  assujettir  ce 
dernier  à  l'accomplissement  d'une  condition, 
d'un  but  déterminé,  ou  d'une  obligation  par- 
ticulière. 

99  à  95.  Les  conditions  impossibles  ou 
inintelligibles  seront  regardées  comme  non 
existantes  (900,  G.  N.). 

Ordre  de  calnnet  du  il  juin  1804..  Est  répu- 
tée impossible  la  défense  d'une  conversion 
à  la  rehgion  chrétienne  imposée  par  le  testa- 
teur à  un  Israélite. 

99  d  9t.  En  général  un  testament  ou  un 
codicille  doit  être  fait  devant  un  tribunal, 
qui  doit  se  composer  au  moins  d'un  juge 
assermenté  et  d'un  greffier  également  asser- 
menté, ou  de  deux  hommes  probes  ayant 
prêté  serment,  à  défaut  de  greffier.  Cette 
commission  est  nommée  par  le  président  du 
tribunal  (971,  G.  N.di/r.).' 

Addition,  §  29,  30.  Chaque  tribunal  peut 
recevoir  des  testaments  dans  son  ressort* 

Les  testaments  peuvent  être  reçus  par  un 
tribunal  patrimonial. 

Rescritdu  15  février  1832.  Un  testament 
reçu  devant  un  tribunal  peut  être  déposé 
dans  un  autre  tribunal. 

99  à  99.  Dans  les  villes  et  villages  où  il 
n*y  a  pas  de  tribunal,  le  bourgmestre,  assisté 
de  deux  citoyens,  et  même  le  curé,  ou  un 
notaire,  peuvent  remplacer  le  juge,  s'il  y  a 
péril  à  attendre  la  nomination  de  la  commis- 
sion ;  mais  à  la  charge  de  l'avertir  instanta- 
nément. 

tood  119.  On  peut  aussi  remettre  son 
testament  scellé  aux  tribunaux,  qui  alors 
n'ont  d'autre  question  à  adresser  au  testateur 
que  de  savoir  s'il  Ta  écrit  et  simé  lui-même. 
Le  testateur  se  fait  toujours  donner  par  le 
tribunal  un  reçu  en  échange  du  dépôt  de  son 
testament  (970,  G.  N.)* 
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iiaàtiM.  Les  ayeugles  et  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  lire  ou  écrire  ne  peuvent  tester 
que  de  vive  voix.  Us  peuvent  dresser  aussi 
un  acte  écrit  et  ouvert  de  leur  dernière  vo- 
lonté, dont  le  juge  fera  lecture  et  dressera 
procès-verbal.  La  marque  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire  doit  être  attestée  par  deux 
personnes,  qui  ne  soient  ni  légatairôs  ni  pa- 
rents du  juge  (978,  C.  N.  di/fX 

Il  faut  présenter  par  écrit  aux  sourds- 
muets  les  questions  qui  leur  sont  adressées; 
le  muet  doit  y  répondre  par  écrit 

ReseriU  des  Ujuin  4802  aMO  mot  1806.  Si 
le  muet  ne  sait  pas  écrire,  il  peut  tester  par 
signes  intelligibles. 

ItS  à  1S9.  Si  on  veut  tester  dans  une 
langue  étrangère,  la  présence  de  deux  inter- 
prètes assermentés  est  requise  pour  traduire 
dans  la  lançue  connue;  dans  ce  cas,  le  testa- 
ment doit  être  écrit  dans  les  deux  langues. 

Addition,  §  31.  L'omission  de  la  rédaction 
dans  les  deux  langues,  toutefois,  ne  rend  pas 
le  testament  nul. 

lis  à  1S9.  Sauf  le  cas  où  le  testament 
est  déposé  scellé,  on  ne  peut  rien  léguer  au 
Juge  chargé  de  la  rédaction  du  testament, 
ou  à  l'un  des  témoins  (975,  G.  N.). 

199  et  fl40.  L'inobservation  d'une  des 
formalités  exigées  emporte  la  nullité  du  tes- 
tament;  le  Juge  répond  civilement  de  sa  né- 
gligence. 

Addition^  §  33.  L'omission  de  la  date,  l'ab- 
sence du  sceau  du  tribunal  ou  une  autre 
omission  commise  par  le  juge  lors  de  la  con- 
servation du  testament,  ne  le  rend  pas 
nul. 

141.  Le  juge  doit  encore  observer  les  rè- 
gles suivantes  ;  mais  l'inobservation  de  celles- 
ci  n'emporte  pas  la  nullité  du  testament. 

t4%  à  fl44.  Le  Juge  doit  se  convaincre 
de  l'identité  de  la  personne  du  testateur  et 
indiquer  dans  le  protocole  de  quelle  manière 
il  a  constaté  cette  identité. 

14S  à  140.  Il  doit  se  convaincre,  au 
moyen  de  quelques  questions,  que  le  testa- 
teur est  sain  d'esprit,  surtout  dans  le  cas  où 
il  aurait  eu  quelques  absences  mentales  ;  et 
alors  il  doit  se  faire  assister  d'un  expert  (901, 
C.  N.). 

ISO.  Si  la  confection  de  l'acte  a  été  discon- 
tinuée par  la  survenance  de  quelques  cir- 
constances, la  cause  de  l'interruption  doit 
être  exprimée  dans  le  testament. 

isi  à  tS4.  Le  juffe  doit  aussi  rechercher 
si  le  testateur  a  le  droit  de  disposer  de  sa 
fortune,  et  surtout  empêcher  que  rien  ne  soit 
énoncé  d'une  manière  équivoque. 

te»  d  isy.  Il  doit  éviter  dans  le  corps  du 
testament  les  ratures  ou  corrections  ;  s'il  y  a 
des  changements  à  faire,  il  les  ajoutera  à  la 
fin  de  l'acte 

ISS  et  tSO.  Si  la  négligence  du  juge,  par 
suite  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  42  à  157,  donne  occa- 
sion à  des  procès,  il  en  supportera  les  frais, 
ainsi  que  ramende  encourue  pour  fraude 


aux  lois  sur  le  timbre  ;  mais  le  testament 
n'en  sera  pas  moins  valable. 

mo.  Le  premier  devoir  du  juge  est  un 
silence  religieux  sur  l'acte  et  son  contenu. 

tel  et  te».  Les  leffs  qui  ne  montent  pas 
au  delà  du  vingtième  de  la  succession  peu- 
vent être  faits  par  codicilles;  ces  codicilles 
doivent  être  écrits,  datés  et  signés  de  la 
main  du  testateur  (970,  C.  N.). 

Addition,  §  34.  On  peut  aussi  les  Dure 
écrire  par  un  commissaire  de  justice  et  un 
témoin. 

tes.  Le  testateur  peut,  dans  son  testa- 
ment, révoquer  tous  les  actes  de  dernière 
volonté  qui  se  trouveront  dans  sa  succes- 
sion (1035,  C.  N.}. 

Addition,  §  35.  Il  peut  aussi  se  réserver 
dans  le  testament  la  faculté  de  le  suppléer 
par  des  codicilles. 

ie4  à  t9t.  S'il  y  a  plusieurs  codicilles 
de  ce  genre,  les  legs  réunis  dont  ils  dispo- 
sent ne  peuvent  monter  au  delà  du  vingtième 
de  la  succession  entière.  Si  les  dispositions 
de  ces  codicilles  dépassent  ce  taux,  elles  se- 
ront toutes  réduites  proportionnellement. 

±7%  d  tY4.  On  peut  aussi,  de  vive  voix 
et  devant  témoins,  engager  valablement  son 
héritier  à  payer  des  legs  jusqu'au  montant 
de  la  vingtième  partie  ae  son  héritage;  cette 
mission  reçoit  le  nom  de  mandat. 

t9S  et  tve.  Un  testament  est  valable 
lorsque  le  souverain  Ta  reçu  des  propres 
mîdns  du  testateur,  et  que  ce  fait  est  con- 
staté. 

Loi  duZ  atril  1823.  Les  ambassadeurs  et  les 
personnes  attachées  à  l'ambassade  peuvent 
tester  d'après  les  formalités  du  pays  où  ils 
résident. 

Ils  peuvent  aussi  envoyer  un  testament 
olographe  au  ministère  des  afTaires  étran- 
gères, qui  le  déposera  au  tribunal  de  la  Cour 
(kanmergericht). 

Ce  testament  restera  valable  un  an  après 
leur  retour  dans  le  royaume. 

t9Y  d  19».  Sont  exempts  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  les  testaments  faits  en 
temps  de  guerre  par  des  militaires  en  cam- 

Sagne,  ou  par  d'autres  personnes  obligées 
e  suivre  Tarmée,  ou  par  les  volontaires,  les 
prisonniers  de  guerre,  les  étages,  etc.  (98i 
et  itiîo.,  G.  N.). 

ISS  d  toi.  11  suffit  dans  ces  différents 
cas  que  le  testament  soit  écrit  et  signé  par 
le  testateur.  SU  ne  Ta  pas  écrit  lui-même, 
il  faut  qu'un  témoin  l'ait  écrit  avec  lui. 

lOli  à  loy.  Pendant  une  bataille,  un  as- 
saut, etc.,  on  peut  tester  verbalement  de- 
vant deux  témoins  ou  devant  un  officier 
supérieur,  et  ce  testament  est  valable  si  le 
testateur  a  perdu  la  vie  dans  l'affaire,  ou 
jusqu'à  sa  rentrée  dans  les  quartiers  ordi- 
naires. Les  testaments  militaires  sont  nuls  un 
an  après  la  paix. 

Ceux  des  déserteurs  sont  nuls  en  toute  cir- 
constance, et  ne  peuvent  devenir  valables 
que  par  l'effet  d'une  amnistie. 
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à  Wéf.  LorsfipKB,  par  suite  d'une* 
guerre,  les  tribunaux  sont  lerméav  oui  hMrBoae 
CM  tlUe»  sont  cernées  par  cratote  de  nrak- 
di0  eonliaiefiduse ,  les  eireyens  n^n*  miMtai^ 
r«8  peuvent  testev  de  tar  méAief^  mftifèni  ^e 
lefmllilalres^  Ces  testemoaC^  ainsi  rédigé» 
smdt  valables  pendant  tin  an. 

Sif  M  vflito  n  a  pas  èlé  cernée  en  varf^  d'un 
ordre  de  rautomé  puMqu»^  lé'lufpe  ne  pent 
nfi^r  de  se  rendre  auprès  du  BiaM«w 

li^  règles  cMesBQS^  doivent  ètr»  obser- 
vées pour  les  cas  où  il  s'agit  de  testauttests^ 
Mis  sur  iser  (S#8  éi  mit)*,  C^  NO. 

Orirei  â$  caMmt  des  îltjuilkt  it  Sochbrm 
1894 .  Si  les  maisons  sont  cernées  lor»  des  ma^ 
ladies  contagieuses,  les  testaitaents  peuvent 
Mre  reçus  par  les  officiers  de  saaAé  m  de 
pcrftee» 

Les  citoyens  non  militaires  ne  peuvent  pais 
Uster  Verbétlement  devant  deuft  témoins. 

IMS  4  ^19.  Celui  qui  demande  l'ouver- 
ture d'un  tefstffment  doit  wouver  iru  juge 
le  éécés  du  testateur  et  établir  son  intérêt 
dans  la  sueeession  à  recueillir  (1007  etiOOS, 
C.  H.  êiff.). 

mt4  à  xtit.  liais  le  droit  dd  demanier 
FMverture  du  testament  appartient  plus 
^Oftletflièrement  à  celui  qai  a  entre  sed 
lËàlns  la  reeonnaissiffice  du  dépôt  du  testa*- 
ment. 

il,  dans  leê  six  smoaines  après  lé  décès  du 
testateur,  personne  n'a  requis  l'ouverture 
du  testament,  le  Juge  doit  y  procéder  d'of- 
fice. 

RëêâHtêâêê  Tt  Juillet  iSi9  ettOa^^nU.  Le 
testateur  peut  défendre  l'ouverture  du  testa- 
Knent  dans  le  délai  preocfit;  il  peut  l'inter- 
dire notamment  pendant  la  vie  du  conjoint 
SarHtfvnt,  si  le  testftment  est  réciproque. 

kéêition,  9  39.  Si  le  testateur  laisse  deux 
tMttfments  dont  le  précédent  efet  révoqué 
par  un  postérieur,  le  premlèt  ne  sera  pis 
ouvert  tant  que  la  validité  du  dernier  pourra 
être  attaquée. 

ii9.  Si  pendant  cinquante^ix  ans  après 
le  dépét  du  testament  on  n'a  pas  eu  con- 
nalSfcance  de  la  mort  du  testateur  et  que 

Îrersonne  n'en  ait  demandé  Texécution,  le 
Uffe  doit  inviter,  par  insertion  dans  les  feuil- 
es  ptibliques.  les  intéressés  à  la  requérir 
(8H,C.  N.  dt/ro. 

ftift  â  %%^.  Si  dans  les  Six  mois  personne 
lis  se  présente,  le  juge  doit  ouvrir  le  testa- 
ment, voir  s'il  y  a  des  legs  au  profit  des 
hospices,  etc.,  et  le  mettre  de  nouveau  sous 
les  scellés  sans  avoir  averti  les  directeurs 
des  hospices  (910,  C.  N.  diff.). 

%%S  et  %ièé.  Lorsque  les  héritiers  sont 
domiciliés  au  liéu  où  siège  le  tribunal  et 
qu'ils  sont  connus  du  juge,  celui-ci  doit  les 
inviter  à  assister  à  l'ouverture  du  testament; 
s'ils  lui  sont  inconnus  ou  abpents,  il  doit 
leur  nommer  un  curateur  ûâ  hoc,  pour  se 
convaincre  de  l'intégrité  des  sceaux  et  de  la 
Vérité  des  signatures  (Il 3,  C.  N.). 
%%fi  à  %%9.  Los  originaux  des  testaments 


sont  conservés  aux  archiva  d»  tribMBtl; 
mais  les  intéressés  peuven*  en  demjaader  a^ 
copies  légalisées  et  visées  par  le  juge  (1007, 

'%9iàW9B.  Le  juge  doit^  après  l'ouver- 
ture du  testament,  avertir  tous  lea  héritier» 
et  légataires  SostitHés,  aux  trais  do  la  suc- 
cession. Si  lewr  séjour  est  inconnu,  cet  aver- 
tissement aura  ttem  par  un*  insarticffl  daaa 
les  feuilles  publiques.  ^    ^        ,,  ^ 

%at  et  »»».  Û  le  Ji^eK^duq[uelle tes- 
tament est  déposé  p'est  pasleju^  ordmaire 
du  tésfetéur,  il  doit  f  eim^yar  aussUât  à  ce 
demiw,  après  l'ouvtrtuw,  la  mmute  du  tes- 
tament avec  le  procès-verbal  à'ouvertitta 
(reicrU  du  U  oetohre  1833),  à  noios  V^  le 
testateur  ne  soit  ma  étranger. 

Addition,  §  46.  Par  le  juge  ordmwjre,  û  £«il 
entendre  la  Juridiction  personnelle  a  la- 
quelle le  testateur  était  soumis.  Les  testa- 
ments des  militaires  restent  déposés  pré»  de 
la  Juridiction  roiUtaire^  , 

iesoà94t.  Les  tribunaux  doivent  trans- 
mettre au  collège  de  justice  de  ItLjrmAce 
vne  copie  de  tous  les  testaments  dans  les- 
quels un  établissement  charitable  a  été 
nommé  légataire.  _  ,  ^    ^. 

Le  reêcHt  dm  35  ero^l  1833  dédale  celle  dis- 
position abrogée. 

AddiHany  §  41.  Let  tribunaux  militaires  qm 
ont  reçu  des  testaments  les  feront  publier  et 
exécuter  pour  tout  ee  qui  concerne  la  suc- 
cession militaire. 

949  à  9fta.  Par  suite  de  l'ouverture  d  un 
testament  valable,  l'héritier  institué  acquiert 
le  droit  de  prendre  possession  de  la  succes- 
sion (1008,  ton,  1014,  C.  N.).  S'il  s'élève 
des  réclamations,  lejuge,après  une  instruc- 
tion sommaire,  pent  ordonner  l'inventaire 
et  même  le  séouestre  de  la  succession,  sll 
y  a  iDScription  de  faux. 

L'héritier  ah  intestat  auquel  une  somme 
est  léguée,  peut  demander,  si  elle  est  insuf- 
fisante, aux  héritiers  testamentaires  le  com- 
plément à  la  légitime;  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  copropriétaire  de  la  succession, 
ni  exiger  en  conséquence  l'inscription  de  ses 
droits  sur  les  registres  hypothécaires  (K«#- 
crits  des  ^janvier  et  26  février  1836). 

9S4I  et  9&6.  S'il  résulte  des  termes  du 
testament  que  le  testateur  a  eu  l'intention 
de  transmettre  la  totalité  de  sa  succession  à 
une  ou  plusieurs  personnes,  les  héritiers  iA 
intestai  n'en  peuvent  réclamer  aucune  par- 
tie, lors  même  que  la  disposition  serait 
muette  sur  quelques  parties  ou  quelques  dé- 
pendances de  l'héritage. 

«&•  à  959»  Mais  si  le  testateur  a  seule- 
ment eu  l'intention  de  disposer  de  parties 
déterminées  de  sa  succession,  le  reste  ap- 
partient aux  héritiers  naturels,  lors  même 
que  le  testateur  aurait  donné  aux  institués 
la  qualification  d'héritiers.  Ils  ne  seront  dans 
tous  les  cas  considérés  que  comme  légatair 
respar  rapport  aux  héritiers  ahiniestai. 

Rescrit  du  U  janvier  1836.  Les  héritiers  na- 
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toMii  instilaéB  ifmt  «c(ftûiie8  sommes  '<m 
ol^ets  ne  eenft  coneidérés  f«e  eonHoe  léga«- 
«me,  fouid  même  ils  seraient  déslg^ 
comme  héritiers  4nis  ie  testameM. 

•«•  -el  "iM^.  Là  éispasilioll  par  li(pielle 
«  i^iciiier  n'est  institué  qmpoisr  «n  ten^ 
limité,  ou  à  compterd'vM  éno^vedétenni'- 
Aée,  e8t«8SiniUée  à  vm  substitution  &4éi- 
commisaaiiQ, 

Mt  et  IM*.  Les  hérifieift  Ifts^uéssuis 
âttrilwtiMi  parlagtiit  par  portioivs  égale». 

»«».  Mais  si  la  ch<»e  èéffoée  est  détermi- 
née, llnstiteé  eet,  velatlvem^M  à  «et  ebf  et, 
«entidéPé  «omm  légataire. 
^  ^^4  li  f^^v.  SI  le  teetateor  a  lui  même 
hk  le  purtam  «Btre  ses  béritters  et  qu'il 
fl  ait  M»  épuisé  4es  feiens  4e  la  succession, 
lexeédant  sera  partagé  entre  les  héritiers, 
«oofomément  à  leur  instttution;  slls  ne 
flSBt  point  héritiers  à  tiire  uoi^rsel.  Us  par- 
tosiitpar  parties  égales  («077,  C,  N.  dtff.). 
Quant  «nx  légalairee,  ils  n'y  participent 
peint. 

^  mné  mif^.  Si  le  testateur  a  fixé  la  part 
d  un  M  de  pinceurs  héritiers  et  qull  n'ait 
point  déterminé  celle  des  autres,  ceux-ci 
perlagent  le  reste  4e  la  sueeession  par  por- 
tions égales. 

Si  le  testateur  en  fixant  det  quotes-parts  a 
épuisé  la  succession  de  manière  à  ce  m'U 
ne  reste  plus  rien  pour  les  autres  héritiers, 
les  ^Mtee-i^partB  des  premiers  seront  pro- 
portionnellement réduites,  de  manière  que 
^hMin  éee  héritiers  oubliés  ait  une  pcraon 
me  à  la  plus  faihle  de  celles  assignées 
dans  le  testament;  le  tout  après  le  paiement 
des  legs  et  d«s  légitimes  (1078  à  1010,  G.  N.}. 
, «YV à  iMI^  Dans  le  cas 4e  nonaccepta- 
tioQ  d'une  institution  testamentaire,  la  suc- 
cession est  dévolue  aux  héritiers  aè  Meêtai; 
mais  les  legs  n'en  dai?ent  pas  moins  être 
délivrés* 

Ml  à  %Hfi.  Si  l'un  des  héritiers  refuse 
d'accepter  la  succession,  sa  part  accroît  aux 
autres  héritiers  en  proportion  de  leurs 
droits;  les  légataires  seuls  n'en  profitent 
point  (786,  C.  N.). 

Les  objets  légués  par  indivis  à  plusieurs 
héritiers  accroissent,  à  défaut  de  l'un  de  ces 
derniers^  aux  autres,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres  héritiers. 

Si  le  testateur  a  interdit  raccroissemant, 
la  portion  vacante  revient  aux  héritiers  àb 

•9«  $i  %m(.  On  ne  peut  pas,  dans  ce  cas, 
refuser  rac(»rois8emem  et  garder  sa  part« 

•99.  En  général,  la  propriété  d'une  chose 
léguée  s'acquiert  du  jour  de  lamort  du  testa- 
t«ur({0i4,i0i8,  C.  N.). 

^H9  d  %99.  Les  héritiers  sont  tenus  soli^ 
dairement  du  paiement  des  leffs  ;  à  cet  effet 
les  légataires  ont  les  mêmes  droits  à  exer- 
csr  que  les  créanciers  de  la  succession*  quoi- 
que ceux-ci  leur  soient  préférés.  Chacun 
d'eux  a  un  privilège  sur  le  bien  de  l'héri- 
tier {4012  ,  1017,  C.  N.). 


^tlfk^^^fèfÊ  i0l  <40S  tôêUlKfHfiMj^ 


»^ 


"^mm  m  leMi.  Le  tégetaire  oe  ^èut  pas  se 
fliettpe  en  possession  4e  een  Mgsq  il  ne 

Îient  en  (ÉsmanAer  la^élivranee  «u^ptÉs 
"expiration  du  délai  «ccorcfeé  4  l^HMtier 
pour  accevyler  la  eucoee^n^  et,  s'ii  "s^flgtt 
d\me  nuilité  4e  testàmeel,  qu'eprès  la  4é«i- 
^Gti  J««eiaire  (10^  léii,  1014,  C  N. *<«#.>. 

im%  û  m^.  L'hétttter  est  chaifé  4e  ¥^ 
lèndre  aux  piétenëons  élevées  sut  la  euc^ 
<Msion.  41  est  libre  aux  ié^ataiv^  4'eKer- 
cer  le  même  droit  à  leurs  Arai8>  si  l'objet  qui 
leur  ^t  légué  est  en  litige  (10S4,  €.  N.>. 

•#1  à  3t<^.  Ua  t\mit  léguée  appament 
an  légataire  du  jour  de  rouvereofe  4e  leVlic- 
eessioneveceeseccroissement».  4uequ*à  le 
délivrance  l'héritier  doit  l'administrer  (4^1*, 
1018,  C.  N.)* 

aie  4  Sit4,  Le  légataire  ne  peut  pas>  de 
«apropreauiorité,  eeœèttre  en  possession  de 
la  dMse  léguée. 

Si  ladmeel^^  ne  M  retrouve  pas  tÉans 
la  succession,  le  legs4êitient  caduc. 

Si  le  testateur  a  (conservé  séptiéttiéht  Ter- 

Î^ent  provenait  de  l'aliénation  de  le  chose, 
es  valeurs  monétaires  doivent  être  remises 
eu  légataire  au  lieu  de  la  chnee  légeiâ«s,  à 
moins  qpe  l'héritier  ne  justifie  d'un  ohaq- 
geknent  de  volonté  du  testateur^ 

3!e5  à  3fi9.  La  chose  léguée  est  transmise 
evec  ses  charges  et  ses  inscripttoni  eKislen- 
tes  au  moment  4u  décès  du  testateur  (40ti, 
C.  N.)* 

91M  à  3as.  Si  la  succession  ne  suffit  pss 
au  paiement  des  dettes^  des  légitimes  et 
des  legs,  les  légataires  liuront  à  subir  en- 
tre eux  des  rédeetions  proportionnelles;  il 
en  sera  de  même  des  denatairui  à  calM  de 
mort  (92«,  C.  N.). 

a««  à  •4S.  Le  légataire  qui  ne  veut  pas 
contribuer  aux  dettes  peut  rentmcer  au  legs 
et  doit  restituer  l'objet  ou  la  valeur. 

Les  dettes  et  autres  charges  sont  acquittées 
sur  la  substance  de  la  suctefeioil. 

•46  à  3ftJ .  La  part  des  légataires  qui  te* 
çoivent  des  annuités  ou  un  usufiruit  sera 
estimée  en  capital,  pour  pouvoir  opérer  les 
réductions. 

36^  à  3tts.  Lorsque  les  legs  épuisetit  en- 
tièrement la  succession,  les  léffataires  doir 
vent  en  supporter  les  charges*  L'héritier  peut 
alors  exiger  des  indemnités  et  lltie  rémuné- 
ration en  raison  de  son  administration,  pour 
les  dépenses  en  dehors  desa  portion,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  laisser  cette  administration 
a  un  curateur  nommé  par  le  tribunal. 

3II3  à  911%.  Le  legs  que  le  légataire  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  accepter,  retourne  à  la 
masse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  subltitué 
nommé  par  le  testateur,  ou  que  le  legs  ne 
soit  pas  fait  à  plusieurs  par  indivis^  auquel 
cas  la  part  répudiée  revient  aux  colêgatalres 
(1043  à  1045,  C.  N.). 

•va  à  393.  On  peut  léguer  une  chose  à 
venir,  la  chose  propre  à  l'héritier  et  la  chose 
d'autrui  (1021,  C.  N.  diff.).  Dans  le  premiw 
cas,  dès  laréalisation>l'hérltier  doit  remettre 
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la  chose  léguée  ;  dans  le  second  cas,  si  cette 
chose  n'appartient  qu'à  un  des  cohéritiers,  la 
masse  de  la  succession  doit  lui  en  tenir 
compte  ;  dans  le  dernier  cas ,  le  légataire 
recevra  la  chose  elle-même,  sinon  sa  valeur 
extraordinaire  à  dire  des  experts;  car,  en 
léguant  la  chose  d'autrui,  la  présomption 
est  toujours  que  le  testateur  s'est  trompé. 

Si  le  légataire  a  déjà  acquis  à  titre  oné- 
reux la  chose  léguée,  l'héritier  doit  lui  te- 
nir compte  du  prix. 

394  et  39&.  Mais  si  cette  erreur  est  dé- 
montrée ne  pas  exister,  le  legs  est  sans  effet. 
390  et  399.  Le  legs  de  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  est  nul  (1128, 
C.N.jT 

399  d  393.  Si  pour  l'attribution  du  legs 
il  y  a  lieu  à  option,  c'est  à  l'héritier  que  ce 
droit  appartiendra,  à  moins  de  dispositions 
contraires;  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire 
pourra  choisir  la  chose  léguée,  même  de  la 
meilleure  espèce  (4022,  C.  N.). 

394  à  399.  Si  des  choses  sont  léguées 
indéterminément,  les  légataires  ou  héntiers 
tirent  au  sort  (Id.). 

399  d  400.  Lorsque  c'est  l'héritier  qui 
détivre  la  chose  léguée,  il  répond  en  cas 
d'éviction.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  c'est 
le  légataire. 

401  d  404.  Si  le  testateur  a  légué  un 
genre  de  choses  sans  l'indication  de  la 
quantité  et  de  la  qualité,  le  légataire  re- 
cueille tout  ce  qui  compose  ce  genre  dans 
la  succession,  à  moins  que  ces  objets  ne 
soient  les  dépendances  d'une  maison  ou 
d'une  ferme  (1022,  C.  N.  diff,). 

405  à  409.  Les  accessoires  suivent  tou- 
jours le  sort  des  choses  principales. 

409.  Le  legs  d'une  créance  emporte  les 
intérêts  du  jour  de  la  mort  du  testateur.  Le 
légataire  supporte  les  risques  de  la  créance 
qui  lui  est  léguée  (1014,  C.  N.  diff.). 

409  d4«0.  Si  la  créance  est  mal  fondée 
ou  le  débiteur  insolvable,  la  perte  est  sup- 
portée par  le  légataire. 

491  d  494.  L'usufruit  d'une  chose  lé- 
guée, sans  fixation  de  terme,  durera  autant 
que  la  vie  du  légataire.  S'il  s'agit  d'une  cor- 

Soration  ou  de  toute  personne  morale,  sa 
urée  sera  de  cinquante  ans. 

495  d  499.  Le  legs  fait  au  débiteur  de 
sa  dette,  emporte  la  remise  de  cette  dette  et 
de  tous  les  arrérages. 

430.  Si  le  testateur  lègue  à  son  créancier 
ce  que  celui-ci  avait  à  lui  répéter,  une  telle 
disposition  doit  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  dette. 

43t.  Cependant  il  faut  que  la  somme  soit 
exprimée  et  les  titres  de  la  créance  désignés. 

439.  Si  la  somme  était  déterminée,  elle 
devra  être  payée  au  légataire,  lors  même 
que  le  testateur  ne  devrait  rien. 

433  d  439.  Mais  si  depuis  l'institution 
du  legs  le  testateur  s'était  liDéré,  le  legs  sera 
sans  efiet. 

439  et  440.  Lorsque  le  testateur  lègue  à 


son  créancier  une  somme  égale  à  sa  créance, 
il  n'y  a  pas  extinction  de  la  dette;  au  con- 
traire, la  somme  léguée  et  la  dette  doivent 
être  payées  toutes  les  deux. 

441  d  449.  Un  legs  d'aliments  doit  être 
payé  pendant  tout  le  temps  que  le  légataire 
peut  en  avoir  besoin. 

449.  Le  legs  d'une  dot  est  évalué  d'a- 
près la  position  sociale  du  légataire. 

450  et  461.  Les  legs  d'argent  doivent 
être  payés  dans  la  monnaie  ayant  cours  à 
l'époque  du  testament. 

459  à  459.  Si  le  léffataire  est  inhabile  à 
acquérir  la  chose  léguée,  telle  qu'une  terre 
noble,  l'héritier  doit  lui  en  abandonner  pour 
le  temps  fixé  la  possession  et  la  jouissance. 

459.  Les  dispositions  par  lesquelles  le 
testateur  impose  certaines  charges  aux  héri- 
tiers ou  aux  légataires  qui  aUaqueraient  le 
testament,  ne  comprennent  pas  les  deman- 
des en  nullité  pour  cause  de  non-authenti- 
cité ou  de  vérité  des  dernières  volontés. 

459  d  499.  Celui  qui  est  substitué,  par 
une  substitution  vulgaire,  à  l'héritier  ou  au 
légataire,  jouit  des  mêmes  droits  et  obliga- 
tions que  celui  auquel  il  est  substitué,  à 
moins  que  le  testateur  n*en  ait  disposé  au- 
trement. 

Si  le  substitué  survit  au  testateur,  le  droit 
passe  à  ses  héritiers. 

L'héritier  a,  jusqu'à  l'ouverture  d'une  «ub- 
titution  fiduciaire,  tous  les  droits  et  obliga- 
tion d'un  usufruitier. 

L'héritier  ou  le  légataire,  ou  leurs  héri- 
tiers, doivent  vendre  au  substitué  fidéicom- 
missaire,  sans  aucune  déduction,  tout  ce 
qu'ils  ont  acquis  de  la  succession  et  dans 
rétat  à  l'époque  où  ils  sont  entrés  en  Jouis- 
sance, selon  les  règles  établies  entre  l'usu- 
fhiitier  et  le  propnétaire,  à  moins  que  le 
testateur  n'en  ait  disposé  autrement. 

Le  substitué  peut  exiger  ia  production 
d'un  inventaire  confirmé  par  serment,  de  la 
chose  à  lui  destinée. 

Si  la  succession  ne  suffit  pas  à  acquitta 
toutes  les  dettes,  les  fidéicommis  doivent 
aussi  y  contribuer.  Les  légataires  même 
peuvent  exercer  un  recours  sur  le  revenu 
du  fidéicommis. 

499  d  499.  Lorsque  quelqu'un  a  été 
nommé  héritier  pour  une  condition  dila- 
toû-e,  l'héritier  ab  intestat  gardera  la  succes- 
sion jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  à 
moins  que  le  testateur  n'en  ait  disposé  au- 
trement; la  même  règle  sera  observée  à 
l'égard  du  lé^taire  ou  de  l'héritier  sous  la 
même  condition. 

499  ef  490.  L'héritier  ou  le  légataire  sous 
condition  résolutoire  est  dans  le  même  cas 
que  celui  d'un  héritier  auquel  on  a  substi- 
tué, c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  disposer  des 
legs  tant  que  la  condition  n'est  point  arrivée. 

491  à  509.  II  ne  dépend  pas  d'un  héri- 
tier ou  du  légataire  de  ne  remplir  qu'une 
partie  des  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
en  n'exigeant  en  retour  qu'une  partie  cor- 
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reflpondante  deBavantages  dont  il  est  l'objet. 
SM  à  619.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
conditioD  imposée  à  un  legs  et  la  destina* 
tion  qui  lui  a  été  donnée  dans  le  testament. 
Il  y  a  désignation  d'un  but  dans  un  testa- 
ment,  lorsque  le  testateur  a  eu  en  vue  Tin- 
térét  de  rhéritier  ou  du  légataire,  ou  le  bien 
public,  ou  des  conditions  indéterminées. 

Siraccomplissement  du  but  devient  im- 
possible, sans  la  faute  du  légataire,  il  con- 
serve le  legs,  à  moins  de  disposition  con- 
traire. 

61  •  et  6iiO.  SU  y  a  doute,  les  testa* 
ments  doivent  être  interprétés  de  manière  à 
ce  qu'ils  soient  conformes  aux  lois,  et  tou- 
jours à  l'avantafl^e  de  l'héritier  institué. 

6ti.  Lorsquils  contiennent  des  disposi- 
tioDs  contraires  à  celles  établies  par  les  suc- 
cessions àb  intestat,  on  doit,  pour  les  cas 
non  prévus,  observer  l'ordre  légal  tel  qu'il 
estétabU. 

n%  à  5SV.  Par  parents  on  entend  les 
parents  les  plus  proches  d'après  l'ordre  de 
succession,  sous  le  nom  à'enfants  sont  com- 
pris tous  les  descendants. 

Si  le  testateur  a  légué  quelque  chose  pour 
un  temps  à  venir  à  une  certaine  famille, 
cette  disposition  est  annulée  à  l'institution 
d'un  fidéicommis  de  famille. 

La  défense  de  vendre  implique  la  volonté 
du  testateur  de  maintenir  l'objet  dans  la 
fiuniUe  de  l'héritier  ou  du  légataire. 

639  à  649.  La  survenance  d'enfants  d^ 
trait  la  substitution  faite  à  un  enfant  qui 
n'avait  pas  de  progéniture  (960,  C.  N.). 

649.  Le  legs  fait  à  des  domestiques  s'ap- 
plique à  ceux  qui  étaient  au  service  du  testa- 
teur à  l'époque  de  sa  mort. 

649  à  660.  En  général  l'intention  évi- 
dente du  testateur  doit  servir  de  base  à  l'in- 
lerprétation  des  testaments.  {Voir  partie  V\ 
titre  IV,  art.  65  et  sviv.lsur  la  manifestation 
de  wionW)  (1156,  C.  N.). 

669.  L'institution  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire tient  de  la  nature  du  mandat  (ti- 
tre xra,  section  i")  fi025,  C.  N.). 

Bescrit  du  19  avril  1806.  Un  tribunal  n'est 
pas  tenu  d'accepter  les  fonctions  d'exécuteur 
tesfamentah-e. 

66»  à  Bmo.  Si  l'exécuteur  testamentabre 
a  en  même  temps  la  mission  d'administrer 
la  succession,  il  demandera  l'avis  de  l'héri- 
tier, et  il  le  suivra  si  cet  avis  ne  lui  parait 
pas  contraire  aux  dispositions  du  testament 
(tit.  xnr,  sect.  u). 

661.  En  cas  de  contestation  entre  l'héri- 
tier et  l'exécuteur  testamentaire  sur  le  sens 
d'une  disposion,  l'interprétation  est  dévolue 
à  ce  dernier  plutôt  qu'à  l'héritier. 

6«9.  Comme  administrateur,  il  rendra 
compte  de  sa  gestion  (1031,  C.  N.). 

Les  femmes  ou  les  ûlies  ne  peuvent  pas 
être  nommées  exécuteurs  testamentaires. 
iOrdonnanee  du\9mai  1804,  §  4)  (1029,  C.  N. 
àiffj. 

\  et  6e4.  Toute  disposition  testamen- 


taire unilatérale  peut  être  révoquée  ou  chan- 
gée par  le  testateur  jusqu'à  sa  mort  (1035, 
C.  N.). 

606  d  6VI.  Le  testament  déposé  au  tri- 
bunal et  retiré  ultérieurement  est  nul,  quoi- 
qu'il soit  retrouvé  intact  et  encore  scellé  dans 
les  papiers  du  testateur. 

Addition,  §  4S.  Le  prodigue  peut  retirer  le 
testament  déposé  au  tribunal  avant  son  in- 
terdiction. 

Le  testament  ou  codicille  déposé  en  jus- 
tice ne  doit  être  rendu  qu'au  testateur  ou  à 
son  mandataire  authentique. 

699  à  6S1.  Lorsque,  ayant  déposé  un 
premier  testament,  on  en  dépose  un  autre 
dans  lequel  on  institue  un  autre  héritier,  le 
premier  testament  est  entièrement  nul  ;  mais 
si  l'on  déclare  vouloir  maintenir  la  première 
institution  d'héritier  et  seulement  y  en  ajou- 
ter une  autre,  le  premier  testament  reste 
entièrement  valide  (1036,  G.  N.), 

Le  testament  invalidé  par  un  testament 
postérieur  qui  est  entaché  de  nullité,  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Si  le  testament  postérieur  ne  contient  pas 
les  conditions  d'une  révocation  valable,  le 
testament  antérieur  conserve  sa  force. 

699  à  6Se.  Lorsque  le  premier  testament 
est  resté  déposé,  et  que  le  second  est  seul 
retiré,  le  testament  antérieur,  s'il  n'est  pas 
expressément  révoqué,  reste  valable. 

6St  à  699.  Nul  ne  peut  révoquer  un  tes- 
tament que  de  la  même  manière  qu'il  peut 
tester  (1055,  C.  N.). 

696  à  699.  La  déclaration  olographe  du 
testateur  ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins, est  suffisante  pour  la  révocation  des 
legs  simples  portés  dans  une  disposition  ju- 
diciaire. 

699.  La  révocation  d'un  testament  ne 
peut  jamais  être  établie  par  des  pr^orap- 
tions. 

699  à  991.  Lorsque  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire a  causé  la  mon  du  testateur,  son  in- 
stitution, sans  qu'il  v  ait  besoin  de  révoca- 
tion formelle,  est  nulle,  à  moins  que  le  tes- 
tateur ne  lui  ait  pardonné  (1046,  G.  N.). 

999.  Si  un  testament  ou  codicille  vient  à 
se  perdre,  la  preuve  de  son  contenu  est  ad- 
missible ;  mais  alors  il  faut  qu'elle  soit  com- 
plète. 

999  et  994.  Si  le  testament  a  été  perdu 
parla  faute  du  juge,  celui-ci  en  sera  civile- 
ment responsable  ;  il  sera,  en  outre,  puni  ou 
dédiu  de  ses  fonctions. 

996.  L'héritier  qui  empêche  un  testateur 
de  rédiger  son  acte  de  dernière  volonté,  perd 
tous  ses  droits  sur  la  succession. 

999  d  999.  Gelui  qui  empêche  le  dépôt 
d'un  testament  écrit,  est  civilement  respon- 
sable envers  les  héritiers  et  les  légataires 
institués  ;  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
s'oppose  à  sa  révocation  envers  ceux  qui  en 
auraient  profité,  ou  qui  le  tiennent  caché. 

999  et  919.  Un  testament  qui  est  le  ré- 
sultat de  la  violence  ou  de  la  surprise  est 
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md;  celui  qcd  8'«ii  est  reodu  cempable  ^epd 
tous  BeB  <lfolt6  à  l'hérédité  ;  il  sera  coodamaé 
à  une  amende  et  même  à  une  peine  oorpo* 
relie,  s'il  n'a  aucun  droit  tiérédirta&re  (ir&5, 

eit  ci  #ts«  Un  testament  use  fois  re- 
connu et  ratiûé  ne  peut  être  at^qué  après 
son  exéoition,  à  moins  qu'on  ne  pnMvre  n'a- 
voir eu  connaissance  des  causes  de  nullité 
qu'après  cette  époque. 

fkâcriU  âet  17  mtd  et  il  aa^i  4g3§.  Une 
disposition  qui  n'est  pas  valabèe  peut  reoott- 
vrer  sa  validité, 

(614  à  ets.  Les  tefiftaments  réciproques 
ne  sont  permis  qu'entre  époux.  (i^97,  C.  N. 
Hff.). 

SBcnoif  n.  —  Deê  emtratê  hérédiUdres  (1). 


(61V  ^  m9%.  Par  cwQtrat  héréditaire,  on 
entend  la  disposition  par  laquelle  na  cor* 
tractant  cède  à  un  tiers,  ou  par  iflM{<ieUe  tou- 
tes les  parties  se  concèdent  rédproquemeiit 
des  droits  sur  leurs  sucoesûoiis. 

<6lil  à<69S«  Leecontrats  héréditaires  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  fue  tes  testaments. 
Ils  doivent  être  passés  et  «éposés  en  justioe 
par  ks  parties  ;  ils  empêchent  l'aSet  é%  tout 
testament  à  i'êgtf d  4e  ta  «piotité  affectée, 
qui  ne  peut  être  que  du  vingtième  de  la  fbr- 
tune  du  donateur. 

Àdditkm,  §  43.  I^  contrat  hérédilajre  êoit 
éére  cacheté,  quand  même  il  aurait  été  re- 
mis non  cacheté  au  tribunal. 

Re»eriidu  i««m  i8a$.  Le  contrat  hérédi» 
taire  doit  être  passé  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  contractants  ont  leur  domieiie. 

S%4L  Les  contractants  n'en  ont  pas  moins 
cependant  la  faculté  de  disposer  de  tous  leurs 
biens  par  donation  entre- vifs. 

#•6  à  €••.  Mais  si  cette  donation  excé- 
dait la  quotité  disponible,  l'héritier  contrac- 
tuel aurait  le  droit  de  la  faire  réduire^  com- 
me le  testateur  lui-même,  et  lors  même  que 
celui-ci  aurait  renoncé  à  Texercic e  de  cette 
révocation  {Titre  xi,  art  4094). 

Le  testateur  peut  léguer  jusqu'à  la  fing* 
tième  partie  d/f»-  sa  succession,  s'il  n'a  pas  re- 
noncé a  cette  faculté  dans  le  testament. 

esi.  L'effet  du  contrat  d'héritage  réel- 

Ê roque  est  d'investir  le  survivant  seul  des 
iens  de  l'autre  contractant,  au  détriment  du 
prédécédé. 

B9%,  Si  l'ordre  de  succession  des  biens 
propres  des  parties  est  réglé  dans  le  contrat 
d'héritage  à  l'égard  de  ieurs  héritiers,  on 
suit  les  règles  des  fldéicommis. 

eS3.  Mais  s'il  s'agit  d'engager  les  biens 
propres  des  descendants,  il  faut  des  accords 
de  umille  et  non  un  simple  contrat  d'héri- 
tage. 

r  (i)  Les  contrats  héréditaires  (erbvertrœge)  formant 
en  Prusse  une  législation  spéciale,  et  qae  n*admel  pas 
le  droit  français,  on  croit  utile  de  rapporter  les  dis- 

Sosttions  générales  fui  les  régissent,  uns  les  tépârer 
■  iiir«  «Q^nel  elles  se  rapportent  plus  direct^menl. 


\^général). 


^  à  4140.  La  rêv^eattoa  de  ce  coatel 
exige  le  concours  dies  deux  parties. 

«41^  «4«.  Le  contractaBt  n'est  pas  teai 
d'accepter  l'héritage  à  d'autres  conditicms 
qu'un  héritier  ordinaire  ;  le  droit  d'accrois- 
sement a  lieu  dans  ce  contrat. 

•4t  el  «4^.  Les  contrats  sont  nuls  pour 
cause  de  survenance  d'enfants,  pour  crioies 
ou  pour  conditions  non  exécutéea,  comme 
quand  il  s'agit  de  teataaents  (articles  Al^ 
518,  &99.  600,  601,  563), 

049  à  ess.  Les  conventions  relatives  ai 
partage  ou  à  la  renonciaftioa  4'uBe  socces- 
eion  a  venir,  ne  peuvent  intervenir  qu'entre 
les  héritiers  légitimes;  pour  que  ces  con- 
trats soient  valables  «n  foveur  d'un  étranger, 
il  £aut  que  celui  de  la  succession  diiouel  il 
s'agit  intervienne  expressément  dans  l'acte. 

G60.  lies  coQitrats  par  lesquels  des  nères 
et  mèi^  «[»core  existants  transportent  leurs 
hiens  à  leurs  enfants  ne  sont  considérés  qœ 
comme  cUsposittoBs  entre*vifs. 

DES  CONTRATS  OU  DBS  0BLIGATI0T9S  CONVEI- 
TlOiWBLUES  EN  GÉNÉRAL. 

PAfITIB  PRraiIÈRB. 
TITRE  V. 

DBS     CONTRATS. 

1.  Par  #onlraf  on  ^tend  le  eoneentement 
mutuel  pour  l'acquisition  ou  l'aliénation  d'un 
droit  (1101,  C.  NO. 

%  et9.  La  prometm  est  la  déclaration  de 
vouloir  céder  un  droit  à  un  autre  ou  de 
«'obliger  envers  lui. 

4  à  S,  Le  contrat  n'existe  que  lon(nie  la 
promesse  aura  été  valablement  acceptée. 

i>e8  simples  vqmiz,  comme  étant  des  pro* 
mpsses  faites  par  une  partie  seule^  ne  eoat 
point  obligatoires  d'après  la  loi  civile. 

y.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  par 
lequel  les  deux  parties  s'obligent  récipro- 
quement à  quelque  chose  (ii06,  C.  N.). 

9.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  par 
lequel  l'une  des  parties  seulement  s'oblige 
à  donner,  à  faire,  à  permettre  on  à  De>as 
faire  quelque  chose  au  proât  de  l'autre 
(1108,  C,  N). 

•  d^i.  Les  contrats,  pour  être  obliga- 
toires à  l'égard  des  mineurs,  doivent  être 
faits  par  les  tuteurs. 

Tant  que  le  tuteur  ne  s'est  pas  prononcé, 
l'autre  partie  ne  peut  revenir  sur  le  contrat 

Les  prodigues  et  les  mineurs,  quant  à  la 
fji culte  de  s'obliger,  sont  assimiles  aux  im- 
pubères. 

Le  mineur  qui,  avec  l'autorisation  du  tu- 
teur, exerce  une  profession  ou  une  indus- 
trie, peut  contracter  valablement. 

%%et%9.  Les  femmes  non  mariées  peuvei^ 
contracter,  si  les  lois  provinciales  n'y  font 
pas  d'exception. 
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M  é  M.  Les  aveu^^g  et  les  sourds  et 
muetepeurent  contracter,  s'ils  sont  en  état 
de  manifester  clairement  leur  volonté. 

Les  corporations  et  communes  peuvent 
s^obliger  eooforBiésient  à  leurs  règlements 
ou  statuts* 

Chaque  contractant  doit  s'informer  si  les 
(iiialilâ  de  l'autre  partie  peuvent  axercer  de 
1  jfiflusoee  sur  sa  eapacité. 

su  «<9S«  L'ignorance  de  l'inca^cité  d'une 
partie  ne  peut  être  invoquée  pomr  délier 
d'ime  obligation^  à  moins  d'avoir  été  induit 
en  eiîfur  par  la  partie  elle-même  ;  auquel 
cas  on  a  droit  à  des  demmages-intéréts. 

M  et  85,  Celui  qui  a  contracté  avec  une 
personne  Agée  de  moins  de  dix-huit  ans,  ne 
peut  j^lexter  rignorance  de  son  état  de 
mlBorité,  quand  même  celui-ci  lui  aurait 
acensé  ou  affirmé  par  serment  qu'il  était  ca- 
pable de  contracter. 

96.  Est  coupable  d'escroquerie  celui  qui^ 
instruit  de  son  iacepacité,  aurait  eatrakié 
006  autre  partie  à  cMitraeter  avec  lui  (1). 

S9  et  3S.  L'acte  nul  pour  défaut  de  capa- 
eilé  peut  èlre  ratifié. 

StdMI.  Le  contrat  par  lequel  on  pro^ 
met  le  fait  d'un  tiers  n'oolige  qu'à  faire  des 
tentatives  pour  que  le  fait  promis  ait  lieu; 
mais  si  on  s'est  porté  fort  pour  lui,  (m  doit 
oneiDdraanité  oomplète  (1119,  1190,  G.  N.). 
11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
traité  sur  la  ctiose  d'autrui. 

Si  est.  Les  contrats  qui  oèl^^ent  à  des 
faits  ou  à  des  prestations  impossibles  sont 
nuls  (117a,  C.  N.).  Si  l'une  des  parties  seule- 
ment a  eu  connaissance  de  l'impossibilitéi 
tïïft  doit  une  indemnité. 

S9  à  %%.  Les  contrats  sur  les  choses  qui 
Desont  pas  dans  le  commerce  ou  sur  des  cho* 
ses  illicites  sont  nuls  (1128,  H33,  C.  N.). 

M  à  9a.  Les  contrats  qui  ne  profitent 
à  personne  seront  annulés  par  Jugement, 
sur  la  demande  de  la  partie  chargée  de  rem» 
plir  l'obligation. 

91  è  9S.  Les  contrats  dontl'objet  ne  peut 
être  déterminé  ou  a  été  laissé  à  la  volonté  de 
la  partie  obligée,  sont  nuls. 

Cependant  si  la  détermination  a  été  con- 
férée à  un  tiers,  le  contrat  sera  valable  lile 
tiers  prononce. 

94  d  9V.  On  peut  contracter  au  profit 
d'un  tiers  ;  mais  celui-ci  n'acquiert  des  droits 
que  lorsqu'il  a  accepté  le  contrat  (1121, 

99  à  9S.  Le  contrat  est  parfait  par  l'aceep- 
tation  d'une  promesse  valable  (1108,  G.N.). 

^a  à  99.  On  peut  contracter  en  personne, 
ou  par  dfts  fondés  de  pouvoir,  ou  par  lettres. 

90à  tOS.  On  peut  fixer  le  terme  pen- 
dant lequel  la  promesse  doit  être  acceptée 
ou  refusée;  Il  faut  qu'une  promesse  verbale 
Boit  acceptée  sur-le-champ  ;  si  elle  est  faite 

(1)  roir  ei'dessui  la  M  du  S6  avril  ISS5,  enr  lef  en- 
^feawntt  pastéi  yar  dM  débiteurs  iatolYablM  aa 
préjudice  de  Iturt  eréaMiart. 


par  écrit»  dai^  les  vingt-quatre  hjçures  au  par 
le  premier  courrier. 

tO0d  115.  La  forme  d'un  contrat  doit 
être  conforme  aux  loia  du  lieu  de  sa  rédac* 
tion.  En  cas  de  doute,  on  juge  d'après  les  lois 
du  lieu  où  la  forme  employée  est  valable. 

tisd  ttH.  Les  contrats  écrits  ne  sont 
parfaits  que  par  la  signature. 

iMi  d  t%B,  Un  projet  de  contrat,  signé 
des  deux  parties,  équivaut  à  un  contrat,  ft 
moins  de  réserve  conditionnelle  ^e  le  révo- 
quer (158a,  C.  N.). 

Les  conventions  verbales,  quel  qu'en  soit 
l'obiet,  ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

Le  procès- verbal  dressé  par  un  tribunal 
ou  un  commissaire  de  justice  sur  un  contrat 
à  passer  a  la  même  force. 

tS9  d  iSO.  Si  un  contrat  a  été  passé  par 
écrit,  les  conventions  verbales  qui  s'y  ratta- 
chent doivent  être  jugées  sur  l'acte  écrit. 

131  d  133.  Tout  contrat  dont  l'objet  ex- 
cède la  somme  de  cinquante  écus ,  doit  être 
rédigé  par  écrit  (1341,  C.  N.). 

134  d  139.  Les  titres  peuvent  seuls  éta- 
blir la  preuve  d'une  renonciation  aux  suites 
d'une  obligation  ;  mais  un  paiement  peut 
être  prouve  ai^rei^enL 

139  à  141.  Le  contrat  aléatoire  bilatéral 
doit  être  écrit;  il  en  est  de  même  lorsqu'un 
dédit  de  plus  de  cinquante  écus  aura  étefixé. 

14»  9é  143.  Les  lettraa  entre  abaents 

{meuvent  remplacer  le  contrat  écrit,  lorsque 
es  conditions  et  le  ooosentement  y  sont  ex- 
primés. 

144  d  151.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
contrat  soit  rédigé  par  echt  : 

i<»  Lorsqu'il  s^git  de  dépôt  ou  des  effets 
confiés  par  les  voyageurs  aux  hôteliers,  voi-» 
turiers  par  terre  ou  sur  eau  ; 

20  Lorsqu'il  s'agit  d'achat  de  meubles  li- 
vrent sur-le-champ«  ou  de  marchandises  (1348, 
C.  N.). 

1519  d  154.  La  signature  du  débiteur  au- 
dessous  d'une  facture  de  marchandises  ou  de 
travaux  reçus,  équivaut  à  un  contrat  écrit. 

155  d  i€9.  Si  un  contrat  qui  devait  être 
rédigé  par  écrit,  a  été  seulement  l'objet  de 
oonvenilons  verbales,  il  ne  peut  donner  ou-* 
verture  à  aucune  action  judiciaire  s'il  n'a 
pas  reçu  de  commencement  d'exécution; 
mais  si  l'un  des  contractants  l'a  exécuté  en 
tout  ou  en  partie,  il  est  tenu  ou  de  remplir 
son  engagement,  ou  de  donner  des  indam* 
nités. 

Réécrit  du 27  décembre  1791.  Lavante  d'uu 
immeuble  faite  sans  écrit  peut  être  résolue, 
quand  même  elle  aurait  reçu  son  exécution 
de  la  part  d'une  personne  ne  sachant  pas 
écrire 

lOÔ  a  1 90.  Si  un  contrat  écrit  a  été  per- 
du, toutes  sortes  de  preuves  sont  admises 
pour  constater  son  contenu  (1348,  n*  i, 
C.  N.). 

191  d  19S.  Les  aveugles,  les  sourds*- 
muets  et  les  individus  illetrés  ne  peuvent 
contracter  que  devant  le  tribunal. 
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Addition f  §  5.  Les  personnes  illélrées  doi- 
vent être  assistées  d'une  personne  dime  de 
foi,  qui  signera  à  leur  place.  Le  juge  doit  en 
avertir  les  parties.  Les  actes  passés  sans 
cette  formalité  n'obligent  pas  la  partie  illé- 
trée. 

Ordre  de  caJnnet  du  20  Juin  1816.  L'assis- 
tance de  cette  personne  est  inutile,  si  l'acte 
est  passé  par  le  juge  assisté  de  son  greffier  et 
de  deux  témoins. 

199  à  194.  Les  personnes  qui  ne  con- 
naissent pas^la  langue  sont  assimilées  aux  il- 
létrées 

tss'd  lOli.  La  reconnaissance  par  écrit 
de  conventions  verbales  ou  d'un  acte  enta- 
ché de  nullité,  rend  le  contrat  valable  (1338, 
C.  N.). 

193  à  !••.  On  ne  peut  renoncer  d'une 
manière  générale  aux  exceptions  qui  peu- 
vent être  présentées  ^  l'exécution  du  contrat, 
ni  aux  moyens  de  nullité  qui  pourraient  être 
invoqués  par  un  tiers. 

liOO  à  %04.  La  confirmation  Judiciaire 
des  contrats  n'est  pas  nécessaire. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  IV. 

DE  LA  MANIFBSTATION  DES  VOLONTÉS. 

31  à  St.  Le  consentement  est  nul  s'il  a 
été  extorqué  par  force  physique  ou  par  des 
menaces  attentatoires  a  la  vie,  à  l'honneur, 
à  la  sûreté  et  à  la  liberté,  ou  par  la  priva- 
tion de  vivres,  de  médicaments,  ou  par  l'ef- 
fet de  douleurs  coroorelles,  pourvu  que  ce 
consentement  ait  été  révomie  dans  les  huit 
premiers  jours  de  la  liberté. 

S9  d  €Ml.  La  manifestation  de  la  volonté 
peut  être  expresse  ou  tacite: 

La  manifestation  est  expresse  si  le  dessein 
d'acquérir,  de  transporter  ou  d'annuler  un 
droit  est  exprimé  par  des  paroles  ou  autres 
sinies  non  équivoques. 

Les  actes  d'où  l'on  peut  conclure  avec  cer- 
titude l'intention  de  l'auteur  sont  considé- 
rés commeune  émission  tacite  de  sa  volonté. 

Toute  expression  de  sa  volonté  doit,  en 
cas  d'incertitude,  être  interprétée  de  manière 
à  produire  quelque  effet  (1166,  G,  N.). 

es  à  94.  Le  sens  des  conventions  doit 
être  interprété  d'après  la  signification  ordi- 
naire des  mots  et  des  signes. 

Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  l'entendre  dans  celui  avec  le- 
cruel  elle  peut  avoir  quelque  effet  (  1157, 
C.  N.). 

95  à  S3.  Le  consentement  est  nul  s'il  y  a 
eu  erreur  dans  l'objet  du  contrat  ou  dans  la 
personne  avec  laquelle  on  avait  l'intention  de 
contracter,  ou  dans  la  qualité  des  personnes 
et  des  choses  (1110,  C.N.  diff.), 

S4  d  33.  Le  dol  rend  le  contrat  nul  pour 
celui  qui  a  été  trompé  (1116,  G.  N.). 


Les  personnes  privées  momentanément  de 
l'usage  de  leurs  sens  par  l'enivrement,  la 
stupeur,  la  peur,  le  courroux  ou  d'autres 
passions  violentes,  sont  incapables  de  don- 
ner un  consentement.  Mais  c  est  dans  la  hui- 
taine que  les  plaintes  doivent  être  faites. 

lOO.  Une  déclaration  de  volonté  est  con- 
ditionnelle, lorsqu'on  fait  dépendre  le  droit 
âui  doit  en  résulter  d'un  événement  qui  ar- 
vera  ou  n'arrivera  pas  (H68,  C.  N.). 

131  à  113.  Lorsque  l'obligation  a  été 
contractée  sous  une  condition  suspensive,  et 
si  le  bénéficiaire  doit  attendre  la  réalisation 
de  l'événement,  l'obligé  ne  peut  rien  entre- 
prendre au  préjudice  de  l'autre  partie  ;  si 
cette  obligation  est  casuelle  en  même  temps, 
aucune  des  deux  parties  ne  peut  rien  faire 
au  préjudice  de  l'autre  (4181  - 1188,  C.  N.). 

114  Â  113.  La  condition  résolutoire 
anéantit  le  droit  au  moment  où  cette  condi« 
tion  seréalise(4183,  G.  N.). 

t30.  Le  cessionnaire  d'un  droit  sons  con« 
dltion  de  rester  en  viduité,ne  peut  être  tenu, 
s'il  se  remarie,  de  restituer  les  fruits. 

131  à  133.  Celui  qui  cède  un  droit  sous 
condition  résolutou-e,  a  la  faculté  d'exiger 
une  caution. 

La  caution  peut  être  remplacée  par  une 
peine  conventionnelle. 

La  convention  est  nulle  si  elle  dépend  de 
l'accomplissement  d'une  condition  impos- 
sible. 

138  à  133.  Les  conditions  dont  l'accom- 
plissement n'a  rien  d'utile,  doivent  être  ob- 
servées tant  que  celui  qui  les  a  imi>osée8  y 
persiste;  mais  s'il  meurt,  le  cessionnaire 
peut  demander  à  en  être  dispensé. 

Ce  qui  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une 
convention  ne  peut  non  plus  faire  l'objet 
d'une  condition. 

133  à  144.  L'obligation  alternative  con- 
siste à  délivrer  une  des  choses  promises;  le 
choix  appartient  au  débiteur  (4489  et  1190, 
C.  N.). 

Des  événements  accomplis  peuvent  aussi 
être  l'objet  d'une  condition. 

L'accomplissement  de  l'événement  doit 
être  prouvé. 

145  à  451.  La  cause  exprimée  ne  peut 
servir  qu'à  interpréter  l'intention  des  par- 
ties ;  ainsi  l'erreur  dans  la  cause  ne  rend 
pas  le  contrat  nul.  à  moins  que  le  contrac- 
tant n'ait  été  induit  en  erreur  par  la  faute  de 
l'autre  partie. 

153  à  133.  Si  quelque  chose  est  con- 
cédé pour  un  but,  le  cessionnaire  entre  aus- 
sitôt en  jouissance  du  droit  ;  il  en  est  déchu 
si  ce  but  n'est  pas  rempli  ;  et  s'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  robligation  est  nulle. 

133  et  134.  Une  épooue  incertaine,  qui 
doit  faire  cesser  ou  produire  un  droit ,  est 
assimilée  à  une  condition  suspensive  ou  ré- 
solutoire. 

136  d  133.  Celui  qui  ne  doit  livrer  une 
chose  qu'à  une  échéance  fixe,  ou  celui  qui 
n'en  en  cessionnaire  que  pour  un  temps  dé- 
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terminé,  ne  peut  rien  entreprendre  au  pré- 
judice de  rayant-droit  postérieur  ;  dans  les 
deux  cas,  il  conserve  les  fruits  perçus. 


PARTIE  PREMIERE. 
TITRE  V. 

190  et  9at.  Si  le  terme  de  raccomplisse- 
ment  d'une  obligation  n'est  pas  déterminé 
dans  le  contrat,  le  juge  le  nxera  selon  les 
circonstances. 

%9%,  On  ne  peut  demander  l'accomplis* 
Bement  d'un  contrat  onéreux  dans  lequel 
aucun  terme  n*a  été  ûxé,  tant  qu'on  n'est  pas 
en  mesure  de  l'accomplir. 

«33  d  9SV.  L'exécution  d'un  contrat  de 
bienlàisance,  sans  terme  stipulé,  dépend  du 
donateur  ;  dans  ce  cas.  et  lorsque  1  accom- 
plissement aura  été  laissé  k  sa  volonté,  on 
n'aura  d'action  contre  lui  qu'après  sa  mort. 

M9  à  %^àO.  Si  le  temps  de  l'exécution  a 
été  abandonné  au  choix  de  Tobligé,  la  ré- 
clamation n'est  admise  qu'à  sa  mort. 

Mi  et  %^%.  Avant  le  terme  fixé,  aucune 
des  parties  ne  peut  demander  l'exécution 
d'un  contrat  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre (H86,  C.  N.). 

•43  à  %^».  Un  acte  exécuté  avant  le 
terme  est  regardé  comme  non  avenu  ;  il  doit 
être  répété  au  temps  stipulé,  ou  l'ayant- 
droit  indemnisé,  à  moins  qu'il  n'ait  tiré  avan- 
tage de  l'exécution  ou  à  moins  d'accepta- 
tion de  sa  part, 

%éK  d%^JL.  Si  le  lieu  de  Taccomplisse- 
mentn'a  pas  été  indiqué,  le  juge  le  nxera  ; 
si  plusieurs  ont  été  désignés,  le  débiteur 
pourra  choisir. 

L'accomplissement  d'un  contrat  k  titre 
gratuit  doit  ôtre  exigé  au  domicile  du  débi- 
teur. 

La  livraison  d'un  objet  doit  être  faite  au 
lieu  où  le  créancier  avait  son  domicile  lors 
du  contrat. 

•s^.  Les  contrats  s'interprètent,  d'après 
les  règles  générales  de  l'interprétation,  sui- 
vant la  signification  des  paroles  et  des  signes 
(Voir  donations,  titre  iv,  art.,  65  à  74). 

Ordonnance  du  25  janvier  1823,  et  instruc- 
Uondu  Q  décembre  1833.  S'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'un  traité  international,  les  tribu- 
naux doivent  demander  l'avis  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

t63  et  «S4.  Dans  le  doute,  l'interpréta- 
tion devra  s'opérer  en  faveur  de  la  partie 
obligée.  On  recherchera  son  intention  et  on 
la  préférera  à  celle  de  la  partie  acceptante 
(1162,  C.  N.). 

«65  et  %J^û.  Un  contrat  formé  par  lettres 
et  exécuté  sera  censé,  en  cas  de  doute,  avoir 
pour  base  l'offre;  la  moins  élevée. 

Si,  dans  un  contrat,  il  est  question  de  poids 
et  de  mesures,  on  présume  qu'il  s'a^t  de 
ceux  en  usage  dans  le  lieu  ou  la  remise  de 


l'objet  doit  être  faite  {Loi  sur  les  poids  et 
mesures  du  16  mat  1816). 

itSK  d  «59.  Faute  d'indication  d'espèces 
monétaires,  les  sommes  stipulées  doivent 
être  payées  en  monnaie  courante  et  en  ar- 
gent. 

%B0  et  ItBJL,  Si  un  contractant  a  pris  sur 
lui  tous  les  dangers  et  pertes,  11  faut  y  com- 
prendre les  accidents  extraordinaires. 

%B%.  Lorsqu'un  contrat  se  réfère  à  un 
contrat  antérieur,  l'abrogation  qu'il  peut 
contenir  de  ce  dernier  ne  s'applique  qu  aux 
clauses  désignées  clairement. 

«e3  à  lies.  Les  conditions  ambiguës 
d'un  contrat  peuvent»  être  interprétées  par 
le  projet  qui  l'a  précédé. 

%B^  et  «09.  Le  contrat  sera  interprété 
au  préjudice  de  celui  qui  aura  fait  insérer  des 
termes  ambigus,  et  qui  s'en  autorisera  pour 
demander  des  avantages  extraordinaires. 

1M9  et  %B9.  Comme  M  62,  C.  N. 

%1I0  à  %7it.  Celui  qui  demande  Texécu- 
tion  d'un  contrat  doit  prouver  qu'il  y  a  satis- 
fait de  son  côté. 

%^9,  Lorsqu'on  a  promis  l'espèce  d'une 
matière  déterminée,  on  ne  pourra  la  rem- 
placer par  une  autre. 

%K4i.  Si  entre  plusieurs  choses  on  en  a 

Sromis  une,  l'obligé  choisira  celle  qu'il  veut 
onner  (1190,  C.  N.). 

995.  Si  c'est  le  genre  qui  a  été  promis, 
on  devra  une  chose  entre  la  meilleure  et  la 
pire  (1246,  C.  N.). 

%1IB.  Celui  qui  s'est  obligé  à  faire  quel- 
que chose,  peut  y  être  contraint  par  les  voies 
indiquées  dans  le  Code  de  procédure  (1U2, 

C.N.  dt/rO- 

%K7  et  liVS.  Chacun  répond  de  ses  fautes 
lors  de  l'exécution  du  contrat  ;  si  la  faute  est 
grave,  on  doit  une  indenmité  à  l'autre  partie 
pour  le  gain  perdu. 

Si  le  contrat  est  commutatif,  les  parties 
répondent  Tune  envers  Tautre,  même  d'une 
faute  médiocre. 

%t9  d  98&.  Si  une  partie  a  des  avantages 
à  attendre  d'un  contrat,  elle  sera  responsable 
d'une  faute  légère;  sinon,  elle  ne  sera  tenue 
que  des  fautes  grossières. 

%HB  d  %9È.  Tout  préiudice  qui  résulte 
pour  quelqu'un  de  ce  qu  un  autre  n'a  pas 
rempli  ses  engagements,  est  appelé  intérêt. 

Pour  déterminer  l'intérêt^  on  aura  égard 
au  dommage  réel  et  à  l'avantage  perdu  par 
la  non  exécution  du  contrat. 

En  cas  de  faute  légère  ou  peu  considéra- 
ble, on  ne  répond  que  de  la  perte  effective,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  ouvrage  qui 
exige  des  connaissances  spéciales. 

%9%  d  %9^.  Les  dommages-intérêts  à 
payer,  en  cas  d'inexécution  des  conventions, 
peuvent  être  ûxés  d'avance  par  clause  pé- 
nale ;  alors  on  ne  pourra  pas  en  demanaer 
de  plus  élevés  (1226,  C.  N.). 

Addition^  §  6,  Est  nulle  la  clause  pénale 
de  la  vente  d'une  terre  noble  stipulée  pour 
le  cas  où  la  vente  ne  serait  pas  autorisée. 
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5191^  à  %91i.  SU  la  clause  pénale  ne  s'ap- 
plique qu'au  retard  dans  rexécutîon,  on 
pourra  oemander  en  outre  des  dommages- 
intérêts  pour  rincxécution  entière  du  con- 
trat (1229,  C.  N.  diff.). 

%9H  à  801I.  On  ne  peut  stipuler  des  clau- 
ses pénales  dont  l'exécution  pourrait  porter 
atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  liberté. 

La  clause  pénale  ne  peut  pas  excéder  le 
double  du  préjudice  éprouvé  {de  l'intérêt), 

3tO.  On  ne  pourra  demander  l'applicauon 
de  la  clause  pénale  qu'autant  que  le  contrat 
aéra  d'une  exécution  possible. 

311  à  310.  Le  paiement  de  la  peine 
n'empécbe  pas  Texeculion  du  contrat,  i 
moins  de  conventions  contraires  ou  d'un 
dédit  stipulé  ;  mais  dans  ce  cas  on  ne  peut 
se  libérer  par  le  paiement  du  dédit,  si  le 
contrat  a  reçu  \m  commencement  d'exécu- 
tion (1229,  C.  N.  diffJ). 

319  à  3ie4.  La  garantie  fait  partie  de 
l'exécution  du  contrat  onéreux  ;  on  doit  ga- 
rantir à  l'acquéreur  l'usage  de  la  cbose 
cédée  conformément  au  contrat,  ou  lui  payer 
des  dommages-intérêts,  si  l'acquéreur  aime 
mieux  faire  annuler  le  contrat. 

Si  le  contrat  consiste  dans  la  livraison  de 
plusieurs  cboses,  on  ne  peut  le  faire  annu- 
ler lorsque  la  mauvaise  qualité  de  quelques- 
unes  empécbe  l'usage  du  tout. 

3^5  à  34«.  SU  manque  à  la  diose  des 
qualités  convenues  expressément,  on  peut 
en  demander  la  garantie  ou  poursuivra  la 
résiliation  du  contrat. 

S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  défaut  de  la 
chose  ait  existé  au  moment  de  la  remise  de 
l'objet,  on  suppose  qu'il  n'est  survenu  que 
depuis. 

il  n'y  a  point  de  garantie  pour  le?  charges 
oui  sont  ordinairement  attachées  à  une  -chose 
de  l'espèce  de  celle  qui  est  livrée. 

Si  le  contrat  a  été  passé  sur  une  masse  de 
choses,  on  ne  peut  l'attaquer  à  raison  du 
défaut  dans  une  partie  isolée  ;  mais  on  peut 
demander  des  dommages-intérêts,  à  ce  dé- 
faut rendait  l'usage  de  cette  partie  impos- 
sible. 

343  à  345.  L'action  en  garantie  pour 
cause  de  défauts  substantiels  doit  être  in- 
tentée, quand  il  s'agit  de  terres,  dans  l'es- 
pace de  trois  ans  ;  pour  des  maisons,  dans 
l'année  ;  et  pour  des  meubles,  dans  les  six 
mois. 

Quant  aul  défauts  accidentels,  l'action  en 
Çarantie  doit  être  exercée  :  pour  les  terres, 
dans  l'année,  pour  des  maisons,  dïms  les  six 
mois,  et  pour  des  meubles  dans  les  trois  mois 
de  la  livraison. 

340  à  34«.  Lorsqu'un  événement  futur 
et  incertain  est  l'objet  d'un  contrat,  l'allé- 
gation de  cession,  à  cause  de  la  qualité  vi- 
cieuse de  la  chose,  n'est  point  admise,  à 
moins  de  clause  contraire.  On  peut  renoncer 
à  la  garantie  (1627  et  <628,  C.  N.). 

343  à  353.  Le  dol  ou  la  ft^ude  donne  k 
celui  qui  Ta  souffert  le  droit  ou  de  faire 


rescinder  le  contrat  ou  de  Texécuter,  «n 
demandant  des  dommages-intérêts  (4447, 
C.  N.).  Dans  le  premier  cas  Tauteur  de  la 
fraude,  comme  possesseur  de  mauvaise  foi, 
restituera  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ainsi  que  les 
profits  et  avoiAaffes  çoCila  lises  du  contrat 

359  à  3&9.  S'il  y  a  dol  des  deux  côtés, 
le  contrat  reste  valabbi,  et  aucune  des  par- 
ties n'aura  le  droit  de  demander  des  dom- 
mafires— intérêts 

330  à  393.'  Si  l'impossibilité  d'exécilter 
le  contrat  provient  du  fait  du  promettant,  il 
doit  des  dommages  intérêts. 

Mais  si  cette  impossibilité  résulte  du  ha- 
sard ou  de  force  majeure,  le  contrat  reste 
sans  effet,  et  on  doit  restituer  ce  qui  a  été 
reçu  de  part  et  d'autre  (1448,  C.  N.). 

399  a  394.  Si  le  but  du  contrat  devient 
impossible  à  réaliser  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  les  parties  peuvent  an- 
nuler j  leurs  conventions,  si  aucune  d'elles 
ne  les  a  exécutées  encore. 

Si  celui  qui  veut  résilier  le  contrat  a  placé 
lui-même  1  autre  partie  dans  ce  changement 
de  circonstances,  il  est  tenu  de  la  dédomr 
mager. 

395  d  390.  Un  contrat  peut  être  annulé 
par  le  consentement  mutuel  et  verbal  des 
parties,  lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté,  pourvu 
que  l'acte  écrit  soit  annulé. 

Si  le  contrat  est  déjà  exécuté  par  l'une  des 
parties,  ou  si  l'on  ajoute  des  conditions  ou 
clauses  pédales  à  ia  dissolution,  il  y  a  liea 
à  recourir  à  une  rédaction  écrite. 

301  et  391t.  Tant  qu'un  tiers,  en  faveur 
duquel  un  contrat  a  été  passé,  n'y  a  pas  ac- 
cédé^ son  consentement  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  la  dissolution  de  ce  contrat. 

393  à  395.  La  non-exécution  de  l'une 
des  pariies  ne  donne  pas  à  l'autre  le  droit  de 
faire  annuler  le  contrat,  mais  seulement  de 
demander  des  dommages-intérêts. 

393  à  413.  Si  une  partie  refuse  d'exécu- 
ter un  contrat  sous  prétexte  d'inexécution  de 
l'autre  partie,  et  qu'elle  succombe  dans  sa 
demande,  cette  dernière  aura  le  chnix  de 
réclamer  ou  l'exécution  du  contrat  ou  dtis 
dommages-intérêts  ;  si  l'arrêt,  au  contraire, 
lui  est  favorable,  c'est  la  partie  dexaandift- 
resse  qui  aura  ce  choix. 

414.  Les  contrats  comme  les  olUgaiioas 
peuvent  être  modifiés  ou  annulés  par  tran- 
saction, remise,  etc. 

415.  La  mort  de  l'une  des  partiei  ne 
chango  rien  en  règle  générale  à  r^xéoition 
du  contrat  ;  les  héritiers  en  sont  tenus  /112^ 
C.  N.). 

413  d  433.  Néanmoins,  le  contrat  est  nul 
lorsque  son  objet  consistait  dans  un  lait  dé^ 
pendant  de  la  capacité  ou  d'un£  TelatM>n 
personnelle  à  l'une  des  parties  mortes  avant 
qu'il  n'ait  reçu  aucun  commencement  d'exé* 
cution  ;  dans  ce  cas,  on  sera  tenu  de  cendre 
ce  qu'on  aurareçu. 

Les  héritiers  de  l'obygé  devrent  res&ttm^ 
dans  ce  cas,  ce  que  celui-ci  uura  reçu  à 
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compte  de  Facte  dont  il  s'est  chargé. 

Les  héritiers  peuvent  demander  une  in- 
demnité convenable  pour  la  partie  du  con- 
trat qd  aura  été  exécutée. 

494  à  41C9.  Si  plusieurs  personnes  se 
8ont  obligées  dans  le  même  acte,  elles  ré- 
pondent toutes  solidairement  de  l'exécution 
m  contrat,  à  moins  de  clause  contraire,  ou 
deTévidencç  de  l'intention  des  parties,  ou 
de  la  fixation  des  engagements  de  chacun 
(1292,  C.  N.  âifr.). 

499  d  4S4.  L'ayant-droit  peut  demander 
rexécution  entière  à  l'un  des  débiteurs,  qxd 
tara  son  recours  contre  ses  coobligés  sans 
pouvoir  retarder  Taccomplissement  de  To* 
bUgation(1203,  «13,  1214,  C.  N.). 

435  d  439.  Ce  qui  a  été  lait  par  un  des 
obligés,  proMte  à  tous  ;  mais  ses  actes  ne 
pourront  leur  nuire. 

4M  à  44%.  Lorsque  le  créancier  a  pour- 
raiviun  des  obligés,  il  peut  poursuivre  aussi 
les  autres. 

Si  le  temps,  pour  l'accomplissement  du 
contrat,  est  prolongé  sur  la  demande  d'un 
obligé,  la  prolongation  prolitera  à  tous. 

443  à  44e.  Dans  le  cas  où  Tobligation 
solidaire  ne  résulterait  ni  du  contrat,  ni  de 
h  nature  de  Tailkire,  les  coobligés  ne  seront 
tenus  qu'à  parts  égales  et  non  solidaire- 
ment. 

44V  à  449.  Le  dommage  résultant  de  la 
non-exécution  d^n  des  coobligés  sera  ré- 
parti entre  les  autres  également  et  à  parts 
égales. 

4«i  à  4&S.  Si  quelqu'un  s'est  obligé  en- 
vers plusieurs  personnes,  les  cointéressés  ne 
pourront  exercer  ce  droit  qu'en  commun. 

Aucun  des  cointéressés  ne  peut,  par  son 
liût  ou  par  sa  renonciation,  nmre  aux  droits 
des  autres. 

L'obligé  qui  a  payé  k  Tun  des  cocré^an- 
ciers  la  portion  de  la  dette  qui  lui  revient, 
prend  ses  droits  envers  les  autres  cointé- 
ressés. 

PARTIE  PREUIÈHE. 
TITRE  XVI. 

COMIOEBrr  GESSENt  LB8  IttOITS  ET 
OBUGÀTlOirS. 

I  À  •.  Les  èroits  s'éteignent  par  la  perte 
fc  la  chose,  par  la  prescription,  par  sen- 
tences iudieiau^s  et  par  les  fûts  et  événe- 
ments qui  annulât  l'obligation  (4234,  C  N.)» 

l#.  Toutes  les  obligations  cessent  parleur 
aceomplissement 

occiOK  i^.  —  De  VaccompU$i&ne$U  de$  o&Iî- 
$aU(m$  m  §iméral 

II  à  14.  S'il  est  impossible  de  reiaplir 
oie  obligatioBy  le  débiteur  n'en  est  tenu 
qo^Maot  quTU  profile  de  rinexécuticNi  ;  c^ 


pendant,  il  en  serait  «ntarement  si  NupoeBi- 
lilité  provenait  de  son  lait. 

l&  à  9^.  Lorsque  l'époque  de  TexécittioBi 
n'a  été  axée  ni  nar  le  contrat,  ni  marie  juge, 
Bl  par  la  loi,  rayant-droit  meina  en  de- 
meure le  débiteur  par  une  somaaalien;  el  si 
le  lieu  de  rexécution  n'a  pas  étâ  dtteminè, 
elle  sera  opérée  au  donaidle  du  débîtenc 
(1247,  C.  N.). 

SECTION  u.  -^  2H»  paiemenU 

%U  et  nn.  L'exécnëon  ou  ^acquitlenMtnt 
de  l'obligation  du  débiteur,  soÀI  en  argent^ 
soit  en  papier  au  porteur,  s'appelte  jMiit* 


W9  à  3«.  Le  paiement  ne  pent  être  £iU 
valablement  qu'au  créancier  ou  à  quelqu'un 
muni  de  ses  pouvoirs.  Le  débiteur  peut  être 
obligé  par  sentence  judiciaire  à  payer  à  un 
tiers,  mais  janaais  le  )nge  ne  peut  aggraver 
l'obUgatien  du  débiteur  (123»,  €.  N.). 

av  à  39.  Le  paiement  ne  peut  pas  étin 
lait  valablenent  a  un  créancier  qui  n'a  pas 
la  libre  admioistraftîen  de  ses  biens,  si  le  dé« 
biteur  a  connu  ou  dû  connaître  cette  inca- 
pacité («241,  G.  N.). 

4#  à  41%.  L'incapacité  de  recevoir  yuàet* 
blement  un  paiement,  n'entraîne  pas  celt^ 
de  réaliser  des  paiements  d'une  manière  vn^ 
laMe>  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  par  er'« 
reur.  (Voyez  art.  t67  niuê  ha»}. 

43  é  &I.  Celui  qui  paie  pour  un  Uert  ac- 

tutert  en  général  et  sans  cession  expresse  les 
roifes  du  créancier  sur  le  débiteur,  sauf  tou- 
tefois le  cas  où  le  créancier  et  le  débiteur 
se  seraient  opposés  à  ce  paiement,  et  si  la 
créance  acqmttée  emporte  par  sa  nature  des 
privilèges,  une  caution  ou  un  gage. 

59  à  55.  Le  débiteur  n'est  tenu  d'efféC"* 
tuer  le  paiement  que  dans  le  Heu  de  scm  do- 
Micile,  a  moins  de  stipulation  contraire. 

Le  créancier  ne  peut  exiger  son  paiement 
avant  le  terme  (1186,  G.  N.]. 

56  à  59.  Le  créancier  ne  peut  pas  être 
contraint  d'accef^,  soit  partiellement»  toit 
en  totalité,  un  paieoient  avant  l'échéance. 

Il  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir 
un  paiement  partiel. 

lot  du  8  février  181 K  §1*'.  Le  créancier 
qui  peut  exiger  le  paiement  entier,  peut  exi-* 
ger  aussi  le  paieinent  d'une  portion  de  la 
créance. 

§  2.  Le  débiteur  a  le  droit  également  de 
sommer  le  créancier  de  recevoir  tout  ou  par^ 
tie  de  la  créance* 

§  3.  Le  créancier  comme  le  débiteuft  sm^ 
la  sommation  de  payer  ou  de  recevoir  tout 
ou  partie  de  la  créeÂce,  peut  exiger  ou  ac^ 
quitter  la  créance  entière. 

§  4.  Les  créances  exigibles  peuvent  être 
cédées  en  tout  ou  en  partie. 

•O.  Dans  quelques  cas  néajunoins*  le  Me 

S  eut  accorder  des  délai»  dans  ViotorAt  ou 
ébiteur(i244,G.N.). 
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et  ci  03.  Les  pensions  alimentaires  doi- 
vent toujours  être  payées  d'avance,  et  faute 
de  conventions,  tous  les  trois  mois;  on  ne 
peut  pas  exercer  de  répétition  si  le  pension- 
naire mourait  après  avoir  reçu  son  trimestre. 

•4  à  91.  Le  débiteur  en  retard  de  réaliser 
son  paiement,  doit  les  intérêts  du  capital,  à 
moins  que  le  créancier  ne  lui  ait  expressé- 
ment accordé  un  délai. 

99  à  95.  Lé  créancier  ne  peut  accepter  en 
paiement  ce  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  à 
son  débiteur  ^1238,  C.  N.). 

9€  à  S&.  Faute  de  convention  expresse, 
chaque  paiement  doit  être  opéré  en  argent 
prussien  ayant  coursa  l'époque  de  l'échéance 
du  contrai  (i). 

se  à  oe.  Celui  qui  a  fait  un  paiement 

S  eut  en  demander  quittance  ;  cette  quittance 
oit  indiquer,  pour  être  parfaite  : 

10  La  dette  éteinte  ; 

2«  Le  nom  du  débiteur; 

^  Le  lieu  et  l'époque  du  paiement; 

40  La  signature  du  créancier  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  légal. 

Ce  qui  ne  résulte  pas  des  termes  de  la 
quittance  doit  être  prouvé  par  les  débi- 
teurs. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent,  en 
présence  de  deux  témoins,  si  la  dette  est  de 
plus  de  50  écus,  et  d'un  seul  témoin  lors- 
qu'elle est  au  dessous,  marquer  leurs  quit- 
tances d'une  croix  ou  de  tout  autre  si^e  à 
leur  usage  (4341,  C.  N.  diff.). 

99  d  tes.  Lorsque  le  titre  est  en  la  pos- 
session du  débiteur,  cette  circonstance  à  elle 
seule  ne  fait  pas  preuve  du  paiement,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  lettres  de  change. 

Cependant  si  le  créancier  a  rendu  son  ti- 
tre, il  doit  prouver  que  la  remise  qu'il  en  a 
faite  a  un  motif  différent  de  celui  de  la  libé- 
ration (1282,  C.  N.). 

Si  ce  titre,  trouvé  dans  la  succession  du 
créancier,  était  rayé  ou  déchiré,  il  y  aurait 
alors  présomption  de  l'extinction  de  la  dette, 
à  moms  qull  ne  fût  établi  que  cette  lacéra- 
tion a  été  Teffet  du  hasard. 

te4  d  te9.  Une  quittance  en  bonne  for- 
me décharge  le  débiteur,  à  moins  que  celui 
qui  l'a  délivrée  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  été 
payé  (1315,  C.  N.). 

Le  créancier  (fxxi  a  donné  sa  quittance  par 
avance  doit  actionner  le  débiteur  dans  les 
trois  mois  pour  cause  de  non  paiement,  faute 
de  quoi  ce  dernier  est  admis  au  serment  pur- 
gatoire. 

Ce  délai  expiré,  il  ne  peut  requérir  des  hé- 
ritiers du  débiteur  leur  affirmation  sur  le 
non  paiement. 

tes  d  È%4.  Des  contre-lettres  rendent 
une  quittance  entièrement  nulle,  sauf  les 
droits  des  tiers. 


(1)  Voir  la  loi  sur  le  système  monétaire  de  Prusse 
du^ septembre  iStl  elles  édits  des  A  février  t804, 
ef  7  septembre  I814t  swr  Us  biUets  de  trésor  et  de 
banque» 


t%&  à  19%.  Le  débiteur  qui  a  payé  peut, 
outre  une  quittance  en  due  forme,  deman- 
der encore  le  titre  de  sa  dette. 

La  possession  du  titre  ou  son  annihilation 
tient  lieu  de  paiement*  acte  doit  être  donné 
de  l'annihilation.  Si  le  billet  est  payable  aa 
porteur,  le  débiteur  peut  exiger  sa  notifica- 
tion et  une  quittance,  sinon  il  peut  exiger 
une  caution  ou  consigner  son  paiement  en 
Justice  {Ordonn.  du  9  décembre  1809,  sur  l'a- 
mortissement  des  titres  au  porteur), 

tS3  d  t4$.  Lorsque  dans  des  paiements 
successifs,  le  paiement  de  deux  termes  aura 
été  accepté  sans  réserve  par  le  créancier,  il 
y  a  présomption  que  les  termes  antérieurs 
ont  été  payés. 

I4e  à  t&t.  Mais  si  l'obligation  ne  con- 
siste pas  en  paiements  à  terme,  la  quittance 
de  la  dette  la  plus  récente  ne  fait  pas  présu- 
mer le  paiement  de  la  dette  plus  ancienne, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  comptes  an- 
nuels des  marchands,  artisans,  etc. 

t&8  à  lee.  Lorsqu'un  paiement  a  été 
fait  sans  indication  de  la  dette  à  éteindre,  on 
l'imputera  d'abord  sur  les  frais  et  intérêts 
dus  (1254,  C.  N.). 

lee  d  lee.  On  peut  faire  im  paiement  et 
se  réserver  en  même  temps  par  écrit  ou 
dans  la  quittance  ses  droits  contre  la  vali- 
dité de  la  créance  elle-même;  sinon,  on 
n'est  plus  admis  à  la  répéter. 

te9  d  lee.  L'erreur  provenant  du  fait 
de  celui  qui  a  reçu  le  paiement,  autorise  ce- 
lui qui  l'a  fait  à  le  répéter  (1235,  C.  N.). 

tfOet  191.  Le  paiement  fait  par  un  in- 
capable peut  être  répété  si  l'incapable  n'é- 
tait pas  obligé  à  la  dette. 

ttlt  d  t94.  Le  paiement  d'une  obUgation 
prohibée  par  les  lois  n'est  pas  sujet  à  répé- 
tition ;  mais  le  fisc  a  le  droit  de  confisquer 
le  gain  illicite  (H31  à  1133,  C.  N.  diff.), 

t95  d  I9S.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition 
de  ce  oui  a  été  payé,  sous  prétexte  d'igno- 
rance de  la  loi. 

Pour  révoquer  un  paiement  effectué,  il 
faut  qu'il  soit  constant  : 

1^  Que  la  partie  qui  a  payé  n'était  pas  dam 
une  obligation  même  morale  de  payer  ; 

2<»  Que  la  partie  qui  a  reçu  a  retiré  de  là 
un  avantage  auquel  elle  n'avait  aucun  droit; 

30  Que  le  paiement  a  eu  lieu  réellement 
par  erreur. 

t99  d  194.  Lors  même  que  celui  qui  a 
fait  le  paiement  n'aurait  été  débiteur  qu'en 
vertu  a'une  obligation  imparfaite,  son  ac- 
tion en  répétition  ne  serait  point  admise. 

ISS  à  tes.  Celui  qui  paie  sciemment  les 
dettes  d'un  autre  ne  peut  pas  répéter  contre 
le  créancier  ce  qu'il  a  payé  (i23rt,  C.  NJ. 

On  peut  redemander  ce  qu'on  a  payé  pour 
un  autre,  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait 
droit  à  cette  répétition  s'il  avait  payé  lui- 
même. 

tee  d  ee4.  Si  la  cause  qui  rend  impos- 
sible l'accomplissement  du  but  est  un  sim- 
ple accident,  on  ne  doit  indemniser  l'autre 
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partie  qu'autant  qu'elle  aurait  retiré  de  la 
chose  une  utilité  réelle. 

9as  à%w%.  Le  fisc  seul  peut  réclamer  ce 
qui  a  été  donné  pour  un  but  illicite. 

Celui  qui  donne  volontairement  une  rétri- 
bution non  approuvée  par  la  loi  à  un  fonc- 
tionnaire public,  pour  rengager  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  un  acte  dépendant  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut  jamais  la  réclamer;  cette  ré- 
tribution ou  cette  of&e  profite  au  use. 

SECTION  m.  ^  Delà  consignation» 

%t^  à  «34.  La  consignation  judiciaire  a 
les  mêmes  effets  que  le  paiement  ;  elle  peut 
être  autorisée  lorsque  le  créancier  est  ab- 
sent ou  lorsque  son  mandataire  n'a  pas  les 
pouvoirs  Buf usants,  ou  enfla  lorsque  le  créan- 
cier refuse  le  paiement  pour  une  cause  dou- 
teuse. Dans  ces  cas,  les  risques  sont  à  la 
charge  du  créancier  (1257  à  1!£59,  C.  N.)  (l). 

SKcnoN  IV.  —  De  la  dation  en  paiement. 

9fts  à  941.  La  tradition  d'une  chose  à 
titre  de  paiement  ne  libère  le  débiteur  qu'au- 
tant que  le  créancier  l'accepte  comme  paie- 
ment. 

Le  créancier  peut  toujours,  quand  il  la  res- 
titue, demander  à  être  remboursé  comptant. 

%^%  à  ItSO.  Cependant  il  peut  demander 
le  paiement  avec  toutes  les  sûretés  qu'il 
avait  dans  l'origine,  dans  le  cas  où  un  tiers 
ferait  valoir  des  droits  sur  cette  chose  dans 
le  délai  d'un  an.  Si  la  revendication  n'est 
formée  qu'après  une  année,  le  créancier  ne 
peut  exercer  qu'une  action  en  garantie  con- 
tre le  débiteur. 

SKcnoN  V.  —  Des  délégations  ou  assignations. 

9&1  à  ie&5.  Quand  il  s'agit  de  sommes 
excédant  cinquante  écus,  l'assignation  doit 
avoir  lieu  par  écrit  et  ôire  acceptée  de  même 
(1344.  C.N.). 

ic&e  à  %BH.  Le  délégué  est  tenu  d'accep- 
ter la  délégation  si  son  obligation  n'est  ni 
augmentée  ni  aggravée  (1690,  C.  N.). 

%&9  à  %^1,  Quand  la  délégation  est  ac- 
ceptée, le  débiteur  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment au  nouveau  créancier  (1250,  C.  N  ). 

%•%  à  1M7.  Par  la  délégation,  la  dette 
primitive  n'est  éteinte  que  quand  il  y  a  con- 
ventiOD  expresse  ;  mais  dans  ce  cas,  et  lors- 
que le  délégué  y  consent,  il  y  a  délégation 
parfaite  ;  c'est  alors  que  tout  rapport  cesse 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  primitif 
(1275,  C.  N.). 

M(9  d  %9^.  Le  délégant  doit  notifier  au 
délégué  la  délégation  (1690,  C.  N.). 

(1)  Il  y  a  une  ordonnance  particulière  iur  les  con- 
fignationa. 

TOMBIU. 


«94  à  990.  Jusqu'à  l'acceptation ,  le 
créancier  peut  révoquer  la  délégation. 

levv  à  %lf9.  Le  délégataire  doit  exiger 
le  paiement  dans  les  quatorze  jours  de  l'é- 
chéance. 

ItHO  d  ltH%.  Si  le  délégué  refuse  l'acceiH 
tation,  le  délégataire  doit  en  prévenir  aussi- 
tôt le  subrogeant. 

%^B  d  %9B,  Si  la  délégation  a  été  accep- 
tée, et  que  le  paiement  n'ait  pas  été  opéré, 
le  délégalaire  aura  l'option  ou  d'actionner 
le  délégué,  ou  d'exercer  son  recours  contre 
le  délégant. 

%99  d  %99.  Ces  règles  ne  s'appliquent 
pas  aux  délégations  entre  commerçants. 

SECTION  VI.  -^  Delà  compensation. 

300.  La  compensation  s'opère  lorsque 
deux  personnes  sont  simultanément  débi- 
trices l'une  envers  l'autre. 

30]  d  8413.  Elle  s'opère  de  plein  droit, 
à  l'insu  même  des  débiteurs  (1290,  C.  N.). 

S<^4  d  SOI.  Lorsque  le  créancier  de- 
mande son  paiement  à  unxles  débiteurs  soli- 
daires, celui-ci  peut  compenser  la  dette  avec 
ses  propres  créances  ;  mais  il  ne  peut  exer- 
cer de  compensation  avec  les  créanciers  d'un 
de  ses  codébiteurs  qu'autant  que  celui-ci 
les  lui  aurait  cédées  (1294,  C.  N.)- 

309  d  9%7.  La  compensation  alleu  entre 
le  débiteur  d'une  succession  et  un  des  héri- 
tiers avant  le  partage,  à  moins  d  acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

En  matière  de  faillite,  la  compensation 
s'opère  contre  le  créancier,  lorsque  les  titres 
respectifs  ont  pris  nais;;ance  avant  la  faillite, 
ou  môme  si  celui  qui  a  acquis  une  créance 
sur  la  masse  de  la  faillite  en  est  devenu  dé- 
biteur ou  si  le  débiteur  du  failli  est  devenu 
débiteur  de  la  masse. 

9%H  et  9it9.  La  compensation  a  également 
lieu  entre  le  créancier  et  la  caution  (1294, 
§  2,  C.  N.). 

830  d  99%.  On  ne  peut  compenser  avec 
le  mandataire  d'un  créancier  que  les  dettes 
du  créancier,  et  non  celles  du  mandataire. 

388  d  38&.  Les  dettes  des  curateurs  et 
tuteurs  ne  peuvent  être  compensées  avec  les 
créances  dues  à  leurs  pupilles. 

330  d  949.  L'époux  peut  compenser  ses 
propres  créances  avec  les  dettes  desafemme. 

Il  peut  compenser  avec  ses  propres  dettes 
les  créances  de  sa  femme  lorsque  celles-ci 
ont  pour  objet  l'usufruit  de  ses  apports  et 
leurs  revenus  échus  pendant  le  mariage. 

Si  les  époux  vivent  en  communauté  de 
biens,  leurs  créances  ne  peuvent  être  com- 
pensées qu'avec  les  dettes  dont  les  biens 
communs  sont  garants. 

343  d  349.  On  ne  peut  compenser  que 
des  obligations  exigibles  et  de  la  même  na^ 
ture,  quoique  la  cause  en  soit  différente 
(1291,  C.  N.)- 

Celui  dont  la  créance  est  soumise  à  une 


16 


Digitized  by 


Google 


tit  PRUSSE.  (Déê  eonhmii  (m  dêê  eèUpaiioM  emtêHHcmelUi  m  §Mr^). 


condition  résolutoire  peut  la  compenser  avec 
SCS  drtles. 

950  à  Mn%p  Si  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu,  il  faut  déduire  du 
montant  de  la  compensation  les  frais  de  re- 
mise et  de  transport  (12ft6,  C.  N.). 

Entre  créances  payables  en  temps*  diffé- 
rents, il  ne  peut  y  avoir  compensation  si 
l'une  des  paities  s  y  refuse,  excepté  en  cas 
de  faillite. 

On  rie^peut  compenser  que  des  créances  li- 
quides et  exigibles  (1291,  C.  N.). 

Il  y  a  lieu  à  compensation  lorsque  quel- 
qu'un est  <»bligé  envers  le  débiteur  commun 
à  un  paiement  déjà  échu,  et  s'il  a  sur  la 
masse  une  créance  dont  l'échéance  ne  soit 
pas  encore  arrivée. 

303  à  90S.  Le  dépositaire  ou  l'emprun- 
teur d'une  chose  non  fongible  ne  peut  pas 
refuser  de  la  restituer  sous  prétexte  de  com- 
pensa Mon  (H93,  C.  N.). 

360  à  31fO,  On  ne  peut  exercer  aucune 
eomponsation  avec  des  pensir^ns  alimentai- 
res ni  au  préjudice  d'un  liers  {ibid.). 

S91.  La  compensation  ne  peut  l'exercer, 
quand  iîs'agitd'obligationsde faire, que  lors- 
qu'elles sont  susceptibles  d'être  esliriiées  à 
prix  d'argent,  et  qûll  est  indifférent  qu'elles 
soient  remplies  par  une  personne  ou  par  une 
autre. 

399  à  d94.  Le  débiteur  petit  renoncer  au 
bénéfice  de  la  comipensatio». 

M^,  Le  fait  seul  qu'on  a  payé  sans  faire 
valoir  ia  compensation,  ne  prouve  pas  la 
nullité  de  la  contre- créance. 

999.  La  compensation  s'opère  lofsméme 
qu'une  créance  serait  prescrite  au  moment 
où  le  débiteur  actionnerait  pour  le  rembour- 
sement de  sa  propre  créance,  à  moins  ce- 
]»endant  que  cette  [Mrescription  n'eût  été  ac- 
quise lors  de  l'exigibilité  de  cette  dernière 
créance.  . 

sscnon  yn.^Dela  renonciation  aux  éroiU* 

39»  àSSI^.  La  renonciation  à  un  droit 
doit  être  expresse  ;  mais  elle  peut  éU*e  tacite 
quaod  il  s'agit  d'exceptions  à  une  action. 

La  Fenoneiation  aux  exceptkH>9  à  oppoeer 
contre  une  demande  valable  peut  se  fddre 
tacitement. 

3S9  à  333.  Une  renonciation  verbale  est 
valai»le,  s'il  s'agit  d'un  contrat  qui  e&t  pu 
lui-même  être  contracté  verbalement. 

33#  e/  391.  La  réalise  du  titre  ori^nnal 
lait  seuiem^nt  présumer  la  r«uionciation 
mais  ne  la.  prouve  pas  (1182,  C.  N.  diff.). 

331^  à  33&.  Les  renonciacious  doivent 
être  acc«*ptéës  comme  It'S  doûations^  à  l'ez- 
eeption  die  celles  friites  en  justice. 

333  à  434.  Celui  qui  a  la  capacité  de 
contracteB,  a  la  faculté  de  reaoBcer  à  son 
idcoit(lianC.  N.j(l). 

(t)  L0r>nicl0»4O9  à  453  éeift  seetioB  rm  sont  nlt^ 
ifl  aax  traïuacUoDS  {Volr^  plus  bas,  tm  tttre  ^  te* 


La  renonciation  du  débiteur  tombé  en  fail- 
lite ne  nuit  pas  aux  créancierî». 

La  renonciation  aux  exceptions  résultant 
du  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois,  est  nulle. 

On  peut  renoncer  valablement  aux  droits 
acquis  et  non  à  ceux  qu'on  pouvait  acquérir 
par  des  actes  illicites. 

sECTtoN  1%.^  Delà  nomtion. 

4SÔà  4S4.  La  novation  s'opère  lors- 
qu'une oblig'^tion  nouvelle  est  substituée  à 
l'ancienne  (1271,  C.  N.). 

455.  Si  l'ublifiration  nouvelle  est  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  exister  en  même  temps 
que  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte  tacite- 
ment. 

4SO  et  459.  Tant  qu'on  est  capable  de 
recevoir  ou  d'effectuer  des  paiements,  oïl 

f>eut  ausçi  faire  ou  accepter  une  novation 
127Î,  C.  N.). 

453  à  433.  Le  débiteur  solidaire  qui 
fait  avec  le  créancier  commun  une  novation, 
libère  les  autres  débiteurs. 

Lorsque,  entre  plusieurs  individus  fondés 
en  rlroit,  l'un  fait  une  novation  de  la  créance 
avec  1*^  débiteur  commun,  cette  novation 
n'a  d'effet  que  pour  sa  part,  à  moins  que  le 
débiteur  n'eût  dû  payer  le  tout  à  codébiteur 
nommément. 

434  à  433.  Si  la  novation  est  nulle»  Tan- 
cienne  obligation  reste  valide. 

439  et  433.  La  nullité  de  l'obligation 
primitive  ne  rend  pas  nulle  une  novation 
valable;  mais  on  peut  contester  la  nouvelle 
obligation  de  la  même  manière  que  l'on  peut 
exercer  la  répétition  d'un  paiement. 
439  et  490.  Les  privilèges  inhérents  à 
robli;<ation  primitive  sont  éteints  par  la  no- 
vation (4278,  C.  N  ). 

491.  H  f?n  est  de  toém&  du  droit  âëghge, 

493  d  495.  La  caution  qui  n'a  pas  con- 
senti à  ia  novation,  ne  répond  pas  de  la  bou- 
velle  obligation  (1281,  §  2,  C.  N.). 

Si  elle  est  intertrenue  sans  aucune  stipu- 
lation particulière  à  son  égard,  son  obliga- 
tion existe  toujours. 

SEcnoK  %4^  Delà eonfusion. 

493  ci  493.  Lorsque  les  qualités  de 
créancier  et  ée  débiteur  se  réunissent  daos 
la  même  pf r^nne,  il  s'opère  une  confuston 
qiii  éteint  Ifts  deux  obligations  (1300,  C  N^). 

493  et  433.  Si  l'acte  qui  opère  la  confu- 
sion est  révocable,  les  droits  et  obtigatioas 
Testent  suspendus  pendant  là  confusion. 

43  i  à  435.  La  confusion  provenant  de 
succession  n'empêche  pas  l'exécutioo  de 
Fobliraiion,  lorsaue  la  succcessioii  d(Ht  être 
tran<^mise  à  un  héritier  substitué. 

Addition,  %  52.  Les  créances  hypothécaires 
ne  sont  confondues  quelors  de  leur  cadia- 
tlon  sur  les  f  eglstresr  ptdnflcis. 
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DéelaraHon  du  3  avril  \  824  et  rescrit  du  25 
février  1833.  Le  propriétaire  de  l'immeuble 

fil  paie  un«  hypothèque  inscrite,  succède 
tnu8  les  droits  da  créancier  sur  son  im- 
meuble. 

4M  à  499.  Le  bénéfice  d'inventaire  em* 
pèche  la  confusion. 

4H9.  Celui  qui  accepte  une  succession 
Bsns  réserve,  ne  peut  plus  faire  valoir  ses 
droits  sur  l'hérédité  au  préjudice  des  autres 
créanciers  et  légataires. 

490  et  491.  La  confusion  au  profit  de 
ITiérilier  ne  peut  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers, légataires  ou  cohéritiers  ;  on  impute, 
aa  contraire*  sur  sa  part,  ce  qu'il  doit  k  la  suc- 
cession. 

49%  à  494.  Les  Créances  ou  les  dettes 
communes  ne  se  confondent  pas  si  l'un  des 
obligés  devient  le  créancier  ou  le  débiteur 
de  la  communauté. 

4M  et  406.  Il  n'est  apporté  aucun  chan-* 
gément  aux  droits  du  créancier,  si  le  débi- 
teur succède  à  la  caution  ou  réciproque- 
ment, ni  aux  devoirs  du  débiteur,  si  le 
créancier  succède  à  la  caution  ou  la  caution 
au  créancipr. 

49t  à  499.  La  caution  est  déchargée  si 
le  créancier  euccède  au  débiteur  ou  récipro* 
quement(1301,C.  N.). 

DES  ENGàGBHBNT»  QUI  SE  FOEUBIfT  SAlfft 
COXVBNTION. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  VI. 

M»  DBV0IB8  ET  DBS  DROITS  QUI  RtSULTEHT 
DBg  ACTES  PROHIBÉS. 

1  d  e.  Le  donamage  est  l'atteinte  portée  à 
la  condition  d  une  personne  quant  à  son 
corps,  son  honneur  ou  sa  fortune. 

9  à  19.  Celui  qui  offense  un  individu 
avec  intention,  ou  par  faute  grave,  ou  par 
omissioa  d'un  devoir,  lui  doit  une  satisfac- 
tion complète,  c  est-à-4ire  ia  réparation  du 
domm'ge  éprouvé  et  du  profit  perdu. 

I  i  é  1 1 .  Quand  il  s'agit  d'une  faute  moins 
grave,  on  ne  doit  que  i'indemnité  du  dom- 
DJajçe  réel. 

19  â  %9.  L'indemnité  complète,  pour 
faute  grave  ou  intentionnelle,  doit  être  don- 
née, Alors  mèoie  qu'il  y  aurait  également 
îaate  ^e  la  part  de  l'offensé. 

t4  à  %K.  Le  tût  de  celui  qui  a  causé  le 
dommage  doit  ètr«  prouvé. 

M.  La  responsabilité  du  dommage  passe 
aux  héritiers  de  l'offenseur. 

M  à  SS.  Lorsque  le  dommage  provient 
du  fût  de  plusieurs,  ih  répondent  solidaire- 
ment en  cas  de  faute  grave  ou  intention- 
nelle. 

••  é  ••.  Oa  ne  doit  pas  d'indenmité  poinr 
un  dommage  causé  par  l'exerctee  4le  ami 


SAS 

droit,  à  moins  qu'entre  plusieurs  manières 
de  l'exercer,  on  n*ait  choisi  à  dessein  celle 
qui  pouvait  élre  préjudiciable. 

441.  Celui  qui  se  met  dans  un  état  où  il 
ne  dispose  pas  librement  de  ses  facultés,  r^ 
pond  du  dommage  qu'il  a  causé  dans  cet 
eiat  (1383,  C.  N.). 

41  d  44.  Si  des  furieux  ou  des  enfents 
au-dessous  de  sept  ans  causent  un  dommage, 
on  ne  peut  en  poursuivre  la  réparation  sur 
leur  fortune  qu'après  avoir  discuté  celle  de 
leurs  parents  ou  de  leurs  curateurs. 

Cette  action  ne  peut  même  être  exercée 
sur  les  biens  de  ces  incapables  qu'à  la  charge 
de  leur  laisser  la  jouissance  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  entretien  ou  leur  édu- 
cation. 

45  d  5ft.  Celui  qui  agit  par  ordre  de  son 
supérieur  et  d'une  manière  non  prohibée 
par  les  lois,  n'est  exposé  à  aucune  respon^ 
sabilité  (114,  2«  §.  C.  pénal  françaiê). 

Le  mandant  ne  répond  pas  du  dommage 
causé  par  le  mandataire,  lorsque  le  manc&t 
écrit  n'est  pas  désapprouvé  par  les  lois  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  grave  dans  le  choix 
du  mandataire. 

54  et  56.  L'action  en  dommages-intérêts 
(sauf  le  cas  d'un  contrat)  est  prescrite  trois 
ans  aprèj  qu  on  a  eu  connaissance  du  fait, 
et  trente  ans  après  le  fait  si  on  n'en  a  pas  eu 
connaissance  (n62,  C.  N.). 

50  d  59.  On  répond  du  dommage  causé 
faute  de  surveillance  par  le  fait  d'un  indi- 
vidu de  la  direction  duquel  on  est  chanté 
(1384,  C.  N.).  * 

•o  d  Bù.  Le  maître  ne  répond  pas,  en 
règle  générale,  du  dommage  causé  par  ses 
domestiques,  à  moins  qu'il  n'ait  pu  l'empê- 
cher, ou  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  leur 
incapacité,  de  leur  négligence  ou  de  leur 
méchanceté;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
ouvriers,  des  apprentis  et  des  locataires. 

Cependant  dans  le  ces  où  Tacticn  en  res- 

f>onsabilité  est  ouverte  contre  les  maîtres  et 
es  propriétaires,  elle  ne  s'exerce  sur  leurs 
biens  qu'autant  que  ceux  des  domestiques, 
ouvriers  ou  locataires  sont  déclarés  inauïfi- 
sarjts<1384,  C.  N.). 

to  d  9%.  Celui  qui  entretient  des  bâtes  sau- 
vages répond  de  tous  les  dommages  occa- 
sionnés par  elles. 

Celui  qui  a  des  animaux  non  nuisibles, 
mais  qui  ne  sont  pas  employés  dans  l'éco- 
nomie rurale  ou  domestique,  répond  des 
dommages  qu'ils  ont  occasionnés,  môme 
sans  Fa  fnute. 

13  et  14.  Mais  quand  ce  sont  dea  ani- 
maux domestiques,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  dus  qu'en  cas  de  négligence  dans 
leur  garde  (4385,  C.  N.). 

z^t^  *  '^*'  ^^^^^  ^^^  ^^^  ^°  animal  nui- 
sible ou  non,  répond  des  dommages  occa- 
sionnés par  cet  animai. 

"^^à  «1.  U  peraonne  responsable  doit 
remettre  la  chose  dans  son  état  prioittiL  -at 
en  cas  d'impossibilité  en  payer  le  prix  même 
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d'aifectioQ,  si  le  dommage  a  été  causé  avec 
intention  de  nuire. 

Si  le  dommage  a  été  causé  à  dessein  ou 
par  une  faute  grave,  la  personne  lésée  est 
admise  à  estimer  l'objet  sous  serment;  tou- 
tefois, le  prix  ne  peut  excéder  le  double  de 
l'évaluAtlon  d'experts. 

99  à  tO«.  Celui  qui  tue  un  homme  doit 
à  la  mère  et  aux  enfants  tous  les  frais  de 
médecin,  enterrement,  etc.;  et  s'il  y  a  faute 
grave  ou  intention  coupable,  il  doit  payer 
une  pension  alimentaire  à  la  veuve  et  sub- 
venir à  l'éducation  et  à  l'entretien  des  en- 
fants, lors  même  que  ceux-ci  posséderaient 
une  fortune  suffisante. 

103  à  Ito.  S'il  y  a  faute  légère,  il  ne  doit 
l'entretien  nécessaire  que  dans  le  cas  où  la 
succession  du  défunt  est  insuffisante. 

L'obligation  de  donner  aux  enfants  l'édu- 
cation et  l'entretien  dure  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  la  majorité  ou  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissen  t  y  pourvoir  par  leurs  moyens 
personnels. 

ail  à  114.  Quand  il  s'agit  de  blessures, 
la  victime  peut  toujours  réclamer  les  û*ais  de 
guérison,  et,  s'il  est  laboureur  ou  bourgeois 
de  condition  commune,  il  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  douleurs  par  lui  souffertes. 

lis  à  t%%.  Si,  par  suite  d'une  blessure, 
la  personne  est  incapable  d'exercer  son  art 
ou  sa  profession,  elle  doit  être  indenmisée 
de  tous  les  avantages  qu'elle  a  perdus,  tant 
que  dure  son  incapacité. 

\X%  à  131.  Une  femme  non  mariée  qui 
est  défigurée  par  une  blessure,  peut  deman- 
der une  dot  à  celui  qui  l'a  causée.  Cette  dot 
sera  fixée  par  le  juge,  selon  l'état  de  la  per- 
sonne blessée  et  le  degré  de  culpabilité  de 
son  auteur;  s'il  ne  peut  payer  le  capital,  il 
en  servira  les  intérêts  à  5  pour  100  l'an. 

On  ne  peut  demander  l'appréciation  en  ar- 
gent d'uneatteinte  portée  à  l'honneur,  qu'au- 
tant qu'il  en  est  résulté  un  dommage  direct. 

139  à  tse.  Celui  qui  aura  fait  incarcé- 
rer un  individu,  et  Je  juge  qui  aura  accordé 
illégalement  cette  incarcération,  sont  soli- 
dairement responsables  envers  la  personne 
victime  de  cet  acte  arbitraire  (2063,  C.  N.). 

Celui  qui  saisit  illégalement  une  chose  ré- 
pond des  dommages  qu'elle  peut  éprouver. 

DO  COlfTRAT  DE  MAllAttE. 
PARTIE    II. 

TITRE  PREMIER. 

SBCTioif  V.  —  Beê  droits  et  devoirs  des 
conjoints  relativement  à  leurs  biens. 

W9S.  Par  le  mariage,  les  biens  de  la  femme 
passent  sous  l'administration  du  mari,  en 
tant  que  cette  administration  n'a  pas  été  ré- 
servée à  la  femme  par  la  loi  ou  par  les  con- 
ventions matrimomales  (1424,  1549,  C.  N.,  et 
1576,C.N.dt7rO. 


\  à  909.  Dans  les  biens  réservés  i  la 
femme  on  comprend  tout  ce  qui  sert  à  son 
usage  personnel,  le  don  nuptial  (morgengabe), 
et  ceux  qui  sont  déterminés  à  cet  effet. 

«09.  Les  conventions  stipulées  avant  le 
mariage  sont  passées  devant  le  tribunal  ou 
un  notaire,  et  celles  faites  pendant  le  mariage 
devant  le  tribunal. 

%JL0.  La  partie  des  biens  de  la  femme 
dont  l'administration  ne  lui  est  réservée  ni 
par  la  loi  ni  par  le  contrat  est  réputée  apport. 

31 1 .  Ce  que  la  femme  acquiert  pendant  le 
mariage  profite  au  mari  (219  et  220). 

313  et  314.  Ce  qui  survient  à  la  femme 
pendant  le  mariage  par  succession,  donation 
ou  hasard,  fait  partie  de  son  apport,  à  moins 
de  dispositions  contraires  de  la  part  du  tes- 
tateur ou  donateur,  et  sauf  les  conventions 
des  époux. 

315  et  316.  Les  époux  peuvent  apporter 
des  modifications  aux  dispositions  de  la  loi 
par  contrats  authentiques  passés  entre  eux 
(211,  212). 

3tv  à  330.  Les  économies  faites  par  la 
femme  sur  sa  fortune  réservée  lui  appartien- 
nent; les  immeubles  et  capitaux  inscrits 
sous  son  nom  et  qu'elle  aurait  acquis  par 
une  industrie  séparée  de  celle  du  mari,  font 

f)arlie  de  l'apport,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait 
e  commerce  exclusivement  avec  ses  biens 
réservés,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. 

331  et  333.  La  femme  a  l'administration, 
l'usufruit  et  la  libre  disposition  de  sa  for- 
tune réservée. 

Cependant  pour  vendre  ou  engager  des  bi- 
joux et  autres  objets  uniquement  de  luxe, 
elle  devra  é're  assistée  de  son  mari. 

333  à  33t.  Si  la  femme  administre  mal 
ses  biens  réservés,  le  mari  doit  lui  faire 
nommer  un  curateur  ;  il  peut  être  choisi  lui- 
môme. 

339  et  339.  Les  charges  et  dépenses  des 
biens  réservés  de  la  femme  sont  supportées 
par  elle. 

330.  L'autorisation  du  mari  est  inutile 
à  la  femme  pour  ester  en  jugement  quand  il 
s'ajrit  d'un  acte  relatif  à  la  fortune  réservée 
(215,C.  N.  rfi/r.). 

33 1  à  333.  Le  mari  exerce  tous  les  droits 
et  les  devoirs  d'un  usufruitier  sur  les  biens 
delà  femme;  mais  il  ne  pourra  aliéner  ni  gre- 
ver les  immeubles  gui  en  font  partie,  ni  dis- 
poser des  capitaux  inscrits  sous  son  nom  ou 
sous  celui  de  ses  auteurs  ou  donateurs,  sans 
le  consentement  de  sa  femme  (1533,  1401, 
4428,  C.N.). 

Rescrit  du  21  mat  1821.  La  femme  ne  peut 
pas  disposer  de  ses  apports  sans  l'autorisa- 
tion  de  son  mari. 

334  à  337.  Mais  il  est  des  cas  pour  les- 
quels la  femme  ne  peut  refuser  son  consen- 
tement à  l'aliénation  de  ses  fonds  ou  à  rem- 
ploi différent  de  ses  capitaux  : 

l*"  Lorsque  les  réparations  sont  indispen- 
sables aux  fonds; 
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2»  Lorsque  le  placement  des  capitaux  ne 
semble  pas  sûr  ; 

3*  Quand  le  mari  trouve  un  meilleur  pla- 
cement. 

139.  Le  mari  doit^  dans  ce  cas,  replacer 
les  capitaux  au  nom  de  la  femme  avec  des 
sûreté  suffisantes. 

131.  Dans  ces  cas,  le  tribunal,  au  refus 
de  la  femme,  pourra  autoriser  le  mari  à  faire 
les  actes  nécessaires. 

«4MI  à  lt4k%.  Les  immeubles  achetés  avec 
les  deniers  provenant  des  fruits  de  l'apport 
ne  seront  réputés  propriété  de  la  femme  que 
lorsqu'ils  auront  été  inscrits  sous  son  nom  ; 
si  cette  inscription  n'a  pas  eu  lieu,  elle  sera 
pour  leur  montant  créancière  du  mari,  et 
aura  même  un  privilège  sur  tous  les  autres 
créanciers  chirographaires  (2135,  C.  N.  diff.), 

t43  à  %4B,  Si  le  mari  retire  des  capitaux 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  elle  peut 
demander  des  dommages-intérêts  au  débi- 
teur si  le  mari  ne  la  satisfait  pas. 

Le  mari  ne  peut  poursuivre  les  procès  con- 
cernant le  fonds  de  l'apport  sans  le  consen- 
tement de  la  femme. 

Bescritdu  31  mars  1802.  La  femme  peut, 
avec  l'autorisation  du  mari,  acquérir  des  im- 
meubles, tant  en  son  nom  peisoonel  que 
pour  leur  commerce. 

t47.  Le  mari  a  la  libre  disposition  du  mo- 
bilier qui  fait  partie  de  l'apport  (U28,  C.  N.). 

349  à  tso.  Mais  il  ne  peut  disposer  du 
mobilier  réservé. 

tsi  à  less.  Les  biens  constitués  en  biens 
réservés  ou  en  apport  peuvent  changer  de 
nature  par  contrats  postérieurs  au  mariage, 
sauf  les  droits  actuellement  acquis  aux  tiers 
(1395,  C.  N.  diff.). 

354  et  %^S,  Si  le  mari  possède  des  im- 
meubles, la  femme  peut,  sans  son  consente- 
ment, les  frapper  d'une  inscription  pour  les 
droits  résultant  de  son  apport  ;  s'il  n'en  pos- 
sède pas,  elle  ne  peut  demander  de  caution 
çue  lorsque  sa  dot  est  en  péril  (2121  à  2135, 
C.  N.). 

Reseritdu  7  juin  1833.  Les  créanciers  du 
man  ne  peuvent  pas  exercer  de  poursuite 
siir  l'usufruit  du  mari,  en  tant  qu'il  est  né- 
cessaire à  l'entretien  de  la  femme  et  de  ses 
enfants. 

356  à  leei.  La  femme  ne  peut  faire  en- 
lever au  mari  l'administration  et  l'usufruit 
de  son  apport  que  dans  le  cas  où  il  ne  pour- 
voirait pas  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses 
enfants  d'une  manière  convenable  et  con- 
forme à  leur  état  (1443,  C.  N.  diffX 

La  femme  reprend  l'administration  de  ses 
apports  sauvés  du  concours  de  son  mari. 

363  et  3«3.  Si  la  femme  reprend  son  ap- 
port, l'entretien  du  mari  et  des  enfants  sera 
a  sa  charge,  et  son  administration  sera  sou- 
mise aux  mêmes  limites  que  l'était  celle  de 
son  mari  antérieurement. 

364  à  369.  Le  mari  tombé  en  déconfiture 
qui  parvient  à  rétablir  sa  fortune,  reprend 
l'administration  et  l'usufiruit  des  apports. 


369  à  391.  La  femme  aura,  pour  le  paie- 
ment des  dons  nuptiaux  de  son  mari,  les 
mêmes  droits  de  sûreté  sur  les  biens  de  ce- 
lui-ci que  pour  son  propre  apport. 

La  femme  a,  pour  la  reprise  de  ses  biens 
réservés  que  le  mari  administre,  un  privilège 
sur  les  autres  créanciers. 

333  et  333.  Elle  ne  peut  renoncer  à  ce 
privUége  que  par  une  déclaration  en  jus- 
tice. 

394  et  335.  Si  la  femme,  par  suite  de  sa 
mauvaise  administration  pendant  l'absence 
de  son  mari,  est  la  cause  de  sa  propre  décon- 
fiture ou  de  celle  de  son  mari,  elle  perdra 
tous  ses  droits  et  privilèges. 

%KB,  Les  ascendants,  parents  et  amis  qui 
font  une  donation  aux  conjoints ,  peuvent 
fixer  les  conditions  sous  lesc[uelles  les  con- 
joints les  posséderont  et  en  jouiront. 

%9t  à  %'99.  Toute  donation  faite  aux  con- 
joints pour  être  réservée  aux  enfants  s'ap- 
pelle constitution  héréditaire  ou  don  d'héri- 
tage{Erbschatz)(i0^2,C,^.).         ^    , 

Les  pères  et  mères  peuvent  également 
constituer  à  leurs  enfants  un  don  d'héritage, 
à  l'exception  du  trousseau  et  de  la  légitime 
qui  leur  est  due. 

«SO  e<  «61.  Cette  constitution  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  une  somme  certaine,  et 
sera  toujours  rédigée  par  écrit. 

%n%  à  «66.  Si  le  don  d'héritage  est  con- 
stitué sur  des  immeubles  ou  des  sommes  hy- 
pothéquées, le  juge  veillera  à  ce  qu'il  soit 
inscrit  sur  les  registres  hypothécaires. 

%HK  à  668.  A  moins  de  dispositions  con- 
traires, le  mari  aura,  durant  1«  mariage,  l'ad- 
ministration et  l'usufruit  des  biens  compris 
dans  la  donation  ;  après  la  dissolution  du 
mariige,  l'usufruit  appartient  à  l'époux  sur- 
vivant et  non  coupable.  H  en  acquiert  aussi 
la  propriété  s'il  n'existe  pas  d'enfanU  du  ma- 
riafire. 

«64  à  661.  Le  donateur  peut,  avec  le 
consentement  des  conjoints,  changer  la  na- 
ture du  don  d'héritage,  et  lui  donner  le  ca- 
ractère d'un  apport  ou  d'un  bien  réservé. 

Les  créanciers  du  donateur  peuvent  faire 
révoquer  le  don  d'héritage. 

Il  doit  être  inscrit  sur  les  immeubles  du 
mari. 

666  et  666.  Mais  si  le  donateur  est  dé- 
cédé, ce  contrat  ne  peut  être  ni  changé,  ni 
aliéné,  ni  engagé;  cependant  il  est  permis 
d'employer  la  moitié  de  sa  valeur  pour  l'é- 
tablissement des  enfants. 

SOO.  S'il  n'y  8  pas  d'enfants  et  si  les  époux 
sont  trop  âgés,  la  donation  peut  être  annulée 
de  leur  consentement. 

SOI  à  866.  Si,  après  le  décès  du  dona- 
teur, le  don  d'héritage  doit  éprouver  un 
changement,  ou  si  l'un  des  conjoints  tombe 
en  déconfiture,  le  juge  nommera  un  cura- 
teur chargé  d'administrer  le  don  d'héritage. 
Le  don  d'héritage  jouit  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  l'apport  de  la  femme. 
816  à  816.  Les  donations  entre  époux 
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ne  dUEèrent  pat  des  autres  donations  et  ne 
sont  pu  plus  révocables  que  celles  faites  à 
des  étraagers  ;  mais  si  le  mari  tombe  en  dé- 
confiture, ses  créanciers  peuvent  faire  révo- 
quer les  donations  faites  dans  les  trois  an- 
nées qui  ont  précédé  cet  état  (1094,  G.  N.  ; 
444,  C.  de  commerce  franc.). 

ÀidiUon^lA.  Les  créanciers  penvent  faire 
révoquer  les  donations  faites  dans  les  trois 
années  qui  ont  précéié  la  faillite. 

S 13  a  SI  t.  Mais  si  la  donation  a  été  faite 
dans  un  temps  où  l'époux  n'était  pas  endetté 
au  delà  de  ses  biens,  il  n'y  a  lieu  à  révoca- 
tion que  lorsque  le  conjoint  jouit  encore 
d'un  avantage  obtenu  par  la  donation. 

SIS  à  S^O.  La  femme  peut  engager  sa 
fortune  réservée,  même  sans  le  consente- 
ment du  mari,  sauf  au  créancier,  pour  la  va- 
lidité, h  faire  transcrire  son  droit  (i7(i8,  C. 
N.  diff.)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  de  son  apport;  elle  ne  peut  contrac- 
ter aucun  engagement  au!  y  soit  relatif  sans 
l'autorisation  préalable  au  mari  (U26  et  1427, 
C.  N). 

Reicrii  du  tu  janvier  i706.  Les  condamna- 
tions intervenuen  contre  la  femme  pour  délit 
peuvent  être  exécutées  sur  ses  apports. 

Siii  à  M^%.  Le  mari  est  tenu  de  payer  ce 
oue  sa  femme  a  pris  à  crédit  pour  les  besoins 
au  ménage  ;  il  pourra  néanmoins  exercer 
son  recours  sur  sa  fortune  réservée  et  sur 
son  apport,  s'il  lui  avait  donné  une  somme 
d*arg«*ni  suffisante  pour  cet  obj-'t. 

3S3.  Aâo  d  éviter  à  l'avenir  le  paiement 
de  ses  dettes,  il  peut  faire  publier  judiciai- 
rement qu'il  ne  les  acquittera  plus. 

9%û  à  Siift.  Le  mari  est  tenu  des  em« 
prunts  qui  ont  servi  à  l'utilité  commune, 
ainsi  que  des  dettes  contractées  par  la  fem- 
me, même  sans  avoir  eu  un  emploi  utile, 
lorsqu'elle  a  été  chargée  des  affaires  du  mari 
penlant  son  absence  ou  pendant  une  longue 
maladie  qu'il  aurait  faite. 

$Ê99  à  333.  A  moins  de  stipulation  con- 
traire, i'autorisiUion  donnée  à  la  femme  en- 
filage le  mari,  sauf  son  recours  contre  elle 
(322)  ;  et  la  femme  est  comme  son  mari,  en- 
gagée dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ; 
mais  si  le  créancier  a  pris  hypothèque  sur 
les  biens  de  celle-ci,  l'époux  est  à  l'abri  de 
toute  poursuite  (4426,  C.  N.  diff.). 

334.  Si  la  dette  contractée  par  la  femme 
est  nulle,  par  défaut  du  consentement  du 
mari,  le  créancier  ne  pourra  répéter  que  la 
partie  des  objets  ou  des  sommes  données  qui 
existe  encore  en  nature  ou  qui  aurait  été 
utilement  employée. 

33&  d  339.  La  femme  marchande  n'aura 
pas  besoin  du  coiisentement  de  son  mari 
pour  les  actes  relatifs  a  son  commerce  ;  ses 
créanciers  n'ont  qu'elle  pour  obligée,  si  elle 
s'est  réservé  expressément  l«^s  produits  de 
son  indufttrie  (220,  G.  N.  et  5,  C.  de  commercé 
franc,  diff). 

333  d  34#.  Lorsque  les  dettes  de  la 
fiimme  sont  antérieures  au  mariage,  ses 


créanders  peuvent  exercer  leurs  poursuites 
sur  sa  p^.rsonne  et  sur  tous  ses  biens  ;  mais 
si  ces  aettes  ont  été  cachées  au  mari  et  ré- 
duisent ses  apports,  celui-ci  peut  exercer 
son  recours  sur  sa  fortune  réservée. 

341.  Les  dispositions  relatives  au  cau- 
tionnement des  femmes  en  général  s'appli- 
Suent  aussi  à  cpIui  d'une  femme  mariée 
?arlie  4",  titre  XIV,  art.  22!  et  euiv.). 

349  et  343.  La  f^mme  ne  pourra  engager 
son  apport  par  cautionnement  sans  le  con- 
sentement de  son  mari;  elle  ne  pourra  éga- 
lement cautionner  son  mari,  ni  se  charger 
dei>es  dettes  quVn  justice  et  assistée  d'un 
conseil  (4426.  4427,0.  M.). 

Addition,  §  75  U  conseil  judiciaire  peut 
être  remplacé  par  un  homme  capable  et  in- 
struit dans  les  affaires. 

344.  Il  lui  sera  fait  aussi  tous  les  avertis- 
sements prescrits. 

SEcnoii  VI.  —  De  la  communauté  des  bient 
entre  époux. 

345  é  330.  La  communauté  dea  biens 
n'existe  entre  époux  qu'autant  qu'elle  est 
établie  par  les  lois  provincialps  ou  les  sta- 
tuts {Ordonnance  du  8  Jontter  4846  et  déclara- 
tion du  34  mare  4826,  qui  maintiennent  la 
communauté  dans  les  provinces  de  JVestphalie; 
leUres  patentes  du  9  novembre  1816,  relatives 
à  lintroduclion  de  la  communauté  éans  les 
cercles  de  Culm  et  de  Thom  et  dans  U  4uM 
de  l'osen. 

Si  quelqu*un  est  soumis  à  une  double  juri- 
diction, ei  que  dnna  l'une  d'elles  existe  la 
communauté  et  non  dans  rautra«  il  n'y  a  pas 
de  communauté. 

Si  dans  Tune  est  établie  la  communauté 
de  tous  1^  s  biens,  dans  Tautre  celle  d  argent 
seulement,  les  époux  sont  régis  par  cette 
dernière. 

351  d  353.  Le  changement  de  domicile 
ne  change  nullement  les  droits  auxquels  les 
époux  se  sont  soumis  antédeurement. 

S'ils  ont  transporté  leur  domicile  d'un  en- 
droit où  la  commtmauté  de  biens  n'existe 
pas  à  un  autre  où  elle  est  établie,  les  actes 
passés  en  ce  dernier  lieu  avec  des  tiers  aont 
Jugés  d'après  les  règles  de  la  communauté 
de  biens. 

354.  Dans  les  lieux  où  la  communauté 
n'existe  pas,  elle  ne  pourra  être  établije  par 
contrat  qu'avant  le  mariage  (4394,  C.  N. 
diff.). 

Bescrii  du  4  4  février  1834.  La  communauté 
de  biens,  exclue  par  le  contrat  de  mariage, 
peut  être  rétablie  par  la  suite  dans  las  liaux 
où  les  statuts  l'admettent. 

355.  Si  t*Hs  époux  transfèrent  leur  domi- 
cile d'un  endroit  où  la  communauté  n'exista 
pas,  dans  un  pays  où  elle  existe,  ils  peuvent 
s'y  soumeUre  ron tract uell*^ment. 

353  é  353.  Tout  contrat  de  communauté 
de  biens  doit  être  paaaé  en  Justice;  la  feoune 
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sera  alors  assistée  de  sop  père  ou  d'un  con- 
seil; si,  d'après  la  teneur  du  contrat,  il  parait 
douteux  qu  on  ait  voulu  établir  la  commu- 
nauté, la  présomption  s^ra  pour  la  société 
d'acauèts  (4393,  C.  N.  diff.). 

Addition,  §  76.  Le  contrat  doit  être  publié 
par  le  ju^e  du  tribunal  où  les  époux  ont  leur 
domicile. 

S#0.  La  communauté  de  biens  est  sou- 
mise aux  règles  suivantes,  toutes  les  fois  que 
des  contrats,  statuts  ou  lois  provinciales  n'y 
ont  pas  déroiré. 

S61  et  9e%,  La  communauté  de  biens 
commence  immé'liatement  après  la  bénériic- 
tion  nuptiale.  Si  elle  n'est  contractée  que 

Sendaut  le  mariage,  elle  ne  commence  que 
u  jour  du  contrat  (1399,  C.  N.  diff.). 
9&9  et  aiM.  La  communauté  de  biens 
comprend  tous  les  biens  dont  les  époux  ont 
la  libre  disposition  (à  l'exception  des  vête- 
ments de  Ja  femme),  tous  leurs  revenus; 
leurs  acquêts  et  ce  qui  leur  écboit  pendant 
le  mariage  par  cas  fortuit,  succession,  dona- 
tion ou  legs,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
exclu  l'un  des  conjoints  de  hi  copropriété. 
>  d  994.  D*«ns  les  lieux  où  la  commu- 


nauté n'existe  pas  de  droit,  elle  n'a  d'effet  en 
matière  immobilière,  à  l'égard  des  li^rs,  que 
par  Tenregistrement  aux  hypothèques;  et 
quand  la  chose  donnée  est  exclue  de  la  com- 
munauté, l'exclusion  doit  être  également 
mentionnée  aux  hypothèques  ou  sigintiée 
au  débiteur  du  capital  donné. 

Il  en  est  de  même  relativ<^ment  à  tous  les 
immeubles  lorsque  la  communauté  n'est  éta- 
blie que  par  contrat. 

A  défaut  d'inscription,  la  communauté  ne 
petit  être  opposée  aux  tiers. 

99 Bd  39S.  Le  mari  aura  l'administration 
de  la  communauté;  mais  il  ne  pourra  alié- 
ner ou  grever  des  immeubles  qui  en  font 
partie  sans  le  consentement  de  la  femme 
fl4t4  àêktS.C.fi.diff). 

Reserit  du  %0  Juin  Asn.  Le  consentement 
n'est  pas  donné  en  justice. 

Beêeritdu  6  nùtembre  i835.  Les  condam- 
nations prononcées  contre  le  mari  ne  peu- 
vent pas  être  exécutées  sur  les  immeubles 
de  la  communauté. 

S99  $t  999.  Il  ne  peut  pas  exiger  et  reti- 
rer des  capitaux  placés  au  nom  de  la  femme, 
de  son  donateur^  du  testateur  ou  des  deux 
époux,  sans  le  consentement  de  la  femme. 

S91  et  999.  La  femme  pourra,  lors  delà 
dissolution  du  mariage,  révoquer  les  dona- 
tions faites  parle  miri  jusqu'au  montant  de 
o^  qu'elle  aura  apporté  dans  la  communauté 
(4422  eM  423,  C.  N.J. 

SSa  à  S96.  Les  amendes  et  frais  de  jus- 
tice auxquels  un  époux  aurait  été  condamné, 
seront  pris  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
néanmoins,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, ils  seront  prélevés  sur  sa  part  (1424  et 
4425,  C.  N.). 

99H,  Les  immeubles  apportés  par  la 
/'emme  ne  seront  grevés  des  dettes  person- 


nelles du  mari,  qu'en  cas  d'insuflisance  des 
autres  bien»  de  la  communauté. 

889  dl  SftS.  Au  ri'fus  de  la  femme  de 
permettre  à  son  mari  de  vendre  ou  d'aliéner 
les  immeubles  communs,  son  consentement 
peut  être  suppléé  par  une  autorisation  du 
tribunal  tutéiiiire  (4428,  §  3,  C.  N.  diff). 

9H9  à  80O.  Les  dettes  contraciées  par  la 
femme  pendant  le  mariage,  pour  l'utilité 
commune,  sont  valables,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  des  biens  de  la  commu- 
nauté. ^ 

Quant  aux  amendes  prononcées,  on  ap- 
plique l'arL  385.  .,  . 

891.  U  paiement  des  dettes  antérieures 
au  mariage  peut  être  exercé  sur  les  biens  de 
la  communauté  (44iO,  4411,  C.  N.). 

88ii.  tTouteft.is,  si  un  conjoint  avait  ap- 
porté plus  de  dettes  que  de  biens,  1  autre 
époux  pourrait,  dans  respace  de  deux  ans  à 
dater  du  mariage,  demander  la  séparation 
des  patrimoines  (1409,  C.  N.  diff). 

803  à  99&.  Les  créanciers  dont  les  titres 
datent  d'une  époque  antérieure  au  mariage. 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  le  bien  sé- 
paré appartenant  à  leur  propre  débiteur. 

80e.  La  communauté  des  acquêts,  con- 
ventionnelle, provinciale  ou  sUtutaire,  s'ap- 
plique ordinairement  au?  acquêts  de  toute 
nature  (4497,  C.N.). 

889  à  40t.  Lors  de  l'entrée  en  commu- 
nauté il  doit  être  dressé,  soit  en  justice, 
soit  avec  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
pour  la  femme,  un  inventaire  complet,  avec- 
estimation  du  prix  des  meubles  et  immeu- 
bles des  deux  époux.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
exprimé  dans  cet  acte  est  réputé  acquêts 

(1499,  C.  N).  ,        ^  ^    i  A^ 

408  à  404.  Les  successions,  legs  et  do- 
nations échus  à  l'un  des  époux  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  dés  acquéU  ;  ce  qui, 
hors  de  là,  peut  advenir  fonuitement  aux 
époux,  en  fait  seulement  partie. 

408.  Les  fruits  ou  revenus  des  biens  res- 
peclifu  des  époux  n'apparUennent  pas  à  la 
communauté  et  fontpartie  des  acquôU. 

408.  Les  biens  propres  d  un  époux  ne 
doivent  point  servir  a  payer  les  dettes  parti- 
culières de  l'autre.         ,  .         *   *     . 

40*.  Les  créanciers  du  man  peuvent  sai- 
sir l'acquêt  commun,  soit  que  la  créance  ait 
précédé  ou  suivi  le  mariage. 

408.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
aussi  saisir  l'acquêt  (art.  389)  si  les  créances 
ont  été  établies  avant  le  mariage. 

408  Si  l'acquêt  commun  a  été  atteint  pir 
le  paiement  de  la  créance  personnelle  de  1  un 
des  époux,  raulre  a  le  droit  deu  demander 
la  compensation.  ,  ,^,     ,  ,  - 

418.  Si  l'époux  endetté  n  a  pas  apport*^ 
de  biens  propres,  l'auU-e  conjoint  peut,  daris 
l'espace  tfe  deux  ans,  demander  le  partagv. 
des  a(quê!s,  mais  seulement  pour  Uyernr. 

411.  Les  articles  377  à  388  sont  également 
applicables  à  la  communauté  des  acquêts. 

418.  On  pourra,  par  convention,  renon- 
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cer  à  la  communauté  des  biens  ou  des  ac- 
quêts^ mais  seulement  avant  le  mariage. 

Rescrit  du  15  février  4819;  loi  du  20  mars 
1837.  Cette  renonciation  doit  être  rendue 
publique. 

413  d  41  S.  Ils  ne  peuvent  pas  renoncer 
à  la  communauté  siatutaire  durant  le  ma- 
riage (Rescril  du  15  mai  4799). 

41 G  0<  419.  Mais  ils  peuvent  exclure  la 
communauté  s'ils  transfèrent  leur  domicile 
d'un  endroit  où  elle  n'existe  pas  dans  un  au- 
tre où  elle  est  établie,  ou  a  un  endroit  où 
elle  est  établie  dans  un  autre  où  elle  ne  l'est 
pas  {Rescrit  du  1"  mars  4822). 

419.  De  même,  ils  peuvent  en  tout  temps 
renoncer  à  la  communauté,  par  rapport  à 
leur  succession  future. 

Rescrit  du  30  octobre  4797.  Cette  renoncia- 
tion ne  peut  pas  être  attaquée  par  les  enfants 
nés  du  mariage. 

4to.  Ils  peuvent  également,  en  tout 
temps,  renoncer  à  la  communauté  contrac- 
tuelle. 

4«*  â  491.  Elle  peut  être  dissoute  à  la 
demande  de  l'un  des  conjoints,  dans  les  cas 
des  articles  398, 440,  ou  lorsque  l'autre  con- 
joint est  en  état  de  déconfiture. 

Pour  les  négociants,  elle  doit,  en  outre, 
être  affichée  à  la  bourse  et  être  inscrite  sur 
les  registres  d'hypothèques. 

Cette  publication  aura  lieu  aussi  au  domi- 
cile précédent  en  cas  de  changement  de  do- 
micile. 

A  défaut  de  ces  formalités,  l'exclusion  de  la 
communauté  ne  peut  être  opposée  aux  tiers. 

L'exclusion  ou  la  dissolution  de  la  com- 
munauté des  biens  ou  des  acquêts  doit  être 
rendue  publique  par  le  tribunal  et  insérée 
dans  les  journaux  trois  fois  en  quatre  se- 
maines. 

Loi  du  26  mars  4837.  Les  contrats  relatifs 
à  l'établissement  ou  à  l'exclusion  de  la  com- 
munauté de  biens  et  d'acquêts  doivent  être 
reçus  par  un  jusre  ou  par  un  notaire.  Ils  pro- 
duisent leurs  effets  entre  les  époux  du  jour 
du  mariage,  et  à  l'égard  des  tiers  s'ils  ont 
été  publiés  dans  le  mois  après  le  mariage, 
ou  du  jour  de  la  publication  si  elle  est  faite 
plus  tard. 

4L9%  et  433.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
droits  et  les  obligations  des  conjoints  entre 
eux,  et  vis-à-vis  des  tiers,  sont  jugés  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé  de  communauté. 

SECTION  vn.  —  De  la  dissolution  de  la  com- 
munauté par  décès. 

434  et  435.  L'époux  survivant  doit  faire 
enterrer  Je  défunt  d'une  manière  convenable 
aux  frais  de  la  communauté;  et,  en  cas  d'in- 
sufdsance,  il  sera  tenu  de  payer  selon  ses 
facultés. 

4SG  et  439.  La  veuve  doit  pendant  um 
an,  et  le  veuf  pendant  six  mois,  porter  le 
deuil  de  l'autre  époux.  Mtfis  ce  deuil  cesse 


si  un  second  mariage  est  célébré  avant  son 
expiration. 

438.  Les  droits  du  survivant  sur  la  for- 
tune de  l'autre  époux  seront  réglés  suivant 
les  conventions  aes  époux,  à  défaut  de  con- 
ventions par  le  testament  ;  et  par  la  loi,  s'il 
n'en  existe  pas. 

439.  Les  conjoints  peuvent  entre  eux  et 
en  tout  temps  faire  des  contrats  d^héritage 
sur  leurs  successions,  et  les  révoquer  de 
même  ;  mais  la  femme  sera,  dans  ce  cas,  as- 
sistée d'un  conseil  {Part.  J,  tit.  12,  secU  % 
voyez  plus  haut.). 

440  à  4&t.  Le  contrat  d'héritage  ne  peut 
être  passé  et  révoqué  que  par  la  voie  judi- 
ciaire. 

En  cas  de  doute  pour  savoir  si  les  époux 
ont  voulu  faire  un  contrat  d'héritage  ou  un 
testament,  on  suppose  ce  dernier. 

L'époux  survivant  ne  peut  pas  renoncer  au 
contrat  d'héritage  et  réclamer  la  portion  lé- 
gale de  la  succession. 

459  à  455.  La  partie  du  bien  que  la 
femme  donne  à  son  mari  dans  sa  succession 
s'appelle  legs  du  mariage  (Ehevermachtmss). 

Si  cette  part  consiste  dans  une  partie  dé- 


part 

terminée  de  la  succession,  le  mari  est  con- 
sidéré comme  un  héritier. 

45e.  Le  don  mutuel  {Gegenvermaehtniss) 
est  le  bien  abandonné  par  le  mari  à  la  femme 
après  son  décès. 

459.  Il  s'appelle  don  usufruitier^  si  la 
femme  n'a  que  la  jouissance  de  certains  biens 
ou  capitaux. 

458.  Le  douaire  consiste  dans  une  pension 
allouée  à  la  femme  par  le  mari  pour  son  en- 
tretien pendant  son  veuvage. 

459  et  460.  Le  montant  du  don  manuel, 
qui  n'a  pas  été  Hxé  par  le  mari,  sera,  selon 
les  circonstances,  égal  à  la  moitié  ou  à  la  to- 
talité du  legs  du  mariage. 

4et.  S'il  n'a  été  fait  aucun  legs,  le  don 
mutuel  manquant  d'éléments  de  Uxation,  k 
femme  ne  pourra  réclamer  que  la  succession 
légale. 

4e«  et  403.  Si  ce  douaire  n'est  pas  fixé 
dans  le  contrat,  le  juge  doit  le  régler  sur 
Tentretien  nécessaire  de  la  femme  eu  égard 
à  son  état,  en  ajoutant  à  ses  propres  revenus 
la  somme  nécessaire  pour  subvenir  à  cet 
entretien.  Lors  même  que  la  femme  pour- 
rait pourvoir  à  ses  propres  besoins,  elle  se- 
rait cependant  autorisée  à  demander  le  quart 
de  cette  somme  envers  la  succession  du 
mari. 

4G4.  Il  en  est  de  même  si  la  somme  assi- 
gnée pour  douaire  est  établie  sur  les  revenus 
d'un  immeuble. 

435  à  439.  La  femme,  pour  les  avan- 
tages à  elle  faits  en  cas  de  mort  du  mari,  a 
droit  de  lui  demander  une  caution  ;  elle 
jouit,  en  outre,  du  droit  de  privilège  comme 
pour  ses  apports. 

430.  Le  d(in  mutuel  est  acquis  à  la  femme 
par  le  décès  du  mari. 

4  90  et  491.  A  la  mort  de  la  fenune,  ou 
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Bi  elle  se  remarie,  le  douaire  ou  le  dOD  d'u- 
sufruit retourne  aux  héritiers  du  mari. 

49t  à  494.  La  défeuse  de  rompre  son 
veuvage,  imposée  à  la  veuve  comme  condi- 
tion de  son  douaire,  de  son  droit  d'usufruit 
ou  d'une  libéralité  à  elle  faite  par  un  tiers, 
est,  outre  le  cas  d'un  mariage  effectif,  censée 
transgressée,  lorsque  la  femme  a  été  Judi- 
ciairement convaincue  de  mener  une  con- 
duite dissolue  et  scandaleuse. 

Le  droit  une  fois  perdu,  ne  peut  plus  être 
recouvré. 

En  perdant  ce  droit,  elle  peut  reprendre 
ses  apports  qu'elle  a  dû  laisser  dans  la  suc- 
cession du  mari. 

49»  d  4SO.  La  veuve  n'est  pas  tenue  de 
déclarer  dans  Tannée  du  deuil  si  elle  veut 
reprendre  ses  biens  ou  demander  le  douaire. 

Ce  qu'elle  a  obtenu  pendant  cet  intervalle 
sur  la  succession  du  mari,  lui  est  imputé 
sur  ses  apports  ou  sur  son  douaire. 

Les  dons  d'héritage  peuvent  être  révoqués 
pendant  le  mariage. 

4Si  à  499.  Les  époux  peuvent  faire  seuls 
des  testaments  mutuels  dans  im  seul  et 
même  acte,  sans  aucune  formalité,  pourvu 
Qu'ils  soient  remis  au  Juge.  Ces  testaments 
deviennent  nuls  par  la  révocation  qu'en  fait 
l'une  des  parties  (1097,  C.  N.  diff.). 

4SO.  Le  testament  mutuel  est  nul  dans  le 
cas  de  dissolution  de  mariage. 

490  à  4IIS.  Après  la  mort  de  Tun  des  con- 
joints, l'autre  pourra  renoncer  à  sa  succes- 
sion testamentaire;  mais  s'il  l'accepte,  il  ne 
pourra  plus  révoquer  la  partie  du  testament 
par  laquelle  il  a  dispose  lui-même,  si  ces 
dispositions  ont  été  de  nature  à  déterminer 
le  prémourant  à  lui  donner  son  héritage, 
comme  des  legs  au  profit  des  enfants,  des 
alliés  ou  amis  du  prédécédé. 

A  défaut  de  convention  et  de  testament, 
la  succession  entre  époux  sera  réglée  par  les 
lois  provinciales  ou  les  statuts  du  dernier 
domicile  du  défunt. 

,  kddition,  §  78.  Les  immeubles  des  époux, 
situés  dans  un  autre  arrondissement,  sont 
régis  aussi  par  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

41NI  à  4^9.  La  portion  assurée  au  survi- 
vant par  ces  lois  ou  statuts  ne  peut  lui  être 
enlevée  ni  être  diminuée. 

CoMtUution  de  Joachim ,  de  1527^  et  édit  du 
^^  avril  1765.  9ut  rigistent  la  Marche  (pro- 
vince) de  Brandebourg.  Aux  termes  de  ces  dis* 
positions  le  survivant  a  le  choix  ou  de  suc- 
céder au  défunt,  ou  de  renoncer  à  sa  succes- 
sion. S'il  y  renonce,  il  reprend  tous  ses 
apports  et  créances  ;  s'il  accepte  purement, 
il  doit  rapporter  ses  biens  propres  et  il  r^'çoit 
la  moitié  de  la  masse  totale;  s'il  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  abandon- 
ner aux  héritiers  du  mari  tla  succession  ou 
partage  avec  eux  en  rapportant  ses  pro- 
pres. 

SMM.  A  défaut  des  lois  provinciales  ou  des 


statuts,  on  se  conformera  aux  dispositions 
suivantes  (i)  : 

SOI  et  50«.  On  commencera  par  mettre 
à  part  ce  que  les  lois  provinciales  et  les  sta- 
tuts indiquent  comme  devant  appartenir  à 
certaines  personnes,  soit  à  titre  de  fiefj  équi^ 
page  de  guerre,  mobilier  déménage  ou  troui- 
seau  (1470,  C.  N.). 

603  à  S4S.  Ces  articles  règlent  le  par- 
tage du  mobilier,  du  trousseau  et  de  l'équipage 
de  guerre. 

La  veuve  a  droit  au  mobilier  du  ménage 
qui  comprend  son  trousseau  complet,  les 
meubles  et  les  toiles  travaillées  d'un  iisage 
ordinaire  et  les  provisions. 

S43  et  544.  La  fortune,  appartenant  à 
l'un  des  conjoints  en  propre,  sera  ensuite 
mise  à  part;  en  cas  de  doute,  il  est  présumé, 
en  faveur  du  mari  ou  de  ses  ayants-droit, 
que  tout  ce  qui  existe  fait  partie  die  son  bien. 

S45.  La  femme  reprend  ses  biens  réservés 
dans  rétat  où  ils  se  trouvent  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

54e  6l  549.  SI  le  mari  a  aliéné  une  partie 
de  la  fortune  réservée  de  la  femme  sans  son 
consentement,  il  doit  en  dédommager  ses 
héritiers  comme  im  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

549  à  553.  Les  apports  de  la  femme  en 
argent  doivent  être  restitués  en  valeur  égale 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  S'il 
en  a  été  lait  emploi,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  le  droit  de  l'accepter  ou  de  demander  le 
remboursement,  k  moins  que  la  femme^n'ait 
consenti  au  placement. 

554  à  55S.  S'il  s'ag[it  de  capitaux,  le  mari 
n'est  tenu  qu'à  la  remise  des  titres,  à  moins 
de  négligence  de  sa  part,  ou  à  moins  qu*il 
n'ait  placé  l'apport  de  sa  femme  en  argent 
sous  son  nom  (1567,  C.  N.). 

559  à  5II9.  Quant  aux  meubles  apportés 
par  la  femme  sans  estimation,  ses  héritiers 
les  reprendront  dans  l'état  où  ils  se  trouve* 
ront  à  sa  mort  (1566,  C.  N.). 

590.  Si  la  femme  a  apporté  des  immeu- 
bles, le  mari,  si  elle  meurt  la  première,  aura 
le  choix  ou  de  les  rendre  à  la  succession,  ou 
de  les  (Tarder  en  en  payant  la  valeur  (1471, 
C.  N.  diff.). 

591  à  590.  Si  l'immeuble  apporté  n'a* 
vait  pas  été  estimé,  les  héritiers  de  la  femme 
le  feront  estimer,  et  le  mari  aura  le  choix  ou 

(1)  Lettres-patentes  de  publication  do  30  a? ril  1797 
pour  la  Prusse  méridionale  et  la  nou^eUe  Prusse 
orientale,  1 6  ; 

Patentes  de  publication  du  Code  dans  les  princi- 
pautés de  Paderborn,  Munster,  Eichsfeld,  Erfurt,  des 
34  mars  et  5  avril  1803,  S  8  ; 

Pour  les  provinces  réunies  au  royaume  en  1814, 
patentes  de  publication  du  9  septembre  1814,  f  9; 

Pour  les  duchés  de  Posen,  Gulm  et  Thorn,  patentes 
du  9  novembre  1816,  ||§  il  et  49; 

Pour  les  provinces  déUchées  de  la  Saxe,  patentes 
du  15  novembre  1816,  |  H,  et  rescrit  du  35  mars  1817, 
relaiif  à  la  succession  entre  époux  ; 

Pour  la  Wettphalie,  paleates  da  il  Juin  1835  S§S 
et  4. 
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d'accepter  l'cgtimation ,   ou  d'abandonner 
l'immeuble  aux  héritiers. 

&91  à  58S.  Si  le  mari  meurt  avant  la 
femme,  celle-ci  aura  le  choix  ou  de  repren- 
dre l'immeuble  tel  qu'il  est  lors  de  la  disso- 
lution, ou  d'en  demander  le  prix  fixé  au 
contrat,  selon  qu'il  aura  été  pris  moyennant 
une  valeur  déterminée. 

&9II  à  6id.  Quant  aux  amélioration»  ap- 
portées et  aux  détériorations  survenues  aux 
biens  personnels  des  époux,  elles  seront  ré- 
Ries  par  les  règles  pre8crit»»s  au  titre  de 
fuMufruit;  mais  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
changement  au  prix  fixé  d'avance  dans  l'in- 
veniaire  oriKicaire. 

614  d  •!!.  L'uf^ufruit  du  mari  sur  l'ap- 
port de  la  femme  finit  à  la  mort  de  l'un  des 
èponx.  en  observant  les  dispositions  du  titre 
de  Vuêufruit. 

L'époux  survivant  a  droit,  en  ou're,  à  son 
logement  dans  la  maison  commune,  au 
moins  jusqu'à  l'expiration  du  trim<'stre. 

•1(^  à  6%o.  Lors  du  partage,  les  dettes 
de  chaque  époux  seront  payées  séparément. 

11*1  et  %%%.  La  FUCCôSôlon  neit«  et  ainsi 
séparée  de  l'époux  décédé  sera  partagée  en- 
tre l'époux  survivant  et  les  plus  proches  pa- 
rents, c'est-à-dire  jusqu'au  sixième  degré, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

%%9  et  •«4.  S  il  laisse  des  descendants, 
le  conjoint  survivant  hérif «ira  d'un  quart;  et 
S'il  y  a  plus  de  trois  lignes  descendantes»  il 
n'hérifen  que  d'une  part  d'enfanL 

6«s.  S'il  laisse  des  ascendants,  des  frères 
et  sœurs,  ou  des  enfants  au  premier  degré  de 
ceux-ci,  le  survivant  héritera  d'un  tiers. 

61HI  et  H%li.  S'il  ne  laisse  que  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné,  le  survivant  héritera 
de  la  moitié  ;  et  s'il  n'y  a  aucun  parent  à 
degré  succf>ssible,  il  héritera  de  la  totalité, 

^%%  i  %Wm,  Le  survivant  succédefi  aux 
meubles  meublants  quand  il  n'existe  pas  de 
descendants. 

•St.  La  moitié  de  la  portion  héréditaire 
fixée  par  la  loi  à  l'époux  survivant,  est  regar- 
dée comme  une  légitime  et  soumise  aux  mé* 
mes  règles. 

••9  et  mmm.  il  n'y  a  lieu  de  diminuer 
cette  légitime  que  pour  des  causes  de  nature 
à  provoauer  le  divorce. 

•SA  a  %^%.  S'il  y  a  eu  communauté  des 
biens  «  le  partage  du  bien  commun ,  dé- 
duction faite  des  propres ,  s'opérera  par 
égales  parts,  et  le  survivant  recueillera  sa 
moitié  et  rien  de  ^fus,  s'il  y  a  des  descen- 
dants ;  s'il  n^en  existe  pas,  il  prendra  dans 
l'autre  moitié,  en  observant  let  réglée  ci- 
des#«s  quant  ft  la  fiae^propriéfé,  et  il  aura 
toujours  l'usufruit  du  tout  pendant  sa  vie. 

44t.  S'il  n'y  a  pas  de  proches  parc^nts,  il 
héritera  du  t(»ut. 

«49  et  449.  U  peut  choisir,  pour  corn* 
poser  sa  part,  W%  meubles  de  ménage  ou  les 
immeubles,  pour  les  prendre  d'après  une 
estimatioB  fuite  par  les  autres  héritiers. 

Addition,  g  79.  Le  père  qui,  après  le  d^cèi 


de  sa  femme,  procède  au  partage  avec  set 
enfants  mineurs,  peut  conserver  l'immeuble 
inscrit  en  son  nom  sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
procéder  aux  enchères,  et  il  ne  doit  seule- 
ment apporter  à  la  masse  que  le  prix  d'ac- 
quisiiion. 

^•SO  à  •&&.  Quant  aux  autres  meubles, 
il  aura  le  choix  de  demander  le  partage  en 
nature  ou  la  vente  publiaue. 

Dans  le  premier  cas,  les  cohéritiers  font 
l«^s  parts  et  l'époux  survivant  choisit.  Les 
meubles  tombés  aux  lots  des  cohéritiers  ne 
sont  point  assujettis  à  l'usufruit. 

GS4.  Il  a  radmlnistration  du  bien  com- 
mun jusqu'au  partage  fait  par  les  autres  hé* 
riders,  comme  dans  le  cas  des  articles  571  et 
suivants. 

aS9  à  040,  S  il  n'est  point  appelé  à  Jouir 
de  l'usufruit,  suivanti'art.  645,  là  doit  rendre 
compte  de  son  administratian  à  ses  cohéri> 
tiers. 

U  n'est  point  tenu  de  rapporter  au  partage 
ce  qu'il  a  acquis  depuis  la  diasoluUon  da 
mariage,  par  aaccesiïion,  donation  ou  autre- 
ment. 

••1.  Quant  aux  dettes  de  la  communauté, 
on  okMerve  les  disposiUons  prescrites  pour 
l«s  partages  des  succef^sions  eu  générai  (Par- 
tie I,  titre  xvuiy  nction  m). 

^%%  dlM4.  S  il  n'a  existé  entre  les  époux 
qu'une  communauté  d'acquêts,  les  propres 
appartenant  à  chacun  sont  séparés  des  ac- 
quêts, et  en  ce  qui  concerne  les  acquêts,  on 
suit  les  dispositions  des  articles  637  et  sui- 
vaiits 

•«5  à  •«!.  Si  l'un  des  époux  est  déclaré 
décédé  par  jugement,  il  sera  procédé  au  par- 
tage de  sa  succession  du  Jour  du  jugement, 
et  l'autre  époux  est  libre  ae  se  remarier  tant 
qu'il  ne  reparaît  pas. 

PB  Ul  VENTB. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
TITRE  X. 

DE  l'acquisition  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

1  d  ft.  L'acquisition  de  la  propriété  if  est 
parfaite  que  par  la  tradition  réelle  émanée 
soit  du vendeur,8oitdu juge (1583, C.  N.  iIi'/T:]. 

«d  141.  L'acquisition  cTun  immeuble  n'est 
parfaite  que  par  l'inscription  sur  les  regutres 
publics  (2181,  C.  N.). 

Le  poisesseur  d'un  immeuble  inscrit  sur 
les  registres  publics  en  est  réputé  proprié- 
taire à  1  égard  des  tiers. 

Le  juge  doit  inscrire  d'office  les  mutations 
d'immeubles. 

iftd  19.  Cette  inscription  n'aura  lieu  que 
sur  la  produdion  d'un  acte  authentique. 

Loi  du  23  avril  i8Sl;  $  i.  Le»  contrats  rela- 
tifs aux  transferts  d'imnieublea  et  aux  baux 
emphytéotiques  doivent  être  légalisés  par  un 
tribiinai  ou  un  notaire. 
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g  t.  L'inMription  doit  être  faite  à  la  d«- 
iDMiide  de  l'on  dee  contractants. 

§  4.  Les  conatitutioDS  d'hypothèques  dol^ 
vent  être  paseées  en  Justice. 

iO  et  90.  Entre  plusieurs  acquéreurs 
inscrits,  celui  qui  le  premier  a  fait  inscrire 
son  titre  sur  les  registres  publics,  est  préféré. 

PABTIB  PREMIÊBE. 

TITRE  XI. 

SEcnoK  V.-^De  la  tmU. 

t  si  M.  L9i  vente  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'obligea  céder  lapropilété 
d'une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (1382,  d  N.), 

S.  Personne  ne  peut  être  contraint  à  vendre 
es  qui  lui  appartient  que  quand  on  fait  va^ 
loir  contre  fui  des  droits  résultant  d'une  loi, 
d'une  convention  ou  d'un  testament 

4^11.  L'Eut  peut  exiger  la  vente  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  le  souverain  décide 
seul  dft  la  nécessité  de  ces  cas,  mais  les  tri* 
banaux  peuvent  intervenir  pour  la  fixation 
du  prix  (545,  C.  K). 

1%  à  19.  L'acte  de  vente  doit  contenir, 
80UI  peine  de  nullité,  le  nom  du  vendeur. 
le  prix  de  la  chose  vendue  et  le  nom  de  celui 
auquel  la  propriété  doit  être  cédée,  ou  au 
i&oins  la  désignation  d'une  autre  personne  ou 
d'un  événewpnt  qui  l'indiquera. 

iàdUUm,  §  42.  Si  quelqu  un,  avant  que  ses 
iUs  aieni  saiisfdit  au  service  militaire,  vend 
toutes  ses  propriétés,  le  tribunal  doit  veiller 
à  ee  qu'une  partie  du  prix  soit  replacée. 

!••  Le  vendeur  doit  avoir  la  disposition 
de  la  chose,  et  l'acquéreur  la  capaaté  d'ao* 
quérir  et  de  posséder  («594,  G.  N,), 

to  d  St.  Un  admimsirateur  ne  peut  ache- 
ter les  choses  qu'il  gère,  ou  leurs  fruits,  sans 
le  consentement  exprès  du  propriétaire  (llOtf , 
C.  N.), 

tucrit  au  6  uptêmhre  ig02.  Le  tuteur  ne 
peut  pas  acheter,  méoie  aux  enchéreSt  les 
immeubles  de  son  pupille. 

PARTIE  PBEHIÈBE. 
TITRE  V. 
Mi    oontbah. 

tiiK%t%.Si  des  arrives  ont  été  données. 
elles  seront  déduites  du  prix  à  payer*  celui 
oui  les  a  acceptées  ne  pourra  s'affranchir  de 
1  exécution  de  son  obligation  en  les  resti- 
tuant, et  celui  qui  les  a  remises  en  les  pe r« 
^t,  à  moinfl  de  conventions  contraires 
(iWO,C.  N.di/jr.). 

tut.  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté  par  la 
£Mile  de  celiii  qui  a  donné  des  arrhes,  il  ne 
peut  en  d^nander  la  restitatieft.  Mais  tour 


valeur  sera  comprise  dans  le  montant  des 
dommages^intéréts. 

PARTIE  PREMltRB. 

TITRE  XL 

SECTION  V.  -^  Delà  vauls. 

99.  Si  la  qualité  de  la  chose  vendue  a  été 
indiquée  au  poids  ou  à  la  mesure,  on  doit 
entendre  le  poids  et  U  mesure  du  lieu  où  la 
chose  doit  être  livrée. 

S3d4«,  Lorsque  l'acheteur  doit  choisir 
entre  plusieurs  choses,  et  que  l'une  d'elles 
te  perd  avant  qu'il  ait  fait  son  option,  l'a« 
cheteur  n'est  plus  lié  par  la  CAnv«>ntion,  et 
le  vendeur  est  tenuméoie  à  des  dommaires- 
intéréts,  si  c'est  par  sa  faute  que  la  chose  a 
péri. 

Si,  mtre  plusieurs  choses  déterminées,  il 
est  incertain  de  savoir  à  qui ,  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur,  le  choix  est  réservé ,  l'ache- 
teur est  alors  préféré.  Si  la  chose  vendue 
n'existait  plus  lorsduconUrat,  le  contrat  est 
nuL 

Le  prix  d'achat  doit  consister  enum  soauae 
d'argent  déterminée* 

4t  4  sv.On  ne  peut  jamais  rien  exiger  au 
delà  du  piix  convenu,  comme  épingles, 
étrennes,  pots  de  vins,  etc. 

Le  prix  d'achat  de  dix  écus  et  au^dessout 
n'est  exigible  qu'en  espèces;  quand  il  est 
de  dix  à  trente  écus,  il  est  exigible  moitié 
en  argent  moitié  en  billets, 

ftS  à  4M.  Lorsque  le  prix  de  la.vente  eiCcè- 
de  le  double  de  la  valeur  de  la  chose,  il  y 
a  présomption  légale  d'erreur  qui  invalide 
la  contention.  L'adMteur  a  le  droit  dTen 
poursuivre  la  rescision  (iê74,  C.  N.). 

#1  à  •«.  L'évaluation  en  est  faite  par  ex- 
perts, sur  la  valeur  de  la  chose  à  Tepoque 
du  contrat. 

es  à  •••  La  demande  en  rescision  ne 
peut  éure  accueillie,  si  l'acquéreur  est  dans 
rimpossibilité  de  rendre  la  chose  ou  s'il  n'y 
a  pas  renoncé»  Elle  ne  peut  pas  éure  proposée 
par  le  vendeur  (U83,  €.  N.  4iff.). 

KO  à  94.  Les  conventions  sous  formé  de 
vente  simulée  serontjugées  d'après  leur  pro- 
pre nature. 

ts.  Pour  la  forme  des  contrats  de  vente, 
on  suivra  les  règles  générales  prescrites  pour 
tous  les  contrats. 

f«d  Si.  Le  vendeur  est  tenu  de  livrw 
la  chose  vendue  avec  toutes  ses  dépendances 
et  accessoires  (1615,  C.  N.). 

ft^.  Si  la  vente  d'un  bien-fonds  a  éte  faite 
avec  ou  d'après  un  inventaire,  cet  inventaire 
servira  de  rê^ie  à  suivre. 

•3  d  91.  Si  une  terre  a  été  vendue*  atec 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation,  à  titre  d'util 
liié  ou  (le  commodltét  on  y  comprendra  les 
firuits  pendants  par  racines  el  oeux  déta- 
chée du  soMiet^  G.  N.). 
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¥  La  vente  d*une  boutique  en  bloc  ne  com- 
prend pas  les  marchandiseg  emmagasinées. 

9%  à  04.  Lorsque  l'époque  de  la  déli- 
Yrance  de  la  chose  vendue  n'a  pas  été  ûxée, 
l'acheteur  qui  a  rempli  ses  obligations  peut 
en  demander  la  remise  incontinent. 

•5  à  99.  Le  vendeur  court  tous  les  ris- 
gués  attachés  k  la  chose  ju8C[u'au  moment 
de  la  délivrance,  à  moins  qu'il  ne  Tait  mise 
en  dépôt  ou  en  séquestre,  ou  que  l'acheteur 
n'ait  été  la  cause  du  retard. 

tOO  à  t04.  Si,  par  cas  fortuit,  la  chose  se 
trouve  entièrement  détruite  avant  la  déli- 
vrance ,  le  contrat  est  résilié. 

ta&à  lie.  Tant  que  le  vendeur  court  le 
risque  de  la  chose,  il  peut  en  faire  les  fruits 
siens  ;  mais  nul  ne  peut  en  même  temps 
jouir  des  fruits  et  du  prix. 

ll9àt«9.Lorsquunecertainequantitéde 
choses  auront  été  vendues  ensemble,  ou  lors- 
qu'une chose  aura  été  cédée  en  bloc  ou  dans 
rétat  où  elle  se  trouve,  l'acheteur,  dès  la  si- 
gnature du  contrat,  court  tous  les  riçques  et 
perçoit  les  fruits.  Si  le  vendeur  en  restait  en- 
core possesseur,  il  serait  regardé  comme  ad- 
ministrateur de  la  chose  d'autrui. 

t%^  à  193.  Entre  absents,  la  tradition  des 
choses  mobilières  est  réalisée  dès  que  la  dé- 
livrance en  est  faite  au  mandataire  de  l'ache- 
teur, ou  à  la  poste,  ou  à  tout  autre  expédi- 
tionnaire, d'après  les  ordres  de  l'acheteur. 

134.  Cependant,  si  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  avant  l'arrivée  de  la  chose  au  domi- 
cile de  l'acheteur  et  après  la  tradition  indi- 
quée dans  l'art.  i28,  le  vendeur  peut  la  re- 
prendre en  nature  (1613,  C.  N.). 

tSSel  196.  Le  vendeur  doit  à  l'acheteur 
la  garantie  de  la  propriété  et  de  la  libre  dis- 
position de  la  chose  vendue  (1626,  G.  N.). 

tS9.  L'acheteur  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  la  garantie. 

IMH.  Mais  le  vendeur  demeure  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  garant  de  son  fait  per- 
sonnel. 

199  à  t4«.  En  cas  d'aliénation  de  la 
chose  d'autrui,  la  vente  n'est  pas  nulle.  Mais 
si  l'obligé  ne  peut  livrer  tout  ou  partie  de 
la  chose,  l'autre  contractant  doit  être  resti- 
tué et  indemnisé  en  cas  de  faute  de  la  part 
de  l'autre  partie  (1599,  C.  N.  diff,). 

448  i  45^.  L'acheteur  sur  qui  la  chose 
est  revendiquée  par  un  tiers,  pour  exercer 
son  recoivrs  en  garantie,  doit  immédiate- 
ment mettre  son  vendeur  en  cause  ;  s'il  né- 
glige cette  formalité,  le  vendeur  pourra  faire 
valoir  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il  au- 
rait pu  opposer  au  tiers  (4640,  C.  N.]. 

Si  le  vendeur  est  en  faillite  ou  a  quitté  le 
royaume,  ou  si  son  domicile  est  inconnu, 
l'acheteur  peut  exercer  son  recours  contre  le 
précédent  vendeur. 

153.  Si  les  parties  sont  convenues  d'un 
dédommagement  pu  cas  d'éviction,  aucune 
action  ne  pourra  plus  être  intentée. 

464  à  469.  Sila  chose  d'autrui  a  été  ven- 
due et  que  l'acheteur  soit  de  bonne  foi,  le 


propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  sa  chose  ; 
mais  s'il  est  possesseur  de  mauvaise  foi,  il 
doit  la  restituer,  et  n'a  d'autre  recours  à 
exercer  que  contre  son  vendeur. 

468  à  463.  Le  tiers  qui,  pour  rentrer 
dans  sa  propriété,  a  remboursé  le  prix  d'a- 
chat à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  peut  exer- 
cer ses  répétitions  contre  le  vendeur  (4599, 
C.  N.). 

4114  à  494.  Si  l'éviction  ne  porte  que  sur 
une  partie  ou  un  accessoire  de  la  chose,  on 
suivra  les  règles  géoérales  sur  les  contrats 
(titre  V,  art.  325),  c'est-à-dire  que  l'acheteur 
pourra  faire  rescinder  le  contrat;  s'il  n'use 
pas  de  cette  faculté,  on  observera  les  règles 
prescrites  pour  le  cas  d'éviction  delà  totaUté, 
ayant  égard  au  prix  d'achat  (1636,  1637, 
C.  N.). 

196  à  tH9,  Le  vendeur  ne  répond  des 
charges  ordinaires  imposées  au  bien-fonds, 
qne  lorsqu'il  en  aura  nié  l'existence,  et  s'il 
s  en  est  expressément  rendu  garant. 

Si,  dansfintervalle,  entre  l'acte  de  vente  et 
la  tradition,  de  nouvelles  charges  ou  contri- 
butions sont  mises  sur  le  bien-fonds,  l'ache- 
teur peut  demander  la  résiliation  du  contrat 

193  à  199.  Le  vendeur  répond  de  toutes 
les  servitudes  privées  qu'il  n'aura  pas  indi- 
<{uées  au  contrat,  lors  même  qu'il  le4  aurait 
ignorées  lui-même  ;  dans  ce  cas,  l'acheteur 
peut,  ou  faire  résilier  le  contrat  ou  deman- 
der une  indemnité  (349,  tit.  5)  (1638,  C.  N.). 

180  à  108.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
sur  la  qualité  de  la  chose  vendue,  elle  devra 
être  de  la  qualité  qui  se  présume  pour  ime 
chose  de  la  même  espèce.  Dans  tous  les  cas 
elle  doit  être  remise  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  vente. 

lOO  à  304.  Si  un  animal  vendu  devient 
malade  ou  meurt  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res après  la  tradition,  le  vendeur  en  répond. 

ie05.  Si  les  vingt-quatre  heures  sont  ex- 
pirées, après  une  déclaration  de  maladie, 
l'acheteur  doit  prouver  la  préexistence  de  la 
maladie  avant  l'acquisition. 

90e.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  rési- 
liation ou  remboursement,  la  compensation 
due  à  l'acheteur  s'étabUt  sur  une  évaluation 
des  experts. 

309  à  314.  Lorsqu'une  chose  aura  été 
vendue  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesm%, 
l'acheteur  n'est  pas  oblige  de  la  recevoir,  s'il 
manque  quelque  chose  a  la  quotité  indiquée 
au  contrat;  mais,  s'il  l'a  reçue,  il  n'a  que  le 
droit  de  demander  le  supplément  de  ce  qui 
manque  (1585,  C.  N.). 

316  à  330.  Lorsque  le  vendeur  est  p>^  à 
délivrer  la  chose  dans  les  termes  du  contrat, 
l'acbeteur  est  tenu  de  la  recevoir  ;  s'il  la  re- 
fuse, le  vendeur  peut  le  déposer  judiciaire- 
ment. 

9%td  333.  Si  l'acheteur  a  de  justes  crain- 
tes de  trouble,  il  peut  suspendre  le  paiement, 
à  moins  de  convention  contraire,  ou  à  moins 
qu'il  ne  soit  donné  une  caution  (1653,  G.  N.). 

334  à  333.  La  vente  est  censée  faite  à 


Digitized  by 


Google 


PRUSSE.  (De  la  vente). 


tài 


crédit  lor9que,  dans  la  huitaine  de  la  tradi- 
tioD,  et  alors  que  le  paiement  était  stipulé 
comptant,  le  vendeur  n'intente  aucune  ac- 
tion pour  se  faire  payer.  L'action  en  résilia- 
tion n*e8t  plus  dès-lors  à  sa  disposition. 

%%9  et  «80.  Quand  il  s'agit  de  la  vente  de 
meubles  d'une  valeur  au-dessous  de  cin- 
quante écus,  le  vendeur  peut  rescinder  le 
contrat,  si  le  temps  fixé  par  les  parties  pour 
l'eDlèvement  des  marchandises  ou  des  efiets 
mobiliers  est  écoulé;  il  en  est  de  même  pour 
le  cas  de  non  paiement  (1654,  C.  N.). 

HSl  à  %4B.  Dans  tous  les  autres  cas.  la 
partie  lésée  peut  seulement  exiger  l'exécution 
des  oblig^ations  contractées  à  son  égard,  si 
les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  les 
obligations  ne  lui  permettent  pas  de  résilier 
le  contrat. 

%4lid  ^40.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  est 
résilié  par  consentement  mutuel,  et  qu'il  n'a 
rien  été  stipulé  sur  les  frais,  chaque  partie 
les  supportera  également. 

itso  à  ^69.  En  cas  de  rescision  pour  16- 
lion  d'outre  moitié,  l'acheteur  doit  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue;  mais  il  ne 
répond  pas  des  cas  fortuits  (1674  à  1681, 
C.  N.). 

L'action  en  rescision  pour  lésion  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  l'acheteur  (1583,  C.  N.  di/jT.). 

%99  à  1(60.  Si  la  vente  a  été  faite  sous  une 
condition  suspensive,  et  que  la  chose  vendue 
ait  été  délivrée,  l'acheteur  n'est  regardé  que 
comme  administrateur  jusqu'à  la  réalisation 
de  la  condition. 

^61  et  itB%.Si  la  rescision  est  subordon- 
née à  un  cas  déterminé,  la  tradition  suffit 
pour  opérPF  la  transmission  de  la  propriété. 

tes  à  itB^,  Une  condition  ajoutée  à  la 
vente  est  regardée  dans  le  doute  comme  réso- 
lutoire, lorsqu'àvant  d'être  accomplie,  le 
venHeur  livre  la  chose  à  l'acquéreur. 

iMH  àitm.  La  condition  de  restitution, 
dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  payerait  pas  à 
une  époque  fixée,  est  assimilée  aune  condi- 
tion résolutoire  (161  et  26*2). 

t9«  à  it9^.  Si  l'on  est  convenu,  par  suite 
de  condition  suspensive  ou  résolutoire,  de  la 
rescision  de  la  vente,  dans  le  cas  où  un  prix 
plus  élevé  serait  ofi'ert  avant  un  terme  nxé, 
le  premier  acheteur  pourra  par  préférence 
garder  la  chose  achetée,  en  ofirant  le  prix 
plus  élevé,  dans  la  huitaine  de  la  sommation. 

Si  le  contrat  ne  détermine  pas  l'époque  à 
laquelle  un  acheteur  sera  admis  avec  des 
oflres  plus  avantageuses,  cette  époque  ne  peut 
excéder  le  moment  où  la  condition  est  con- 
sommée. 

tM.  Dans  une  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat, la  chose  doit,  dans  le  doute,  être  resti- 
tuée au  vendeur  pour  le  même  prix  que  ce- 
lui qu'il  en  a  reçu  (1659,  C.  N.). 

%91i .  En  exerçant  le  réméré,  les  fruits,à  dé- 
faut de  conventions  particulières,  sent  com- 
pensés avec  les  intérêts  du  prix  de  la  vente, 
lorsqu'il  a  été  payé. 

«US  à  aoo.  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat 


doit  reprendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  s'il  n'y  a  pas  eu  détérioration  du  tait 
et  de  la  faute  de  1  acquéreur  (1673,  C.  N.). 

SOI  et  90%.  La  perte  entière  de  la  chose 
annule  le  droit  de  rachat. 

S03  à  a09.  L'acquéreur  doit,  comme  un 
possesseur  de  bonne  foi,  être  indemnisé  des 
améliorations  qu'il  a  faites;  on  doit  aussi  lui 
tenir  compte  des  frais  extraordinaires  qu'il  a 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  lorsque 
ces  frais  surpassent  les  produits  d'une  an- 
née. 

SOS  à  31 1.  Le  vendeur  qui  exerce  la  fa- 
culté de  rachat,  est  tenu  de  rembourser  les 
frais  et  loyaux  coûts. 

319  à  31G.  Le  droit  de  rachat  ne  peut  pas 
être  cédé  à  un  tiers  sans  le  consentement  du 
possesseur  de  la  chose. 

31 9  d  3%0.  L'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat peut,  d'après  une  convention  expresse 
ou  l'esprit  du  contrat,  avoir  lieu  dans  tous  les 
temps,  sans  pouvoir  s'éteindre  par  la  pres- 
cription (1660,  C.  N.  diff.). 

9%9i  à  39G.  Les  contrats  de  rachat  qui  ne 
servent  qu'à  déguiser  un  acte  d'usure  sont 
nuls. 

il  y  a  présomption  d'usure  lorsque  le  prix 
de  la  vente  et  celui  de  réméré  ont  entre  eux 
une  différence  notable. 

9%t  et  399.  On  présume  que  le  contrat 
de  rachat  a  été  stipule  au  profit  du  vpndeur  ; 
mais  il  peut  aussi  être  stipulé  au  profit  de 
l'acheteur. 

890  à  39%.  Les  rentes  rachetables  ne 

Î meuvent  être  rachetées  que  par  celui  qui  doit 
es  payer,  h  moins  qu'il  n^adt  été  en  retard, 
Î rendant  trois  années  consécutives,  d'en  payer 
es  arrérages,  auquel  cas  l'ayant-droit  peut 
en  poursuivre  le  rachat  (1912,  G.  N.). 
333.  La  vente  à  l'épreuve  ou  à  l'essai  ne 

SroJuit  son  efi'et  que  lorsque  l'acheteur  a 
éclaré  expressément  ou  tacitement  sa  vo- 
lonté de  garder  la  chose  (1588,  C.  N.). 

334  à  333.  Il  y  a  déclaration  tacite  lors- 
que le  prix  a  été  payé  sans  réserve,  ou  lors- 
que le  terme  fixé  pour  le  paiement  est  ex- 
piré. 

340  à  345.  Les  principes  généraux  sur 
les  ventes  sont  également  applicables  aux 
ventes  judiciaires. 

La  rescision  pour  lésion  de  moitié  n'est  pas 
admissible  (1674,  C.  N.  dt'/jT.), 

Ordonnance  du  ii  juillet  1797,  §  1.  Sont  pro- 
hibées toutes  les  conventions  qui  ont  pour 
but  d'éloigner  les  acquéreurs  aes  enchères 
ou  de  les  réunir  aux  enchères  dans  des  vues 
de  coalition. 

§5.  Sont  prohibées  aussi  les  coalitions  qui 
ont  pour  objet  de  faire  les  enchères  en 
commun. 

340  d  9B9.  A  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu,  le  vendeur  aje  droit  de 
demander  que  la  chose  soit  reprise  et  reven- 
due aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur. 

La  vente  judiciaire  peut  être  révoquée  pour 
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cause  d'omission  des  formalités  essentielles. 
Le  Juge  est  responsable  de  la  négligence 
et  répond  aux  Intéressés  de  toutl^.  dommage 
qui  est  prouvé  6n  être  i»résuitat  (i). 

SBcrioNm.  —  00  to  ceaion  des  droits. 

St#  il  •••.  Les  règles  des  ventes  ou 
échanges  sont  applicables  aux  cessions  pour 
lesquelles  il  a  été  donné  soit  de  Targent 
comptant,  soit  une  autre  chose  ou  un  droit. 

Les  Juges   et   commissaires   de  justice 

Ê voués)  ne  peuvent  acquérir  des  droits  con* 
ntieux  dont  la  décision  apparuent  au  tri-^ 
bunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Addition  16  $t  47.  Il  en  est  de  même  des 
grefders  [actuarii). 

L'autorisatim  du  supérieur  n'empêche  pas 
l'exercice  de  l'action  en  dommages -in  térêtSi 

Un  reserit  du  17  notxmbre  1823  étend  la  dé* 
fense  de  cei^sion  aux  créances  hypothécaires 
non  expressément  reconnues  par  le  débiteur 
lors  de  la  cession* 

890  à  90%.  Le  débiteur  ne  peut  pas  se 

{^revaloir  de  ce  que  le  cessionnaire  a  acquis 
a  créance  à  vil  prix. 

RBserit  du  4  novembre  1799«  Les  di«posi-» 
lions  sur  le  prêt  à  ubure  ne  s'appliquent  pas 
aux  cessions. 

3oa  d  41  f .  Par  la  cession,  le  cesslonnaire 
peut  exercer  tous  les  droits  et  obligations  du 
cédant. 

Le  cesslonnaire  ne  succède  pas  aux  privi- 
lèges personnels  du  cédant. 

Tant  que  la  cession  n'est  pas  dûment  no* 
tiflée  au  débiteur,  toutes  transactions  passées 
entre  le  cétiant  et  lui  sont  valables  en  (àveur 
du  dernier  (1690*  C.  N.). 

418  fl  419,  Si  la  cession  a  été  faite  sous 
une  condition  dilatoire  ou  résolutoire,  et  que 
le  débiteur  veuille  ou  doive  payer  avant 
l'accomplissement  de  la  condition^  les  fonda 
seront  versés  au  dépêt  judiciaire» 

4M  à  4%%.  Le  cédant  répond  envers  le 
cesslonnaire  à^  la  réalité  des  droits  cédés,  k 
moins  qu'il  n'ait  ce  lé  la  créance  comme  dou*- 
teuse,  ou  que  le  cesslonnaire  n'ait  renoncé 
à  la  garantie  (i6Ôà,  C.  N.). 

4%9  à  430.  La  garantie  n'est  due  ^ue 
quand  elle  est  formellement  exprimé'»-,  si  la 
créance  cédée  est  inscrite  aux  hypothèques, 
ou  si,  étant  chirographaire,  le  prix  de  la  ces- 
sion é^ait  an-dessous  de  la  val^.ur  nominale* 

431  d43S.  Les  changements  arrivés  après 
la  cession  tombent  à  la  charge  du  cesslon- 
naire, même  quand  le  cédant  est  tend  à  la 
garantie  (16fl5,  C.  N.). 

434  et  433.  Si  le  cesslonnaire  a  aé'^.ofdé 
au  débiteur  un  délai  sans  le  consentement  du 
cédant,  il  perd  son  recours  contre  ce  d^^mier. 

433  é  433.  Si  le  débiteur  tôiïibe  en  fail- 
lite avant  l'échéance  de  la  dette,  celle-ci  est 

(1)  Là  MfeUott  n  de  Véchange  eu  réaVoyét  aa  Utrt 


regardée  comme  douteuse  dès  le  Jour  de  la 
cession  ;  alors  il  y  a  lieu  en  faveur  du  ces* 
sionnaire  k  l'exercice  d'un  recours  contre  le 
cédant  (1695,  G.  N.  diff.). 

440  et  441.  La  garantie  comprend  la  ref* 
titution,  les  dommages-intérêts  et  les  frais. 

443  d  444.  Dans  tous  les  cas  où  un  paie* 
ment  aurait  été  Mt  par  un  tiers  au  lit^u  et 
place  du  débiteur,  le  tiers  est  substitué  dans 
tous  les  droits  du  créancier,  et  peut  lai  de- 
mander ses  titres  de  créance  et  de  cession. 

ne  L'ÉCHAIfGfi. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRB    XI. 

SBcno^  II.  -^  Du  contrat  A'iehanùe. 

333  à  333.  Dans  le  contrat  d'échange, 
chacun  des  deux  copermutants  est  regardé 
comdne  vendeur  pour  ce  qu'il  donne,  et 
comme  acheteur  pour  ce  qull  accepte  ;  dès- 
lors  la  rescision  pour  cause  de  lésion  peut 
s'opérer  (1706,  C.N.dîjf.^ 

331.  Qiand  il  s'agit  de  l'échange  delà 
chose  d'autrul,  on  suit  les  principes  géné- 
raux des  articles  l54  et  suivants. 

333  d  3tl.  La  restitution  entière  de  la 
chose  d'autrui  oblige  l'autre  partie  à  rendre 
celle  qu'il  a  reçue  lui-même  en  échange. 
MaiSt  en  cas  de  doL  le  copermutant  a,  conire 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  l'option 
ou  de  reprendre  sa  chose  ou  de  demander 
des  dommages-intérêts  (i705,  C.  N.). 

313  é  3t5*  Le  copermutant  qui  eet  me« 
nacé  d'une  demande  en  revendlf^tion  de  la 
part  dun  tiers,  a  droit  de  remettre  la  chose 
sous  la  garde  et  radministration  Judiciaire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'échange  d'arrent,  on  se 
conformera  aux  dispositions  relatives  aux 
paiements. 

DIT  LOUAlîfi. 

PARTIE  PREMIERE. 
TITRE  XXI. 

SBCTioN  m.  ^  Du  droit  limité  dejotdsêemeê 
et  d'usage  des  ehoseê  €auirui. 

363  é  333.  Si,  pour  IHisage  d'une  choie 
prêtée,  un  prix  a  été  stipulé,  il  y  a  contnil 
de  louage.  Mais  si  cette  cho^e  est  cédée, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  pour 
l'usAÇe  du  cesslonnaire  et  pour  qji'll  en  te- 
cueilie  lès  proituits,  il  y  a  bail  à  f-rme. 

333.  Dans  le  cas  de  répadftion  des  pro* 
duits  entre  le  fermier  et  le  bailkur,  on  «irft 
les  rè/t^s  prescrites  entre  associés  {Pari,  i, 
tit.  XVII,  eeet.  m,  art,  169  et  sniv.). 

33t  et  333.  Le  montait  du  toyet  on  4e 
fermage,  qui  a  pour  base  une  année*  déter- 
mine  les  eae  ^  le  Ml  ûiAX  «tre  f%égi  psur 


Digitized  by 


Google 


FBUBSB.  (JN  mmh 


m 


écrit  ou  consenti  verJMdement  (1714,  G.  N. 
Mf.). 

%••.  Si  un  contrat,  qui  aurait  dû  être  fait 
par  écrit,  a  seulement  été  conclu  verbale- 
ment, mais  a  reçu  un  commencement  d'axé- 
cuiion,  il  ef't  valable  pour  un  an. 

tYO  $i  %9à.  Le  preneur  n'acquiert  que 
Tusage  et  la  Jouissance  ordinaire  des  pro- 
duits de  la  chose  ;  il  ne  peut  jouir  des  pro- 
duits extraordinaires  d'une  manière  nuisible 
i  M  substance. 

99%  d%tt.  Il  peut  exiger  que  la  chose 
lui  soit  délivrée  dans  un  état  tel  qu'il  puisse 
8'cn  servir  fni9,  §  2,  C.  N.)* 

999  à  %90.  Si  la  chose  est  détériorée 
pendant  l'usage,  le  preneur  est  responsable 
des  fautes  même  médiocres.  Mais  il  ne  ré- 
pond des  fautes  légères  que  dans  le  cas  d'a- 
bus de  la  chose  (1732,  C.  N.). 

«•I  À%S6.  H  nepeutiamais  contraindre 
le  bailleur  à  faire  des  amélioration^}* 

Mf  à  %9m.  Dans  le  bail  à  loyer,  les  im- 
pôts et  redevances  de  toute  nature  sont  à  la 
charge  du  bailleur. 

Il  eu  est  autrement  pour  les  baux  à  fermée 

Les  charges  du  logement  des  militaires 
lom  Kupportées  par  le  bailleur. 

«9f  et  it9n.  Le  prix  du  bail  doit  être 
payé  par  trimestre,  sauf  convention  con- 
traire. Le  retard  de  deux  termes  pour  le  paie- 
ment autorise  le  bailleur  à  demander  la  ré- 
nliation  du  contrat,  même  avant  l'expira- 
tion du  terme  convenu. 

BBserU  du  30  aaiU  180e.  La  résiliation  doit 
ètK  toujours  précédée  d'un  congé. 

R»$eriU  àe$  30  inànêt  15  $€pl$mbré  1834. 
Les  termes  des  loyers  (Pà^(ues,  Saint- Jean, 
Saint-MicheU  Noël)  sont  fixés  aux  1*'  avrils 
!•'  juillet,  !•' octobre,  !•' janvier,  sauf  con^* 
îention  contraire. 

tM  à  ••S.  Le  preneur  à  loyer  peut  de- 
mander une  remise  du  prix,  si  par  cas  for- 
taU  ou  par  force  majeure  il  a  été  troublé 
dans  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  pendant  plus  d*un  mois  (1724  à  1726> 

999  à  319.  Aucune  sous-loeation  ne  peut 
^  fdite  sans  le  consentement  du  proprié- 
Itire  ;  mais  le  preneur  a  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  location,  si  le  bailleur  refuse  son 
adhésion  sans  fondement,  et  dans  le  cas  où 
le  sous-locataire  n'exercerait  pas  un  métier 
nuHible  au  loi^ement  (t717,  C.  N.  diff.). 

tit  à  9199.  Le  preneur  à  ferme  ne  peut 
Don  plus  gous-louer  sans  le  consentement 
<iu propriétaire,  sauf  des  parcelles  déterre 
ou  des  établissements  d'industrie  séparés. 
Le  princip  il  locataire  reste  toujours  res- 
ponsable envers  le  propriétaire  des  loyers  et 
des  détérioi-ations.  Toutefois,  quand  il  s'agit 
<le  détériorations,  le  propriétaire  a  la  faculté 
^»'en  tenir  au  sous-locataire  (17S3,  G.  N.)- 

it4  à  9%9.  Si  le  preneur  reste  en  pos- 
fteaslon  après  l'expiration  du  balL  il  nes'o* 
^  MS  un  nouveau  bail;  il  Jbut  que  le 
propriétaire  y  ait  expreisénent  conseati^  ra 


que  du  moins  on  puisse,  d*après  certains 
actes  ds  sa  part.  Induire  son  aveu  tacite. 

m%H  et  M%9,  La  prolongatlQQ  du  bail  n'est 
alors  que  d'une  année  (1738»  G.  N.  éiffX 

•SO.  Comme  1737,  G.  N.. 

839  à  839.  Si  les  terres  labourables  sont 
divisées  par  champs,  le  bail  tacitement  con- 
firmé est  censé  prolongé  pour  tout  le  temps 
nécessaire  à  ce  que  le  fermier  puisse  cultiver 
tous  les  champs. 

840  4  849.  S'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé 
dans  le  contrat,  celui  qui  veut  y  renoncer 
doit  donner  congé,  savoir  :  Pour  un  bail  à 
ferme»  six  mois;  pour  un  loyer,  trois  mois; 
et  quand  il  s'agit  de  location  de  choses  mo- 
bilières, vingt-quatre  heures  à  l'avance;  le 
tout  à  moins  de  statuts  particuliers  ou  d'u- 
sage des  lieux  (1736,  G.  N.]. 

84».  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  congé 
soit  donné  par  écrit.  Il  faut  prouver  que 
l'autre  partie  en  a  eu  connaissance. 

848.  Il  y  a  présomption  d'acceptation  de 
congé  en  cas  de  non-oppoAition  dans  la  hui- 
taine^  lorsqu'ils  été  valablement  signifié. 

880  à  8tO.  Le  congé  neut  être  donné  au 

Sreneur  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat, 
ans  les  cas  suivants  : 

!•  Pour  cause  d'expropriation  forcée  \ 

Dans  ce  cas  le  preneur  a  droit  à  des  dom- 
mageslntérôts  envers  le  bailleur^  et  le  eongé 
doit  lui  être  signitié  dans  le  délai  de  l'art.  340 
ci-de»su8  ;  mais  le  prenehr^  s'il  n'est  pas 
congédié,  he  peut  à  son  tour  se  désister; 

l^o  Pour  des  constructions  nécessaires; 
alors  le  preneur  ne  peut  demander  de  dé- 
domraagetnent  que  lorsqu'il  y  a  faute  ou 
fraude  de  la  part  au  propriétaire; 

30  Lors  de  la  mort  du  bailleur  ft  tétme  ; 
dans  ce  cas  ses  héritiers,  si  \ë  contrat  n'est 
pas  commun  avec  eux,  ne  sont  tenus  de  con- 
tinuer le  bail  qu'un  an  après  son  décès 
(1732,  G.  N.). 

391  d  9iB.  A  L 

loyer,  ses  héritiers 
tinuation  du  bail  < 
dater  de  la  fin  du  tr 
priétaire  peut  aussi 
lier  le  contrat  dans 

La  simple  access 
femme  au  pied  du 
l'obliger  à  conHnu 
du  mari,  quand  il  1 
du  changement  sm 
contrat  ne  pourhi 
préjudice  grave  pour  lui. 

81G  et  8Y9.  Lorsque^  paî  chsmgefiotent 
involontaire  Survenu  dans  sa  personne  dti 
dans  sa  position,  le  preneur  est  hors  d'état 
de  faire  usage  de  Ticûmeuble  loué,  11  peut 
se  désister  du  bù(,  en  payant  par  avance  le 
loyer  des  six  mois  qui  suivent  le  trimestre 
courant,  à  moins  qu  il  ne  lui  pféseùte  Un 
sous-locataire  convenable. 

99^  d  t88.  En  temps  de  ^erre,  les  per- 
sonnes appartenant  à  l'arifiée  ne  sont  teâttéi 
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de  la  location,  que  jusqu'à  la  fin  du  trimestre 
de  leur  départ. 

S98  à  396.  Si  la  chose  louée  est  devenue 
sans  sa  faute  impropre  à  l'usage  convenu, 
le  preneur  peut  faire  résilier  le  contrat  (1721, 
C.  N.  diff.}. 

Un  changement  dans  la  position  du  bail- 
leur ne  l'autorise  pas  à  résilier  le  bail. 

•99.  Le  preneur  peut  ôtre  expulsé  s'il  a 
abusé  de  la  chose  louée  de  manière  à  mettre 
eh  danger  la  substance,  ou  s'il  l'a  employée 
à  un  usage  différent  (1729,  C.  N.). 

399  à  300.  Lorsque  le  bailleur  n'est 
qu'usufruitier,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  continuer  le  bail  qu'il  a  consenti  (4429, 
596,  C.  N.  diff.). 

39t  à  394.  Quand  le  refus  de  l'une  des 
parties,  avant  ou  lors  de  la  délivrance,  peut 
faire  rescinder  le  contrat,  on  appliquera  les 
dispositions  générales  sur  les  contrats  (<»- 
tre  V,  §§  393  et  miv.). 

335  et  33e.  Quant  au  prix  du  loyer  et 
au  dédommagement  dû  pour  les  détériora- 
tions, le  propriétaire  a  un  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  du  preneur  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  ou  la  ferme,  lors  de  l'expi- 
ration du  contrat (24 02,  §  4,  C.  N.). 

339  et  339.  Le  preneur  à  loyer  ne  peut 
exercer  son  droit  de  retenue,  pour  les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues,  que  sur  le  mon- 
tant du  dernier  terme  de  son  loyer. 

833  et  400.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment s'applique  aux  baux  et  biens  ru- 
raux, à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  les 
dispositions  suivantes. 

40i .  Us  doivent  être  toujours  rédigés  par 
écrit  (4744  à  4774,  C.  N,  diff.). 

ÀddUion,  §  56.  Le  fermier  ne  peut  pas 
exiger  rioscripiion  du  bail  sur  les  registres 
publics,  s'il  n'en  est  pas  expressément  con- 
venu. 

403  à  409.  Si  le  prix  annuel  dépasse 
deux  cents  écus,  le  contrat  doit  être  passé 
en  justice  ou  devant  notaire. 

Addition^  §  57.  A  moins  que  le  bail  n'ait 
été  pa^sé  par  un  établissement  de  banque 
de  crédit  foncier. 

409  à  419.  Lorsqu'un  héritage  rural  a 
été  loué  d'après  un  inventaire,  le  preneur  ne 
peut  prétendre  à  rien  autre  que  ce  (lui  y  est 
exprimé  ;  mais  s'il  l'afferme  en  bloc  sans 
détail,  il  a  droit  à  la  jouissance  de  toutes  les 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  sauf  les  droits  purement  honorifi- 
ques. 

443  et  444.  Lorsqu'on  loue  avec  la  con- 
dition que  le  preneur  devra  supporter  toutes 
les  charges,  on  ne  doit  comprendre  ni  les 
dettes  hypothécaires,  ni  les  autres  charges 
attachées  à  la  propriété  par  contrat  ou  testa- 
ment, ni  les  prestations  perpétuelles. 

415  à  449.  Il  y  a  présomption  dans  tout 
bail  à  ferme  que  les  objets  qui  jusqu'alors 
ont  servi  à  l'exploitation  du  fonds,  doivent 
demeurer  à  l'usage  du  fermier,  tels  qu'ils 
sont  portés  et  estimés  en  l'inventaire. 


419  a  434.  Le  propriétaire  doit  earantir 
le  fermier  de  tout  trouble,  et  il  lui  doit  une 
indemnité  convenable  en  cas  d'expropria- 
tion (4719,  4724,  C.  N.). 

435  à  433.  Le  propriétaire  garantit  au 
fermier  la  contenance  au  fonds  telle  qu'elle 
est  indiquée  au  conirat  (4765, 4647,  C.  N.). 

434.  Le  preneur  doit  veiller  à  ce  que  les 
limites  ne  soient  pas  déplacées ,  ses  biens  et 
ses  droits  lésés  (4768,  G.  N.). 

435  à  433.  Il  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  faire  de  changements 
importants  dans  le  mode  de  culture  ou  dans 
l'exploitation  de  la  terre,  surtout  s'ils  de- 
vaient avoir  des  résultats  après  la  cessation 
du  bail. 

440  à  450.  Il  doit  tenir  en  bon  état  la 
maison,  les  digues,  ponts,  moulins,  etc.,  et 
faire  à  ses  frais  les  réparations  rendues  né- 
cessaires par  son  fait  ou  par  celui  de  ses  do- 
mestiques. Quant  à  celles  qui  ne  proviennent 
pas  de  son  fait,  il  n'en  est  tenu  qu'autant 
qu'elles  peuvent  être  effectuées  avec  les  ma- 
tériaux et  les  produits  de  la  ferme  et  au 
moyen  de  ses  gens  de  service  (4735,  C.  N.). 

Il  répond  en  outre  de  tout  dommags  ré- 
sultant de  sa  négligence  à  avertir  le  proprié- 
taire des  réparations  nécessaires^  qui  ne 
sont  point  à  sa  charge. 

451  à  435.  Il  ne  peut  ni  vendre  la  paille, 
ni  diminuer  le  nombre  des  animaux  s'il  en 
doit  résulter  une  perte  pour  Tengniis.  A  k 
fin  du  bail,  il  doit  représenter  le  nombre  de 
bétail  qu'il  aura  reçu  ;  toutefois  les  calamités 
extraordinaires,  comme  incendies ,  épizoo- 
tles,  etc.,  sont  à  la  charge  du  propriétaire, 
lequel  est  tenu  même  de  remplacer ,  dans 
les  trois  mois,  les  animaux  morts  par  suite 
de  ces  événements. 

433  à  493.  Le  propriétaire  doit  de  même 
remplacer  les  ustensiles  et  instruments  né- 
cessaires à  l'exploitation,  qui  ont  été  com- 
pris dans  l'inventaire,  lorsque  c'est  par 
force  majeure  qu'ils  ont  été  détruits  ;  mais 
il  n'est  jamais  tenu  du  remplacement  des 
objets  que  le  fermier  aurait  reçus  en  sus  de 
ceux  portés  en  inventaire. 

499.  Si  le  fermier  administre  tellement 
mal,  qu'au  dire  d'expert  la  substance  du  bien 
soit  mise  en  danger,  les  tribunaux  peuvent 
prononcer  la  résiliation  du  baii^  et  condam- 
ner le  fermier  à  des  dommages-intérêts  (1728, 
§  4,  C.  N.). 

493  et  493.  Le  fermier  a  le  droit  de  de- 
mander une  remise  sur  le  prix  du  bail,  lors- 
que par  des  désastres  extraordinaires  les  te^ 
miers  du  fonds  ont  été  considérablement  di- 
minués (4769  et  4770,  C.  N.). 

430  a  433.  A  cet  effet,  il  doit  en  avertir 
sur-le-champ  le  propriétaire,  sous  peine 
d'être  privé  de  ses  droits  sur  la  remise.  Le 
propriétaire  doit  alors  lui  remettre  ce  que 
pendant  toute  Tannée  le  fermier  aura  perçu 
en  moins  que  le  prix  annuel  du  bail.  Pour 
constater  ce  déficit,  il  sera  tenu  de  produire 
un  compte  des  recettes  de  l'année. 
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d  S09.  Si  le  fermier  perd  les  grains 
Qon  encore  recueillis,  en  quantité  telle  qu'il 
soit  forcé  d'en  acheter  pour  les  setnaillesde 
l'année  suivante  et  pour  les  besoins  de  sa  fa- 
mille, il  pourra  demander  une  remise  sans 
produire  ses  comptes  de  recettes. 

50S  à  51 1.  Le  fermier  peut,  dans  le  con- 
trat, renoncer  à  toute  remise.  Cette  stipula- 
tion s'entend  des  cas  fortuits,  tant  ordinaires 
![u'extrjiordinaires  {Voir  plus  bas,  art.  594) 
1772  et  4773,  C.  N.  dt/f.). 

Bl%  à  515.  Le  ferdiier  ne  peut  demander 
de  remise  pour  perte  d'animdux  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  478. 

61G  à  a%0.  Il  en  est  de  même  quand  il 
s'agit  de  pertes  essuyées  par  suite  d'un  incen- 
die occasionné  par  la  négligence  du  fermier 
ou  de  ses  gens.  Mais  s'il  n'y  a  aucune  faute 
quelconque  de  sa  part,  il  a  droit  à  une  re- 
mise, dans  le  sens  de   l'art.  500  ci-dessus. 

591  d  5S8.  Celui  qui  a  affermé  un  vivier 
ou  réservoir  ne  peut  demander  de  remise  sur 
le  prix  qu'autant  que,  par  inondation  ou  autre 
événement  de  force  majeure,  il  a  perdu  plus 
de  la  moitié  du  poisson. 

594  à  559.  Le  fermier  d'un  moulin  à 
eau  peut  demander  une  remise  si,  par  un  cas 
fortuit  extraordinaire,  il  a  chômé  pendant 
quinze  jours  de  suite. 

558  à  559.  Dans  les  cas  d'une  guerre  gé- 
nérale, les  deux  parties  peuvent  se  désister 
du  contrat,  en  observant  les  délais  d'usage. 

660  à  500.  Tous  les  dégâts  et  toutes  les 
contributions  extraordinaires  de  guerre  qui 
fiappent  sur  le  fonds,  sont  à  la  charge  du 
propriétaire,  et  ceuxqui  tombent  sur  les  fruits 
sont  supportés  par  le  fermier;  mais  les  dis- 
positions de  l'arL  478  restent  toujours  appli- 
cables. 

591  à  506.  La  stipulation  qui  charge  le 
fermier  de  tous  les  cas  fortuits  ne  s'entend 
pas  des  ravages  de  la  guerre  (1773,  C.  N.). 

599  à  e«5.  A  la  ûo  du  bail,  le  lermier 
doit  rendre  l'héritage  avec  ses  dépendances 
dans  le  même  état  gu'il  Ta  reçu  ;  si  Ton  a 
dressé  un  mventaire,  il  doit  rendre  le  nombre 
exact  des  instruments  et  ustensiles,  sans  que, 
dans  le  cas  où  les  objets  se  trouveraient  en 
nombre  moindre,  le  fermier  soit  recevable 
à  opposer  en  compensation  la  valeur  intrin- 
sèque de  ceux  qui  restent. 

Il  en  est  de  même  si  le  contrat  est  résilié 
avant  la  tin  du  bail. 

Si  l'inventaire  a  été  livré  sans  estimation, 
le  bailleur  devra  se  contenter  du  même  nom- 
bre d'articles,  pourvu  qu'ils  soient  encore  en 
état  de  service.  Les  pièces  qui  manquent 
doivent  être  remplacées  en  nature. 

PREMIERE    PARTIE. 
TITRE  XXI. 

SECTION  H.  —  Du  bail  emphytéotique. 

199  à  %%f.  Le  bail  emphytéotique  est  le 
contratpar  lequel  le  preneur,  ainsi  que  ses  hé* 

TOMB  lU. 


ritiers,  ont  le  droit  de  jouir  d'une  chose, 
moyennant  une  redevance,  proportionnelle. 

Les  règles  relatives  à  ce  contrat  sont  les  mê- 
mes que  celles  prescrites  pour  l'usufruit.  Seu- 
lement le  preneur,  en  cas  de  sinistre  ou  de 
stérilité  du  sol,  peut  obtenir  une  diminution 
de  la  redevance,  et  le  bailleur,  si  Vemphy- 
téote  abandonne  la  propriété  ou  ne  paie  pas, 
peut  en  demander  la  vente  judiciaire. 

Addition,  §  55.  L'emphytéote  est  tenu  de 
reconstruire  les  bâtiments  soumis  à  une  ser- 
vitude, s'ils  ont  été  détruits. 

Rescrit  du  48  novembre  4802.  L'emphy- 
téote peut  hypothéquer  les  immeubles  sans 
le  consentement  du  propriétaire  (1). 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  XL 

DBS  TITRES  D'ACQUISITIOIf  DE  PROPEIÉTÂ 
FONDES  SUR    DES  COI<rnLÀTS    ENTRE-VIFS. 

SECTION  Vin.  »  Des  contrats  par  lesquels  on 
promet  des  choses  pour  des  actes  ou  des 
actes  pour  des  actes, 

999  à  993.  La  rescision  pour  lésion,  hors 
le  cas  de  dol,  n'a  pas  lieu  dans  les  conUrats 
où  l'on  promet  des  choses  pour  des  actes  ou 
des  actes  pour  des  actes. 

994  d  999.  Les  gens  de  travail  ne  répon- 
dent pas  du  résultat  de  leurs  travaux,  s'ils 
agissent  conformément  aux  instructions  de 
leurs  maîtres. 

900  à  904.  Ils  ne  peuvent  se  faire  rem- 
placer qu'avec  le  consentement  du  maître. 

905  à  919.  Si  la  durée  de  l'engagement 
ne  résulte  ni  de  la  nature  du  travail,  ni  de 
toute  autre  circonstance,  elle  est  censée 
n'être  que  d'une  journée  (2). 

91 Y  à  919.  Si  le  travail  est  détruit  ou  in- 
terrompu par  un  cas  fortuit,  l'ouvrier  est 
payé  en  raison  de  ce  qu'il  a  fait,  sans  dom- 
ma>çes-inléréts  de  part  ni  d'autre. 

990  à  994.  Les  artisans  et  artistes  ré- 
pondent des  fautes  même  les  plus  légères 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  con- 
formés aux  instructions  positives  qu'on  leur 
avait  données. 

995  à  9«Y.  Dans  le  cas  où  Touvrier  s'est 
chargé  de  fournir  la  matière,  le  contrat  ne 
peut  être  attaqué  pour  lésion  d'outre-moitié 
par  aucune  des  parties. 

999  à  951 .  L'entrepreneur  ne  peut  pas  se 
faire  remplacer;  il  répond  du  Ikit  ae  ses 

(1)  Ordonnances  des  97  iaillet  et  16  notembre  1S08, 
décUratiou  dn  iO  mai  1816  et  loi  da  96.  juin  i835  qui 
éublisseui  U  faculié  de  rachat  des  droiu  seigneuriaux 
el  la  transformation  de  la  propriété  seigneuriale  eu 
propriété  libre. 

(3)  Il  existe  une  section  entière,  titre  t,  partie  ii, 
relatif  e  ans  droits  et  detoirs  des  domestiques  et  maî- 
tres. Nous  croyons  inutile  d'en  reproduire  les  dispo- 
sitions,  comme  oe  ••  rattachant  pat  ta  droit  civil. 
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aides  et  compagnons  comme  dn  sien  propre 
(1797  C.N.).  n  ne  peut  demander  aucmi  paie- 
ment avant  l'achèvement  entier  de  l'ouvrage 
ni  le  faire  recevoir  avant  le  terme  fixe,  saur 
les  stipulations  contraires. 

05«  d  959.  Si  l'on  n'est  convenu  d  aucun 
prix,  le  juge  le  fixera  à  dire  d'experts. 

059.  L^.s  accidents  survenus  à  la  chose 
pendant  le  travail  sont  pour  le  compte  du 
propriétaire.  ,.  .  .. 

960  à  0«5.  Lorsque  l'ouvrage  pént  par 
accident  avant  la  Uvralson,  l'entrepreneur 
perd  le  prix  de  son  travail  et  ses  déboursés. 
S'il  fournit  la  matière,  il  peut  renoncer  au 
contrat  ou  l'exécuter  en  fournissant  de  nou- 
velles matières;  si  c'est  le  maître  qui  les  a 
fournies,  il  doit  les  reprendre  dans  1  état  ou 
elles  sont  (i788  à  1790,  C.  N.). 

•«G  à  •lO.  La  responsabilité  de  1  archi- 
tecte pour  vice  de  construction  s'étend  a  trois 
années  après  la  tradition;  et  pour  vice  des 
matériaux,  à  la  prescription  trentenaure  (1792 
et  t270,  C.  N.). 

PARTIE  U. 

TITRE  VIII. 

SBcnoii  XV.  —  Deê  voituriers  (l). 

%45%  à  94a4.  Les  entrepreneurs  de  voi- 
tures et  de  roulage  sont  regardés  comme  ar- 
mateurs, et  les  conducteurs  comme  patrons. 

Les  entrepreneurs  répondent  delà  conser- 
vation et  du  transport  des  chosesqul  leur  sont 
confiées,  mais  ils  peuvent  se  libérer  en  aban- 
donnant la  voiture,  les  chevaux  et  le  prix 
entier  du  transport,  à  moins  au'ils  n'aient  à 
leur  service  des  gens  Incapables  ou  dange- 
reux (4783  et  4784,  C.  N.  —  103  à  108,  Code 
d$  €(mm,  firanç.y 

PARTIE  PREBDÊRE. 
TITRE    XX. 

SEcnoN  i^«.  —  Du  gage. 

ntli  à  399.  Les  règles  sur  le  contrat  à  la 
grosse  ne  sont  pas  applicables  aux  voitu- 
riers par  terre.  Ainsi  ils  ne  peuvent  vala- 
blement engager  des  marchandises  ou  efl'ets 
qu'en  prouvant  qulls  les  ont  chargés  pour 
leur  propre  compte  (Sli,  C.  deamm.  franc.). 

DB  LA  SOCUÈTÉ. 

PARTIE  PREMIERE. 

TITRE  XVII. 

SBcnoN  m.  —  JDm  eommmmtéê  formées 
par  contrat. 

169.  Comme  1832,  C.  N. 

(l)Mli  MSlièw  m  Mllét  m  «tniiflr  «kafilnda 


PRUSSB.  (De  laioeUté). 


itod  1V&.  Le  but  de  la  société  et  les 
droits  respectifs  des  associés  doivent  sans  au- 
cune exception  être  rédigés  par  écrit,  sous 
peine  de  nullité  (1834,  G.  N.). 

ive.  Une  communauté  universelle  de  tous 
les  biens  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  époux 
(1837,  C.  N.  diff.). 

199  à  199.  Une  communauté  de  gains, 
dont  le  contrat  doit  être  passé  en  justice,  n'est 
valable  contre  les  tiers  qu'autant  qu'elle  a 
été  rendue  publique  par  affiche  et  par  inser- 
tion dans  les  feuilles  officielles  (42,  C.  de 
comm.  franc.), 

193  à  199.  Quand  la  société  n'a  qu'un 
objet  déterminé  ou  unique,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  contrat  passé  en  justice. 

199.  Comme  1843,  G.  N. 

199.  A  défaut  de  conventions,  tous  les  so- 
ciétaires contribuent  par  portions  égales  au 
fonds  commun. 

190  d  ms.  Un  associé  ne  peut  être  con- 
traint à  contribuer  au  delà  de  ce  qu'il  a  pro- 
mis ;  cependant  si  le  but  de  la  société  ne  peut 
être  attehit  sans  un  supplément  de  fonds,  le 
sociétaire  qui  refuse  d'y  contribuer  peut  être 
obligé  de  sortir  de  la  société  (33,  C.  de  eomm. 
franc.). 

190  et  199.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
s'il  faut  d'autres  fonds  pour  étendre  le  but  de 
l'association.  C'est  alors  une  nouvelle  société. 

199.  Les  fonds  versés  pour  les  besoins  de 
la  société  forment  la  propriété  commune  à 
partir  de  la  date  de  la  société. 

199  d  li05.  Quant  aux  immeubles  oui 
doivent  entrer  dans  la  société,  Us  ne  de- 
viennent la  propriété  commune,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  leur  inscription  sur  le  registre 
des  hypothèques. 

iio#  d  ^09.  A  moins  de  conventions  con- 
traires, chacun  des  sociétaires  a  les  mêmes 
droits  à  exercer  et  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
pUr  dans  l'administration  de  la  société  (1859, 
C.  N.). 

909.  Dans  la  discussion  des  intérêts,  les 
voix  seront  comptées  par  tête,  et  non  en  pro- 
portion de  la  mise  sociale  de  chacun. 

%lOà  iMSé  Les  administrateurs  sont  con- 
sidérés entre  eux  conune  des  mandataires 
(1856,  C.  N .). 

%%%  à  1M9»  Nul  sociétaire  ne  peut  mettre 
à  sa  place  une  personne  étrangère  à  la  socié- 
té (4864,  C.  N.). 

%l9d  %X9.  Tout  sociétaire  doit  à  la  socié- 
té un  compte  détaillé  des  négociations  dont 
U  a  été  chargé  pour  elle  ;  en  cas  de  mort, 
ses  comptes  doivent  être  fournis  par  ses  hé- 
ritiers. 

«30  \d  «39.  En  général  une  société  n'est 
engagée  que  par  les  obligations  signées  en 
commun.  Mais  lorsque  la  gestion  a  été  confiée 
à  des  administrateurs,  ceux-ci  peuvent  ebli- 
gerla  société  commemandataires  (1862, 1856, 
C.N.). 

titre  relatif  aa  commerce.  —  Ho^eiiMe  «ocune  diipe- 
8i«loatarleb«Uà€lie|ilel. 
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Un  associé  oui  ne  contracte  pas  au  nom  de 
lasociété,  s'onlige  seul  et  n  oblige  pas  la 
société. 

tM  à  ^43.  Chaque  sociétaire  répond, 
comme  garant,  envers  le  créancier  commun, 
de  la  part  de  ses  cosociétaires  (1863,  G.  N. 

m)' 

%44.  La  part  de  chaque  sociétaire  dans  les 
profits  et  pertes  doit  être  réglée  d'après  les 
termes  du  contrat  (1853,  C.  N.), 

%4iieiit4m.  La  convention  qui  donnerait 
à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices, 
est  une  donation  entre-vifô  et  n'est  valable 
que  dans  les  cas  où  ce  contrat  est  permis 
(1855,  C.  N.  diff,). 

M9  à  %S4.  Celui  ^ine  s'est  réservé  que 
les  intérêts  de  son  capital,  sans  s'associer  aux 
risques,  n  est  qu'un  créancier  ;  mais  s'il  con- 
sent à  participer  aux  pertes  au  prorata  de  sa 
part,  il  peut  stipuler  des  intérêts  au-dessus 
du  taux  légal  pour  les  fonds  qu'il  a  fournis. 

tSS  à  t^%.  Les  sociétaires  bailleurs  de 
fonds  contribuent  aux  pertes  et  aux  bénéfices 
également. 

lies  à  %B%,  À  moins  de  convention  ex- 
presse, aucun  sociétaire  ne  peut  être  con- 
traint à  laisser  son  bénéfice  dans  la  société. 

M9  à  %'9%.  Si  le  terme  de  la  société  n'a 
pas  été  fixé,  chaque  membre  peut  la  dis- 
soudre et  se  retirera  sa  volonté  (1869,  C.  N  ). 

Une  société  peut  être  dissoute ,  si  elle  ne 

S  eut  être  continuée  sans  une  nouvelle  mise 
e  fonds. 

%7Mà%'91i,  Un  sociétaire  peut  être  exclu 
s'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  sll  a  été  con- 
damné pour  crime,  ou  déclaré  prodigue  ;  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir  en  justice  (1865,  C.  N.). 

%7^  d  1*99.  La  mort  d'un  associé  ne 
change  pas  la  société  ;  mais  si  personnelle- 
ment il  était  chargé  d'en  diriger  les  travaux 
ou  l'administration,  ses  héritiers  et  les  autres 
associés  seront  libres  de  se  retirer,  sauf  con- 
vention contraire  (1865,  C.  N.). 

999  et  990.  La  convention  par  laquelle 
on  s'est  engagé  à  rester  dans  une  société  pour 
toujours  ou  pour  un  temps  indéfimi,  est  nulle 
(1869,  C.  N.). 

991  à  905.  Le  sociétah^e  qui  veut  sortir 
de  la  société,  doit  en  avertir  ses  coassociés 
en  temns  utile  et  ne  peut  se  retirer  qu'à  l'é* 
poque  ae  l'apurement  des  comptes.  11  reste 
toujours engagépour  les  affaires  commencées 
(1865,  n«  5,  C.  N.). 

La  renonciation  d'un  associé  ne  change 
rien  à  son  obligation  envers  les  créanciers 
de  la  société  ;  il  est  solidaire  envers  eux  pour 
les  engagements  d»  la  société. 

909.  Comme  1872,  C.  N. 

90V.  La  dissolution  de  la  société  ne 
change  rien  aux  obligations  des  membres 
qui  la  composent  envers  les  créanciers* 

909  d  9iO.  Le  créancier  d'une  société 
auquel  la  dissolution  a  été  notifiée»  et  oui 
ne  fddt  pas  valoir  ses  droits  dans  l'année, 
ne  peut  plus  invoquer  la  solidarité  contre 
les  anciens  associés. 


DU  PRÊT* 

PARTIE  PBEHIÊRE. 

TITRE   XXh 

SBcnoH  m.  —  Du  droU  limité  d^uioge  et  d$ 
jouiêsance  des  àhoseê  étrangères. 

99f  a  999.  Comme  1875  et  1876,  C.  N; 

930  d  933.  Si  Tépoque  de  la  restitution 
n'est  fixée  ni  par  la  convention  ni  par  la  na- 
ture de  i'usaçe,  l'emprunteur  n'est  considéré 
que  comme  détentpur  et  doit  rendre  la  chose 
emprualée  à  la  première  réquisition.  lien 
est  de  même  lorsque  l'usage  d  un  immeuble 
a  été  concédé  sans  contrat  écrit  (1888  à  1900, 
C.  N.). 

984  d  939.  Mais  s'il  y  a  contrat  de  prêt 
par  écrit,  le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'à  l  époque  fixée  dans  le  contrat,  ou 
lorsqu'elle  a  servi  à  l'usage  réclamé,  à  moins 
qu'il  n'ait  lui-même  im  besoin  indispensable 
de  la  chose  prêtée,  ou  qu'il  n'y  ait  abus  de 
la  part  de  l'emprunteur  (1889,  C.  N). 

939  à  940.  L'emprunteur  ne  peut  pas 
s'approprier  les  fruits  ni  les  accroissements 
survenus  à  la  chose  prêtée  (1877,  C.  N.). 

941  d  944.  Corame  1886  ci  1890,  C.  N. 

945  ci  949.  L'emprunteur  peut  restituer 
la  chose  prêtée,  même  avant  le  terme  fixé,  à 
moins  de  convention  contraire  (190Î,  C.  N.). 

949  et  949.  Si  la  chose  a  été  perdue  ou 
détériorée,  l'emprunteur  répond  de  toutes 
les  fautes,  même  les  plus  légères.  Mais  si  le 
prêteur  retire  quplque  avantage  du  prêt,  ou 
s'il  l'a  proposé,  l!emprunteur  ne  répond  que 
des  fautes  moyennes. 

9SO.  Si,  dans  un  danger  auquel  étaient 
exposées  la  chose  empruntée  et  celle  de 
l'emprunteur,  celui-ci  a  préféré  sa  chose,  il 
est  tenu  d'indemniser  le  prêteur  de  la  perte 
de  la  sienne  (1882,  C.  N.). 

95t  d  953.  Comme  1881,  C.  N.  H  est 
ajouté  :  Mais  seulement  en  tant  que  l'âcddent 
n'eût  pas  eu  lieu  sans  ces  circonstances. 

954  à  959.  Si  la  chose  perdue  est  re* 
trouvée,  le  prêteur  aura  l'option  ou  de  gar- 
der le  prix  payé,  ou  de  la  reprendre  en  res- 
tituant le  prix. 

959.  Le  prêteur  ne  répond  envers  Tem- 
prunteur  que  des  fautes  graves. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE  XL 

SECTION  VU.  —  Du  contrat  de  prit. 

•53.  Le  prêt  proprement  dit  est  un  con- 
trat par  lequel  quelqu'un  cède  à  un  autre  de 
l'argent,  ou  des  effets  au  porteur,  sous  la 
condition  de  les  rendre  en  même  quantité 
et  quaUté  (1892,  C.  N.)* 
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PRUSSE.  (Duprél}. 


054  à  eeo.  La  promesse  d'un  prêt  stipulé 
dans  un  contrat  lie  les  deux  parties. 

G6I  à  Gt3.  L'emprunteur  acquiert  la 
propriété  de  la  somme  ou  des  valeurs  pro- 
mises dès  la  tradition  (1893;  C.  N.). 

oa4  d  913.  Ne  peuvent  faire  des  em- 
prunts qu'avec  l'autorisation  de  qui  de  droit  : 
les  femmes  mariées,  les  enfants  en  puis- 
sance paternelle,  les  corporations  et  com- 
munes, les  églises,  les  caisses  publiques,  les 
mineurs  et  les  étudiants,  les  princes  et  prln- 
ccsî?es  de  la  famille  royale,  les  ofûciers  de 
l'armée,  les  artistes  attachés  aux  théâtres 
royaux. 

914.  L'argent  prêté  dans  un  but  illicite 
tombe  au  prulit  du  lise  (1131,  C.  N.  diff.). 

115  à  990.  Si,  au  lieu  d'argent,  des  mar- 
chandises  ont  été  livrées,  a!ors  môme  qu'il 
existerait  une  lettre  de  change  censée  valeur 
reçue.  Je  contrat  est  nul;  l'emprunteur  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  des  marchan- 
dise?, s'il  les  a  encore,  ou,  s'il  ne  les  a  plus, 
au  paiement  de  la  valeur  qu'elles  avaient 
lors  fie  la  livraison.  Il  y  a,  en  outre,  pré- 
somption d'usure  contre  le  préteur. 

Lorsque  les  marchandises  données  à  cré- 
dit sont  de  nature  à  ne  pouvoir,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leur  quantité  fournip,  être 
d'un  usage  ut:le  à  l'état  ou  à  la  profession 
de  l'acheteur,  on  présume  que  l'achat  cache 
un  prêt  usur^ire. 

1*9  à  Ite.  Le  contrat  de  prêt  doit  être 
rédigé  par  écrit,  quand  il  s'agit  de  fixer  l'é- 
poque de  paiement  ou  de  stipuler  des  inté- 
rêts ou  d'autres  condition*.  Sinon,  le  simple 
reçu  du  prêt  suffit. 

130  e(  131 .  La  reconnaissance  de  la  dette 
doit  contenir  : 

i  o  Le  reçu  de  la  valeur  ; 

2®  Sa  quantité; 

3»  La  mention  des  espèces  payées  ; 

4"  La  promesse  de  paiement; 

50  L'époque  du  remboursement  ; 

6«  Le  nom  du  créancier; 

V  Le  lieu  et  la  date  du  contrat; 
'  80  La  signature  du  débiteur. 

13*  à  141.  La  reconnaissance  forme 
présomption  de  l'exactitude  de  tout  ce  qu'elle 
énonce. 

La  déclaration  de  la  valeur  reçue  milite 
contre  l'auteur  de  l'obligation,  tant  qu'il  ne 
résulte  pas  des  faits  la  preuve  qu«»,  la  valeur 
n'a  pas  été  livrée  en  tout  ou  en  partie. 

Est  passible  de  fraude  celui  qui  réclame 
en  justice  une  obligation  dont  il  n'a  pas 
payé  la  valeur. 

Celui  qui  dénie  faussement  sa  signature 
est  déchu  de  tous  les  moyens  d'exception 
qu'il  peut  opposer  à  la  créance  (ij. 

145  à  1411.  Les  exceptions  qu'on  peut 

(1)  Ordre  de  cabinet  du  17  juin  1835  sur  les  biUeU 
au  porteur. 

^  1  à  5.  Le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur 
en  accordé  par  uns  coocesslou  du  roi,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  commerce  et  des  fintoces . 


opposer  au  débiteur  sont  opposables  contre 
les  cessionnaires  successifs. 

15*  à  ise.  Une  obligation  produite  en 
justice  ne  s'éteint  pas  par  prescription  au 
profit  du  signataire,  mais  en  faveur  de  ses 
héritiers,  dix  ans  après  son  décès. 

161  à  1«0.  Le  débiteur  ne  peut  con- 
traindre son  créancier  à  recevoir  son  rem- 
boursement avant  l'échéance,  sous  aucun 
prétexte.  Mais  le  créancier  aie  droit  de  de- 
mander son  remboursement  ou  des  sûretés, 
si  le  débiteur  a  été  saisi  ou  incarcéré  pour 
d'autres  dettes,  ou  s'il  a  pris  la  fuite  (iiSS, 
C.  N.). 

1#I  à  les.  Si  aucun  terme  de  paiement 
n'a  été  fixé,  les  deux  parties  peuvent  se  faire 
une  sommation  de  remboursement  dans  le 
délai  de  trois  mois  ;  mais  si  la  valeur  du 
prêt  ne  s'élève  qu'à  cinquante  écus,  ce  délai 
ne  sera  que  d'un  mois  (1900,  C.  N.  diff.), 

IGO  à  111.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
lieu  du  domicile  du  créancier,  lors  du  con- 
trat; quant  aux  risques  de  l'envoi  des  fonds, 
ils  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

lis.  Comme  1895,  C.  N. 

Rescritdu  iO  septembre  1830.  Les  emprunts 
peuvent  être  contractés  en  monnaie  étran- 
gère. 

110  à  lirt .  Si,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
changement  dans  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies,  le  taux  en  a  été  diminué  par  une 
loi,  le  paiement  devra  néanmoins  être  fait  et 
accepté  de  la  même  espèce  de  monnaie. 

1©S  à  1199.  Le  remboursement  du  prêt 
en  actions  ou  en  papiers  au  porteur,  se  fait 
en  pareille  espèce  de  papiers.  Mais  si  ces  ti- 
tres sont  détruits,  le  paiement  s'opère  en 
argent  comptant  au  cours  du  prêt. 

500  à  903.  Le  paiement  des  intérêts  en 
une  espèce  de  monnaie  n'entraine  pas  Tobli- 
galion  de  recevoir  le  remboursement  du  ca- 
pital dans  les  mêmes  espèces. 

501  à  S 10.  Les  intérêts  ordinaires  sont 
de  cinq  pour  cent;  les  négociants  peuvent 
prendre  six  ;  mais  le  taux  des  intérêts  pour 
prêts  sur  hypothèque  ne  pourra  jamais  ex- 
céder cinq  pour  cent,  même  à  l'égard  des 
marchands  et  des  juifs  (Lot  française  du 
3  septetnbre  ^807)  (2). 

Sit  à  1114.  Toutes  les  prestations  stipu- 
lées en  faveur  du  créancier  sont  considérées 
comme  intérêts. 

915  à  9^1 .  On  ne  peut  pas  se  faire  payer 
d'avance  des  intérêts,  ni  prendre  les  intérêts 
des  intérêts.  Cependant  on  peut  capitaliser 
les  intérêts  dus  depuis  plus  de  deux  ans. 

^%9  à  H%9.  A  défaut  de  convention  rela- 

CeUe  coDcession  donne  le  droit  de  poursniTre  le 
souscripteur  des  billets  au  porteur  en  paiement. 

S  5.  Les  contrevenants  à  la  présente  défense  sont 
passibles  d'une  amende  d'an  moins  cent  écos. 

(i)  Les  juifs  ont  été  mis  sur  la  même  ligne  qoe  les 
autres  négociants  par  déclaration  du  âO  avril  IS15. 
Statuts  de  la  proyjnce  de  Prusse  orientale,  addiUon, 
§  39,  déclaration  da  9  juillet  ISOI.  Dans  U  Prnstt 
orieatale,  le  Itnx  légal  est  de  six  ponr  ceit. 
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tivemeot  à  l'époque  du  paiement,  les  inté- 
rêts doivent  être  payés  annuellement. 

Addition,  §  26  et  Un  du  7  juillet  1833.  Le 
fisc  n'est  tenu  à  payer  que  les  intérêts  sti- 
pulés d'avance.  îl  ne  paie  les  intérêts  mora- 
toires que  du  jour  Uxé  dans  le  jugement. 

980  à  980.  Quel  que  soit  le  taux  de  l'in- 
térêt dont  on  soit  convenu,  le  créancier  a  le 
droit,  lorsque  le  débiteur  est  en  retard  de 
payer,  d'exiger  cinq  pour  cent. 

M9  à  941.  Le  paiement  d'une  somme  à 
titre  d'intérêts  pendant  dix  ans  fait  présumer 
l'existence  du  capital  de  Ja  dette.  Si  cette 
rente  a  été  servie  pendant  trente  ans,  le  ca- 
pital est  exigible  en  vertu  du  droit  de  pres- 
cription. 

H4%.  Si  le  créancier  a  donné  quittance 
pour  le  dernier  terme  d'un  prêt  à  intérêt,  il 
y  a  présomption  que  les  termes  précédents 
ont  été  payés. 

94S.  Comme  1908,  C.  N. 

944  à  H&%.  L'action,  pour  se  faire  payer 
les  intérêts,  se  prescrit  par  dix  ans;  mais  le 
créancier  peut  se  servir  de  tous  les  moyens 
propres  à  interrompre  le  cours  de  la  pres- 
cription, et  dans  ce  cas  il  peut  toujours  de- 
mander le  paiement  des  intérêts,  lors  même 
qu'ils  s'élèveraient  au-dessus  du  capital. 

9S3  et  964.  Toutes  les  dispositions  sur  le 
prêt  proprement  dit  reçoivent  leur  applica- 
tion, lorsque  au  lieu  d'argent  on  a  prêté  des 
choses  d'une  autre  nature,  sous  la  condition 
qu'elles  seront  rendues  en  pareille  qualité 
et  quantité.  Dans  ce  cas  un  changement  dans 
la  valeur  de  ces  objets  ne  change  rien  à  l'o- 
bligation (4892,  C.  N.). 

96S  à  9e t.  On  peut  stipuler  à  titre  d'in- 
térêts une  certaine  quantité  de  choses  de  la 
même  nature  que  celles  qui  sont  prêtées. 

999  à  9es.  Celui  qui  est  incapable  d'em- 
prunter ne  peut  pas  prendre  à  crédit,  à  moins 
(TO'il  ne  s'agisse  de  paiements  de  travaux  ou 
Je  services,  à  un  pnx  commun  et  ordinaire. 


BU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

TITRE  XIV. 

SECTION  !'•.  —  Du  contrat  de  dépôt. 

9.  ComtiM  4915,  G.  N 

to.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat 
soit  écrit  (1928,  C.  N.  di/f.). 

11  d  le.  Comme  t927,  C.  N. 

19  d  19.  Comme  i928,  C.  N. 

Ml.  S'il  a  sacriHé  sa  propre  chose  pour  con- 
server le  dépôt,  il  peut  demander  une  indem- 
nité (1947,  C.  N.). 

%t  à  84.  Il  ne  peut  pas  se  dessaisir  du  dé- 
pôt sans  le  consentement  du  déposant  ou 
dans  ordonnance  du  juge  (1987,  C.  N.). 


Ouand  une  chose  a  été  remise  close  et  scel- 
lée à  la  garde  d'une  personne,  elle  doit  être 
rendue  dans  le  même  état. 

Si  le  dépositaire  a  reçu  les  choses  closes 
ou  scellées,  le  déposant  peut,  à  défaut  d'autres 
moyens  iustiflcatifs,  êtreadmisàrafflrmation 
sur  la  valeur  des  choses  qui  manquent. 

86.  Si  la  chose  déposée  se  détériore  ou  se 

Serd  entre  les  mains  du  dépositaire,  il  doit, 
ans  les  trois  mois  du  jour  où  il  s'en  est 
aperçu,  en  avertir  le  déposant,  atin  de  le 
mettre  à  même  de  faire  sa  vérification  (1993, 
C.  N.). 

se  à  48.  S'il  néglifi^e  cette  précaution,  il 
doit  prouver  que  les  dommages  sont  le  ré- 
sultat d'un  pur  accident,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

44  à  46.  Le  dépositaire  doit  rendre  la 
chose  avec  les  accroissements  elles  amélio- 
rations qui  sont  survenus. 

49  0  58.  Le  dépositaire  a  le  droit  de  de- 
mander d'être  décnargé  du  d^pôt,  quand  il 
ne  peut  plus  le  garder  avec  sûreté  ou  eans 
dommage  pour  lui-même.  Mais  s'il  s'en  est 
chargé  moyennant  un  salaire,  il  n'est  fondé 
à  y  renoncer  que  sur  un  changement  de  cir- 
constances impossibles  à  prévoir  lors  du 
contrat. 

L'auteur  du  dépôt  peut  en  tout  temps  re- 
demander au  dépositaire  la  chose  qu'il  a  sim- 
plement donnée  à  garder. 

54  et  S6.  Le  déposant  peut  réclamer  l'ob- 
et  déposé  en  tout  temps;  le  terme  fixé  dans 
e  contrat  pour  la  remise  du  dépôt  n'oblige 
que  le  dépositaire  (1944.  1'®  partie,  C.  N.). 

se  à  59.  Les  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  contracter  doivent  néanmoins  rendre  ce 
qu'elles  ont  reçu  en  dépôt,  surtout  s'il  y  a 
dépôt  forcé  (4925,  C.  N.). 

69  d  9%.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  déposi- 
taires de  la  même  chose,  ils  répondent  soli- 
dairement du  dépôt,  ainsi  que  les  héritiers 
du  dépositaire. 

68  d  ^9%.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par 
plusieurs  personnes  en  commun,  ou  lorsqu'il 
existe  plusieurs  héritiers  du  déposant,  celui 
qui  veut  retirer  la  chose  déposée  doit  être 
muni  du  pouvoir  des  autres  intéressés  ou  du 
titre  de  la  reconnaissance  du  dépôt,  s'il  y  en 
a  une  (1939,  C.  N.). 

Chacun  des  intéressés  peut  demander  que 
la  chose  entière  soit  déposée  en  justice. 

Le  dépositaire  ne  peut  refuser  de  restituer 
le  dépôt  sous  le  prétexte  que  la  propriété  est 
contestée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  jugement  ex- 
près qui  le  lui  défende.  Dès  qu'il  est  en  de- 
meure de  rendre,  il  est  regardé  comme  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  (1938,  G.  N.}. 
98  d  VS.  Comme  1943,  C.  N. 
16  d  99.  Comme  1948  et  1949,  C.  N. 
90  d  91.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  se 
servir  de  la  chose  déposée  (1930,  G.  N.);  mais 
si  le  déposant  le  lui  permet,  le  contrat  de 
dépôt  devient  alors  contrat  de  prêt  ou  de 
commodat. 
Le  dépositaire  qui  uçe  de  la  chose  sans  le 
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onsentement  de  Tautre  partie,  doit  restituer 
ton»  les  profits  qu'il  en  a  retirés,  et  lui  ga- 
rantir les  accidents. 

Le  dépôt  des  choses  immobilières  est  con- 
fié à  un  gardien  administrateur. 

9%  à  911.  Le  dépôt  judiciaire  a  lieu  pour 
des  choses  conten lieuses  (4961,  C.  N.). 

(Une  ordonnance  particulière  ré§U  ce$  sorUs 
de  dépote  ), 

99  à  tO^.  Dans  le  cas  où  les  choses  sont 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  placées  dans  le 
lieu  judiciaire  fixé  pour  les  dépôts,  le  juge 
répond  du  choix  du  gardien  (ift63,  C.  N.  dtf.). 

Si  la  chose  est  susceptible  de  détérioration, 
le  juge  pourra  la  fsdre  vendre  et  faire  déposer 
le  prix. 

tOS  à  lOH,  Le  séquestre  d'animaux  vi- 
vants et  d'immeubles  est  regardé  comme  une 
admmistralion  ôtée  au  propriétaire  et  confiée 
à  un  gardien  choisi  par  les  parties,  ou  nom* 
pé  par  la  justice. 


pBS  GOimUTS  ALiATOTRBS. 

PAHTIE  PREMIÈRE. 

TITRE  XL 

3BCn0N  VI,  —  Dee  affairée  aléatoiree  et  des 
expeetaUvee  inceriamee. 

^^K  à  S89 .  On  appelle  contrai  aléatoire  la 
convention  par  laquelle  une  chose  ou  un  prix 
est  donné  en  expectative  d'un  avantage  fu- 
tur et  incertain,  ou  de  l'abandon  d'avantages 
futurs  et  indéterminép.  Mais  m  aucun  avantage 
ne  se  réalise,  le  contrat  est  résilié  lorsqu  il 
n'existe  pas  de  faute  de  la  part  de  l'acheteur 
(1964,  C.  NO. 

««•  d  541.  Les  deux  parties  sont  tenues 
de  se  communiquer,  en  faisant  le  contr<it,  ce 
q^ï'elles  connaissent  des  circonstanees  qui 
peuvent  influer  ^ur  le  résultat  déônifif. 

64ii  à  S4e.  Chaque  partie  est  responsable 
envers  Tautre  de  toute  faute  médiocre. 

S4y  à  5SS.  Les  loteries  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'avec  l'autorisation  de  l'Etat  {Lee^ 
loteries  ont  été  abolies  en  France  par  la  loi  du 
ti  avril  1832)  (i). 

seo  à  Ste.  Pour  faire  cesser  une  indivis 
sion,  on  peut  procéder  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  qui  est  une  voie  licite.  Mais  il  faut  que 
les  lots  soient  fixés  par  les  parties  ou  par  un 
jugement  (834,  C.  N.). 

La  décision  du  sort  ne  peut  être  attaquée 
sous  prétexte  de  lés^ion  d'outre-moilié. 

Stt  et  5t».  Comme  1965  et  1967,  C.  N. 

B19  et  590.  On  peut  convenir  d'un  pari, 

(I)  EdH  sor  les  Toteries  du  3S  mal  1810. 

Une  ordonnance  da  31  mari  iSfS  défend  do  mettre 
eo  lolerift  des  immeoblee. 

Une  entre  ordonnance  du  7  décembre  1816  défend  de 
Jouer  danj  lea  loteries  étrangères  et  dans  les  loteries 
privées. 


lorsque  le  prix  a  été  déposé  d'avance  et  sll 
n'v  a  pas  escroquerie. 

MI.  On  n'a  aucune  action  nour  demander 
en  justice  le  remboursement  ae  l'argent  que 
l'on  a  prêté  pour  jouer  ou  pour  parier. 

599  et  caSS.  La  vente  d'une  chose  à  venir, 
lorsque  le  prix  dépasse  cent  éeus.  doit  être 
passée  en  justice  sous  peine  de  nullité  si  les 
contractants  ne  sont  pas  commerçants  (ii30« 
C.  N.)  («). 

•<MI  à  ei  1 .  Les  rentes  viagères  peuvent 
être  constituées  à  prix  d'argent,  moyennant 
une  somme  ou  un  ronds,  ou  tout  autre  droit, 
qui  doit  être  évalué  en  argent  pour  pouvoir 
servir  dans  les  transactions. 

Réécrits  des  2  septembre  1807  et  i^fétrier 
4834.  Les  parties  sont  libres  de  déterminer  le 
montant  de  la  rente;  les  lois  sur  l'usure  n'y 
sont  pas  applicables. 

ei9  ef  ei3.  On  peut  acheter  une  rente 
viagère  pour  soi-même  ou  pour  un  tiers 
(1973,  C.N.). 

ei4.  Comme  1971,  G.  N* 

ei6  à  e%Q.  Si  plusieurs  personnes  ont 
acheté  une  rente  viagère  en  commun,  chaque 
acheteur  n'a  droit  qu'à  sa  part,  à  moins  de 
convention  contraire  ;  en  conséquence  la  part 
de  ceux  qui  décèdent  profite  au  vendeur. 

691  à  •%&.  Si  celui  qui  paie  la  rente 
viagère  a  causé  la  mort  du  rentier  ou  de  ce- 
lui sur  la  tète  duquel  elle  était  constituée,  il 
doit  rendre  le  capital  aux  héritiers. 

•9e  à  646.  Si  la  rente  a  été  constituée  sur 
la  tète  de  celui  qui  la  sert,  et  que  eelui-ci 
perde  la  vie  par  suite  d'un  suicide  ou  d'une 
condamnation  judiciaire,  le  rentier  peut  se 
faire  restituer  son  capital,  en  déduisant  ce 
qu'il  aura  reçu. 

04y  et  ttl9.  Dans  le  cas  ou  le  débiteur  s^ 
rait  en  retard  de  trois  années  d'arrérages,  le 
rentier  peut  répéter  le  capital  sans  dédueticHi 
de  ce  qu'il  aura  reçu  antérieurement  pour 
arrérages  (1978,  C.  N.  diff.). 

649  et  650.  A  défaut  de  conventions  con- 
traires on  doit  payer  la  rente  en  entier  pour 
l'année  de  la  mort  du  rentier.  L  année  se 
compte  à  partir  du  jour  de  l'échéance  du  pre- 
mier paiement  (1980,  C.  N.  diff.), 

651  ef  65t.  Les  caisses  oe  veuves,  de 
dots  et  de  décès  ne  peuvent  être  établies  sans 
l'autorisation  de  l'Btat. 

va  KAMIAT. 

PARTIE  P&EHIÈBS. 

TITRE  XIII. 

SECTION  V«.  —  Des  procurations. 

5  et  6.  Comme  1984,  G.  N. 
9  à  19.  Le  mandat  peut  étfe  donné  verba- 
lement dans  les  cas  pour  lesquels  les  lois  ne 

(3)  Les  srtides  584  à  60S  traitent  de  maUères  qui  m 
rentrent  pas  dans  noire  sujet. 
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demandent  pas  vn  contrat  écrit;  mais  si  la 
procuration  doit  être  écrite,  les  tiers  n'ont 
aacone  action  contre  le  mandat,  pour  Texé- 
cation  des  conventions  qu'ils  ont  contractées 
affec  le  mandataire  qui  n'a  pat  produit  cette 
pièce  (1985,  C.  N.). 

18  â  l'y.  Les  personnes  qui,  par  leurs 
charges,  gèrent  publiquement  les  affaires 
d'autrui,  restent  responsables  envers  le  man- 
dant, s'ils  ne  i'averUssent  pas  sans  retard  de 
leur  refus  d'acceptation  du  mandat. 

M  et  le.  On  peut  donner  mandat  pour 
tout  ce  qu'on  a  le  orolt  de  foire  soi-même. 

*•  â  •$«  On  ne  doit  accepter  ni  des  man- 
dats illicites,  ni  des  mandats  jsn  opposition 
avec  ses  intérêts,  ni  des  mandats  de  plu- 
deurs  commettants^  dont  les  intérêts  sont 
contraires. 

Orâré  de  tàbimt  du  29  mai  4835.  Les  man- 
dataires légaux  des  parties  dans  les  procès 
n'ont  pas  Besoin  d'êire  pourvus  d'une  pro- 
curation. 

%•  d  se.  Celui  qui  peut  s'obliger,  peut 
accepter  un  mandat;  cependant  celui  qui  est 
incapable  de  contracter  lui-môme,  acquiert 
des  droits  envers  lemandant,  s'il  remplit  con- 
venablement le  mandat. 

sy  à  4^.  Celui  qui  a  accepté  un  mandat, 
doit  l'exécuter  lui-même;  il  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  sans  le  consentement  de 
Bon  commettant  ;  et,  quand  il  a  reçu  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un,  il  répond 
de  Ja  ftiute  grave  ou  moyenne  commise  dans 
le  cboix  de  son  remplaçant  (1994.  C.  N.). 

49  à  Ml.  Si  le  mandataire  ^écarte  des 
ordres  donnés  par  le  mandant,  il  répond  de 
tout  le  dommage  qui  pourra  en  résulter 
(i9«9,  C.  N.). 

55  4  B9.  Le  mandataire  doit  gérer  les 
aflaires  du  commettant  comme  les  siennes 
propres.  Si  des  cas  extraordinaires  se  pré- 
sentaient, il  doit  l'en  avertir  sur-le-champ. 
liOrsmie  le  mandat  est  gratuit,  il  ne  répond 
que  des  fautes  médiocres. 

•O.  11  doit,  dans  tous  les  cas,  instruire  son 
mandant  à  toute  réquisition  de  la  situation 
de  l'affaire  (19931,  C.  N.). 

•fl  Â  «4.  Comme  4993,  C.  N, 

K  à  «•.  Comme  1999  §  1,  d  2004,  C.  N. 

^O  d  98.  Le  mandataire  peut  demander 
le  paiement  des  avances  qu  il  a  faites,  même 
avant  d'avoir  terminé  sa  gestion.(1999,C.  N.). 

94  d  9#.  Le  mandataire  ne  peut  deman- 
der des  honoraires  sans  convention,  que 
^ans  les  cas  où  les  lois  fixent  ce  salaire,  ou 
lorsque  la  gestion  de  ces  sortes  d'affaires  est 
du  ressort  de  sa  profession  (1986,  C.  N.). 

SOd  ^%,  Le  mandant  ne  répond  des  acci- 
dents éprouvés  par  le  mandataire  à  l'exécu- 
tion du  mandat,  que  lorsqu'il  y  a  donné  lieu 
lui-même  par  ses  ordres  ou  par  sa  faute, 
naôme  légère. 

M  et  94.  Le  mandataire  a  le  droit  de  re- 
tenir les  choses  du  mandant  qui  se  trouvent 
^  sa  possession,  pour  ses  déboursés  et  pour 
son  salaire  (1999,  C.  N.). 


SS  d  •#.  Tous  les  actes  du  mandataire 
sont  censés  faits  par  le  mandant  lui-même  ; 
tellement  que  si  le  mandataire  et  le  man- 
dant contractent  ?ur  un  même  objet  avec 
deux  personnes  différentes,  la  date  décidera 
laquelle  des  deux  affaires  est  valable.  Dans 
le  doute,  ce  sera  celle  du  mandataire. 

et  d  99.  Celui  cnii  traite  avec  un  man- 
dataire a  Je  droit  d^exiger  qu'il  produise  sa 
procuration.  ,  .  ,  , 

99  d  too.  H  faut  un  mandat  spécial  dans 
les  cas  suivants  : 

lo  Pour  renoncer  pour  un  tiers  à  une 
prestation  de  serment. 

Addition,  §  44.  Peu  Importe  si  la  renoncia- 
tion du  serment  a  lieu  pour  une  partie  ou 
pour  un  témoin. 

fo  Pour  prêter  serment  à  la  place  d'un 
autre* 

3^  Pour  soumettre  une  contestation  à  des 
arbitres  ; 

4«  Pour  transiger; 

50  Pour  céder  un  droit  et  pour  y  renon- 
cer 

Reserit  du  19  octobre  1809.  Le  mandataire, 
chargé  du  recouvrement  d'une  créance  ne 
peut  pas  la  céder. 

6»  Pour  donner  quittance; 

70  Pour  acheter  ou  pour  vendre  des  im- 
meubles ; 

8»  Pour  consentir  des  hypothèques  ; 

9«  Pour  recevoir  des  donations  (1988, 
1989  C.  N.). 

1  to  d  fis.  Les  mandats  spéciaux  doivent 
être  écrits  et  signés  par  le  mandant. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  déclarer  des 
procurations  en  blanc  {Cireulaire  du  29  $ep» 
temhre  1835). 

114  è  liy.  Dans  les  aifkires  extrajudi-^ 
claires,  c'est  au  tiers  intéressé  à  s'assurer  de 
la  réalité  du  mandat  ;  mais,  dans  les  affaires 
judiciaires,  on  ne  pourra  produire  que  des 
mandats  donnés  par  acte  public. 

Reserit  du  27  octobre  4828.  La  reconnais- 
sance authentique  de  la  signature  est  suffi- 
sante. 

Reserit  du  10  juin  1836.  La  procuration 
doimée  par  la  femme  à  son  mari  doit  être 
reçue  par  devant  notaire. 

Addition,  §  45.  Les  procurations  données 
par  les  autorités  et  établissements  publics 
n'ont  pas  besoin  d'être  certifiées  par  le  tribu- 
nal ou  par  un  notaire. 

Addition^  §  46.  Les  procurations  légalisées 
par  les  représentants  de  la  Prusse  aux  cours 
étrangères  sont  considérées  comme  authen- 
tiques. 11  en  est  de  même  de  celles  reçues 
par  les  consuls. 

tl9.  Le  mandataire  à  titre  général  n'o- 
blige son  mandant,  dans  les  affaires  pour 
lesquelles  il  faut  des  mandats  spéciaux,  que 
lorsqu'on  a  fait  une  mention  spéciale  de  ces 
affaires  dans  le  mandat  général  (1987,  C.  N.). 

tio  à  lt9.  Les  proches  parents,  les  co- 
intéressés  et  les  régisseurs  ordinaires  peu- 
vent, dans  des  cas  pressants,  gérer  sans 
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Hiandat,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  où 
UD  mandat  spécial- soit  nécessaire,  à  la  charge 
d'en  avertir  sans  délai  la  personne  inté* 
ressée,  qui  doit  à  son  tour  donner  son  con- 
sentement ou  faire  connaître  son  refus,  dans 
un  bref  délai. 

1%0.  La  possession  du  titre  de  l'obligation 
passée  à  un  tiers,  n'emporte  pas  le  droit 
d'en  recevoir  le  montant. 

ISO..  Celui  à  qui  a  été  confiée  une  quit- 
tance, est  censé  avoir  le  mandat  de  recevoir 
le  paiement. 

181  à  141.  Etre  chargé  de  la  vente  d'un 
meuble,  comprend  le  mandat  d'en  recevoir 
le  prix;  mais  il  n'en  e&tpas  de  même  quand 
il  s'agit  d'immeubles. 

149  d  149.  La  ratification  des  actes  du 
mandataire  est  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
tacite»  quand  le  commettant  profite  des  fruits 
ou  des  avantages  de  la  négociation,  s'il  ne 
fait  pas  connaître  son  désaveu  dans  un  délai 
convenable,  ou  lorsque  le  pouvoir  a  été  ou- 
trépasser 

150  â  ISO.  Comme  4997,  C.  N. 

tSV  it  159.  Le  fondé  de  pouvoirs  peut 
être  contraint,  en  l'absence  du  mandant,  k 
Texécution  de  son  mandat. 

ISOdlVl.  Comme  2004,  2005  et  2007, 
M,C.N. 

111%  à  tS4.  Le  mandataire  renonçant  au 
mandat,  doit  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
que  le  mandant  ait  pu  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  y  pourvoir  lui-même. 

19S.  Il  y  a  révocation  tacite  du  mandat, 
lorsque  la  continuation  de  l'afTaire  ne  peut 
plus  se  concilier  avec  les  dispositions  ulté- 
rieures du  mandat. 

tso  à  190.  Les  mandats  qui  ont  été  ex- 
pressément transmis  aux  héritiers  Ûoissftnt 
par  la  mort  de  l'un  des  contractant^  (2003, 
n»  4,  G.  N.).  Le  reste  comme  2010,  G.  N. 

lOO  à  105.  La  procuration  n'est  pas  an- 
nulée par  la  mort  du  mandant  : 

1*  Si  le  mandat  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  exéciité  qu'après  sa  mort;  . 

V*  Dans  les  affaires  de  commerce,  sauf  con- 
vention contraire; 

3»  Daos  les  affaires  judiciaires.. 

tOO  d  lOO.  Le  mandat  finit  lorsque  l'une 
des  parties  est  devenue  incapable  de  gérer 
ses  propres  affaires,  ou  lorsque  le  manda- 
taire est  un  négociant  qui  dépose  son  bilan. 

1MO.  Les  engagements  du  mandataire  en- 
vers un  tiers  sont  valides,  si  celui-ci  a  ignoré 
la  mort  ou  l'incapacité  du  mandant,  lors 
même  que  le  mandataire  en  aurait  été  in- 
struit (290»  et  2009,  G.  N.  diff,).  (l). 

•Ol  à  1900.  Lorsque  plusieurs  manda- 
taires sont  chargés  en  commun  d'une  ges- 
tion, ils  sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  mandant  (1995,  C.  N.  diff,). 


(t)  D'tprè)  les  trticles  S008  et  2009  da  Code  Napo- 
léon, il  faut  que  le  mandataire  (poar  qoe  ses  actes 
soient  Talables)  ait  eontracté  dans  Vignorance  de  la 
mon  do  mandant. 


ti0.  Le  mandataire  est  tenu  oiven  toutes 

les  personnes  qui  l'ont  nommé,  collective- 
ment et  non  pas  individuellement  (2002, 
G.  N.  diff.). 

•lia  %Ê.9,  Plusieurs  commettants,  par 
rapport  à  leurs  obligations  envers  le  man- 
dataire, sont  considérés  comme  ses  codébi- 
teurs. 

iil4  à  191 0.  La  renonciation  au  mandat 
doit  être  notifiée  à  tous  les  commettants. 

%t^  d  %%li.  Une  commission  donnée  à 
une  personne  pour  des  intérêts  qui  la  con- 
cernent personnellement,  est  considérée 
comme  un  conseil. 

Gelui  qui  est  versé  dans  un  art  répond 
d'un  mauvais  conseil  donné  pour  la  partie 
relative  à  sa  profession  ou  à  sa  science.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  a  eu  en  vue 
un  salaire  ou  des  honoraires  en  donnant  un 
conseil. 

DU  GAUnOimEMElfT. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

TITRE    XIV. 

SECTION  m.  —  Des  cautioM  et  des 
cautUmnemerUê. 

fïS  à  tSO.  Le  cautionnement,  ou  la  ga- 
rantie de  l'exécution  d'une  obligation^  peut 
être  acquis  ou  par  la  volonté  des  parties  ou 
immédiatement  par  la  loi. 

ïïHt  d  198.  Si  celui  qui,  »'étant  engagé  à 
ne  délivrer  une  chose  qu'en  recevant  une 
garantie,  fait  cependant  la  délivrance  avant 
que  la  caution  lui  soit  donnée,  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'exiger  cette  garantie. 

194  et  196.  La  caution  juratoire  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  ne  peut  en  être  donné  une 
autre. 

190  et  19V.  En  général,  la  garanUe  con- 
siste en  personnes  qui  répondent,  ou  en 
choses  données  en  nantissement  (2041,  G.  N.). 

199  et  190.  La  garantie  qui  repose  sur  le 
nantissement  d'un  immeuble,  s'inscrit  sur  les 
registres  hypothécaires  ;  celui  auquel  elle  est 
due  n'est  tenu  d'accepter  comme  suffisants 
les  nantissements  que  lorsqu'on  lui  pré- 
sente les  biens  ruraux  pour  les  deux  tiers 
de  leur  valeur,  et  les  biens  de  ville  pour  la 
moitié. 

Ordre  de  cabinet  du  2  mai  1821.  La  caution 
peut  être  fournie  en  rentes  sur  l'Etat. 

lOO.  Le^  meubles  donnés  en  garantie,  ne 
comptent  que  pour  les  trois  quarts  de  leur 
prix  évaluatif. 

lOl  à  lOO.  Les  gérants,  pour  être  agréés, 
doivent  avoir  des  immeubles  libres  dans  les 
proportions  de  l'art.  188  ci-dessus  (2019, 
t.  N). 

toi  d  tOO.  Quand  le  mode  de  caution- 
nement est  déterminé,  on  peut  substituer  un 
fige  à  un  répondant,  mais  non  une  caution 
un  gage. 
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Ordre  dé  cabinet  du  2  février  4815.  il  est 
défendu  de  cautionner  le&  personnes  em- 
ployées aux  caisses  de  TEtat  au  delà  de  la 
moitié  de  leur  fortune  qu'on  devra  déclarer 
à  cet  effM,  lors  du  cautionnement. 

tos  à  1M«.  La  caution  doit  être  donnée 
par  écrit.  L'acceptation  du  créancier  n'est  pas 
nécessaire. 

918  à  %t9.  Est  engagé  comme  caution 
celui  qui  déclare  qu'on  peut  faire  crédit  à  une 
personne  désignée;  il  sufût  que  cette  décla- 
ration soit  faite  verbalement,  pourvu  que  la 
somme  du  crédit  soit  au  dessous  de  cinquante 
écus;  mais  elle  devra  être  faite  par  écrit  si 
elle  excède  cette  somme. 

919  et  %%0.  Les  personnes  capables  de 
faire  un  contrat  de  prêt  peuvent  aussi  se  ren- 
dre cautions. 

f  91  à  981.  Le  cautionnement  donné  par 
ime  femme  qui  n'est  pas  en  puissance  de 
mari,  doit  être  contracté  devant  un  tribunal. 

Addition  §  48. 11  suffit  également  que  la 
femme  déclare  sur  le  protocole  qu'elle  con- 
naît les  suites  judiciaires  du  cautionne- 
ment. 

939  d  944.  Lorsqu'un  engagement  aura 
étésigné  par  un  homme  et  une  femme  comme 
débiteurs,  il  y  aura  présomption  aue  l'homme 
est  débiteur  principal  et  que  la  femme  n'est 
que  caution. 

941»  à  949.  On  ne  peut  pas  être  contraint 
à  accepter  une  caution  qui  n'offre  pas  une 
sûreté  suffisante  ;  mais  une  fois  que  le  créan- 
cier Ta  acceptée,  il  ne  peut  plus  en  de- 
mander une  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  sur- 
venu ultérieurement  dans  la  position  finan- 
cière de  la  caution  un  changement  tel  que 
les  intérêts  du  créancier  soient  en  péril. 

948  et  960.  Le  cautionnement  peut  avoir 
lieu  pour  des  obligations  licites ,  apprécia- 
bles a  prix  d'argent,  et  qui  peuvent  être 
remplies  par  d'autres  personnes. 

961  à  958.  Comme  20i2,  G.  N. 

981  d  980.  La  caution  s'interprète  dans  le 
sens  le  plus  étroit;  elle  ne  8*étend  pas  aux 
accessoires  de  la  dette  ;  cependant  la  caution 
d'une  obligation  produisant  des  intérêts^  ré- 
pond de  ceux  de  la  dernière  année  (2016, 
C.  N.). 

981  à  884.  Le  cautionnement  des  intérêts 
est  nul  dès  que  la  perte  du  capital  est  établie. 

988  à  819.  La  caution,  pour  assurer  la 
restitution  d'une  chose,  s'étend  aux  fruits  et 
aux  accroissements  (Î016,  C.  N.). 

918  à  9ie.  Celui  qui  cautionne  un  fonc- 
tionnaire public  relativement  à  l'exercice  de 
sa  charge,  ne  répond  de  sa  gestion  que  sous 
le  rapport  pécuniaire. 

911  et  918.  Le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  ;  mais 
la  caution  peut  s'obliger  à  donner  de  plus 
fortes  garanties  que  celles  qui  étaient  pro- 
mises. 

919  d  989.  Dans  le  cas  d'une  obligation 
déterminée,  on  peut  convenir  d'avance  de  la 


somme  à  payer  par  la  caution,  sa  responsa- 
bilité survenant. 

988  et  984.  La  caution  n'est  obligée  en- 
vers le  créancier  que  lorsque  celui-ci  a  prouvé 
que  le  débiteur  est  incapable  de  satisfaire  à 
ses  engagements  (202i,  C.  N.}. 

'986  a  981.  Lorsque  le  (iébiteur  ne  peut 
payer  des  dettes  personnelles  ou  qu'il  est 
sous  le  coup  d'une  contrainte  par  corps, 
son  insolvabilité  peut  être  constatée  par  \m 
procès-verbal  de  carence. 

989  d  988.  Si  la  dette  est  réelle,  le  débi- 
teur doit  être  discuté  en  suivant  tous  les  mo- 
des d'exécution  réelle. 

981  d  888.  On  peut  poursuivre  la  cau- 
tion sans  discussion  préalable  du  débiteur  : 

r  Si  elle  a  renoncé  à  ce  bénéfice; 

2''  Si  elle  s'est  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur  ; 

30  Si  le  débiteur  ne  peut  plus  être  actionné 
dans  le  royaume  ; 

4*  Si»  par  jugement,  on  lui  a  accordé  un 
délai  de  plus  d'un  an  poiu*  se  libérer  ; 

5«  SU  est  tombé  en  faillite  (2024  d  2039, 
C.  N,). 

810.  Comme  2036,  C.  N. 

81 1  à  816.  Le  Jugement  rendu  contre  le 
débiteur  est  commun  à  la  caution,  lorsqu'ils 
ont  été  assignés  en  même  temps. 

818  d  891.  Lorsque  la  durée  du  caution- 
nement d'une  obligation  à  terme  n'est  pas 
fixée,  la  caution  peut  contraindre  le  créan- 
cier à  poursuivre  le  débiteur  ou  à  la  déchar^ 
ger. 

898.  Le  dommage  résultant  d'une  faute 
grave  commise  par  le  créancier  dans  la  pour- 
suite du  débiteur,  est  à  sa  charge. 

898.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  se  sont 
entendus  frauduleusement,  ils  répondent  so- 
lidairement de  tout  le  dommage  qui  pourra 
en  résulter  pour  la  caution. 

888  d  888.  Les  transactions  intervenues 
après  le  cautionnement  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  ne  peuvent  Jamais  aggraver  la 
condition  de  la  caution. 

884  d  881.  Comme  2017,  §  4*',  G.  N. 

888  et  888.  Comme  2029,  G.  N. 

840  et  84t.  Gependant  si  la  caution  a 
transigé  avec  le  créancier,  elle  ne  peut  de- 
mander au  débiteur  que  ce  qu'elle  a  payé 
réellement,  à  moins  que  le  créancier  ne  lui 
ait  fait  cession  expresse  du  surplus. 

849  à  848.  La  caution  actionnée  par  le 
créancier,  sans  discussion  préalable,  doit 
provoquer  l'intervention  du  débiteur,  qui 
devra  supporter  les  conséquences  du  Juge- 
ment rendu  contre  la  caution,  s'il  ne  we%t 
pas  présenté  au  procès  par  suite  de  la  som- 
mation à  lui  faite. 

848  et  860.  Le  débiteur  peut  faire  valoir 
contre  la  caution  toutes  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  produire  contre  le  créancier,  si  la 
caution  a  payé  sans  l'avertir. 

861  à  868.  Le  débiteur  répond  envers  la 
caution  des  dommages  et  des  frais  dans  les- 
quels elle  a  été  entndnée,  à  moins  qu'ils  ne 
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soient  le  ^résultat  de  la  faute  de  la  caution. 

359  et  8S9.  La  caution,  môme  avant  l'é- 
chéance de  la  dette,  peut  demander  au  débi- 
teur d'être  déchargée  : 

V  Si  celui-ci  commence  à  dissiper  sa  for- 
tune; 

^  S'il  est  prêt  de  tomber  en  faillite  ; 

3®  S'il  veut  quitter  le  royaume. 

869  d  9B%.  Celui  qui  a  cautionné  grratui* 
tement  uae  obligation  sans  fixation  de  du- 
rée, peut  retirer  son  cautionnement  au  bout 
d'un  an.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  doit  libérer 
sa  caution  avant  l'ejKpiration  de  la  seconde 
année. 

ses  d  Slii.  La  caution  peut  être  créée  à 
titre  onéreux;  mais  quand  il  s'agit  de  garan- 
tir le  remboursement  d'un  prêt  d'argent,  la 
prime  ne  peut  excéder  un  pour  cent  par  an 
du  montant  de  la  somme  cautionnée. 

S9S  à  SVW.  Les  contestations  entre  coû- 
déjusseurs  seront  jugées,  à  défaut  de  con- 
ventions, d'après  les  règles  générales  sur  les 
obligations  solidaires. 

StS  •!  SWS.  Lorsque  plusieurs  personnes, 
chacune  séparément,  ont  cautionné  une 
môme  dette,  le  créancier  peut  demander  le 
paiement  à  l'une  des  cautions,  sans  que  celle 
qui  aura  payé  puisse  exercer  son  recours 
contre  les  autres. 

SSO  à  SS4.  La  sous-caution  n'est  l'objet 
de  poursuites,  de  la  part  de  la  caution  prin- 
cipale, qu'après  Tassignation  du  débiteur 
prmcipal.  Elle  doit  être  mise  en  cause  par  la 
caution  principale  lors  d'une  demande  de  la 
part  du  créancier. 

SSS  d  SSS.  L'obligation  de  la  caution 
s'éteint  en  même  temps  que  celle  du  débi- 
teur, et  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations. 

SSS  et  SSO.  La  décharge  de  la  caution 
profite  aux  cotidéjusseurs. 

SSi  à  SS9.  La  prescription  qiii  libère  le 
débiteur  décharge  aussi  la  caution. 

B99d  40II.  Lorsque  quelqu'un  se  charge 
de  la  dette  d'autrui  à  la  place  du  premier 
débiteur,  toute  obligation  cesse  entre  celui- 
ci  et  le  premier  débiteur. 

Le  contrat  doit  être  passé  par  écrit,  avec  le 
consentement  exprès  du  créancier. 

Le  cessionnaire  peut  exercer  son  recours 
contre  le  débiteur  libéré,  à  moins  de  con- 
vention contraire. 

401  d  4lii.  La  femme  ne  peut  se  char- 
ger de  la  dette  |d'autrui  que  par  acte  reçu 
en  justice.  Elle  peut  révoquer  cet  acte,  mais 
elle  ne  peut  plus  répéter  ce  qu'elle  a  payé 
par  suite  de  cet  engagement. 

DES  TRANSACTIONS. 

PARTIE     PREMIÈRE. 

TITRE    XVI. 

svcriON  vni.  —  Des  transactions. 


Suel  des  parties  mettent  fin  à  des  prélen- 
ons  litigieuses  ou  douteuses,  moyennant 
un  abandon  réciproque  de  quelques-uns  de 
leurs  droits  (2044,  C.  N.). 

400.  Quiconque  peut  contracter  a  la  f^ 
culte  de  transiger  (2045,  G.  N.]. 

40V  d  41 1 .  Tout  droit  contestable  est  tos- 
ceptible  de  transaction.  Mais  des  transac- 
tions sur  des  droits  non  contestés  seront  re* 
eardées  comme  une  renonciation,  et  jugées 
d'après  les  principes  propres  à  ce  contrat 

4iS  à  414.  La  transaction  sur  des  paie- 
ments futurs  d'aliments,  doit  être  suivie  de 
la  ratiûcation  judiciaire. 

ÀddiUon,  §  51.  Cette  ratification  doit  être 
donnée  par  le  tribunal  des  tutelles,  s'il  s'a- 
git d'un  mineur. 

416  et  4te.  Comme  2046,  §  4*%  G.  N. 

411  d  4SI.  Comme  2053,  2057,  §  2,  2054, 
2063,  C.  N. 

4SS  à  4S6.  On  ne  peut  pas  transiger  sur 
les  droits  d'autrui  ni  sur  des  droUs  qui 
n'existent  pas.  - 

4S«  à  4SS.  Les  transactions  ne  doivent 
pas  recevoir  plus  d'extension  que  n'en  com- 
portent les  oroits  ou  objets  sur  lesquels  on 
a  transigé  (2049,  G.  N.). 

4SS  d  4SS.  Les  transactions  sur  des 
comptes  ne  peuvent  être  attaquées  pour  er- 
reur ou  inexactitude,  mais  seulement  pour 
dol.  Quant  aux  erreurs  de  calcul,  leur  re- 
dressement ne  peut  être  demandé  que  pen- 
dant  dix  ans.  En  cas  de  refus,  la  transaction 
est  susceptible  d'annulation  (2053,  §  2^  et 
2058,  C.  N.). 

4Se  ci  4SS.  Si,  en  transigeant  sur  une 
universalité  de  choses,  on  en  a  formé  un  état 
descriptif,  il  n'j  a  que  les  objets  décrits  qui 
en  fassent  partie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  base  de  répartition. 

4SS.  Une  transaction  ne  peut  lêtre  atta- 
quée pour  cause  de  lésion  (2052,  G.  N.). 

440ef441.  Les  héritiers  légitimes  ne 
peuvent  pas  transiger  avec  les  héritiers  tes- 
tamentaires, au  préjudice  des  légataires. 

44S  d  444.  On  ne  peut  pas  transiger  sur 
les  successions  testamentaires  avant  la  publi- 
cation du  testament. 

44S  à44S.  La  caution  qui  n'est  pas  in- 
tervenue dans  la  transaction  reste  responsa- 
ble de  l'obligation  primitive,  si  elle  n'aime 
mieux  proUter  de  la  transaction. 

44S.  Le  gage  reste  engagé  pour  l'obliga- 
tion née  de  la  transaction  comme  pour  l'o- 
bligation primitive. 

DE  LA  COTTRAnrrB  PAR  CORPS. 
(Code  de  procédure,  partie  i'«,  titre  xxit.) 

14S.  Si  le  débiteur  est  entièrement  ruiné 
et  dépouillé,  le  créancier  peut  le  faire  con- 
damner à  lui  consacrer  ses  services,  ses  tra- 
vaux et  son  industrie.  En  cas 'd'inexécutiwi, 
il  a  le  droit  de  le  faire  incarcérer. 


.  La  h-ansactlon  est  un  contrat  par  le-        14S.  S'il  est  dans  l'impuissance  de  gagner 
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sa  via  en  prisoD,  le  créancier  doit  lui  four- 
nir des  aliments  qui  sont  arbitrés  par  le  tri- 
bunal, et  qu'il  est  tenu  de  déposer  nuit  jours 
d'avance. 

iiUtlûw,  §  ne.  U  doit  également  p«yer 
les  frais  de  chauffage  et  de  propreté  inté- 
rieure {Beinigungikoiien), 

Les  employés  de  l'Etat  ne  sont  contraigna- 
bles  par  corps  qu'autant  qu'ils  ont  souscrit 
des  lettres  de  change  (Ordotmance  du2^fé' 
mer  1806). 

149.  Le  débiteur  incarcéré  depuis  un  an 
peut  demander  sa  mise  en  liberté.  Cej^en- 
daot,  l'emprisonnement  continuera  si  le 
créancier  prouve  que  le  débiteur  peut  payer, 
ou  qu'il  a  été  la  cause  de  son  insolvabilité 
par  son  inconduite,  par  le  Jeu,  etc. 

149.  Lorsque  la  dette  provient  d'une  let- 
tre de  change,  l'élargissement  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  débiteur  aura  été  admis  au 
béoéliee  de  cession. 


on  IfAimSSEHEIfT. 

PARTIE  PREMIÈBE. 

TITRE  XX. 

DU  nmorr  sue  la  scbstàncb  n'uiiB  cboss 
d'actrui. 

svcnoN  V^.-^Du  ga§6. 

1.  Le  droit  réel  accordé  sur  la  chose  d'au- 
tmi  pour  la  sûreté  d'une  créance,  et  sur  la 
valeur  de  laquelle  le  remboursement  peut 
être  réclamé,  s'appelle  droit  de  gage  (2073« 
C,  N.). 

«  à  6.  On  acquiert  ce  droit,  ou  par  une 
disposition  de  la  loi  ou  par  une  déclaration 
de  volonté. 

Averti  du  4  mai  4844.  Le  fisc  a  une  hypo- 
thèaue  légale  sur  les  biens  de  ceux  avec  les- 
quels il  a  contracté. 

Loiê  des  4  mare  4834  et  13  novembre  4831^. 
Le  créancier  peut  prendre  hypothèaue  sur 
les  immeubles  du  débiteur  pour  l'exécution 
d'un  jugement*  Il  peut,  après  commande- 
ment, prendre  une  inscription  provisoire 
pour  la  conservation  de  ses  droits  {proies^ 
taUon). 

e  d  11.  Mais  le  titre  ne  constitue  pas  en- 
core le  nantissement  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ou 
tradition  réelle  de  la  chose  (jgage  en  sens  étroit) 
ou  inscription  des  immeubles  (drot^  d^hypo^ 
thique),  pour  pouvoir  exercer  un  privilège 
sur  la  chose  garantie,  si  elle  est  entre  les 
mains  d'un  tiers  (2072,  C.  N.). 

t%  à  ito.  Le  gage  donné  pour  une  créance 
nulle  ne  produit  aucun  effet;  mais  on  peut 
valablement  donner  d'avance  des  gages  pour 
des  droits  à  venir. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  deman- 
der eaution  pour  des  éroits  futurs,  on  peut 


les  garantir  au  moyen  de  gagea  ou  hypo- 
thèques. 

•t.  La  chose  engagée  comprend  en  gé- 
nérai tous  ses  accessoires,  accroissements  et 
fruits. 

%%  et  %9.  Quand  on  a  accepté  pour  sûreté 
un  gage  ou  une  hy  pothèque^  on  ne  peut  plus 
rien  réclamer  iusqu'au  paiement,  à  moins 
que  la  valeur  du  gage  ne  soit  diminuée  par 
la  faute  du  débiteur  ou  par*  des  accidents. 

94.  Le  propriétaire  de  la  chose  engagée 
peut  en  disposer,  sauf  les  droits  et  la  sûreté 
du  créancier  (2079,  C.  N.). 

lis.  Lors  de  l'époque  du  paiement,  le 
créancier  peut  dennander  en  justice  la  vente 
du  gage  (2078,  C.  N.). 

«e.  S'il  a  été  convenu  que  le  gage  ne 
nourra  pas  èfre  vendu,  le  créancier  n'aura  le 
droit  d'exercer  son  recours  que  sur  les  pro- 
duits et  les  revenus. 

9  V.  Mais  s'il  est  constant,  d'après  la  nature 
de  l'affaire  ou  du  gage,  que  telle  n'a  nas  été 
l'intention  des  parties,  cette  prohibitioii 
n'aura  d'autre  effet  que  d'interdire  au  créan- 
cier de  demander  la  rente  du  gage^  à  moins 
que  le  débiteur  ne  tombe  en  faillite. 

tM  à  S9.  La  vente  aura  lieu  aux  enchè- 
res, à  moins  de  conventions  contraires  (2078, 
C.  N.). 

8S  à  8S.  Toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance,  est  nulle  (2(y78,C.  N.). 

11  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que 
l'objet  engagé  appartiendra  à  la  caution  s'il 
n'est  pas  affrancni  du  cautionnement. 

se  à  A%.  Le  créancier  payé  de  sa  créance 
est  tenu  de  restituer  son  droit  sur  le  gage. 

Quand  la  chose  qui  fait  l'objet  du  gage  est 
vendue  judiciairement,  le  créancier  a  le  droit 
d'enchérir;  mais  le  débiteur  n'en  a  la  faculté 
qu'à  la  charge  de  payer  comptant, 

4m  dft4.  Le  dé&iteur,  en  donnant  «n 
gage,  ne  se  libère  pas  de  son  obligation.  Si 
le  prix,  lors  de  la  vente,  est  inférieur  au 
montant  de  la  créance,  le  créancier  pe«t 
exercer  son  recours  supplémentaire  sur  la 
personne  et  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Le  débiteur  poursuivi  peut  requérir  que  le 
créancier  discute  le  gage  lorsqu  il  en  est  en- 
cote  propriétaire. 

5&  d  YO.  Le  droit  de  gage  s'éteint  comme 
tous  les  autres  droits  : 

1*  Par  le  paiement; 

2°  Par  l'expiration  du  temps  stipulé  pour 
sa  détention  ; 

9^  Par  la  substitution  d'un  autre  gage. 

Si  le  consentement  d'un  tiers  est  requis  à 
l'effet  d'engager  une  chose,  il  dépend  de  lui 
en  accordant  de  iixer  en  même  tempe  la 
durée  qu'il  doit  avoir. 

Le  consentement  doit  être  donné  par  écrit 
Un  créancier  nanti  ne  renonce  pas  à  son 
droit  en  demandant  ou  recevant  caution. 

91  d»4.  Le  gage  peut,  moyennant  la 
possession,  ôlre  constitué  sur  les  meubles  el 
immeubles. 
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PRUSSE.  {Du  nanUêsemênt), 


Si  le  propriétaire  de  l'objet  engagé  retire 
le  gage  en  payant  comptant,  il  a  contre  le 
propriétaire  les  droits  de  tout  possesseur  de 
Bonne  fol  (2029,  C.  N.). 

Celui  qui  engage  sciemment  la  chose  d'au- 
trui^  commet  un  délit  et  est  passible  de  la 
peine  de  vol  (1599,  C.  N.). 

Pour  la  forme  des  contrats  qui  sont  garan- 
tis par  un  gage,  on  suit  les  règles  générales; 
mais  le  droit  de  gage  sur  les  meuble<(  ne 
s'acquiert  que  par  la  tradition  (2076,  C.  N.). 

OS  à  I08.  S'il  y  a  tradition  de  gage  et 
absence  de  convention,  le  récépissé  qui  con- 
tient les  conditions  essentielles  de  la  con- 
vention verbale  suffit. 

Si  la  convention  est  nulle,  il  en  est  de 
même  du  gage. 

S'il  s'agit  de  donner  un  immeuble  en  nan- 
tissement, il  faut  encore  la  publication  judi- 
ciaire et  rinscription  sur  les  registres  des 
hypothèques  du  droit  de  gage  constitué. 

Ce  défaut  de  formalités  ne  rend  pas  la  pro- 
priété du  débiteur;  bien  plus,  si  la  constitu- 
tion résulte  d'une  convention  écrite,  le 
créancier  peut  requérir  de  prendre  cette  in- 
scription. 

104  à  IIV.  La  tradition  doit  être  réelle. 


La  tradition  symbolique  donne  au  créancier 

lemanderîat 
C.  N.). 


le  droit  de  demander  la  tradition  réelle  (2071, 


Les  choses  à  venir  qui  ne  peuvent  être 
livrées  né   peuvent  non  plus  être  enga- 


On  ne  peut  engager  les  fruits  à  venir,  sans 
livrer  la  chose  qui  doit  les  produire. 

Le  créancier  a  sur  le  gage  les  droits  d'un 
possesseur  imparfait,  et  par  suite  le  droit  de 
le  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  il 
doit  veiller  à  sa  garde  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  ne  peut  s'en  servir  pour  son  usage 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire. 

lis  à  t^O.  Tant  que  le  créancier  nanti 
n'a  pas  volontairement  renoncé  à  sa  posses- 
sion, 11  a  le  droit  de  revendiquer  le  gage  qui 
lui  aurait  été  enlevé. 

Si  le  débiteur,  par  force  ou  par  ruse,  prive 
le  créancier  de  la  possession  de  gages,  il 
commet  un  délit. 

Le  débiteur  du  gage  est  obliçé  d'en  pren- 
dre soin  comme  un  bon  père  de  famille,  et 
il  répond  de  toute  faute. 

Celui  qut  a  reçu  le  nantissement  n'en  doit 
pas  faire  usage  sans  le  consentement  de  celui 
qui  l'a  déposé. 

La  personne  dont  il  Ta  reçu  peut  récla- 
mer, dans  ce  cas,  soit  la  caution  spéciale, 
soit  le  dépôt  judiciaire,  aux  flrais  du  créan- 
cier. 

È%K  d  189.  Le  créancier  n'a  point  le 
droit  d'engager  ailleurs  la  chose  déjà  enga- 
gée entre  ses  mains,  sans  le  consentement 
de  celui  qui  a  remis  le  gage. 

Le  second  engagement,  fait  du  consente- 
ment de  l'auteur  du  premier,  ne  donne  pas 
au  nouveau  dépositaire  d'autres  droits  que 
ceux  qu'avait  son  prédécesseur. 


Le  droit  de  gage  sur  immeubles,  inscrit 
sur  les  registres  publics,  peut  être  engagé 
ou  aliéné,  même  sans  le  consentement  spé- 
cial du  débiteur. 

ISO  d  150.  Si  la  chose  produit  des  fruits 
ou  des  revenus,  le  créancier  a  le  droit  de 
l'administrer  et  d'en  recevoir  les  fruits,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  débiteur  et  de 
les  imputer  sur  les  intérêts  d'abord,  et  en- 
suite sur  le  capital  (2086,  C.  N.). 

Lors  même  que  le  compte  ne  devrait  être 
rendu  qu'après  la  restitution  du  gare,  le 
compte  ne  doit  pas  moins  être  arrêté  tous 
les  ans. 

Dès  que  le  créancier  est  rempli  de  sa 
créance  par  la  perception  des  fruits,  il  doit 
en  prévenir  le  gagiste,  sinon  il  doit  les  inté- 
rêts des  fruits  au  taux  le  plus  élevé. 

Il  n'a  droite  aucune  indemnité  de  frais  de 
gestion. 

159  à  tOO.  Les  accessions  et  accroisse- 
ments de  meubles  donnés  en  gage  sont 
considérés  comme  engagés  avec  la  chose 
même. 

Lorsque  le  paiement  est  effectué  avant 
l'échéance,  intérêts  compris,  le  gage  peut 
aussi  être  redemandé. 

Dans  les  cas  où  le  créancier  peut  être  con- 
traint d'accepter  des  À-comptes  de  paie- 
ment, il  peut  être  contraint  de  restituer  une 
partie  de  la  chose  engagée. 

Une  chose  commune  donnée  en  gage  par 
plusieurs  débiteurs  ne  peut  être  r*)stituée  è 
l'un  d'eux  sans  le  consentement  exprès  des 
autres. 

Il  ne  lui  ^st  dû  d'Indemnité  d'améliora- 
tions qu'autant  qu'il  a  dû  administrer  la 
chose  comme  administrateur  des  biens 
d'autrui. 

Si  le  vice  de  la  chose  donnée  en  gage  a 
été  cachée,  le  débiteur  doit  indemniser  le 
créancier. 

Il  ne  peut  exercer  de  recours  sur  le  gage 
pour  des  créances  de  son  débiteur  autres 
que  celles  que  le  gage  garantit. 

Le.  gage  doit  être  restitué  à  la  caution  et 
non  au  débiteur  qui  aurait  payé. 

lOV  à  ooo.  Si  le  débiteur  ne  retire  point 
le  gage  au  terme  échu,  le  créancier  a  le  droit 
d'en  demander  la  vente  judiciaire. 

004  à  040.  Ces  articles  prescrivèni  est 
règles  de  procédure  pour  la  vente  de  la  chose 
engagée. 

048  d  OOO.  Les  droits  de  gage  s'éteignent 
par  la  prescription  lorsque  le  créancier, 
ayant  perdu  le  droit  de  gage,  ne  le  reven- 
dique pas  dans  le  délai  légal. 

Tant  que  le  gage  est  entre  les  niains  du 
débiteur,  la  prescription  ne  court  pas. 

Le  droit  de  cage  empêche  la  prescription 
au  profit  du  débiteur. 

L'abandon  de  la  possession  du  gage  im- 
mobilier n'enlève  pas  au  débiteur  son  droit 
hypothécaire. 

La  pert^  du  gage  mobilier  éteint  ^e  droit 
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de  gage;  s'il  ne  périt  qu'en  partie,  ce  droit 
est  proportionnellenieDt  réduit  (i). 

DBS  HYPOTHÈQUES.  (2;. 

PARTIE  PREMIÈRE. 
TITRE   XX. 

DU  DROIT  SUR  LA  SUBSTANCE  D'UNE  CHOSE 

d'autrui. 
SECTION  r«.  —  Du  droit  de  gage. 

30O.  Les  droits  d'hypothèque  ne  peuvent 
être  acquis  que  sur  des  immeuhles  et  sur  des 
droits  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  (Tit. 
ii,art.  8et  9)  (2118,  C.  N.). 

391.  L'acquisition  de  ce  droit  n'a  lieu 
que  sur  les  immeubles  et  sur  les  droits  in- 
scrits au  livre  des  hypothèques  (ibid.)  (3). 

m.  Tous  les  immeubles  situés  dans  un 
disiricf,  qui  peuvent  être  possédés  séparé- 
ment, aliénés  ougprevés  d'obligations  réelles, 
doivent  être  inscnts  sur  le  registre  hypothé- 
caire du  district. 

MS.  Chaque  immeuble  doit  être  porté  sur 
le  livre  des  hypothèques,  avec  son  numéro 
et  sur  un  feuillet  à  part. 

394.  Les  dépendances  et  droits  inhérents 
à  certains  biens-fonds  principaux,  qui  ne 
peuvent  êfrc  possédés  et  exercés  que  con- 
jointement, n  auront  point  de  feuille  parti- 
culière. 

3W.  Hais  les  droits  susceptibles  d'exister 
par  eux-mêmes,  et  d'être  exercés  indépen- 
damment de  la  possession  d'un  immeuble, 
doivent  être  inscrits  sur  le  livre  des  hypo- 
thèques sous  des  titres  séparés. 

39a.  L'ordonnance  sur  les  hypothèques 
prescrit  le  mode  de  la  tenue  des  livres  d  hy- 
pothèques, de  l'inscription  des  immeubles  et 
des  droits. 

391.  Le  droit  de  tenir  les  livres  hypothé- 
caires et  d'y  faire  les  inscriptions,  n^ppar- 
tient  qu'aux  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
^els  la  chose  est  située. 

3911.  Les  exceptions  sont  déterminées 
par  les  lois  provinciales. 

399.  Quant  au  titre  ({ui  autorise  à  deman- 
der la  cession  d'un  droit  d'hypothèque  effec- 
tif, les  dispositions  des  articles  2  à  5  doivent 
recevoir  leur  application. 

400.  Quoique  la  loi  n'accorde  qu'un  droit 

(t)  Les  aniclas  suiTtnUtSS  à  589  traitent  du  métier 
m  prêteur  f  or  gage. 

(S)  Voir  dans  ma  Concordance  des  lois  hypothé- 
caires, 1  fol.  in-8*,  18  n,  p.  187  et  soit.,  l'ordonnance 
iiTpoUiécaire  de  Frédéric  II,  du  90  décembre  1783, 
ti  on  modèle  d'in»cription  hypothécaire. 

(3)  Lois  sor  lé  crédU  foncier  : 

9  et  15  joiUet  1790  ponr  la  Silésie;  14  jain  1777 et 
< avril  1784  pour  la  province  de  Brandebourg;  13 
■nars  1781  pour  la  Poméranie;  19  avril  t797  pour  la 
l^Sfe  occidentale;  16  février  1788  et  S4  décembre 
1808  pour  la  Prusse  orientale;  13  décembre  1831  pour 
le  dnché  de  Posen. 


de  gage  général,  l'ayant-droit  peut  néan- 
moins requérir  son  inscription  sur  les  im- 
meubles de  l'obligé. 

40I.  Mais  le  droit  légal  de  Rage,  restreint 
à  des  objets  déterminés,  ne  peut  être  inscrit  sur 
sur  d'autres  immeubles  sans  le  consente- 
ment exprès  du  débiteur. 

40*.  La  convention  en  vertu  de  laquelle 
tous  les  biens  et  des  immeubles  spéciaux  du 
débiteur  ont  été  hypothéqués,  n'autorise  pas 
le  créancier  à  faire  inscrire  judiciairement 
son  droit  sur  le  livre  des  hypothèques. 

408.  Il  faut  pour  cette  inscription  un 
consentement  spécial  et  exprès  du  débiteur. 

404.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire 
que  le  droit  principal,   soumis  à  Thypothè- 

?[ue,  appartienne  au  propriétaire  inscrit  sur 
e  livre  des  hypothèques   comme  posses- 
seur plein  et  entier  de  la  chose. 

405.  En  conséquence,  si,  à  l'époque  où 
l'inscription  est  demandée,  le  débitem:  n'est 
pas  inscrit  sur  le  livre  des  hypothèques 
comme  propriétaire  de  la  chose,  le  créancier 
ne  peut  obtenir  une  hypothèque  valable. 

Réécrit  du  \2  juillet  1803.  Après  le  décès 
du  débiteur,  l'inscription  ne  peut  être  prise 
qu'avec  le  consentement  des  héritiers  et 
après  qu'ils  ont  été  envoyés  en  possession. 

40e.  Cependant,  si,  postérieurement  à  la 
constitution  d'hypothèque,  le  débiteur  est  in- 
scrit sur  le  livre  des  hypothèques  comme 
propriétaire  de  la  chose,  robligation  doit  re- 
cevoir son  exécution  (art.  16  et  17). 

407.  Les  hypothèques  inscrites  avant  la 
production  du  titre  de  possession  sont  clas- 
sées dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

409.  Mais  si,  lors  de  Tiascription  ulté- 
rieure du  titre  de  possession  au  nom  du  dé- 
biteur, il  a  été  inscrit  en  même  temps  un 
droit  réel  en  faveur  de  celui  qui,  à  l'époque 
de  l'inscription  des  hypothèques,  précéden- 
tes, était  désigné  dans  le  livre  des  hypothè- 
crues  comme  propriétaire  de  la  chose,  le  droit 
de  celui-ci  passe  le  premier. 

4€I0.  Le  juge  qui  prend  inscription  pour 
des  droits  d'hypofhèque  contre  un  individu 
qui  n'eî»t  pas  encore  inscrit  comme  proprié- 
taire, est  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter. 

410.  Toute  constitution  d'hypothèque 
contre  le  possesseur  inscrit  est  valable  et 
doit  être  maintenue,  quoique  plus  tard  il 
soit  établi  que  ce  possesseur  n'était  point  le 
véritable  propriétaire  (Tit.  x,  art.  7  et  ii). 

4tl.  Ledroit  d'hypothèque  même  ne  s'ac- 
quiert que  par  l'inscription  elTectiv^  sur  les 
registres  publics  à  ce  destinés.        | 

419.  Ainsi,  tant  qu'un  droit  de  gage  (hy- 
pothécaire) fondé  fcur  la  loi  ou  sur  une  dé- 
claration de  volonté  valable  n'est  p^É  inscrit, 
il  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit  reej. 

448.  Cependant  le  créancier  en  vertu  d'un 
droit  de  gage  légal  non  encore  inscrit,  peut 
directement,  et  sans  employer  d'autre  mode 
d'exécution,  grever  les  immeubles  qui  font 
encore  paitie  des  biens  de  son  débiteur. 


Digitized  by 


Google 


9l0 


PEOSSB.  {Deê  hypothéquée). 


414,  Un  droit  de  gage  constitué  par  dé- 
claration de  volonté  produit  les  mônoes  effets, 
quoique  non  inscrit,  si  l'acte  désigne  des 
immeubles  déterminés  qui,  lors  de  l'exécu- 
tion, appartiennent  encore  au  débitexu*. 

415.  U  validité  du  droit  d'hvpolhèque 
dépend  d'une  manière  absolue  ae  la  vali- 
dité de  la  créance  pour  la  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  constitué. 

41  e.  En  conséquence,  tant  que  le  débi- 
teur désavoue  la  créance,  rinscripUon  hy- 
pothécaire ne  peut  avoir  lieu. 

419.  Cependant  le  créancier,  en  faisant 
Inscrire  une  protestation  contre  toute  hypo- 
thèque ultérieure,  peut  éviter  les  suites  pré- 
judiciables du  désaveu  du  débiteur. 

419.  Mais  ces  protestations  doivent  ré- 
sulter d'actes  non  suspects  ou  autrement, 
de  nature  à  Justifier  des  prétentions  propres 
à  constituer  à  son  proût  un  titre  valable 
pour  obtenir  un  droit  d'hypothèque. 

4i#.  Cette  protestation  est  particulière- 
ment admise  quand,  par  suite  du  défaut 
d'une  formalité  requise  pour  donner  à  l'acte 
plus  d'authenticité  et  de  certitude,  la  créance 
ne  peut  être  inscrite. 

4L%0.  Mais  si  le  défaut  de  formalité  porte 
sur  un  point  essentiel,  d'après  la  loi,  à  la 
nature  et  à  la  validité  de  l'acte  ou  de  la 
créance,  la  protestation  ne  sera  pas  inscrite* 

4191 .  Lorsqu'une  protestation  est  dûment 
inscrite,  le  créancier  obtient,  après  la  main- 
levée de  Topposition  du  débiteur  ou  l'ac- 
complissement de  la  formalité,  le  droit  de 
faire  inscrire  la  créance  en  tout  temps,  aux 
lieu  et  place  de  la  protestation. 

^%%.  L'inscription  d'une  créance  sur  le 
refi^istre  des  hypothècfues,  n'empêche  pas  le 
débiteur  de  faire  valoir  les  moyens  d'excep- 
tion qu'il  pourrait  élever  contre  elle. 

4*3.  Si  cependant  un  tiers  a  acquis  à  titre 
onéreux  un  droit  sur  la  créance  depuis  son 
inscription^  le  débiteur  ne  peut  faire  valoir 
contre  ce  tiers  des  moyens  d'exception  qu'il 
n'aurait  pas  connus  avant  la  cession. 

494.  En  conséquence,  si  le  débiteur  veut 
conserver,  même  à  l'égard  d'un  tiers,  ses 
moyens  contre  la  créance  inscrite,  il  doit 
les  faire  annoter  sur  le  livre  des  hypothè- 
ques. 

496.  Cette  annotation  profite  au  débiteur 
contre  le  cessionnalre,  si  elle  est  effectuée 
dans  les  quatre  semaines  qui  ont  suivi  Tin- 
scription  de  la  créance. 

49e.  Ainsi,  pour  acquérir  avec  sécurité, 
par  cession,  constitution  de  gage  ou  autre- 
ment, un  droit  sur  ime  créance  inscrite,  il 
faut  attendre  l'expiration  des  quatre  premiè* 
res  semaines  qui  suivent  l'inscription  pour 
s'assurer  que,  dans  l'intervalle,  aucune  ex-« 
ception  ni  protestation  n'ont  été  inscrites 
sur  le  livre  des  hypotl^èques. 

49V.  La  forme  des  mscriptions  hypothé- 
caires est  déterminée  dans  1  ordonnancô  sur 
les  hypothèques. 

495.  Les  tribunaux  chargés  de  la  tenue 


des  livres  d'hypothèques,  sont  responsables 
des  contraventions  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

499.  Mais  ils  ne  répondent  pas  des  dé- 
fauts ou  vices  de  la  créance  même  pour  sû- 
reté de  laquelle  l'hypothèque  a  été  consti- 
tuée. 

490.  Si  la  cause  pour  laquelle  il  ne  peut 
être  acquis  de  droit  d'hypothèque  par  l'in- 
scription, résulte  d'une  faute  évidente  de 
l'acte  dépourvu  des  qualités  reouises  par  la 
loi,  ceux  qui  sont  chargés  de  la  tenue  des 
registres  hypothécaires  répondent  du  préju- 
dice qu'éprouverait  celui  qui,  dans  sa  con- 
fiance en  leur  connaissance  du  droit,  n'a 
obtenu  qu'une  inscription  vicieuse. 

48t.  Les  conservateurs  des  livres  d'hypo- 
thèques ne  sont  pas  responsables  du  cas  où 
les  biens  sont  insuffisants  pour  garantir  la 
créance  hypothéquée. 

489.  Mais  cette  responsabilité  est  encou- 
rue si  le  titre  hypothécaire  livré  par  eux  ne 
s'accorde  pas  avec  l'inscription,  a  l'époque 
de  l'acte. 

488.  Avant  que  le  Juge  puisse  être  pris  à 
partie  pour  une  faute  qu'il  aurait  commise, 
il  faut  s'adresser  à  celui  qui  se  serait  enri- 
chi, sans  titre,  au  préjudice  du  créancier  ; 

484.  Ainsi  qu'à  celui  qui,  par  son  dol, 
a  occasionné  la  faute  du  Juge* 

485.  Les  circonstances  dans  lesq^ielles, 
en  vertu  des  lois,  un  créancier  peut,  sans 
discuter  le  débiteur  principal,  recourir  di- 
rectement à  la  caution,  sont  les  seules  qui, 
dans  le  cas  des  articles  428, 430  et  432,  auto- 
risent celui  qui  éprouve  un  préjudice  par 
une  inscription  vicieuse  à  prendre  directe- 
ment le  Juge  à  partie  (tit.  xiv,  art.  297  ei 
iuiv.). 

486.  L'inscription  régulièrement  opérée 
donne  le  droit  au  créancier,  à  l'échéance, 
de  faire  vendre  la  chose  engagée. 

481.  Les  droits  et  devoirs  d'un  créancier 
sur  gage,  résultant  de  la  possession,  ne  sont 
point  les  mêmes  que  ceux  du  créancier  hypo- 
thécaire. 

48S.  Le  débiteur  peut,  en  conséquence, 
céder  valablement,  sur  la  chose  hypothé- 
quée, un  droit  hypothécaire  à  un  autre  créan- 
cier. 

489.  La  convention  qui  en  interdirait  la 
faculté,  est  sans  effet  légal  (art.  24). 

440,  Les  dispositions  générales  du  ti- 
tre viu,  art.  44  et  suiv.  (sur  les  moyens  d^em- 
ireiien  et  de  réparation  de  l'édifice)^  et  les  lois 
de  police  locales,  déterminent  à  quel  point 
point  le  créancier  hypothécaire  est  tenu  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  la  chose  enga- 
gée, lorsque  le  propriétaire  ne  le  peut  pas. 
^  441.  Mais  si  le  débiteur,  possesseur  de  la 
choie,  la  détériore  de  manière  à  compro- 
mettre les  sûretés  stipulées,  le  créancier  a 
le  droit  d'exiger  son  paiement,  même  ayant 
le  terme  échu  (24  3i,  G.  N.). 

449.  S'il  ne  veut  pas  faire  usage  de  ce 
droit,  ou  si  la  nature  de  la  créance  hypothé- 
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fQée  ne  le  lui  permet  pas,  le  créaneief  peut 
8  adresser  aux  tribunaux  et  provoquer  des 
mesures  contre  les  dispositions  nuisibles  du 
possesseur  (ibid.). 

448.  Le  droit  réel  du  créancier  hyDothé- 
caire  s'étend  sur  l'immeuble  en  totalité  et 
sur  toutes  les  dépendances  existant  lors  de 
l'inscription  (2114,  C.  N.). 

444.  En  cas  de  constestation  sur  ce  qui 
constitue  les  dépendances  hypothéquées  avec 
la  chose  ou  le  droit,  on  se  conformera  aux 
dispositions  du  titre  ii,  art.  42  et  iuiv. 

445.  Mais  si  les  dépendances,  consistant 
en  meubles,  ont  été  séparées  de  la  chose 
principale  dans  l'intervalle  entre  l'inscrip- 
tion  et  la  mise  en  vente  judiciaire,  le  droit 
ré«l  dont  elles  étaient  grevées  ne  peut 
être  opposé  au  possesseur  des  meubles  dé- 
tachés. 

44«.  Et,  au  contraire,  les  dépendances  en 
meubles  ajoutées  pendant  le  même  espace 
de  temps^  sont  soumises ii  l'action  du  créan- 
cier hypothécaire^  si  elles  existaient  à  l'épo- 
que de  rexécution. 

449.  Les  dépendances  en  immeubles,  non 
eDgtgéês  avec  le  bien  grevé,  doivent  être 
expressément  exceptées  dans  le  contrat  et 
dans  l'inscription  hypothécaire. 

448.  Le  créancier  n'obtient  aucun  droit 
réel  sur  les  immeubles  qui  ont  un  numéro 
particulier  sur  le  livre  des  hypothèques,  et 
qui  n'ont  point  été  frappés  d'une  inscription, 
quoique  appartenant  au  même  débiteur,  et  . 
qaoiaue,  dans  le  contrat,  ils  aient  été  affectés 
conjomt.5ment  et  d'une  manière  expresse  à 
l'hypothèque. 

449.  Eo  conséquence,  lorsque  plusieurs 
biens  et  immeubles  sont  grevés  d'hypothè* 
qoes  dans  le  même  contrat,  le  créancier  q-ui 
réclame  l'inscription  doit  expressément  indi- 
quer ceux  de  ces  biens  ou  de  ces  immeu- 
bles qu*ii  veut  affecter  à  sa  créance  ;  le  juge 
ou  le  tribunal  qui  tient  le  registre  hypo- 
fliécaire,  peut  provoquer  de  sa  part  cette  in- 
dication. 

4C#.  Le  tribunal  qui  n'effectue  pas  sur 
tous  les  biens-fonds  désignés  llnscription 
admissible  en  elle-même,  devient  responsa- 
ble envers  le  créancier  du  préjudice  qu'il 
pourrait  éprouver. 

451.  Cependant  le  créancier,  de  son  côté, 
qui  a  reconnu  la  faute  sur  la  reconnaissance 
de  l'inscription,  est  tenu  de  la  dénoncer 
ttns  délai  au  tribunal,  afin  de  pouvoir  la  ré- 
parer incontinent. 

4M.  A  défaut  de  cet  avertissement,  dans 
lei  six  semaines  après  que  la  reconnaissance 
lui  a  été  délivrée,  il  ne  peut  imputer  qu'à 
lui-même  le  préjudice  que  pourront  lui  oc- 
casionner les  inscriptions  ultérieures  d'au- 
ives  créanciers. 

4SS.  Si  l'inscription  sur  plusieurs  biens 
différents  a  été  faite  à  diverses  époques,  le 
f^immt  n'obtient  le  droit  liypothéeaur«  qu'à 
dater  de  l'inscrfptioii  qui  eonceme  tmean 
deux. 


m 


i.  Le  droit  réel  du  créancier  ne  s'é- 
tend point  aux  dépendances  en  immeubles 
acquises  et  réunies  au  bien  principal^  posté- 
rieurement à  l'inscription. 
4S5.  Si,  par  la  suite,  elles  deviennent  l'ob- 

{et  d'une  nouvelle  inscription  de  la  créance 
Lypothéquée  sur  le  bien  primitif,  le  créan- 
cier n'obtient  que  de  cette  époque  le  droit 
d'hypothèque  a  leur  égard. 

4S«.  Si  une  dépendance  du  blen>fonds, 
qui  était  soumise  au  droit  réel  du  créancier, 
en  est  séparée  par  suite  d'échange,  la  nou- 
velle dépendance  sera  affectée  à  la  créance 
à  la  place  de  celle  qui  est  aliénée. 

4Sf .  Mais  le  créancier  peut  aussi,  en  re- 
nonçant à  la  nouvelle  dépendance,  poursui- 
vre son  droit  réel  contre  le  possesseur  de 
celle  qu'il  a  échangée. 

459.  Si  des  dépendances  de  biens  im- 
meubles ont  été  échangées  entre  elles,  à 
l'effet  de  régler  des  limites  ou  de  partager 
des  biens  conununs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
plication des  dispositions  des  art.  456  et 
457. 

4SO.  Les  nouvelles  dépendances  rempla- 
cent les  précédentes,  à  l'égard  des  creim- 
ciers  hynothécaires. 

460.  Si,  dans  les  règlements  de  limites  ou 
de  partages  de  biens  communs,  des  dépen- 
dances d'un  fonds  ont  été  abandonnées 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire  une 
fols  payée,  les  tribunaux  saisis  de  Taflaire» 
doivent  en  faire  la  notification  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  pour  qu^ils  aient  à  veil- 
ler à  leurs  droits* 

4et.  Ils  peuvent  alors  demander  que  le 
débiteur  emploie  les  deniers  qui  lui  sont  al* 
loués,  soit  au  rétablissement  de  leur  sûreté 
diminuée  par  l'aliénation,  soit  au  rembour- 
sement des  premières  créances  inscrites. 

4m%.  Si  le  débiteur  s'y  refuse,  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  exiger  le  rem- 
boursement de  leurs  capitaux,  même  avant 
le  terme  d'échéance. 

4^8.  Mais  ils  sont  tenus  d'exercer  ce 
droit  dans  les  six  semaines  après  la  notifica- 
tion. 

404.  Leur  droit  hypothécaire  demeure 
alors,  jusqu'à  la  décision  de  Taffaire,  ré- 
servé sur  la  dépendance  aliénée. 

4es.  Mais  après  ce  délai  sans  réclamation 
de  leur  part,  if  y  a  lieu  à  extinction  de  leur 
droit  d'hypothèque  sur  la  dépendance  déta- 
chée du  fonds_(i). 

466.  Lorsque  des  dépendances  récem- 
ment acquises  ont  été  engagées  séparément 
d'une  manière  légale  (art.  454  al  «titv.},  le 
prix  de  la  vente,  en  cas  d'aliénation,  doit 
être  partagé  entre  les  différents  créanciers, 
proportionnellement  à  la  valeur  estimative 
de  chaque  dépendance. 

(1)   L'édii  da  11  septembre  iSli  et  les  rescrits  des 

17  mai  isia»  io  poTêiBbff  IIS4.  m  anB  um,  h- 

fleot  les  droiu  des  créanciers  hypothécairtf  iwr  lit 
terres  et  immeoblef  rachetés  des  charges  feifiMiiriales 
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PRUSSE.  (D$ê  hypothéquée). 


4ey.  Le  droit  d'un  créancier  hypothé* 
caire  s'étend,  pour  sa  créance  entière,  sur 
tout  le  bien  affecté  par  l'inscription,  et  sur 
chacune  de  ses  parties  (2114,  C.  N.)* 

4es.  En  conséquence,  si  plusieurs  biens- 
fonds  sont  soumis  à  son  hypothèque,  ou  si 
rimmeuble  hypothéqué  a  été  partagé  à  titre 
d'hérédité  ou  autrement,  le  créancier  peut 
se  faire  payer  Ja  totalité  de  sa  créance  sur 
chaque  immeuble,  ou  sur  les  parties  qui  en 
auraient  été  détachées  (1). 

409.  Les  changements  dans  la  substance 
de  la  chose  engagée  n'altèrent  pas  le  droit 
du  créancier  hypothécaire. 

490.  Le  droit  hypothécaire  du  créancier 
s'étend  aussi  aux  accroissements  et  acces- 
sions provenant  de  la  nature  ou  du  tra- 
vail de  rhumme,  pourvu  que  les  accessions 
dans  ce  dernier  cas  ne  soient  pas  des  dépen- 
dances qui,  extraites  d'une  propriété  étran- 
gère, aient  été  réunies  à  la  chose. 

491.  L'hypothèque  qui  ^rève  un  fonds 
comprend  aussi  tous  les  bâtiments  existants, 
même  ceux  construits  depuis  l'inscription. 

499.  Mais  si  la  superficie  a  été  expressé- 
ment affectée  à  l'hypothèque,  et  qu'un  tiers, 
autre  que  le  propriétaire  du  sol,  y  construise 
des  bâtiments,  ces  bâtiments  ne  sont  pas 
considérés,  au  préjudice  des  constructeurs, 
comme  engagés  conjointement  avec  le  fonds. 

498.  Cependant  le  propriétaire  des  bâti- 
ments est  tenu  de  payer  aux  créanciers  hy- 

Sothécaires  le  sol  affecté  à  leur  garantie, 
'après  la  plus  forte  estimation. 

494.  Jusque  là,  ces  créanciers  peuvent 
saisir  les  bâtiments;  et,  dans  le  cas  d'un 
concours  ou  d'une  liquidation,  ils  sont  pré- 
férés aux  créanciers  postérieurement  inscrits 
sur  les  bâtiments. 

496.  Les  produits  et  revenus  de  la  chose 
engagée  ne  profitent  au  créancier  hypothé- 
caire qu'autant  que,  lors  de  l'exécution,  ils 
se  trouvent  encore  joints  à  la  substance. 

49C.  Ainsi,  tant  que  le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  pas  encore  saisi  judiciairement 
les  produits  et  revenus  distincts  de  la  sub- 
stance, ou  le  prix  du  fermage  et  du  loyer,  le 
propriétaire  peut  en  disposer. 

499.  Au  contraire,  les  conventions  et  au- 
tres actes  par  lesquels  le  débiteur  dispose 
d'avance  des  produits  et  revenus,  sont  nuls 
si  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  en 
éprouvent  un  préjudice. 

49».  Celui  qui  acquiert  les  produits  et  re- 
venus futurs  pour  éviter  l'effet  de  l'opposi- 
tion ultérieure  des  créanciers  hypothécaires, 
doit  en  faire  opérer  la  mention  sur  le  livre 
des  hypothèques. 

49#.  Faute  de  ce  faire,  il  ne  peut  exercer 
son  droit  sur  les  produits  et  revenus  futurs, 
au  préjudice  des  créanciers  inscrits  môme 
postérieurement. 

4SO.  Ainsi  donc,  un  fermier,  qui  a  payé 

(I)  Retcrit  du  5  DHrier  iê34  sur  les  démembrements 
dM  terret. 


d'avance  au  possesseur  du  bien  au  delà  du 
quart  du  prix  du  fermage,  ne  peut  oppoï^er 
ce  paiement  aux  créanciers  inscrits  a  cette 
époque  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

491.  Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  paie* 
ment  contre  ceux  inscrits  postérieurement, 
que  lorsqu'il  a  fait  mentionner  sur  le  registre 
aes  hypothèques  ses  paiements  anticipés. 

4H%.  Le  droit  du  créancier  sur  la  chose 
hypothéquée  s'étend  au  capital  et  aux  inté- 
rêts stipulés. 

493.  Mais  non  aux  arrérages. 

494.  Le  créancier  n'a  aucun  droit  réel 
pour  les  frais  de  poiu*suite  et  de  recouvre- 
ment de  sa  créance,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas 
été  expressément  réservé  dans  le  titre  con- 
stitutif, et  si  cette  réserve  n'a  pas  été  inscrite 
sur  le  registre  des  hypothèques. 

495.  L'immeuble  fourni  par  la  caution, 
répond  des  frais  occasionnés  pour  discuter 
le  débiteur. 

49e.  Mais  si  cette  caution  est  limitée  à  une 
somme  déterminée,  les  frais  ne  constituent 
un  droit  réel  qu'autant  qu'ils  peuvent  être 
prélevés  sans  dépasser  cette  limite. 

499.  S'il  a  été  fait  une  réserve  expresse 
pour  les  frais,  et  qu'elle  ait  été  inscrite  en 
même  temps,  l'art.  484  doit  recevoir  son  ap- 
plication. 

499.  L'immeuble  hypothéqué  ne  répond 
des  frais  de  constitution  d'hypothè({ue  que 
lorsqu'ils  sont  l'objet  des  conventions  et 
qu'ils  sont  inscrits  sur  les  registres  hypothé- 
caires. 

499.  Cependant  le  débiteur  est  toujours 
personnellement  tenu  des  frais  de  constitu- 
tion d'hypothèque,  et  d'inscription,  s'il  n'y 
a  pas  convention  contraire  (2155,  C.  ^,), 

490.  Le  créancier  peut  exercer  son  droit 
hypothécaire  par  voie  de  séquestre,  d'envoi 
en  possession  et  de  saisie  immobilière. 

491.  Il  sera^  dans  ce  cas,  procédé  selon 
les  dispositions  du  Code  de  procédure. 

-19%.  Le  créancier  hypothécaire  peut 
exercer,  même  contre  un  tiers  débiteur,  son 
droit  sur  la  chose  engagée  (21  i  4,  3*  tUùiéa, 
C.  N.)  (2). 

493.  Nul  ne  peut  opposer  à  un  créancier 
hypothécaire  inscrit  qu'il  n'est  pas  posses- 
seur de  bonne  foi,  et  qu'il  n'a  eu  nulle  con- 
naissance de  la  créance. 

494.  Le  créancier,  quoique  la  chose  soit 
dans  les  mains  du  tiers  détenteur,  a  le  droit 
d'exercer  son  droit  réel  sur  Timmeuble  ou 
l'action  personnelle  contre  le  débiteur. 

495.  Le  créancier,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
entièrement  désintéressé  par  le  débiteur, 
peut  toujours,  malgré  l'exercice  de  l'action 
personnelle,  faire  usage  du  droit  réel  qui  lui 
reste  réservé. 

40e.  Le  droit  du  créancier  hypothécaire 
n'est  point  altéré  par  son  *  consentement  à 

(i)  Retcrit  da  19  février  1819  fur  les  efleU  d*aB  ju- 
gement qui  règle  let  droit»  d'bypothèqoe  contre  le  tters 
tcqaéreur. 
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l'aliéDation  ou  à  rengagement  ultérieur  de 
la  chose  à  un  tiers. 

4I#».  Le  privilège,  par  suite  du  droit  de 
priorité  cédé  par  un  créancier  inscrit,  doit 
résulter  d'un  acte  écrit  et  de  l'inscription  sur 
les  registres  hypothécaires. 

4#d.  Si  l'inscription  a  été  omise,  la  décla- 
ration du  créancier  peut  être  opposée  à  lui 
et  à  ses  héritiers,  mais  non  au  tiers  posses- 
seur de  la  créance. 

49fl.  Quand  une  femme  cède  son  droit  de 
priorité,  on  se  conformera  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  titre  des  cautionnements  iTit.  xiv, 
wrt.  230). 

500.  Si  donc  une  chose  est  hypothéquée 
à  plusieurs  créanciers  et  si  elle  est  insufH- 
Bante  pour  les  payer,  Tordre  de  paiement 
8'opère  entre  eux  selon  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions (4  }• 

501.  si  plusieurs  créances  sont  présen- 
tées en  même  temps  à  Tinscription,  on  se 
conformera  (art.  30,  tit.  n),  pour  leur  classe- 
ment, à  ce  qui  est  prescrit  dans  l'ordonnance 
sur  les  hypothèques  (2147,  C.  N.  diff.)    (2). 

S09.  Dans  le  cas  où  le  juge  ne  s  est  pas 
conformé  à  ces  prescriptions,  l'inscription 
continuera  à  exister  sur  le  registre  des  hy- 
pothèques. 

son.  Mais  celui  qui  éprouve  un  préjudice 
par  suite  des  erreurs  du  juge,  peut  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  énoncés  aux  articles  45  i 
et  452. 

604.  Le  créancier  a  le  droit  de  compren- 
dre avec  son  capital,  deux  années  d'intérêts 
arriérés  (2151,  C.  N.). 

SOS.  Les  autres  arrérages  ne  doivent  être 
colloques  qu'après  toutes  les  autres  créan- 
ces, même  celles  purement  personnelles. 

SOe.  L'ordre  du  concours  fixe  jusqu'à 

lel  point,  en  cas  de  concours  ou  de  liqui- 

ition,  les  intérêts  courants  des  créances  hy- 
pothécaires inscrites  doivent  être  acquittés 
sur  les  revenus  de  la  chose  hypothéquée. 

soy.  11  détermine  également  si  les  reli- 
quats de  ces  revenus  doivent  être  distribués 
aux  créanciers  inscrits  ou  à  la  masse. 

509.  Il  y  est  également  décidé,  dans  le 
cas  où  plusieurs  créanciers  procèdent  par 
voie  d'exécution  sur  les  reliq[uats  des  reve- 
nus, si  le  privilège  des  créanciers  inscrits  s'é- 
tend sur  ces  reliquats. 

SOO.  Les  frais  qui,  par  suite  de  concours 
ou  de  liquidation,  ont  été  occasionnés  par 
l'aliénation  des  immeuhles  hypothéqués,  doi- 
vent être  préalablement  prélevés  sur  le  prix 
de  la  vente. 

510.  Mais,  en  cas  de  contestation  dans  le 
concours,  le  créancier  hypothécaire  doit 
supporter  ses  frais,  qui  sont  considérés  com- 
me personnels. 

(1)  Reteril  da  S4  mti  1817  sur  l'ordre  des  créancee 
lofcjilee  dans  la  9*  et  S*  claf se.  Voir  d'après  :  De 
l'ordre  entre  les  créanciers. 

(S)  Rescritsdes  7  juillet  1806  et  t6  joUlet  1814  sur 
l'inscription  des  créances  présentées  en  même  temps. 
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Sti.  Le  créancier  qui  a  la  faculté  de  dis- 
poser de  sa  créance  inscrite,  peut  céder  et 
engafrer  l'hypothèque  constituée  en  faveur 
de  la  créance. 

Addition,  §  53.  La  compensation  ne  peut 
être  opposée  au  cessionnaire  qu'autant 
qu'elle  a  été  inscrite  ;  il  en  est  de  même 
SI  le  prix  de  Timmeuble  n'était  pas  payé  lors 
de  la  cession. 

Sl^.  Ce  qui  est  exigé  pour  les  cessions  de 
créances  inscrites,  est  prescrit  par  le  tit.  xi 
sect.  m. 

S18.  L'inscription  sur  les  registres  d'une 
cession  de  créance  hypothécaire,  n'est  point 
nécessaire  pour  opérer  la  validité  del'ODéra- 
tion.  ^ 

SI4.  Cependant  le  cessionnaire  qui  a  né- 
gligé de  requérir  cette  inscription,  doit  sup- 
Sorter,  dans  les  cas  plus  amplement  détaillés 
ans  l'ordonnance  sur  les  tiypothèques  les 
conséquences  oui  en  résulteraient.         ' 

SIC».  Quand  il  s'agit  de  donner  en  garantie 
des  créances  hypothécaires  inscrites,  il  faut 
observer  les  dispositions  générales  relatives 
à  la  mise  en  gage  des  créances  (Art.  280  et 
suiv.), 

SiO.  En  outre,  tout  ce  qui  a  été  prescrit 
ci-dessus,  pour  les  cessions  (articles  513, 
514),  reçoit  son  application  dans  ce  cas. 

SI  t.  Les  frais  de  contrat  et  dlnscripUon 
doivent,  à  défaut  de  conventions  particuliè- 
res, être  supportés  par  celui  qui  constitue  le 

SI».  Les  frais  d'une  cession  et  de  son  in^ 
scription  doivent,  à  défaut  de  conventions 
particulières,  être  supportés  en  commun  nar 
le  cédant  et  le  cessionnaire. 

SI O.  Cependant,  lorsque  le  débiteur, 
sommé  de  payer,  fait  substituer  un  nouveau 
créancier  à  l'ancien,  il  doit,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  supporter  les  Irais  de 
cession  et  d'inscription. 
,  S^O.  Lorsque  la  créance  constitutive  de 
1  hypothèque  n'existe  plus,  le  droit  réel  du 
créancier  s'éteint  également. 

S«t.  Le  débiteur  peut  demander  la  ra- 
diation de  la  créance  éteinte,  conformé- 
mément  à  l'ordonnance  sur  les  hypothèques 

Réécrit  du  6  février  1819.  Le  débiteur  peut 
faire  rayer  une  créance  inscrite  sur  plusieurs 
immeubles  d'un  de  ces  immeubles  avec  le 
consentement  du  créancier. 

S-8^.  En  cas  d'omission  de  sa  part,  il  ue 
peut  attaquer,  au  préjudice  d'un  tiers,  les 
actes  faits  sans  fraude  avec  le  créancier  in- 
scrit, sous  la  foi  des  registres  hypothé- 
caires. •'*^ 

S-88.  En  conséquence,  le  débiteur,  auquel 
le  créancier  refuse  son  consentement  a  la 
radiation  de  la  créance  inscrite,  doit  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  actes  du  créancier 
faire  consigner  son  opposition  sur  les  reRis- 
tres  des  hypothèques  jusqu'à  la  décision  ju- 
diciaire. * 

6^4.  La  radiation  de  rinscription  réguliè- 
rement opérée,  éteint  le  droit  réel  du  créan- 
ts 


Digitized  by 


Google 


274 

cier^  lors  même  que  la  créance  hypoUiècabre 
ne  serait  pas  encere  ôteinU.  .      .  » 

S'es.  Le  consentement  du  créancier  à  la 
radiation  de  l'inscription  n'est  pas  suffisant 
pour  établir  rextiûctton  de  la  dette  elle- 
même. 

5iie«  Si  la  radiation  d'une  créance  Inscnta 
a  ii\i  lieu  indûment  le  créancier  ne  nerd 
point  encore  le  droit  réel  acquis  par  l'ia- 
i-cripiion.  .       »        ^  j    ^i 

5^1.  Mais  il  ne  peut  exciper  de  ce  droit 
au  pr^udice  des  créanciers  qui  n'ont  pris 
inscripUon  que  depuis  la  radiation. 

sué,  Gependant  les  créanciers  d^à  m- 
scrlts  lors  de  la  radiation,  ne  peuvent  s'en 
prévaloir.  ,       • 

St^.  Mais  cette  radiation  profile  aux  ces* 
sionnalres  d'une  créance  postérieure  précé- 
demment inscrite,  qui  ont  fait  inscrire  sur 
le  livre  des  hypothèques  la  cession  ou  ren- 
gagement de  la  créance.  ^  .  .      » 

St0.  Les  créanciers  qui  n'ont  point  pris 
d'inscripUon  ne  peuvent  exciper,  contre  les 
créanciers  inscrits^  de  la  radiation  qui  aurait 
été  indûment  faite. 

68 1«  Le  créancier  hypothécaire  conserve, 
à  raison  du  dommage  résultant  d'une  radia-^ 
lion  faite  à  tort^  son  recours  contre  celui 
par  la  fauu  duquel  le  préjudice  a  eu  lieu. 

Stt.  Les  tm%  de  radiation,  à  défaut  de 
convt  niions  particulières,  sont  à  la  charge 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur,  sauf  son 
recours  contre  le  débiteur. 

Addition^  |  51.  Les  frais  de  quittance  sont 
également  à  la  charge  du  débiteur. 

Sftt.  Si  le  tiers  détenteur  s'est  chargé  de 
la  dette  hypothécaire,  11  ne  peut  répéter  du 
débiteur  les  frais  de  radiation,  à  moms  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu. 

634.  Aucune  prescription  ne  peut  courir 
contre  une  créance  inscrite,  tant  qu^elle  n'est 
pas  rayée. 

S8o.  Cependant  les  dispositions  relatives 
aux  gages  (articles  246  à  248)  reçoivent  au^i 
leur  application  quand  il  s'agit  d'hypothè- 
ques (c'ési-d'dire  qu'aux  Urmêsdêcet  uriicki^ 
la  preêcripHon  n  ut  point  aequi$$  twU  qu$ 
te  oagt  est  ênire  le$  mains  dfà  eriandêTf  ou 
tant  que  le  droit  de  gage  eœiete;  il  en  eet  a«*- 
trement  dee  inîirite^  qui  ne  peuvent  être  ao^ 
quittés  sur  le  gage)» 

(Godt  ée  procSiaf«i  titrt  t•^  ùe  le  fêUUte.) 
GHAPITEK  IV. 

BB  l'oRDBB  ENTRB  tBS  GBJBAI^GIBItS. 

MY.  Le  concours  entre  les  créanciers  est 
divisé  en  sept  classes. 

iMd.  Hais  il  existe  des  créanciers  qui, 
sans  entrer  dans  le  concours»  sont  payés  d'a^ 
vante. 

Ces  créanciers  sont  : 

!•  Cenx  mil,  après  rouvertuf ô  de  Tordra^ 
ont  contnctA  avec  la  masse  ; 


PKIISSS.  {Btsl^ypùthèquèè). 


%o  Les  itûpôts,  les  dîmes,  etc.,  mais  non 
les  arrérages  ;      * 

3*  Les  créanciers  d'une  Succession  échue 
au  débiteur,  s'ils  sont  encore  en  temps  utile 
(un  an),  qui  peuvent  demander  la  séparation 
de  patrimoines  ; 

4<^  Ceux  qui  ont  un  droit  de  compensation 
à  exercer; 

S^  Les  associéà  d*un  failli  qui  ne  doivent 
apporter  à  la  masse  que  son  apport  social  ; 

6®  Ceux  qui  ont  consigné  des  sommes  ré- 
clamées par  le  failli  ; 

V*  Ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli 
après  l'ouverture  du  concours  ; 

8^  Les  ustensiles  et  livres  confiés  au  foilli 
pour  l'exercice  d'une  fonction  publique. 


CLASSE  I. 

De  laprifirèMe  sur  leè  thoeeè  trùUties. 

^0tt.  Cette  préférence  é'eïercè  de  la  part 
du  propriétaire  : 

1*  Sur  les  pierres  précieuses,  etc..  dépo- 
sées entre  les  mains  du  failli,  et  sur  rargent 
comptant,  sll  a  été  confié  ati  failli  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  s'en  servir; 

^  Sur  les  choses  prêtées  oti  louées  (iBt7, 
C.  N.). 

3*  Sur  les  choses  enjiagéeâ  (2102,  §  3« 
C.  N.). 

40  Sur  les  choses  volées  (2277,  C.  N.). 

6"^  Sur  les  marchandises  données  en  com- 
mission \ 

â""  Sur  les  marchandideâ  achetées  par  le 
failli  pour  le  compte  d'autrui  ; 

7^  Sur  les  marchandises  vendues  au  comp- 
tant dans  les  trois  Jours  avant  l'ouverture  au 
concours  ; 

80  Sur  le  bétail  et  les  semences,  dotmés 
par  le  bailleur  au  fermier  (1812,  C.  N.). 

90  Pour  l'apport  dotal  de  la  femme  ; 

10''  Pour  la  propriété  particulière  dea  en- 
fanta; 

il«  Pour  les  fiefs  ; 

12°  Pour  les  choses  que  le  billl  n'a  possé- 
dées que  sous  Une  condition  suspensive  ou 
résolutoire,  si  Cette  condition  a  été  remplie; 

13^  Pour  les  Indemnités  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  etc.  ; 

i4«  Pour  les  matières  premières  dô&nées 
par  des  fabricants  à  leurs  ouvriers,  et  les 
marchandises  vendues  à  crédit  aux  détail- 
lants dans  l'année. 

dttS.  Si  ces  choses  ont  été  vendues  sans 
que  le  propriétaire  se  soit  présenté  nour  les 
réclamer,  il  pourra  en  revendiquer  le  pTiî. 


CLASSE  n. 

86«.  Dans  cette  eksse  sont  oomprii  : 
i''  Le  fisc  pour  tous  1«É  impMI  Me  dtox 
defnlèreéflpnôcs;     ^ 
^  Leâ  charges,  telles  ({U'éllés  eiistest 
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<kai8ime  provioce  ou  localité,  sur  tous  les 
immeubles  de  ce  genre; 

3*  Les  contributions  aux  caisses  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  pour  les  deux  der- 
nières années; 

4«  Le  fisc,  sur  la  fortune  de  ses  compta- 
lihm  * 

5«  Les  firais  d'enterrement; 

60  Les  firais  de  maladie  de  la  dernière  an- 
néâ  * 

7*  Les  loy««  des  domestitiues  et  employés; 

8^  Les  marchandises  foiumles  par  les  la^ 
boureurs  pour  une  année  ; 

90  Les  fournitures  des  maîtres  d'école  pour 
une  année  ; 

10*  Les  boulangers,  tailleurs,  cordonniers 
et  bouchers  pour  six  mois  (210i,  2S7i,  2272, 
C.  N.). 

ii"*  Ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  un  gage 
dû  débiteur  sur  lequel  ils  ont  prêté  ; 

i2«  Les  propriétaires  ou  locataires,  pour 
les  arrérages  du  prix  de  la  location  et  pour 
toutes  les  obligations  résultant  du  bail,  sur 
les  meubles  <iui  gamissenC  l'immeuble  loué  ; 

i3*  Les  batehers  et  rouliers,  pour  le  prix 
de  transport  sur  les  marchandises  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains; 

14*  L'assureur,  pour  sa  i)rlme  sur  la  chose 
assurée,  si  ia  police  a  été  signée  trente  jours 
ayant  la  faillite  (concurt). 

9S5*  Les  créanciers  de  ^ette  classe  seront 
payés  dans  Tordre  ci-dessus  fixé,  sauf  les 
numéros  11  à  44  de  l'article  précédent,  qui 
seront  payés  sur  les  effets  inoiqués. 

Mt.  Les  créanciers  hypothécaires  seront 
payés,  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  in- 
scnptioQL,  sur  les  immeubles  engagés  (2134, 
C.  N.). 

999.  Si  f  imueuMe  engagé  ne  s«ilfit  pas 
au  paiement  de  la  dette  hypothécaire,  le 
créancier  non  colloque  sera  transporté  dans 
la  sixième  classe. 

Il  n'y  aura  de  privilèges  sur  les  créances 
inscrites  et  dans  rordre  tracé,  que  les  créan* 
ces  portées  aux  numéros  1  à  8  de  la  seconda 
classA 

Quant  à  la  classe  i?,  le  privilège  du  ûat 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Ainsi  le  fisc,  comme 
les  numéros  non  mentionnés  de  la  seconde 
classe,  ne  sera  ipayé>  dans  l'ordre  que  flse 
cette  classe^  que  sur  la  fortune  du  débiteur, 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  otiai|;ée  d'insciip- 
lions. 

CLÀSSfilV. 

i*"  Le  fisc,  pour  tous  les  arrérages  et  créan- 
ces non  indiquées  dans  une  des  classes  pré- 
cédentes  ' 

2»  Les  arrérages  de  plus  de  deux  ans  des 
charges  communes; 

3»  Lâi  étabBsfiftments  publics  sur  la  to- 
tane  de  leurs  comptables  ; 


4"*  Les  femmes  mariées  peur  leur  apport,  si 
elles  sont  non  communes  en  biens  ; 

5"*  La  fortune  particulière  des  enfants; 

6^  Les  mineurs  et  interdits  sur  la  fortune 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs; 

70  Les  mineurs  et  interdits  sur  la  fortune 
de  leurs  débiteurs,  lorsque  avec  leurs  fonds 
ils  ont  acheté  des  immeubles  qui  sont  encore 
dans  leurs  mains  ; 

S^  Les  caisses  militaires  pour  les  avances 
fisutes  aux  officiers  ; 

9"»  Les  architectes  ; 

10«  Les  propriétaires  pour  les  arances 
foites  aux  fermiers  lorsqu'elles  ne  se  troib- 
vent  plus  en  nature  ; 

il"*  Les  assureurs  pour  la  prime  due  de- 
puis plus  de  trente  Jowrs  ; 

12^  Les  dépositaires  judiciaires. 

^99.  Dans  cette  classe  le  fisc  sera  payé  par 

i>référence  ;  et  les  autres  créances  seront  col- 
oquées  selon  la  date  de  leurs  titres. 

diÂSSB  T. 

i<»  Les  charges  annuelles  et  conrentlon- 
nelles; 

2<»  Les  héritiers  de  la  fenmie  prédécédée; 
ftoxa  ses  apports,  lorsque  ses  néiiflers  ne 
sont  pas  ses  descendants  ; 

3*  La  femme  mariée,  pour  sa  fortune  r^ 
servée  ; 

iH  La  femme  mariée,  pour  ses  ayantages  ; 

50  Les  maîtres  sur  la  fortune  de  leurs  do- 
mestiques, préposés,  etc.,  pour  de  Faigent 
soustrait; 

6*  La  loterie  envers  ses  comptables  : 

7«  La  masse  d'une  faillite  envers  les  ad- 
ministrateurs; 

8*  Les  créances  des  établissements  publics 
ipia  eorpora)  ; 

9"*  Les  créanciers  qui  ont  demandé  un  cau- 
tionnement dont  le  débiteur  a  été  déchargé, 
eu  égard  à  ses  possessions  immobilières , 

10^  Les  créanciers  qui  ont  une  ordonnance 
exécutoire  ; 

ii°  Les  enfants  d'an  lit  précédent,  si  leurs 
droits  n*ont  pas  été  réglés. 

451.  Toutes'ces  coâncessont  payées  dans 
l'ordre  de  leur  date. 

CLASSBTl. 

10  Les  créanciers  hypothécafares^  en  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  payés  du  ft'm  de  l'im- 
meuble*enjragé; 

2*  Les  créanciers  qui  ont  un  titre  passé  ùé^ 
n^nt  un  tribunal  ; 

3<>  Ceux  qui  ont  prêté,  loué  ou  engagé  an 
débiteur  un  olyet  qui  ne  «e  trouv€.pliis  ùidm 
sa  fortune  ; 

40  Les  préteurs  sans  intérêts; 
^»  fi«  Les  vendeurs  d'immeubles  peorleprte 
d'ackat,  s'il  n'a  pas  été  hatsadt; 

60  Les  créances  résultant  d'un  partisa  4e 
succession,  si  elles  n'ont  pas  été  inscrites  ; 
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7<»  Les  pensions  alim^taires  ; 

8*  Les  aTances  faites  pour  l'éducation  des 
enfants  et  les  honoraires  des  maîtres  ; 

9<»  Les  frais  de  justice  arriérés; 

lOo  Les  notaires  et  les  avocats  ; 

1 V  Les  frais  de  maladie  de  rayant-dernière 
année' 

i^LeB  avances  fûtes  aux  fabricants; 

13*  Les  créances  d'une  fiancée; 

14»  Les  lettres  de  change  ; 

15»  Les  créanciers  porteurs  d'un  titre  no- 
tarié. 

4t8.  Les  créanciers  de  cette  classe  sont 
payés  par  concurrence. 

CLASSS  vu. 

494.  Toutes  les  créances  non  colloquées 
dans  les  classes  précédentes  appartiennent  à 
cette  classe  et  sont  payées  concurremment  ; 
il  existe  cependant  aes  créances  qui  ne  vien- 
nent qu'après  toutes  les  autres. 

Ces  créances  sont  : 

lo  Les  amendes; 

2*»  Les  frais  de  procédure  d'ordre  payés 
par  les  créanciers  privilégiés  ; 

3*  Les  intérêts  arriérés  de  plus  de  deux 
ans  (2151,  C.  N.). 

4<>  Les  fhiis  d'enterrement,  qui  sont  de 
luxe; 

5^  Ceux  dont  les  créances  ont  pour  origine 
un  acte  de  libéralité  du  débiteur  ; 

fio  Les  créances  des  femmes  dans  certaines 
provinces; 

70  Les  legs  faits  par  le  débiteur. 

Toutes  ces  créances  sont  colloquées  dans 
l'ordre  indiqué. 

499.  Les  dispositions  de  cette  classe  se- 
ront interprétées  dans  le  sens  le  plus  étroit 
11  est  défendu  de  procéder  par  analogie. 


DE  LA  PRBSaOFTION. 

PARTIE    PREMIÈRE. 
TITRE     IX. 
SECTION  IX.  —  0e  to  preêcripUon. 

sot.  Par  la  prescription,  on  peut  perdre 
des  droits  et  en  acquérir  (2219,  C.  N.). 

6#i»  et  SOS.  Pour  les  perdre,  le  non 
usage  suffit.  Pour  les  acquérir,  il  faut  pos- 
séder et  exercer  la  possession  (2228,  G.  N.). 

504  à  SlO.  Les  droits  qui  résultent  de 
la  propriété  ne  se  prescrivent  pas  par  le 
non  usage,  tant  oue  le  propriétaire  est  en 
possession  de  la  cnose. 

Le  droit  d'exiger  de  la  personne  ou  du 
bien-fonds  d'un  autre  des  prestations  et  re- 
devances annuelles,  se  prescrit  par  début 
fusage. 


stl.  On  ne  prat  pas  prescrire  contre  des 
droits  inscrits  sur  les  registres  publics. 

Bt%  à  SIM.  On  ne  peut  pas  commencer  à 
prescrire  contre  une  personne  qui  n'a  pas  eu 
connaissance  de  son  droit,  ou  qui  est  dans 
l'impossibilité  de  l'exercer,  oucnii  se  trouve 
à  l'étranger  pour  le  service  de  FEtat  (2^i  à 
2259,  C.  N.). 

Sitl  ciS«S.  On  ne  peut  pas  prescrire 
contre  un  fermier  au  préjudice  du  proprié- 
taire, mais  bien  contre  lui  en  sa  quauté  d'ad- 
ministrateur (2236,  G.N.). 

Sit4  à  B%m.  La  prescription  n'a  pas  lieu 
entre  époux,  ni  entre  le  père  et  les  enfants 
qui  sont  sous  sa  puissance,  ni  entre  le  tuteur 
et  son  pupille  (2252  et  2253,  G.  N.). 

Sitt  et  S%9.  Un  fermier,  administrateur, 
ou  tout  autre  possesseur  imparfait  d'une 
chose,  ne  peut  comm^icer  à  prescrire  con- 
tre le  propriétaire  ou  contre  ceux  au  nom 
de  qui  ils  la  détiennent  (2236,  G.  N.). 

B%9  d  SS4.  Toutes  les  causes  qui  empê- 
chent de  commencer  une  prescription,  la 
suspendent  également  {Voyez  art.  512J. 

^M^  à  S4S.  La  prescription  par  non- 
usage  ne  peut  pas  commencer  contre  les  mi- 
neurs, mais  elle  continue  à  courir  contre 
eux  et  ne  peut  cepradant  être  acheva  que 

Ere  ans  après  leur  majorité.  La  même 
osition  a  lieu  à  l'égard  des  furieux,  des 
âciles,  des  sourds-muets  et  des  absents 
auxquels  un  curateur  a  été  nommé  (2252, 
C.  N.). 

S44  et  S4S.  Quant  aux  droits  qui  ne 
s'exercent  qu'occasionnellement,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  lors- 
qu'on a  laissé  passer  deux  occasions  pendant 
lesquelles  on  aurait  pu  les  faire  valo&. 

S40.  La  prescription  pour  non  usage 
s'accomplit  par  le  laps  de  trente  ans,  sauf  les 
exceptions  des  articles  629  et  suivants  (2262. 
G.  N.j. 

Ordre  du  cabinet  du  18  êeptenUMre  1S22.  Les 
arrérages  des  fonds  sur  l'Etat  se  prescrivent 
par  quatre  ans. 

S49  âSSO.  Ccmme  2261,  G.  N. 

SSl  et  SS%.  Une  citation  ou  une  plainte 
en  Justice  interrompt  la  prescription  (2244. 

BfM  à  SOI.  La  plainte  introduite  devant 
un  Juge  Incompétent  interrompt  la  prescrip- 
tion, si,  dans  l'année  après  la  déclaration 
d'incompétence,  elle  est  portée  devant  le 
juge  compétent  (2246,  G.  N.). 

SO%  à  S04.  Comme  2248,  G.  N. 

SOS  d  sot.  On  peut  renoncer  d'avance  à 
la  prescription  pour  une  chose  désignée  ou 
une  affaire  déterminée  ;  mais  cette  renon- 
ciation doit  être  publiée  par  le  tribunal,  ou 
inscrite  sur  les  registres  publics,  si  elle  con- 
cerne des  immeubles.  Le  tout  sous  peine  de 
nulUté  (2220,  G.  N.  diff.). 

Réécrit  du  9  novembre  1795.  On  peut  renon- 
cer à  la  prescription  d'une  lettre  de  change. 

SOO  et  soo.  L'efiet  de  la  prescription  de 
non -usage  est  une  présomption  que  pendant 
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le  cours  de  la  prescription  l'obligation  a  été 
éteinte  ;  cette  présomption  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  preuve  complète  (me  celui 
qui  veut  acquérir  la  prescription  cnerche  à 
se  soustraire  à  une  obligation  dont  il  con- 
naît lui-même  l'existence. 

690  à  &94.  Ed  exerçant  une  partie  de 
son  droit,  on  le  conserve  en  entier. 

69S.  Les  causes  qui  empêchent  ou  sus- 
pendent la  prescription  à  l'égard  d'un  des  co- 
propriétaires profitent  aux  autres  (2249,C.  N.). 

69e  d  S99.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  co- 
obllgé,  il  ne  peut  invoquer  la  prescription, 
parce  que  ce  droit  n'aurait  pas  été  exercé 
contre  lui.  Il  faut  au'il  ait  refusé  sa  presta- 
tion pendant  le  délai  légal. 

M9  et  S90.  La  prescription  par  posses- 
sion est  acquise  lorsqu'on  possède  une  chose 
ou  un  droit  de  bonne  foi,  a  titre  de  proprié* 
taire  et  paisiblement,  pendant  le  laps  de 
temps  fixé  par  la  loi.  (2229,  C.  N.). 

691  d  699.  Comme  2226,  G.  N. 

694  d  6S9.  Le  possesseur,  même  de 
bonne  foi,  de  choses  volées,  ne  peut  pas  en 
prescrire  la  possession  ni  la  propriété.  —  On 
est  présumé  les  avoir  achetées  d'un  voleur 
lorsqu'on  ne  peut  pas  indiquer  son  vendeur 
(«79  et  2280,  C.  N.  diff.). 

600  à  59 1.  Toutes  les  causes  qui  s'oppo- 
sent au  commencement  de  la  prescription 
en  général,  empêchent  également  la  pres- 
cription par  possession. 

69!i.  Celui  contre  lequel  un  jugement  a 
été  rendu  ne  peut  commencer  par  la  posses- 
sion à  prescrire  contre  cette  sentence. 

698  à606.  Les  qualités  personnelles  qui 
empêchent  le  commencement  d'ime  pres- 
cription par  non  usage,  n'empêchent  pas  la 
prescription  par  possession. 

69«  à  «OO.  Un  droit  qui  a  besoin  d'être 
exercé,  ou  qui  s'exerce  ordinairement,  doit 
être  pratique  au  moins  une  fois  dans  l'année 
peur  pouvoir  être  acquis  par  la  prescription. 
Mais  1  exerciC/e  annuel  intermédiaire  est  cen- 
sé acquis,  lorsque  celui  de  la  première  et  de 
la  dernière  année  est  prouvé  (2234,  C.  N.). 

«•t  et  HO*.  Les  causes  oui  suspendent 
la  possession  suspendent  également  la  pres- 
cription. 

••S  d  Ctii.  Une  citation  Judiciaire  don- 
née au  possesseur  interrompt  la  prescription 
(2244,  C.  N.). 

Des  actes  extrsgudiciaires  n'ioterrompent 
la  prescription  qu'autant  qu'ils  prou\rent  une 
possession  illégale  ou  suspendent  une  pos- 
session parfaite. 


Il  en  de  même  de  la  saisie,  quand  le  saisi 
n'en  continue  pas  moins  l'exercice  de  son 
droit. 

Ill8det9.  Les  héritiers  peuvent  conti- 
nuer la  prescription  par  possession  com- 
mencée par  leur  auteur ,  fut-elle  même  de 
mauvaise  foi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
rentrée  en  possession  d'une  chose. 

II90  d  •it4.  La  prescription  s'acquiert  par 
dix  ans  de  possession;  mais  si  celui  contre 
lequel  on  veut  prescrire  résida  dans  une  autre 
province,  la  prescription  est  alors  de  vingt 
ans  (2265,  C.  N.). 

•96  d  Bits.  Si  l'on  ne  produit  aucun  titre 
de  sa  possession,  la  prescription  n'est  acquise 
que  par  un  laps  de  temps  de  trente  ans  (2262, 

B%9  à  040.  On  ne  peut  prescrire  contre 
le  Ûsr.^  contre  des  églises  et  contre  des  corpo- 
rations privilégiées,  que  par  un  laps  de  qua- 
rante-quatre ans  (2227,  G.  N.  diff.). 

•41  d  •49.  La  possession  paisible  depuis 
et  y  compris  l'année  4740  protège  dans  tous 
les  cas  contre  les  prétentions  du  fisc. 

•4S.  On  acquiert  les  choses  volées  (F. 
584]  par  une  possession  paisible  de  quarante 
années  (2279,  G.  N.  diff.). 

•49  d  •64.  Les  droits  qu'on  ne  peut  làire 
valoir  <j[u'occasionnellement  et  qu'on  a  exer* 
ces  trois  fois,  s'acquièrent  par  une  prescrip- 
tion de  quarante  ans  à  piu'tir  du  premier 
exercice.  •*  La  prescription  est  suspendue  si 
l'on  prouve  que,  lors  d'une  occasion  favo- 
rable, ce  droit  n'a  pas  été  exercé. 

•66  d  •69.  Il  n'y  a  pas  de  prescription 
contre  les  contributions  et  charges  publiques. 
Toutefois,  en  cas  de  refus  de  paiement  d'un 
impOt,  si  cet  impôt  n'est  pas  redemandé  pen- 
dant cinquante  ans,  il  y  a  présomption 
d'exemption  (2252,  C.  N.  diff.). 

••O  à  ••4.  Par  la  possession  paisible  de 
cinquante  ans,  on  acquiert  même  contre  des 
Jugements,  et  sans  aucun  titre,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  mauvaise  foi  ou  de  mépris  de 
lois  prohibitives  (2262,  G.  N.  diff,). 

••6  d  ••9.  Par  la  prescription,  le  posses- 
seur acquiert  la  propriété  de  la  chose  ou  du 
droit  dans  toute  son  étendue  (2219,  G.  N.). 

••S.  La  prescription  par  possession,  pour 
les  avantages  qu'un  cointéressé  a  procurés 
à  une  chose  commune,  profite  aux  autres 
intéressés. 

•••.  Ge  qui  a  été  dit  plus  haut,  pour  les 
contrats  sur  la  prescription  par  non  usage 
(565),  s'applique  également  aux  prescriptions 
par  possession. 


Wm  DD  GODE  DB  PRU8SI. 
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U  premièra  tentative  férienie  de  oodificatioii  tfi  Ruiie  remonte  à  Alexis  IGchaelowitcli^  qoiimbtta 
en  1649  rOii(ofAii0  on  Gode  en  968  articles,  embrassant  tontes  les  matières,  mais  sans  les  classer 
mètimdiqaemeDt  et  nns  les  approféndir.  En  1700,  Pierre  le  Grand  ent  la  pensée,  qn*il  ne  pnt  mettre 
à  èxécntioD,  de  rénnlr  et  de  coordonner  dans  nne  vaste  collection  tons  les  onkaxes  pronralgoés  dspms 
le  Code  de  1649.  Les  tzars  qoi  vinrent  après  lui  s'en  occupèrent  tous,  et  dix  commissions  forent  sno- 
cessi?ement  nonmiées,  de  1700  à  I8W,  pour  travailler  &  cette  oeuvre  importante,  n  était  résertéà 
rempereur  Nicolas  de  la  terminer.  Cesi  une  onzième  commission,  présidée  par  le  comte  de  Spéranskj, 
jnrisconsuUe  habile  et  infatigable,  qui  parvint  à  achever,  en  1832,  cet  immense  travail.  La  collection 
qui  fût  alors  publiée  a  56  volumes  in-4*  à  deux  colonnes,  renfermant  plus  de  ^000  loi«.  Qle  est 
divisée  en  deux  séries.:  la  première  comprend  toutes  les  lois  de  1649  à  1835;  la  seconde,  toutes  celles 
de  18S5  à  1833.  Enfin,  pour  que  cette  législation  si  étendue  et  si  compliquée  devint  usuelle,  on  U 
dassa  métbodiquement  par  ordre  de  matières,  on  la  résuma  en  la  divisant  par  chapitres  et  par  articles, 
en  citant  sous  chacun  de  ces  articles  les  sources  d'où  il  a  été  tiré  fil  y  a  souvent  plus  de  30  onkises 
cités);  en  un  mot,  on  composa  le  Svod  ou  Digeste  des  lois  russes,  qui  fut  rendu  exécutoire  à  partir  du 
!•»  janvier  1$35.  Ce  corps  de  droit,  dont  le  plan  est  si  remarquable  «  met  l'ordre  dans  ce  chaos 
dV)ulLazes  et  de  règlements  qui  s'abrogeaient  souvent  les  uns  les  autres,  et  n'en  étaient  pas  moins 
tous  appliqués  ;  [c'est  le  phis  étendu  et  le  plus  comi^et  qui  existe.  H  embrasse  toutes  les  matières 
et  comprend  toutes  les  lois,  sauf  les  lois  militaires,  qui  sont  réunies  dans  un  Code  spécial  fonnaDt 
90,000  articles,  promulgué  en  1838,  et  exécutoire  deptds  1840. 

En  1842,  il  parut  une  seconde  édition  du  Svod,  publiée  sous  la  direction  de  M.  le  comte  de  Bloudef^ 
qui  avait  succédé  à  11.  de  Spéransky,  mort  en  1839.  Cette  édition  a,  comme  la  première,  15  volumes 
in-4»;  mais  elle  renferme  près  de  20,000  articles  de  plus,  60,000  environ  en  tout.  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  mieux  donner  l'idée  de  l'ensemble  de  la  législation  russe  qu'en  reproduisant  ici  les  divisioos 
peu  conniies  de  chacun  des  volnmes  du  Svod. 

TOME  PBBUDER.  —  lois  FONDAlOlfTAlBS  DE  L'ElfflBB.  —  GONSTITUTIOlfS  DB  L'EHHIB, 

,1,  Constitutions  du  Conseil  de  rSmpire  et  de  la  Chanoeilerie  de  l'Empire.  —  IL  Govistitntion  io 
Comité  des  ministres.  —  III.  Constitutions  du  Sénat  dirigeant  et  des  établissements  qui  en  dépendes^. 
—  lY.  Constitution  des  ministères.  —  Y.  Constitution  de  la  Commission  des  requêtes.  —  YI.  Constitu- 
tion des  ordres  et  des  autres  marques  de  distinotion. 

TOME  IL<—  Goifsrrnmoif  efoéBALS  poun  lbs  gouvebnbiibnts.—  coiiSTinmoifB  PAnncuuÈiBS 

DB  GOUVBBNBlEElfTS. 

L  Constitution  pour  l'administration  des  gouvernements  et  des  cercles  de  la  Sibérie.  ->  IL  Gonstita- 
tion  pour  l'administration  du  gouvernement  de  Stavropol.  —  lit.  Constitution  pour  l'admimstration  di 
pays  transcaucasien.  ->  lY.  Constitution  pour  Tadministration  du  cercle  de  la  Bessarabie.  —  Y.  Consti- 
tution concernant  l'administration  des  villes.  ^  Yl.  Constitution  pour  l'administration  des  Cosaques. 
— Yn.  Constitution  pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  étrangers. 
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TOME  Ul*  -^  liouimtt  wm  »  a«mi  aw. 


K  RàglenMnt  gur  le  «rvice  <le$  employa  nojtonés  par  \d  ^(Miyeroement,— II.  Bêlement  sur  te  «MTioe 
des  foDCtioDDaires  nommés  à  l'élection.  —  lU.  Règlement  sur  les  peii3ion9  et  sqcouts  extraordinaires 

TOME  rV.  — niOUSlfElfTS  COlfCBRlfANT  LE  MCEUTBMBÎfP.— EÈOLEMKff  SWI  LW  fftMTâT»!»  IT 

LES  EEPBYANCES  LOCALES  ^  publié  en  185t  (imprimé  da]03  la  continuation  du  Digeste,  et  iacKqué 
comme  deyaat  être  inséré  dans  le  tomeiv). 

TOME  V.  — -  EàotBiiBirr  mm  twê  nffÔTS.  —  iteLBKBirr  sim  ut  o»om  d»  nutATio»  it 

ADTEBS.  *-  EÀGLEMBïfT  SUR  LB9  DEDITS  SUE  LES  BOISSONS  BT  LES  DROITS  »^A0CI8B.  -«  HàBLÊh' 
MElfT  SUE  LE  DEOIT  PERÇU  SUR  LE  TABAC. 

TOME  VI.  —  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  DE  DOUANE, 

TOME    Vn.  ~  RÈOLBHENT  SUR  LES   MONNAIES.   »  LOIS   ET   RÈGLEMENTS    SUR    L'ADMINISTRATION 
DES  MINES.  —  RÈGLEMENT  SUR  LE  SEL. 

TOME  VIII.  —  RÈGLEMENT  FORESTIER.  —  RÈGLEMENT  SUR  LE  CENS  DU  A  LA  COURONNE.  — 
RÈGLEMENT    SUR    l'ADMINISTRATION    ÉCONOMIQUE    DES  DOMAINES  A    SERFS    DE  LA   COURONNE.  ^ 

DiGESTB  Mi  LOIS  «JR  LA  ooMPTARiLirà.  (Ce  digeste  est  diilnê  «R  tene  ttvfet^  le  premier  est 
intitulé  :  lUgtmnmt  général  de  tompkibièité;  les  autres  livres  contiennent  les  règlements  de  la  comp» 
tabilité  des  divers  ministères  et  antres  administratiem  fmbHqoes). 

TOME  IX.  —  LOIS  SUR  LES   CONDITIONS. 

TOME  X.  ^  LOIS  GIYOKa.  {Onamprmi  ata«i  loia  ce  titre  toutc0qiié0{ r$9PÊfi  à  h  ftocédure  cfv&e), 

LOIS  d'arpentage  ET  DE  DiLOOTATlpN^ 

TOME  XI.  —  LOIS  BT  akaUUCBNTS  sur  lis  ^TABUSSEMENTS  impériaux  de  CRÉDIT.  —  LOIS  BT 
RÈeLBMBffTB  BB  OOMMBRGB.  ^  ORDONNANGBS  SUR  LES  FABRIQUBS,  U»  MANUFACTURES  ET  LES 
MÉTIERS. 

TOME  Xil.  ^  LOIS  BT  RÈOUnnNTt  sur  les  VOIBB  de  OQMMUNICATION.  -*-  RàOLBlfBNT  ARCBI- 
TECTONIQUB,  —  RÈGLBMBNT  SUR  LES  INCENDIES.  -  -  ORDONNANCES  SUR  L'ADMINISTRATION  DPS 
TILLES  BT  DES  tlLLAQBS. 

I.  Ordonnances  sur  Tadministration  des  villes  et  des  villages  en  général. ~II.  Ordonnances  sur  l'ad- 
ministratioa  des  villages  de  la  couronne,  —  m.  Ordonnances  sur  l'administration  des  ylllages  des 
Cosaques.  —  IV.  Ordoonanoes  sur  les  colonies  des  étrangers  dap»  l'empire. 

TOME  Xm.  — *  RÈGLEMENT  SUR  LES  SUBSISTANCES  PUBUQUES.   —   LOIS    ET   RÈGLEMENTS  SUR  LA 
TUTELLB  GÉNÉRALE.  —  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  SANITAI|1E9. 

TOME  XIV.  —  RÈGLEMENT  SUR  LES  PASSEPORTS.  ^  RÈGLEMENT  PRÉTBNTIF  DBi  DÉLITS,  «»  LOIS 
ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  PERSONNES  EN  ÉTAT  d'ARRE8TAT|0N  ET  LES  PB1\S0NNE8  DÉPQR- 
TÉEi« 

TOME  XV.  —  LOIS  CRIMINELLES.  —  livre  I:  Des  délits  et  des  peines  en  général.  (Us  article^  f  4  SOI 
du  livre  !•'  ont  été  remplacés  par  Terdonnanee  sur  les  peines  criminelles  et  correctionnelles ,  pro^ 
mulguée  le  15  août  1845;.—  Livre  II  :  De  la  proeédnre  oriminelle. 
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RUSSIE.  (NoUce  préliminaire). 


Il  paraît  généralement  tous  les  ans  une  continuation  da  Svod  pour  laquelle  on  a  suivi  le  même  plsn 
que  pour  le  Svod  même.  Chaque  volume  est  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  volumes  dans  le 
Svod;  on  y  résume  et  on  y  classe  par  ordre  de  matières  et  d'articles  les  oukazes  de  Tannée.  Jusqu'ici^ 
il  a  paru  16  volumes  de  continuation. 

Après  cet  exposé  nécessaire  dé  la  législation  russe,  passons  à  la  partie  qui  doit  nous  occuper  dans 
cette  vaste  collection  :  les  lois  civiles.  On  vient  de  voir  qu'elles  sont  contenues  dans  le  tome  X  du  Svod. 
Le  Digeste  des  lois  civiles  a  4105  articles  :  les  articles  1  à  2024  traitent  seuls  du  droit  civil,  encore  s^ 
trouve -t-il  sur  les  fournitures  faites  à  l'Etat  un  long  chapitre  qui  est  purement  de  droit  administratif. 
Quant  aux  articles  2025  à  4105,  ils  renferment  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  procédure  civile. 

L'édition  de  1842  a,  pour  les  matières  qui  nous  intéressent  spécialement,  beaucoup  modifié  celle  de 
1832,  sinon  dans  le  fond,  du  moins  dans  le  numérotage  et  la  longueur  des  articles  et  dans  l'étendue 
du  texte.  Nous  en  donnons  la  traduction  exacte  en  y  joignant  les  notes  et  les  compléments  qui  ont  été 
publiés  jusqu'ici  dans  la  continuation  du  Svod  depuis  1842. 


LIVRE    PREMIER. 

DBS  DROITS  ET  DBS  OBUGATIONS  DB  FAMILLE. 

TITRE  PREMIER. 

DU  MABIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  1IARU6B  ENTRE  PERSONNES  DE  LA 
REU6I0N  ORTHODOXE. 

SECTION  i".  -^  De  la  capacité  de  contracter 
mariage. 

1.  Les  personnes  de  la  religion  ortho- 
doxe, de  quelque  condition  qu'elles  soient, 
peuvent  86  marier  entre  elles  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  ou  des  corporations 
et  communautés  auxquelles  elles  appartien- 
nent. Tout  étranger  professant  la  religion 
orlliodoxe  qui  se  marie  avec  une  femme 
russe  du  même  culte  est  soumis  à  la  loi 
commune  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
le  tout  sauf  les  exceptions  ci-après. 

%.  Les  membres  du  clergé  régulier  (1),  les 

(1)  La  naUon  russe  est  difisée  en  plusieurs  classes  : 
1*  Clergé  :  il  se  partage  en  clergé  régulier  et  clergé 
séculier.  Les  membres  du  clergé  régulier  sont  les 
moines,  qui  Tonl  ^œo  de  chasteté  et  de  pauTreté.  Ils 
ne  peufenl  acquérir  ui  posséder  d'immeubles,  con- 
tracter aucun  engagement  ni  placer  aucun  capital 
dans  les  établissements  de  crédit;  ils  sont aOTranchis 
des  impdU  et  du  recrutement.  Dans  \b  clergé  séculier, 
au  contraire,  les  prêtres  sont  mariés  et  possèdent.  Il 
faut  être  du  clergé  régulier  on  du  clergé  séculier, 
sans  être  marié,  pour  détenir  éfôque  et  parvenir  aux 
hautes  dignités; 
i*  NobUase  :  elle  est  personnelle  ou  hérédiulre.  La 


prêtres  et  les  diacres  ne  peuvent  se  marier 
tant  qu'ils  font  partie  du  clergé. 

8.  L'homme,  avant  dix-liuit  ans  révolus, 
la  femme,  avant  seize  ans  révolus,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  (144,  G.  N.}. 

Note.  —  Dans  le  pays  trauscaucasieu.  les  habi- 
tants indigènes  peuvent  se  marier  :  les  honunes  i 
l'Âge  de  quinze  ans  et  les  filles  à  l'Age  de  tieize 
ans  {Oukaze  du  4  oc^o^re  1846). 

noblesse  personnelle  se  compose  des  fonetionBaires 
depuis  le  qualonième  jusqu'au  huitième  degré  dans 
l'échelle  du  tscMrm;  ce  degré  est  celui  de  major  et  les 
grades  correspondants  dans  radminisiration  ciTile;  i 
partir  du  huitième  degré,  la  noblesse  est  hérédiulre; 

3*  Bourgeoisie  :  elle  comprend  les  bourgeois  pro- 
prement dits  et  les  marchands  des  trois  guildes  qui 
ont  quelques  privilèges  de  plus  que  les  bourgeois. 
Ainsi,  ils  sont  exempts  du  recrutement,  eux  et  leor 
famille.  Pour  entrer  dans  la  première  gnilde,  il  faut 
avoir  un  capital  de  S0,000  roubles  ;pour  entrer  dans 
la  seconde,  il  faut  90,000  roubles,  et,  dans  la  troi- 
sième, 8,00f).  Cette  bourgeoisie  est  loin  de  jouer  le 
rôle  imporunt  du  tiers-état  occidenul  ; 

4*  Hommes  de  diverses  classes  (razootchintai).  Ce 
sont  :  les  Poçadski^  cultivateurs  francs,  paysans  de  la 
couronne  et  des  apanages  qui  paient  une  eapitaCioB 
fixe;  les  Odnovortsiy  classe  paKiculièrede  cultivateurs 
libres  qui  possèdent  la  terre  qu'ils  cultivent  et  peu- 
vent se  faire  inscrire  dans  une  classe  supérieure;  Us 
sont  soumis  à  la  capitation  et  au  recrutement;  enfin, 
les  militaires  reUrés  du  service  et  les  serfs  émancipés; 

50  Paysans  censitaires  .-  ils  paient  un  cens  annoe!» 
moyennant  lequel  ils  restent  libres;  ils  servent  d'in- 
termédiaires entre  les  hommes  libres  et  les  aerfs; 

6*  Serfs  :  les  uns  sont  attachés  à  la  glèbe,  les  antres 
à  la  personne  du  seigneur.  Ils  sont  tous  incapables  de 
posséder  quoi  que  ce  soit  ou  d'avoir  aucun  droit.  Ils 
sont,  comme  l'esclave  ancien  ou  comme  le  nègre  des 
Etats-Unis,  la  chose  de  celui  auquel  ils  apparlieB^ 
nent.  Cependant  on  ne  peut  les  vendre  séparément  do 
reste  de  leur  famille,  ni  i  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent posséder  des  serfs  {voir  cUdessous  les  artieUs 
795  et  796);  en  droit,  leur  sort  est  donc  moine  darqœ 
celui  des  noirs. 
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BUSSIB.  (Jhi  mariage). 


S8t 


4.  Nul  ne  peut  se  marier  à  Tftge  de  qua- 
tre-vingt-dix ans  révolus. 

6.  Ne  peuvent  se  marier  les  personnes  en 
état  dlmJoécillité  ou  de  démence. 

•.  La  permission  des  père  et  mère,  tu- 
teurs ou  curateurs  est  nécessaire  pour  le 
mariage  (i48,  G.  N.). 

V.  Dans  les  gouvernements  de  Tchemigoff 
et  de  Poltava  (i),  si  le  père  ou  la  mère  ad- 
ministrent, comime  tuteurs,  les  biens  de 
leur  ûlle  mineure,  et  s'opposent  à  son  ma- 
riage; celle-ci  peut  le  déclarer  à  la  justice 
et  obtenir  son  autorisation  pour  contracter 
mariage. 

§.  Celui  qui  enlève  une  ûlle  de  la  maison 
paternelle,  même  en  vue  de  repenser^  com- 
met un  délit. 

•.  Les  personnes  qui  servent  dans  l'ar* 
mée  ou  dans  l'administration  civile  ne  peu- 
vent se  marier  sans  la  permission  de  rau- 
torité  compétente,  délivrée  par  écrit. 

NOTB.  ~  Les  militaires  de  grade  inférieur  qui 
soDt  célibataires  et  les  veuves  de  militaires  qui 
sont  en  congé  illimité  peuvent  contracter  mariage 
sans  demander  l'autorisation  de  l'administration 
militaire,  lorsque  leur  billet  de  congé  constate 
leur  état.  L'ecclésiastique  qui  célèbre  le  mariage 
doit  mentionner  sur  ce  bUiet  les  naissances  et  les 
décès  des  enfants  du  sexe  masculin  nés  de  ce  ma- 
riage. 

to.  Les  enfants  des  soldats  qui  habitent 
avec  leurs  père  et  mère  ou  avec  d'autres 
parents  ne  peuvent  se  marier  avant  d'entrer 
dans  le  service  militaire  actif. 

NoTB.  —  Cette  défense  ne  s'étend  point  aux  en- 
fants des  soldats  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans, 
lorsqu'ils  seront  reconnus  impropres  au  service 
et  laissés  aux  soins  de  leurs  parents  (Statut  du 
conseU  militaire  du  29  mars  1852). 

II.  Comme  146,  G.  N.  Jl  est  ajouté  :  Les 
parents  ne  peuvent  donc  forcer  leurs  en- 
fants, ni  lesiseigneurs  contraindre  leurs  serfs 
à  se  marier. 

NoTB.  —  Lorsque,  dans  un  domaine  de  l'Etat, 
une  serve  épouse  un  serf,  les  directeurs  de  ce  do- 
maine doivent,  avant  la  célébration  du  mariage, 
dresser  un  acte  constatant  qu'il  a  été  contracte 
librement.  Cet  acte  sera  envoyé  à  la  cbambre  des 
domaines. 

tt.  Les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  les 
serfs  domestiques,  lors  même  qu'ils  récla- 

(1)  Lm  gouTemements  de  Tchernigofr  et  de  Pol- 
U?t,  acquis  à  la  Russie  par  le  traité  d'Androuchoff, 
eo  1667,  font  les  premières  proTioces  qu'elle  enlofa  i 
la  Pologne.  Ils  sont  régis  depuis  1667  par  leurs  an- 
cimnes  lois  cooteoues  dans  le  sutot  de  Lithuanie  ; 
•près  la  publication  du  Digeste,  en  1S39«  on  voulut  le 
rendre  applicable  dans  ces  goovememenls;  mais,  sur 
la  demande  des  babiunts  qui  n'avaient  pas  pris  pari 
à  rinsurrectloQ  polonaise  en  I83i,  l'empereur  leur 
eonserra  leur  ancienne  législation.  Le  présent  arti- 
cle et  tons  ceux  où  il  est  question  de  Tcbemlgolf  et 
de  Poluva  sont  exlraiu  do  sUiut  de  Lithuanie;  ils 
ont  été  toQs  intercalés  dans  l'édition  de  1841  et  ne 
faisaient  pat  partie  de  celle  de  1831. 


ment  leur  liberté,  ne  peuvent  se  marier 
sans  l'autorisation  du  seigneur. 

NoTB.—  Les  seigneurs  ou  les  propriétaires  vou- 
lant marier  des  serfs  du  sexe  masculin,  soit  do- 
mestiques, soit  attachés  à  la  glèbe,  peuvent  leur 
choisir  des  filles  et  des  veuves  chez  d'autres  pro- 
priétairesy  mais  seulement  eu  vertu  de  lettres  de 
transport;  ces  lettres  seront  faites  sur  papier  libre, 
et  ne  seront  pas  assujetties  aux  droits  de  mutation 
établis  sur  les  serfs. 

ts.  Les  efiets  civils  des  mariages  contrac* 
tés  par  des  individus  en  fuite,  et  les  règles 
concernant  le  recouvrement  des  deniers  dits 
de  transport,  dus  pour  les  ûlles  ou  les 
veuves  qui  se  sont  mariées  avec  des  hommes 
libres  ou  avec  des  serfs  appartenant  à  un 
autre  propriétaire,  sont  exposés  dans  le  Di* 
geste  des  lois  sur  les  conditions. 

14.  Les  veuves  et  Ûlles  des  serfs  établis 
dans  les  domaines  apanagers,  ne  peuvent  se 
marier  sans  certificat  de  leur  commune. 

tia.  Comme  147,  G.  N. 

le.  On  ne  peut  se  marier  que  trois  fois. 

19.  Pour  empêcher  les  mariages  interdits 
par  les  deux  ardcles  précédents  : 

io  Les  passeports  des  marchands,  des 
bourgeois  et  des  paysans  devront  toujours 
indiquer  s'ils  sont  mariés;  célibataires  ou 
veufs,  et,  s'ils  sont  veufs,  le  nombre  de  fois 
qu'ils  ont  été  mariés; 

2*  Lorsque  des  personnes  de  l'un  ou  l'au- 
tre sexe  ont  un  domicile  temporaire  ou  per- 
manent dans  une  localité,  en  vertu  de  passe- 
ports ou  d'autres  papiers,  et  s'y  marient  ; 
mention  en  sera  faite  par  le  prêtre  sur  ce 
passeport  ou  papier; 

3«  On  ne  pourra  marier  les  veuves  des 
soldats  que  sur  la  présentation  des  passe- 

Sorts  délivrés  par  Tmspection  du  ministère 
e  la  guerre  (2),  et  établissant  le  décès  de 
leurs  maris. 

Complément.  —  Afin  d'éviter  la  bigamie  des 
femmes  de  soldats  déjà  mariées,  on  insère  dans 
les  journaux  les  décès  de  ceux-ci.  On  en  fait  un 
relevé  qui  est  transmis  par  listes  imprimées  à  l'au- 
torité du  lieu  de  naissance  ou  du  domicile  du  dé- 
funt. Avant  de  se  remarier,  la  veuve  pourra  exi- 
ger que  les  autorités  donnent  connaissance  aux 
ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  ces  listes  impri- 
mées [Ouk,  du  T  janvier  1853). 

19.  Le  mariage  est  prohibé  entre  parents 
et  alliés  aux  degrés  déterminés  par  les  lois 
ecclésiastiques. 

to.  L'autorité  ecclésiastique  connaît  de 
toutes  les  affaires  relatives  aux  mariages  : 
aussi  les  contraventions  aux  défenses  ci- 
dessus  sont  jugées  par  la  justice  ecclésias- 
tique, le  tout  conformément  aux  lois  de 
l'Eglise. 

(t)  11  y  a  en  Rassie  nenf  ministères  :  1*  Intériear  ; 
t*  finances  ;  3*  instruction  pabliqoe  ;  4*  justice  ;  tt*  do- 
maines; G-  guerre;  7*  affaires  étrangères;  S*  marine; 
9*  ministère  de  la  cour.  Il  y  a  aussi  trois  administra- 
tions égales  à  des  ministères  :  1*  le  contréle  de  l'em- 
8 ire;  t«  le  département  des  voles  de  commnnicaUon ; 
»  les  postes.  ^  .   .. 
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«O.  Sont  de  la  compétence  de  la  Justice 
civile  quelques-unes  seulement  des  contes- 
tations  qui  naissent  à  l'oceaiion  do  mariage. 

NoTB.  -.  Lescag  dont  il  g'agii  sont  enraséa  en 
détail  daas  les  lois  sur  la  procédure  ciTiie. 

lit.  Le  mode  de  mariage  des  déportéa  es4 
déterminé  par  lea  statuts  sur  les  oéportés. 

SBcm»r  n.  -^Dela  eélébruUon  dtf  mariage. 

%%,  Celui  qui  veut  se  marier  doit  donner 
par  écrit  ou  de  vive  voix  au  prêtre  de  sa 
commune,  ses  non,  prénoms,  qualités  aa 
profession,  et  les  nom,  prénoms  et  profos- 
sion  de  la  future  épouse  (53,  G.  N.). 

%9,  Après  cette  déclaration,  on  fera  la 
publication  des  bans  pendant  les  trois  pre- 
miers dimanches  ou  mtn  qm  tombent  entre 
les  dimanches,  après  la  messe,  et  il  sera  prcv 
cédé  à  renquéte  préalable,  conformément 
aux  lois  de  llSglise. 

Note.  —  Lorsque  la  isenée  appartient  à  une 
autre  paroisse,  les  publicatioDs  doivent  être  faites 
aussi  dans  l'église  de  sa  paroisise. 

%4.  Après  la  publication  des  bans,  tous 
ceux  qui  auraient  comiafssance  de  quelques 
empêchements  au  mariage  devront  en  iofor- 
mer  le  curé  par  écrit  ou  de  vive  voix  dans 
\m  délai  de  trois  semaines  à  dater  du  Jour 
de  la  dernière  publication. 

%S.  En  outre,  les  témoins  du  mariage  de- 
vront déclarer  qu'il  n'y  a  entre  les  contrac- 
tants aucime  parenté^  ni  aucun  empêche- 
ment à  leur  union  ;  cette  déclaration,  feite 
dans  la  forme  prescrite,  est  inscrite  sur  un 
registre  particulier  et  signée  par  les  témoins, 
ou,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par  ceux  qulls 
auraient  chargé  de  signer  pour  eux. 

Note  1.  — •  Chaque  église  doit  avoir  un  registre 
coté  et  paraphé,  eu  tête  duquel  se  trouve  iD(uqUiée 
la  roanière  d'après  laquelle  le  curé  doit  faire  rea- 
quète.  La  durée  de  ce  registre  n'est  pas  limitée. 
Les  curés  sont  tenus  de  dresser  proc&-verhal  de 
l'enquête  avant  la  célébration  du  mariage. 

NoTB  2.  -^  Les  églises  de  l'armée  des  Cosaques 
de  la  ligne  du  Gaucase|  et  généralement  les  églises 

grès  les  troupes  régulières  du  corps  d'armée  du 
aucaM,  reçoivent  tes  registres  d'enquête  par  rin- 
termédiaire  de  l'aumônier  supérieur  de  ce  corps 
d'armée  {Ouk.  du  26  mars  1846). 

%B.  S'il  survient  un  empêchement  légal, 
le  curé  sursoit  et  en  réfère  à  l'autorité  ec- 
clésiastique supérieure  ;  le  saint  synode  (1) 
statue  ensuite,  s'il  y  a  lieu. 

%9.  Cet  article  en  changé  comme  il  suit  par 
un  oukaze  du  15  aoULt  1845.  Ceux  qui  con- 
traindront le  prêtre  à  procéder  au  mariage, 
contrairement  aux  règles  ou  aux  prohibi- 

(I)  Ls  ittnt  gyoode  Juge  toQlet  cet  ctutes  en  der- 
nier ressort;  il  prétente  en  cotre  i  tous  les  emplois 
«eelétltsUcpief ,  et  surveUle  les  droits  de  It  rellf ion  an 
nom  de  Temperenr. 


tlons  de  l'Eglise  on  du  gouve»ei»»t  ci- 
dessus  énoncées,  seront  cradainnéa  csa- 
formément  aux  dispositions  de  fart  2665  de 
l'ordonnance  (ofdojenié)  sur  les  P^mb. 

%n.  Le  mariage  et  les  ûançaiUes  na  pau- 
vent  être  célébra  qu'à  l'égUse,  auxjourt  el 
heures  llxés  pour  ces  solennités,  en  présence 
âen  contractants  et  de  deux  ou  trois  témoms, 
d'après  les  règles  de  l'église  orthotoxe. 

19.  Les  contraventions  aux  règles  de 
l'Eglise  sur  la  célébration  du  i^^*™K^f 
toutes  les  causes  relatives  aux  mariag^dta* 
vent  être  instruites  et  jugées  par  ranwniè 
ecclésiastique. 

Note.—  Cepeadantles  trftuna»  civila  0)«a* 
naîtront  des  causes  concernant  les  maiiagsa  ottè- 
brés  par  tes  prêtres  diasidents. 

a#.  Pour  que  le  mariage  des  personnes 
du  culte  wtâodoxe  avec  Uft  dissidents  soit 
valable,  il  faut  que  ces  derniers  se  couver- 

(S)  L«s  ifyMNMia  cWiU  dont  tt  sen^  parlé  dans  ce 
Diftsi»  smU  :  kf  tcibuMax  de  district  el  les  chambrei 
c&f  Um.  MaU  en  se  boroaal  à  cea  deax  degrés  de  Jori- 
dkiioD,  OB  seraiLloin  de  connaître  le  nombre  earieoi 
d*in9iancea  de  Torganlsation  Jadiciairo  russe.  Now 
aUons  essayer  d'en  donner  une  idée.  Volet  Por*re  ëaoi 
lequel  on  y  a  recours  :         ..       ,        v  .    .  ^ 

!•  Police  territoriale  ;  tribunal  Yerbal  et  co»r  «a 
•onscience  dans  certains  cas  déterminés,  conune  nous 
le  Terrons  plus  lohi  ;  .        .  _, 

sr  TriSunal  de  dislrlet^  ctriesp«Bdant  à  aotre  tii- 
Imnat  do  première  iosunce.  Ce  uibunal  juge  lea  cm- 
tesUUons  entre  n#blea  et  culii^ateurs  francs  ;  U  est 
composé  d'un  juge,  de  deux  assesseurs  nommés  par 
lea  nobles,  a  de  deax  assesseurs  nommés  par  les  cal- 
tÎTateors  francs.  Lo  tribunal  municipal,  qui  est  aosi 
nn  tribunal  de  néme  degré,  loge  les  eontestaCioBS 
entre  bourgeois  ;  il  est  composé  de  six  magiatrats  bom- 
més  par  eux;  ^_   *_.  ,v 

5«  Le  strabtcM  (aorte  de  procarenr  hnp4Hal>,  m% 
ne  siège  pas  et  n'a  pas  Toix  an  tribunal  ;  aucune  affaire 
ne  pent  élrv  portée  i  un  tribnual  de  degré  sopérienr 
aans  qu'il  ne  rnamioe  ai  qu'il  ne  donne  son  aiia  psr 
écrit,  oi  aucun  jugement  du  diatrict  ne  pent  être  exé» 
cuté  sans  qu'il  n'y  donue  son  approbation  ;  c'est  donc 
une  sorte  d'instance; 

4*  Gbambre  civile,  composée  d'un  préaidenf,  d'où 
conseiller  nommés  par  fempereur,  et  de  quatre  asses- 
seurs, dont  deux  sont  élus  par  la  uoblesae  et  deax 
par  fa  bourgeoisie  ; 

S*  Procureur  impérial,  qui  a  lea  mémea  altribetioia 
que  le  slrabtcM  ; 

6*  Département  du  sénat,  du  ressort  duqnal  asi  l'af- 
faire, selon  le  domicile  des  parties  ; 

V  Procureur  général  dea  dèpartenenu  du  sénat; 

S*  Commission  des  requéiae  pour  tranaCérer  l'aÛia 
à  l'assemblée  générale  du  sénat; 

9*  Assemblée  générale  du  sénat  (le  sénat  a  aussi 
•our  fonctions  de  promulguer  et  de  hin  exécuter  ks 
[ois); 

10*  Ministre  de  la  joatlee  aTOO  le  eonaeil  de  la  een- 
snltatlon  ; 

it«  Commission  des  reqnéies  pour  transférer  raflUrc 
au  conseil  de  Pempire; 

it*  Département  do  eonaeil  de  Pemplre; 

iZ*  Assemblée  générale  des  départemenu  du  conseil 
de  l'empire  (il  est  composé  d'un  nombre  Illimité  ée 
membres  nommés  par  l'Empereur)  $ 

14*  L'Empereur. 

Il  n'y  a  pas  de  plaidoirie  orale;  lont  ae  fsh  par 
écrit,  dfe  sorte  que,  lorsque  l'affatre  parrient  dof  aal 
le  aénat,  elle  a  soufent  m  dossier  de  e  à  6,000  fsnillas. 
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tinent  Lorsga'on  célèbre  un  mariage  entre 
diBddents,  d'après  les  rites  de  Téglise  ortho- 
(ioze«  sur  leur  demande,  on  doit  les  avertir 
auparavant  de  rester  fidèles  à  la  religion 
orthodoxe,  et  de  cesser  leurs  relations  avec 
leurs  anciens  coreligionnaires. 

sicnoii  hl  —1>m  preuves  du  mariage. 

M .  Le  mariage  se  prouve  par  l'acte  inscrit 
lur  les  registres  de  la  paroisse  (195,  G.  N.). 

9%.  Servent  à  établir  cette  preuve,  en  cas 
de  doute  sur  l'authenticité  des  registres  ou 
de  non  inscription  du  mariage  : 

!•  Le  registre  d'enquête  ; 

2^  Les  billets  de  confession; 

3»  Les  pièces  et  documents  établissant  la 
possession  d'état; 

4*  L'enquête  des  témoins. 

99.  L'enquête  doit  contenir  les  déclara- 
tions de  recclésiasUque  qui  a  donné  la  bé* 
Dédiction  nuptiale^  aes  témoins  présents  au 
mariage  et  de  tous  ceux  qui  connaissent 
l'existence  du  mariage.  À  l'exception  des 
ecclésiastiques  et  des  époux  qui  sont  parties 
intéressées,  et  de  leurs  pères  et  mères,  les 
autres  personnes  font  leurs  déclarations 
sous  serment. 

Non.  -^  On  trouvera  dans  le  Diffeste  des  loii 
sur  lea  oonâiiJoM  des  règles  aor  lea  formalitéaqae 
les  autorités  publiques  ou  les  particuliers  ont  à 
observer  ponr  avoir  des  extraits  ou  des  certificats 
des  regis&es  paroissiaux. 

SECTION  TV.  ^  De  la  déclaration  âe  nulUié,  dé 
la  ee$9a(ion  êé  de  la  diseoluUan  du  ma- 
riage. 

•4  à  «4.  Ces  articles  ont  été  supprimés  par 
«fi  Qukaze  du  C  février  1850,  et  remplacés  par 
Us  dispositions  suivatUes  : 

h  —  PS  IfA  DiCIiAlUTION  nS  KïXUti 
pu  HABUaB. 

1.  Ne  sont  point  regardées  comme  mariages  lé* 
gitimes  et  valables  : 

!•  Les  unions  matrimoniales  aooomplies  lonqu'il 
y  a  eu  violence,  ou  lorsque  l'un  des  époux,  ou 
tons  les  deux,  étalent  en  état  d'aliénation  mentale 
(lie,  c.  N.); 

2»  Les  unions  matrimoniales  entre  personnes 
qai  sont  unies  par  la  parenté  ou  l'alliance  cor- 

SoreUe  ou  spirituelle,  k  un  degré  où  le  mariage  est 
éfendu  par  les  règles  de  l'Eglise  (16 1  à  163,0.  N.): 
3»  Les  unions  matrimoniaies  des  personnes  déjà 
engagées  dans  les  liens  d'un  autre  mariage  lé|p- 
time  qui  n'a  pas  cessé  d'exister*  et  qoi  n'a  pas 
été  déclaré  dissous  par  l'autorité  spirituelle  de 
leur  confession  (U7,  G.  N.); 

4»  Les  unions  matrimoniales  des  personnes  déjà 
maiMes,  dont  le  mariage  a  été  dissous,  et  aux- 
quelles on  a  défendu  de  contracter  un  nouyeau 
mariaoe; 
i»  Les  ttuioM  matrimoniales  des  peftoimes  qeA 


n'ont  pas  enoore  atteint  l'âge  prescrit  par  l'Eglise 
pour  pouvoir  se  marier,  ou  qm  sont  âgées  déplus 
de  quatre-vingts  ans,  ou  qui  se  sont  mariées  pour 
la  quatrième  fois; 

e*  Les  unions  matrimoniales  des  personnes  qm 
ont  fait  des  vœux  monastiques,  ou  qui  ont  delà 
reçu  la  consécration  pour  la  prêtrise  ou  pour  le 
diaconat^  tant  qu'elles  conservent  ces  dignités; 

70  Les  unions  des  personnes  professant  la  reU- 
gion  orthodoxe  avec  des  personnes  qui  ne  sont 
point  chrétiennes. 

NoTS.  ^  GeUa  dernière  ràsle  Cf)  ne  t'appliaiie 
peint)  oependut.  lonqne  ron  des  éponx,  eu  loas  les 
deax>  ont  reçu  le  baptême  postérieurement  «a  mariage, 
les  eaf  de  o^Ue  eapiee  sont  soumis  à  un  examen  par- 
tieolier  de  l'antoriti  ecclésiastique,  qui  procède  soi- 
vaut  les  constitntioas  de  FEsliM. 

2.  Les  personnes,  dent  le  mariage  aura  été  dé- 
claré illégal  et  nul  par  le  tribunal  eoçlési^que 
compétent,  sont  séparées  de  corps  immédiate- 
ment. L'autorité  ecclésiastique  doit  donner  com- 
munication de  cette  décision  à  l'autorité  civile  du 
lieu.  En  outre,  ceux  que  le  tribunal  aura  jugés 
coupables  d'avoir  contracté  sciemment  un  mariage 
illégal,  sont  soumis  à  la  pénitence  ecclésiastique, 
et,  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  sobis* 
sent  la  peine  qu'elle  prescrit. 

3.  Les  personnes  séparées  parce  que  leur  mSr 
riage  aura  été  déclaré  illégal  et  nul,  à  l'exception 
tomefois  des  personnes  condamnées  à  rester  pour 
toujours  dans  le  célibat,  ont  droit  de  contracter 
un  nouveau  mariage  avec  d'autres  personnes.  Ceux 
qui  ont  été  séparS  pour  n'avoir  pas  atteint  fàge 
exigé  par  l'Eglise  pour  le  mariage  peuvent,  s'ils  le 
dôarent,  continuer  le  mariage  après  avoir  atteint 
Tàge  de  la  majorité  civile  prescrit  par  l'art.  3  des 
lois  civiles,  et,  dans  ce  cas,  leur  union  est  confir- 
mée à  l'église,  conformément  au  cérémonial  pres- 
crit. 

4.  Loraque  la  séparation  de  oorps  est  prononoée 
parce  qu'on  s'est  marié  avant  la  dissoloUon  koala 
d'un  mariage  antérieur,  on  peut  continuer  à  tivie 
avec  le  premier  conjoint  abandonné,  lorsque  oe 
dernier  y  consent;  mais  on  ne  peut,  même  aprts 
la  mort  de  ce  conjoint,  contracter  un  nouveau 
mariage. 

5.  I/)r8que  le  conjoint  abandonné  teut  rompte 
son  mariage  avec  la  personne  qui  l'avait  abaû* 
donné  et  qui  avait  contracté  une  seconde  union 


pendant  que  subsistait  la 
mander  l  autorisation  de 
mariage^  en  s'adressant  1 
diocésaine  compétente,  la( 
cas.  conformément  aux 
à  rindividu  coupable  d'à 
yeau  mariage  pendant  qn 
il  est  condamné  à  rester 
pétuel ,  à  moins  que  le 
consente  à  laisser  rétablit 
et  pourvu  que  l'autorité  ec 
Il  en  sera  de  môme  de  l'é 
conjoint,  et  qui,  pendant 
meure  cacbé  sans  qu'on  ai 
règle  ne  s'applique  pas  1 
des  grades  inférieurs,  plai 

de  Tadministration  de  la  g ,  , 

daot  plus  de  cinq  ans  prisonniers  de  guerre,  ou 
qui,  pendant  le  même  laps  de  temps,  sont  ab- 
sents pour  oause  de  guerre  sans  qu'on  ait  de  leurs 
nouvelles.  Il  n'est  point  défendu  à  oes  personnee^ 
quand  dlessool  de  retour,  de  contraeler  ua  aettp 
veau  mariage,  lonque  leur  mariage  pieeèasnt  a 

déjà  été  disfeos.  .   .   »         «.   ..é^tm^lm 

6.  Lorsque  les  deux  comomts  sont  metpa^m 
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d'tTdr  ooniraoté  mariage  pendant  qae  lobfistait 
no  mariage  antérieur  conchi  légitiniement.  leor 
premier  mariage  restera  valaWe.  après  qne  le  se- 
cond aura  été  aonulé,  et,  dans  le  cas  où  ce  pre- 
mier mariage  Tiendrait  à  cesser  par  le  décès  de 
l'on  des  éponx,  le  fmriTant  n'a  pas  le  droit  de 
demander  le  rétablissement  du  mariage  illégale- 
ment conclu^  ni  rautorisation  d'en  contracter  un 
nouTeau. 

II.  —  DB  LA  CESSATION  DU  MABIA6B. 

7.  Le  mariage  cesse  de  lui-même  par  la  moii  de 
l'un  des  époux  (227,  G.  N.). 

8.  Après  le  décès  de  l'un  des  conjoints^  le  sur- 
▼iyant  peut  contracter  un  nouveau  manage,  s'il 
n'y  a  pas  d'empêchement  légitime. 

m.  —  DE  LA  DISSOLUTION  DU  HABUGE. 

9.  Le  mariage  ne  peut  être  dissous  oue  suivant 
les  formes  prescrites  et  par  un  tribunal  ecclésias- 
tique, sur  la  demande  de  l'un  des  époux  : 

!•  Dans  le  cas  d'adultère  ou  d'impuissance  con- 
statée de  l'autre  époux  (229  et  230,  G.  N.); 

2*  Lorsque  l'autre  époux  est  condamné  à  une 
peine  emportant  la  privation  de  tous  les  droits  de 
condition  (232,  G.  îf); 

I*  En  cas  d'absence  de  l'autre  époux  sans  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles. 

IfoTi.  —  L«  dissolatioD  do  mariage,  par  le  leal 
coDsentemeiii  des  époox  et  sans  rinter?eiitioii  de  la 
Juilice,  n*eft  permise  dans  ancan  cas.  Il  est  déreodo 
éfalement  aos  époux  de  cootracter  aucon  eofafemeDi 
oa  de  passer  on  acte  quelconque,  portani  qu'ils  ^ifrout 
séparément,  on  renfermant  d'autres  clauses  tendant  à 
la  dissolution  conjugale.  Les  tribunaux  et  les  orBclers 
cif  ils  ne  doit  est  point  rendre  authentiques  ni  légali  • 
ser  des  actes  de  cette  espèce.  Il  est  pareillement  dé- 
fendu aux  curés  et  aux  ficaires  de  délivrer  des  lettres 
de  dif  orce  pour  qui  que  ce  soit  et  sous  aucun  pré- 
isxte,  sons  peine  d*étre  livrés  à  la  justice  et  d'élre  pri- 
vés de  leur  difuitéi 

10.  L'aveu  même  du  défendeur,  qui  déclare 
avoir  violé  la  sainteté  du  mariage  par  l'adultère, 
n'est  point  pris  en  considération  lorsque  cet  aveu 
ne  concorde  pas  avec  les  circonstances  de  l'af- 
faire, et  n'est  point  appuyé  par  des  preuves  qui 
mettent  le  fait  nors  de  doute. 

11.  La  demande  en  dissolution  de  mariage,  pour 
cause  dimpuissance  de  l'un  des  époux,  ne  peut 
être  présentée  que  dans  les  trois  prtjmières  années 
du  mariage. 

12.  La  demande  ne  peut  être  fondée  sur  ce  mo- 
tif lorsque  l'impuissance  de  l'un  des  époux  n'est 
point  congéniale,  ou  lorsqu'elle  est  survenue 
postérieurement  au  mariage. 

13.  Lorsque  l'un  des  époux  est  condamné  à  une 
peine  emportant  la  privation  de  tous  les  droits  de 
condition,  l'autre  époux  (à  moins  qu'il  ne  consente 
à  suivre  le  condamné  pour  continuer  le  mariage) 
peut  demander  à  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tente de  prononcer  la  dissolution  du  mariage  et 
l'autorisation  d'en  contracter  un  nouveau. 

Il OTB.  Ne  sont  point  dissons  pour  ce  motif  les  ma- 
rUfes  des  personnes  condamnées  pour  délits  à  servir 
comme  simples  soldats,  par  suite  de  jugements  ren- 
dus sous  le  régime  des  lois  criminelles  qui  éUlent  en 
vigueur  avant  l'ordonnance  pénale  du  13  août  iS40, 
et  par  eouiéqaeat  sans  que  ces  jugenentt  aient  pro- 
■OBcé  que  le  condamné  dût  être  privé  de  tous  les  droiu 
de  reudm— . 
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14  Lorsque  Tépoux  innocent  a  suivi  le  cou* 


de  tous  les  droits  oe  coodiHon  a  encouru,  pouruo 
nouveau  délits  une  condamnation  emportant  la 
privation  des  droits  de  famille. 

15.  D'après  le  même  principe,  l'époux  innocent 
qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne  déjà 
privée  de  tous  les  droits  de  condition,  peut  de- 
mander la  dissolution  du  mariage  lorsque  répoox 
ainsi  condamné  commet  un  nouveau  délit  empor- 
tant la  privation  de  tous  les  droits  de  oonditioo. 

16.  Les  femmes  de  ceux  qui,  après  avoir  été  dé- 
portés en  Sibérie,  en  reviennent  par  grâce  du 
souverain,  ou  par  suite  d'une  nouvelle  sentence, 
restent  mariées  si,  pendant  la  durée  de  la  dépor- 
tation, il  n'est  point  intervenu  de  jugement  rends 
par  l'autorité  compétente,  portant  la  dissolution 
du  mariage,  et  si  ces  femmes  ne  l'ont  point  de- 
mandée. Il  en  est  de  même  des  nuiris  dont  les 
femmes  ont  été  condamnées,  par  jugement,  à  la 
déportation  en  Sibérie,  avec  privation  de  tous  les 
droits  de  condition. 

17.  Lorsque  l'un  des  époux  s'étant  éloig^,  pour 
une  raison  quelconque^  du  lieu  de  sa  résidence, 
reste  absent,  pendant  cinq  ans  ou  plus,  sans  qu'on 
ait  de  lui  aucune  nouvelle,  il  est  permis  à  l'épom 
abandonné  de  demander  à  l'autorité  diocésaine 
compétente  la  dissolution  de  son  mariage,  et  l'au- 
torisation d'en  contracter  un  nouveau. 

NoTi.  -^  La  régie  éublle  en  cet  article  s'applique 
aussi  aux  femmes  des  soldats,  qui,  ayant  déserté  de 
lieu  où  ils  étaient  en  service,  n'ont  pu  être  déconfertt 
et  ramenés  dans  un  délai  de  cinq  années.  Quant  aux 


des  soldais  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre;  ou  qui  ont  disparu  pendant  la  guerre  saat 
ou*on  ait  de  leurs  nouvelles,  elles  ne  pensent  demsn- 
der  la  dissolution  de  leur  mariage  gn'après  un  délai 
de  dix  ans,  i  compter  de  Tépoque  on  leurs  maris  ont 
été  faits  prisonniers  on  ont  disparu  sans  qu'on  ait  de 
leurs  nouvelles. 

18.  Les  miUtaires.  les  paysans  de  l^tat,  les 
paysans  apanagers,  les  gens  attachés  au  service 
des  palais  et  à  d'autres  administrations,  ne  peu- 
vent demander  la  dissolution  de  leur  manage 
qu'avec  la  permission  de  leurs  supérieurs  respec- 
tifs ;  quant  aux  serfe,  ils  doivent  obtenir  l'autori- 
sation de  leurs  propriétaires. 

19.  Les  demandes  en  dissolution  de  mariage, 
pour  cause  d'absence,  doivent  énoncer  Tépoque  à 
laquelle  f  époux  absent  a  quitté  le  lieu  de  son  do- 
micile, et  indiquer  si  on  avait  demandé  à  cette 
époque  i  l'autorité  de  faire  une  enquête.  Si  l'on  a 
présenté  cette  demande,  on  doit  en  fournir  une 
copie  certifiée. 

NoTB.  «-  Lorsque  les  femmes  des  soMats  présen- 
tent à  Tautorité  ecclésiastique  des  demandes  peur  éire 
autorisées  i  contracter  un  nouveau  mariage,  elles  sent 
tenues  d*y  joindre  des  certificats  délivrés  par  les  eom- 
mandanu  de  bataillon  de  la  garnison  intérienfe, 
énonçant  la  date  précise  à  laquelle  leurs  maris  eal 
déserté,  ont  été  faits  prisonniers  on  ont  disparu  pee- 
dant  la  guerre  sans  qu*on  ait  de  leurs  nouTelles;csf 
certificats  doivent  aussi  constater  que  les  déserteors 
ne  sont  plus  au  service  depuis  cinq  ans,  et  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  et  les  soldais  disparus  pendant  Is 
guerre  n'y  sont  plus  depuis  dix  ans. 

20.  Lorsque  l'autorité  diocésaine  n'a  point  de 
doute  sur  l'existence  et  la  validité  du  mariage 
entre  la  personne  qui  a  présenté  la  demande  ea 
dissolution  et  la  personne  absente,  elle  s'adressei 
l'autorité  civile  du  lieu  pour  quil  soit  procédé, 
en  présence  d'un  délégué  ecoléBiastique,  à  one 
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eoqaéie  dans  laqaelle  on  interroge  les  parents  de 
répouz  absent  et  les  habitants  du  lieu  et  des  en* 
^rons.  On  leur  demande  s'ils  ne  savent  pas  où 
l'absent  se  trouve;  s'ils  n'en  ont  eu  aucune  nou- 
velle ;  depuis  quand  il  est  absent  ;  comment  il  s'est 
conduit,  et  si  l'époux  qui  a  présenté  la  demande 
n'a  pas  donné  lieu  à  être  abandonné. 

21.  Lorsque  la  personne  dont  on  veut  constater 
l'absence  a  le  droit,  à  raison  de  sa  qualité,  de  ré- 
sider dans  telle  partie  de  la  Russie  qu'elle  jugera 
à  propos,  l'eoquête  sur  l'absence  n'est  complète 
^'après  qu'on  aura  demandé  des  renseignements 
a  ce  sujet  auprès  des  régences  (1)  de  tous  les 
gouvernements  de  l'empire. 

22.  L'enquête  cesse  dès  qu'on  apprend  positive- 
ment dans  quel  endroit  se  trouve  rëponx  absent  : 
sinon  l'autorité  diocésaine  prononce  la  dissolution 
du  mariage.  Lorsque  la  personne  absente  a  le 
droit  de  résider  daos  telle  partie  de  la  Russie 
qu'elle  .'juRe  convenable,  la  décision  diocésaine 
doit,  avant  sa  mise  à  exécution,  être  soumise  à 
l'examen  du  saint  synode. 

CHAPITRE  U. 
DES    MABUGES    DES    PERSONNES    APPARTENANT 
AUX   AUTRES  COMMUNIONS  CHRÉTIENNES  AVEC 
LEURS    CORELIGIONNAIRES  ET    LES  PERSONNES 
DE    LA    REU6I0N    ORTHODOXE. 

«5.  Les  personnes  qui  font  partie  des  di- 
verses communions  cnrétiennes  peuvent  se 
marier  en  Russie  d'après  les  règles  de  leurs 
communions  respectives^  sans  demander  au- 
paravant le  consentement  de  l'autorité  ci- 
vile, pourvu  qu'elles  se  conforment  aux 
règles  suivantes. 

Note.  —  Les  règles  sur  les  mariages  des  colons 
etranffers  «ont  exposées  dans  les  ordonnances  sur 
les  colonies. 

Ml.  On  doit  étendre  à  tous  les  mariages 
des  personnes  appartenant  à  des  confessions 
clirélwnnes,  dans  la  mesure  des  règles  ap- 
plicables à  chacune  de  ces  confessions,  les 
défenses  ci-dessus  étabUes  dans  le  chapi- 
tre !•'  comme  : 

4*»  Celle  de  se  marier  par  contrainte  ou 
avec  des  aliénés  et  des  idiots: 

2^  Celle  de  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère,  des  tuteurs  ou 
des  curateurs  et  sans  la  permission  des  au- 
torités compétentes  ; 

3<»  Celle  de  contracter  un  nouveau  ma- 
nage  avant  la  dissolution  du  premier. 

•3^.  La  défense  pour  l'homme  de  se  ma- 
rier avant  dix-huit  ans  révolus,  et  pour  la 
lemme  avant  seize  ans  révolus,  estappUca- 
ble  aux  personnes  qui  professent  les  reU- 
gions  évanpélique ,  catholique-romaine  et 
arméno-grégorienne. 

W.  Les  mariages  entre  parents  ou  alliés, 
aux  degrés  prohibés  par  les  lois  de  la  com- 
mumon  à  laquelle  appartiennent  les  futurs 

(i)  Ces  régeocM  correspondent  à  pea  près  i  nos 
cooeoile  de  pféTeetore,  avec  des  fonctions  plus  éten- 
doos.  11  y  en  a  aoprét  de  ehatiae  gouTomenr. 


époux,  sont  interdits  dans  toutes  les  com- 
munions chrétiennes. 

••.  Les  mariages  seront  célébrés  d'après 
les  règles  de  la  communion  chrétienne  a  la- 
quelle appartiennent  les  contractants  et  bé- 
nis par  le  prêtre  compétent.  Cependant  la 
célébration  de  ces  mariages  par  im  prêtre 
orthodoxe  ne  nuit  pas  à  leur  validité  :  mais 
alors  la  célébration  et  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  les 
règles  de  l'église  orthodoxe. 

90.  Les  agents  diplomatiques  qui  se  ma- 
rient à  une  étrangère,  doivent  obtenir  la 
permission  de  l'autorité  supérieure,  et,  de 
plus  ,  déclarer  en  quoi  consiste  la  dot  et 
quels  droits  éventuels  ils  pourraient  avoir  à 
une  succession  à  l'étranger,  enfin  prouver 
que  la  future  s'engage  à  aliéner  les  immeu- 
bles dont  elle  est  ou  pourrait  être  proprié- 
taire à  rétranger  ;  sinon .  l'agent  diploma- 
tique doit  donner  sa  démission. 

9t.  Si  l'un  des  contractants  seulement  est 
de  la  religion  orthodoxe  et  n'habite  pas  la 
Finlande  (pour  laquelle  il  est  étabn  des 
règles  particulières  dans  l'article  suivant)  : 
V  Les  personnes  des  autres  confessions 
qui  contractent  mariage  avec  des  personnes 
pratiquant  la  religion  orthodoxe  devront 
s'engager  par  écrit  à  ne  pas  insulter  leurs 
conjoints  a  raison  de  leur  orthodoxie»  à  ne 
pas  essayer  de  les  attirer  à  changer  de  reli- 
«[ion  par  des  promesses,  des  menaces  ou 
a'autres  moyens^  à  faire  baptiser  et  élever 
dans  la  religion  orthodoxe  les  enfants  nés  du 
mariage  ;  ces  engagements  par  écrit  doivent 
être  exigés  par  les  prêtres  avant  la  célébra- 
tion du  mariage.  Après  le  mariage,  l'engage- 
ment est  transmis  à  l'autorité  diocésaine. 
Si  le  prêtre  a  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
l'engagement,  11  suspend  la  célébration  du 
mariage,  et  en  informe  l'évêque  en  exposant 
le  motif  de  ses  doutes. 

L'évêque,  après  avoir  examiné  l'affaire , 
prononce  en  personne,  ou,  si  une  procédure 
régulière  est  nécessaire,  il  la  prescrit  au 
consistoire.  En  outre,  lorsque  le  futur  con- 
joint proiesse  une  autre  religion  et  n'est  pas 
sujet  russe,  il  doit  prêter  serment  de  siget 
russe  avant  de  contracter  mariage.  On  ne 
peut  procéder  aux  mariages  des  femmes  or- 
thodoxes avec  des  hommes  d'une  autre  re- 
ligion qui  ne  sont  pas  sujets  russes,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  sou- 
verain; 

2o  On  devra  observer  avec  le  plus  grand 
soin  les  conditions  et  précautions  exigées 
pour  les  mariages  des  orthodoxes  entre 
eux; 

^  Les  mariages  de  ce  genre  seront  célé- 
brés, sur  l'autorisation  de  l'évêque  du  dio- 
cèse, par  le  prêtre  orthodoxe. 

On  ne  permettra  dans  aucun  cas,  que  le 
mariage  soit  célébré  selon  le  rite  d'un  autre 
culte. 

NoTB.  —  Lorsque  des  fiUes  professant  la  religion 
orthodoxe  se  marieront  avec  des  hommes  d%iie 
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mté  rôHgioù  tJUi  ne  sont  pad  fujets  rosses,  lea 
gouverneurs  en  référeront  au  procureur  supeneur 
près  le  saint  synode  (Ouk.  du  28  janvier  1852). 

t%.  Les  mariages  contractés  en  Finlande 
entre  personnes  qui  appartiennent.  Tune  à 
la  religion  orthoaoxe,  l'autre  à  une  autfe 
communion,  doivent  être  célébrés  d'après 
les  règles  des  deux  religions.  Les  enfants 
doivent  suivre  la  religion  du  père,  et  toute 
stipulation  contraire  est  nulle.  Ces  règles  ne 
s'appliquent  qu*aux  Finlandais;  les  mili- 
taires de  la  religion  orthodoxe  qui  sont  can- 
tonnés en  Finlande  seront  mariés  par  les 
prêtres  orthodoxes,  selon  la  loi  commune. 

98.  En  Livonie,  en  Esthonie  et  en  Cour- 
lande,  on  ne  mariera  des  personnes  du 
culte  orthodoxe  et  des  protestants,  que  sur 
im  certiûcat  du  pasteur  protestant,  attestant 

Su'il  a  publié  les  bans,  et  qu'il  n'existait  pas 
'empêchement  au  mariage.  On  informera 
ce  pasteur  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

94.  Les  mariages  célébrés  par  les  prêtres 
catboliques  romains  sont  frappés  de  nullité^ 
lorsque  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  profes- 
sent la  religion  orthoxe,  à  moins  qu'un 
prêtre  fin^éconrusse  ne  les  célèbre  une  se- 
conde fois. 

96.  Lee  mariages  entre  personnes  profes* 
fessant^  l'une  la  religion  orthodoxe,  et  l^au- 

Ï'e  d'autres  reUgions,  ne  sont  dissous,  sur  la 
emande  des  conjoints,  que  par  sentence  du 
tribunal  de  l'éparchie,  approuvée  par  le 
saint  synode. 

90.  Défense  est  faite  aux  autorités  de 
l'église  catholique  romaine  de  recevcnr  de 
la  part  des  personnes  qui  professent  ce 
culte  des  demandes  en  divorce  suivant  les 
lois  de  cette  église,  lorsque  ces  personnes, 
après  avoir  été  mariées  à  des  individus  pro- 
fessant la  religion  orthodoxe,  ont  déjà  di- 
vorcé par  suite  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  orUiodoxe. 

99w  Dans  iQs  gouvernements  de  Wilna,  de 
Witebsk,  de  Wolhynie,  de  Grodno,  de  Kief^ 
de  Mensk,  de  Mohileff,  de  Podolie  et  du 
cercle  de  Bialystok,  les  mariages  entre  per- 
soûnet  de  réunions  différentes,  autres  que  la 
religion  orthodoxe, sont x^élébrés  parle  prêtre 
du  culte  auquel  appartient  la  femme.  Si  le 

f urètre  catholique  romain  refuse  de  célébrer 
e  mariage,  il  peut  être  célébré  par  le  prê- 
tre de  l'autre  culte.  Les  enfants  nés  de  cette 
union  doivent  être  baptisés,  ceux  du  sexe 
masculin  dans  la  communion  du  père,  ceux 
du  sexe  féminin  dans  la  communion  de  la 
mère,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  con- 
traire faite  avant  le  mariage. 

95.  Les  dispositions  de  la  note  de  Tart.^ 
de  l'oukaze  du  6  février  1850  sur  les  nullitôB 
et  les  dissolutions  de  mailage  (1),  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  religions  chrétiennes, 
et  même  à  celles  qui  ne  considèrent  le  ma- 
ri) tel  'MêêlW  r«MUee  les  ^artKMi  «1  A  64  {féir 


riagd  que  comme  un  contrat  civil  ;  cepen- 
dant on  observe  les  règles  des  cominunioni 
protestantes  sur  la  validité  des  mariages. 

9«.  La  procédure  à  suivre  pour  les  de- 
mandes en  nullité  de  mariage  entre  les  chré- 
tiens dissidents,  est  réglée  par  le  livre  vt  du 
présent  Digeste. 

90.  Lorsqu'un  prisonnier  de  guerre  a 
épousé  une  femme  russe  orthodoxe^  il  doit, 
en  quittant  la  Russie,  faire  une  déclaration 
écrite  constatant  qu'il  reviendra  auprès  de 
sa  femme.  S'il  reste  absent  plus  de  deux 
ans,  la  femme  peut  se  remarier. 

CHAPITRE  m. 

DBS  «AaUGlfl  DflS  NON  cmilTBNS   BNTBB  BUX 
BT   AVBC    BBS    CfiBÉTIEMB. 

SEcnoN  I".—  Du  marihge  des  néophytes. 

SI.  Lorsque  les  néophytes  ont  reçu  le 
Étedûtbfeptêùfe,  ilà  peuvent  continuel  à  coha- 
bllêt  ftvec  lettrs  fémnyei  irofi  converties, 
po«irm  ^11%  n'«n  ga^d^t  quime. 

Leur  mariage  est  vaiabK  fnvotqull  ft%it 
pas  été  célébré  une  seconde  lois  selon  les 
règles  de  Véf|^ise  ortiioéoxe. 

n%.  Si  la  léocime  d\m  mahométan  ou  de 
tout  autre  idolâtre  reçeit  le  saint  baplème, 
soo  mariage  subsiste  même  sans  être  télé- 
bré  tme  Beconde  fois  d'<après  les  r^es  de 
l'église  orthodoxe  : 

V  S'il  est  de  notoriété  pnb^que  que  h 
femme  n'a  pas  été  répudiée  par  le  mari  avant 
16  baptême  ; 

t"  Si  le  mari  promet  de  làire  élever  dans 
la  religion  orthodoxe  les  enfants  qui  naî- 
tront du  naariage,  d'éviter  la  sédmtioii,  la 
violence  et  tout  moyen  de  les  convertir  à  sa 
religion,  d'épargner  les  reprochoB  et  lea  in- 
sistes k  aa  femme,  à  cause  de  son  doiigfr- 
ment  de  religion,  d'habiter  avec  elle  tant 
qu'elle  vivra  ou  tant  que  durera  le  naariâge, 
et  de  répudier  ses  autres  femmes,  s'il  en  a. 
Faute  par  le  mari  de  se  conformer  à<;eB  con- 
ditions, le  mariage  est  dissous,  «t  la  femme 
peut  se  marier  à  un  chrétieai. 

93.  Si  les  deux  époux  sont  jui&,  qu'uB 
seul  embrasse  la  religion  orthodoxe,  et  ^e 
l'autre  veuille  continuer  le  martaga,  ce  ma- 
riage subsiste  sous  les  conditions  suivanles 
signées  par  les  époux:  l'époux  oonverti  doit 
s'engager  à  user  de  persuasion  pour  eonver- 
ûr  loutre  époux  à  la  foi  orthodoxe  ;  l'époox 
qui  n'est  pas  converti  doit  e'en^^ger  de  son 
côté,  à  n'employer  ni  séduction,  ni  vio- 
lences, ni  aucun  moyen  pour  faire  embras- 
ser la  religion  juive  aux  en£anls  née  du  ma- 
riage, et  À  ne  faire  aucun  reproche  Di  M- 
cune  insulte  à  l'époux  converti.  Si  répMX 
non  converti  ne  veut  plus  continuer  le  ma- 
riage, ce  mariage  ast  rompu,  et  r^épeox 
converti  est  libre  d'épouser  xoêb  ptsmone 
professant  iafoUgioB  értiotttte. 
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ifon.  —  Lomqvé^  ààM  fè  <M  de  l'art.  83,  1a  ma- 
riage n'a  pa^t  été  di^sou»,  il  ne  sera  permis  ni  au 
HMri  ni  ft  m  femme  d^atolr  \in  domieiie  permanent 
daoa  Les  gouverûemenii  où  il  est  défendu  aux  juifis 
de^éUbui^. 

S4.  Si  le  néophyte  avait  eu  plusieurs  fem- 
ifiôê,  11  doit  chollir  celle  avec  laquelle  11 
veut  cOTillntlèf  le  mârlâge  ;  Il  deVrd  choisir 

{référabléni^nt  celle  qui  s'est  convertie  avec 
ni  ;  s'il  la  choisit,  le  mariage  est  célébré  se- 
lon les  rites  de  l'église.  Les  mêmes  règles 
Éont  applicables  réciproquement  aux  femmes 
qui  ont  eu  plusieurs  maris. 

95.  Si  aucune  des  femmes  du  néophyte 
ne  se  convertir,  et  que  le  mari  refuse  de  vi- 
vre avec  aircune  d'elles.  Il  peut  épouser  une 
femme  de  la  religion  orthodoxe. 

Hé.  Le  mariage  entre  convertis  reste  vala- 
ble, quoique  les  conjoints  soient  parents  à 
\m  degré  prohibé  par  l'église  orthodoxe. 

SECrtON  u.—  De#  martagei  àeê  chriHéns  avec 
dei  non  chréliens. 

f  fct»  Les  sujets  russes  qui  pratiquent  la  re- 
ligion orthodoxe  et  la  religion  catholique 
romaine  ne  peuvent  se  marier  avec  les  non 
chréliens. 

%%.  tti  ûrtMe  Bit  ehanoi  totnmt  il  êuit  par 
«m  oukaze  cie  IS42  :  Il  est  permis  aux  colons 
du  Caucase  et  aux  colons  militaires  d'épou» 
ter  des  femmes  russes  et  même  des  femmes 
Indigènes,  si  elles  embrassent  la  religion  or- 
thodoxe. Il  est  môme  permis  aux  niles  des 
colons  militaires  de  contracter  mariage  avec 
des  habitants  de  l'Asie,  s'ils  professent  la  re- 
ligi(m  chrétienne;  quant  aux  mahométans 
et  aux  païens,  elii*B  ne  pourront  se  marier 
avec  euX|  à  moins  mi'ils  n'embrassent  lann 
llgion  orthodoxe  0;. 

•0.  Les  mariages  des  protestants  avec  les 

Ïiahométans  et  les  Juilé,  d  après  les  règles 
e  réglise  prolestante  en  Russie,  sont  valè- 

•d.  Les  Asiatiques  qui  ont  épousé  en  Rus- 
sie des  femmes  russes  protestantes»  ne  peu- 
Teût  emmener  àtec  eux  dans  leur  pays  leurs 
fcmmes  et  leurs  enfants. 

•t.  Bn  quittant  là  Russie,  Ils  doivent  dé- 
etarer  par  aote  écrit  i*iis  veulent  reveolr  au- 
inrès  de  leurs  iemmes  ;  s'ils  s'y  engagent,  oi^ 
leur  donne  un  délai  de  deux  ans  au  plus, 
aMèa  lequel  le  mariage  est  diss<Hia  de  plein 
droit.  Ils  doivent  pendant  ce  temps  pourvoir 
à  l'entretien  de  leurs  femmes.  Les  imane  in* 
Irodiiteent  toujours  eette  clause  dans  les  sU- 
filiations  avant  ie  mariage. 

SBcnoH  m. — Dej  mmiâgêêéêênmchrUUnê 
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païenne,  le  mariage  peut  être  célébré  d'après 
le  culte  et  les  rites  de  chacune,  sans  Tinter^ 
ventlon  de  l'autorité  administrative  ou  ec* 
clésiastîque  d'un  culte  chrétien. 

OS.  La  disposition  par  laquelle  11  est  dé- 
fendu aux  ministres  des  cultes  de  célébrer  le 
mariage  lorsque  les  époux  n*ont  pas  atteint 
l'Age  voulu  par  la  loi  (art.  3)  s'étend  ausai 
aux  sujets  russes  professant  la  religion  rni^ 
hométane.  Il  en  est  de  même  pour  les  juifs. 

NOTE.  -  Faute  par  les  luib  d'obsenrer  ledit 
article,  l^s  corijoint8^  l^s  père  et  tnère  et  autres 
parents  qui  oat  consenti  au  mariage,  ou  qui  l'ont 
mit  conclure^  f t  c^uz  qui  l'ont  célébré,  peuvent 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  deux  à 
4fix  mois,  selon  ce  que  décidera  le  tribunal. 

•4k  Les  imans  et  antres  prêtres  de  la  reli^ 
glon  musulmane  doivent  inscrire  sur  les  re- 
gistres qui  leur  sont  remis  chaque  ann^e,  les 
noms  des  conlolnts,  de  leurs  père  et  mère  et 
des  témoins,  la  date  du  mariagei  les  conven-^ 
lions  roatrimonlalesi  et  enfin  ie  nom  du  pré* 
tre  qui  a  célébré  le  mariage* 

NOTB.  —  A  partir  du  mois  de  mai  f8iT,  le  rarrl^ 
du  0»ucas$  est  appelé  gouvernement  de  Stavropol, 
et  les  autorités  de  ce  cercla  s'appellent  lea  aato^ 
rites  du  gouvernement  de  Stayropol.  Cette  note  ne 
rapporte  également  aux  articles  695. 644  (noie  i^^), 
I8t  (note  1*^,  lase. 

OS.  Lorsque  le  mariage  est  diasous,  on  en 
fait  mention  sur  ces  mêmes  registres^  en  indi- 
quant pour  quels  mutife  et  de  quelle  manière 
le  mamge  a  été  dissous. 

••.  La  femme  mahométane,  lorsque  son 
mari  est  appelé  au  service^  peut  se  remarier 
en  observaht  les  conditions  suivantes  t 

4*  Le  mari  doit  délivrer  à  la  femme  une 
déclaration  de  répudiation,  et  la  dissolution 
du  mariage  doit  être  prononcée^  confi^rmé^ 
mentaux  règles  de  la  religion  musulmane  t 

T  Cette  déclaration  doit  être  inscrite  sur 
les  registres  et  signée  par  les  imans  et  notol'' 
labs  du  district  ; 

3<»  L'expédition  de  cette  déclaration  doit 
être  délivrée  à  11  femme,  qui  sera  somrfiée 
de  se  prononcer,  à  l'expiration  du  terme  llté 
dans  la  déclaration,  mt  son  intention  de  se 
remarier  (  dans  ce  cas,  cette  déclaration  de 
la  femme  est  inscrite  sur  le  registre  \ 

4»  Lee  Inyans  et  mollahs  du  district  ne  dol-- 
Vent  procéder  à  la  célébration  du  second  ma«- 
riage  qu'après  s'être  assurés  que  la  dédam^ 
tion  de  répudiation  du  mari  est  bien  valable. 

•t.  CM  mrtkU  et<  tkangi  comme  il  miîpttf 
«m  oukatê  du  15  aoél  1845  :  Les  mariages  et^ 
lébrés  avec  toutes  les  formalités  cinlessus,  et 
les  enfknts  qui  en  sont  Issus,  sont  réputés  lé« 

S  Urnes  ;  mats  les  mariages  célébrée  après  un 
vorce  irrégulier  et  conclus  contrairement 
â  ces  prescriptions  seront  déclarée  nuls.  Leé 
imans  et  mollabs  qui  y  auront  procédé  en 

Jsroiit  responsables,  suivant  les  dispositions 
e  l'article  KHI  de  l'ordonnance  sur  les 


•9.  Si  la  fenuM  4^tt  «itiioiliétili  étatt 
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enceinte  lorsque  le  mari  a  été  enrôlé,  l'en- 
fant est  remis  à  Tadministation  militaire,  se- 
lon la  l«i  commune. 

••.  Les  habitants  de  l'Asie,  qui  se  sont  pas 
sujets  de  Fempire,  en  cas  de  mariage  avec 
des  femmes  russes  de  la  religion  maliomé- 
tane,  sont  assulettis,  lorsqu'ils  partent,  aux 
mêmes  restrictions  que  lorsqulls  sont  ma- 
riés à  des  femmes  cnrétiennes.  Les  Boukha- 
res  cependant  peuvent  emmener  dans  leur 
pays  leurs  femmes  mahométanes,  si  les  père 
et  mère  de  ces  femmes  y  consentent. 

NOTB.  —  Le  droit  accordé  aux  Boukhares  d'em- 
mener ayec  eux  dans  leur  patrie  leurs  épouses 
mahométanes^  dont  les  père  et  mère  y  coDaenteni, 
s'étend  également  aux  sujets  turcs  et  persans  pro- 
fessant la  religion  de  Mahomet  dans  le  pays  trans- 
caucasien. Mais,  lorsque  les  mahométans ,  sujets 
étrangers^  qui  ont  épousé  des  femmes  mahomé- 
tanes^  sont  sur  le  pomt  de  retourner  dans  leur  pa- 
trie, et  qu'ils  yeulent  laisser  leurs  familles  en 
Russie,  ils  sont  alors  tenus  de  s'engager,  confor- 
mément à  l'art.  91,  à  revenir  près  de  leurs  épouses 
dans  le  délai  prescrit  par  cet  article,  et  ils  sont 
obligés  d'assurer  leur  entretien  lOuk.  du  8  mai 

mri. 

lOO.  La  loi  commune,  qui  permet  aux 
femmes  des  déportés  de  se  marier  de  nou- 
veau, s'étend  aux  mahométans  après  qu'ils 
ont  obtenu  l'autorisation  des  autorités  spiri- 
tuelles mahométanes  d'Orenbourg  et  de  la 
Tauride,  suivant  leur  compétence. 

Les  chambres  criminelles  qui  prononcent 
la  condamnation  sonttenuesd^en  donner  avis 
à  l'autorité  spirituelle  mahométane  du  domi- 
cile du  condamné. 

toi.  Les  dispositions  des  art.  47, 49  et  20 
de  l'oukase  de  1850  sur  les  nullités  et  disso- 
lutions des  mariages,  sont  applicables  aux 
femmes  des  mahométans;  les  attributions  des 
autorités  ecclésiastiques  seront  exercées  par 
les  administrations  religieuses  musulmanes  ; 
l'enquête  prescrite  par Tart.  20  de  la  loi  de 
4850  doit  pouvoir  s'accorder  avec  les  céré- 
monies des  mariages  entre  mahométans. 

t0%.  Cet  article  est  changé  ainsi  qu'il  suit 
par  un  aukaze  du  23  avril  4847  :  Chez  les 
Kalmouks  nomades  des  gouvernements  d'As- 
trakhan et  de  Stavropol,  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  la  proximité  du  degré  de  pa- 
renté auquel  le  mariage  n'est  pas  permis  sont 
laissées  à  la  décision  du  lama  ;  c'est  aussi 
lui  qui  prononce  lorsque  les  époux  deman- 
dent la  dissolution  du  mariage,  dans  les  cas 
où  elle  est  admise  par  les  règles  du  Bouddhis- 
me, et  généralement  dans  toutes  les  aîTaires 
matrimoniales  des  Ralmouks  r^ies  par  les 
lois  de  cette  religion  et  Jugées  dénnitivement 
par  le  lama.  Mais  lorsqu'il  s'élève  à  cette  oc- 
casion des  contestations  sur  le  droit  aux  biens 
et  sur  l'éducation  des  enfants ,  le  lama  ne 
doit  point  prononcer  sur  ces  questions  ;  il  est 
tenu  d'en  laisser  la  décision  au  Zargo  du 
camp  des  nomades.  —  Les  plaintes  contre  iè 
lama  sont  portées  devant  le  curateur  en  chef 
de  la  luitlon  des  KalniQuks. 


CHAPFTRE IV. 


DES  DROITS  ET  DBS  DEVOIES  NAISSANT  DU  ItAHUGI. 

sBcriON  r*.  —  Des  droits  par  rapport  aux 
personnes. 

t08.  Le  mari  donne  à  sa  femme  les  droits 
et  piiviléges  attachés  à  sa  condition,  à  son 
rang  et  à  son  titre,  lorsque  la  femme  est 
d'une  condition  inférieure  à  la  sienne  (214, 
C.  N.). 

t04.  La  femme  Jouit  du  même  titre  que 
le  man,  même  lorsqu'il  a  été  privé  par  un 
jugement  des  droits  de  sa  condition. 

t05.  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui 
n'est  pas  au  service  de  la  Russie,  et  qui  n'est 
pas  naturalisé  Russe,  suit  la  condition  et  doit 
avoir  le  domicile  de  son  mari.  Le  livre  vii  du 
présent  Digeste  règle  ses  droits  sur  les  biens. 

loe.  Les  époux  doivent  cohabiter  ensem- 
ble, il  en  résulte  : 

1<»  Que  les  actes  par  lesquels  on  veut  éta* 
blir  une  dissolution  purement  volontdre  du 
mariage  sont  prohibes  ; 

2<>  Que  si  le  mari  change  de  domicile,  soit 
par  suite  de  sa  nomination  à  des  fonctions 
publiques,  soit  pour  un  motif  quelconque, 
la  femme  est  tenue  de  le  suivre  ; 

d^"  Que,  si  les  deux  époux  étant  serfs  vien- 
nent à  être  vendus,  on  ne  peut  les  séparer 
l'un  de  l'autre. 

109.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  condanmé 
à  la  déportation  avec  travaux  forcés  ou  à  la 
déportation  pour  être  seulement  colon,  la 
femme  est  libre  de  le  suivre  ou  de  ûe  pas  le 
suivre. 

NOTE  1.  —  Lorsque  la  femme  d'un  petit  boor« 
Reois  OU  d'un  paysan  de  l'Etat  est  déportée  en  Si* 
bérie,  son  mari  ne  peut  la  suivre  que  selon  les 
dispositions  des  ordonnances  sur  le  déplacement 
de  la  peUte  beurgeoisie  et  des  paysans  de  l'Etat, 
qui  sont  exposées  dans  le  Digeste  des  lois  sur  les 
conditions  et  dans  les  statuts  sur  les  paysans  de 
ITEUt. 

NOTE  2.  »  Les  femmes  des  juifs  condamnés  par 
sentences  judiciaires  à  être  déportés  en  Sibérie 
peuvent,  lorsqu'elles  le  désirent,  y  suivre  leurs  ma- 
ris. Hais  lorsque  des  femmes  jmves  sont  dépor- 
tées en  Sibérie,  leurs  maris  ne  peuvent  point  les  y 
suivre  {Ouk.  du  23  décenUfre  1846). 

iO«.  Le  mari  doit  aimer  sa  femme  comme 
sa  propre  chair^  être  avec  elle  en  bon  aconrd» 
l'estimer,  la  soutenir  et  excuser  ses  défauts. 
Il  doit  pourvoir  à  son  entretien  selon  ses 
moyens  et  sa  position  (243,  G.  N.). 

ton.  La  femme  doit  obéissance  au  mari, 
parce  qu'il  est  le  chef  de  la  famille  ;  elle  lui 
doit  aussi  amour,  respect  et  soumission  com- 
plète, et  elle  doit  pourvoir  à  ses  besoins  avec 
amour  et  diligence  (ihid.). 

tto.  La  femme  doit  surtout  être  soumise 
à  son  mari  ;  mais  eUe  conserve  ses  devoirs 
envers  ses  père  et  mère. 

SEcnoM  u.-^DeÉ  droits  par  rapport  eux  tiens. 
il  1 .  Lemariagen'entràtoepas  Ucoittimnuirtfr 
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de  biens;  chaqiie  époux  conserve  en  toute 
propriété  If  s  biens  qu'il  avait  au  moment  du 
luariajîe  et  ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 

tt^.  Ladotet  les  biensacqtiis  parla  femme 
ou  pour  elle  pendant  le  mariage,  à  titre  d'a- 
chat, de  donation,  de  succei^f^ion  ou  autre- 
ment, lui  appartiennent  en  toute  propriété. 
On  trouvera  dans  les  règlements  du  com- 
merce les  modifications  que  reçoivent  ces 
principes  pour  les  commerçants. 

113.  Dans  les  gouvprnpments  de  Tcher- 
nigoif  et  de  Poltava,  les  deux  époux  ont  la 
jouissance  commune  de  la  dot  de  la  femme, 
miolqu'elle  soit  réputée  sa  propriété  indivi- 
duelle: pendant  tout  le  temps  de  la  cohabi- 
tation avec  le  mari,  la  femm^  ne  peut  sans 
son  consentement  faire  aucune  disposition 
qui  le  prive  de  son  droit  à  la  Joui^sance 
commune  de  la  dot,  ou  qui  mette  quelque 
restriction  à  ce  droit.  L'immeuble  du  mari, 
sur  lequel  a  été  garantie  la  dot  de  la  femme, 
ne  peut  être  aliéné  ni  grevé  de  dettes,  sans 
le  consentement  de  la  femme  donné  en  jus- 
tice par  un  acte  spécial. 

114.  Dans  le  cas  où  le  fi?c  poursuit  le 
m<)ri,  il  ne  peut  saisir  le^  biens  de  la  femme, 
même  Ionique  le  mari  lui-même  les  lui  au- 
rait transmis  à  titre  de  donation,  de  vente 
ou  autrement  avant  la  découverte  du  vol  ou 
du  délit. 

1 15.  Cependant,  te  fisc,  en  cas  de  pour- 
suites pour  recouvrement,  peut  retenir  la 
moitié  à'is  pensions  accordées  aux  veuves 
des  employés. 

fie.  Cluique  époux  peut  disposer  de  ses 
biens  propres  en  les  vendant,  en  les  enga- 
geant ou  autrement,  directement  et  en  son 
propre  nom,  sans  le  consf'ntement  ou  la 
procuration  de  Tautre.  Cependant  la  femme 

3ui  n'a  pas  un  commerce  séparé  n*a  pas  le 
roit  de  signer  des  lettres  de  change  sans 
l'auforisation  du  mari  (217.  C.  N.). 

119.  Il  faut  une  procuration  au  mari  pour 
disposer  des  biens  ne  pa  femme  ;  il  en  faut 
une  à  la  femme  pour  disposer  des  biens  de 
son  mari. 

119.  Il  est  permis  aux  conjoints  de  se 
trar jsférf  rréciproquemenl  leurs  biens  propres 

Sar  Vente  ou  donation,  d'après  les  règles  du 
roit  commun. 

Note.  —  Par  Tavis  du  conseil  de  l'empire  (I), 
revêtu  de  la  sanctiou  souveraine,  le  SO  décembre 
1813,  il  est  dérendu  à  l'avenir  de  recevoir,  par  la 
voie  ordinaire,  le<  demandes  faites  par  ruo  des 
époux  pour  être  autorisé  à  laisser  h  l'autre  les 
biens  patrimoniaux  en  usufruit  viager;  une  telle 
exception  à  la  loi  ne  peut  être  autorisée  que  pour 
des  raisons  particulières,  après  examen  attentif 
de  l'autoriié  souveraine. 

119.  Ils  peuvent  aussi  s'engager  récipro- 
quement leurs  immeubles  et  faire  toute  autre 
conv«>,ntion. 

190.  Dduas  les  gouvernements  de  Tcher- 

(1)  C«s  iTlt  ont  force  d«  ieit  lorfqa*ilt  loot  stoe- 
tbonét  par  fEmpereur. 

Tom  m. 


nigoff  etdePoltava,  les  droits  de  chacun  des 
époux  à  la  succ«*ssion  de  l'autre  sont  établis 
au  titre  des  successions;  mais  la  nulliié  du 
mariage  et  la  séparation  des  époux  ordonnée, 
par  l'autorité  ecclésiastique  entraine  quant 
à  leurs  biens  les  conséquences  suivantes: 

a.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  reconnu 
coupable,  il  est  tenu  de  rendre  la  dot  à  la 
femme  ;  la  femme  garde  en  outre  en  sa  pos- 
session les  biens  du  mari  donnés  en  garantie 
de  la  dot,  et  elle  en  a  la  jouissance  viagère. 

b.  Si  le  tribunal  déclare  que  c'est  laf  emme 
qui  est  coupable,  elle  perd  sa  dot  et  ne  peut 
la  réclamer  sur  les  biens  de  son  mari; 

c.  Lorsque  aucun  des  conjoints  n'est  re- 
connu coupable^  et  que  cependant  leur  union 
est  déclarée  nulle,  letirs  biens  sont  dans  le 
même  état  qu'avant  Iç  mariage. 

d.  Lorsque  le  mariage  est  dissous  comme 
ayant  été  contracté  à  un  degré  prohibé  de 
parenté  ou  d'alliance,  et  que  les  deux  époux 
sont  convaincus  d'avoir  c  innu  cet  empêche- 
ment, ils  sont  privés  du  droit  de  disposer  de 
leurs  biens;  ces  biens  passent  alors  aux  en- 
fants qu'ils  ont  eu  de  mariages  antérieurs  et 
légitimes,  et  à  leur  défaut,  à  leurs  parents  les 
plus  proches,  avec  cette  restriction  toutefois, 
que  ceux  c[ui  recevront  les  biens  fourniront 
i  ceux  qui  en  sont  privés  des  moyens  d'exis- 
tence en  rapport  avec  leur  condition  et  leurs 
revenus. 

NoTB  1.  —  La  part  de  l'un  des  époux  dans  la 
succession  de  l'autre  époux  et^i  fixée  d'après  les 
dispositions  des  articles  9ë7  à  978. 

NOTB  2.  —  On  trouve  dans  le  Digeste  des  lois 
sur  les  (X>nditions,  art.  218,  les  règli'S  concernant 
les  biens  d'une  femme  de  noblesse  héréditaire,  qui 
épouse  un  roturier,  un  serf  soumis  à  la  glèbe  ou 
un  serf  domestique. 

TITRE  II. 

DE   LA  PATERNITÉ ,  DE  LA  FILUTION  ET  DBS 
DEGBÉS  DE  PARENTÉ. 

CHAPITRE   PREMIER. 
DES  ENFANTS  lioiTIMBS  BT  ILLÉGITIMES. 

SECTION  I".  —  Des  enfanU  légitimes. 

t%t  à  \9%,  Ces  articles  ont  été  supprimée 
et  modifiés  de  la  manière  suivante  par  un  ou- 
kaze  du  6  février  1850. 

1.  Tous  les  enfants  nés  dans  le  mariage  sont 
réputés  légitimes  : 

!•  Quand  même,  suivant  l'ordre  naturel,  ils 
seraient  nés  trop  tôt,  pourvu  que  le  père  ne  les 
désavoue  point  ; 

V  Quai.d  même  ils  seraient  nés  après  la  cessa- 
tion ou  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  qu'entra 
la  naissance  de  l'enfant  et  le  décès  du  pèie,  ou  1^ 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  il  ne  se  soit 
I)as  écoulé  plus  de  trois  cent  six  jours  (312^ 
C  NO* 

2.  Pour  faire  reooDDaltre  judiciairement  la  Uigi- 
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tioiité  de  la  naissance^  il  faut  que  le  réclamant 
établisse  : 

-  S"  Que  le  marixge  dont  il  est  issu  a  réellement 
existé,  et  que  c'était  un  mariage  légitime; 

2*  Qu'il  est  né  réellement  de  ce  mariage. 

3.  L'existence  du  mariage  se  prouve  d'après  les 
dispositions  des.  articles  31^  32  et  33  du  Digeste 
des  lois  civiles. 

A.  La  preuve  principale  de  la  naissance  et  de  la 
légitimité  du  mariage  se  tire  des  certificats  déli- 
Trés  aux  particuliers  par  les  autorités  ecclésias- 
tiques, d'après  les  registres  matricules.  Ces  auto- 
rités sont  :  les  bureaux  synodaux,  les  consistoires 
diocésains,  les  protopresoytères  des  cathédrales 
de  la  cour,  l'aumôoier  en  chef  de  l'armée,  des 
flottes,  du  corps  de  la  garde  et  du  corps  des  gre- 
nadiers. Sont  admis  comme  preuves,  a  l'égal  de 
ces  certificats,  les  renseignements  fournis  p^r  les 
autonlés  ci-dessus  dé^gnèes,  d'après  les  regù^tres 
matricules,  conform^mfntaux  dispositions  des  sta- 
tuts sur  les  consistoires,lor8que  ces  renseignem^'nts 
leur  ont  été  deman^iés  par  les  tribunaux  uu  autres 
corps  constitués  qui  eut  le  droit  d'en  demander. 
Au  reste,  un  certificat  de  naissance,  délivré  d'après 
les  registres  matricules  et  produit  par  un  particu- 
lier. Il  est  admis  comme  pieuve  que  lorsque  per- 
sonne n'en  conteste  l'authenticité  :  sinon,  il  est 
soumis  à  l'examen  de  l'autoiité  ecclésiastique  et 
Tériflé  d'après  les  registres  matricules. 

5.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  se  procurer  le 
certificat  de  naia«ance  d'après  les  registres  matri- 
cules, soit  parce  que  ces  registres  n'existent  point, 
soit  parde  qu'il  s^y  trouve  des  circonstances  qui 
jettent  du  doute ,  on  peut  admettre ,  comme 
preuves  de  la  légitimité  de  la  naissance^  les  listes 
de  confessions,  les  registres  généalogiques,  les 
registres  de  bourgeoisie,  les  états  de  service  des 
parents  et  les  états  de  recensement. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  produire 
Tacte  prescrit  ci-dessus  dans  l'art,  i,  on  admet, 
comme  complément  des  actes  mentionnés  dans 
l'art.  5,  les  déclarations  des  témoins  qui  doivent 
être  au  moins  au  nombre  de  deux  et  être  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  parmi  ces  témoins,  doivent 
se  trouver,  lorsque  cela  est  possible,  le  curé  de  la 
paroisse  ou  l'ecclésiastique  qui  a  baptisé  le  récla- 
mant; les  desservants  qui  assistaient  aubiptéme; 
enfin,  les  parrains.  Au  reste,  les  déclarations  de 
témoins  ne  sont  admises  comme  preuves  de  la 
légitiritité  de  la  naissance  qu'autant  qu'elles  con- 
cordent avec  toutes  les  autres  circonstances, 
mises  au  jour  par  l'instruction,  et  même  qu'elles 
sont  contirmées  par  ces  circonstances, 

7.  Quant  à  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  mais 
trop  tôt  suivant  l'ordre  naturel,  c'est-â-dire  avant 
le  cent  quatre- vingtième  jour  au  mariage,  on  ad- 
met, comme  preuve  de  sa  légitimité,  qu'elle  n'a 
pas  été  niée  par  son  père.  On  admet  aus>i,  comme 
preuves,  les  lettres,  les  actes  et  les  paroles  du 
père,  qui  montrent  qu'il  l'a  traité  comme  son  en- 
fant, qu'il  avait  soin  de  son  entretien  et  de  son 
éducation,  et  qu'il  lui  a  laissé  porter  sans  contes- 
tation son  nom  de  famille  ("l^O  et  321^  C.  N.). 

8  Le  droit  de  prouver  la  lési limité  de  la  nais- 
sance est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant 
(328,  G.  N.).  Lorsqu'il  est  décède  avant  sa  majo- 
rité on  avant  la  fin  du  procès,  ses  héritiers  peu- 
vent intenter  ou  continuer  les  poursuites  pour 
constater  la  légitimité  de  sa  naissance,  en  se  con- 
formant aux  règles  communes  à  la  prescription 
030,  C*  N.). 

0.  La  légitimité  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage ne  peut  être  contestée  que  par  le  mari,  qui 
•n  a  seul  le  droit,  pourvu  qiril  justifie  que,  pen- 
te! t90t  1«  laps  ds  tsisps  «oqnsl  doit  se  rappor- 


ter  la  conception  de  l'enfant,  c'est-à-dire  pêndini 
trois  cent  six  jours  avant  sa  naissance,  il  ne  pou- 
▼ait,  par  cause  d'absence,  cohabiter  avec  sa 
femme  (312,  G.  N.).  D'ailleurs,  si  l'enfant  a  été  in- 
scrit sur  le  registre  matricule  comme  légitirre,  et 
que  le  mari  ait  signé  cette  inscription  en  personne 
ou  par  fondé  de  pouvoirs,  il  ne  pourra  contester 
la  légitimité  de  l'enfMnt  (314.  C.  N.).  < 

10.  La  mère  de  l'enfant  ré  pendant  le  mariage 
ne  peut  déclarer  qu'il  est  illc^gitime  que  lorsque^ 
dans  le  cours  des  poursuites  déjà  commencées, 
cette  déclaration  lui  serait  demandée  par  la  jus* 
tice  pour  corroborer,  par  l'aveu  de  sa  faute,  les 
preuves  qui  en  ont  déjà  été  fournies. 

1 1 .  Le  délai  pendant  lequel  on  peut  commencar 
des  poursuites  et  présenter  des  preuves  de  l'iilé- 

êitimité  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage  est 
xé  à  un  an,  si,  à  l'époque  de  la  naissance  do 
l'enfant,  le  mari  se  trouvait  dans  les  limites  de 
l'empire  ;  ce  délai  est  d'^  deux  années  lorsqu'il  se 
trouvait  à  cette  époque  hors  des  frontières.  Hais 
si,  par  8uitf«  de  son  absence  ou  d'autres  circon- 
stances, sa  femme  réussissait  à  lui  cacher  peu* 
dant  plus  d'un  an  la  naissance,  et  même  l'exis- 
tence de  l'enfant,  et  qu'il  soit  suffisamment  dé- 
montré qu'il  ne  pouvait  en  avoir  aucune  connai£- 
sance,  alors  le  délai  d'un  an  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  il  a  été  informé  d'une  manière 
authentique  de  la  naissance  de  l'enfant  quîl  dé- 
clare être  illégitime  (316,  C.  N.). 

12.  Lorsque  le  mari  meurt  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
dans  l'article  précédent,  pour  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant,  le  droit  de  <  ommencer  ces  pour» 
suites  passe  à  ses  héritiers,  mais  si'ulement  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  point  déct  ré,  avant  de  mou* 
rir,  qu'il  reconnaissait  ta  légitimité  de  l'enfant 
Les  héritiers  sont  tenus,  sous  peine  de  perdre  oe 
droit,  de  commencer  les  poursuites  dans  les  trois 
moi;i  du  jour  du  décès  du  maii.  ou  du  jour  de  la 
naissance,  s'il  est  né  après  le  aecès  du  mari  ;  en 
second  lieu,  ils  sont  tenus  de  prouver  que  le  mari 
ignorait  absolument  l'existence  de  cet  enfant,  oa 
au  moins  qu'il  ne  l'avait  apprise  que  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  et  n'avait  pu  contester  sa  légiti- 
mité (317.  C.  N.). 

13.  La  légitimité  de  l'en'ant  né  trois  cent  six 

Jours  après  la  dissolution  légale  du  mariage  peut 
lire  attaquée,  dans  les  six  mois  de  lanaissanctde 
l'eufaot,  par  tous  ceux  dont  les  dri^ts  personnuls 
ou  rf els  s'î  trouveraient  lè»és  si  l'enfant  était  re- 
connu comme  légitime  (315,  C.  N.). 

SECTION  u.  —  Des  enfants  iUégi(ime$. 

lA.  Les  enfants  illégitimes  sont  : 

1«  Geux  qui  sont  nés  hors  mariage,  lors  méms 
que  let^rs  père  et  mère  se  seraient  ensuite  maiiés 
ensemble  ; 

2«  Ctux  qui  sont  nés  d'un  commerce  adultérin  ; 

3<»  Geux  qui  sont  nés  après  la  mort  du  mari  ou 
après  la  dissolution  du  mariage  par  le*  divorce, 
lorsque  depuis  le  jour  du  décès  du  mari  ou  de  ta 
dissolution  du  mariagei  jusqu'au  jour  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  il  re»t  écoulé  plus  de  trois  cent 
six  jours  ; 

4*  Geux  qui  sont  nés  d'un  mariage  qui,  par  une 
sentence  tormelled'un  tribunal  ecclèsiasUaue.est 
déclaré  nul  et  iUégal.  ^ 

Non.  —  Lorsque  Ton  det  époux  t  été  entraîné  à  a 
toaritfe Illégal  parnisaoupar  vloleoee,  U  irilmaal, 
après  avoir  examiné  et  consuié  touiei  les  cireonsuaeiai 

Km  fonoMUro  ls»ort  des  eafiBis  nés  ds  os  «arisit  I 
tlenUon  partieoliérs  de  raalsHlé  siqUms   U» 
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15.  Lorsque  le  mariage  a  été  dissous  pour  cause 
d'impuissauce  absolue  et  démontrée  du  maH^  les 
enfants  nés  pendant  ce  mariage  sont  également 
déclarés  illéffitimes. 

16.  Les  enfants  nés  pendant  un  mariage  dissous 
pour  cause  d'adultère  de  la  mère  sont  cependant 
reconnus  comme  légitimes  lorsque  leur  naissance, 
avant  la  dissolution  de  ce  mariage,  n'a  pas  été 
oacbée  au  mari,  et  lorsqu'il  n'y  a  point  (rautres 
preuves  de  leur  illégitimité. 

17.  Lors  mémeque  les  enfants  illégitimes  seraient 
élevés  par  c^-ux  qui  se  nomment  leurs  père  et  mère, 
ils  n'ont  droit  m  au  nom  de  famille  du  père,  ni  a 
fbériiaffe  légitime  de  ses  biens  ou  des  biens  de 
leur  n  ère  (156,  C.  N.). 

18.  Lors  môme  qae  l'enfant  né  d'un  mtriage  dé- 
claré nul  serait  admis,  par  la  faveur  du  souverain, 
I  hériter  d'une  manière  quelconque  des  biens  de 
ses  père  et  mère,  il  n'aurait  par  là  aucun  droit  i 
tnccéder  aux  autres  parents. 

laa.  Les  enf'ints  illégitimes  des  femmes 
et  filles  de  condifion  libre  peuvent  être,  sur 
leur  demande,  inscrits  par  la  cbambre  des 
finances  dans  une  des  classes  qui  paient  le 
cens. 

KoTB.  —  Les  enfants  naturels  dont  les  mères  ne 
dépendent  point  de  l'administration  de  la  guerre^ 
et  ne  sont  pas  de  condition  servile,  sont  francs  de 
toute  chnrge  jusqu'à  leur  majorité,  sans  en  ex- 
cepter même  ceux  qui  sont  élevés  par  les  soins 
des  adruinistrations  de  tutelle  générale.  Lorsqu'ils 
auront  atteint  leur  majorité,  ils  seront  inscrits 
nir  tes  registres  de  la  ville  ou  du  village  qu'ils 
auront  eux-mêmes  choisi  ;  le  tout  conformément 
àax  dispositions  des  articles  495  et  4B6  du  Digeste 
des  lois  sur  les  conditions  {Ouk.  du  !«  juin  iSéd). 

134.  Les  enfants  illégitimes  des  femmes 
et  filles  serves  naissent  serfs)  du  maître  au- 
quel appartiennent  leurs  mères. 

1S5.  Les  enfants  illégitimes  des  femmes* 
veuves  ei  filles  des  soldats,  et  les  orphelins 
élevés  par  les  soldats  et  sous-officlers,  sont 
mis  à  la  disposition  de  radministration  mi- 
Utaire. 

Seront  mis  à  la  dispo'^ition  de  la  même 
administration  les  enfants  naturels  nés  des 
femmes  des  soldats  et  sous-officiers  qui  ont 
été  appelés  au  se)  vice  des  colonies  militaires, 
ou  des  soldats  cidtivateurs  ayant  des  parents 
dans  le  cercle  ;  il  en  sera  de  même  des  en-* 
unis  naturels  nés  des  veuves  de  ces  soldats 
et  sous-ofdciers,  et  des  filles  dépendant  de  la 
juridiciion  des  autorités  préposées  aux  colo- 
nies militaires  et  aux  corps  de  soldats  culti- 
nteurs. 

NoTi.  —  Par  ordre  souverain  du  8  novembre 
lf^>,  il  est  ordonné  que  les  fils  filégitimes  des 
femmes  et  veuves  des  soldatn,  des  femmes  des 
recrues,  des  filles  et  petites-filles  des  soldats,  lors- 
qulls  ont  été  élevés  dans  le  royaume  de  Pologne, 
qu'ils  y  demeurent^  et  qu'ils  y  sont  portée  sur  les 
registres  des  habitants  permanents,  ne  seront 
poiot  regardés  comme  enfants  de  troupe»  ni  in- 
•siik  conmi  tels»  4  conditien  toutefUs  W  ^lii 


1811.  Lorsque  des  femmes  de  soldats  ont 
contracté  im  second  mariage  avant  que  le 
décès  du  premier  mari  ait  été  suffisamment 
constaté,  les  enfants  qui  naîtront  de  ce  se- 
cond mariage  feront  partie  des  communautés 
ou  villages  auxquels  appartient  le  père. 

Quant  aux  enfants  naturels  nés  des  fem« 
mes  de  la  confession  évangélique  divurcées 
d'avec  les  soldats,  ils  seront  inscrits  dans  une 
classe  sujette  à  lu  capltation,  suivant  Juge- 
ment de  la  chambre  des  finances  (1)  et  con- 
formément à  leur  demande, 

131.  Cet  article  a  été  supprimé  par  tin  ot^ 
kaxe  de  1849,  et  remplacé  par  les  éUspoêitiane 
êuivantes,  eompUtéesparunoukazeduBJuilki 

Les  fils  illégitimes  et  légltimfs  nés  des 
femmes  et  des  filles  des  Baschkires  et  des 
Meschtcheraks,  du  gouvernement  d'Orem- 
bourg,  condamnés  au  service  militaire  pour 
délits,  font  partie  de  la  communauté  des 
Baschkirs-Meschlcheraks,  et  ne  sont  point 
mcorporés  aux  batallious  des  cantonniers 
militaires.  Cette  règle  s'étend  aussi  aux  ar- 
mées des  cosaques  dOrenbourg  et  des  co- 
saques de  l'Oural. 

Les  fils  léffitimes  et  Illégitimes  nés  des 
femmes  des  TepUars,  après  que  ceux-ci  ont 
été  appelés  au  service  militaire,  ne  sont 
point  placés  sous  la  dépendance  de  1  admi- 
nistrauon  militaire.  Les  fils  illégiUmes  nés 
des  filles  non  mariées  et  des  veuves  des  cul- 
tivateurs libres  de  Korobovskfont  partie  des 
cantonniers  militaires.  Les  enfants  illégifi- 
mes  des  veuves,  des  femmes  et  des  filles  de 
cosaques  sont  cosaques.  Ces  enfants  illéirl- 
times  ne  pouventpoint  prendre  le  nom  de  fa- 
mille de  leur  père  ou  de  leur  mère;  mais  on 
leur  donne  un  nom  suivant  le  désir  de  leurs 
parents  oude  ceux  qui  les  élèvent  Quant  aux 
enfants  trouvés,  abandonnés  chex  les  per- 
sonnes de  condition  cosaque,  ilsneportentle 
nom  de  famille  de  ceux  qui  les  élèvent,  au'ar 
lors  seulement  qu'ils  sont  adoptés  par  eux  - 
dans  le  cas  contraire,  on  leur  donne  un  nom 
suivant  le  désir  de  ceux  qui  les  élèvent 
4  «M*-  i-««/°^f?*^  illégitimes  des  femmes 
et  flll^'S  des  fonctionnaires  inférieurs  du  ser- 
vice des  postes,  et  les  enfants  trouvés  par  les 
postillons,  sont  mis  à  la  dispopition  cfu  ser- 
vice des  Dostes.  Les  enfants  illégitimes  des 
femmes,  filles  et  veuves  des  ouvnerset  exoF> 
ployés  qui  travaillent  ou  ont  travaillé  dans 
les  ateliers,  manufactures  et  établUsements 
dépendant  de  la  direcUon  des  mines,  de  la 
fabrique  d'Ekaterimbourg,  des  carrières  de 
marbre  de  Gornoscbitsk,  des  bureaux  de 
1  mtendance  de  la  couronne,  des  carrières 

(1)  u  y  a  dans  elMqae  ionvtnieiBeQtmMakaBbM 
des flotocM qui  est  eHargée  d'sdmInSSer  iS  wïïsS 
U  ptreef  ptr  nés  reveoot  de  la  coaronoe  s  slto  êêSLH 
pefedislimaglstfauelfiaii*j«rir^^^^^ 
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de  marbre  de  Tivdisk  et  de  Rouskolsk,  et 
des  villages  de  Poutiioff  et  de  Nikohk,  de  la 
manufacuire  de  tapis,  et  jçénéfrilenjent  de 
tous  les  établissemeuts  de  la  cour,  sont  mis 
à  Id  di^posiiioii  des  administrations  respec- 
tives auxquelles  appartenaient  leurs  mères. 

Lps  eurants  illénçitimes  nés  des  femmes, 
des  filles  et  des  veuves  de  pay.-ans  apana- 
gers  Pont  inscrits  dans  les  apanagers. 

130.  Les  pupilles  et  les  enfants  naturels 
légitimés  par  un  rescrit  du  souverain,  ont 
tous  les  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  ce  rescrit. 

Note  —  Fn  vertu  d'un  oukaze  publié  par  le 
sc^reia  re  d'Et»t,  a  roccasion  a'une  demande  pré- 
sentée Id  29  ^uiilet  18.9.  on  considère  comme  non 
avenues  le«  lequéies  adressées  au  souverain  pour 
demander  la  l^gitiaiation  des  enfants  naturels  et 
des  pupiil^^s,  quoiqu'elles  invoquent  le  mariage 
subtéqueiit  de*  pirents  (331,  C.  n.  diff.). 

SECTION  in.  —  De  l'adoption. 
1 1.  —  De  l'idoplioD  par  les  nobles. 

t40.  Les  nobles  qui  n'auront  ni  descen- 
dams  ni  pnrents  de  leur  nom,  peuvent  adop- 
ter leurs  plus  proches  parents  légitimes,  soit 
en  leur  transmettant  de  leur  vivant  leurs 
noms  et  leurs  armes,  soit  en  les  autorisant 
à  les  porter  (343,  C.  N.). 

141.  Il  faut  l'autorisation  du  souverain 
pour  que  cette  adoption  ait  lieu  (355  à  357, 
C.  N.). 

t4«.  On  peut  adopter  plusieurs  person- 
ne«. 

tM.  Le  consentement  des  père  et  mère 
est  iiécefî^aire,  à  moins  que  l'adopté  ne  soit 
orphelin  (346.  C.  N.). 

1 14.  L  adoption  ne  donne  aucun  droit  de 
préférence  dans  l'ordre  des  successions;  les 
adoptés  succèdent  d'après  la  loi  commune 
(350,  C.  N.). 

1 15.  Le»  personnes  désignées  par  l'art.  1 40 
peuvent,  avec  l'autorisatiou  du  souverain, 
transmettre  leurs  nom  et  armes  aux  maris 
d'une  de  leurs  parentes,  lorsqu'elle  a  le 
mène  nom  qu'elles. 

L'art.  977  éublit  les  droits  de  successibi- 
lité  du  mari,  qui  prend  ainsi  le  nom  de  sa 
femme. 

I  II.  —  De  Tadoptioa  par  une  persoiuic  des  autres 
classes. 

14«.  Si  l'adoptant  veut  conférer  à  Ta- 
dopté  le  droit  d'usufruit  légitime,  il  doit  dé- 
clarer qu'il  lui  donne  une  part  au  capital  de 
famille  enregistré  à  la  guilde;  sinon  l'a- 
dopté n'est  censé  faire  partie  de  la  classe 
des  coramerçinis  que  jusqu'à  sa  ranjorité;  à 
cette  époque  il  doit  se  faire  inscjire,  soit 
dans  une  des  trois  guildes,  soit  dans  la  bour- 
geoisie. 

.  149.  L'adoption  des  pupilles  par  une  per- 
sonne de  la  classe  commerçante  est  souuiise 
aux  règles  suivantes  : 


10  Le  marchand,  le  frère  ou  le  fils  de  mar- 
chand, qui  n'ont  pas  d'enfants,  peuvent 
adopter  et  faire  participer  aux  droits  d'enfant 
légitime  celui  qui  est  élevé  chez  eux  comme 
pupille;  ,^    ^ 

2«  A  cet  effet  ils  demandent  les  certificats 
suivants:  ^    .  ,        *      . 

a  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé  qm 
ne  se  rappelle  pas  ses  parents,  ils  demandent 
à  la  police  municipale  un  certificat  consta- 
tant si,  à  l'époque  où  l'enfant  a  été  abandon- 
né, il  n'était  pas  prouvé  qu'il  avait  reçu  le 
baptême,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  n'a 
pas  été  faite  quand  il  a  été  baptisé  (lorsque 
l'adoptant  est  de  la  religion  chrétiennt-)  et 
quels  nom  et  prénoms  lui  ont  été  donnés  : 

b.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pupille  qui  connaît 
ses  parents  (s'il  e>»t  chétiei»),  ils  demanderont 
un  certificat  du  consistoire  ecclésiastique, 
contenant  l'époque  de  sa  naissance  et  de  son 
baptême,  et  en  outre  un  certificat  de  la  po- 
lice constatant  quels  sont  ses  parents,  s'il 
est  né  en  mariage  ou  hors  mariage,  à  miellé 
époque  il  a  été  remis  par  ses  parents  à  l'a- 
doptant, et,  dans  le  cas  où  les  parents  sont 
en  vie,  leur  cousenternent  à  l'adoption. 

149.  L'adoptant  présente,  avec  la  demande 
d'adoption,  les  certificats  et  autres  docu- 
ments qu'il  pourrait  avoir,  à  la  munitîpa- 
lité  de  la  ville  où  il  est  inscrit  dans  la  classe 
des  commerçants.  La  municip  aliter  examine 
la  demande,  et  si  elle  trouve  que  le  pupille 
n'est  pas  l'enfant  naturel  de  l'adoptant,  et 
que  par  sa  naissance  il  n'appartient  pas  à 
l'administration  militaire,  elle  rend  un  ar- 
rêté sur  l'adoption  du  pupille;  elle  soumet 
ensuite  les  documents  et  la  demande  au  gou- 
verneur, qui,  après  avoir  examiné  le  rap- 
port de  la  municipalité  et  ces  documents,  les 
transmet  au  sénat  dirig«'ant  avpc  son  avis. 

140.  Lorsque  le  sénit  trouve  que  toutes 
les  règles  ont  été  observées  et  qu  il  n'y  a 
point  d'empêchement  légal,  il  ordonne  que 
la  déci-^ion  de  la  municipalité  reçoiv-.  son 
exécution;  et  alors  le  pupille  du  marchand, 
du  fils  ou  du  frère  de  marchand,  prend  le 
nom  de  famille  de  l'adoptant  et  acquiert 
tou^  les  droits  des  enfants  légitimes  (347,  C. 
N.dî7r.e/358,C.N.). 

Note.  —  Les  enfants  adontifs  des  marchands 
qrii  possèdent  la  qualité  de  bourgeois  notabUs  hé- 
réditaires n'acquièrent  point  c«itte  qualité  par  le 
fait  de  radopliou  ;  ils  doivent  l'Hcqaénr  eux-mêmes 
pour  pouvoir  en  jouir  (Ou*,  du  !•'  juin  1845). 

t50.  Pour  les  bourgeois  et  les  habitants 
des  campagnf>s,  l'adoption  est  remplacée  par 
l'adscription  à  la  famille. 

151.  Les  petits  bourgeois,  les  paysansde 
l'Etat  et  les  cultivateurs  francs  ont  le  droit 
d'adopter  les  enfints  trouvés  qu'ils  ont  éle- 
vés, les  orphelins  d'une  des  classes  impo- 
sées et  les  enfants  qui  ne  peuvent  indiquer 
ni  leur  père  ni  leur  mère.  L'adopté  est  ioscnt 
dans  la  classe  de  l'adoptant. 

L'adsciiption  faite  par  les  personnes  qui 
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appartiennent  à  la  petite  bourgeoisie  doit 
être  confirmée  par  les  chambre  des  finances. 

Non  t.  —  Il  e«t  permis  aax  gardes  forestiers 
militaires  des  fotéts  de  l'Etat  d'adopter  les  élevés 
des  maisons  d'enfants  trouvés,  conf armement  aux 
règles  prescrites  pour  leur  adoption  par  les 
paysans  de  l'Etat,  et  de  transmettre  à  ces  enfants 
adoptiCs  knrs  fonctions,  avec  leur  maison  et  leur 
ménage  (Ouk.  duHz  février  t8l6). 

NoTB  3.  —  Les  paysans  qui  sont  déjà  entrés,  ou 
qoi  pourront  à  l'avenir  entrer,  en  vertu  de  Tou- 
kaze  du  20  février  1803»  dans  la  classe  des  cuiti* 
valeurs  francs,  seront  dorénavant,  dans  tous  les 
actes  ofdctei^,  qualifiés  de  paysans  de  l'Etat  éta- 
blis sur  des  terres  qui  leur  apparti^onent  en 
pt>çre;  mais  iU  conserveront  dans  toute  leur  in- 
tégrité les  avantages  et  les  prérogatives  qui  leur 
étaient  assurés  par  Tonkaze  du  20  février  1803.  La 
présente  note  se  rapporte  aussi  aux  articles  152, 
473  note^  ainsi  qu'aux  articles  584.  643,  890.  1154. 
1372  (Ouk,  du  15  jwttet  1848). 

t&%.  L'adoption  des  orphelins  appjirtenant 
aux  classes  imposées,  par  des  f  imiUes  de 
bourg«>oi8  ou  de  pays'ins,  doit  être  en  géné- 
ral portée  à  la  connaissance  des  communau- 
tés urbaines  ou  rurales  ;  mais  leur  consente- 
m<>nt  n'est  p>i8  nécessaire.  Il  en  est  de  même 
pour  les  cultivateurs  f  canes  ;  slls  adoptent 
des  orph'^lins,  ils  doivent  en  donner  égale- 
ment connaissance  à  leur  communauté,  et 
lorsqu'elle  n'y  consent  pas,  bien  que  ce  re- 
fus n'6te  pas  le  droit  Je  recevoir  un  orphe- 
Ud  chez  soi  pour  l'élever,  cependant,  la 
communauté,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenue 
de  donner  k  l'adopté  une  portion  de  terre  ; 
il  devra  se  contenter  de  la  portion  apparte- 
nant à  la  famille  qui  l'a  adopté. 

1S3.  Les  orphelins  qui  peuvent  indiquer 
leur  père  et  leur  mère  et  qui  ne  font  point 
partie  des  classes  imposées,  ne  peuvent  être 
adoptés  par  les  personnes  qui  appartiennent 
à  ces  classes. 

i  B4,  Les  impôts  et  les  contributions  perçus 
sur  les  orphelms  compris  dans  les  classes 
imnosées  a<iivent  être  payés  par  les  tuteurs  ; 
m  lis  si  l'orphelin  a  été  inscrit  dans  une  classe 
imposée  après  la  Un  du  recensement,  le  paie- 
ment de  ces  impôts  et  contributions  ne  peut 
être  exigé  jusqu'à  un  nouveau  recensement 

IM^.  Les  enfants  trouvés  qui  ont  été  re- 
cueillis et  élevés  par  des  soldats  congédiés  et 
par  leurs  veuves,  ne  doivent  pas  êu*e  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  militaire; 
leurs  tuteurs  peuvent  les  faire  inscrire  dans 
une  classe  autre  que  celle  des  serfs. 

ISS.  Les  communautés  doivent  empêcher 
les  fraudes  qui,  lors  d»)  l'adoption,  pourraient 
être  commises  en  n'indiquant  pas  l'origine 
de  l'orphelin,  en  déclarant  faussement  sa 
condition,  en  lui  donnant  f'iussement  celle 
d'enfant  trouvé  et  en  dissimulant  son  inscrip- 
tion dans  une  autre  classe. 

tSV.  Les  étrangers  domiciliés  en  Russie, 
ont,  comme  les  petits  bourgeois  et  les 
paysans,la  faculté  dWopter  les  enfants  trou- 
vés et  ceux  qui  ne  peuvent  Indiquer  leur  père 


ni  leur  mère,  pourvu  que  ces  enfants  soient 
baptisés  et  élevés  dans  la  religion  orthodoxe 
et  restent  sujets  russes. 


CHAPITRE  IL 
DE  LA  PUISSANCE  PATERNBLLB. 

SECTION  V^-^De  la  puissance  paternelle  dans 
les  rapports  personnels. 

S  I".  ^  Dm  droits  des  père  et  mère. 

159.  Tous  les  enfants,  de  quelque  sexe  et 
de  quelque  Âge  qu'ils  soient,  sont  soumis  à  la 
puissance  paternellf",  avec  les  restrictions 
établies  dans  la  loi  (371,  C.  N.  diff.). 

t69*  Les  parents  peuvent  us^'r  envers 
leurs  enfants  rebelles  et  désobéiS!>ant«9  de 
moyens  d«»  corrections  privés.  Si  ces  moyens 
sontinsuftisants,  les  parents  auront  recours 
aux  movt'ns  suivants. 

i<»  Changée  par  un  oukaze  du  45  aoiU  4845 
de  la  manière  suivante: 

Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  ne 
sont  pas  au  service  de  l'Empirpur  et  qui  sont 
coup>«bles  de  désobéissanc*'-  obstiné^,  de  dé- 
règlements ou  de  vices  notoir*»s,  peuvent  ê^re 
mis  dans  des  maisons  de  correction  confor- 
mément aux  rèkles  exposées  dans  rarticle 
2085  de  l'ordonnance  sur  les  peines. 

2<>  Les  parents  pourront  porter  plainte  de- 
vant le  tribunal  de  conscience  (1)  (376  et 
377.  C.  N.). 

Note.  —  Les  enfants  des  paysans  de  l'Etat,  qui 
ne  se  soumettent  pas  à  l'autorité  de  leurs  iNirents, 
ou  qui  refusf.nt  de  leur  fournir  des  aliments^  peu- 
vent y  être  forcés  par  le  bailli,  et,  si  le  bailli  ne 
suffit  pas,  par  la  justice  du  Ueu. 

tmo.  Dans  les  affaires  concernant  les 
offenses  faites  aux  parents  par  les  enfants,  on 
observe  les  règles  suivante:^  : 

lo  On  n'exige  des  parents,  lorscpills  ont 
porté  plainte  contre  leurs  enfants,  .aucime 
preuve,  sauf  dans  les  cis  qui  seront  men- 
tionnés ci-dessous,  et  on  ne  fait  point  dans  les 
affaires  de  ce  genre  d'enquête  régulière. 
Mais  les  parents  sont  tenus,  sur  la  demande 
du  tribunal  de  conscience,  de  donner  tous  les 
éclaircissements  qu'on  jugera  nécessaires, 
soit  en  personne,  soit  par  écrit,  comme  le 
tribunal  le  décidera.  Après  avoir  reçu  des 
parents  toutes  les  explications  néces^saires, 
le  tribunal  de  conscience  interroge  les  en- 
fants contre  qui  la  plainte  a  été  portée  et 
leur  demande  ce  qu'ils  ont  à  dire  pour  se 
justifier.  Cet  interrogatoire  se  fait  toujours 
devant  le  tribunal;  les  explications  par  écrit 

(I)  Il  i"Ke  «n  première  inilanee  les  contasUiloiii 
eiiire  les  ptreol»  ei  les  enfants,  ©l,  tu  criminel,  il  pro- 
nooe«  sur  t«s  dèliu  eieuMbl.  s  commis  par  les  aliénés, 
lesmloea  s,  etc.  Dans  lus  autres  cas,  c'est  une  sorte 
de  trlbanal  de  coaciliatioo  qui  interTientdu  couaeute- 
mest  des  plaldeart. 
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D«  lODt  admises  que  dans  le  cas  seulement 
où  celui  qui  doit  être  iaterrogé  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  et  ne  peut  se  présenter 
sur-le-champ.  La  faute  des  enfants  est  dgKi*^- 
Tée  par  toutes  les  dépositions  qu'ils  font, 
lorsqu'elles  sont  offensantes  pour  les  parents 
et  qu'elles  ne  leur  sont  pas  absolument 
nécessaires  pour  se  disculper.  Le  tribunal 
de  conscience,  après  avoir  ezaminéles  preu- 
ves présentées  par  les  enfants  inculpés, prend 
une  décision  par  laquelle  il  déclare  ou  qu'ils 
sont  renvoyés  des  fins  de  la  plainte  ou  qu'ils 
sont  punis  suivant  la  gravite  de  leur  fdute, 
eu  égard  toutefois  à  leur  repentir  :  si  les  pa- 
rents offensés  demandent  le  pardon  des  en- 
fants, le  tribunal  ne  donne  pas  suite  à  l'af- 
faire. 

2<^  Lorsqu'au  moment  où  les  parents  por- 
tent plainte  contre  leurs  enfants,  il  seramani* 
feste  que  les  premiers  sont  dans  leur  tort,  à 
raison  d'un  partage  de  biens  ou  d'une  autre 
question  civile»  on  ne  prononcera  pas  sur 
1  affaire  avant  que  la  question  civile  ne  soit 
définitivement  décidée. 

d<>  L.orsqu*après  le  Jugement  définitif  de 
cette  question  civile,  les  parents  seront  con- 
damnés, leur  plainte  contre  les  enfants  ne 
peut  avoir  son  effet  qu'après  un  examen 
rigoureux  de  l'affaire. 

4*  Les  réclamations  des  enfants  contre  les 
procès  civils  ne  seront  admises  que  lorsqpie 
les  parents,  par  des  lettres  ou  d'autres  preu- 
ves par  écrit,  ont  exprimé  des  prétentions 
injustes  à  leur  égard. 

5*  Vu  la  dépendance  ou  se  trouve  une  fille 
mariée,  les  plaintes  des  parents,  dans  le  cas 
d'offense  de  fa  part  d'une  tille  mariée,  ne  sont 
admises  que  sur  des  preuves  constatant  sa 
cuipabmté. 

NOTB.  —  Les  formalité  de  procédure  &  observer 
par  les  autorités  coclésiasiiqaes  mahométanes  de 
h  Taunde  sont  exposées  dans  rordoonanoe  sur 
les  peines. 

l«l.  Dana  les  gouvernements  de  Tchemi- 
gofi  et  de  Poltava,  les  père  et  mère  peuvent 
expulser  leurs  enfants  dans  les  cas  suivants, 
sunlsamment  prouvés  en  Justice  : 

1*  Lorsque  les  enfants,  oubliant  la  crainte 
de  Dieu,  ont  levé  la  main  sur  leurs  père  et 
mère,  ou  qu'étant  en  colère,  ils  les  ont 
frappés; 

%"*  Lorsqu'ils  ont  servi  de  témoins  contre 
eux  dans  une  affaire  criminelle,  par  pure 
méchanceté,  et  non  dans  Tintérét  de  FEtat; 

3*  Lorsque  les  père  et  mère  étant  entre 
les  mains  de  la  justice  criminelle,  leurs  en- 
fSsDts  ont  reftisédese  porter  cautionspour  eux; 

4»  Lorsque  la  ûlle  s'est  adonnée  à  la  dé- 
bauche ; 

t^  Lorsque  les  enfants  ont  tenté  de  leur 
enlever  leurs  biens; 

6*  lorsqu'ils  ont  refusé  de  fournir  à  l'en- 
tretien de  ieui  père  et  mère  dans  leur  vieil- 
lesse et  de  leur  procurer  le  nécessaire  ; 

7«  Lorsque»  ayant, la  jouissance  des  biens 


des  père  et  mère,  ils  ne  leur  ont  point  porté 
secours  dans  des  circonstances  difnciles. 

t^%.  Les  enfants  ne  peuvent  réclamer 
contre  les  actes  de  leurs  parents  à  leur  égard. 

CoMPLÈMXifT.  —  Mais  cette  règle  ne  comprend 
point  les  cas  où  les  père  et  mère  se  permettent  eii> 
vers  leurs  enfants  des  actps  qui  sont  réputés 
crimes  (it^  du  comeU  i$  ^empire  du  21  janom 

1845). 

tus.  Les  parents  ne  peuvent  forcer  leurs 
enfants,  soit  à  commettre  un  délit,  soit  à  en 
être  complices;  alorasi  cet  acte  répugne  aux 
enfants,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'obéir. 

164.  Les  parents  ne  peuvent  tuer  leurs 
enfdnts,  k  moins  d'être  passibles  des  peines 
portées  dans  l'ordonnance  sur  les  peines. 

lus.  Les  parents  ne  peuvent  ps  mettre 
leurs  enfants  en  état  de  servage;  ils  ne  peu* 
vent  fddre  en  leur  nom,  verbalement  ou  par 
écrit,  des  louages  de  travaux  ou  d'ouvrage; 
mais  on  ne  comprend  pas  dans  cette  prohi- 
bition les  contrats  d'apprentissage. 

NoTB.  Les  articles  1977  à  1979  ci-de9S0Uf  éta- 
blissent les  dispositions  particulières  à  la  Sibérie 
en  cette  matière. 

I  IL  —  Des  defoin  des  père  et  mère, 

!••.  Les  parents  sont  tenus  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  mineun 
d'une  manièie  qui  soit  conforme  à  leur  con< 
diUon  (103,  C.  N.}. 

lev.  Les  parents  doivent  s'appliquer  à 
cultiver  l'esprit  de  leurs  enfants,  a  former 
leurs  mœurs  et  àleur  inspirer  le  respectpour 
le  Gouvernement.  Ils  pourront  élever  leurs 
enfants  ches  eux  ou  dans  des  établissements 

Fublics  ou  particuliers,  pourvu  que  depuis 
Âge  de  dix  ans  Jusqu'à  celui  de  dix-huit  ans 
révolus,  ils  soient  élevés  en  Russie. 

le».  Lorsque  les  enfants  auront  atteint 
l'âge  convenable,  les  parents  devront  placer 
les  fils  danft  les  services  publics  ou  dans  rin«- 
dustrie,  et  marier  les  filles. 

!•».  Les  parents  peuvent  poursuivre,  ao 
nom  de  leurs  enfants  mineurs,  ceux  qui  les 
auraient  insultés  ou  outragés. 

ItO.  Danf«  les  gouvernements  de  Tchei^ 
nigoff  et  de  Poltava,  le  père,  lorsqu'il  est  vi- 
vant, est  responsable  des  donunages  causés 
par  ses  enfants  non  séparés  de  biens  (1);  la 
mère  n'est  responsable  que  dans  le  cas  seule- 
ment où,  après  la  mort  du  mari,  elle  se 
trouve  en  possession  soit  d'un  bien  qui  lui 
appartient  en  propre,  soit  d'un  bien  qui  lui  a 
été  légué  par  son  mari. 

S  III.  ^  Des  deTolri  des  enfants. 

1 VI.  Lés  enfants  doivent  à  leurs  parents, 
de  tout  leur  cœur,  respect,  soumission,  dé- 

(I)  VQirpluê  UêUinotiA  Paru i7S. 
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Touement  et  amour;  ils  doiveBt  les  aider 
autant  qu'il  est  en  eux,  parler  d'eux  avec 
respect,  et  écouter  leurs  conseils  et  leurs 
réprimandes  avec  déférence  et  sans  se  plain- 
dre. Ils  doivent  aussi  vénérer  la  mémoire  de 
ieurs  parents  morts  (371,  G.  N.)* 

I  iv. ..  Comment  1t  pnlsMoee  pttarcelle  prend  fin 
à  réprd  de  la  personne. 

tli%.  La  puissance  paternelle  cesse  par  la 
mort  naturelle  ;  elle  cesse  aussi  par  la  pri- 
vation de  tous  les  droits  clviaues,  lorsque 
les  enfants  n'auront  pas  suivi  leurs  parents 
au  lieu  de  leur  déportation. 

its.  La  puissance  paternelle  est  seule- 
ment restreinte  : 

|o  Lorsque  les  enfants  sont  placés  dans  un 
établissement  public;  alors,  pour  tout  ce  oui 
concerne  l'éducation,  les  chefs  de  l'établls- 
sement  remplacent  les  parents  ; 

20  Lorsque  les  enfrints  pont  placés  au  ser- 
vice et  que,  contractant  de  nouvelles  obliga- 
tions, ils  ne  peuvent  plus  res^^r  dans  la  dé- 
pendance immédiate  de  leurs  parents  ; 

3»  Lorsque  lesûlles  se  marient. 

siCTioN  n.  —  Pe  la  puiêsanee  paternelle  en  ee 
qm  eoneeme  les  Inene. 

iV4.  Lorsque  les  enflants  mineurs  ont  des 
biens  personnels,  leurs  parents  les  adminis- 
trent comme  tuteurs,  en  f^e  conformant  aux 
règles  du  titre  suivant  (384,  C.  N.). 

Its.  Lorsque  les  enfants  sont  majeurs,  la 

S uissance  paternelle  est  plus  ou  moins  éten- 
ue  sur  leurs  biens,  selon  que  ces  enfsmts 
sont  ou  non  séparés  de  biens  (1). 

I  W.  —  Dm  enfknts  non  séptrét  de  biene. 

f  ve.  Sont  réputés  non  eéparie  de  Mené  les 
enfants  qui  n'ont  pas  reçu  d'avancement 
d'hoirie. 

If  V.  Ces  enfants  ne  peuvent  vendre  ni 
enfçager  les  biens  auxquels  ils  doivent  suc- 
céder. 

it9.  Les  parents  ne  sont  point  respon- 
sables des  billets  ou  autres  actes  d'emprunt 
que  leurs  enfants  non  séparés  de  biens  au- 
raient soustraits  sans  leur  consentement  ou 
leur  procuration. 

1V9.  Ce  consentement  consiste  dans  l'ap- 
position de  leurs  signatures  sur  ces  actes, 
et  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  dans  le  mandat 
verbal  donné  pour  emprunter. 

ISO.  Si  les  parents  sont  absents,  le  droit 
d'emprunter  qu'ont  les  enfants  non  sépara 
de  biens  est  constaté  par  l'acte  de  consente- 
ment des  parents  certifié. 

(1)  Ici  on  entend  par  :  iéparéi  de  bieniy  let  enfanu 
qni  reçoivent  nn  «faneement  d*hoirie  (184)  dont  il» 
peofent  diiposer  librement,  et  qui  ont  détormaii  aoe 
tiifteace  indépendante  de  eeUe  da  père. 


Cet  acte  doit  flxer  le  maximum  de  la 
somme  pour  laquelle  le  droit  d'emprunt 
peut  être  accordé. 

191.  Les  obligations  contractées  par  les 
enfants  non  séparés  de  biens  en  vertu  du 
consentement  des  parents,  engagent  les  biens 
personnels  des  parents  comme  s'ils  avaient 
contracté  eux-mêmes. 

1H%.  Tous  les  actes  et  contrats  faits  par 
le?  enfants  non  séparés  dQ  biens  sans  le  con- 
sentement des  parents,  sont  nuls  vis-à-vi9 
des  parents  ;  mais  les  enfants  sont  tenus  de 
les  exécuter  sur  tous  leurs  biens  si,  lors- 
qu'ils se  sont  engagés,  ils  étaient  majeurs. 

198.  Les  enfants  non  séparés  de  biens 
appartenant  à  la  condition  marchande,  ne 
peuvent  fniire  d'actes  de  commerce  que  lors- 
qu'ils ont  la  procuration  du  ch^-f  de  la  fa- 
mille, conformément  aux  règles  exposées 
dans  Tordonnance  du  commerce.  Les  ûlles 
des  marchands,  lors  même  qu'elles  sont  ma- 
jeures, ne  peuvent  souscrire  de  lettres  de 
chance  sans  le  consentement  de  leurs  pères, 
à  moms  qu'elles  n'exercent  un  commerce 
séparé. 


I II.  —  Dm  enfanta  léparét  de  biena. 

194.  Sont  réputés  iéparée  de  kiene  les  en- 
fants auxquels  on  a  donné  un  avancement 
d'hoirie  sur  les  biens  des  parents. 

195.  Les  enfants  devenus  majeurs  admi- 
nUtrent  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  et  en  ont  la  libre  dispodition,  sans 
avoir  l'obligation  de  demander  le  consente- 
ment de  leurs  parents. 

19e.  On  assimile  aux  enfants  séparés  de 
biens  ceux  qui,  par  achat,  donation  ou  autre 
titre,  auront  acquis  ou  reçu  un  bien  qui  leur 
appartient  désormais  en  propre.  Le  règle- 
mf>nt  du  commerce  expose  les  modifications 
qui  ont  rapport  à  la  classe  des  commerçants. 

f  9V.  Les  parents  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  quelconques  de  leurs  enfants  (384, 
C.  N.  di/f.),  et  ne  peuvent  en  disposer  qu'a- 
vec leur  cons^'ntement  ;  sinon,  ils  sont  res- 
ponsables du  tort  qu'ils  auraient  causé. 

NoTB.  ^  Les  parents  qui  auraient  usurpé  ou 
dissipé  le  bien  de  leurs  enfants  en  sont  respon- 
sables piilvant  les  dispositions  de  l'art.  9082  de 
rordonoaoce  aor  les  peines  {Ouk.  du  15  août  1845). 

199.  Toutefois,  les  enfants,  même  séparés 
de  biens,  doivent  fournir  aes  aliments  à 
leurs  parents  s'ils  sont  pauvres,  infirmes  ou 
accablés  de  vieillesse  (205,  C.  N.). 

199.  Les  cours  de  consciencejugent  tou- 
tes l^'s  contestations  entre  parents  et  enfants 
relativement  aux  biens. 


CHAPITRE  m. 
DE  LA  PABENTÉ. 

lOO.  La  parenté  est  le  lien  qui  unit  les 
personnes  des  deux  sexes,  issues  d'un  au- 
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teur  commun,  quand  même  elles  ne  porte- 
raient pas  toutf'S  ses  nom  et  surnom. 

191.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
lignée  et  par  degrii  (735,  G.  N.)* 

19*.  Comme  §  2,  735,  G.  N.  et  §  !•',  736, 
G.  N. 

193.  On  appelle  êouehe  le  degré  d'où  sor- 
tent deux  ou  plusieurs  lignes  qui,  par  rap- 
port à  leur  souche,  sont , appelées  bran- 
chée. 

f  94.  il  y  a  trois  lignes  :  la  deicendante, 
VaicendanU  et  la  collatérale  (736,  G.  N.J. 

!•&.  On  appelle  ligne  descendante  la  suite 
de  dt'grés  ou  générations  qui  unissent  l'au- 
teur à  ses  fils,  petits-tib«  arrière-petits-ûls  et 
autres  descendants  Hbid.). 

t9B.  On  appelle  ligne  ascendante  la  suite 
de  degrés  ou  générations  qui  unissent  l'au- 
teur à  ses  père,  aïeul,  bisaïeul  et  autres  as* 
ceudants  (ibid.). 

t99.  En  ligne  ascendante  et  en  ligne  des- 
cendante, les  degrés  se  comptent  d^près  le 
nombre  de  générations.  Ainsi,  en  ligne  des- 
cendante, ieUlsest  au  premier  degré,  lepe- 
tit-Uls  au  second,  rarrière-petit-ûis  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite  ;  en  ligne  ascendante, 
le  père  est  au  premier  degré,  Taïeul  au  se- 
cond, le  bisaïeul  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite  (737,  G.  N.). 

lO».  Comme  738,  G.  N.,  juêqu'aux  moti  : 
ainsi  de  suite.  //  est  ajouté  :  L^  Ûls  du  cou- 
ffin-germain au  cinquième,  le  petit-fils  du 
counn-germain  au  sixième,  et  ainsi  de 
^uite. 

199.  La  première  ligne  collatérale  com- 
raence  à  partir  des  ascendants  du  premier 
degré,  c'est-à-dire  des  père  et  mère,  et  com- 

Srend  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descen- 
ants. 


-_  J.  La  seconde  ligne  collatérale  com- 
mence à  partir  des  ascendants  du  deuxième 
degré,  c'est-à-dire  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
comprend  l'oncle,  le  cousin-germain  et 
ainsi  de  suite. 

«Oi.  La  troisième  ligne  collatérale  com- 
mence à  partir  des  ascendants  de  troisième 
degré,  c'est-à-dire  des  bisaïeuls  et  bisaïeules, 
et  comprend  leurs  descendants. 

90«.  On  établit  de  même  les  autres  lignes 
collatérales,  à  partir  des  ascendants  plus  re- 
culés. 

^03.  Les  degrés  de  parenté  se  prouvent 
par  les  registres  communaux,  et,  selon  la 
condition  de  chacun,  par  les  livres  généalo- 
giques de  la  noblesse  et  de  bourgeoisie  et 
les  registres  de  recensement,  et  les  autres 
actes  constatant  la  condition. 

.•^M.  En  ce  qui  concerne  le  mariage,  la 
loi  ecclésiaj^lique  établitles  degrés  de  parenté 
et  d'afûdité  naturelle  et  spirituelle 

^OS.  Le  livre  111  du  présent  Code  indique 
les  cas  de  déshérence  et  les  degrés  au  delà 
lAi'sqnels  les  parents  ne  succèdent  plus. 


TITRE  IIL 

DE   LA  TUTELLE   ET  DE    LA    CURATELLE   PAR 
RAPPORT  AUX  PERSONNES. 

90e.  La  loi  établit,  quant  aux  personnes, 
deux  sortes  de  tutelles  et  curatelles. 

1^  Gelles  des  mineurs; 

20  Gelles  des  personnes  qui  sont  en  état  de 
démence  et  d'imbécillité. 

Note.  —  L^^s  autres  sortes  de  tutelle,  c'est-à- 
dire  celles  qui  ont  lieu  dans  les  ca<<  de  rrcouvre- 
ments  exercés  par  le  fisc,  de  contestations  sur 
te^am^Dts.  de  partage  de  succession,  de  prodi- 
galité et  autres^  s'établissent  judiciairemeni. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DE  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  CURATELLE  DBS  lIIIfBURS. 

SECTION  r*.  ^  De  la  minorité  et  des  droits  des 
mineurs  relativement  aux  biens. 

§  !•'•  —  De  la  minorité. 

«OV.  Il  y  a  trois  périodes  dans  la  mino- 
rité :  la  première  s'étend  depuis  la  naissance 
Ju<iqu'à  l'âge  de  quatorze  ans;  la  seconde 
depuis  l'âge  de  quatoize  ans  jusqu'à  l'âge  de 
dix  ans  ;  la  troisième  depuis  l'âge  de  dix-sept 
ans  jusqu'à  Tàge  de  vingt  et  un  ans. 

Note.  —  L'oukaze  du  4  mars  1843  porte  que  les 
règles  générales  conce'naot  la  majorité  ne  com- 
menceiont  à  être  appliquées,  en  matière  de  tu- 
teUe,  dans  les  gouvernements  de  Tcbernigoff  et 
de  Poltava^  qu'à  compter  du  jour  où  cet  oukaza 
sera  promulgué  dmis  lesdits  gouvernements,  et 
qu'il  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 

t08.  On  admet  comme  preuves  de  mino- 
rité: 

1*  Les  registres  de  naissance  des  com- 
munes ; 

2"*  Le  certificat  du  prêtre  qui  a  baptisé 
Fenfantou  du  parrain,  et,  à  leur  défaut,  celui 
de  personnes  dignes  de  foi. 

too.  On  admet  également: 

1®  Les  listes  de  confession  et  de  commu- 
nion nominales  tenues  dans  chaque  paroisse; 

2<>  Les  livres  généalo^ques  de  la  noblesse 
et  ceux  de  la  bourgeoisie  et  les  registres  de 
recensement. 

9iO.  La  minorité  n'est  pas  suffisamment 
prouvée  par  une  simple  déclaration  d  Age. 

§  II.  Dei  droits  des  mineors  rclaUfemeDl  ftux  biens. 

«11.  Le  mineur  ne  peut  administrer  ses 
biens  ni  en  disposer  valablemenr,  ni  les  ven- 
dre, soit  lui-oiéme,  soit  par  un  fvnJé  de 
pouvoir?. 

%t%.  H  est  interdit  de  contracter  avec  un 
mineur  et  de  faire  exécuter  les  actes  qu'il 
aurait  passés. 
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NOTB.  —  EUe  est  changée  de  la  manière  suivante 
par  un  oukazedu  15  mna/  184%  :  Lorequ'on  acheté 
ici6*nai»)Dt  des  biens  d'un  mineur  qui  n'<  st  pas  au- 
torisé^ ou  qui  n'a  pas  demandé  le  consentement 
de  son  tut*  ur;  on  est  tenu  de  restituer  les  biens 
8Kn4  rndemniié,  et,  de  plus,  on  est  responsable, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  2214  de  l'ordon- 
nance  sur  l9s  peines. 

%k9.  Lorsque  le  mineur  a  atteint  Tàgede 
quatorze  ans  révolus,  il  peut  se  choisir  un 
curateur  qui  lui  donne  des  conseils  et  lui 
prête  aide  et  assistance.  Ce  curateur  doit 
réunir  les  mêmes  qualités  qu'un  tuteur;  le 
mineur  ne  peut  cependant  disposer  de  ses 
biens. 

^14.  Le  mineur  qui  a  atteint  l'àge  de  dix- 
sept  ans  révolus  peut  administrer  ses  biens  ; 
mais  il  ne  peut  emprunter,  s'obliarer  par 
acte  écrit,  disposer  de  son  argent  ouïe  reti- 
rer des  établissements  de  crédit  (1)^  sans  le 
consentement  écrit  et  signé  des  curateurs  ; 
sinon,  ses  engagf'ments  sont  nuls,  qu'il  soit 
ou  non  séparé  de  biens. 

%15.  On  peut  contracter  et  disposer  vala- 
blement de  ses  biens  à  1  âge  de  vingt-un  ans 
révolus. 

9tB.  Le  mineur  ne  peut  être  poursuivi 
pendant  sa  minorité  ni  plus  tdrd  pendant  sa 
majorité  à  raison  de^  engagements  pris  ou 
des  actes  faits  sans  le  consentement  du  tu- 
teur. 

«19.  Les  mineurs  qui  exercent  un  com- 
merce sont  également  incapables  de  con- 
tracter. 

%tH.  Cet  article  est  modifié  comme  il  suit 
par  un  oukaze  du  23  avril  1845  :  Le  délai  de 
la  prescription  relative  aux  mineurs  est  éta- 
bli selon  les  dispositions  des  articles  479  et 
Î232. 

SEcnoN  II.  —  De  l'établissement  de  la  tuUlle 
et  delà  curatelle. 

%t9.  Le  tuteur  doit  veiller  sur  la  personne 
et  les  biens  du  raioeur  (450,  C.  N.}. 

%%Q,  C'est  le  père  qui  exerce  la  tutelle 
sur  les  biens  du  mineur  (389,  C.  N.). 

%%%.  Les  père  et  mère  peuvent  désigner, 
dans  un  testament,  un  tuteur  pour  leurs  en- 
fants mineurs  (397,  C.  N.  diff). 

%%%n  Les  tuteurs  désignés  par  les  père  et 
mère^doivent  obéir  aux  autorités  qui  régis- 
sent les  tuteurs  nommé«)  d'office. 

%%S,  Faute  de  tutelle  testamentaire,  la 

(1)  Oê  éUblisMinenii  sont  :  dans  les  capilalei,  les 
établii4«iiMuU  d'eofaou  iroarés  qui  préleni  sur  fage; 
iliitouisur%eillé<  par  un  haut  conseil  de  lutelle;  dans 
cbacnn  dei  chert-lieuz  desgo.i\ernemeuts,  les  pnjkaz, 
oa  adminlau-aiious  générales  de  Uilelle,  dont  il  sera 
parié  fréqueoiroeni.  Ce  foui  des  bureaux  placé.4  auprès 
de'haqiiegou^erafur  pour  furTelller  l>f  hôpitaux; 
ilf  foui  aussi  la  banque  et  prêtent  de  Targent  sur  im- 
neublea,  en  réterfani  un  fomlf  d'amoriUsemeui.  11 
faut  ajouter  à  cas  éublissemeou  la  banque  de  corn- 
nerce  et  U  baiiqae  d'enpruni,  et,  enfin,  les  banquet 
l««ales. 


tutelle  des  biens  du  mineur  appartient  au 
survivant  des  père  et  mère,  fauf  les  cas 
d'incapacité  spécifiés  aux  articles  244  et  245 
(390,  C.   N.  diff,). 

%%^.  S'il  n'y  a  pas  de  cotuteur  testamen- 
taire, le  survivant  des  père  et  mère  a  seul  Ja 
tutelle. 

%%&.  Le  tuteur  est  nommé  d'office  s'il  n'y 
a  pas  de  tutelle  testamentaire,  ou  si  le  sur- 
vivant des  père  ou  mère  a  des  motifs  légi- 
times d'excuses  qu'il  fait  valoir. 

%%B.  Dans  les  gouvernements  de  Tcber- 
nigoff  et  de  Poltava,  le  droit  d'instituer  des 
tuteurs  par  testament  appartient  au  père  ; 
peuvent  être  nommés  les  individus  mômes 

âui  n'ont  pas  des  biens  sufûsjnts  pour  servir 
e  garantie  aux  biens  de  la  tutelle. 

La  tutelle  des  enfants  mineurs  appartient 
au  survivant  des  père  et  m<^re  ;  la  mère 
l'exerce  avec  des  parents  plus  Agés,  désignés 
à  cet  effet  par  le  tribunal  pupillaire  de  la 
noblesse  ou  par  le  tribunal  des  orphelins,  et 
choisis  surtout  parmi  les  parents  du  côté 
paternel,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  étran- 
gers. Les  enfants  mineurs  qui  n'ont  ni  père 
ni  mère«  s'il  n'existe  pas  de  tuteurs  testa- 
mentaires, sont  soumis,  dans  l'ordre  sui- 
vant, à  la  tutelle  : 

i<>  De  leurs  frères  germains  aines; 

|o  Des  oncles  et  autres  parents  du  côté 
paternel  ; 

3<>  Des  mêmes  personnes  du  côté  mater- 
nel; 

40  Deg  cousines  mariées  du  côté  paternel; 

5<>  Des  cousines  mariées  du  côté  maternel. 

Les  cousines  mariées  ne  sont  tutrices  qu'a* 
vec  leurs  maris  et  sous  leur  commune  res- 
ponsabilité. 

%%li.  C'est  le  tribunal  pupillaire  de  la  no- 
blesse qui  exerce  la  tutelle  des  orphelins 
nobles  (2). 

NoTS.  1.  —  11  est  ordonné  par  le  statut  du  14 
décembre  1846,  portant  organisiation  du  gouver- 
nement  de  Koatai»-k,  que  provisoirement,  et  jus- 
qu'à ce  qu'on  règlement  gênerai  sur  les  tutelles 
oaos  le  pays  transcaucasien  soit  publia,  le  tribu- 
nal du  Kouveriiement  de  KoutaïshK  connaîtrait  de 
toutes  les  affaires  de  tutelle.  On  a  en  même  temps 
enioidt  aux  ctiefs  de  distnct  de  surveil  er  les  tu- 
telles existant  dans  leurs  districts  respectifs; 
3uant  aux  villes  de  Koutaissk,  d'Akbaizik  et 
'Ozourgbietagh,  le  soin  de  surveiller  les  tutelles 
établies  sur  les  biens  des  habitants  de  ces  villes  a 
été  confié  à  la  police  {Ouk,  du  14  déc.  1946). 

NoTB.  2.  —  A  Tiflis,  les  affaires  i-elatives  aux 
tutelles  des  orphelins  de  condition  roturière  sont 
du  ressort  d'un  tribunal  particulier  de  conscience 
établi  près  le  tribunal  de  district  de  cette  ville 
{Ouk.  du  ÏZ  Janvier  l»49). 

NoTB  3.  —  Dans  le  cercle  de  Karotschatka,  les 
affoiren  do  tut*ill6  et  de  curatelle,  pour  toutes  les 
couditions.  sont  du  ressort  du  trtbuial  d'arrondis- 
sèment  de  Péiru|>avlorsk.  qui  en  connaît  comme 
chambre  civile,  mats  avec  raiitorisation  du  gou- 
verneur militaire  du  KamUch^itkt  (Statut  arga- 
nique  du  cercle  de  Kamtschatka  du  lOfanvirr  1»51^ 
§§  21,  28). 

(i)  Voir  plus  bas  ta  note  3  à  Vart,  5SS4 
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RUSSIE.  (D$  la  M$tt$  $tdela  c^aUUe  par  rapport  mm  ptrmmêi). 

^m.  1^  enMiU  d'une  personne  qui  ap-    Wque.  dan%un  étobli^^^^  bi^Ji. 

partient  à  la  noblesse  personnelle  sont  sous     wnce  ou  «nûf^  dans  un  mo^^^^^ 
^♦«toiio  .^n  »rih„ni»i  niiniiifliPA  urbain.  Les     être  élevés  et  instruite ,  à  cet  eirei,  i  *«'0"» 

diocésaine  leur  viendia  en  aide  autant  <iu"U 


fa  tutelle  du  tribunal  pupillaire  urbain.  Les 
Immeubles  écbus  à  un  mineur  qui,  à  cause 
de  sa  condition,  ne  peut  en  poî^séder  sont 
administrés  provisoirement  par  le  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse  (!)• 

%%9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nlgoil  et  de  Poltava,  lorsque  les  biens  des 
mineurs  sont  situés  dans  divers  districts,  les 
tuteurs  sont  nommés  par  celui  des  tribu- 
naux pupiliaires  ou  des  tribunaux  des  orphe- 
lins dans  le  ressort  desquels  se  trouve  la 
majeure  partie  de  ces  biens. 

%MO,  C'est  le  tribunal  pupillaire  de  la  no- 
blesse qui  pourvoit  à  la  tutelle  des  enfants 
des  ecclésiastiques  de  noblesse  héréditaire  ; 
quanta cesle  des  enfants  desautresecciésias- 
tiques  et  des  desservants,  il  y  est  pourvu  par 
l'autorité  ecclésiastique. 

Note.  —  L'aumônier  en  chef  du  corps  d'armée 
du  Caucase  est  chargé  de  nommer  des  tuteurs  aux 
orphelins  mineurs  du  clergé  des  cosaques  dn 
Caucase.  Il  surveille  la  gestion  de  ces  tutelles,  el 
fait  rendre  tes  comptes  aux  tuteurs  (Ouk.  du 
36  mars  1846). 

CoMPLÉMBNT  (S) — W  esttenu^en  outre,  de  con- 
stater les  bit- Ds  laissés  par  les  ecclésiastiques  et 
les  desserrants  près  les  iroupes  régulières  de  cette 
armée  après  leur  décès  ;  si  les  défunts  n'ont  pas 
laissé  de  famille,  il  e»t  tenu  d'en  informer  les 
consiftoires  des  diocèses  o'i  les  défunts  étaient 
nés  pour  qu'on  recherche  leurs  parents;  mais  d 
les  défunts  ont  laissé  une  famille,  il  est  tenu  de 
lui  nommer  de^  tuteurs,  d'entendre  leurs  comptes, 
et  d'en  informer  l'aumônier  supérieur  de  l'armée 
et  des  flottes  {Ouk.  du  2Q  août  1850). 

%91.  L'autorité  diocésaine  exerce  la  tu- 
telle des  familles  ecclésiastiques,  lorsque  les 
aines  sont  morts  et  qu'il  n'y  a  plus  de  tuteur 
dans  la  famille,  ou  lorsque  ces  familles  «ont 
tombées  dans  l'indigence  par  suite  d'acci- 
dents désastreux.  —  Outre  l'assistance  don- 
née par  les  tutelles  des  Indigents  de  l'état 
ecclésiastique,  l'autorité  diocésaine  doit  en-» 
core  venir  en  aide  à  ces  familles,  suivant  les 
cas  où  elles  se  trouvent,  en  prenant  les  me* 
surfis  suivantes: 

l^  En  faisant  admettre  dans  les  écoles  ec- 
clésiastiques, aux  Arals  de  l'Etat,  les  enfanta 
du  sexe  masculin,  qui  ont  atteint  T&ge  tou« 
lu,  lorsqu'ils  sont  dans  l'indlffence  ; 

2«  En  nommant  aux  orphelins  mineurs  des 
tuteurs  et  des  curateurs  sûrs,  et  en  soumet- 
tant à  la  Térlllcation  du  consistoire  leur  ges- 
tion et  leurs  comptes,  suivant  les  règles  sur 
la  tutelle  ; 

8*  Le  tuteur  des  orphelins  qui  n'ont  pas  de 
proches  parents,  s'efforcera  de  les  placer 
dans  une  famille  charitable  ecclésiastique  ou 

(i)  Anprès  de  chaque  Irlhunal  de  district,  il  y  a  an 
iHbuual  paplllalre  d'^  la  oobleiM  et  un  tribuoal  pu- 
piUafre  urbain,  chargés  de  Tailler  aux  IntéréU  des  mi» 
nears  du  district. 

(t)  i\  7  a  des  compléoMiili  aux  notes  aussi  bien 
^a^aux  articlaa. 


sera  en  son  pouvoir. 

%9%.  Le  tribunal  pupillaire  urbain,  ou 
l'autorité  qui  le  remplace,  exerce  la  tutella 
des  orphelins  de  condition  bourgeoise. 


NoTB  t.  ^  Le  tribunal  de  commerce  d'Ode 
est  chargé  de  la  tutelle  des  mineurs  de  la  classe 
commerçante  de  c»^tte  ville. 

NoTB  2.  -  En  l'année  1851,  U  a  été  ordonné 
par  ordre  souverain  ; .  ^  , 

1«  Que  les  affaires  des  tutelle  concernant  les 
habitants  de  Menzelinsk,  qui  étaient  portées  de- 
vant le  tribunal  pupillaire  d'Oufim<lc,  seraient  re. 
mi»es  à  ThôteUde-ville  de  Menzelinsk^  et  que, 
dorénavant,  on  y  jugerait  toutes  les  a£fau^  de  ce 
genre; 

V»  Qoe,  dans  les  villes  de  Birsk  et  d«*  Sterlita* 
mak,  situées  dans  le  gouvernement  d  O^enbourg, 
les  hûtel5«de-ville  connaîtraient  des  aflfalrts  con* 
cernant  les  tutelles  et  les  orphelins. 

%99.  Dans  les  domaines apanagers.  la  tu- 
telle  des  mineurs  est  confiée  au  Prykaxm/i 
itaroêta.  Dans  les  colonies  étrangères,  c'e^t 
le  chef  qui  désigne  le  tuteur  avec  le  consen- 
tement des  parents  et  des  chefs  de  famille 
notables. 

1884.  Les  enfants  des  ouvriers  des  fabriques 
et  établissements  de  l'état  exploités  par  des 
particuliers,  sont  sous  l'autorué  du  tribunal 
pupillaire,  et  ont  pour  tuteurs  deux  personnes, 
dont  l'une  est  désignée  par  le  tribunal  et 
l'autre  par  le  directeur  de  l'établissement. 

1885.  A  Toula  et  Sestroredsk,  les  enfants 
des  ouvriers  des  établissements  de  TEtal  sont 
contiés  à  la  tutelle  de  l'administration  de  ces 
établissements. 

88e.  Les  mahoméfans  nobles  et  bourgeois 
8ontsoumls,pour  la  tutelle,  à  la  loi  commune. 
Le  clergé  mabométan,  procéd^mt  selon  ses 
rites  sous  le  contrôle  du  mufti  et  du  clergé 
supérieur  de  la  Tauride,  pourvoit  à  la  tutelle 
des  enfants  des  prêtres  mahométans  qui  ne 
sont  pas  de  condition  noble. 

88t.  C'est  le  consulat  de  Russie  qnl  est 
cbargé  de  la  tutelle  des  mineurs  devenus  or- 
phelins à  l'étranger. 

888.  Les  affaires  concernant  la  tutelle  des 
Russes  qui  se  trouvent  dans  les  steppes  des 
Kirguizes,  rentrent  dans  les  attributions  delà 
division  fxécutive  de  l'administration  fron- 
tière des  Klrzui'ges  de  la  Sibérie. 

888.  Le  tribunal  pupillaire  de  la  noblesse 
et  le  tribunal  urbain  sont  Investis  de  la  tu- 
telle sur  l'avertissement: 

1*  Du  chef  de  la  noblesse  ou  du  chef  de  la 
ville; 

9^  Des  plus  proches  parents  ou  alliés  du 
mineur,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  personnes 
étrangères  assistées  du  curé  de  la  paroisse; 

30  D'une  autorité  supérieure  ou  égale. 

840.  Après  ravertissement  prescrit  par 
l'article  précédent,  ces  tribunaux  doivent: 

i«  S'informer  de  l'état  des  biens  du  mioeitr 
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!•  Etablir  le  tuteur  testamentaire,  et  s'il  n'y 
enapas,  nommer  un  tuteur  d'office; 

3*  Si  le  mineur  est  dans  l'indigence,  essayer 
de  le  placer,  selon  sa  condition  et  son  âge» 
dans  un  établissement  public,  dans  ime  mai« 
son  d'asile  pour  les  orphelins,  ou  dans  les 
services  publics,  ou  enfin  le  confier  à  une 
tiinille  charitable,  qui  lui  apprendra  un  état 
ou  un  métier, 

KoTi.  —  A  SaiM-PéteTBbourg.  outre  les  tribu- 
naux pupillaires,  il  est  pourvu  à  la  taielle  des  en- 
fonts  mineurs  des  tiabitonU  de  la  ville  par  le  tri** 
iKmal  urbain. 

•41.  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des 
tuteurs;  les  biens  peuvent  être  administrés 
par  un  seuK  quoiqu'ils  soient  situés  dans  des 
districts  différents. 

%é%.  Le  tuteur  peut  être  choisi  parmi  les 
parents  ou  alliés  du  mineur  et  parnii  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  famille. 

•48.  Dans  les  gouvernements  de  TchernI- 
goff  et  de  Poltava,  un  des  frères^  après  avoir 
atteint  Tàge  de  la  majorité,  peut  demander 
k  être  admis  à  la  tutelle  de  ses  frères  et  stturs 
mineurs, 

t44*  Le  tuteur  doit  être  choisi  parmi  les 
personnes  qui  par  leurs  qualités  morales 
donnent  des  garanties  suffisantes  qu'elles  soi* 
nieront  la  santé,  l'éducation  et  Tentretiea 
au  mineur. 

Ne  peuvent  donc  être  tuteurs: 

i^  Les  dissipateurs; 

^  Ce  paragraphe  ê$i  changé  de  la  manière 
mi^anUparuHùuhaMê  dun  aùiU\iMi:  Les 
gens  d'une  inconduite  notoire  ou  qui  auraient 
subi  une  con«iamnation  judiciaire  par  la- 
quelle ils  sont  privés  de  tous  leurs  droits 
personnels  ou  de  ceux  de  leur  coiuiitiony  ou 
enfin  de  quelques-uns  des  droits  énumérés 
dans  farucie  63  de  l'ordonnance  sur  lei 
peines; 

d«  Les  gens  connus  pour  leur  dureté; 

4P  Ceux  qui  ont  eu  un  procès  avec  les  pa« 
rents  du  mmeur; 

^  Les  insolvables  (441  à  444,  G.  N.). 

%é%.  Dans  les  gouvernements  de  Tchemi- 
goff  et  de  Poltava,  ne  peuvent  être  nommés 
tuteurs,  outre  les  personnes  exclues  par  la 
loi  commune: 

1*  Ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  de  la  Rus- 
ste; 

S*  Ceux  qui  n'ont  pas  de  biens  personnels, 
à  moins  qu  ils  ne  soient  nommés  tuteurs  par 
le  testament  du  père,  en  vertu  de  l'art.  220. 

t4e.  Les  tuteurs  doivent  obéir  aux  auto- 
rités oui  les  ont  établis. 

^4f .  Le  mineur  â^é  de  quatorze  ans  ré- 
volus qui  veut  se  choisir  im  curateur,  en  fait 
la  demande  au  tribunal  pupiilalre  de  la  no- 
blesse ou  au  tribunal  puplliaire  urbain»  selon 
qu'il  est  noble  ou  bourgeois. 

S4ft.  S'il  n'y  a  pas  de  tuteur  testamentaire, 
le  souverain  peut  nommer  directement  un 
tuteur. 


iicnoii  m.  -«  tle$  4$vair$  4m  futtuft , 

ti4#.  Les  devoirs  du  tuteur  ont  rapport: 

1*  Au  soin  de  la  personne  ; 

2*  A  radministrauon  des  biens  du  mineur. 

1 1**,  —  Du  soin  de  la  personne  da  mineur, 

%so.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne 
et  de  la  santé  du  mmeur.  Il  le  (kit  élever  dans 
la  crainte  de  Dieu,  instruire  dans  sa  religion 
et  selon  les  principes  de  la  morale;  enfin  il 
doit  l'éloigner  de  tout  exemple  pernicieux: 
si  U  mineur  n'est  pas  placé  dans  un  établis* 
sèment  public,  le  tuteur  doit,  ou  lui  faire 
donner  par  des  personnes  charitables  une 
éducation  en  rapport  avec  sa  naissance  et  sa 
condition,  ou  le  confier  à  des  instituteurs  qui 
soient  capables  de  lui  donner  une  instruc- 
tion convenable  et  de  bons  principes;  il  ne 
doit  laisser  approcher  le  mineur  que  par  les 
domestiques  absolument  nécessaires  et  d'une 
conduite  irréprochable.  Bn  somme,  le  tuteur 
doit  former  le  mineur  à  une  vie  active, 
honnête  et  en  rapport  avec  sa  condition  (450, 
§  i*,  C.  N.). 

i»6t.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  on  ne  doit  point  séparer 
de  la  mère  les  filles  jusqu'à  leur  mariage,  et 
les  fils  jusqu'au  temps  ou  il  faut  les  envoyer 
dans  im  établissementd'instruction  publique, 
lors  même  que  le  père  n'aurait  aucune  part 
dans  la  tutelle,  à  moins  de  raisons  particu- 
lières, reconnues  suffisantes  par  les  tribu- 
naux pupillaires.  -*  Pendant  que  les  enfants 
sont  placés  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  les 
tuteurs  doivent  lui  fournir  ce  qui  a  été  fixé 
pour  l'entretien  et  l'éducation  d[es  enfuits,  en 
proportion  de  leurs  revenus. 

Les  tuteurs  et  les  frères  doivent  placer  au- 
près des  filles  restées  orphelines  jusqu'à  leur 
mariage  des  femmes  d'un  certain  flge  et  de 
bonnes  mœurs. 

Les  filles  en  tutelle  ne  peuvent  se  marier 
qu'avec  1b  consentement  de  leur  tuteur,  lors 
même  qu'elles  restent  auprès  de  leur  mère; 
mais  si  le  tuteur  ne  s'oppose  au  mariage  que 
pour  avoir  plus  longtemps  l'administration 
des  biens,  la  mère  peut  présenter  requête  à 
ce  sujet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'art.  7. 

%S%.  Lorsque  le  mineur  a  des  poursuites 
à  exercer  pour  des  injures  personnelleSi  c'est 
le  tuteur  qui  le  représente. 

I II,  —  De  rsdminlstration  des  biens  da  tstaor. 

958.  Le  tuteur  fait  dresser  un  Inventaire 
des  biens  meubles  et  immeubles  du  mineur, 
qu'il  reçoit  en  présence  d'un  membre  du 
tribunal  pupiilalre  de  la  noblesse  ou  dutrl- 
bimal  pupiilalre  urbain,  suivant  les  règles 
exposées  ci-après*  au  livre  vn,  et  de  deux  té« 
moins  appelés.  L'inventaire  signé  par  toutes 
les  personnes  désignées  ci-dessus,  est  fait 
double  ;  l'un  des  doubles  est  remis  au  tribu- 
nal pupiilalre  de  la  noblesse  ou  au  tribunal 
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pupillaire  urbain,  et  lautre  au  tuteur  (451, 
C.  N.). 

%&é.  On  conserve  les  biens  meubles,-  tels 
que  actes  et  titres  de  créances,  et  les  effets 
mobiliers,  si  le  mineur  est  noble.  L'argent 
comptant  est  placé  sur  des  immeubles  ou  à 
là  banque;  si  le  mineur  n'est  pas  noble,  l'ar- 
gent est  placé  sur  obllRatioos  ou  lettres  de 
cbange,  ou  dans  l'industrie. 

^S5.  Lorsqu'on  découvre  des  biens  ap- 

rirtenan^  au  mineur,  et  placés  par  le  père 
la  caisse  d*épargnp,  le  tribuoal  pupillaire 
peut  demander  au  haut  conseil  de  tutelle  de 
s'en  assurer. 

•5«.  Le  tuteur  doit  percevoir  tous  les 
revenus  des  immeubl^es.  et  ea  acquitter  les 
impôts  en  temps  convenable  (450,  C.  N.j. 

•«!•  Ildoii  veiller; 

i(>  A  faire  prospérer  les  produits  de  l'agri- 
culture, des  bestiaux  et  des  autres  place- 
ments licites  ; 

2*  A  entretenir  et  réparer  à  temps  les  bâti- 
ments nécessaires  et  utiles  ; 

30  A  a<*quitler  exactement  toutes  les  char- 
ges foncières; 

4*  A  maintenir  en  progrès  les  établisse- 
ments de  commerce  et  d'industrie. 

9S9.  Le  tuteur  a  sous  son  autorité  les  in- 
tendants, les  régisseurs,  et  en  général  tous 
les  pay);ans  et  domei^tiques  du  mineur,  sauf 
dans  les  cas  suivants  : 

l^  H  ne  peut  augmenter  le  cens  payé  par 
les  paysans,  mais  il  peut,  si  le  mineur  en 
retire  un  avantage  positif,  changer  l'écono- 
mie de  l'expluitition,  pourvu  qu'il  n'aug- 
mente pas  les  charges  des  paysans  ; 

2^  Il  doit  pourvoir  à  rentretien  des  do- 
mestiques et  gens  de  louage;  si  le  nombre 
des  set  fi  domestiques  est  trop  considérable, 
il  peut  les  autoriser,  moyennant  rétribution, 
à  travailler  ailleurs,  ou  employer  utilement 
leur  travail  ; 

30  Si  un  serf  se  conduit  mal,  le  tuteur  n'a 
le  droit  de  lui  infliger  aucun  châtiment  cor- 

Sorel.  Si  le  serf  commet  un  délit,  le  tuteur 
oit  le  livrer  à  la  justice;  en  cas  de  contra- 
vention, il  doit  le  faire  punir  par  la  police 
dans  les  villes,  par  les  intendants,  régis- 
seurs et  baillis  dans  les  campagnes  ; 

4®  Les  intendants,  régisseurs  et  baillis  ne 
peuvent  employer  aucune  partie  des  reve- 
nus sans  avertir  le  tuteur  de  cet  emploi. 

%^9.  Les  tuteurs  nommés  pour  admi- 
nistrer des  biens  nobles  ou  des  biens  atta- 
chés à  des  établissements  industriels,  ont  la 
faculté  ie  donner  à  l'administration  mili- 
taire, comme  recrues,  les  gens  de  nuuvaise 
conduite  et,  s'ils  ne  sont  pas  aptes  au  ser- 
vice, de  les  adresser  à  la  régence  du  gou- 
vemament  pour  être  conduits  en  Sibérie,  le 
tout  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
aux  propriétaires  eux-métnes,  avec  cette 
rent  fiction  tout^iois  que  pour  chacun  de  ces 
paysans  ou  serf^  domestiques,  le  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse  demande  le  con- 
sentement préalable  de  la  chambre  civile, 


s'il  s'agit  d'un  bien  noble,  et  le  consente- 
ment du  départs  ment  des  mines  ou  du  dé- 
partement des  manufactures  et  du  commerce 
intérieur,  s'il  s'agit  d'un  bien  dépendant  de 
l'administration  des  mines  et  de  celle  des 
fabriques,  le  tout  conformément  aux  règles 
exposées  dans  le  Digeste  des  ordonnances 
sur  les  mines  et  des  ordonnances  sur  les  fa« 
briques. 

%%0.  Le  tuteur  fait  percevoir  régulière- 
ment les  revenus  et  règle  la  dépense  ;  il  ne 
permet  aucune  dépense  inutile  ou  volup- 
tuaire  du  mineur,  ou  personnes  placées  au- 
près de  lui.  Il  tient  note  exacte  des  recettes 
et  dépen«es  sur  un  registre  renouvelé  cha- 
que année. 

tut.  Le  tuteur  fait  rentrer  les  sommes 
dues  au  mineur  à  leur  échéance,  et  poursuit 
les  débiteurs  mis  en  demeure. 

%B%.  Lorsque  les  biens  sont  grevés  de 
dettes,  le  tuteur  paie,  sur  l'excédant  du  re- 
venu, celles  qui  sont  entièrement  prouvées  ; 
si  U  revenu  ne  suftit  pas  à  les  payer  toutes 
intégralemr'nt,  le  tuteur  commenc*^,  sous  sa 
respon-abililé,  par  celles  qui  doivent  être 
acquittées  sans  retard,  et  surtout  par  celles 
qui  sont  dues  aux  établissements  de  crédit 
pour  empêcher  la  vente  des  biens  aux  en- 
chère?. 

%B3,  Lorsque  des  mahométans  de  la  Tau- 
ride,  mineurs,  auront  été  mis  en  tutelle,  et 
Su'après  l'établissement  de  la  tutelle  il  se 
écouvre  des  dettes  autres  que  celles  déjà 
connues  lors  de  l'ouverture  et  du  partage  de 
la  succession,  le  paiement  de  ces  dettes  se 
fait  d'après  la  loi  commune  ;  il  en  est  de 
même  a  la  fln  de  la  tutelle  lorsque  les  en- 
fants atteignent  leur  majorité. 

%Bé.  La  vente  des  biens  des  mineurs  a 
lieu  d  après  les  règles  suivantes  : 

i»  Le  tuteur  pourra  vendre  les  denrées  et 
autres  choses  sujettes  à  détérioration  ou  dé* 
prédation  sans  s'y  faire  autoriser  par  les 
tribunaux  pupillaires,  pourvu  qu'il  en  ap- 
porte la  preuve  dans  le  compte  qu*il  rend 
chaque  année; 

20  La  vente  des  choses  qui  ne  sont  pas  su- 
jettes à  détérioration,  comme  l'or,  1  argent 
et  les  pierreries,  n'est  permise  que  dans  les 
cas  suivants  :         ' 

a.  Si  elle  est  absolument  nécessaire  pour 
payer  les  dettes  qui  grèvent  la  succession 
ou  l'entretien  du  mineur; 

h.  Si  la  personne  dont  le  mineur  a  hérité 
faisait  commerce  de  ces  choses.  Dans  ces 
deux  cas,  la  vente  a  lieu  comme  il  est  dit  d- 
dessous  pour  les  immeubles  ; 

30  Ce  paragraphe  eet  changé  comme  il  emi 
parunoukaze  du  2  janvier  18^5:  La  vente 
des  immeubles  et  de^  seifs  est  p»>rmise  ; 

a.  En  cas  de  partage  entre  cohéritiers  ma- 
jeurs et  miueUî  s  ; 

h.  Pour  le  paiement  des  dettes  de  la  suc* 
cet^sion  ; 

c.  Lorsque  le  bâtiment  est  complètement 
dégradé  et  lorsqu'il  coûte  plus  qui!  ne  pro- 
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duit  Dans  ces  différents  cas,  le  tuteur  de- 
mande la  vente  au  tribunal  p'ipillaire  com- 
pétent, qui  en  réfère  à  li  chambre  civile. 
Cette  chambre  soumet  l'affaire  à  l'examen 
du  chef  du  gouvernement,  q«ii  la  transmet 
avec  son  avis  au  sénat  dirigeant.  Sans  i'auto- 
risHiion  du  sénat  la  vente  est  nulle,  et  l'au- 
torité qui  l'a  laissé  faire  est  responsable  en- 
vers le  tiers  acquéreur  des  frais  de  l'acte  de 
vente. 

NoTB.  —  La  règle  prescrite  dans  ce  troisième 
a'inéa,  et  portant  que  les  affaires  relatives  a  la 
vente  des  biens  des  mineurs  doivent  être  trans- 
mises au  sénat  dirigeant  par  rinterraediaire  des 
gouverneurs,  ne  s'appliquH  point  au  pays  Irans- 
causien,  où  les  affaires  de  c.tie  e.^'pèce  s  »nt  trans- 
mises  au  sénat  diri^seant  par  l'intermédiaire  des 
r^eno's  de  gouvernement,  à  Texception  du  gou- 
vernement dfl  Derbent,  où  la  régence  n'exisuint 
pas,  les  affaires  militaires  seront  trani>mi)'es  par  le 
gouverneur  militaire  (Ouk.  du  9  juin  i»48). 

4*  La  vente  qui  est  valable  sans  l'autorisa- 
tion  de  la  Justice  est  faite  à  l'amiable  par  les 
tuteurs,  sous  la  surveillance  du  tribunal 
pupilluire  compétent  (452,  C.  N.). 

NOTB  1.  —  Gonformémeni  à  l'art.  i075,  le  fi«c 
acquiert  les  serfs  cmltivateurs  ou  domestiques,  se 
trouvant  dans  la  succession  d'un  mineur  qui, 
d'après  sa  condition,  ne  peut  en  être  propriétaire. 

îToTi  2.  —  Les  images  saintes,  avec  leurs 
châsses  et  ornements,  peuvent  être  vendues  pour 
une  Fomcne  fixée  à  l'amiable. 

NoTB  3.  —On  étend  à  la  Bessarabie  les  dispo- 
sitions couceroant  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

%B&.  Il  faut  que  le  sénat  dirigeant  donne 
son  autorisation,  pourvu  qu'il  en  résulte  un 
profit  évident  pour  le  rameur,  pour  que  le 
tuteur  puHse  faire  des  emprunts  sur  immeu- 
bles soit  aux  établissements  de  crédit,  soit  à 
de^  particuliers, 

%mH.  Le  tuteur  représente  le  mineur  en 
justice  ;  il  se  porte  demandeur,  interjette  ap- 

Kl  en  son  nom,  et,  en  général,  lui  assure  la 
cdssance  paisible  de  ses  bit^ns  nar  tous  les 
moyens  convenables  (450,  i*'§,  C.  N.). 

Note  —Les  tuteurs  des  enfants  d'un  fonction- 
naire Comptable  doivent,  ion-que  l'autorité  le  de- 
mande, reudre  compte  des  deniers  qui  étaient  ad- 
miuistrés  par  le  comptable. 

itBK.  Dans  les  gouvernements  de  Tcheml- 
geffetdePoltava,  il  est  défendu  aux  tuteurs 
de  faire  la  délimitation  et  le  bornage  des 
biens  du  mineur. 

%BH.  La  tutelle  perçoit  sur  les  revenu»  du 
mineur  une  rémunération  annuelle  de  cinq 
pour  cent. 

%S9.  Dans  les  gouvernements  deTcbemi- 
goff  et  de  Poltava,  les  tuteurs  reçoivent  an- 
nuellement dix  pour  cent  sur  les  revenus 
nets  comme  honoraires. 

%^0.  Les  tuteurs  doivent: 

lu  Dans  les  cas  urgents  et  douteux,  consul- 
ter les  autorités  pupîllalres  en  leur  transmet- 
tant leur  avis  ; 


2<*  A  l'expiration  de  chaoue  année  ils  doi- 
vent présenter,  au  mois  de  janvier,  le  compte 
annuel  des  revenus  et  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'entretien,  l'éducation  et  les  éta- 
blis^'ements  d'iniiusTie  du  mineur,  s'il  en 
existe  ;  à  la  fin  de  la  tutelle  ils  doivent  en 
outre  remettre  un  compte  général  (469,  C.  N.). 

Lorsque  les  biens  du  mineur  sont  Situés 
dans  plusieurs  districts^  mais  administrés  par 
un  seul  tuteur,  les  comptes  sont  examinés  par 
le  tribunal  pupillairA  oui  a  sous  son  autorité 
le  tuteur,  en  vertu  de  l'art.  246.  Les  comptes 
des  tutelles  des  enfants  appartenaut  à  la  no- 
blesse personnelle  sont  soumis  au  tribunal 
pupillaire  urbain. 

«91.  En  vérifiant  les  comptes  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent,  le  tribunal 
pupillalre  veille  à  ce  que  les  biens  du  mineur 
soient  bien  administres;  à  ce  que  Je  mineur 
soit  convenablement  élevé  et  suffisamment 
entretenu  lui  et  les  gens  indispensables  à  son 
service ,  enfin  à  ce  que  la  tutelle  profite  et 
ne  nuise  pas  aux  biens  ni  à  ia  personne  du 
mineur. 

%^%.  Le  tribunal  pupillalre  de  la  noblesse 
et  le  tribunal  pupillalre  urbain  font  remettre 
sur  le-champ  ies  comptes  de  tutelle  k  la 
chambre  civile  pour  y  être  ex^iminés.  S'ils 
tardent  à  le  faire,  la  chambre  civile  en  réfère 
à  la  régence  du  gouvernement,  pour  qu'il 
soit  procédé  suivant  la  loi  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  en  défaut. 

9VS.  La  police  de  Saint-Pétersbourg  doit 
veiller,  concurremment  avec  le  tribunal  pu- 

Eillaire  de  la  noblesse  et  le  tribunal  nupil- 
dre  urbain,  à  ce  que  les  comptes  de  tutelle 
des  mineurs,  soient  présentés  en  temps  con- 
venabte 

itV4.  Les  tuteurs  et  curateurs  qui,  à  des- 
sein ou  par  négligence,  ont  omis  de  faire 
valoir  ies  droits  du  mineur,  sont  responsables 
du  préjudice  souffert  ou  qui  aurait  pu  être 
souffert  par  le  mineur. 

Les  tuteurs  soumis  au  tribunal  pupillalre 
urbain  peuvent  éire  condamnés  aux  mêmes 
amendes  que  les  membres  de  la  municipalité. 

%9&.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  respon- 
sables de  l'insolvabilité  de  ceux  à  qui  ils  au- 
raient prêté  l'argent  du  mineur. 

«ye.  Si  le  tuteur  est  insolvable,  les  capi- 
taux qu'il  pourrait  devoir  encore  au  mineur 
ne  sont  pas  compris  dans  la  masse  de  ses 
biens  et  sont  rendus  au  mineur  avec  les  in- 
térêts échus  depuis  le  jour  de  la  déconfiture  ; 
en  outre  on  pourra  exercer  des  poursuites 
criminelles  contre  le  tuteur  s'il  a  employé 
arbitrairement  cirs  capitdux. 

%^li.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de 
deux  ans  à  compter  de  la  majorité  pour  les 
personnes  qui  habitent  la  Russie,  et  de  trois 
ans  pour  celles  qui  sont  établies  à  l'étranger, 

Î[uand  même  le  tuteur  acquiescerait  à  la  s^n- 
ence  ou  que  le  délai  légal  serait  expiré  (475, 
C.  N.  diff.). 

NoTi.—  Pour  les  mineun  qui  sont  élevit  dans 
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des  èUbU«6iiiênt8  dlnttntctioQ  publique,  où  ile 
restent  après  l'ài^e  de  Tiogt  et  uq  ans^  ce  délai 
coarty  lorsqalls  sont  sortis  de  ces  établissements 
depuis  le  jour  où  ils  sont  entrés  en  jouissance  de 
leurs  biens. 

tlY9.  On  applique  à  la  tutelle  du  père  on 
de  la  mère,  tontes  les  dispositions  sur  la 
▼ente  ou  l'engagement  des  biens  du  mineur 
et  sur  la  comptabilité. 

•Y».  Dans  les  gouYemements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltaira  : 

1*  Le  père  administre,  jusqfu'à  la  minorité 
des  fils  et  jusqu'au  mariage  des  filles,  les 
biens  laissés  par  leur  mère,  ainsi  que  les 
biens  recouvrés  par  voie  judiciaire  ou  qui 
leur  ont  été  adjugés; 

2*  Bd  prenant  sous  son  administration  1^ 
biens  des  mineurs,  le  père  est  tenu  d'en  faire 
connaître  état  à  Tautonté  pupillaire  compé- 
tente; 

3*  Le  nère  qui  a  la  gestion  des  biens  en 
qualité  de  tuteur,  ne  rend  point  compte  des 
revenus  pprçus  et  n'est  tenu  qu'à  la  restitu- 
tion en  totilité  du  bien  lui-même  ; 

4*  Lorsqu'un  des  fils  atteint  la  majorité, 
on  lorsqu'une  des  filles  se  marie,  le  père 
lui  délivre  alors  sa  part,  et  11  conserve  celles 
des  autres  mineurs  ; 

5<>  Le  père  ne  reçoit  pas  de  rétribution 
comme  les  autres  tuteurs  pour  l'administra* 
tion  des  biens  des  mineurs  ; 

6<»  Lorsque,  par  le  testament  du  père,  la 
mère  a  été  instituée  seule  tutrice,  elle  ad- 
ministre les  biens  des  mineurs,  conformé- 
ment au  testament,  mais  sous  la  surveil- 
lance des  parents  et  surtout  des  parents  du 
côté  paternel; 

7<>  Si  la  tutelle  a  été  confiée  k  la  mère  con- 
jointement avec  d'autres  tuteurs,  la  mère  ne 
peut  administrer  les  biens  des  mineurs 
qu'avec  leur  concours  ; 

8®  La  mère  nommée  tutrice,  est  soumise 
aux  règles  générales  établies  pour  les  tu- 
telles, en  ce  qui  concerne  la  remise  sous  in- 
ventaire des  biens  des  mineurs,  leur  admi- 
nistration, les  comptes,  la  restitution  des 
biens  et  les  honoraires.  Cette  disposition, 
toutefois,  ne  s'applique  pointa  la  mère,  qui 
a  rusufruit  viager  des  biens  des  mineurs,  et 
qui  est  tenue  seulement  de  restituer  les  biens 
en  totalité  sans  les  revenus  par  elle  perçus } 

9*  Les  fils  devenant  majeurs  et  les  filles  se 
mariant,  la  tutelle  cesse  et  ils  reçoivent 
leurs  biens,  tels  qu'ils  ont  été  inventoriés  et 
d'après  les  comptes  de  tutelle.  Le  tuteur  qui 
est  en  retard  pour  délivrer  les  biens,  est 
sujet  à  la  responsabilité  légale. 

Ceux  qui  sortent  de  tutelle  peuvent,  pen- 
dant le  délai  qui  précède  la  prescription,  et 
qui  commence,  à  l'é^rd  des  fils,  du  jour  de 
leur  majorité,  et  à  l'égard  des  filles,  à 
compter  de  leur  mariage,  réclamer  les  biens 
immeubles,  indûment  aliénés  par  le  tuteur 
pendant  leur  minorité.  Ils  peuvent  les  ré- 
clamer directement  du  détenteur,  lequel  a 
un  reeoura  à  exercer  for  les  bieni  du  tuteur. 


n  leur  est  permis,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  de  présenter  des  requêtes  en  Justice 
pour  poursDdvre  les  tuteurs  qui  auront  né- 
gligé d'employer  les  moyens  légaux  pour 
U  défense  de  leurs  droits. 

%90.  Les  dispositions  du  droit  commun 
d  dessus  sont  applicables  aux  tutelles  éta- 
blies par  le  souverain,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion formellement  exprimés  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur. 

les  1.  Les  tutelles  établies  à  l'étranger  se 
trouvant  en  dehors  de  l'action  des  tribunaux 
pupiliaires  de  la  noblesse  et  des  tribunaux 
pupillaires  uri)ains,  sont  régléei  ainsi  qu'il 

Les  consuls  qui  exercent  à  l'étranger  les 
fonctions  de  tuteurs  à  l'égard  des  mineurs 
sujets  russes,  doivent  les  protéger  contre 
toute  mesure  inique  ou  vexatoire,  liquider 
les  créances,  etc,  en  un  mot,  remplacer  le 
tuteur  tout  en  se  conformant  aux  lois  du 
lieu  et  aux  traités  entre  la  Russie  et  le  pays 
où  ils  se  trouvent  ;  ils  inscrivent  toutes  les 
opérations  qu'ils  font  comme  tuteurs  lur 
un  registre  spécial. 

iBCrnoN  iT,  —  Ds  <a  MsUs  éêi  miMwr9  4$$ 
payami  âê  VEia$. 

%n%.  Le  soin  de  veiller  sur  le  sort  des 
orphelins  dans  les  villages  de  l'Etat  et  de 
leur  nommer  des  tuteurs,  est  de  la  compé- 
tence de  la  régence  du  bailliage  (i). 

%%M.  Le  préposé  du  village  qui  apprend 
que  des  mineurs  sont  sans  père  ni  mère, 
soumet  à  la  régence  de  baillage  son  avis  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  leur  tutelle. 

ias4.  Ces  moyens  peuvent  être  les  sui- 
vants : 

V  Confier  la  tutelle  des  orpheUns  au  plus 
recommandable  de  leurs  proches  parents 
majeurs; 

2»  Si  les  orphelins  restent  sans  parents^ 
mais  ont  quelques  biens,  leur  nommer  un 
tuteur  désigné  par  l'assemblée  du  village 
parmi  les  chefs  de  famille  les  plus  notables  ; 

3«  Placer  les  orphelins  qm  n'ont  ni  pa- 
rents ni  ménage,  chez  des  personnes  chari- 
tables de  la  commune,  pour  y  être  élevés 
gratuitement  jusqu'à  leur  miijorité  ; 

4<>  Les  placer  dans  quelque  établissement 
charitable; 

5*  Dans  l'impossibilité  d'employer  les 
moyens  indiqués  dans  les  deux  alinéas  pré- 
cédents, les  mettre  en  pension  chez  un  chef 
de  famille  notable  du  village,  moyennant 
une  rétribution  consistant  en  blé  ou  en  ar- 
gent, qu'on  prélèvera  sur  les  impôts  levés 
pour  les  dépenses  communales. 

%%S.  Lorsque  la  régence  de  bailliage  aura 
pris  une  décision,  le  préposé  du  viiûge  ar- 
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rétera  les  mesures  propres  à  en  assurer 
TexécutioB. 

use.  Dès  qu'un  tuteur  est  nommé,  le  pré- 
posé du  village  dressera  en  sa  présence  et 
devant  trois  témoins,  un  inventaire  des 
biens  des  mineurs. 

%91l.  L'origluai  de  l'inventaire  sera  trans* 
mis  par  le  préposé  du  village  à  la  régence 
de  baillage  pour  y  être  conservé;  une  copie 
certifiée  en  sera  délivrée  au  tuteur. 

«99.  Le  préposé  doit  veiller  à  la  gestion 
des  tuteurs,  conformément  aux  règles  de 
lln^truction  spéciale  sur  cette  matière. 

%S9.  Tout  tuteur,  en  entrant  dans  Texer^ 
cice  de  ses  fonctions,  reçoit  du  préposé  du 
▼illage  un  exemplaire  de  cette  inslruciion. 

NoTB  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  dis- 

KùtioQ,  ia  chambre  des  domaines  (1)  de  l'EUt 
osmei  aux  préposés  de  village  un  nombre  snf- 
âsant  d'exemplaires  imprimés  de  ladite  instruc- 
tion, pour  les  distribuer  aux  tuteun. 


Le  tuteur  est  tenu  d'avoir  soin  de  la 
santé  du  mineur,  de  veiller  à  son  éducation, 
de  lui  inspirer  la  crainte  du  Seigneur,  im 
dévouement  sans  bornes  pour  le  souverain, 
l'obéissance  aux  autorités  établies»  de  lui 
donner  des  principes  de  morale,  et  de  lui 
apprendre  à  bien  administrer  sa  fortune. 

%9è.  Quant  à  l'administration  des  biens 
du  mineur,  le  tuteur  doit  : 

10  Les  garder»  les  améliorer  et  les  accroî- 
tre; 

2*  Tâcher  d'en  augmenter  les  revécus,  et 
remettre  l'excédant,  dépenses  déduites,  à  la 
régence  de  bailliage,  pour  être  envoyé  à  rad« 
ministraUon  de  tutelle  gAiérale  et  porter  in- 
térêt (455,  G.  N.).  Cet  envoi  se  fait  par  l'en- 
tremise du  chef  de  cercle,  sous  la  surveil- 
lance de  ia  chambre  des  domaines  ;  on  ob- 
servera la  même  règle  à  l'égard  de  tous  les 
eapitaux  appartenant  aux  mineurs  et  placés 
dans  des  établissements  de  crédit;  la  cham- 
bre doit  en  tenir  un  compte  particulier. 

NoTB.  —  Les  chambres  des  domaine^  de  l'Etat 
communiquent  direcU^ment  avec  les  régences  de 
bailliage  pour  nommer  des  tuteurs  aux  orphelins^ 
et  pour  envoyer  les  capitaux  qui  leur  appartien- 
nent dans  un  étabUssement  de  crédit  (Ouk.  du 
njamfiêr  IS5)). 


Lorsqu'au  nombre  des  biens  se 
trouvent  des  objets  appartenant  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  le  tuteur  est  tenu 
d'en  disposer  suivant  leur  destination,  et 
conformément  aux  intérêts  du  mineur. 

IMS.  Les  immeubles  du  mineur  peuvent 
être  affermés  ou  loués  par  le  tuteur^  sur  l'a^ 

(I)  Il  y  a  une  efatoibre  est  doaaiaas  dans  ehaoïia 
goa? ememeol  ;  elle  coniieli  eo  première  insiaoce  des 
âfTalret  qai  ooi  rapport  aux  domaines;  on  appelle  de 
tes  déciflooi  de? ani  le  minisire  des  domaine».  Elle  te 
dHlMT  «Il  denx  teeileni  :  t«  eeelioa  éeoKettlffiie  ;  r  aee- 
tien  féreitlére.  Cette  deralère  sefUoa  est  dirigée  par  le 
iNesiierda  fooferBeoMot,  qal  s  soos  ses  ordres  ks 
hmiimê  des  distrkif,  les  f trdoi  férssttsfs,  «is. 


vis  du  préposé  du  village,  confirmé  par  la 
régence  de  bailliage,  pourvu  que  le  bailn'ex* 
cède  pas  trois  années. 

i»04.  Pour  aliénera  l'amiable  les  con« 
structions  et  les  meubles  sujets  à  se  dété- 
riorer, qui  ne  sont  point  nécessaires  au  pu- 
pille, le  tuteur  doit  s'adresser  au  préposé  du 
village.  Sur  son  avis,  la  régence  de  baililage 
autorise  la  vente  s'il  y  a  lieu. 

%9^.  Si,  pour  le  paiement  des  dettes  du 
pupille,  il  devenait  indispensable  de  vendre 
un  immeuble  ou  des  biens  meubles  autres 
que  ceux  sujets  à  détérioration  qui  lui  ap- 
partiennent en  pleine  propriété,  la  régence 
de  bailliage,  sur  le  rapport  du  préposé  du 
village,  et  si  elle  est  de  cet  avis,  soumet  la 
demande  au  cbef  du  cercle,  qui  la  transmet, 
avec  son  rapport,  à  la  chambre  des  domai- 
nes ;  celle-ci  demande  le  consentement  du 
chef  du  gouvernement;  le  ministre  des  do- 
maines de  l'Etat  est  ensuite  saisi  pour  obte- 
nir l'autorisation  du  sénat  dirigeant. 

%9^.  Le  tuteur  est  tenu  de  payer  exacte- 
ment les  impôts  et  autres  charges  commu- 
nales et  territoriales  dus  par  le  mineur.  Il 
sera  déchargé  de  celte  contribution  s'il  ne 
possède  plus  de  terre  communale. 

%9li.  Le  recouvrement  des  créances  du 
mineur  s'opère  par  les  soins  de  la  régence 
du  bailliage,  lorsque  le  débiteur  demeure 
dans  son  ressort;  dans  le  cas  contraire,  eUe 
en  réfère  au  chef  du  cercle. 

«99.  fille  lui  en  réfère  également  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  de  mineurs  soumises 
aux  tribunaux  ordinaires;  elle  confie  à  la 
surveillance  du  chef  de  bailliage  les  affaires 
litigieuses  des  mineurs  soumises  à  l>xamen 
dunailliage,  et  au  chef  du  village  celles  qui 
sont  soumises  à  1  examen  du  village. 

%99.  La  chambre  des  domaines  de  l'Etat 
veille  : 

1"*  A  ce  que  les  documents  écrits  et  les  ac- 
tes portant  obligations  et  créances  apparte- 
nant aux  mineur^,  soient  conservés  dîans  les 
régences  de  baillia^e.suivant  ime  description 
qui  doit  en  être  faite  : 

2«  Qu'il  soit  fait  des  recouvrements  en 
vertu  des  titres  de  créances  ; 

d*"  Que  toutes  les  autres  affaires  des  mi- 
neurs soient  suivies  dans  les  Juridictions  de 
district  à  la  dili^«>nce  du  chef  du  cercle,  et 
dans  les  juridictions  de  gouvernement  à  la 
diligence  du  procureur  des  domaines  de 
l'Etat 

500.  Chaque  année  le  tuteur  rend  compte 
devant  l'assemblée  du  village  des  recettes  et 
dépenses  du  pupille,  suivant  l'inventaire 
(470,C.N.rfî/3r.). 

501.  La  régence  de  bailliage  surveille  la 
gestion  des  tuteurs.  Elle  s'assure  des  soins 
qu'ils  donnent  à  la  personne  et  aux  biens  des 
mineurs  lors  de  rinsppction  des  communes 
villageoises  fkite  par  le  chef  des  villages  et 
par  les  membres  de  la  régence  de  bailliage. 

••••  Lorsque  le  tuteur  se  rend  coupable 
de  négligence  envers  le  personne  ou  les 
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biens  dumlneiir,  le  préposé  du  village  fera 
les  diligences  néreasaires  pour  la  réparation 
des  dommages  que  sa  conduite  peut  occa- 

a03.  Si  le  préposé  du  village  constate  des 
faits  de  mauvaise  gestion  du  tuteur,  et  s'il 
est  étobli  que  les  biens  du  mineur  font  dis- 
sipés, il  fera  mettre  les  biens  du  tuteur  sous 
sa  surveillance  et  provoquera  la  nomination 
d'un  autre  tuteur  pris  parmi  les  paysans  de 
l'Etat. 

504.  Le  chef  du  cercle  veille  à  ce  que  les 
régences  et  les  chefs  des  villages  remplissent 
exactement  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés 
à  l'égard  des  tutelles  par  les  ordonnances 
concernant  les  paysans  de  l'état.  Il  doit  faire 
cesser  les  abus  et  défendre  les  intérêts  des 
pupilles.  ,   ,    , 

306.  Lors  des  révisions  générales  et  par- 
tielles, les  fonctionnaires  commis  par  les 
chambres  des  domaines  doivent  s'enquérir 
de  l'état  des  tutelles  dans  les  communes  et 
villages,  entrer  dans  tous  les  détails  de  la 
gesUon  des  tuteurs,  et,  s'ils  y  remarquent 
des  négligences  et  des  abus,  ordonner  des 
mesures  nécessaires  aux  intérêts  du  pupille, 
et  en  informer  la  chambre  des  domaines. 

30e.  La  chambre  Furveille  l'exécution  de 
ces  mesures,  et  y  ajoute  des  dispositions 
complémentaires  s'il  y  a  lieu. 

30V.  Lors  delà  fin  ûe  la  tutelle,  la  régence 
de  bailliage  enjoint  au  tuteur  de  mettre  le 
mineur  devenu  majeur  en  possession  de  ses 
biens,  et  de  lui  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration, sous  la  surveillance  du  préposé 
du  village. 

505.  Le  chef  du  cercle  est  tuteur  perma- 
nent de  tous  les  pay?ans  dont  la  tutelle  a 
cessé;  H  doit  dès  lors  examiner  les  proposi- 
tions des  régences  de  bailliage  pour  Us  auto- 
riser à  vendre  ou  engager  les  terres  mortall- 
lablesdes  paysans,  ou  à  emprunter  des  fonds, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  atteint  l'â.^c  de 
vingt  et  un  ans  révolus;  il  doit  demander  à 
la  chambre  des  domaines  l'autorisation  d'exé- 
cuter ces  propositions  et  exprimer  dans  son 
avis,  si  la  mesure  sollicitée  est  indispensable 
pour  l'impétrant.  La  chambre  n'accorde  cette 
autori?ation  qu'après  avoir  demandé  le  con- 
sentement préalable  du  gouverneur. 

300.  Les  devoirs  du  tuteur  à  Té^d  des 
mineures  cessent  du  jour  de  leur  mariage,  et 
sont  transmis  à  leur  époux  majeur. 

SIO.  Si,  pendant  les  deux  premières  an- 
nées après  sa  majorité,  le  mineur  n'élève  au- 
cune réclamation  contre  le  tuteur  à  rai<»on 
de  la  gestion,  la  prescription  est  acquise  alors 
en  faveur  de  ce  dernier  (475,  C.  N.  diff.). 

Sil.  Si  le  mineur  décède  avant  la  tin  de 
la  tutelle,  le  tuteur  rendra  compte  de  sa  ges- 
tion devant  la  régence  aux  héritiers  du  dé- 
funt s'ils  sont  majeurs. 

NoTi  t.  —  Dan«  les  villages  du  domaine  apa- 
nager,  lea  chefs  des  villages,  chargés  des  devoirs 
de  la  tutelle,  sont  tenus  ae  veiller  sur  les  mineurs 


et  de  faire,  tous  les  mois,  une  in&pectioii  détaillée 
de  tout  ce  qui  l^  s  concerne. 

NOTB  9.  —  Le$  rèf^ks  sur  la  tutelle  concernant 
]e<  coions  étrangers  sont  contenues  dans  une  loi 
spéciale.  .  ..      ,        . 

NoTB  3.  —  Les  règles  sur  les  tutelles  des  mi- 
neurs des  paysans  dépendant  de  l'administration 
des  haras  sontéUblies  dans  le  sUtut  sur  l'écono- 
mie urbaine  et  rurale  (Ouk.  du  f  novembre  i«44). 


sEcnoii  V, 


-^Dela  tutelU 
du  Don  (1). 
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9t%.  Dans  les  colonies  des  cosaques  du 
Don,  les  tribunaux  pupillaires  des  ccrrles 
sont  chargés  de  la  tutelle  des  mineurs  et 
même  de  celle  des  orptielins  des  employés, 
et  des  sous-of&'âers  et  simples  cosaques. 

NoTB.  —  Dans  l'armée  des  cosaques  du  Don, 
les  ussemMees  partiellrs  d^'-  chaque  stanitxa  (bouf^ 
des  cosiques)  et  les  administrateurs  des  stauilza^ 
nomment  drs  tuteurs  aux  mineurs,  et  examinent 
leurs  comptes  {Ouk,  du  26  février  i85l). 

318.  Le  tribunal  pupillalre  du  cercle  doit 
se  conformer  aux  règles  sur  les  tribunaux 
pupillaires  de  la  noblesse  et  sur  les  tribu- 
naux pupillaires  urbains,  sauf  les  exceptions 
déterminées  ci-dessous. 

314.  Outre  les  cas  prévus  par  la  loi  com- 
mune ,  la  tutelle  s'ouvre  aussi  dans  les  cir- 
constances suivantes: 

Si  la  femme  d'un  cosaque  en  activité  de 
service  est  infirme  ou  malade  de  manière  à 
ne  pouvoir  s'occuper  du  ménage,  et  si  aucun 
enfant  n'est  âgé  de  plus  de  dix-sept  ans  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  qui  veuillent  se  char- 
ger de  la  survelltanêe  de  la  femme  et  des  en- 
fants mineurs,  le  cosacjue  n'est  pas  dispensé 
du  service,  mais  on  doit  prendre  des  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  et  des  enfants,  aux- 
quels le  cosaque  choisit  un  tuteur  pour  le 
remplacer  pendant  son  absence,  mais  seule- 
ment dans  ie  cas  où  cette  mesure  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  préserver  d'une  ruine 
iu\Ale  sa  famille  ou  son  ménage. 

3l5.Silaf.'mme  d'un  cosaque  en  activité 
de  service  meurt,  ou  si  leurs  habitations  sont 
incendiées,  on  suit  la  même  rè^ie  à  l'égard 
de  leurs  enfants. 

3ie.  Si.  lorsaue  la  femme  d'un  Co*aque  en 
aciivLié  de  service  est  malade  ou  infirme,  il 
y  a  avec  elle  au  domicile  commun  uu  enfant 
du  sexe  masculin  ou  féminin  âgé  de  plus  de 
dix-sept  ans,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  tutelle. 

319.  Les  dl^posilions  de  l'art.  314  sont 
applicables  lorsque  la  femme  d'un  Cosaque 
eu  activité  de  service,  a  été  condamnée  pour 
un  vol  dépassant  50  roubles  d  argent. 

319.  Les  députés  des  cercles  prennent 
des  informations  sur  les  veuves  et  les  orphe* 
lins  en  bas  Age,  qui  sont  dans  leur  cercle, 

(0  Les  coMquei  do  Don  sont  orfaBitéi  miliUlie- 
ment  par  réfimeni,  etc.;  avsc  d'anirea  corps  de  ea? a- 
leiit.  Ils  fout,  sur  icuies  lot  rronUères,  le  serrlce  def 
douanes. 
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les  protègent  qwmé,  ils  sont  dans  rtndigence 
ou  gèrent  leurs  biens. 

319.  Les  tribunaux  pupillaires  des  cercles 
se  font  rendre  des  comptes  annuels,  en  dou- 
ble orignal,  par  les  tuteurs,  et  s'assurent  si 
les  biens  sont  bien  administrés  et  si  les  veu- 
ves et  orphelins  sont  convenablement  entre- 
tenus. 

8%0.  Cet  article  est  ainsi  changé  par  un 
ùukazc  du  5  janvier  1848  :  Les  administrar 
tions  des  tutelles  d'arrondissement  gardent 
un  exemplaire  des  comptes ,  et  transmet- 
tent l'autre  exemplaire ,  pour  la  révision 
déHaitive,  au  tribunal  civil  militaire,  en  y 
làisant  leurs  remarques,  et, -s'il  y  a  lieu,  leur» 
demandes,  dans  le  cas  où  le  concours  de 
l'autorité  sera  regardé  comme  nécessaire 
pour  mieux  garantir  les  intérêts  des  veuves 
et  des  orphelins.  Quant  au  tribunal  civil  mili- 
taire, il  est  tenu  de  surveiller  avec  le  plus 
grand  soin,  non-seulement  les  tutpurs,  mais 
les  collèges  de  tutelle  en  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  surveillance  des  mineurs  et  à  la  conser- 
vation de  leurs  biens,  comme  aussi  en  fil- 
sant  l'examen  des  affdires  en  matière  de  tu- 
telle soumises  à  sa  révision.  Si  donc,  en  exa- 
minant les  comptes  présentés  par  les  tutelles 
d'arrondissement,  il  y  découvre  des  négli- 
gences préjudiciables  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins,  ou  des  irrégulariiés,  il  doit  en  ren- 
dre responsables  ceux  qui  sont  en  faute. 
Lors  de  la  révision  des  comptes  de  tutelle,  le 
tribunal  civil  examinera  avec  le  plus  grand 
soin  si  les  revenu^  des  biens  des  orphelins 
n'ont  pas  diminué  ;  s'ils  ont  été  employés 
convenablement  et  non  à  des  dépenses  arbi- 
traires et  inutiles;  quelles  mesures  on  a 
prises  pour  le  recouvrement  des  revenus  qui 
rentraient  difficilement.  Le  tribunal  civil  de 
l'armée  du  Don  connaît  de  toutes  les  aifaires 
relatives  aux  tutelles,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  commune;  il  examine 
d'après  les  mêmes  règles  les  comptes  de 
tutelle.  Quant  aux  droits  et  obligations  de  la 
régence  militaire  dans  les  affaires  de  cette 
e^ce,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  ré- 
gences de  gouvernements. 

Non  1.  —  La  chancellerie  militaire  de  V  Oural 
wmme  et  sorreille  les  tuteurs  qu'elle  a  nominés 
aux  enfants  des  foDCtionnaires  militaires  de  Tar- 
fflée  des  cosaaùes  de  l'Oural;  elle  soumet  «es 
comptes  à  la  réfision  de  la  chambre  civile  d'Oren- 
bourg, 

NoTB  3.  —  Le  soio  de  Dommer  des  tuteurs  aux 
cosaques  mineurs  de  l'armée  de  la  mer  Noire  et  le 
soin  de  les  surveiller,  rentrent  dans  les  attributions 
de  la  commission  executive  du  gouvernement  mi- 
litaire de  cette  armée* 

NoTB  3.  »  Dans  l'armée  des  cosaques  d'Oran- 
bourg,  le  gouvernement  militaire  veille  avec  soin 
sur  les  tutelles,  pour  lout  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne et  les  biens  des  mineurs. 

^NoTi.4.  *-  Les  tuteUes  dans  Farmée  des  Bas» 
chkiro-lieschtchéraks  sont  régies  par  les  rteles 
suivantes  : 

1*  Les  biens  seront  remis,  après  inventaire,  à 
cehii  d'entre  les  parents  qiu,  par  sa  bonne  con- 

Tom  la. 


duite,  offre  le  plus  de  garantie,  et  qui  sera  dési* 
gné  par  l'ancien  de  la  iurte,  avec  l'autorisation 
préalable  du  chef  cantonal  ; 

2*  Il  sera  enjoint  au  tutenr  de  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  à  la  conservation  des  biens,  et, 
s'il  y  a  moyen,  à  leur  augmentation; 

3*  Les  revenus  provenant  des  biens  doivent  être 
employés  par  le  tuteur  à  l'entretien  des  mineurs, 
avbc  autorisation  du  chef  cantonal  : 

4*  Le  chef  cantonal  est  chargé  de  surveiller  le 
tuteur.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le  chef 
cantonal  rend  un  compte  détaillé  au  comman- 
dant de  l'arma  de  la  g^ion  de  tous  les  biens  de 
son  canton  administrés  par  des  tuteurs  (Ouk.  du 
29  mars  1843). 

NoTB  5.  —  L'étabUseement  et  la  surveillance 
des  tutelles  dans  l'armée  des  cosaques  du  Danube 
sont  dans  les  attributions  de  l'administration  ci- 
vile de  cette  armée  (OuJr.  du  ta  décembre  1844). 

NOTB  e.  —  Dans  rarmée  des  cosaques  du  Cau- 
oase,  cette  surveillance  appartient  à  la  commis- 
sion executive  du  gouvernement  notaire  iOuM»  du 
14  février  tS45). 

Note  7.  —  Dans  l'armée  des  cosaques  de  lifme 
de  la  Sibérie,  les  affaires  relatif  es  aux  tnteues 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'administration 
militaire,  qui  doit  veiller  avec  soin  à  la  tutelle 
des  orphenos  de  condition  militaire  et  à  leurs 
biens,  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  leur  porter 
préjudice,  et  soumettre  à  la  lesponsabidié  légale 
tous  ceux  qui  s-)  rendent  coupables  de  négUsenoe 
{Ouk,  du  5  décembre  1846). 

NoTB  8.  ^  Dans  l'armée  des  cosaques  au  delà 
du  BdïlLal,  L'administration  militaire*  est  chargée 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  tutelle, 
d'après  les  mëm-s  règles  que  l'administration  des 
cosaques  d'Orenbourg  (voir  la  note  3  et  dessus). 
Les  administrations  des  brigades,  tant  des  regU 
ments  de  cavalerie  que  des  bataillons  d'infante- 
rie, de  l'armée  des  cosaques  au  deià  du  Baïkai, 
sont  chargées  des  mômes  fonctions  que  celles  qm 
sont  prescrites  aux  administrations  d'arrondisse- 
ment de  l'armée  des  cosaques  du  Don.  Il  en  est 
de  même  des  administrations  de  Stanitza,  des  ré- 
giments de  cavalerie  et  des  bataiUons  d'infante- 
rie; on  leur  appliquera,  en  matière  de  tutelle,  les 
règles  prescrites  aux  administrations  de  Stanftzas 
des  cosaques  du  Don  l}lmars  xd&i,  statuts  sur  Vnr- 
mée  des  cosaques  au  delà  du  Baïkal,  §  138, 149). 

NOTB  9.  —  Dans  les  régiments  de  la  cavalerie 
cosaque  de  Yeoisselsk  et  dlrkoutsk,  le  soin  de 
veiller  sur  les  veuves  et  les  orphelia<4  indigents 
laissés  par  les  cosaques,  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  commandants  de  régiment  (Ouk,  du  4  iofi- 
vier  IS&I).  -o  X 

SBcncK  VI.— 0s  la  iutelle  des  enfante  nUnewi 
des  Tartaree  colonisée  dans  le  gouvememmU 
de  la  Tauride. 

8*1.  Les  tuteurs  des  entante  mineurs  des 
Tartares  colonisés  dans  le  gouvernement  de 
la  Tauride  sont  nommés  par  les  régences  de 
bailliage,  dans  le  cas  seulement  m  les  en-* 
fants  sont  orphelins  ;  en  cas  de  décès  du  père 
ou  de  la  mère,  les  entants  sont  confiés  au 
survivant. 

s%%.  Si  ces  orphelins  n'ont  aucims 
biens,  la  régence  de  bailliage  les  confiera  à 
un  de  leurs  parents  professant  la  même  re* 
liglon. 

âts.  S'ils  n'ont  ni  paMEiftSj.aiëlIléii'flri 
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ménftge,  la  régence  de  bailliage  les  placera 
chez  un  habitant  du  village  qui  pourra  uti* 
User  leurs  services  ;  sinon,  il  en  cnani^era  un 
chef  de  famille  moyennant  un  subside  à 
fournir  par  la  commune. 

3ii4.  Lorsque  Torphelin  mineur  a  des 
biens  consistant  en  meubles  ou  immeubles, 
ou  argent  comptant,  la  régence  du  bailliapre 
lui  nommera  de  préférence,  parmi  ses  pa- 
rents, un  tuteur  désigné  par  rassemblée  du 
village;  un  inventaire  sera  dressé  de  ces 
biens,  en  présence  du  tuteur  et  de  trois  té* 
moins  qui  le  signeront.  La  régence  du  bail- 
liage en  gardera  l'original  et  en  délivrera  une 
copie  au  tuteur. 

ir«5.  Le  tuteur  doit  entretenir  et  élever 
moralement  et  religieusement  son  pupille. 
Quant  à  Tadministration  de  ses  biens,  le  tu- 
teur est  tenu  : 

l""  De  les  garder,  de  les  améliorer  et  de  les 
accroître; 
2«  D'en  augmenter  le  revenu  ; 
3*  De  remettre  le  reliquat  de  Tardent 
Comptant,  après  que  les  dépenses  auront  été 
payées»  à  la  régence  de  bailliage,  laquelle  en 
tient  un  compte  particulier  et  le  place  à 
l'administration  de  tutelle  générale. 

9%B.  Si  parmi  les  biens  du  pupille  il  se 
trouve  des  choses  qui  font  l'objet  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie,  le  tuteur  doit  en 
disposer  conformément  aux  intérêts  du  pu- 
pille et  k  la  destination  de  ces  choses, 

9%li.  Le  tuteur  peut,  avec  l'approbation 
de  la  régence  de  bailliage,  affermer  ou  don- 
ner à  bail  les  immeubles  du  mineur,  pour 
un  temps  qui  ne  doit  pas  dépasser  trois  an- 
nées, et  à  des  conditions  dont  Tezécution, 
tant  du  côté  du  preneur  que  de  celui  du  tu- 
teur, est  garantie  par  la  régence,  qui  signe 
le  contrat  et  le  conserve. 

9%U.  Les  immeubles  inutiles  ou  onéreux 
au  mineur,  seront  vendus  à  prix  débattu  à 
Tamiàble,  avec  l'autorisation  de  la  régence 
donnée  sur  la  proposition  du  tuteiu*. 

SliO.  Le  tuteur  est  tenu  de  payer  exacte^ 
ment  les  impôts  et  les  charges  communales 
et  territoriales  sur  les  revenus  de  ses  biens  ; 
si  les  biens  du  mineur  ne  produisent  aucun 
revenu,  le  paiement  des  contributions  seraré-» 
parti  entre  les  autres  colons  du  même  village^ 
S80.  Les  contestations,  relatives  aux 
biens  des  mineurs,  portées  devant  les  tribu- 
naux, sont  confiées  au  chef  du  cercle  et  au 
procureur  des  domaines  de  l'Etat,  chacun 
oânt  leur  compétence.  Les  titres^  pièces  et 
autres  documents  écrits  sont  compris  dans 
l'inventaire  lors  de  rétablissement  de  la  tu- 
telle et  envoyés  au  domaine  de  l'Etat,  qui  led 
constfve  dans  ses  archives. 

sai.  Les  tuteurs  présenteront  chaque  an- 
née leurs  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses à  la  régence  de  bailliage,  qui  est  te- 
nue de  les  examiner;  si  elle  les  approuve, 
elle  leur  en  délivrera  quittance  et  les  trans- 
mettra à  la  chambre  des  domaines  de  l'Etat 
»«iif^tte  gardés. 


SS^.  Lorsque  la  régence  de  bailliage  re- 
connaît que  le  tuteur  gère  mal,  elle  peut 
exiger  qxriï  répare  les  dommages  qu'il  a  cau- 
sés, ou,  en  cas  de  dissipation,  le  destituer 
après  en  avoir  référé  à  la  chambre  des  do- 
maines de  l'Etat,  et  pourvoir  à  son  rempta- 
cement. 

999.  La  tutelle  cesse  dès  que  le  pupille  a 
atteint  l'âge  de  dix-sept  ans.  Le  tuteur  lui 
remet  alors  ses  biens  d'après  l'inventaire, 
avec  l'autorisation  de  la  régence  du  bail- 
liage. Mais  tant  que  le  pupille  n'aura  }nas 
vingt-deux  ans  révolus,  il  ne  pourra  vendre 
ni  engager  de  propriété  mortaiiiable  sans 
la  permission  de  ta  chambre  des  domaines 
de  l'Etat. 

S84.  La  tutelle  des  filles  mineures  cesse 
lorsqu'elles  se  marient,  et  passe  à  leurs  ma- 
ris. 

SS6.  Le  tuteur  est  déchargé  lorsque  le 
pupille,  auquel  ses  biens  ont  été  rendus,  ou 

Sut  est  sorti  d'un  établissement  d'instruc^ 
on  publiaue,  ne  porte  aucune  plainte  con- 
tre la  gestion  du  tuteur  pendant  deux  an- 
nées. 

S96.  En  cas  de  décès  du  mineur  avant  ta 
cessation  de  la  tutelle,  le  tuteur  remettra  ses 
biens  à  ses  héritiers,  et,  s'ils  sont  mineurs, 
à  leurs  parents  ou  tuteurs,  avec  l'autorisa- 
tion des  régences  de  bailltaRe,  auxquelles  il 
doit  présenter  ses  comptes  de  tutelle. 

GHAPmŒIL 

DK  LA  TUTBIXE  DES  IXBéciLBS,   DBS  AUilCÉS, 
DBS  SOCBDa-MUITS  BT  DBS  MUBTB. 

ssy.  On  appelle  imbédUê  les  personnes 
qui  sont  nées  sans  avoir  l'usage  de  la  rai- 
son. 

SS9.  Sont  réputés  aUMs  les  individus 
qui,  après  avoir  eu  l'usage  de  la  rataon,  l'ont 
perdue  par  accident,  et  qui  peuvent  devenir 
furieux. 

sao.  Les  parents  de  la  personne  imbé- 
cile ou  aliénée  déclarent  cet  état  à  l'auto- 
rité locale  (490,  C.  NO. 

S40.  Après  cette  déclaration,  ta  personne 
réputée  imbécile  ou  aliénée  sera  soumtae  à 
une  enquête  qui  sera  faite  dans  les  chefli- 
lieux  par  le  conseil  sanitaire  (1),  Assisté  dn 
gouverneur,  vice«gouvemeur,  président  de 
ta  chambre  civile  et  procureur  impérial,  et, 
selon  la  condition  au  défendeur,  en  pré- 
sence du  chef  de  ta  noblesse  (2)  de  la  pro- 
vince et  d'un  ou  deux  chefs  de  la  noblesse 
du  district,  ou  bien  en  présence  du  chef  de 
la  ville  (3),  avec  un  ou  deux  membres  de  ta 
municipalité  (4). 

(i)  n  y  a  hb  eonfeO  Militaire  iani  ^«qoe  cM'4l«i 
de  gouvernement. 

(S)  Go  cberdo  la  iMblMM  aet  ■eamié  à 
far  las  noblaa  daM  Mhêqm  diatrkl  al 
fouTernement. 

(3)  n  ait  nammé  fu  l*Baiper«w;a'M(  i 
UB  ancien  nUUlaira. 

(4)  Ce  corps  mimlcipal  est  n»mM  à  réiscti— . 
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Non  1.  —  L'enquête  pour  s'assurer  de  Talié- 
nation  mentale  âes  paysaos  et  des  serfs  en  géné- 
ral se  fait  suivant  les  dispositions  des  articles  340 
?t  342:  si  les  paysans  sont  libres,  on  appellera  à 
enquête,  dans  le  siège  de  la  régence  du  gouver- 
nement, les  autorités  compétentes,  telles  que  le 
directeur  de  la  chambre  des  domaines  de  l'Etat  ou 
le  directeur  du  bureau  du  domaine  apanager,  et, 
s'il  s'agit  de  serfo,  le  chef  de  la  noblesse  du  dis- 
trict ou  est  situé  le  chef-lieu  du  gouvernement,  et 
facultativement  les  seigneurs  desdits  serfs  (slls  le 
demandent)  ou  leurs  mandataires.  Les  régences 
de  gouvemensent  mettent  &  exécution  leurs  déci- 

ras  ooncArnant  ces  enquêtes  sans  les  soumettre  à 
décision  du  sénat  dirigeant.  Les  présidents  dés 
chambres  des  finances  ne  sont  appelés  à  faire  par- 
tie du  collège  institué  par  cet  article  que  lorsqu'il 
s'agira  de  prononcer  sur  les  personnes  ressortif- 
iant  de  ces  chambres  des  finances  (Ouk.  eu  36 
«ootm^re  1846). 

NoTB  2.  —  Lorsqu'il  s*agit  de  militaires  de 
grades  inférieurs  qui,  étant  atteints  d'aliénation 
mentale,  n'ont  point  commis  d'homicide  ni  de  dé- 
lit crave,  la  constatation  de  leur  état  d'aliénation 
se  lait  suivant  les  règles  contenues  dans  les  ar- 
ticles 916-960  du  Digeste  des  ordonnances  mili- 
taires, partie  il,  livre  !•',  section  m;  mais  si  ces 
militaires  ont  commis  des  délite  graves,  la  consta- 
tation de  leur  état  d'aliénation  mentale  doit  alors 
oe  faire  suivant  l'ordre  prescrit  dans  le  présent 
article  440,  c'est-à-dire  par  les  administrations  sa- 
Bitaires  au  sein  des  régences  de  gouvernement. 
Les  gentilshommes  qui  sont  au  service  militaire 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  déclarés  alié- 
nés que  par  les  administrations  sanitaires,  au  sein 
des  régences  de  gouvernement,  en  présence  d'un 
député  militaire  et  des  autres  personnes  désignées 
dans  l'art.  340  (Ouk.  du  é  4éo$mbrê  tSél)' 

a4t.  Dana  les  villes  maritimes  qui  sent 
administrée»  par  le  gouverneur  général  de 
h  nouvelle  Russie  et  de  la  Bessarabie,  Ten- 
quète  est  faite  par  les  officiers  sanitaires,  en 

Srésence  du  gouverneur  de  la  viiie,  du  chef 
e  la  noblesse  du  district  le  plus  voisin,  et 
d'un  ou  deux  membres  de  l'administration 
de  tutelle  générale  si  le  défendeur  est  no- 
ble, et^s'il  est  commerçant  ou  bourgeois,  en 
présence  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce s'il  en  existe,  et  de  deux  membres  de 
la  municipalité. 

M4,%.  S'il  est  prouvé  que  le  défendeur  ne 
peut  être  transporté  au  chef-lieu  du  gouver- 
nement sans  que  sa  vie  soit  mise  en  danger, 
renquéte|a  lieu  chez  lui  ;  elle  est  fSaite  par 
l'inspecteur  ou  un  des  membres  du  conseil 
sanitaire,  en  présence  de  deux  médecins  dé- 
siniés  par  ce  conseil.  L'enquête  doit  être 
Daïte,  s  il  s'agit  d'un  noble,  sous  la  prési- 
dence du  chef  de  la  noblesse,  du  gouver- 
neur ou  de  celui  qui  le  remplace,  et  s'il  s'a- 
git d'un  roturier,  d'un  bourgeois  ou  d'un 
marchand,  sous  la  présidence  du  Juge  du 
tribunal  de  district,  du  chef  de  la  viue  ou 
du  commissaire  exécutif,  et  enfin  sll  s'agit 
d'une  personne  d'une  autre  condition,  en 
présence  du  chef  de  la  ville  et  de  deux 
membres  de  la  municipalité.  —  Les  IMs  de 
doucement  et  di  téiiour  alloués  aux  per- 
sonnes <iQi  doivent  airiittr  à  V6aq]ultoi0ot 


payés  par  la  personne  dont  on  constate  l'état 
(49«,  C.  N.). 

S4a.  L'enquête  se  borne  à  un  examen  ri- 
goureux des  réponses  faites  à  des  questions 
relatives  aux  circonstances  ordinaires  de  la 
vie  domestique.  Les  questions  et  les  rénon- 
ses  sont  consignées  dans  un  acte  dressé  a  cet 
effet. 

•44.  Si  ceux  qui  assistent  à  l'enquête  sont 
d'avis  que  le  défendeur  est  en  démence»  ils 
ne  nomment  pas  de  tuteur,  mais  en  réfèrent 
au  sénat  dirigeant,  après  avoir  pris  les  me- 
sures provisoires  oraonnées  par  la  loi  pour 
le  soin  de  la  personne  de  l'alféûé  et  la  con- 
servation de  ses  biens. 

84S.  Les  personnes  que  le  sénat  dirigeant 
déclare  en  état  d'imbécillité  ou  d'aliénation 
mentale,  sont  remises  h  la  suireillance  de 
leurs  plus  proches  parents,  et,  s'ils  n'en  ont 
pas,  sont  placées  dans  les  étabUssements  d'a- 
liénés. 

S4S.  Les  héritiers  de  l'interdit  adminis- 
trent ses  biens;  ils  ne  peuvent  les  aliéner  ni 
les  grever  de  son  vivant,  et  ils  doivent  con- 
server l'excédant  du  revenu. 

84t.  On  applique  à  la  tutelle  des  inter- 
dits les  dispositions  concernant  la  nomina-^ 
tion,  l'administration,  la  comptabilité  et  les 
honoraires  des  tuteurs,  des  mineurs  (505, 
C.  N.). 

S4».  Si  une  personne  déclarée  en  étatd'im- 
bécillité  ou  d'aliénation  mentale  revieot  à  la 
raison,  on  fait  une  nouvelle  enquête  selon 
les  règles  des  articles  840  à  349.  et  f^U  en 
résulte  que  l'imbécile  ou  l'aliéDê  doit  gué- 
rir, il  en  est  référé  au  sénat  dirigeant.  Pen-** 
dant  que  l'affaire  est  pendante,  interdiction 
est  levée  quant  à  la  personne,  et  continue  à 
frapper  les  biens.  Aucune  autre  preuve  ne 
peut  tenir  lieu  de  l'enquête  (5iS,  G.  N.). 

NoTs,  —  Le  temps  de  la  prescription  pour  les 
aliénés  et  pour  leurs  héritiers  est  établi  à  l'ar- 
ticle 22S2,  notes  1  et  4  (On*.  <iii  28  oeHi  iS45). 

S40.  Si  la  personne  réputée  imbécile  ou 
aliénée  a  des  immeubles  dans  l'empire  de 
Russie  et  dans  le  royaume  de  Pologne,  sans 
y  être  domiciliée,  on  prend  les  mesures  ^- 
vantes: 

{•  L'enquête  se  Mi  selon  les  lois  du  paya 
où  le  défendeur  a  son  domicite  ; 

2*  Si  le  défendeur  est  domidlié  dans  l'em- 
pire, le  sénat  dirigeant,  après  avoir  nommé 
un  tuteur  pour  une  personne  et  les  biens 
situés  dans  l'empire,  prend  les  mesures  eon- 
venables  pour  les  biens  situés  dans  le  royau- 
me de  Pologne.  Si  le  défendeur  est  domici- 
lié en  Pologne,  les  autorités  après  avoir  pris 
les  mesures  prescrites  par  la  législation 
locale  à  l'égard  de  sa  p^sonne  et  des  biens 
qui  sont  situés  en  Pologne,  en  donnent  avis 
au  gouverneur  général  ;  celui-ci,  à  son  tour, 
en  réfère  au  ministre  de  la  Justice,  et  le  mi- 
nistre de  la  Justice  au  sénat  dirigeant,  poor 
£'11  soit  nommé  un  tuteur  aux  Mans  emés 
M  l'empire,  §11  y  OB  a. 
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350.  On  procède  à  l'enquête  sur  la  guérl- 
soa  de  l'interdit,  selon  les  lois  du  pays  ou  U 
a  son  domicile  (249),  et  on  emploiB  les  mô- 
mes formalités  pour  lever  l'interdiction  que 
pour  la  prononcer.  • .       *    * 

35t .  Les  sourds-muets  et  les  muets  restent 
en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
Lorsqu'ils  ont  atteint  leur  majonté  com- 
plète, ils  sont  alors  soumis  à  renquète,  con- 
formément aux  articles  340  à  342.  Si  1  en- 
quête dépose  en  faveur  de  leurs  facultés,  on 
leur  laisse  le  droit  de  gérer  leur?  biens  et 
d'en  disposer.  Sinon  un  curateur  leur  sera 
nommé,  après  un  rapport  fait  au  sénat.  Si 
les  muets  et  les  sourds-muets  ne  savent  m 
lire  ni  écrire,  et  sont  dénués  de  capacité, 
un  tuteur  leur  sera  nommé  après  l'enquête. 
Ces  tutelles  et  curatelles  sont  soumises  aux 
mômes  dispositions  que  celles  prescrites  pour 
les  tutelles  des  mineurs. 

NOTB  !.— Les  devoirs  généraux  des  gouverneurs 
civil»,  par  rapport  à  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  tuteurs  et  curateurs,  sont  exposés  dans  le  sta- 
tut ffénéral  de  gouvernement,  art.  467  et  suw. 

NOTB  2.  —  Le  temps  de  la  prescnption  pour  les 
muets  privés  de  tous  moyens  d'exprimer  leur 
volonté,  et  pour  leurs  héritiers,  est  fixé  par  1  ar- 
ticle 2232  (Ouk.  du  23  avril  1845). 

LIVRE  IL 

DES  DfFFBRBlfTES  MANIERES  ©'ACQOÉEIE  KT 
DE  CONSERVER  LES  DROITS  RELATIFS  AUX 
BIENS  EN  GÉNÉRAL. 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA   DISTINCTION    DES    BIENS* 

CHAPITRE  PREMIER. 

bBS  BIENS  IMMBUBLE»  ET  MBUBLBS,  DIVISIBLES  ET 
indivisibles;  des  acquêts  et  des  BIENS  DE 
FAMILLB. 

•5%.  Comm6  546,  G.  N. 

353.  Sont  réputés  immeubles  les  fonds  de 
terre  et  leurs  dépendances,  les  villages/mai- 
sons,  usines,  fabriques,  magasins,  construc- 
tions et  terrains  sans  construction  (518,  C.  N.), 

354.  Les  terres  sont  à  serfs  ou  sans  serfs. 
Les  terres  sans  serfs  s'appellent  landes,  ter- 
res vagues,  steppes  et  autrement,  selon  les 
lieux. 

355.  Les  dépendances  des  terres  à  serfs 
sont  les  édifices  religieux,  les  maisons  diia- 
bitation,  les  bâtiments  nécessji ires  ù  l'exploi- 
tation, les  moulins,  ponts,  bacs  et  digues 
qui  se  trouvent  sur  le  fonds  (519,  C  N.). 

3541.  Les  dépendances  des  fonds  de  terre 
à  serfs  ou  sans  serfs,  sont  les  cours  d'eau, 
lacs ,  étangs ,  marais ,  sources,  chemins 
et  routes ,  les  récoltes  pendantes  par  racine, 
les  métaux,  minéraux  et  autres  choses  qu'on 
<  trouve  dans  l'intérieur  de  la  terre  (5120,  C.  N.). 
Ssv.  Les  dépendances  des  fiabriques  et 


usines  sont  :  les  constructions,  les  machines 
et  outils,  les  villages,  les  serfs,  les  fonds  de 
terre,  les  bois  et  les  prés  destinés  à  l'exploi- 
tation de  ces  fabriques  et  usines,  les  conduits 
gour  les  eaux,  le  minerai,  les  salines  et  au- 
'es  choses  qu'on  trouve  dans  la  terre. 

Note  —  On  ne  peut  séparer  de  Texploitatitm 
des  fabriques  et  usines  les  villages  et  paysans  qui 
y  sont  destinés.  

359.  Les  dépendances  des  maisons  sont 
les  parties  qui  les  composent  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur,  et  les  objets  qui  ne  peuvent  en 
être  détachés  sans  détérioration,  tels  que  les 
parquets  en  pierre  et  en  acajou  ou  autres 
bois,  les  cheminées  en  marbre,  en  bronze 
ou  en  fonte,  les  tapisseries  précieuses,  les 
glaces  faisant  corps  avec  les  boiseries  (525, 
C.  N.). 

359.  Sont  regardés  comme  accessoires 
des  Immeubles,  les  titres  de  propriété  de 
ces  Immeubles,  tels  que  oukazes  translatifs 
de  propriété,  ordonnances,  contrats,  plans 
et  actes  qui  déterminent  les  limites. 

3IIO.  L'ordonnance  sur  les  établissements 
de  crédit  fixe  quelles  sont  les  dépendances 
des  Immeubles  engagés  dans  ces  établisse- 
ments. 

9^1.  Sont  divisibles  les  immeubles  qm 
peuvent  être  fractionnés  de  manière  à  ce 
que  chaque  part  forme  im  héritage  séparé; 
sont  inMvisibles  ceux  qui,  par  suite  de  leur 
nature  ou  d'une  disposition  de  la  loi,  ne  peu* 
vent  être  fractionnés. 

9^%.  Sont  Indivisibles  par  suite  d'une  dis- 
position de  la  loi: 

i"*  Les  fabriques,  usines  et  magasins; 

V  Les  parcelles  de  huit  declatmes  (4  hec- 
tare 9  ares  25  centiares)  ou  moins,  cultivées 
par  des  colons  Ubres  ; 

3«Lesarende8(4). 

Note.  —  Dans  les  villes,  ces  terrains  peuvent 
être  divisés  et  vendus  par  lots  sans  qa'on  fixe  en 
rien  ce  qu'ils  contiendront;  mai^  on  devra  se  con- 
former aux  ordonnances  de  police  pour  l'espace  à 
laisser  entre  les  constructions. 

Complbmbnt.  —  Sont  au  nombre  des  biens  m- 
divisibles,  par  disposition  de  la  loi,  les  conces- 
sions aurifères  accordées  à  des  particuliers  sur  les 
biens  de  l'Etat  et  affectées  à  une  seale  exploiU- 
tion  {Ouk.  de  1842). 

303.  L'immeuble  peut  être  déclaré  Indi- 
visible par  le  souverain  sur  la  demande  du 
propriétaire,  et  à  raison  de  circonstances 
particulières. 

304.  Les  immeubles  sont  divisés  en  ac- 
quêts et  en  biens  de  famille. 

305.  Sont  réputés  acquêt^  : 

1"»  Les  biens  dont  on  est  devenu  proprié^ 
taire  pour  des  services  rendus  ou  par  dona- 
tion de  l'Empereur; 

2»  Les  biens  acquis  par  achat,  donation  ou 
à  un  autre  titre  quelconque  d'une  personne 
étrangère  ; 

(1)  On  appeUs  alast  des  féroMS  cmcéélM  pavl'Btt 
oMfSMwmi  «M  rtd«vaBo»miaiMf  • 
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3*  Les  bi0D8  achetés  par  le  père  au  fils,  et 
ceux  qui  sont  laissés  au  fils  par  la  mère  ; 

4«  Les  biens,  même  de  famille,  vendus 
par  le  propriétaire  à  un  étranger,  et  rache* 
m  ensuite  par  lui  ; 

5<»  Les  biens  acquis  d'un  parent  qui  en 
était  pronriétaire  à  titre  d'acquêts  ; 

6»  Les  i)ien8  recueillis  à  titre  de  lé^time 
par  un  des  conjoints  dans  la  succession  de 
l'autre  conjoint. 

7*  Les  biens  qu'on  acquiert  par  son  trayail 
personnel  et  son  industrie. 

9mm.  Sont  acquêts  également  les  meubles 
et  capitaux»  et  on  ne  permet  pas  d'établir 
qu'ils  faisaient  partie  de  biens  de  famille. 

NéTB.  —  Les  parents  exercent,  non  pas  un  re* 

trdii  successoral,  mais  une  reprise  sur  les  avances 
pécuniaires  qu'ils  ont  faites  aux  enfants. 

9mt.  Sont  réputés  biens  de  famille  : 

1*  Les  biens  recueillis  par  suite  de  succes- 
sion légitime; 

2*  Les  biens  légués  par  leur  premier  ac- 
quéreur à  un  parent  au  degré  successible  ; 

39  Les  biens  achetés  d'un  parent  qui  en 
était  propriétaire  à  titre  de  biens  de  famille; 

4«  Les  b&timents  et  constructions  élevés 
par  le  propriétaire,  soit  à  la  ville,  soit  à  la 
campagne,  sur  un  terrain  recueilli  par  suc- 
cession. 

aes.  Dan«(  les  gouvernements  de  Tchemi- 
goffetde  Pbltava,  sont  réputés  biens  de  fa- 
mille ceux  qui  sont  échus  par  droit  de  suc- 
cession légitime.  Ils  %OBi  pàtrimaniaux  lors- 
oulis  proviennent  du  père  ou  d'un  parent 
du  côté  paternel;  et  matrimoniaux,  lors- 
qu'ils proviennent  de  la  mère  ou  d'un  pa- 
rent du  côté  maternel.  Tous  les  autres  biens 
obtenus  d'une  autre  manière  quelconque, 
sont  réputés  acquêts. 

•••.  Sont  meubles  les  navires  et  bateaux, 
les  meubles  meublants»  les  voitures,  les  usr 
tensiles  aratoires,  les  outils  et  matériaux, 
les  chevaux,  le  bétail,  les  fruits  qui  ne  sont 
plus  pendants  par  racines,  les  denrées  desti- 
nées à  la  consommation,  le  minerai,  les 
métaiux  et  les  minéraux  façonnés»  et  tous  les 
produits  tirés  du  sol  (5M,  G.  N.  diff.;  531, 
C.  N.). 

S90.  Font  partie  des  biens  mobiliers, 
Targent  comptant,  les  obligations,  les  lettres 
de  change,  les  titres  hypothécaires  et  les  en- 
gagements de  toute  espèce  (529,  G.  N.). 

3  Vf.  Les  concessions  aurifères,  accordées 
à  des  particuliers  sur  les  terres  de  l'Etat 
pour  une  seule  exploitation,  sont  considé- 
rées comme  meubles.  Elles  sont  soumises 
aux  dispositions  relatives  aux  meubles,  en 
cas  de  succession.  Les  obligations  des  héri- 
tiers,  en  ce  .cas,  sont  déterminées  par  le 
statut  sur  les  mines. 

n%.  Sont  mis  aussi  au  nombre  des  biens 
mobiliers  les  droits  sur  des  serf^  sans  terre; 
leurs  familles  ne  doivent  point  être  divisées. 
Où  entend  par  famille  le  mari  et  la  femme, 
le  père  et  la  mère,  les  fils  célibata^es  et  les 


filles  non  mariées  mineurs  et  msjeurs, 
quand  même  ils  n'auraient  ni  père  ni  mère, 
n  est  défendu  de  diviser  ces  familles  par 
donation,  vente,  gage,  partage,  clause  de 
vente  ou  d'une  manière  quelconque;  mais 
le  propriétaire  peut  afi'rancair  ses  serfs  soit 
avec  la  terre,  soit  pans  terre. 

SYS.  Les  meubles  sont  non  corruptibles 
ou  corruptibles.  Sont  au  nombre  dés  pre- 
miers l'or,  l'argent,  les  pierreries,  la  vais- 
selle et  les  bijoux.  Sont  au  nombre  des  se- 
conds, les  perles,  fourrures  et  objets  d'ha- 
billement, les  vivres  et  autres  denrées  sujet- 
tes à  se  détériorer. 

CHAPITRE  n. 

DU  DOMAINE  DE  L'^TAT,  DBS  BIENS  APANAGB18, 
DBS  BIENS  APPABTENANT  ATSX  ÉTABUSSBMBNTS 
PUBUGS,  AUX  COimUNES  ET  AUX  PABTICU- 
UERS. 

•94.  Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  de 
tous  les  biens  qui  n'appartiennent  ni  à  des 
particuliers,  ni  à  des  communautés,  ni  aux 
apanages,  ni  aux  établissements  publies;  par 
exemple  :  les  biens  de  l'Etat  à  serfs  ou  sans 
serfs,  les  steppes,  les  forêts,  les  rivages  de  la 
mer,  les  lacs,  les  rivières  navigables  et  leurs 
bords,  les  grandes  routes,  les  b&tiraents  de 
l'Etat  et  du  Trésor^  les  établissements  indus- 
triels et  autres  de  ce  genre,  avec  les  meubles 
qui  en  sont  les  accessoires  (538,  G.  N.). 

Note.  —  Lorsque  les  biens  de  l'Etat  sont  admi- 
nistrés par  le  fisc,  ils  s'appellent  aussi  biens  fis- 
caux. 

avs.  Font  partie  du  domaine  de  l'Etat  les 
impôts  et  contributions  de  toute  espèce  for- 
mant le  revenu  du  Trésor. 

SY6.  Il  en  est  de  même  des  biens  vacants 
(539,  C.  N.). 

9711.  Les  terres  et  îles  découvertes  appar- 
tiennent également  à  l'Etat  par  suite  du 
droit  d'occupation,  lorsqu'on  en  a  pris  pos- 
session au  nom  de  l'Etat. 

899.  Le  jt)uUn  sur  terre  et  sur  mer  en 
temps  de  guerre  fait  aussi  partie  du  domaine 
de  FEtat. 

fi'NOTB.  —  Les  lois  concernant  les  prises  de 
guerre  se  trouvent  dans  la  collection  des  lois  mili- 
taires. 

979.  On  appelle  apanagen  les  domaines 
constitaés  autrefois  en  apanage,  et  les  biens 
acquis  ensuite  par  vente  ou  échange  qui  7. 
ont  été  joints. 

SSO.  On  appelle  dùmaines  dei  palais  les 
domaines  affectés  à  l'entretien  des  palais  im- 
périaux. Ges  domaines  sont  dp  deux  espè- 
ces :  les  uns,  comme  Tsarko^-Selo,  Peter- 
hofT  et  ceux  qui  sont  administrés  par  le 
bureau  impérial  de  Moscou,  composent  le 
domaine  particulier  de  l'empereur  régnant; 
ils  sont  inaliénables  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  testament,  ni  d'une  succession.  Les  au- 
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tres^  comme  Oranlenbaum,  Pavlovsk,  Strel- 
na,  GatchiDa,  composent  le  domaine  parti- 
culier des  princes  de  la  famille  impénale  ; 
ils  peuvent  être  l'objet  d'un  testament  ou 
d'une  succession.  ,      ... 

9H1.  Les  biens  des  établissements  publics 
sont  : 

!•  Les  biens  du  clergé;  ce  <rai  comprend 
les  immeubles  et  accessoires  dont  se  com- 
pose U  dotation  des  égUses,  monastères  et 
maisons  éplscopales,  et  tous  les  meubles  du 
clerfiré  * 

î^  Les  biens  concédés  aux  établissements 
publics  de  crédit;  ,^  ^„ 

^  Les  biens  concédés  aux  établissements 
de  bienfaisance;  ,    ,,. 

4*  Les  biens  concédés  aux  corps  scienUfi- 
ques  et  aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique. 

9Hm.  Les  biens  communaux  sont  : 

!•  Les  biens  quiapparlieiment  aux  assem- 
blées de  la  noblesse,  comme  les  édillces 
destinés  à  ces  assemblées  ; 

S*  Les  biens  qui  appartiennent  aux  villes, 
comme  les  terr«ans,  bois,  moulins,  pâturages 
avec  leurs  accessoires,  concédés  aux  villes 
et  situés  dans  ou  hors  les  murs  ;  il  faut  y 
joindre  les  revenus  de  ces  villes  ; 

3«  Les  biens  compris  dans  la  limite  des 
villages  de  l'Etat,  les  terrains  et  leurs  acces- 
soires, qu'ils  aient  été  concédés  ou  acquis 
dans  l'orifidne,  ou  qu'ils  aient  été  détachés 
des  dom^es  de  FEtal  (1)  (542,  G.  N.). 

NoTB.  —  Les  capitaux  de  l'armée  du  Don  et  des 
autres  années  IrréguUères  sont  réputés^  en  cas  de 
contestation^  propriété  de  l'Etat  militaire  {Ouk.  de 
1842). 

••S.  Les  biens  des  particuliers  sont  les 
biens  qui  appartiennent  à  des  personnes  ou 
à  des  admmistrations  privées,  comme  des 
eompagnies,  des  associations  et  des  unions 
de  créanciers  (537,  G.  N.). 


blés,  et  en  général  tous  les  biens  acquis  eu 
créés  par  le  propriétaire»  même  lorsquils 
sont  en  litige,  pourvu  que  l'affaire  ne  soit 
pas  termina.  ,   , 

995.  Sont  également  biens  corporels  les 
actions  en  revendication  intentées  devant 
les  tribunaux  (5«6,  G.  N.  d</r.)-  .  , 

•••.  On  entend  jpar  Inem  ineorponlt  les 
créances  et  autres  droits  résultant  de  con- 
ventions, d'engagements,  d'actes  d'emprunt, 
ou  de  lettres  de  change.  . 

SS9.  Les  actions  venant  de  biens  incoT'» 
porels  sont  incorporelles  aussi. 

TITRE  IL 

DE  LA  NATURB  VF  BB  L'kmiDUS  DB  DITBBS 

DROITS  SUB  LB8  BUSH  8« 

CHAPITRE     PREMIER. 

PU  DROIT  DB  PlOPRiiTi. 

SSS.  Gelui  qui  le  premier  acquiert  une 

.„         chose,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propri- 

^"îf,     ®*'     été,  a  le  pouvoir  perpétuel  et  transmisslble 

P*"^^     de  la  détenir,  d'en  jouir  exclusivement  et  d'en 

lUX  vuies     (tigposer,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage 

prohibé  par  les  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  trans* 

mette  ce  droit  à  une  autre  personne  ;  il  en 

est  de  même  de  celui  auquel  le  premier  acqué* 

reur  confère  ce  pouvoir,  soit  db^ectement, 

soit  par  suite  de  transmissions  légales  (544, 

C.  NÎT 

NoTB.  —  Les  dispositions  concernant  la  pro- 
priété artistique  sont  exposées  dans  le  règiemeni 
préventif  des  déUU  ((hik.  du  31  jatwkr  iMt). 

SS0.  Le  droit  de  propriété  privée  diilèra 
du  droit  de  propriété  de  l'état  qui  coniiste 
dans  la  possession,  la  louissance  et  la  diapo^ 
sition  souveraine  des  biens  de  l'état 

NoTB.  —  Les  règles  sur  l'administration  des  do- 
maines de  l'Etat  sont  exposées  dans  le  Digeste 
des  lois  conoemant  Tadmlnistration  du  fisc. 


CHAPITRE  m. 

DBS  BIENS  CORPORELS  ET  INCORPORELS. 

••4.  On  entend  par  hien$  corporels  les 
villages,  terrains,  maisons,  capitaux,  meu- 


•Mowe  par  toof  lei  payiani.  L»e§  loreis,  jes  pam- 
«,  les  drof  U  de  chasse  et  de  p6che,  ne  poataot  être 
Dis  an  partage,  restent  indivis  et  Hf  rés  à  l'usage 
>os.  Mais  las  champs,  les  terres  labourables,  les 


(i)  Toutes  lot  terrot  do  U  oommime  russo  formont 
OBO  ooité  appartonaotégaleiiiODt  à  qdo  unité  coUoctiTO 
représentée  par  tous  les  paysans.  Les  forêts,  les  pitu- 
ngt»'-'     '  ..      .-  *— 

soumii 
dotons. 

prairies,  sont  efrectiveniènt  partagés  :  des  arpenteurs 
dlTisent  Ja  totalité  des  terres  en  plusieurs  arandes 
divisions  qu'on  subdivise  en  autant  de  lots  que  la  com- 
mune a  de  membres,  et  qu'on  distribue  par  la  Toie  du 
sort.  Ce  partage  a  été  adopté  même  dans  les  colonies 
allenandes  établies  en  Russie,  et  on  en  retrouve 
Fusage  en  Serbie  et  ches  plusieurs  peuples  sla?es, 
{Voir  sur  cette  curieuse  organisation  de  la  commune 
russe  l'ouvrage  de  M.  de  Haxtbausen  :  Etudes  sur 
la  Buttic). 


La  loi  commune  est  applicable  à  la 
propriété  des  biens  héréditaires  4o8  acquêts 
appartenant  aux  princes  de  la  famille  impé* 
nale,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  majorité. 

99È.  La  propriété  est  complète  iorsq[u*un 
seul  individu,  que  ce  soit  un  particulier  ou 
une  communauté,  a  le  droit  de  propriété  eo 
même  temps  que  le  droit  de  Jouir  et  de  dis- 
poser  d'une  chose  exclusivement. 

99%.  Comme  552,  §  1,  C.  N. 

SOS.  Les  fruits,  les  revenus,  les  accessions, 
accroissements,  bénéfices,  et  tout  ce  qui  est 
produit  par  le  travail  ou  Tindustrie  du  pro- 

Sriétaire  appartiennent  à  celui  qui  a  le  droit 
e  propriété  complète  (547,  C.  N.). 
S04.  H  en  résulte  que  les  relais  et  que  les 
arbres  croissant  sur  la  rive  découverte,  duis 
les  limites  tracées  sur  les  plans  de  la  pro- 

Î>riété  appartiennent  au  propriétaire  du  sol 
557,  c.  N.). 
S9&.  Comme  5«4,C.ff. 


Digitized  by 


Google 


BQSSB.  <Jita 


$êiêVéktlimiêêifm0étûUi9mkiMÊii^ 


311 


••••  Lnrme  la  rivière  sert  de  limite  aux 
propriélée  am  la  bordent,  ohacun  des  pro- 
priétaires TiveralDS  peut  en  avoir  la  jouis- 
sance Jusqu'au  milieu  de  son  cours.  Mais  si 
le  bord  de  la  rivière  s'accroît  par  les  sables 
qui  sont  déposés  iosensibleinent  par  le  cou«> 
rant  des  eaux,  et  qui  forment  à  la  longue 
une  alluvion,  cette  alluvion  appartiendra  au 
propriétaire  du  bord  où  elle  s'est  formée. 
Lorsque  la  rivière  j[>rend  un  nouveau  cours, 
son  ancien  lit  contmuera  à  servir  de  limite, 
et  si  quelques  avantages  y  étaient  attachés, 
chacun  des  propriétaires  riverains  conti- 
nuera à  en  Jouir  Jusqu'au  milieu  du  *  lit  ; 
qaantaux  deux  bords  du  nouveau  lit  de  la 
nvière,  ils  appartiendront  au  propriétaire  du 
fonds  où  elle  coule.  Ces  règles  ne  s'appli- 
quent qu'à  ceux  des  propriétaires  qm  ne 
fouissent  de  la  rivière  que  comme  proprié- 
taires riverains  (5W,  G.  N.  diff.). 

9911.  Lorsque  le  cours  de  grandes  rivières 
change,  on  observe  les  règles  suivantes,  par 
lappori  à  la  propriété  : 

!•  n  n'y  a  pas  changement  de  cours  pour 
les  grandes  rivières  ayant  plus  de  150  sa- 
gènes  (0  de  large,  lorsqu'un  des  rivages  est 
miné  par  l'action  de  l'eau  et  que  Tanure  ri- 
vage est  niis  à  sec,  à  moins  que  la  rivière 
avec  son  volume  entier  n'entre  dans  quelque 
propriété  ; 

Tf"  11  en  est  de  même  lorsque  le  fleuve  ou 
la  rivière  s'est  partagé  en  deux  bras,  dont 
l'un  coupe  et  embrasse  le  champ  du  pro*< 
priétaire  riverain  et  en  fait  une  lie,  parce 
que  le  bras  nouveau  ne  constitue  pas  le  prin- 
cipal courant.  Le  propriétaire  de  rlle  en  con- 
serve la  propriété  (562,  G.  N.). 

999,  Le  trésor  (on  appelle  ainsi  la  chose 
enfouie  dans  la  terre)  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds.  Les  particuliers  et  les 
autorités  locales  ne  peuvent  faire  aucime 
fduille  sans  que  le  propriétaire  y  consente 
(7ie,  G.  N.). 

Dans  les  gouvernements  de  Tchemigoff 
et  de  Poltava,  le  trésor  trouvé  par  le  pro- 
priétaire lui-même  dans  sa  propriété  lui  ap- 
partient en  totalité  ;  mais  lorsque  le  trésor  a 
été  trouvé  accidentellement  dans  la  propriété 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  au  pro- 
priétaire, et  pour  l'autre  moitié  à  celui  qui 
a  fait  la  découverte. 

Non.  —  Dans  les  règles  inresoritea  pour  le 
OMisée  de  Kertsch,  il  est  établi  qu'on  u'a  pas  la 
droit,  sans  la  permission  des  autorités  localeS|  de 
fahre  des  fouilles  pour  découvrir  des  antiquités^ 
dans  les  biens  publics  et  communaux. 


>•  Le  croit  et  le  produit  des  animaux 
appartiennent  au  propriétaire  (547,  G.  N.). 
Si  le  mâle  et  la  femelle  sont  à  deux  person* 
nés  différentes,  le  croit  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  femelle  ;  l'action  en  restitu- 
lion  du  croit  des  animaux  illégalement 
possédés,  est  prescrite  dans  le  d^i  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'usurpation. 

(I)  La  $agiw  t  s  mèlrM  188. 
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GHAPITBB  II. 
DB  LA  PROPRiiTi  uxrriB. 

>.  Le  droit  de  proprité  est  limité,  lo^s- 

e  la  Jouissance,  la  possession  ou  la  libre 

isposition   sont  Restreintes  par    d'autres 

droits  existants  sur  le  même  bien,  comme  : 
i*  Le  droit  de  Jouissance  et  d'usage  : 
^  Le  droit  de  profiter  des  produits.  Le 

droit  de  propriété  est  encore  limité  ; 
do  Lorsque  le  droit  de  jouissance  et  de 

possession  en  est  séparé  ; 
4^  Lorsque  le  droit  de  disposer  du  bien  en 

est  distrait. 

NOTB.  —  Le  droit  de  propriété  sur  les  biens 
provenant  de  donations  ou  oonstittiés  en  matorats, 
situés  dans  les  profinoes  détachées  de  la  PcAoffae, 
est  déterminé  dans  la  déoiiion  annexée  à  rart. 
911  du  Digeste  des.  lois  sur  les  oonditioas  (OnA. 
dai842). 

SBcnoH  P*.  -^  Pu  âraii  deparl^ger  la  jouii" 
sance  et  Vusa^edu  bien  d^  autrui. 

40t.  Le  droit  de  partager  l'usage  du  bien 
d'autrui  est  public  ou  privé,  n  est  pubUc, 
lorsqu'il  est  d'utilité  publique;  il  est  privé, 
lorsqu'il  a  uniquement  pour  objet  l'utilité 
privée. 

I  I«t«  —  Des  lentUidM  êhamué  pnbUfue. 

40ie.  Sont  communs  à  tous,  le  droit  de 
passage  à  pied  ou  en  voiture  sur  les  grandes 
routes,  et  le  droit  de  naviguer  par  eau.  La  U« 
bre  circulation  des  routes  ne  peut  être  en- 
travée par  les  propriétaires  des  terrains 
qu'elles  traversent. 

NoTB.  —  Les  règlements  sur  la  voirie  fixent  de 
quelle  manière  les  propriétaires  doivent  entrete- 
nir les  routes  dont  ils  sont  limitrophes. 

4IOS.  L'herbe  qui  pousse  sur  les  bas  cô- 
tés des  routes  et  chemins  est  réservée  aux 
bestiaux  qui  y  passent.  Les  propriétaires 
dont  les  terrains  bordent  les  routes  ne  peu- 
vent la  faucher  ni  la  laisser  paître  par  lemrs 
bestiaux.  Ils  doivent  clore  leurs  héritages  ou 
les  entourer  de  fossés. 

404.  Pour  l'utilité  des  voyageurs  et  des 
convois  de  bestiaux,  les  prairies  situées  le 
long  de  la  grande  route  a  la  distance  d'une 
verste  (2),  et  s'il  s'agit  de  chemins  de  traverse 
à  la  distance  d'une  demi-verste,  ne  peuvent 
être  fermées  avant  la  Pentecôte,  ni  ouvertes 
après  le  !•'  septembre;  on  peut  ftdre  paître 
les  bestiaux  sur  les  autres  prés  et  sur  les 
terres  labourables,  après  les  récoltes. 

405.  Le  long  des  rivières  navigables  ou 
des  canaux  il  est  réservé  une  certaine  éten- 
due de  terrain  pour  servir  au  halage  et  aux 

(D  La  ver$t€  a  106$  mètrts. 
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besoios  de  la  navigatioD.  Les  règles  concer- 
nant ces  servitudes  sont  établies  dans  le  sta- 
tut sur  les  chemins  et  autres  voies  de  com- 
munication. 

406.  Les  propriétaires  riverains  des  fleu- 
ves ou  rivières  sont  tenus  : 

1"  De  ne  construire  sur  des  cours  d'eau 
navigables  aucun  moulin  ni  aucun  barrage 
de  nature  à  causer  des  attérissements  et  à 
rendre  le  cours  d'eau  impropre  à  la  navi- 
gation; 

2»  De  laisser  passer  librement  les  gens  at- 
tachés à  la  navigation  fluviale  ; 

3*  D'accorder  aux  barques  et  autres  ba- 
teaux la  faculté  de  s'arrêter,  d*aborder  et  de 
débarquer  les  marchandises  sur  les  berges 
ou  sur  le  port  sans  rétribution. 

40Y.  En  cas  d'une  extrême  baisse  des 
eaux«  les  propriétaires  des  moulins  sont  te- 
nus d'ouvrir  les  écluses;  cette  obligation  est 
imposée  aux  propriétaires  dps  moulins  si- 
tues sur  les  rivières  qui  tombent  dans  la 
Volga  depuis  Rybinsk  jusqu'au  Jver,  sur  la 
Jvertsa,  sur  les  rivières  qui  tombent  dans  la 
Jvertsa  jusqu'au  Vychni-Volotchek ,  sur  les 
rivières  qui  tombent  dans  la  Msta  et  dans 
le  Volkhoff  ;  c'est  sur  les  ordres  du  chef  des 

Sonts  et  chaussées  du  district  que  les  écluses 
oivent  être  ainsi  ouvertes. 

409.  On  ne  peut  sur  des  cours  d'eau  na- 
vigables construire  des  ponts  sur  perches  et 
petits  pilotis  ;  on  peut  seulement  fahre  des 
ponts  solides  et  durables ,  pourvu  qu'on 
n'entrave  pas  le  flottage  des  bois  de  chaur- 
pente  et  de  chauffage. 

4e9.  Les  propriétaires  des  bords  des  lacs 
qui  n'en  ont  pas  seuls  la  péche«  doivent 
lîdsser  le  long  du  bord  un  espace  de  dix  sa- 
gènes  pour  les  pécheurs  qui  ont  droit  de 

Ï^éche,  et  pour  leur  permettre  de  sécher 
eurs  filets. 

NoTB.  L'avis  du  conseil  de  l'empire  du  l*'  no- 
vembre 1846,  revéta  de  la  sanction  du  souverain, 
qui  a  donné  une  nouvelle  organisation  à  la  pécbe 
sur  la  mer  Caspienne,  a  fixé  la  largeur  de  la  mer 
qui  est  réservée  exclusivement  pour  la  pécbe  des 
propriétaires  riverains  et  de  l'armée  de  l'Oural,  cha- 
cun dans  rétendue  du  rivafi^e  à  lui  appartenant  ; 
quant  à  l'étendue  de  la  pleine  mer,  au  delà  de  la 
partie  ainsi  réservée^  elle  est  laissée  à  l'industrie 
libre,  mais  les  propnétaires  riverains  y  sont  admis 
à  l'égal  des  autres. 

S  IL  —  Dtf  ierritodei  d'atiUté  privée. 

4to.  Le  propriétaire  du  fonds  situé  en 
amont  peut  exiger  : 

1*  Que  le  voisin  n'élève  point  le  niveau 
de  l'eau,  ne  submerge  pas  ses  prairies  et 
n'arrête  pas  son  moulin  (640,  V  §,  C.  N.); 

2*  Que  le  propriétaire  de  la  rive  opposée 
n'élève  pas  de  barrage  jusqu'à  l'autre  rive 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
cette  rive. 

NoTB.  —  La  construction  des  moulins,  tant  sur 
les  terres  appartenant  en  toute  propriété  à  l'Etat 


que  sur  les  terres  dont  les  paysans  de  lltai  ont  la 
jouissance  commune ,  est  soumise  à  des  règles 
spéciales,  exposées  dans  les  statuts  sur  l'écono- 
mie urbaine  et  rurale  (art.  Ii8,  annexe;  7-  vo- 
lume de  la  continuation  du  Digeste),  et  dans  les 
statuts  concernant  les  établissements  des  cosaques 
(art.  177,  annexe;  7*  volume  de  la  continuation) 
(Ouk.  du  25  fnar$  1846). 

41t.  Si  la  propriété  d'un  moulin  est  con- 
testée, le  propriétaire  de  la  rive  sur  laquelle 
sont  élevées  les  constructions  de  l'usine  doit 
l'emporter  sur  le  propriétaire  de  la  rive  où 
le  barrage  du  moulin  vient  se  terminer.  Les 
particuliers  ou  les  communes,  propriétaires 
du  barrage,  continuent  seulement  à  jouir 
des  avantages  stipulés  lors  de  la  construc- 
tion du  moulin  pour  l'élévation  du  barrage» 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

41^.  Les  contestations  sur  ces  matières 
qui  s'élèvent  entre  les  villages  des  domaines 
de  l'Etat,  sont  réglées  de  la  manière  sui- 
vante : 

4»  Si  le  village  où  vient  aboutir  la  digue 
a  droit,  d'après  le  contrat,  à  une  indenmité 
annuelle  ou  à  toute  autre  chose,  le  contrat 
a  lipu  ; 

2*  S'il  n'y  a  aucune  convention,  le  mou- 
lin est  censé  appartenir  au  village  qui  a  droit 
de  propriété  sur  le  sol  où  il  est  situé,  et  on  ne 
tiendra  pas  compte  des  frais  de  construction 
du  moulin  et  de  la  digue  à  celui  qui  les 
aura  faits. 

41  a.  Le  propriétaire  d'une  maison  a  le 
droit  d'exiçer: 

i^  Que  Te  voisin  n'appuie  point  contre  le 
mur  séparatif  des  fours  ou  des  cuisines  (674, 
C.  N.); 

2*  Qu'il  ne  fasse  point  couler  l'eau  ou  ne 
dépose  point  d'ordures  et  d'immondices  le 
long  des  murs  de  sa  maison  ou  de  sa  cour; 

S""  Qu'il  établisse  ses  toits  de  manière  à  ce 

Îrue  les  eaux  ne  tombent  pas  sur  son  fonds 
681,  C.  N.); 

4"»  Qu'il  n'ouvre  point  de  portes  ni  de  fenê- 
tres dans  le  mur  qui  sépare  les  propriétés 
contiguëi  (675,  G.  N.). 

414.  Les  maisons  construites  à  rextrèmité 
d'une  propriété  ne  peuvent  avoir  de  vues  sur 
celle  du  voisin,  à  moins  qu'il  n'y  consente. 
Ce  consentement  doit  être  donné  par  acte  Mi 
devant  la  chambre  civile ,  et  enregistré  sur 
les  registres  fonciers  ;  il  faut  les  mêmes  for- 
malités pour  le  révoquer.  Le  propriétaire 
consentant  et  ses  héritiers  n'ont  pas  alors  le 
droit  de  boucher  les  vues  par  des  construc- 
tions ou  des  murs  de  séparation  (675,  G.  N.)* 

415.  Les  maisons  qui  ne  sont  pas  con- 
struites à  Textrémité  d'une  propriété  peuvent 
avoir  des  vues  sur  la  propriété  voisme  ;  le 
voisin  a  le  même  droit  de  son  côté. 

Lorsqu'on  a  de  sa  propre  autorité  ouvert 
dans  un  mur  mitoyen  aes  fenêtres  sur  la 
propriété  du  voisin,  on  est  passible  d'une 
amende  de  dix  à  trente  roubles  d'argent  (4) 

(1)  La  Tolear  iolriniéqiie  d'an  rooMs  d'arfVBl  tfl 
d«  3  tf,  96  V%  fût. 
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aaj^flt  des  revenus  urbains,  et  on  doit  fer- 
mer la  fenêtre  à  ses  frais. 

410.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
toutefois  le  droit  de  passer  à  pied  et  en  voi- 
ture sur  le  fonds  servant. 

419.  Le  chemin  servant  au  passage  des 
propriétaires  et  des  paysans  doit  avoir  trois 
sagènes  de  largeur.  Font  exception  à  cette 
règle  les  dispositions  relatives  aux  chemins 
des  jardins  dans  la  Crimée,  qui  se  trouvent 
dans  le  statut  des  voies  de  communication. 

419.  A  défaut  de  chemin,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  doit  permettre  de  passer  sur 
un  terrain  de  trois  sagènes  de  hunge,  pourvu 
qu'on  ne  traverse  pas  dans  les  maisons  et 
âa'on  n'endommage  pas  les  b&timents  (684, 
C#  N,). 

4È9.  Si  ime  rivière  non  navigable  traver- 
sant deux  héritages  change  de  cours  et  que 
Ton  de  ces  héritages  soit  privé  d'eau,  il  y  a  un 
droit  de  passage  pour  en  aller  puiser. 

SBcnoN  u.  —  De9  droite  d  tajornêumcê  de  la 
chou  d'oulriit** 

4%o.  Ces  droits  sont  les  servitudes  d'af- 
fouage, de  pèche  et  de  chasse  exercées  d'a- 
près l'acte  constitutif  de  servitude,  ou  d'après 
les  dispositions  suivantes. 

I  !•'.  —  Dm  foréu  où  l'oo  a  droU  d'affouage. 

4«t.  Lé  droit  d'affouage  est  le  droit  de 
prendre  dans  la  forêt  d'autrui  son  bois  de 
construction  et  de  chauffasse. 

4%m.  Les  servitudes  d'affouage  auxquelles 
sont  soumises  les  forêts  des  particuliers  et 
celles  de  l'Etat,  ratent  établies  lorsqu'elles 
étaient  constituées  d'une  manière  légale  et 
lorsque  le  litre  primitif  n'a  pas  été  annulé 
par  la  fixation  d'un  cautionnement  ou  par 
une  transaction. 

4^S.Les  besoins  de  celui  qui  a  droit  à  l'af- 
fouage et  ceux  du  fonds  doivent  servir  à  dé- 
terminer l'étendue  de  la  servitude  d'affouage. 
U  en  résulte  que  celui  qui  a  droit  à  l'affouage 
ne  peut  vendre  le  bois  coupé  dans  le  fonds 
servant,  ni  céder  son  droit  à  un  tiers. 

4%4.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a 
pas  le  droit  non  plus  de  consentir  à  un  nou- 
vel affouage  ou  de  défricher  ses  bols. 

49&.  Ddus  tous  les  gouvernements,  qu'on 
en  ait  fdit  ou  non  l'arpentage,  la  servitude 
d'affouage  est  prouvée  parles  registres  fon- 
ciers et  autres  documents. 

4»ll.  l^es  curés  et  desservants  en  activité 
de  service,  jouissent  du  droit  d'affouage  dans 
les  forêts  qui  sont  dans  leur  paroisse,  mais 
seulement  pour  leur  usage  personnel^  et  en 
exceptant  les  réserves. 

NoTi.  —  L'art.  19  de  rinstruction  sur  l'arpen- 
tage  da  25  mai  n66  porte  qu'^  ravenir  nul  ne 
poorracoastituer  de  servitude  d'affuuage. 

4»y .  La  servitude  d'affouage  prend  fin  :  * 


10  Par  le  défrichement  de  la-forèt,  sur  la- 
quelle pèse  l'affouage  ; 
2*  Par  le  cantonnement. 
4^9.  Celui  qui  a  droit  à  l'affouage  ne 

Seut  rien  réclamer  lorsque  le  terrain  est 
éfriché. 

4^9.  Ceux  qui  ont  droit  à  l'affouage 
dans  les  forêts  de  l'état,  et  qui  ont  justifié 
de  ce  droit  dans  le  délai  déterminé,  peu- 
vent, avant  le  cantonnement  définitif,  récla- 
mer un  cantonnemcmt  provisoire  ;  en  atten- 
dant, ils  ne  peuvent  prendre  que  les  arbres 
tombés  et  le  bois  mort.  Si  ce  bois  ainsi  re- 
cueilli est  insuffisant  pour  leurs  besoins  et 
ceux  de  leurs  paysans,  ils  peuvent  prendre 
du  bois  sur  pied,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
propre  ^  la  construction  navale. 

NoTB.  •—  Pour  supprimer  les  affouages  dans  les 
foîêts  de  l'Etat,  les  seignemv  qui  jouissent  de  cet 
droits  doivent  être  cantonnée  sur  le  pied  de 
vingt  déciatines  par  cent  tchetverts.  Les  règles 
conceroant  ces  cantonnements  sont  exposées  plus 
bas  au  livre  VI  et  dans  les  statuts  forestiers.  - 

480.  Lorsque  les  paysans  des  domaines 
de"  l'Etat  établis  sur  des  parcelles  €[m  ont 
moins  de  huit  déciatines,  ont  le  droit  d'af- 
fouage dans  les  forêts  de  l'Etat,  ils  n'ont 
droit  qu'à  un  affouage  provisoire  en  arbres 
tombés  et  en  bois  mort  pour  leur  usage  per^ 
sonnel* 

IL  —  De  la  péehe,  de  la  chasse  el  aolret  serv Hbdes. 

49t.  Le  produit  des  abeilles*  la  chasse 
des  castors,  des  animaux  et  des  oiseaux  en 

Î général,  la  pèche  et  l'usage  dés  produits 
6restiers  concédés  de  longue  date  sur  le 
fonds  d'autrui,  sont  réglés  par  l'acte  consti* 
tutSf,  et  par  les  lois  sur  l'arp^ntâge. 

49%.  Lorsque  le  fleuve  quitte  son  anden 
lit  pour  s'en  former  un  nouveau  dans  un 
fonds,  les  droits  des  propriétaires  riverains 
seront  réglés  de  la  manière  suivante  :  Lors- 
que le  propriétaire  riverain  tirait  du  cours 
d'eau ,  outre  le  puisage ,  des  avantages , 
tels  que  pêche,  péages  et  autres,  qui  étaient 
mentionnés  et  garantis  par  lés  registres  fon- 
ciers et  des  lettres-patentes,  il  doit  les  con- 
server, en  vertu  de  l'art.  435.  Mais  lorsque 
ces  avantages  n'étaient  qu'une  conséquence 
de  son  droit  de  propriétaire  riverain ,  il  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  en  sus  des  droits 
que  lui  confèrent  les  articles  394  et  419. 

4SS.  Pourvu  qu'on  se  conforme  aux  lois 
forestières,  on  peut,  dans  les  forêts  de  TEtat 
qui  ne  sont  pas  louées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
soustraites  à  l'usage  commun  par  une  pro- 
hibition expresse,  recueillir  les  fruits  et 
semences  des  arbres  et  arbustes,  et  cueillir 
l'herbe  ou  autres  productions  naturelles  qui 
croissent  dans  la  forêt  et  sur  la  lisière. 

484.  Cet  artielej  oui  est  fort  long,  rm- 
ferme  des  règles  sur  tes  servitudes  dans  les 
gouvernements  de  Tchernigot(  et  de  PoUava  ; 
il  contient  14  paragraphes  ou  Von  traite  des 
droits  et  des  ohligaHons  rekOifs  aux  serti' 
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tud$$  i$$  aheittêt,  des  pâturages^  âê$  prairies  y 
âê  la  pêche  et  des  lUds  des  castors. 

8KTI0K  m.  —  Dm  dnrit  de  possession  et  de 
jouissance  séparé  du  droit  de  propriété. 

I  !•%  —  DUpotiUonf  lénértlet. 

49S.  Lortoae  la  potsesilon  est  réunie 
avec  la  propriété  dans  une  même  personne, 
elle  est  partie  essentielle  de  ce  droit  lui- 
même;  et  iors(m'elle  est  fondée  sur  des 
chartes  de  donaaon  ou  autres  titres  légaux, 
elle  s'appelle  possession  perpétuelle  et  hé- 
réditaire. 

4S6.  Lorsque  la  possession  est  séparée 
de  la  propriété  et  transmise  sans  elle,  elle 
forme  un  droit  distinct  dont  l'étendue  et  la 
durée  viagère  ou  limitée  sont  établies  dans 
Taete  constitutif. 

4M7.  L'Etat  reste  propriétaire  des  domai- 
nes ou  de  leurs  dépendûices  qui  sont  con- 
cédés à  des  villes  ou  villages  de  l'Etat  ; 
ceux-ci  n'en  acquièrent  que  la  possession. 

Non  1.  —  Les  règles  relatives  aux  droits  des 
monastères  sur  les  parcelles  des  forêts  qui  leur 
sont  concédées,  sont  exposées  dans  rordonnance 
des  forêts. 

Non  2.  —  EUe  explique  au  long  que  VEtat  cm» 
serve  lé  droit  dt  pmpnké  ner  les  tmrres  concédées 
aux  colonies  militaires  et  aux  soldats  cultivateurs 
(Ouk.  de  1842). 

Non  3  •  -*Les  gentilshommes  pauvres,  auxquels 
il  a  été  donné,  par  ordre  du  souverain,  des  par- 
celles de  teiTC  pour  s'y  établir,  n'ont  pas  le  aroit 
de  vendre  ces  parcelles,  ils  ne  peuvent  en  disposer 
que  par  testament  {Voir  id  note  à  Vart.  993). 

Note  4.  —  Dans  les  statuU  du  4  janvier  iSBt, 
concernant  les  régiments  de  Cosaques  dlrkoutsk 
et  dTenieseisk,  il  est  dit  :  que  les  fonctionnaires 
de  ces  régiments  jouissent  de  toutes  les  produc* 
tiens  des  terres  qui  leur  sont  allouées,  telles  que 
les  forêts,  les  eaux,  etc.;  à  l'exception  toutefois 
des  métaux  précieux  et  des  minéraux  qui,  s'ils 
étaient  découverts  dans  Tintérieur  de  ces  terres, 
seraient  dévolus  à  l'Etat,  moyennant  «ne  iodem* 
nité  payée  aux  régiments  par  le  trésor. 

NOTB  5.  —  Les  statuts  du  n  mars  1851,  concer- 
nant l'armée  des  Gosaciues  au  delà  du  Baïkal» 
portent  :  que  les  fonctionnaires  de  cette  armée 
ont  la  jouissance  de  toutes  les  productions  des 
terres  qui  leur  sont  assignées,  telles  que  le  bois, 
les  eaux,  les  p&turvges,  a  l'exception  des  métaux 
précieux  et  dies  minéraux  qui,  lorsqu'ils  sont  dé« 
couverts  dans  llntérienr  de  ces  terres,  sont  dé- 
volus au  fisc;  les  fonctionnaires,  dans  les  terres 
desquels  ces  métaux  et  minéraux  auront  été  dé- 
couverts, reçoivent  en  échange  d'autres  terrains; 
quant  à  l'armée,  elle  reçoit  une  étendue  égale  dd 
terres  dans  les  propriétés  de  l'Etat  les  plus  voi- 
sines. Les  prérogatives  ci-dessus,  accordées  à  l'ar- 
mée des  cosaques  au  delà  du  Baïkal,  ont  été,  par 
les  statuts  du  21  juin  1851 .  concernant  les  batail- 
lons d'infanterie  de  l'année  au-delà  du  BaUcal. 
étendues  aux  fonctionnaires  de  ces  bataillons,  à 
condition  que,  dans  le  cas  où  il  serait  découvert 
dans  les  terres  des  bataillons  des  métaux  et  des 
pierrw  précieuses,  ces  terres  deviendraient  la 
propriété  du  caoioet  de  S.  M,  L 


4S9.  Le  propriétaire,  quoique  ion  Mefi 
soit  possédé  temporairement  par  un  tiers, 
peut  vendre  ou  céder  son  droit  de  propriété. 

4S9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  si  l'on  vend  la  posses- 
sion de  son  bien  ou  de  ses  serfs  en  cas  de 
mort,  et  que  l'acquéreur  décède  avant  le 
vendeur,  le  vendeur  reprend  la  libre  dispo- 
sition de  son  bien.  Mais  si  l'acquéreur  sur- 
vit, et  que  le  vendeur  ait  fait  un  nouvel  acte 
pour  disposer  du  bien,  cet  acte  est  nul, 

440  d  4SO.  Ces  arOelesont  été  supprimés 
parunouhazedu2\  mort  1851  et  remplacée 
par  les  dispositions  suivantes  : 

1.  La  possession  peut  être  ^i^rilims  oaiUégUisns, 
de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi, 

2.  La  possession  est  réputée  légitime,  lorsque  le 
bien  a  été  acquis  par  des  moyens  permis  par  les 
lois. 

3.  La  possession  illégitime  peut  être  frauduleuse, 
entachée  de  violence  ou  arbitraire. 

4.  La  possession  est  frauduleuse  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  un  acte  faux,  quel  qu'en  soit  l'auteur, 
si  le  possesseur,  sachant  que  raete  est  faux,  l'a 
produit  et  s'en  est  prévalu  pour  conunencer  ou 
prolonger  une  possession  illégitime. 

5.  La  possession  est  réputée  wlachéedevioXâncet 
lorsqu'elle  a  commencé  par  l'enlèvement  ou  l'oc- 
cupation du  bien  accompagnés  d^m  acte  quel* 
conque  de  violence  exercée  contre  celui  qui  en 
était  auparavant  propriétaire  ou  possesseur,  oo 
contre  ceux  qui  y  avaient  leur  demeure,  ou  qui  en 
avaient  la  gestion,  ou  contre  les  paysans  serCs  ou 
domestiques  du  bien  (2233,  G.  N«). 

6.  La  possession  est  réputée  arbitraire  lorsque 
quelqu'un  possède  le  bien  d'autrui  ou  en  jouit, 
contrairement  à  la  loi,  quoique  sans  violence. 

7.  La  possession  est  réputée  de  baime  foi  lorsque 
celui  qui  a  U  possession  du  bien  ignore  qui!  ap- 
partient à  un  autre,  par  droit  de  succeeskm,  ou 
en  vertu  d'un  titre  légal,  ou  par  suite  de  pofses» 
sion  non  interrompue  pendant  le  laps  de  temps 
ûxé  pour  la  prescription.  Sont  réputés  possesseurs 
de  bonne  foi  : 

!•  Ceux  qui  ont  pris  possession  d'un  bien  quel* 
conque  conformémeot  aux  règles  ordinaires  sur 
les  successions,  n'ayant  pas  eu  connaissanœ  quil 
existât  un  testament  par  lequel  ce  bien  eût  été 
légué  à  un  autre,  ou  regardant  ce  testament 
comme  nul  et  illégal  ; 

■2*  Ceux  qui  ont  acquis  un  bien  par  voie  de  suo» 
cession  ou  qui  l'ont  acheté,  ignorant  que  le  pos- 
sesseur antérieur  de  ce  bien  en  eût  pris  poceessiOQ 
par  violence,  par  fraude  ou  d'une  autre  maaièrs 
Illégale  (550,  d  N.). 

8.  La  possession  est  réputée  de  bonne  foi  tani 
qu'il  ne  sera  pas  prouvé  que  le  possesseur  con- 
naissait parfaitement  llllégitimité  de  sa  posses- 
sion. Le  doute  seul  sur  la  légitimité  de  la  posses* 
sion  n'est  pas  encore  une  raison  pour  déclarer  le 

Ï possesseur  comme  étant  de  mauvaise  foi.  Toute- 
ois,  à  partir  du  jour  où  il  lui  sera  notifié  fènnel- 
lement  par  la  justice,  que  sa  possession  eH  omi- 
testée  et  qu'on  demande  la  restitution  du  bien,  oe 

Sossesseur,  bien  qu'il  continue  à  jouir  des  droits 
u  possesseur  de  Bonne  foi,  est  cependant  respon- 
sable de  la  conservation  et  des  revenus  du  bien 
envers  celui  auquel  ce  bien  sera  dévolu  par  arrêt 
défiaitif  de  justice.  Le  demandeur  peut^  en  tout 
cas,  prouver  que  le  défendeur  connaissait  parM* 
tement  rillégitimité  de  la  possession  (S49,  C.  N.). 

9.  Toute  possession,  même  illégitime,  est  pio- 
tégée  par  le  gouvernement  contre  ceux  qol  vot- 
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dnienl  oommtUn  qnelqiie  Tioteoê  ou  se  fiire 
JQ^  f  eux-mémosy  taot  qoe  la  justice  n'aura  pat 
attriboé  le  bien  à  un  autre,  et  tant  qu'on  aura  pat 
pris  les  dispositions  presopites  par  la  loi  concer- 
nant la  remise  du  bien. 

10.  U  ] 
iBDtencej 

soit  d'aprôs  Tavis  et  par  i 
de  la  police  locale. 

«1.  La  pogseaaloû  qui  est  paisible,  non 
contettée  ni  interrompue,  se  cnanf  e  en  pro- 
priété par  le  délai  nécessaire  pour  la  près- 
sription  (tt62  el  2219,  C.  NO. 

lU.^Pt  Upesitition  ém  menues sépatée dt 
laprepriélé. 

W%.  Comme  §  !•',  227§,  C.  N. 

Ma  La  postestion  d'un  meuble  forme 
un  droit  séparé,  lorsque  le  propriétaire  en 
donne  la  jouissance  en  se  rewvant  la  pro- 
priété. C'est  racte  constilutif  qui  en  déter- 
mine retendue. 

jxf  *f  '  ^  pwetslon  est  iiilî^#  lorsque  la 
détenteur  a  droit  à  tous  les  produits  et  re- 
venus de  la  chose;  eUe  n'est  pasentiàre 
lorsqu  une  partie  de  ces  produits  et  revenus 
est  g^dée  par  le  propriétalra. 

4M.  Lorsqu'on  acquiert  la  possession 
a  un  meuble  en  le  trouvant,  cette  possession 
est  encore  un  autre  droit  distinct 

4M.  (to  appelle  irotfvoiUs  les  choses  et 
objets  mobiliers  dont  le  propriétaire  est  in* 
connu. 

La  chose  ne  devient  la  propriété  de  celui 
qui  1  a  trouvée,  que  si  le  propriétaire,  après 
les  annonces  et  les  publicatloQs  exif  éM  par 
la  loi,  ne  se  foit  pas  connaître. 

Celui  qui  a  trouvé  la  chose  d'autrui  est 
t^u  de  le  déclarer  à  la  police.  Lorsque  cette 
S^w  appartient  à  des  miUtalres,  eUe  doit 
être  déclarée  à  l'autorité  militaire  dont  on 
suppose  crue  relève  le  propriétaire. 

45t.  SI  le  propriétaire  se  présente,  la 
«ose  trouvée  lui  est  remise,  mais  celui  qui 
ra  trouvée  garde  le  tiers  de  la  valeur  de  la 
cnose  à  titre  de  récompense. 

o,5?"..}'  "I^  ^^  exposées  oi*deatas  sont 
appbcabjes  à  la  dôcouverfe  des  effets  perdus, 
Jombés  dans  reau  ou  égarés  autrement.  L^  ani- 
■wa  domestiqiiBs  qol  ont  quitté  le  troupeau  ou 
IS?**  doivent  être  restitués .  B  n'en  est  plus  de 
■wedes  animaux  sauvages, 
Jwi  2.  —  Les  règles  générales  et  particulières, 
f^upjniaut  l'action  de  la  police  et  des  antres  au* 
wntes,  lors  de  la  déclaration  des  choses  trouTées. 
ioQt  ^posées  dans  un  annexa  spécial  À  cet  arti- 
cle (i). 

<0  Veici  la  itadaelise  de  cet  aantie  i 
«•  U  poUee  oa  raBlorll*  «al  a  reça  la  déelaratloa 
de  la  décooTerte,  fait  trois  poDUcatioaa  daot  le  joar- 
■il  et  infonM  les  habiteais  de  la  TlUe  oa  do  lieu  où 
le  défoorerte  a  ea  lien,  par  on  a?is  onToyé  dans 
iMieslesmaiseM. 

^  SI,  apfès  ireis  puMieatloiis,  le  propriéuiro  de  la 
<^Mrdao  «e  e^eit  poinc  ftdt  eenaallre,  elle  «ppar- 
Ueot  alors  à  eelni  qalTa  tfooréi.  im  «bases  veléi» 


Dans  les  gouvernements  de  Teher^ 

nlgoff  et  de  Poltava.  celui  qui  a  trouvé  une 
chose  perdue  reçoit  pour  récompense  It 
moitié  du  prix  de  cette  chose  C7i6,  C.  N. 
diff.). 

acnonpr.^Ih$tkrùiiéedi$poiêr9ipêréin 
drtrii  d$  frapriété. 


_ .  Lorsque  le  droit  de  disposer  est  uni 
au  droit  de  propriété,  il  confère  le  droit  d'à* 
lléner  la  propriété  et  la  jouissance  sous  les 
conditions  prescrites  nar  la  loi. 

4«#.  Le  droit  de  olsposer  est  séparé  du 
droit  de  propriété  :  par  la  volonté  du  pro* 

Sriétalre,  lorsqu'il  remet  ce  drbit  à  un  man- 
atalre;  par  la  loi,  lorsque  le  bien  est  frappé 
de  prohibition  ou  de  séquestre,  ou  mis  en 
curatelle. 

Non  i,  *-  VcyêM  sur  le  mandat  oi-dessons. 
livre  IV. 

Non  &*- Les  motifs  et  les  cas  où  les  biens 
sont  frappés  de  prohibition,  ou  de  séquestre,  ou 
mis  en  curatelle,  ainsi  que  les  formaUtes  à  suivre 
dans  ces  cas,  sont  exposés  dans  les  livres  suivants 
du  présent  Digeste^  et  dans  les  ordonoances  sur 
l'administration  des  finances  et  sur  la  police. 

GHAPrFREIIU 

DU   DBOIT  n    GOPROPlIliTit 

4Mt .  Le  droit  de  copropriété,  ou  propriété 
en  commun,  est  le  droit  de  propriété  qu'ont 
plusieurs  personnes  sur  le  même  bien. 

4«it.  Les  biens  indivisibles  et  dMslMes 
sont  susceptibles  de  copropriété. 

SKCtvm  V.  —  Du  4roii  de  capraprtM  im 
ke  Mms  MUfrisiblee. 

46S.  n  est  tenu  compte  à  chaque  pro- 
priétaire, «elon  sa  paSrt,  des  revenus  et  des 
charges  d^  bien  conmiun. 

Non.  •**  En  cas  de  vente  aux  endières  dMn 
bien  commun,  devenue  nécessaire  par  suite  des 
poursuites  dirigées  contre  Fun  des  copropriétaires, 
on  se  conformera  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  SOI  à  908  des  statuts  sur  Vordre  à  oo* 
ssrvsr  dans  la  description^  fsstiination  et  la  vente 
publiqus  des  biens  (2), 

(foPon  a  déeenvertes ,  proflloBt  sax  adnriatttritleas  de 
tiHello  générale,  lorsque  après  poMlefttioo,  le  tM- 
table  propriétaire  oe  s'en  est  pas  présealé. 

(S)  Volel  le  texte  de  ces  artlelef  s 

101.  La  ▼oote  poMiffue  d'un  Mon  MhrtsiMe  qui 
se  trouve  en  la  possession  de  pfosieQrs  personnes,  a 
lien  sniiant  le  loi  eommonoisanf  les  disposltleoe  par* 
tlealiéres  solventea. 

sot.  Lorsfla'on  on  plnsienrs  des  eoproprlélalfet 
d'un  bieo  iaditis  sera  ponrsaivi,  et  lorsira'ea  ae  eoa* 
naîtra  pas  d'aaires  biens  qui  leqr  appartionneot,  dans 
ee  e«s,  lo  tHbanal  qai  a  ordonné  le  reeoavreineac, 
doit  sor-lo-eluinp  prendre  les  mesores  aéeeisairaa 
poar  qu'il  soit  proeédé  à  la  description  et  à  restlsHH 
tlon  d»  Mes,  sntvAnt  les  régies  preierilis  daes  les 
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n  faut  le  conseotemMit  de  tous  les 
ef^ropriétaires  pour  aliéner  le  bien  iûdivi- 

4€S.  Lee  copropriétaires  peavent  confier 
à  l'un  d'eux  radministration  du  bien  corn* 
mun. 

4€m.  Lorsque  le  copropriétaire  d'un  bien 
indivisible  qiû  appartient  à  une  société  veut 
aliéner  ou  céder  sa  pari,  il  lui  faut  le  con- 
sentement des  autres  copropriétaires.  Si  ces 
copropriétaires  refusent  de  s'associer  Tache- 
teur  ou  cessionnaire,  ils  doivent  le  dédom- 
mager après  estimation.  Cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  sociétés  par  actions. 

4#Y.  Lorsqu'un  copropriétaire  ou  cohé- 
ritier de  mines  concédées  par  l'Etat,  veut 
aliéner  sa  pari,  il  doit  auparavant  la  propo- 
ser aux  autres  copropriétaires  ou  cohéri- 
tiers, et  en  donner  avis  à  l'admimstration 
des  mines.'  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  aucun 
des  copropriétaires  ou  cohéritiers  ne  déclare 
accepter  les  conditions  oflértes,  celui  qui 
veut  vendre  peut  transmettre  son  droit  à  un 
tiers,  pouvQ  que  le  tiers  s'oblige  à  conti- 
nuer les  obligations  du  vendeur  et  à  exploi- 
ter la  mine  avec  les  autres  propriétaires  « 
que  le  vendeur  notifie  à  ses  cohéritiers  et 
copropriétaires  le  prix  définitivement  con- 
venu, et  c[ue  pendant  un  délai  de  quatre 
mois  ils  aient  la  faculté  d'écarter  l'acheteur 
en  offrant  le  même  prix  ;  après  ce  délai, 
l'acheteur  ne  peut  plus  être  ecarié.  La  dis- 
position ci-dessus  est  applicable  aux  établis- 
sements appartenant,  par  indivis,  à  plusiems 
particulien. 

sicifoif  IL  —  D»  draii  de  cofropriété  sur  le$ 


4M9.  Aucun  propriétaire  commun  d'un 
divisible  n'est  tenu  de  rester  dans  l'in- 


bien 

division  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (815, 

MtWÊt&numifmOmêUûn  4m  fmmmMm  émteéfà 
la  imtu  fsMiqoe  ;  il.  doit  aotti  aa  danaar  avia  ans 
eapropriélalret  qui  ae  saBl  pat  poorraitia,  el  t'io- 
faf  ar  s^ila  aa  dMiraat  pat  f ardar  le  biaa  paar  am, 
an  payait,  d'aprèa  PatUauiliaa,  la  talaor  dala  pailla 
an  bien  qui  daii  éira  affectée  aa  raeou^raaiaoi.- 

SOS.  Lanqn'aneuB  des  copropriéialrea  d'an  bien  in- 
dl^iaible  ne  déclare  Taoloir  le  farder,  moyeoaaat 
aalta  caaditiaB,  aa  lonqoe,  daaa  un  délai  de  fix  mois, 
il  aa  lara  fail  aacaaa  reeleaMUan  à  ce  iujel,  le  bien 
aai  aUa  an  ?anle  pnblianeaient,  aTac  lea  fermalitét 
pfaacrilaa  par  les  laia.  Si  la  leata  a  lien,  la  partian 
qni  reliant  ans  débilann  anr  le  prix  mi  employée  an 
paiaaMBi  deaeréanciara,  et  rentra  partian  est  raaaiaa 
anx  auirea  captaprléuirea. 

aoé.  De  oiéaM  que  dana  tante  yanta  publique  d*iai- 


.  Les  terres  dans  lesquelles  sont  en- 
clavées des  propriétés  d'autrui  ne  peuvent 
être  partagées  que  si  tous  les  copropriétaires 
y  consentent,  a  moins  qu'il  ne  se  trouve 
parmi  eux  des  paysans  de  l'Etat  ;  alors  le 
consentement  des  copropriétaires  n'est  pas 
nécessairB. 

490.  Pour  qu'il  soit  certain  que  tous  les 
copropriétaires  ont  consenti  au  paria^  des 
terres  communes,  ce  consentement  doit  être 
exposé  dans  une  requête  écrite  et  signée 
partons  les  copropriétaires. 

Après  un  délai  de  dix  années,  chaque  co- 
propriétaire peut,  même  sans  le  consente- 
ment des  autres  copropriétaires,  s'adresser 
au  tribunal  du  district  et  demander  qu'il 
sôit  procédé  à  la  délimitation  du  fonds  qui 
lui  revient. 

491.  Pour  élever  des  constructions,  les 
copropriéUires  ont  besoin  du  consentement 
de  leurs  associés,  sinon  ils  doivent  s'adres- 
ser au  tribunal  de  district,  qui,  après  avoir 
examiné  le  plan  des  propriétés,  désigne  un 
emplacement  pour  les  constructions. 

4irii.  Tous  les  copropriétaires  d'un  bien 
indivis  ont  droit  aux  revenus  proportionnel- 
lement à  leur  part;  les  copropriétaires  fixent 
le  mode  d'aliénation  et  d'administration. 

4YS.  Un  des  copropriétaires  ne  peut  alié- 
ner l'immeuble  indivis  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  copropriétaires;  chacun 
d'eux  peut  vendre  ou  hypothéquer  sa  part; 
mais  les  autres  copropriétaires  ont  le  «roit 
d'empêcher  le  partage  en  payant  la  valeur 
de  cette  part  après  estimaticm. 

Non.  —  La  propriété  indivise  entre  les  cdoiit 
Ihuics  est  réglée  par  les  Uns  sur  les  conditions. 

494.  Les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  gouvernements  deTchemlgoffet  de  Pol* 
tava,  portent  sans  exception  que  nul  n'est 


ani  aapropriéuiraa  dHm  bien  indiTla.  qui  ne  Taulent 
'  palni  le  garder  panr  anx,  le  délai  léf  al  panr  la  Tendra 

de  gré  à  gré  (ce  délai  eat  d'an  an  panr  ceux  qui  aant 

daaa  rintèrienr,  et  dHui  an  et  4ead  panr  ceux  qui  lé- 

aidant  à  l'éireagar). 
ses.  Laraaa'eaire  lea  caprapriétairea  d'un  bien  cam- 

■Mn.  n  a'élèf  e  dca  difficuliéa  rar  la  auaUté  de  la  part 
.  qui  fa^iant  an  débilanr  an  aux  débiianra,  rauiariié 

Ïni  aTait  procédé  à  la  tente  snspaad  la  délifraaea 
n  rawnt  anr.créanaiefi,  al  ren^nia  lai  partiaf  qnl 


aani  an  eonlaitatian,  de? ant  la  tribunal  ^  ,  «.^ 
qui  détermine  les  draiu  de  elucnna  raUaa  at  Ckit  la 
partage  dn  bien  eonunnn. 

Hors.  —  Dana  ce  caa,  lea  eréandari  ant  la  émit 
da  a'appaaar  an  parlaga,  laraqo^Ua  croient  qna  lanra 
draiu  aant  Uaéa. 

S06.  Lariqua  le  bien  coaMinn,  n'ayant  naa  été  Tandn 
anx  aoebérea  publimiea.  dait,  anivant  fan  rèflaa  dn 
droit  comoMin,  être  In  ré  aux  créanciara,  ceux-ci,  dana 
la  délai  de  six  mois  apréa  les  eacbéres  iainfaiiniai 
aa  nulles,  sont  tenus,  soit  d'acquérir  le  bien  rnaiBaan 
tout  entier,  lorsque  les  antres  copropriéuiras  qnl 
n'ont  pas  été  poursaitis  y  conaeateat,  en  payant  à 
cbacoB  d'eux  ee  qui  lui  retient  d'après  reatimatf 
aoit  d'entrer  aToc  eux  en  possession  dn  bien  en 
en  succédant  aux  droiu  de  lenra  déUienra. 

wn.  Lea  fraia  aeeaaionnéa  par  la  Tama  df 
fSHMBna  iadlTisIbla,  seront  à  la  charge  daa 
tairea  poursniTia. 

SOS.  Lea  diapaaitions  ei-desana  ne  a'appKqnaat  paint 


atlaa. 


aux  biena  daa  coaipagnlas  at  d 

ceasiannéa,  ni  anx  mlaes;  les 

quels  an  exercera,  des  penranilas  sur  lea  béans  daaalis 

aspèae,  êe  coalémMrant  anx  dispaaitianB  daa  ntiklaa 

«S»  at  isse  daa  Uis  ai? ilaa. 
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tenu  éé  rester  dans  rioâivision  d'une  chose 
diTisible,  à  moins  qu'il  n'y  consente  expres- 
sément. En  conséquence,  chacun  des  co- 
propriétaires est  en  droit: 

10  De  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  dé- 
limitation de  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
bien  possédé  en  commun  ; 

2*  De  céder  à  un  autre,  avant  le  partage, 
son  droit  de  propriété  (815,  G.  N.). 


GHAPrrRE  IV. 
DB  LA  PaBSOUPTION. 

496.  La  prescription  s'opère  par  la  pos- 
session paisible  et  à  titre  de  propriétaire 
pendant  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  appelé 
délai  de  la  preêctripHon  (2229,  G.  N.)* 

496.  On  appelle  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire celle  contre  laquelle  aucun  Uers 
ne  réclame  (2229,  G.  N.). 

499.  Les  prétentions  d'un  tiers  sur  un 
bien  ne  rendent  la  possession  contestée  que 
lorsque  les  tribunaux  ont  reçu  noo-seule- 
meni  des  dénonciations,  mais  aussi  des  de- 
mandes de  poursuite. 

499.  On  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion, quelque  longue  que  soit  la  possession: 
les  personnes  de  conoition  libre  et  les  serlis 
affranchis;  les  prisonniers  de  guerre,  de 
quelque  nation  et  de  quelque  religion  qu'ils 
soient  ;  les  émigrants  venant  derétranger. 

GOMFLÉMBIIT  i.  —  COffllM  S296«  G.  N.  (Ouk.  iu 
23  «vrtf  1S45). 

CoMFLiMBifT  2.  —  Les  limiter  et  délimitations 
des  propriétés,  ainsi  que  les  droits  qui  y  sont  at- 
tachés, ue  peuvent  être  l'objet  d'une  prescription 
[ibid.), 

Comflbmiut  s.  —  La  prescription  de  dix  ans 
ne  s'applique  pas  aux  serfs  fogitife,  pourvu  que 
les  poursuites  aient  été  faites  en  temps  oonve- 
nable  (IM,). 

499.  Le  temps  requis  pour  prescrire  les 
biens  meubles  et  immeubles  est  de  dix  ans 
(2262,  G.  N.  âiff.). 

GoMFLÉMSNT.  —  L'héritier  des  droits,  d'un  pro- 
pHèraire,  qui  a  négligé  de  réclamer  ses  biens  dans 
un  délai  moindre  de  dix  ans,  a  encore  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir,  depuis  la  mort,  du  dé- 
funt, pour  empêcher  la  prescription. 

Quant  à  la  supputation  du  délai  de  prescrip- 
tion pour  les  mineurs,  les  atiénés  et  les  sourds- 
mueis,  elle  s'opère  conformément  aux  dispositions 
des  aH.  218,  917  et  2232  (Ouk.  du  23  <wrU  1849). 

49a.  Ge  temps  court  à  compter  du  Jour 
où  a  commencé  la  possession  à  titre  denro- 
priétaire.  Gette  possession  n'est  pas  considé- 
rée comme  commencée,  si  Tancien  posses- 
seur prouve  par  titres  qu'à  cette  époque  il 
administrait  le  bien  et  en  disposait  àtitre  de 
propriétaire. 


CHAPrrBE  V. 

DBS  DEOIT8  FONDÉS  SOK   DBS  BNOAOBIBBTS. 

4SI.  Les  engagements  sont  contenus  dans 
le  contrat  d'où  ils  résultent  ;  tels  sont  :  les 
contrats  de  louage,  de  fourniture,  de  trans- 
port et  autres  semblables  ;  ou  bien  ils  ré- 
sultent d'une  convention  antérieure  verbale 
ou  écrite;  tels  sont:  les  engagements  d'im- 
meubles,  les  obligations  et  autres  sembl»- 
bles. 

4S^«  Lorsqu'une  convention  ou  un  en- 
gagement sont  légalement  formés,  les  con- 
tractants sont  tenus  de  les  exécuter. 

48S.  Toute  convention  ou  tout  engage- 
ment qui  ne  sont  pas  exécutés  à  l'égard  d'une 
des  parties  lui  donne  le  droit  d*en  poursui- 
vre Vexécution. 

4M.  Le  mode  de  ftdre  des  contrats  et 
conventions  par  écrit  est  réglé  par  la  loi  ; 
quant  au  mode  de  s'engager  verbalement,  il 
est  laissé  à  la  volonté  des  parties,  pourvu 
que  le  consentement  soit  libre  et  que  la 
convention  ne  déroge  point  aux  lois. 

NOTB.  ^  Il  est  exposé  dans  le  livre  iv  quels 
sont  les  contrats  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par 
écrit. 

496.  Si  l'engagement  n'est  pas  rempli 
dans  le  délai  convenu,  l'exécuuon  en  est 

Soursuivie  selon  les  dispositions  du  livre  5 
u  présent  Gode.  En  cas  de  difticulté,  on 
S  recède  en  justice  selon  les  dispositions  du 
vre  6. 

4S«.  Les  conventions  verbales  sont  du 
ressort  des  autorités  de  police  et  des  tribu- 
naux verbaux  (4). 

CHAPrrRE  VI. 

DU  DEOIT  A  INDBlimTÉ  POUE  DOIUUGBS  SUE  LB8 
BIBlfS  BT  POUB  LÉSIONS  PEES0MNBL&B8. 

4sy .  On  ne  peut  être  privé  d'im  droit  que 
par  une  sentence  judiciaire  ;  tout  dommage 
sur  les  biens  et  toute  lésion  .  personnelle 
obligent  cielui  qui  les  commet  à  en  indemni- 
ser la  personne  lésée,  et,  donnent  à  celle-ci 
le  droit  de  se  faire  indemniser  (1382,  G.  N  ). 

SBCnoN  i'**  '^De  l'indemnité  eommunalei 

S  I**.  —  De  riadeanUé  à  payer  pcarlet  biens  prU  aux 
partieallers  ptr.  erdre  du  goniremMDent. 

^HH.  Si  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
d'un  besoin  indispensable  un  immeuble  parti- 
culier doit  être  exproprié,  le  propriétaire  doit 
recevoir  une  juste  indemnité. 

(i)  Cet  tribOBam  verbaux  toat  des  tribniiavx  teCé- 
Hears  de  simple  police  pour  les  fersonoet  qnl  ne  ss- 
▼SBtBlliie  ■léer«re;Uf  sont  compMés,eo  fanerai, 
deoMSfibDetfde  la  OMuilçipaiflé. 
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499.  Les  cas  d'enroprlatioB  pour  cause 
d'utilité  publique^  tels  que  rétablissement  de 
ToiM  de  communicatioDS  par  terra  et  par 
eau,  la  coustruction  de  bâtiments  nécessaires 
i  TBtat  ou  au  public,  et  les  autres  cas  de  ce 
genre,  sont  fixés  dans  une  ordonnance  spé- 
ciale rendue  par  le  souyerain,  après  avoir 
été  délibérée  dans  le  conseil  de  l'empire. 

499.  Après  avoir  rendu  cette  ordonnance, 
l'autorité  demande  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble son  prix  définitif,  et  après  ravoir 
comparé  avec  la  valeur  réelle  de  rimmeuble, 
elle  envoie  son  opinion  motivée  pouf  que 
l'autorité  suprême  puisse  prononcer. 

40t.  Le  montant  de  l'indenmité  est  pro- 
posé par  le  propriétaire;  il  peut  consister  en 
unmm>les  de  même  nature  ou  en  aivent. 

49%«  Oo  observera  pour  la  fixation  de  cette 
Indenmité  les  règles  établies  au  livre  vn. 

498.  Si  le  prix  demandé  par  le  nroprié- 
taire  se  rapproche  de  la  valeur  de  rimmeu- 
blCf  Tacquisition  a  lieu  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  contrats  de  vente,  mais  sans 
tlraisde  timbre  etsans  droits  d'enregistrement. 
L'indemnité  est  payée  sur-le-champ  avec  les 
fonds  alloués  à  l'entreprise  des  travaux  ou 
des  constructions  qui  ont  rendu  l'expropria- 
tion nécessaire. 

494.  Si  le  prix  proposé  est  trop  élevé,  il 
est  prooédé  à  l'estimation. 

49m.  L'estimation  se  fait: 

•«  Dansles  villes,  par  des  taxatenrs  urbains 
devant  une  commission  composée  de  rar- 
cUtectB  du  gouvernement  et  du  chef  de  la 
municipalité,  si  l'immeuble  est  à  un  indi- 
vidu appartenant  à  la  classe  commerçante, 
bourgeoise  ou  roturière,  ou  du  chef  de  la  no- 
blesse du  district  si  l'immeuble  appartient  à 
un  noble.  La  commission  est  présidée  dans 
les  capitales  par  le  gouvemeur-génénd  mili- 
taire, dans  les  cheft-lieux  de  gouvernement 
par  le  gouverneur  civile  dans  les  villes  de 
district  par  le  cher  de  la  police  ou  le  chef  de 
la  ville.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'architectes,  ils 
sont  remplacés  par  le  géomètre  de  la  pro- 
vince ou  du  disfrict;  à  défaut  de  chef  de  la 
municipalité,  le  membre  le  plus  ancien  de  la 
municipalité  prend  sa  place;  enfin  le  chef  de 
la  noblesse  du  district  est  remplacé  par  un 
Juge  du  district; 

0.  Dans  les  districts,  l'estimation  est  faite 
par  les  propriétaires  voisins  d'immeubles  de 
même  nature,  dans  une  commission  com- 
posée d'un  membre  du  tribunal  de  district 
tt  d'un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict, sous  la  présidence  duchef  de  la  noblesse 
du  district  et  à  son  déHaut  du  juge  du  district. 

Non  I.  *  La  description  et  resttmatlon  des 
biens  des  parUculiers,  acquis  par  l'Etat  et  desti- 
nés à  dif  erses  constnictioDs  et  à  des  fortiflcatioDS 
dépendant  de  l'adminisUatioii  de  la  guerre,  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  présence  du  délégué  en- 
mé  par  llraterlté  ebargie  de  survaiUer  fis  opé- 
ratkms  des  estinateurs;  dans  le  ou  oé  iss  eom^ 
mMoûM  d'eslimatton  se  sent  écartées  des  régies 
prescrites  par  les  leis^  le  Mégné  en  InlbnBeiiii- 


nédiateme&t  l'autoriU  locale»  dansle  reiseK  de  la- 
quelle l'esttmation  est  faite,  et  la  personne  ou  l'ad- 
ministration  dont  il  est  le  délégué,  n  fera  en  même 
temps  ses  observations  par  écrit  sur  les  actes 
mêmes  de  l'estimatioo.  L'autorité  locale  étant 
ainsi  informée,  après  s'être  assurée  de  l'exacô- 
tude  des  observations  du  délégué,  fait  reprendre 
les  opérations  de  la  oommissioo  dans  l'ordre  lé- 
gal; quant  à  l'autorité  qui  a  envoyé  le  délégué^ 
eUé  y  coopère  de  soo  côté  en  entrant^  sans  délai, 
en  communication  à  ce  sujet  avec  qui  de  droit 
{Ouk.  du  Ujuin  1845). 

Non  2.  —  Les  règles  cooœmant  la  nomination 
des  délégués  par  l^administraUon  de  la  guerre, 

Sour  siéger  dans  les  commissions  d'estimation 
es  biens  de  particuliera,  soumis  à  rezpropria- 
tion  dans  nnferét  de  nStat  ou  du  public^  sont 
étendues  à  l'administration  générale  des  Toies  de 
communication  et  des  édifices  publics  (Ouk.  dm 
UavraiW). 

40«.  L'estimation  serafalte  conformément 
aux  règles  prescrites  pour  l'estimation  des 
biens  oesthiés  à  être  vendus  aux  enchères 
(livre  vn)  en  prenant  en  outre  en  considé- 
ration les  circonstances  locales  conune  par 
exemple: 

a.  Si  la  partie  détachée  de  la  terre  consti- 
tue la  poruon  productive  ou  si  elle  est  prise 
sur  les  terres  vagues  et  si  l'expropriation  ne 
diminue  pas  le  revenu  actuel  ; 

è.  SI  la  portion  détachée  ne  prive  le  pro- 
priétaire que  du  revenu  de  cette  portion,  ou 
si  cette  portion  est  d'une  nature  telle  qu'une 
fois  détachée,  les  terres  qui  restent  ne  puis- 
sent plus  présenter  les  mêmes  avantages  ou 
deviennent  même  entièrement  inutiles  au 
propriétaire; 

e.  Lorsqu'on  détache  une  partie  ^ftm  édi- 
fice, si  les  autres  portions  peuvent  rester  in- 
tactes ou  sll  fout  les  démolir  et  les  recon- 
struire: 

d.  Si  les  portions  détachées  constituent  un 
tout  comme  un  corps  de  bâtiment,  une  aile, 
une  boutique,  et  rapportent  un  revenu  sépa- 
ré, ou  si  elles  sont  une  dépendance  du  bâti- 
ment, comme  par  exemple  une  cave  ; 

e.  Si  la  terre  rapporte  un  revenu  séparé^ 
ment  de  l'édifice.  U  est  établi: 

4*  Lorsque  rindenmité  est  allouée  en  pro- 
portion du  revenu  total  d'une  propriété  toute 
entière,  on  y  comprend  les  terres  et  les  bâ- 
timents; 

r  Lcnqu'on  fUt  l'estimation  d'une  portioii 
des  terres  ou  des  bâtiments  en  proportion  du 
revenu  qu'elle  donne,  on  doit  aussi  évaluer 
les  charges  et  les  d^enses  qui  s'y  repor- 
tent; 

3*  D'awès  les  règles  en  vigueur  dans  les 
cas  où  û  est  impossible  de  détenuiner  les 
revenus,  l'estimation  se  fait  selon  les  cir- 
constances locales,  et  l'estimation  uriMône 
de  la  terre  et  des  édifices  ne  pMit  servir  de 
règle  exclusive  ;  mais  le  rwultat  de  ces 
estimations  doit  être  le  même,  larsque  les 
eireonstanees  locales  sent  semblables» 

499.  L'eillsiation  a  lieu  m  préMiiee  du 
propriétaire,  de  son  mandataire  «m*  d#  een 
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régiiseiir,  et  il  lui  est  rendu  compte  lur-le- 
dàmp  de  TopératioD. 

499.  On  entend  les  observations  du  pro- 
priétaire lors  de  l'estimation  ;  ii  peut  en  ou- 
m  rédiger  des  objections  par  écrit  qu'il  pré- 
sentera dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  not^ 
fleation  de  l'estimation. 

499.  Si  les  objections  paraissent  fondées 
au  comité,  il  peut  procéder  à  une  nouyelle 
estimation.  On  n'aomet  plus  de  réclamation 
après  la  notification  de  cette  nouvelle  esti- 
mation ;  alors  l'estimation,  les  objections  du 
Sropriétaire  et  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
écidé  le  comité  à  faire  une  nouvelle  esti- 
mation ou  à  la  refuser*  sont  transmises  à 
l'autorité  supérieure. 

60Q.  Lorsque  l'estimation  est  achevée, 
l'affaire  est  portée  au  ministère  ou  à  Tadmi- 
nistration  qui  a  ordonné  l'estimation  ;  on 
joindra  aux  pièces  l'avis  du  gouverneur  ci- 
vil, s'il  s'agit  d'un  fonds  ou  d'un  immeuble 
situé  dâQB  un  chel^iieu  de  district 

601.  L'affaire  est  examinée  dans  le  con* 
seil  du  ministère  ou  de  la  direction  générale, 
et  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de 
Tempire,  conformément  à  l'art.  23  de  son 
statut  orcanifTue,  pour  être  ensuite  déférée 
t  la  décision  définitive  de  l'Empereur. 

NoTB.  —  Lorsque  restlmatiou  des  biens  expro- 
priés a  déjà  été  faite^  et  que  l'indemnité  déjà  al- 
louée ne  dépasse  point  3,000  roubles,  si  les  ex- 
propriés y  consentent,  le  ministre  ou  l'adminis- 
iratien  centrale  peuvent  donner  leur  approbation, 
et  il  n'y  a  pas  Heu  à  recourir  au  conseil  de  rem- 
pire  {Ouk.  iu  »  JamHef  1853J. 

909.  Aussitôt  après  la  décision  de  l'Em- 
^reur.  on  alloue  au  propriétaire,  sur  les 
fonds  destinés  aux  travaux  et  constructions, 
outre  le  prix  d'estimationi  un  cinquième  en 
sus  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  Tauto- 
rité  qui  a  demandé  l'expropriation,  peut  dis- 
poser de  l'immeuble. 

999.  L'indemnité  supplémentaire  du  chi- 
quième  pour  les  inuneubles  pris  pour  les 
besoins  ae  l'Etat  ou  des  communes^  n'est  ac- 
cordée qu'aux  propriétaires  auxquels,  après 
examen  fait  de  l'estimation  par  la  commis- 
sion locale»  on  a  alloué  une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  qu'ils  réclamaient.  Le  mon- 
tant de  l'indemnité  peut  s'élever  Jusqu'au 
cinquième  en  sus  du  prix  d'estimation,  lors 
seulement  que  la  somme  exigée  par  le  pro- 
priétaire, dépasse  le  prix  d'estimation  et  le 
cinquième  en  sus;  mais,  dans  aucun  cas,  la 
somme  totale,  c'est-à-dire  le  prix  de  l'im- 
meuble, et  l'indemnité  pour  le  dommage  ne 
doit  dépasser  le  prix  que  le  propriétaire  avait 
fixé  lui-même. 

S04.  Par  suite  de  poursuites  lUtes  par  le 
fisc  ou  par  des  particuliers,  llmmeubie  est 
saisi,  le  prix  fixé  par  TestimatioD  est  remis 
àfadndnistFation  de  la  province,  qui  an  dis- 
pose comme  ii  convient. 

•M.  SU  7  a  nécessité  d'employer,  pour 
les  besolfii  puUtait  im  teires  appartenant  à 


une  église,  il  en  est  référé  à  l'autorité  dio- 
césaine ;  il  seraprocédét  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  4S8  à  ttOI,  et  une  indem- 
nité convenable  sera  allouée  à  l'église.  Les 
terres  cléricales  seront  remplacées  par  d'au- 
tres terres  incultes,  appartenant  k  l'Etat,  ou 
par  des  terres  communales,  toutes  les  fois 
que  l'état  des  lieux  le  permettra  et  que  les 
curés  et  leurs  supérieurs  diocésains  le  de- 
manderont 

I  IL  —  n«  fiiideaiBlté  à  psytr  poe»  Iss  strtU,  si  |é- 
BéralensBt  pour  toatss  sorias  de  bteat,  gai  ptMtal 
dsf  parUeuUtn  aa  flM,  ai 

;  Jodiciairet. 


i.  Lorsque  des  serft  non  attachés  à  la 

glèbe  et  Jouissant  de  la  liberté  ont  été  ras- 
tués  à  leur  seigneur,  par  suite  d'un  Juge- 
ment définitif,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus, 
conformément  à  la  loi,  tomber  en  esclavage, 
il  sera  payé  au  propriétaire,  à  titre  d'indem- 
nité, 100  roubles  d'argent  par  bomnte  et 
50  roubles  par  femme;  mais  cette  indemnité 
ne  devra  être  payée  pour  les  femmes  que 
dans  le  cas  où  elles  reçoivent  la  liberté  sé- 
parément des  hommes^  o'est-à-dire  séparé«> 
ment  des  familles,  dont  elles  fbnt  partie 
d'après  le  recensement. 

Si,  lors  de  l'examen  de  l'affaire,  il  est  à^ 
elaré  que  ce  ne  sont  pas  des  serih  sans  glèbe, 
mais  des  terres  habitées  par  des  scrft  et 
auxquelles  ils  sont  attachés  qui  doivent  Ikire 
retour  au  seigneur,  l'indemnité  du  proprié- 
taire sera  déterminée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

sov.  Dès  que  l'arrêt  qui  reconnaît  les 
droits  du  propriétaire  est  notifié,  coproprié- 
taire fait  sa  demande  en  indemnité  au  gou- 
verneur, et  si  cette  demande  n'est  pas  exa- 
gérée, il  lui  est  payé  la  somme  réclamée, 
après  l'avis  favorable  du  sénat  dirigeant* 

Nora,  Cette  règle  ne  Applique  qu'aux  biens 
qui  sont  déclarés  devoir  appartenir  à  la  couronne; 
quant  aux  biens  placés  provisoirement  sous  Tad- 
ministration  ou  sous  la  surveillance  du  fisc,  parce 
quils  sont  en  litige  ou  paroe  que  les  ayants-droit 
ne  se  sont  pu  fait  oennattre,  ils  sont  resUtnés  au 
propriétaire  en  nature. 

508.  Si  la  demande  du  propriétaire  est 
exagérée  et  qu'il  refuse  rindemnité  propo^ 
sée,  le  sénat,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  ordonne,  à  1  administration  de  la 

Srovince  de  faire  procéder  à  l'estimation  ou 
ien  {Loi  française  du  3  maî  1841). 
999.  Le  gouverneur  nomme  à  cet  effet 
une  commission  spéciale,  composée  du  con- 
seiller de  la  régence  gouvernementale,  du 
chef  de  la  noblesse  du  lieu,  et  de  députés 
pris  dans  la  chambre  des  Jlnances  et  dans 
ta  chambre  du  domaine  de  l'Etat.  Le  titre  de 
président  de  la  commission  appartient  à  ce- 
lui d'entre  eux  qui  est  le  plus  élevé  en  grade 
(«W.). 

•!•*  Aniat  V»  h  eommlNloii  M  tnos- 
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porte  mr  les  lieux,  un  délai  est  accordé 
au  propriétaire  pour  s'y  trouver;  ce  délai 
est  d'un  mois  s'il  habite  )a  contrée ,  et  de 
deux  mois  s'il  est  absent.  Ce  délai  expiré,  la 
commission  procède  immédiatement  à  ses 
opérations  {ibid.). 

61 1.  LVsiimation  de  la  propriété  est  fidte 
par  les  gentilshommes  du  voisinage,  en 
présence  du  propriétaire  ou  de  son  manda- 
tîire;  cette  estimation  a  lieu  d'après  les  rè- 
gles générales  sur  TestimatioD  des  immeu- 
bles vendus  aux  enchères  publiques  (liv.  vu); 
.  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  raroentage  des 
terres,  la  commission  appelle  a  cet  effet  le 
géomètre  de  district  (iMd.). 

619.  Le  propriétaire  ou  son  mandataire 
peut  fedre  ses  observations  et  donner  des 
explications,  de  vive  voix,  pendant  les  opé^ 
râlions  de  la  commission  ;  il  lui  est  permis, 
en  outre,  de  les  faire  par  écrit  dans  un  délai 
de  deux  semaines,  à  compter  du  Jour  de  la 
dèture  des  opérations  de  la  commission 
{Urid.). 

6ta.  Si  rimmeuble  contient  la  proportion 
légale  de  terre,  c'est-à-dire  au  moms  quatre 
déciatines  et  demie  par  chaque  serf  mftie 

Sorte  au  recenseinent,  et  qu'il  y  ait  en  outre 
es  terres  vacantes  sans  serfs,  ou  des  bois 
et  forêts  parfaitement  distincts,  la  commis- 
sion, si  le  propriétaire  y  consent,  peut  lais- 
ser ces  terres  vacantes  et  ces  forêts  au  pro- 
priétairt".  sans  les  comprendre  dans  Testuna- 
tion  (iMd). 

614.  Le  prix  deTeslimation  nedoit,  dans 
aucun  cas,  être  au-dessous  de  la  somme  pour 
laquelle  l'inmieuble  aurait  pu  être  engagé 
dans  les  établissements  de  crédit  {Urid). 

616.  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  se- 
maines, à  compter  du  jour  où  il  a  été  donné 
communication  au  propriétaire  du  résultat 
de  l'estimation,  la  commission  transmet  au 
chef  de  la  province  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  ces  travaux  [ikid.). 

&!•.  Le  chef  de  la  province,  après  avoir 
demandé  l'avis  préalable  de  la  chambre  des 
floances  et  de  celle  du  domaine  de  l'Etat,  sur 
le  résultat  4e  restimation,  transmet  les  piè- 
ces avec  son  avis  au  ministre  des  finances, 
lequel  la  soumet  à  la  décision  du  sénat  diri- 
geant, avec  son  opinion. 

61  y.  Les  affaires  de  cette  nature  sont  dé- 
cidées par  une  des  sections  du  sénat,  selon 
la  province  dont  il  s'agit  (1);  il  y  est  statué 
suivant  un  règlement  particulier  établie  cet 
effet.  La  somme  fixée  par  le  sénat  est  payée 
au  propriétaire  par  le  trésor. 

619.  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnai- 
res de  la  commission,  et  autres  dépenses 
rendues  nécessaires  par  les  opérations  de 
l'estimation,  sont  à  la  charge  du  fisc. 

619.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  satisfait  de 
la  décision rendueparlesénat.ilpeutprésen- 


(I)  tlyaplntieiirf  Metions  an  léoat  pour  les  tâ^ 
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ter  au  souverain  une  supplique  par  l'inter- 
médiaire de  la  commission  des  pétitions, 
d'après  les  formalités  établies  et  dans  le  dé- 
lai légal  {ihid  ). 

6^0.  La  commission  instituée  pour  faire 
l'estimation  de  l'immeuble  doit,  en  outre, 
recueillir  des  renseignements  sur  les  reve- 
nus de  l'Immeuble  depuis  qu'il  est  adminis- 
tré par  l'Etat.  Ces  revenus,  et  les  intérêts 
dus  suivant  l'ordonnance  sur  les  banques, 
sont  restitués  au  propriétaire  en  sus  du  prix 
de  l'immeuble. 


SBcrioH  n.^De  Vindmmiié  etUr$parikàUer$. 

I.  —  DB  L'iNDBinfrnfc  BCB  POCI   la  POS8»- 
SION    DBS  BIBlfS  D'aCTEUI. 

6^1  à  666.  Ces  orHdei  $aiU  êmpprimés 
par  un  oukaie  du  21  mari  1S3i,  el  remptaeiê 
par  les  diêpoêitUmt  nrivanies  : 

1.  Celui  qui  possède  iilégitîmemeBt  les  biens 
d'autnii,  que  cette  possession  ait  été  de  boane  ou 
de  manvaiiie  foi,  est  tenu,  aussitôt  après  la  seo- 
teoce  définitive  de  la  jastice,  de  rendre,  sans  dé- 
lai ces  biens  à  leur  propriétaire  véritable,  et  de 
rindeomiser.  pour  la  possession  illègitiine,  con- 
forméuient  aox  règles  prescrites  dans  les  articles 
suivants. 

2.  Celui  qui  a  été  en  possession  des  biens  d'an- 
imi  de  mauvaise  foi  esf  tenu  : 

l«  D'indemnif^er  de  tous  les  dommages  que  ces 
biens  ont  soufferts  pendant  la  possesision;  ces 
doomiages  doivent  être  constatés  par  une  enquête 
faite  en  règle  ; 

29  De  restituer  tous  les  revenus  perçus  par  hà 
sur  les  biens,  du  jour  où  il  en  a  pris  possession^ 
ou  du  jour  où  il  a  connu  les  vices  de  sa  posses- 
sion, jusqu'au  jour  où  cène  pofts€«sion  a  cessé; 

3«  D'indemni^ei  des  pertes  que  roccupation  de 
ces  biens  a  causées  an  propné^iire;  ces  pertes 
doivent  également  être  constatées  par  une  en- 
quête régulière,  et,  en  cas  de  contestation,  recon- 
nues par  la  iustice. 

3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
lorsqu'il  les  a  occnpé.4.  ou  lorsqu'il  a  connu  les 
vices  de  sa  possession.  Il  lai  est  loisible  de  prendTS 
dans  ces  biens  tout  ce  qu'il  y  a  apporté  et  éubli^ 
pourvu  que  ces  objets  puissent  être  enlevés  faci- 
lement et  sans  porter  préjudice  aox  biens,  liais 
si,  d'après  l'avis  des  experts  commis  par  la  jus- 
tice, cette  séparation  ne  pouvait  se  faire  sans  dé- 
tériorer les  biens  ou  les  mettre  dans  un  élat  infé- 
rieur à  celui  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'occupa- 
tion^ tout  ce  que  le  possesseur  illégitime  peut 
avoir  apporté,  établi  ou  construit  dans  ces  t^ensp 
doit  y  rester  sans  qu'd  ait  droit  à  aucune  indem- 
nité i555,  C.  N  ). 

4.  Celui  qui  a  aliéné  des  terres  dépendant  de 
biens  pa<iséaes  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  payer, 
sur  la  réquisition  de  celui  à  qui  ces  biens  sont 
restitués  et  à  son  cboix,  soit  fa  somme  pour  U- 
quelle  il  a  vendu  les  terres,  soit  leur  valeur,  éta- 
blie par  estimation  régulièro  et  arrêtée  par  la  jus> 

5.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  aussi  tena 
de  payer  les  instruments  d'aniculturs  et  autres 
objets  appartenant  à  llmnewe»  tels-que  pa- 
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ehines^  ustensOes  de  ménage,  etc.^  bétes  de  la* 
Ixmr  et  autres,  qa'il  aura  enieTés  oa  Tendus. 

6.  Le  possesiear  de  mauTaise  foi  doit  également 
restituer  l'argent  qu'il  peut  avoir  emprunté  en 
grevant  l'immeuble  en  tout  ou  en  partie,  sinon  il 
doit  dégrever  l'immeuble. 

7.  Il  doit  aussi,  en  restituant  l'immeuble  au  pro- 
priétaire, lui  paver  le  bois  cédé,  donné  ou  vendu, 
oni  n'a  point  été  employé  pour  les  besoins  de 
limmeuble. 

a  Celui  qni  a  pris  possession  de  mauvaise  foi 
des  serfs  appartenant  à  un  autre  est  tenu,  après 
sentence  dénnitive  de  la  justice,  de  les  rendre  à 
leur  propriétaire,  avec  tous  leurs  enfants,  à  l'ex- 
ception des  femmes  qui,  étant  possédées  illégiti- 
mement, se  sont  mariées  à  des  serfs  appartenant 
il  d'autres  seigneurs.  Lorsque  le  seigneur  dont  les 
serfs  étaient  possédés  de  mauvaise  foi  ne  veut 
point  les  recevoir,  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  tenu,  pour  l'indemniser,  de  lui  payer  too  rou* 
blés  d'iu^nt  par  tête  d*bomme,  et  M)  roubles 
d'argent  par  tête  de  femme,  lorsqu'ils  ont  plus  de 
quatorze  ans,  et  la  moitié  de  ces  sommes  pour 
les  mineurs  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge.  Quant 
aux  femmes  qui  ont  épousé  des  serfs  appartenant 
à  d'autres  seigneurs,  fe^poeseaseurde  mauvaise  foi 
sera  tenu  aussi  de  payer  pour  chacune  d'elle 
50  roubles  d'argent.  En  outre,  il  devra  verser  le 
montant  de  ce  qui  sera  dû  pour  le  louage  de  tra- 
vail de  tous  les  serfs  possédés  par  lui  ulégiUme- 
ment,  et  ce  qu'ils  ont  gagné  eux-mêmes.  Cette 
indenmité  devra  être  payée  même  pour  les  serfi 
affranchis  par  lui  et  pour  les  femmes  mariées  à 
des  serfs  appartenant  a  d'autres  seiffueurs.  Quant 
aux  serfs  diècédés,  l'indemnité  établie  ci-dessus 
sera  payée  pour  tout  le  temps  jusqu'au  jour  de 
leur  décès. 

NoTK.—  Lif  dispotitiens  de  la  loi  qui  défendent 
qn'on  sépare  tes  familles  des  serfs  seront  observées 
également  lorsqu'on  les  restitnera,  en  verta  du  pré- 
sent article,  à  cehii  à  qnl  ils  ont  été  indûment  enle- 
vés. 

9.  En  cas  de  restitution  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  d'un  domaine  où  U  existe  des  serfii. 
l'indeourité  pour  le  louage  du  travail  des  serfÎB,  et 
pour  ce  qalb  ont  gagné,  n'élit  due  que  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  été  transportés  sur  d'au- 
trss  terres,  placés  dans  des  fabriques,  ou  em- 
ployés d'une  autre  façon,  de  manière  à  produire 
au  possesseur  un  revenu  distinct  de  celm  que  lui 
rapportait  le  domaine. 

10.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
payer  tout  ce  qui  a  été  détruit  dans  l'immeuble 
possédé  par  Im  illégitimement;  quant  aux  objets 
qui  ont  été  endommagés  pendant  qu'il  en  âait 
possesseur,  il  doit  les  taire  réparer  pour  les  ren- 
dre dans  leur  état  primitif,  ou  payer  les  frais  de 
réparation;  et,  lorsque  les  détériorations  dont  il 
s'aigit  seront  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  ré- 
parées, il  sera  alors  tenu  de  payer  la  valeur  de 
ces  objets  suivant  restimatîon. 

11.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  respon- 
sable des  pertes  et  dommages  qu'il  a  causés  vo- 
lontairement et  de  ceux  quTsont  survenus  par  sa 
négligence,  et  que,  dans  le  cours  naturel  des 
choses,  il  aurait  dû  prévoir  et  empêcher.  En  cas 
de  mortalité  du  bétau  par  suite  de  maladies  épi- 
lootiques,  il  n'est  tenu  de  payer  le  bétail  mort 
que  lorsqull  sera  prouvé  qu'il  n'avait  point  pris 
les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

11  On  entend  par  le  rweim  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  doit  restltoBr  an  propriétaire  lé- 
gitime le  revenu  mi,  ifeMMie  celui  qui  reste» 

Tom  m. 


déduction  faite  des  dépenses  entraînées  par  U 
gestion  du  domaine,  et  autres  énumérées  en  dé- 
tail dans  l'art,  u.  Au  nombre  des  parties  consti- 
tutives du  revenu  net  sont  : 

1*  Les  redevanoes  perçues  sur  les  serfs  atta- 
chés au  domaine,  soit  en  argent,  soit  en  grains 
ou  autres  productions  naturelles,  soit  en  main 
d'oeuvre  ;  rargent  reçu  pour  la  vente  du  blé  sei- 
gneurial, du  foin  et  des  autres  produits  de  Ut 
^rre,  des  fabriques  ou  des  autres  établissements, 
qpels  qu'ils  soient  :  ces  produits  eux-mêmes,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  vendus;  enfin  leur  valeur, 
après  estimation,  dans  le  cas  où  ils  seraient  tom- 
bes en  la  pçesesaon  d'autrui  sans  être  vendus,  ou 
lorsqu'ils  auraient  été  employés  d'une  autre  ma- 
nière; 

2*  Les  sommes  touchées  pour  loyer  des  mai- 
sons possédées  illégitimement,  et  pour  loyer  des 
locaux  occupés  par  le  possesseur  illégitune  lui* 
même,  ou  par  d'autres  personnes,  de  son  con- 
sentement; 

3*  Le  croit  des  chevaux,  des  bêtes  de  somme  et 
autres;  les  laines,  le  lait  et  le  beurre,  etc.; 

4»  Le  revenu  produit  par  les  pêcnes  apparte- 
nant au  domaine. 

i^.  Le  montant  des  sommes  dues  pour  tous  les 
objets  qui  auraient  dû  être  restitua,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  représentés,  et  le  montant  dû 
pour  les  objets,  pour  lesquels  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  tenu  de  payer  au  propriétaire,  eu 
vertu  des  articles5, 7,  lO,  il  et  12,  est  réglé  d'après 
la  valeur  de  ces  objets  à  l'époque  où  la  possession 
illégitime  a  cessé.  Toutefois,  si  le  demandeur 
prouve  que  ces  objets  avaient  un  prix  plus  élevé 
a  l'époque  où  ils  ont  été  employés,  vendus,  don- 
nés, détruits  ou  endommagés  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  ce  dernier  doit  payer  une  indem- 
nité d'après  ce  prix. 

14.  On  portera  en  déduction  du  revenu  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer 
au  propriétaire  légitime,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  dans  l'art.  13,  les  dépenses  pour  la  geetiim 
du  domaine  possédé  de  mauvaise  foi,  les  Impêts 
et  les  redevances  territoriales,  lorsque  le  posses- 
seur les  a  payés  pour  les  paysans  de  son  propre 
argent,  les  danses  faites  pour  l'entretien  dudit 


ipen  , 

sements  agricoles  ou  industriels  déjà  existants,  ou 
pour  en  élever  de  nouveaux,  lorsque  ces  établis- 
sements subsistent  et  se  trouvent  en  bon  état  à 
l'époque  de  la  restitution  du  domaine.  Si,  pour  la 
censtniction,  la  réparation  ou  le  perfectionnement 
des  établissonents  dont  il  s'agit,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  a  employé,  en  tout  ou  en  partie,  des 
matériaux  eu  des  hommes  appartenant  au  do- 
maine possédé  illégitimenient,  il  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  que  pour  les  matériaux  et  la  main 
d'oeuvre  fournis  par  lui,  et  ne  provenant  pas  du 
domaine.  Toutefois,  si  le  propriétaire  légitime  ne 
voulait  pas  garder  les  étabussements  construits 
par  le  possesseur  de  mauvaise  ISoi ,  il  lui  laisserait 
alors  la  faculté  de  démolir,  dans  le  délai  convenu 


ces  objets  ont  été  acquis  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  lui-même. 

15.  Seront  également  portés  eu  déduction  du 
revenu  à  restituer  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi,  toutes  les  sommes  d'argent  par  lui  employées 
en  achat  de  matériaux  bruis  ou  façonnés,  desti- 
nés aux  fabriques  on  antres  établissements  ap- 
partenant an  domaine  powédé  de  manrvaise  ftt. 
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lorsque  ces  matériatn:  penTont  dtre  roprèsentés 
lors  de  la  restitution  du  domaine  et  que  le  pro* 
priétaire  juge  à  propos  de  les  garder. 

16.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  d'In^ 
demniser  le  propriétaire,  s'il  a  négligé  de  mettre  à 
profit  des  sources  de  revenu  découvertes  par  le 
propriétaire  légitime,  et  que  celui-ci  avait  même 
commencé  à  exploiter;  en  général,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  est  tenu  d^indemniser  de  toutes 
les  diminutions  de  revenus  du  domaine  possédé 
de  mauvaise  foi^  lorsque  ces  diminutions  ont  été 
amenées  non  par  cas  fortuit,  mais  par  sa  négli- 
gence manifeste  dans  la  gestion  du  domaine.  Le 
menu  moyen  des  cina  dernières  ann^,  qui  ont 
précédé  la  possession  ae  mauvaise  foi>  servira  de 
terme  de  comparaison  pour  établir  si,  pendant  la' 
possession^  le  revenu  a  diminué  ou  non. 

17.  te  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  aussi  rem- 
bourser au  propriétaire  légitime  tous  les  frais  du 
procès  en  revendication  et  les  frais  occasionné» 
par  sa  mise  en  possession. 

IBi  Lorsqu'on  possède  de  bonne  foi  un  bien 
quelconque  dont  on  n'est  pas  propriétaire^  igno- 
rant qu^un  auti^  ait  des  droits  sur  ce  bien,  on 
n'est  pas  tenu,  en  restituant  le  bien  à  son  pro^ 
priétaire  légitime,  de  lui  rendre  les  revenus  déjà 
oerçus  eu  qui  lut  sont  encore  lé^timement  dus. 
fous  les  revenus  échus  jusqu^au  jour,  où  il  lui  « 
été  dôment  notifié  que  sa  possession  est  contestée, 
em  jusqu'au  jour  (lorsqu'il  est  possible  de  le  con- 
stater) auquel  il*  a  eu  connaissance  de  l'illégitimité 
et  sa  possession ,  appartiennent  au  possesseur  de 
bonne  foi.  Les  revenus  dont  il  s'agit  sont  le  oens 
et  autres  prestations  et  redevances  dus  par  le« 
paysans^  du  domaine  ainsi  possédé,  les  récolte» 
miles  jusqu'aux  épocpes  ci-dessus  indiquées,  le 
blé,  le  foin.  etc..  te  jeune  bétail  déjà  vendu  oui 
transporté  aans  d'autres  domaines,  la  laine  dto 
moutons  déjà  tondus,  le  lait,  le  beurre,  etc.,  les 
OAiières  premières  déjà  façonnées  dans  les  éta-* 
blissements  agricoles  ou  industriels  :  les  minéraux 
et  les  métaux  déjà  extraits  et  travaillés,  le  prix 
du  bail  des  terres  données  à  ferme,  lorsqu'il  est 
dû  lentement  pour  les  termes  échus,  quand  même 
it  ne  serait  point  encore  touché. 

t9.  Le  pomsseur  de  bo«ne  foi  des  serfs  sans 
terre  appartenant  à  un  autre,  est  tenu  de  les  resti-' 
tuer  à  leur  seigneur  légitime  ou  de  payer  leur  va- 
Um  suivant  les*  règles  établie»  dans  l'art.  8;  mais 
quant  à  l'argent  qu'il  a  touché  pour  le  louage  du 
travail  de  ces  ssrfe  ou^  que  les  serb  ont  gagné  eus^ 
mêmes,  il  n'est  tenu  de  restituer  que  celui  qu'il  s 
reçu  ff^ant  le  jour  ott  on  lui  a  notifié  la  demande 
en  revendication,  ou  (iorsqu^il  est  possible  de  le 
constater)  avant  le  jour  où  il  a  eu  connaissance 
des  vices  de  sa  possession. 

20.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne  foi  un  domaine, 
a  le  droit  d'exiger  une  indemnité  pour  toutes  les 
constructions  exécutées  par  lui  dans  rintérét  de 
Keiploitatiou  agricole  de  ce  domaine  et  pour 
toutes  les  améliorations  faites  aux  établissements 
qui  y  ont  existé  antérieurement,  lorsque  ces  amé- 
Ëorations  subsistent  à  l'époque  de  la  restitution 
du  domaine,  et  que  celui  à  qui  on  le  restitue, 
voudra  les  garéer. 

3t.  Celui  à  qtà  Ken  restitue  le  domaine,  inden- 
liise  des  aniéliorations  qui  y  ont  éiè  faites,  après 
constatatioD  de  ce  qu'ems  ont  coûté  réellement. 
Lorsque  les  dépenses  faites  pour  ces  amélioratiens 
par  Te  possesseur  illégitime,  soat  trouvées  trop 
élevées,  celui  à  qui  l'on  restitue  le  domaine  peut 
demaàoer  fautorisatien  de  les  paryer  selon  le  toux 
dé  la  valeur  moyenne  des  natérioux  et  du  travail 
ft  l'époque  eu  lés  oensinicllons  ei«  été  faites. 
mmû  les  mallriMi  empleyés  fl  oes  eonstructieni 


et  les  serfé  qui  y  ont  travaillé,  appartiennent  mi 
domaine,  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  exi» 
ger,  à  raison  des  constructions,  aucune  indem- 
nité. 

22.  Lorsqu'il  sera  constaté,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  d'un  domaine  a  fait  travailler  de^  hom- 
mes qui  n'y  appartiennent  point,  pour  tirer  de 
terre  des  sables  aurifères,  des  pierres,  des  miné- 
raux, etc.,  qui,  n'étant  point  encore  lavés  ni  ap-^ 
prêtés,  ne  doivent  point,  suivant  l'art.  18^  être  sa 
propriété,  il  peut  alors  exiger  une  indenmité  pour 
ces  travaux.  Le  taux  des  salaires  des  ouvriers  de 
louage  est  fixé  conformément  aux  règles  exposées 
ci*dessus  dans  l'art.  21. 

23.  Seront  pareillement  remboursées  au  posses- 
seur de  bonne  foi  toutes  les  dépenses  par  lui  faites 
pour  l'entretien  et  la  restauration  des  objets,  qui 
autrement,  se  seraient  détériorés  par  Taction  du> 
temps^  OU' par  l'usage,  à'  condition  toutefois  que 
oes  objets  existeront  et  se  trouveront  eu  bon  état.. 

24.  Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  exiger  une 
indemnité  pour  les  dépensée  par  lui  faites  pour 
assurer  l'immeuble  contre  quelque  désastre,  lore» 
que  oette  assurance  comprend  le  temps  qui  s'é- 
oouie  après  que  l'immeuble  a  déjà  été  restitué  en 
son  propriétaire  légitime.  Il  peut  aussi  exiger  une 
indenmité  pour  les  travaux  extraordinaires  mais- 
Indispensables,  faits  dans  le  but  de  présover  l'im^ 
meuble  de  désastres'  naturels  ou  fortuits^  aioai^ 
Pérection  de  paratonnenes,  la  constructioo  de 
digues,  d'écluses,  d'ouvrages  pour  se  garantir  des* 
inondations,  le  dessèchement  de  marais,  etc.;. 
mais  il  doit  justifier  que  ces  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés  avec  les  ressources  qu'offrait  l'immeu- 
ble, et  que,  lors  mémo  qu'ils  ont  été  faits  par  des 
hommtfs  appartenante  l'immeuble,  ils  ont  reça 
un  salaire  particulier;  enfin,  les  travaux  ainsi  exé-^ 
cut<^s  doivent  subsister  et  se  trouver  en  bon  état. 

25.  On  lui  remboursera  également  les  dépenses 
faites  pour  la  réparation  et  les  améliorations  de» 
maisons  et  autres  édifloes  qui  se  tixmvent  dan» 
l'immeuble,  et  pour  la  reconstruction  des  édifices 
détruits  par  le  feu,  les  eaux  et  autres  cas  for- 
tuits, lorsque  ces  travavx  Ont  été  exécutés  pour 
son  compte,  qu'il  a  payé  des  salaires  aux  ouvriers 
et  acheté  des  matenaux.  Mais  il  n'a  point  le 
droit  d'exiger  d'indemnité  pour  les  oonstnictioos 
qui  seront  reconnues  être  de  pur  agrément,  et 
qui,  loin  d'être  indispeusables,  ne  présentent  ao- 
ouo  avantage  pour  Kimmeuble  et  pour  le  proprié> 
taire.  H  lui  sera  loisible  de  les  transporter  aillem» 
lorsqu'il  pourra  le  faire  sans  nuire  à  llauneoble. 

2tf.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  res^ 
pensable  de  la  destruction  ou  de  la  détérioration 
purement  accidentelle  ou  naturelle  des  objeto. 
quels  qu'ils  soient,  appartenant  à  Tiauneobie;  il 
ne  l'est  pas  non  plus  des  détérioration»  qui  pour- 
raient être  attribués  à  sa  négligence,  pourvu  que, 
dans  ce  cas,  le  dommage  ait  eu  lieu  avant  qoe 
f  immeuble  eût  été  déclaré  en  litige,  ou  avant  qm 
l'idégitimité  de  sa  possession  lui  eût  été  paiîteKe- 
ment  bien  connue.  Mais  il  sera  tenu  dlndenuMV 
le  propriétaire  légitime  de  toute  destroetion  en 
détérioration  faite  arbitrairement  sur  Kimoieu- 
bte  et  qui  en  diminue  la  valeur;  et  de  tout  ce  qoTi 
en  a  détaché  par  voie  de  ceasion,  de  donaàon*  on 
de  vente,  à  1  exception  toutefoi»  des  obiai»  onit 
eonfbrmément  aux  dispositions  de  l'art.  iSoi'eBn- 
su»^  constituent  une  partie  du*  revenn^  Il  en  ré- 
sulte, qu'il  sera  tenu  de  payer  une  indennité 
Cle  bois  qui  n'aura  pas  été  employé  em 
ins  de  l'immeuble,  mais  qui  anea  éin  akène 
par  cession,  don  o»  vente;  oette  rademnilé  sera 

Axée  de  gré  à  gvÉ  entra  le»  partie»  oii^< 
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JlAci.  —  DaaslMdomalMt^  U  coupe  «lU  Tenu 
eu  boif  consliloeiU  la  principale  on  runiqae  «parce  de 
Derena.  le  tribnoel,  en  restitaant  le  domaine  à  ton 
propriéuire  légitime,  doil,  aprèi  s'en  être  dûment  ai^ 
•are,  déterminer,  sur  le  boit  qui  a  été  Tendu  parlle 
poMessenr  de  bonne  foi,  quelle  est  la  quantité  qui  doit 
être  refardée  comme  le  rerenn  ordinaire  du  domaine  ; 
le  poeeeeeeur  de  lionne  foi  ne  sera  tenu  à  ancone  in- 
demnité Jwqa*à  conourresee  de  la  quantité  qui  fera 
dilWHilnée. 

57.  tl  doit  restituer  au  propriétaire  actuel  les 
flemmes  d'argent  payées  d'avance  par  les  serfs 
cultivateurs  et  autres,  à  titre  de  cens,  et  les  som* 
mes  reçues  d'avance  pour  location  des  terrains, 
des  maisoos  et  autres  objets.  S'il  a  engagé  le  do^ 
maiu6,  il  est  tenu  de  remettre  au  propriétaire  la 
somme  d'argent  nécessaire  pour  le  dégager. 

58.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  Toi>  en  resti- 
tuant le  bien  à  sou  possesseur  légitime^  se  trouvera 
bors  d'éitat  de  lui  pay«r  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  en  vertu  des  articles  96  et  27,  et  que  son  in- 
solvabilité aura  été  constatée  légalement^  il  ne 
pourra  être  mis  en  prison  en  vertu  des  régies  gé- 
nérales concernant  tes  débiteurs  insolvables. 

59.  £n  restituant  le  donuiine,  il  est  tenu  d'y 
laisser  la  quantité  de  grains^  de  foin»  etc.^  quv 
d'après  les  registres  d'exploitation  économique  du 
domaine»  sera  reconnue  nécessaire  pour  les  sa- 
maiUes,  .l'entretien  des  gens  de  la  maison,  la 
nourriture  du  bétail  et  l'amélioration  des  terres* 
Dans  le  cas  où  on  n'aura  pas  tenu  de  registres  de 
cette  espèce,  la  quantité  de  blé,  etc.,  sera  déter- 
minée par  d  autres  moyens  quelconques.  Si  dans 
le  domaine,  il  existe  des  dLtilleries  ou  d'autres 
ètabliesenents  d'industrie,  ou  des  fabriques;  dans 
ce  cas,  ;après  s'être  entendu  avec  le  propriétaire 
légitime,  le  possesseur  de  bonne  foi  est  leuu  d'y 
laisser  une  quantité  suffisante  de  matières  pre^ 
mièrçs,  pour  que  les  travaux  ne  soient  point  in- 
terrompus, autant  que  possible,  dans  les  premiers 
temps  qui  suivront  la  restitution  des  biens.  Le 
montant  de  la  somme  qui,  d'après  l'estimation, 
sera  due  par  suite  de  ces  avances  au  possesseur 
de  bonne  foi,  sera  déduit  de  la  f  orome  de  revenus 
'qu'il  est  tenu  de  restituer  au  propriétaire  légitime. 

30.  Le  paiement  exact  des  impôts  et  des  autres 
redevances  locales  ou  .dues  à  l'Etat  à  raison  du 
domaine,  est  à  la  charge  du  possesseur  de  bonne 
foi,  jusqu'au  jour  où  il  oesse  de  posséder, 

3i .  Lorsque  la  tribunal  (ayant  à  prononcer  sur 
l'un  des  cas  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dents) par  suite  des  preuves  qui  lui  seront  p»- 
senlées,  ou  à  raison  des  circonstances  de  l'af- 
faire, rencontrera  des  doutes  pour  fixer  le  mon- 
tant de  l'iodt'mnité  due  à  l'une  (èu  l'autre  des 
parties,  il  confiera  alors  l'examen  de  Vaffaire  à 
deux  ou  trois  experts,  qui  devront  y  procéder  en 
se  conformant  a^ix  règl^^s  prescrites  pour  les  tri- 
bunaux 4es  arbitre».  Ces  experts  seront  de  préfé- 
rence pris  parmi  les  voisins  versés  dans  ces  ma- 
tières; le  tribunal  en  laissera  ehoisir  un  par  olia- 
oune  des  deux  parties,  et,  s'il  le  juge  nécessaire, 
désignera  lui-même  le  .troisième. 

32.  En  restituant  des  objets  mobiliers  à  leur  pro- 
pnétaire  légitime,  on  se  conformera  aux  dispoei- 
iioDs  contenues  dans  les  articles  précédents,  en 
observant  en  outre  les  dispositions  particulières 
qui  suivent.  ^  ^. 

,33.  Le  pewessenr  de  mauvaise  foi,  en  resu- 
toant  les  sommes  d'argent  qui  se  trouvaient  en 
sa  possession  illégitime,  estleoude  payer,  peur 
tout  le  teôips  quai  an  a  été  détenteur,  l'intérêt 
lé^il  de  six  pourcent,et  de  plus  tr<»B  pttur  oa^ 
de  dommages*intérêts,  même  lorsqu'il  «'-*'«—•* 


que  ces  sommes  sont  restées  chOE  lui  sans  «»* 
ploi. 

34.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  en  reetitinuit 
les  animaux  domestiques  et  autres,  doit  aussi  res- 
tituer le  croit  de  oes  animaux.  Lorsque  le  bétidl 
par  lui  possédé  meurt  d'une  maladie  épissoti^pM^ 
et  qu'il  sera  prouvé  qû'U  n'avait  point  pris  Isa 
mesures  de  précaution  nécessaires  pour  le  préseï^ 
ver  de  la  contagion,  il  devra  payer  en  outre  le 
bétail  mort,  selon  les  prix  des  marchés,  à  l'époque 
où  la  restitution  de  ce  bétail  devait  avoir  Ûeu. 

35.  En  restituant  au  pr(^iriétaire  légitime  lef 
autres  obijets,  quels  quils  soient^  à  l^xo€|)tion 
des  sommes  d'argent  et  des  animaux,  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  doit  payer  pour  l'usage  qu'il 
en  a  fait,  pourvu  seulemept  que  ces.obtiets  aient 
pu  produire  un  revenu  quelconque.  Dans  le  cas 
où  ces  objets  ont  été  g&tés  ou  endommanés  par 
l'usage  qu'il  en  a  fait,  il  doit  pa^rer  les  frais  de 
réparation  ou  indemniser  de  la  diminution  éb 
leur  valeur.  Le  po^tsesseur  de  bonne  foi  réponi 
également  des  objets  qui  se  sent  trouvés  tempo- 
rairement en  sa  possession  et  qui  ont  été  vendus 
par  lui  ;  il  doit  aussi  indemniser  de  la  détérion^ 
tion  des  objets  qui,  de  leur  nature^  ne  soi;^  point 
siiuets  À  se  gâter. 

Q.  ^  PB  Vîmamaiîk  fooe  us  imMMunni 
€MJsÉs  paa  LUS  muM  m  u»  wtmuL" 
-▼Bimoifs. 

d6.  Celui  qui  a  commis  un  délit  ouune  oqntira- 
vention  doit  une  indemnité  pour  les  dommagee 
qu'il  a  causéK  directement^  qu'il  ait  agi  avec  ou 
sans  préméditation'  (1382,  G.  N.). 

37*  Lorsqu'il  sera  prouvé  eu  outre  que  le  déttt 
on  la  contravention  ont  été  comdiis  à  dessein  pour 
causer  un  dommage  à  la  partie  lésée,  le  coupable 
est  tenu  d'indemniser,  même  des  peiies  résultant 
indirectement  de  son  action. 

38.  Lorsque  l'indemnité  adjufée  pour  les  dom- 
mages et  les  pertes  se  monte  a  une  somme  telle, 
que  le  coupable  se  trouve  bors  d'état  de  la  payer, 
le  tribunal  laisse  au  choix  du  desnandeur,  sott 
d'entrer  en  accommodement  avec  celui  qui  a  éil6 
condamné  à  payer  une  indemnité,  soit  de  le 
ttàiter  oomme  débitera'  insolvable,  en  Tsrtu  de 
l'art.  65  de  r<mlonnaQce  sur  les  peines. 

38.  Me  donnent  point  lieu  à  indemnité  les- doBi- 
mages  causés  par  accident,  lorniue  neo-seulement 
ir?y  a  point  eu  intention  de  nuire,  mais  même 
de  négligence.  *     . 

40.  Lorsque  le  délH  a  été  oommis  par  plusieuas 
oomplices,  ils  doivent  tous  contribuer,par  portions 
égales ,  au  paiement  de  rindemnité.  Dans  le  cas 
^l'un  d'entre  eux  serait  inSolv^le,  la  part  peur 
Isquelie  il  devait  contribuer  à  l'indemnité,  aéra  ré- 
partie sur  les  autres  comûUces. 

41  •  Ceux  qui,  confonnèmeiitàiaTt.-4nH5i*ae8SUS2 
ont  payé  plus  que  leur  part  contniMitive,  peuvent 
poursuivre  ceux  pour  qui  ils  ont  pafyé. 

43.  Lorsqu'un  ou  pluuieurs  â'emtre  eux  qui  se 
sont  concertés  pour  commettre  un  délit  ou  une 
contravention,  ont  coounis,  en  «atsey-en  même 
temps,  un  autre  délit,  ou  une  contravention  pour 
lesouels  il  n'y  avait  point  eu  d'aocord,  les  dom- 
mafl[es  causés  par  ce  délit  ou  cette  contravention 
particulière,  seront  à  la  charge  de  leuw  auteurs 

^43^'u)waue  le  délit  on  la  contravention  a  été 
oommis  p«r  plusioaiB  personnes,  *  sans  consente- 
ment et  sans  accord  préalables  de  leur  part,  cl^ 
oun  ésa^ooBMlita  M  fépond  -^pae  dos  ^ommofies 


jufliiflMit    Gun  daa^ooapalita 
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qu'il  a  causés  loi-même*  Loraqne^  pendant  nu- 
straction  et  le  jugement,  on  ne  peut  arriver  à  dé- 
terminer exactement  le  dommage  causé  par  la 
coopération  de  chacun  des  complices  d'un  délit 
commis  sans  concert  et  sans  conseotemen  1  préa- 
lables, l'indemnité  due  pour  les  dommages  est 
alors  répartie  par  portions  égales  entre  tons  les 
complices,  conformément  à  l'art.  40. 

44.  Lorsqu'on  aura  eu  connaissance  d'un  délit 
qui  se  p^parait,  et  que,  ayant  les  moyens  d'en 
informer  l'autorité  ou  celui  que  le  danger  mena- 
çait, on  n'a  fait  aucune  démarche,  ou  lorsque, 
ayant  le  pouvoir  et  les  moyens  d'empêcher  le  dé- 
lit, on  Ta  laissé  commettre  à  dessein,  on  est  tenu, 
de  payer,  comme  indemnité,  tout  ce  que  les  con- 
pables  eux-mêmes  seront  hors  d'état  de  pouvoir 
payer. 

45.  Ceux  qui  sciemment  donnent  asOe  chez  eux 
à  des  délinquants,  ou  qui  recèlent  des  objets  ac- 
quis illégalement,  sont  tenus  de  payer  la  pari  d'in- 
demnité qui  est  à  la  charge  des  coupables  aux- 
quels ils  ont  donné  asile,  lorsque  ceox-ci  sont 
hors  d'état  de  payer,  ou  à  la  charge  de  ceux  qui 
ont  soustrait  les  objets  recelés  par  eux. 

46.  Lorsque  le  délit  a  été  commis  par  des  en- 
fants mineurs  vivant  auprès  de  leurs  parents,  et 
lorsque,  par  une  sentence  définitive  de  la  justice, 
il  sera  constaté  que  les  mineurs  avaient  agi  sans 
discernement,  et  que  les  parents,  bien  qu'ayant 
tous  les  movens  d'empêcher  le  mineur  de  com- 
mettre le  délit  ou  la  contravention,  ont  négligé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires,  dans  ce  cas, 
les  parents  du  mineur  paieront  rmdemnité  sur 
leurs  propres  biens.  Ce  paiement  sera  à  la  charge 
du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les  deux,  selon 
la  décision  du  tribunal^  lors  même  qiie  le  mineur 
aurait  des  biens  qui  lui  appartiendraient  en  pro- 
pre. Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  les 

Sarents  justifieront  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
'empêcher  le  mineur  de  commettre  le  délit,  Pin- 
demnité  sera  payée  sur  les  biens  du  mineur  (1184, 
C.  N.). 

47.  D'après  le  même  principe,  seront  responsa- 
bles de  dommages  occasionnes  par  les  débts  ou 
les  contraventions  des  mineurs  (qui  ne  sont  point 
auprès  de  leurs  parents),  et  des  inibéciles  e^  des 
aliénés,  ceux  qiu,  suivant  la  loi,  doivent  les  sur- 
veiller. 

48.  Les  dépositaires  sont  également  tenus  de 
payer  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées 
par  les  choses  déposées  chez  eux,  conformément 
aux  règles  exposées  dans  la  loi  civile  (art.  1805). 

49.  Lorsqu'on  lancera  un  chien  ou  un  autre  ani- 
mal contre  quelqu'un  pour  le  poursuivre,  on  qu'on 
se  servira  drun  animal  pom-  causer  avec  prémédi- 
tation un  dommage  à  quelqu'un,  on  sera  aussi 
tenu  d'indemniser  du  dommage  qui  en  sera  résulté. 

50.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  celui  qui  a  perdu 
la  vie  par  suite  d'un  délit  entretenait  par  son  tra- 
vail ses  père  et  mère,  sa  femme  ou  ses  enfants,  et 
Iprsque  ceux-ci  n'ont  point  d'autres  moyens  d'exis- 
tence, ou  que  ces  moyens  sont  insuffisants,  il  sera 
pourvu,  sur  les  biens  de  la  personne  qui  a  été 
cause  de  la  mort,  proportionnellement  à  ces  biens, 
d'après  la  décision  du  tribunal ,  à  l'entretien  suf- 
fisant et  convenable,  delà  famille  de  la  victime. (}et 
entretien  doit  être  fourni  à  chacun  des  membres 
de  la  famille ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  ou  reçu 
d'autres  moyens  d  existence  ;  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, aux  père  et  mère  de  celui  qui  a  été  tué, 
jusqu'àleurmort;à  sa  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  aiC 
contracté  un  nouveau  mariage  ;  a  ses  fils  jusqu'à 
leur  majorité,  et  à  ses  filles  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
soient  mariéjBS. 

51.  Seront  également  remboursées,  sur  les  biens 


de  la  personne  coupable  de  la  mort  d'autrui, 
toutes  les  dépenses  occasionnées  pour  le  traite- 
ment des  blessures  mortelles  faites  par  elle  et 
Sour  le  soin  du  malade,  comme  aussi  les  frais 
'enterrement  de  celui  qui  a  perdu  la  vie,  et 
ceux  d'entretien  de  s^  famille  pendant  le  laps  de 
temps  qu'il  a  encore  vécu  après  l'événement. 

5l  Lorsqtie  la  personne  tuée  appartenait  à 
l'une  des  classes  sigettes  à  la  toille.  dans  ce  cas 
les  contributions  à  payer  au  fisc  et  les  autres  re- 
devances dues  par  la  victime  seront  également 
payées  sur  les  biens  de  celui  qui  a  cause  la  mort 
jusqu'au  nouveau  recensement.  Dans  la  supputa- 
tion de  ces  contributions  et  redevances,  on  pren- 
dra pour  règle  la  disposition  contenue  dans  la 
note  à  l'art.  1518  des  lois  sur  les  conditions,  qui 
porte  que  le  recensement  aura  lieu  tous  les  ouinze 
ans.  Lorsque  l'individu  tué  était  un  habitant 
libre,  bourgeois  ou  campagnard,  le  montant  des 
contributions  et  redevances  dues  par  lui  doit  être 
remis  à  la  commime  dont  il  faisait  partie,  laqudle 
en  fera  le  versement  dans  les  caisses  publiques  : 
mais  sil  était  serf,  paysan  ou  domestique,  cet 
argent  doit  être  paye  a  son  seigneur  pour  le  même 
objet. 

53.  Celui  qui  est  coupable  d'avoir  porté  préju- 
dice à  la  santé  d'autrui.  doit  payer  les  frais  de 
traitement  de  celui  dont  il  a  causé  la  maladie. 
Lorsque  le  malade  a  une  famille,  et  qu'il  l'entretient 
de  son  travail ,  celui  qui  a  été  la  cause  de  sa  ma- 
ladie doit  lui  rembourser  l'argent  dépensé  pour 
l'entretien  de  sa  famille ,  pendant  tout  le  temps 
écoulé  jusqu'à  sa  parfaite  guérison. 

54.  Lorsque,  par  suite  d'im  délit  ou  d'une  con- 
travention, une  personne  éprouve  un  tel  préjudice 
dans  sa  santé  qu'elle  soit  mise  pour  toiiiiours  hors 
d'état  de  pouvoir  gagner  sa  vie  par  son  travail 
ordinaire,  le  coupable  est  tenu,  autant  que  le  lui 
permet  sa  condiuoo,  de  pourvoir  à  l'entretien  du 
malade  et  de  sa  famille,  moyennant  une  pension 
annuelle  en  argent  dont  le  montant  sera  fixé  par 
la  justice,  et  qui  sera  payée  pendant  toute  la  vie 
de  celui  dont  la  santé  a  été  détruite,  pendant  la 
vie  de  ses  père  et  mère  et  de  sa  femme,  si  celle-ci 
ne  convole  point  en  secondes  noces,  et  après, 
son  décès,  jusqu'à  la  maiorité  de  ses  fils  et  jus- 
qu'au mariage  de  ses  filles,  conformément  àrar- 
ticle50. 

55.  Lorsqu'une  femme  non  mariée,  fille  ou 
veuve,  a  reçu  sur  le  visage  une  marque  ineffa^- 
ble  qui  la  défigure,  dans  ce  cas,  outre  les  frais  du 
traitement  et  des  soins  nécessaires  pendant  sa 
maladie,  le  coupable,  lorsque  cette  femme  n'a 
point  de  moyens  d'existence,  devra  pourvdr  jus- 
qu'à son  mariage  à  son  entretien  convenable,  sui- 
vant sa  condition  et  suivant  sa  propre  fortune. 

56.  Lorsqu'une  jeune  fille  violée  n'a  point  de 
moyens  d'existence,  il  sera  pourvu,  à  sa  demande 
ou  a  la  demande  de  ses  parents  ou  tuteurs,  sur 
les  biens  du  coupable,  à  son  entretien  convena- 
ble, suivant  sa  condition  et  l'état  de  fortune  du 
coupable,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie  ;  on  lui  rem- 
boursera en  outre  tous  les  frais  de  traitement  el 
les  soins  qu'exigeait  son  état,  si  le  délit  a  eu  pour 
conséquence  de  la  rendre  malade.  Dans  le  cas  où, 
par  smte  du  viol,  elle  deviendrait  enceinte  et  ao- 
ooucherait.  il  devra  être  pourvu  en  outre  à  l'entre- 
tien et  à  réducation  de  renfant,  j(*squ'à  ce  quil 
arrive  à  un  âge  où  il  pourra  prendre  un  état 

57.  En  cas  d'enlèvement  dune  femme  non  ma- 
riée contre  sa  yolonté,  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  cet  enlèvement  est  tenu,  lorMjue  cette 
femme  n'a  point  de  moyens  d'existence,  de  lui 
assurer  un  entretien  convenable,  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  marie. 
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88.  LofMnie^  en  priTant  ooekra'un  illégalemeoi 
de  sa  Ubariéy  on  a  causé  des  dommages,  soit  à 
oelttl  qui  a  été  ainsi  séquestré,  soit  à  sa  famille, 
le  coapable  doit  une  indemnité  :  en  outre,  il  doit 
payer  tout  ce  qui  a  été  dépense  pour  Tentretien 
de  la  famille,  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  dé- 
tention illégale,  lorsque  cette  famille  yit  du  tra- 
vail de  celui  qui  a  été  détenu  illég^ement.  8i  le 
détenu  a  été  vendu  comme  esclave  aux  habitants 
de  l'Asie,  il  sera  pourvu,  sur  les  biens  de  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit,  au  rembour- 
sement de  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  décou- 
vrir celui  qui  a  été  ainsi  vendu,  et  pour  le  rendre 
à  la  liberté. 

59.  Lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  pour 
avoir  été  accompli  par  violence  ou  par  fraude,  le 
coupable  est  tenu  de  pourvoir  (selon  la  décision 
du  tribunal  et  suivant  sa  posiuon)  à  Tentretien 
convenable  de  la  personne  qu'il  a  ainsi  épousée 
par  violence  ou  par  fraude,  jusqu'à  ce  qu  elle  se 
marie  de  nouveau.  Il  doit  aussi  assurer  le  sort  des 
enfants  isras  de  ce  mariage.  D'après  le  même 
principe,  il  est  alloué  une  Indemnité  à  la  femme 
qui,  sans  le  savoir,  a  épousé  un  homme  déjà  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage. 

m.  Celui  qui  offense  ou  insulte  quelqu'un  peut, 
à  la  requête  de  l'offensé .  être  condamné,  à  son 
profit,  à  une  réparation  pécuniaire  de  son  déshon- 
neur: cette  réparation  sera  de  un  à  cinquante 
roubfes  d'argent,  suivant  la  condition  ou  la  qua- 
lité de  l'offensé,  et  suivant  les  rapports  particu- 
liers dans  lesqv^  il  se  trouve  visà-vis  de  celui 
qui  l'a  insulté. 

61.  L'action  en  indemnité  du  déshonneur  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  ou  unie  à  la 
plainte  portée  devant  la  justice  criminelle  pour 
obtenir  la  punition  du  coupable. 

62.  Celui  qui,  pour  une  offense  personnelle  ou 
un  aflh>nt,  a  intenté  une  action  civile,  ne  peut 
plns«  pour  la  même  offense,  agir  au  criminel. 

63.  Lorsque  par  suite  d'une  offense  personnelle 
ou  d'un  affront,  l'offensé  a  éprouvé  un  dommage 
dans  son  crédit  ou  dans  ses  biens,  celui  qui  ra 
insulté  doit  l'en  indemniser  selon  la  décision  du 
tribunal. 

64.  En  cas  d'usurpation  du  bien  d'autnii,  celui 
qui  se  l'est  approprié,  est  tenu  : 

1*  de  restituer  au  propriétaire  légitime  tout  ce 
qu'il  a  pris,  absolument  dans  le  même  état  qu'à 
répoque  où  il  s^en  est  emparé;  ou  d'en  rembour- 
ser la  valeur,  selon  les  prix  du  moment  où  la 
justice  aura  rendu  sa  sentence;  et,  lorsque  le 
propriétaire  l'exige ,  selon  les  prix  du  moment 
de  l'usurpation; 

3*  de  restituer  également  tous  les  revenus  et 
profits  par  lui  reçus  et  provenant  du  bien  usurpé 
on  enlevé,  ou  d'indemniser  le  propriétaire  de  la 
perte  qu'il  a  éprouvée  en  étant  privé  de  son  bien. 

65.  L'usurpateur  du  bien  d'autnii  est  tenu  de 
rembourser  au  propriétaire  tout  ce  que  celui-ci  a 
dépensé  pour  recouvrer  la  possession  de  son 
bien. 

66.  Dans  le  cas  où  un  bien  quelconque  a  été 
détruit  ou  endommagé,  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  ces  dégâts  est  tenu  de  payer  la  valeur  de 
l'objet  détruit,  au  choix  du  propriétaire,  soit  d'a- 
près le  prix  que  les  objets  de  cette  nature  valaient 
a  l'époque  de  la  destruction,  soit  d'après  le  prix 
qihls  valaient  au  moment  où  la  justice  a  statué 
sur  llndemnité.  Quant  aux  choses  endommagées, 
l'auteur  des  dégâts  est  tenu  de  rétablir  à  ses  frais 
les  choses,  dans  leur  état  primitif;  ou  lorsque  le 
propriétaire  du  bien  endommagé  y  consent,  il  lui 
paiera  une  somme  suffisante  pour  faire  les  répara- 
tions néoesaires;  ou  enfin,  dans  le  cas  où,  pour 
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des  raisons  quelconques,  la  réparation  ne  pourrait 
avoir  lieu,  il  sera  tenu  de  payer  pour  les  dégâts 
d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  biens  dé- 
truits. Il  est  pareillement  tenu,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 64,  d'indemniser  de  tous  les  dommages  cau- 
sés par  la  destruction  ou  par  le  dégât,  pendant 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment 
de  la  destruction  ou  du  dégât,  jusqu'au  jour  du 
paiement  complet  de  l'indemnité. 

6^.  Lorsqu'un  propriétaire  riverain  ou  autre 
arrêtera  des  commerçants  qui  conduisent  de&r 
marchandises  par  eau,  en  détruisant  des  ponts  à 
dessein  ou  en  établissant  des  filets  dans  la  rivière, 
il  est  tenu  de  leur  payer,  pour  les  sept  premiers 
joors  pendant  lesquels  ces  marchandises  seront 
arrêtées,  un  pour  cent  du  prix  des  marchandises 
transportées:  et  pour  chacune  des  semaines  sui- 
vantes, un  demi  pour  cent.  Toutefois,  cette  in- 
demnité n'ôte  point  aux  commerçants  le  droit 
d'intenter,  dans  le  délai  légal,  des  poursuites  par- 
ticulières contre  le  propriétaire  coupid>le,  pour 
les  dommages  résultant  de  ce  que  les  marchan- 
dises ont  été  ainsi  arrêtées  par  sa  faute. 

68.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  le  tri- 
bunal prononce  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
après  avoir  examiné  l'affaire  qui  lui  est  soumise, 
et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  pro- 
duit le  fait  qui  en  est  l'obiet.  En  cas  d'usurpation 
ou  de  dégât  du  bien  d'autnii,  le  trâ>unal  nomme 
des  estimateurs,  qui  procèdent  à  l'estimation  de 
ce  qui  avait  été  usurpe  ou  endommagé,  en  se  con- 
formant aux  règles  ci-dessus  présentes  dans  les 
articles  64  et  66.  —  En  cas  d'homicide,  ou  de 
préjudice  porté  à  la  santé  d'autnii,  lorsqu'on  doit 
allouer  des  moyens  d'existence  convenables  aux 
personnes  qui  en  ont  été  privées  par  cet  événe- 
ment; et  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  mon- 
tant des  impôts  et  des  autres  redevances  dus 
pour  l'individu  tué«  le  tribunal  consultera:  s'il 
s'agit  d'ime  personne  noble,  le  chef  de  la  noblesse 
du  gouvernement  et  celui  du  district;  s'il  s'agit 
d'ecclésiastiques,  l'autorité  diocésaine;  s'il  s'agit 
de  bourgeois,  les  municipalités^  hôtels-de-vilie  et 
magistrats  urbains;  s'il  s'agit  d'habitants  de  la 
campagne,  les  chambres  du  domaine  impérial  ou 
les  administrateurs  du  bureau  des  apanaiges,  etc.; 
s'il  s'agit  de  serfs,  de  cultivateurs  ou  de  domes- 
tiques, leurs  seignÎBurs. 

69.  L'indemnitiâ,  qui  est  allouée  en  vertu  des  ar- 
ticles 50,  53.  55,  56,  57  et  59,  pour  assurer  des 
moyens  d'existence  aux  personnes  qui  ont  éprouvé 
des  dommages  par  suite  d'un  délit,  sera  payée, 
suivant  le  désir  de  ces  personnes,  soit  par  an, 
ioit  par  termes,  d'après  la  décision  du  tribunal. 

70.  Tout  fonctionnaire  public,  qui,  par  des  actes 
illégaux  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
a  porté  préjudice  au  bien  d'autnii,  lorsqu'il  sera 
prouvé  en  justice,  qu'il  l'a  fait  par  cupidité  ou  par 
d'autres  motifs  personnels,  sera  condamné  aux 
peines  prescrites  par  les  lois,  et  de  plus  tenu 
d'indemniser  du  préjudice  qu'il  a  causé,  confor- 
mément aux  règles  ci-dessus  exposées  dans  les 
articles  36. 37  et  38. 

71.  Les  juges  qui  ont  rendu  une  sentence  défi- 
nitive, par  suite  de  laquelle  un  innocent  a  été 

8 uni,  qu'ils  l'aient  fait  à  dessein,  par  précipita- 
on  ou  pour  n'avoir  pas  examiné  avec  attention 
l'affaire,  seront  non-seulement  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi,  pour  ces  cas,  mais  de  plus 
tenus  de  payer  à  leurs  frais  le  retour  de  la  per- 
sonne condamnée  injustement,  du  lieu  où  elle  était 
déportée,  ou  du  lieu  où  elle  subissait  la  réclusion* 
Lorsque  cette  personne  a  subi  une  peine  crimi- 
nelle, ils  lui  paieront  de  cent  à  six  cents  roubles 
d'argent;  lorsqu'elle  n'a  été  condamnée  qu'à  une 
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MiBfrOorraotioDDelle,  de  dfai  à  fofifiuite  rcmbles 
ciffgent,  somuit  la  sévérité  de  la  peine^  s^  du- 
rée et  les  antres  eirconstances  qai  rendaient  )e 
tort  de  la  personne  condamnée  pi  os  on  moins  pé- 
Bâ>ta.  De  plnsy  sur  la  re(|nète  de  llonocent,  les 
Jms  doivent  l'indemniser  de  tontes  les  pertes 
ffiril  a  éprouvées  dans  ses  biens  à  cette  occasion, 
w  celui  qui  a  été  injustement  condMmé  en  a 
éprouvé  un  dérangement  dans  sa  santé,  ses  juges 
«bfPMi  lui  procurer  les  moyens  de  se  gaérrr  et 
pourveir  à  son  entretien  pendant  le  traitement' 
miûs  siy  par  suite  de  cette  maladie,  il  était  prive 
des  moyens  de  pourvoir,  à  l'avenir,  à  son  entre- 
tien et  à  celw  de  sa  famille  ,  dans  ce  cas,  ils  se- 
font  tenus  en  outre  d'assurer  son  existence  et 
eelle  de  sa  famille. 

7S.  La  diftposition  de  rartid»  précédent  n'est 
pas  applicabb  aux  cas  où  le  condamné,  même 
après  révision  de  son  affaire,  reste  sdus  le  soupçon 
du  délit  pov  lequel  il  a  été  condamné  ;  ou  lors- 
que, lors  de  la  révision,  il  y  a  eu  des  voix  qui 
opinaienl  pour  sa  caVpabilité,  c'est-à  dire  lorsqu'il 
y  a  eu  dissentiment.  Dans  ces  diCTérents  cas,  le 
•ondamné  ne  reçoit.aucune  indemnité,  et  le  etmn- 
genient  de  farret  de  condamnation  se  borne  à  ce 

rie  condamné  cev^e  de  sobtr  sa  peine  et  qu'il 
rétabli  dans  la  jouissance  des  droits  et  des 
prérogatives  qu'il  avait  perdus. 

73.  Lo<vque,  par  suite  d'une  sentence  rendue  ir* 
régulièrement,  quelqu'un  a  subi  une  peine  d'un 
degré  plus  élevé  que  la  loi  ne  le  prescrit,  il  ne 
reçoit  d'in<la«anité  pécfuniaire  aux  dépens  des 
juges  que  lorNnill  sera  prouvé  que,  par  suite  de 
celte  peine  plus  forte,  le  condamné  a  éprouvé 
quelques  pertes  dans  ses  biens,  ou  bien  lorsquil 
sera  oonMaté  que  cette  augmentation  de  peine  a 
occasionné  an  condamné  une  maladie  qui  l'a 
Mvé  des  moyens  de  gagner  sa  vie.  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'amendement  de  la  sentence  ren- 
due irrégulièrement  se  borne  au  changement  ou 
à  l'abréviation  de  la  durée  de  la  peine,  conforma 
ment  aux  dispositions  sur  la  .commutation  des 
peines,  et  en  observant  cette  règle  générale  du 
droit,  qui  vent  que  la  peine  soit  pA)portionnée  au 
dél  it, 

74.  Conformément  à  ces  règles,  seront  éeale- 
ment  condamnés  à  payer  une  indemnité  les  fonc- 
tionnaires de  la  police  qui,  en  mettant  à  exécution 
m  arrêt  criminel,  feront  subir  la  peine  sciemment 
on  par  négligence  par  un  autre. que  le  cendamné, 
ou  qui  feront  subir  au  condamne  une  peine  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  prononcée  conU^  lui 
par  la  justice. 

75.  ces  règles  s'étendent  aussi  aux  chefs  de 
gouvernements,  qui  confirmeront  des  arrêts  ren- 
dus irrégulièrement,  et  aux  procupeur?  impériaux 
qui  laisseront  passer  sans  opposition  de  pareils 
arrêts,  ou  les  mesures  qui  auraient  pour  eifet  de 
faire  subir  la  peine  par  un  autre  que  le  condamné, 
ou  qui  rendraient  son  sort  plus  dur;  toutefois  ces 
fonctionnaires  ne  sont  tenus  de  payer  l'indemnité 
que  dans  le  cas  d'insolvabilité  des  juges  et  des 
autres  personnes  qui  ont  participé  directement  à 
f  aggravation  du  sort  du  condaomé. 

m.  —  DE  L'niDEMinTÊ  DUB  POUR  LES  DOM- 
KAOBS  BÉ5ULTANT  D'aCTES  QUI  NE  SONT 
POINT  RiPUris  DÉLITS  NI  CONTRAVENTIONS. 

'6.  Chacun  est  responsable  des  pertes  et  des 
dommages  causés  k  qui  que  ce  soit,  par  son  fait 
ou  par  son  omission,  lors  même  que  ce  fait  ou 
cette  omission  ne  constitueront  point  un  délit  ni 
une  contravention,  à  moins  qu'on  ne  justifie  qu'on 


y  était  forcé  par  rezigence  de  la  loi  é^  ^  H^" 
vernement,  ou  par  la  défense  de  sa  ^penwaoe,  on 
par  un  concours  de  circonstances  qui)  était  im- 
possible de  détourner  (1383,  C.  N.). 

77.  Les  dommages  causés  de  cette  maniàm 
sont  réparés  d'aprâ  les  règles  posées  dans  les 
articles  64  et  Si^  Mais,  lorsque  ces  dommages 
sont  une  conséquence  inévitable  d^une  can- 
structton  élevée  par  le  défendeur,  comme,  par 
exemple^  d'un  moulifr,  d'une  digue,  etc.,  dans 
ce  cas,  le  défendeur  est  tenu  de  détruire  ce  qnH 
a  élevé,  et,  sll  ne  le  fait  pont  dans  le  délai  &ê- 
terminé,  cette  démolition  se  fera  à  ses  frais  par 
les  soins  de  la  police. 

19.  Lorsque  les  mineurs  denienrant  auprès  de 
leurs  père  et  mère  ont  causé  un  dommage  à  qnel- 
qo^nn,  et  lorsqu'il  sera  établi  par  la  procediffe  «rua 
leurs  parents,  disposant  de  tous  les  moyens  de  les 
en  empêcher,  n'ont  pas  pris  des  mesures  conve- 
nables, par  pure  négligence,  dans  ce  cas,  llndem- 
nité  due  pour  le  dommage  causé  par  le  mineur 
est  payée  par  son  ipén  ou  par  sa  mère,  ou  par 
tous  les  deux,  sur  leurs  propres  biens,  selou  la 
décision  du  tribunal,  quand  même  le  mineur  au- 
rait des  biens  qui  lui  appartiendraient  en  propre. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
les  parents  justifieront  quils  n'avaient  aucun 
moyen  de  prévenir  le  délit  on  la  contravention  dn 
mineur,  l'indemnité  sera  payée  sur  les  biene  dn 
mineur.  Seront  responsable*^ ,  d'après  le  même 
principe,  pour  les  enfants  qui  ne  d<>meurent  point 
auprès  de  leurs  parents,  ainsi  que  pour  les  alié- 
nés et  les  imbéciles,  ceux  qui,  d  après  la  loi,  sont 
tenus  d'avoir  soin  d'eux  (1384,  a  N.). 

79.  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  leurs  serviteurs 
et  leurs  mandataires  agissant  conformément  aux 
ordres  ou  aux  instructions  qu'ils  ont  reçus.  On  ex- 
cepte également  les  cas  où  ils  justifieront  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  empêcher  les  actes  qui  ont  occar 
sionné  les  pertes  ou  les  dommages  (1384,  G.  N.). 

80.  Le  propriétaire  des  animaux  dangereux, 
sauvages  ei  autres,  est  tenu  d'indemniser  de  tous 
les  préjudices  causés  par  ces  animaux  lorsqu'à  y 
a  négligence  de  sa  part,  ou  lorsqu'il  sera  démon- 
tré que  les  mesures  de  précaution;  prises  par  lui 
étaient  évidemment  insuffisantes (1385,  C^  N.}. 

8t.  Le  montant  des  dommages  et  des  pertes  est 
déterminé  d'après  les  règles  exposées  en  l'art.  €8 
ci-dessus,  mais  seulement  par  le  toibunal  civil. 


CHAPITRE  VU. 

DU  DROIT  A  LA  PROTECTION  RB  LA  JUSTTCB  POUR 
LES  RIENS. 


Est  interdit  tout  acte  arbitraire  sur 
la  propriété  d'autroi^  quand  même  elle  serait 
usurpée. 

Note.  —  On  ne  considère  pas  comme  arbitraire 
tout  acte  de  légitime  défense^  poui^ni  que  la  dé- 
fense ne  viole  pas  la  loi. 

SSY.  Chacun  a  le  droit  de  faire  poursuivre 
par  la  police,  ou  d'assigner  en  justice,  celui 
qui  occupe  illégalement  sa  propriété.  Dans 
ce  C1S,  la  poursuite  judiciaire  s'appelle  reven- 
dication. 

S59.  Le  droit  de  revendication  est  pres- 
crit par  le  délai  de  dix  ans.  Celui  qui  pendant 
ce  délai  n'a  pas  agi  en  revendicatton,  ou  qui 
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a  iDtorompa  les  pounsttss,  est  déeha  de 
son  droit. 

smm.  Chacim  a  le  droit  de  làive  réclamer 
parla  police  ou  de  demander  en  justice  une 
mdemntlé  pour  ineséoutien  des  conventions 
Hst  engagements,  et  pour  injures,  torts  et  dom* 
mages.  Cette  poursuite  est  appelée  aetUrn^ 

S##.  Le  droit  d'action  se  prescrit  par  le 
éélai  4eâix  ans.  Celui  qui  pendant  ce  temps 
n'a  pas  intenté  d^actieik,'Ott  <fui  a  interrompu 
celk  OQ*il«ralt  comiBencée  est  dédiu  de  son 
Iroit 

«•1,  Dans  les  gouvernements  deTchemi- 
foir  et  de  PoUova,  tout  dommage  porté  aux 
BQmeiâ>les  as  prescrit  par  un  délai  de  trots 
ans.  Celui  qid  n'a  pas  -cemmencé  de  ipour- 
auités  àmm  ce  laps  de  temps  <est  décnu  4e 
8m34raiU 

TITRE  IIL 

«j  sons  n'ikCQoÊBiR  et  ns  govstatbe  us 
miorrs  en  gè^èkaIs. 

CHiLPITaE  PaEMIEA. 
UeS  PERSONNES     QUI    PBtJVENT    ACQUÂRIH  DBS 

PBOtrs  sua  les  uens. 

&•%.  Le  domaine  des  biens  de  Tétat  ap- 
partient nnicraement  à  Sa  Majesté  Impériale. 

6«S.  Le  domaine  des  biens  apanagers 
appartient  ezclusirement  aux  membres  de  la 
tunille  impériale.  ^ 

se4.  Peuvent  acquérir  tous  les  autres 
biens,  en  observant  les  prohibitions  qui  ré- 
soitent  de  leur  nature  ou  qui  sont  imposées 
par  la  loi: 

i*  Les  membres  de  la  maison  impériale; 

^  Les  administraUons  des  palais; 

3^  Le  fisc; 

4®  Les  coi^s  de  noblesse  et  les  communes 
tirbaines  et  rurales  ; 

5*  Les  autorités  diocésaines,  les  couvents 
a^t  éfflises  * 

6*"  Les  institutions  de  crédit  ; 

T  Les  établissements  de  bicntaisance; 

«•  Les  instituts  scienliâques  et  établisse*» 
ments  dlnstruction  pUbUque  ; 

û*  Les  personnes  privées; 

10'  Les  personnes  morales,  telles  que  les 
associations,  les  compagnies,  les  curatelles 
des  insolvables. 

NOTB.  L'étendue  et  la  nature  des  droits  qni  peu- 
vent être  acquis,  sont  exposés  *. 

lo  Pour  les  particuliers  et  les  communautés, 
aux  lois  des  conditions  civiques  ainsi  que  dans  le 
premier  livre  du  présent  Digeste  et  dans  les  lois 
militaires;  .      ,      ,  ,  ^ 

S»  Pour  les  établissements^  dan&  les  statuts  qui 

3*  I^ur  le  trésor,  dans  les  ordonnanoee  sur  les 
finances. 

CHÂPrrRE  IL 

DU  MOnB  D'ACQUiRUl  LBS  DROITS  SDK  LES  BIENS. 

6«K.  La  propriété  des  biens  ne  s'acquiert 
que  par  un  des  modes  fixés  par  la  loi. 


Ikyn.  •- IJBS  modesd'aoqaéiiria  prapriéléseD*: 

i*'à  titre  ^^tuit,  ainsi  :  las  dons  &its  w  le 
souverain,  ravancement  d'hoirie,  les  donations, 
les'teetaments; 

2»  Les  sueoeesioaa: 

3û  Les  contrats  bilatéraux,  tels  que  l'éch^^^ 
et  la  vente; 

4«  Les  conventions  et  engagements. 


Pour  que  ces  modes  d'acquériir  ad»r 

mis  par  la  loi  transfèrent  la  propriété,  il  faïut 
la  volonté  et  le  consentement  libre  des  par- 
ties. 

tM%.  Le  consentement  doit  être  libre.  La 
liberté  4u  consentement  est  violée  >: 

4*^  Parla  contrainte; 

2^  Par  la  fraude. 

IMI9.  Il  y  a  violence  lorsqu'une  persomne 
qui  est  illégalement  ^soos  la  puissance  d'une 
autre  est  forcée  à  vendre  ses  biens  ou  à  s'o- 
i)*ligeir  par  la  crainte  d'nb  n^prébetft  où  tt^ 
tur,  qui  la  menaee,  «lie  >o«  ce  qui  M  ap- 
partient. 

mÊm.  La  Yiolence  «tott  être  dénoncée  4lM 
la  jouméeméDM  aux  voisins  ou  à  te  police 
du  lieu,  et  l'enquête  ordonnée  dans  un  dé- 
lai de  bait  jours. 

sto.  Si  la  violettoe  est  établie,  oelui  qui 
8*en  est  rendu  coupable  doit  indemniier  H 
l^arlie  lésée,  et  4t  plus,  il  est,  lui  «t  s«s 
complices,  passible  des  peines  portées  ûêida 
les  lois  crimineUes* 

5ti.  S'il  est  prouvé  que  raccusation  4e 
vioknoe  ost  fausse,  celui  ^i  a  aUécoé  la 
violence  et  les  faux  témoins  qui  ont  dépoeé 
pour  lui,  doivent  indemniser  le  défendeur, 
outre  H  montant  de  l'engagement  eoatre  le- 
quel ils  réclamaient;  ils  sont  de  plus  passi- 
bles des  peines  portées  dans  tes  lois  erimi- 
neiles. 

Bf%.  Le  dol  est  poursuivi  selon  les  r^les 
établies  dans  les  lois  criminelles. 

CHAPITRE  m. 
i>as  nn^iusNTs  «odes  m   coNStATBa  UftI 

DROITS    sua    I£S  BIBNS,    OU    DBS   ACTSS   m 

GÉkÉaAL. 

sts.  La  constaUtion  des  droits  sur  leë 
biens  s'opère  ; 

!•  Par  actes  authentiques,  c'est^-dire  pair 
aetes  passés  ou  eertiâés  sur  les  registre^  pu* 
blics  tenus  à  cet  effet; 

2»  Par  actes  sous-^seing  privé  ; 

3*  Par  la  mise  en  possession  oti  la  tradi- 
tion. 

5y4.  Les  actes  authentiquée  sont  inscrits, 
suivant  la  nature  de  leur  contenu,  les  tms  sur 
les  livres  fonciers,  d'autres  sur  les  livrés  des 
courtiers,  et,  là  où  il  n'en  existe  point,  aux 
greffes  des  tribunaux. 

6Y5.  Les  actes  portant  cession,  vente  ou 
engagement  d'une  succession  non  encore 
ouverte  sont  nuls  et  dé  nul  effet  ^9^,  C.  N.). 

NoTB.  —  Dans  les  gouvernements  de  TchWHl* 
goff  et  de  Poltava,  sont  valables  les  acte»  portant 
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oeaslon  d'âne  focceasion  déjà  ooTerte,  etlesaotes 
par  lesquels  on  cède  son  droit  de  revendiquer. 

SV6.  Les  biens  meubles  peuvent  être 
transmis  et  acquis  par  convenuon  fiedte  ver- 
bafement. 

SVY.  Cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  cas  où  les  meubles,  par  suite  de  la 
loi,  ne  peuvent  être  acquis  que  par  acte  au- 
thentique«  comme  il  est  dit  plus  bas  au  li- 
vre ui. 

NoTB.  —  Les  formalités  à  observer  par  les  ar- 
tistes^ dans  leur  déclaration  devant  le  tribunal  de 
district  on  devant  nn  courtier,  pour  assurer  la 
propriété  de  leurs  œuvres  ont  été  réglées  par 
ronkaze  du  SI  janvier  1846  (i). 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  MANIÀBB  DE  DBBS8BB  BT  DB  CBATIFIBR 
LBS  AGTB8  SUE  LB8  RB6ISTRB8  FONGIBRS. 

^BGTION  i^.  —  Des  autoritii  prèe  desquellee 
sont  placés  les  registres  fonciers. 

SYS.  Les  livres  fonciers  sont  établis  : 

!•  Près  de  chaque  tribunal  civil,  excepté 
en  SU}érie  et  dsuas  la  province  du  Caucase, 
où  Us  sont  établis  près  des  régences  de  gou- 
vernement; 

T  Près  de  t^haque  tribunal  de  district  ou 
d'arrondissement  ; 

3*  Près  de  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce auprès  desquels  ils  ont  été  expressé* 
ment  établis: 

4*  Près  les  chancelleries  militaires  de 
l'Oural; 

5*  Près  le  comité  exécutif  deTadministra- 
tion  frontière  des  Kirghises  de  la  Sibé- 
rie (2). 

NoTB«—  Par  les  statuts  de  1846,  sur  la  coloni- 
sation et  l'administration  civile  des  bords  du  nord- 
est  de  la  mer  Noire,  il  a  été  établi,  que  provisoi- 
nment,  et  avant  que  des  tribunaux  fassent  orga- 
nisés dans  les  villes  d'Anapa,  de  Novo-Rossûsk  et 
de  Soukhoum-Kalé,  les  hôtels  de  ville  ou  admi- 
nistrations municipales  de  ces  villes  seraient  char- 
gées de  la  certification  des  contrats,  lettres  de 
change  et  obligations,  de  la  légalisation  des 
mandats  et  autres  documents  authentiques  et  de 
la  certification  des  actes  sur  les  livres  fonciers 
[Voir  la  note  de  l'art.  596)  {Ouk.  du  15  décembre 
1846). 

St9.  Les  employés  des  registres  fonciers 
sont  appelés  grefKers  fonciers  et  inspecteurs* 

S90.  Les  gremers  fonciers  sont  désignés 
par  l'autorité  auprès  de  laquelle  les  regis- 
tres fonciers  sont  établis. 

ssi.  Pour  être  nommé  greffier  foncier,  il 
faut: 

^^^  La  capacité  de  dresser  les  actes  et  la 

(1)  Cet  oakaie  te  trouve  loai  forme  de  note  ajoutée 
à  l'art.  S95  du  Digeste  des  loii  préTeotÎYes  daoi  le 
tome  ziv  du  Digeste. 

(i)  y^r  U  note  de  Tart.  94. 


connaissance  pratique  des  lois  et  des  for-* 
mules; 

2«  Une  bonne  conduite  et  une  bonne  ré- 
putation. 

ssit.  Le  gref der  foncier  prête  serment  de 
se  conformer  aux  lois  dans  rexercice  de  ses 
devoirs. 

S9S.  Tous  les  deux  ans,  on  désigne  les 
plus  capables  des  grefders  fonciers  pour  les 
nommer  inspecteurs  des  registres  fonciers. 

594.  Au  moment  de  son  entrée  en  fonc^ 
tiens  et  dans  l'acte  de  prestation  de  serment, 
l'inspecteur  s'engagera  par  écrit  à  observer 
rigoureusement  les  dispositions  de  la  loi 
pour  rédiger  les  actes  et  percevoir  les  droits. 

595.  Les  inspecteurs  et  les  greffiers  doi- 
vent se  surveiller  les  uns  les  autres,  et  s'ils 
remarquent  un  abus  ils  sont  tenus  d'en  in- 
former les  juges. 

596.  Les  membres  et  le  secrétaire  de  l'au- 
torité, près  de  laquelle  sont  placés  les  regis- 
tres fonciers,  doivent  veillera  ce  qu'ils  soient 
tenus  en  règle  et  empêcher  les  faux,  les 
chicanes,  la  corruption  et  les  préférences. 

59t.    L'autorité  près  de  laquelle  sont 

E lacés  les  registres  fonciers,  peut  prononcer 
i  destitution  des  greffiers  et  inspecteurs 
soupçonnés  d'abus;  si  cet  abus  est  jprouvé, 
on  doit  exercer  en  outre  des  poursuites  cri- 
minelles. 

ftSS.Cest  un  membre  de  la  chambre  civile 
qui  doit  surveiller  la  manière  dont  on  tient 
les  registres  fonciers  placés  auprès  des 
chambres  civiles. 

599.  Les  autorités  près  desquelles  sont 
placés  les  registres  fonciers,  veillent  aux 
formalités  prescrites  pour  la  tenue  des  regis- 
tres destinés  à  la  transcription  des  actes,  et 
doivent  les  viser  au  moins  une  fois  par 
mois. 

590.  On  suit  la  même  règle  pour  le  re- 
gistre des  i^ecettes  et  des  dépenses  en  ce  qui 
concerne  les  droits  pour  la  tenue  des  rens- 
tres  fonciers.  A  la  fin  de  chaque  mois  et  a  la 
première  séance  du  mois  suivant,  on  véri- 
nera  ces  registres  et  on  apposera  le  visa  au 
compte  mensuel  qui  constate  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  ce  qui  reste  en  numéraire. 

NoTB.  —  Les  hôtels  de  ville  d'Anapa,  de  Novo- 
Rossûslc  et  de  Soukhoum-Kalé,  et  l'administration 
des  colonies  d'au  delà  de  Kouban,  séant  à  Anapa, 
sont  tenus,  conformément  au  présent  art.  590,  de 

Srôsenter  tous  les  trimestres  aux  chambres  des 
nances  un  état  de  tous  les  actes  dressés  parde- 
vant  eux  {Voir  art.  578^  note,  et  art.  585.  note  1) 
{Ouk,  du  15  décembre  1846). 

591.  Les  autorités  près  desquelles  sont 
placés  les  registres  fonciers  doivent  joindre 
aux  comptes  annuels  présentés  au  mois  de 
janvier  ae  chacune  année,  aux  chambres  des 
finances,  les  originaux  des  registres  des  re- 
cettes et  dépenses,  les  registres  de  transcrip- 
tion, et  en  général,  autant  que  possible, 
toutes  les  pièces  Justificatives,  outre  les  rap- 
ports que  les  autorités  provinciales  doivent 
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raaaettreaumiiitotre  de  la  justice^  d'après 
les  ordonnances  de  comptabilité  applicables 
à  ce  ministère. 

699.  Les  chambres  des  finances  doivent 
terminer  la  vérification  dans  l'espace  d'mi 
mois,  et  rendre  les  pièces  sur-le-champ;  si- 
non l'autorité  auprès  de  laquelle  sont  placés 
les  registres  fonciers  en  réfère  à  Fautorité 
supérieure. 
.        SOS.  A  la  fin  de  Tannée,  les  registres  de 
)     transcription  vérifiés  seront  remis  au  gar- 
^     dien  d&igné  par  l'autorité  auprès  de  la- 
qaelle  les  registres  fonciers  sont  placés.  Le 
gtfdien  en  donnera  une  quittance  que  les 
inspecteurs  conserveront. 

SBCrioif  II.  — Dis  actes  drsssis  et  certifiés  suit 
les  registres  fimeiers, 

S04.  On  appelle  actes  fonciers  les  actes 
inscrits  sur  les  registres  fonciers.  Ils  sont  de 
deux  classes  :  les  uns  sont  dressés  sur  les 
registres  fonciers  ;  ils  sont  appelés  actes  pas- 
sis  aux  registres  fonciers.  Les  autres  n'y  sont 
inscrits  que  pour  être  certifiés  ;  ils  sont  ap- 
pelés actes  certifiés.  Tous  ces  actes  doivent 
être  dressés  sur  les  registres  fonciers  sous 
peine  de  nullité. 

Au  nombre  des  actes  de  la  deuxième 
classe  on  range  les  testaments  authentiques 
enregistrés  du  vivant  du  testateur,  les  testa- 
ments sous-seing  privé  enregistrés  après  son 
décès,  les  inventaires  de  dot,  les  actes  d'em- 
prunt que  les  parties  veulent  rendre  authen- 
tiques,  les  gages,  les  legs,  les  partages  et 
avancements  d'hoirie,  les  contrats  de  loua- 

§e,  les  marchés  et  autres  actes  qui  n'appar- 
ennent.  pas  à  la  première  classe. 

GOMPLiMxinr.  ~  Au  nombre  des  actes  passés 
sor  les  registres  fonciers^  il  fout  ranger^  outre  les 
ictes  énumérée  dans  cet  article,  ceux  en  vertu 
oesmiels  les  serfs  des  seigneurs  passent  dans  la 
condition  des  paysans  oblisés  {Ouk.  de  1842). 

Non.  —  Les  lettres  d'amanchissement  par  les- 
quelles des  seril  sont  mis  en  liberté  sont  dressées, 
soit  sur  les  registres  fonciers,  soit  par  acte  sons- 
seing  prlTe  certifié  et  enregistré  sur  les  registres 
fonders,  conformément  aux  règles  exposées. dans 
les  lois  sur  les  conditions  (art.  1062  à  t065)  (Ouk. 
<ittl2/iiifil844}. 

690».  Les  actes  de  la  première  classe  peu- 
vent être  dressés  sur  les  registres  fonciers  : 

i^  Près  les  chambres  civiles  ;  en  Sibérie 
et  au  Caucase,  près  les  régences,  et  dans 
l'armée  du  Don  près  du  tribunal  civil  mili- 
taire, quel  qu'en  soit  le  montant; 

2»  Près  les  tribunaux  de  district,  jusqu'à 
concurrence  de  300  roubles  d'argent; 

3»  Près  la  chancellerie  militaire  de  l'Ou- 
rai,  Jusqu'à  concurrence  de  150  roubles 
d'argent; 

4«  Près  les  tribunaux  de  district  de  la  Si- 
bérie et  de  Kizlar,  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  roubles  d'argent  (1). 

(«)  Hir  U  Il0l«  dt  l'arl.  94. 


Mon  t.—  Les  actes  fonciers,  quel  que  soit  le 
montant  des  choses  qui  en  font  l'objet,  pourront 
être  dressés  dans  les  hôtels  de  viUe  d'Anapa,  de 
Sonkhoum-Kalé  et  de  Noyo-RossOsk  ;  l'administra- 
tion des  colonies  d'au  delà  de  Kouhan  est  chargée 
de  dresser  les  actes  fonciers  qui  concernent  ces 
colonies  {Ouk.  du  15  décembre  \m). 

Note  2.  _  Il  est  enjoint  à  la  polioe  urbaine  de 
Redout-Kalé  de  dresser  toutes  sortes  d'actes  fon- 
ciers et  de  certifier  les  actes,  à  l'exception  toute- 
fois des  contrats  de  vente,  des  actes  d'engage- 
ment d'immeubles,  des  donations  et  des  lettres 
d'affranchissement,  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  du  gouvernement  de  Koutaisk;  à  cet  ef- 
fet, il  a  été  établi  dans  la  police  urbaine  de  Re- 
dout-Ralé  un  inspecteur  spécial  aux  actes  fon- 
ciers (Ouk.  du  14  mars  1848}. 

Note  3.  —  En  1849  «  on  a  créé  dans  le  pays 
transcaucasien  le  gouvernement  d'Erivan;  u  est 
composé  de  quelques  portions  du  gouvernement 
de  Tiflis  et  de  celui  de  Sohemakhinsk;  ce  gouver- 
nement est  divisé  en  cinq  districts  :  il  est  admi- 
nistré d'après  les  mêmes  règles  que  le  gouverne- 
ment de  Koutaisk.  Cette  note  se  rapporte  aussi 
aux  articles  227, 135S. 

Note  4.~  Dans  le  cerde  de  Kamtschadka,  lin» 
sinuation  des  actes  sous-seing  privé  et  les  actes 
fonciers  rentrent  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Petropaulowski  qui,  toute- 
fois, pour  dresser  des  actes  fonciers,  a  besoin  de 
l'autorisation  du  gouverneur  miUtaire  du  Kamts- 
chadka ;  avec  cette  autorisation,  il  a  les  pouvoirs 
d'une  chambre  civile  (Ouk.  du  10  janvier  1851). 

Note  5.  —  Les  administrations  régimentaires 
des  cosaques  d'Astrakhan  sont  compétentes  pour 
dresser  des  actes  fonciers  à  l'égal  des  tribunaux 
de  district  et  dans  les  mômes  lirnites^  c'est-à-dire 
que  la  valeur  de  llmmeuble,  conformément  à 
rart.  595  de  ce  Dig^te,  ne  doit  point  dépasser 
aoo  roubles  d'argent  (Avis  du  conseil  de  f  empire  du 
4/141111851). 

596.  Le  tribunal  de  commerce  d'Odessa 
peut  recevoir  tous  les  actes  fonciers  et  pour 
tous  les  immeubles,  sauf  les  terres  à  serfÉ, 
comme  les  chambres  civiles.  A  défaut  de 
chambres  civiles,  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  aussi  recevoir  les  actes  fon- 
ders,  que  les  parties  soient  ou  non  com- 
merçantes, et  quelle  que  soit  la  somme, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  de  com- 
merce et  que  l'acte  se  rapporte  à  des  choses 
appartenant  au  commerce,  tels  que  navires, 
marchandises  et  autres  objets  de  même  na- 
ture. A  défaut  de  tribunaux  de  district^  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  cerofler 
des  actes  authentiques  même  pour  des  im- 
meubles autres  que  les  terres  à  serfe^  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  sonune  plus  forte 
que  celle  qui  est  fixée  pour  les  tribunaux 
de  district. 

Note.  —  La  faculté  donnée  au  tribunal  de  oom- 
merce  d'Odessa  est  étendue  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Kertsch  et  d'Izmaïi  (Ouk.  de  1842). 

&0Y.  La  municipalité  de  la  ville  de  Tsa- 
rytzyn,  dans  le  gouvernement  de  Saratoff, 
jouif  du  droit  de  rédiger  les  actes  dont  la 
rédaction  est  permise  aux  tribunaux  de  dis- 
trict. 

Note  i.  ~  Les  colons  miUtsires  du  Caucase 


Digitized  by 


Google 


.  ( 


têâê 


lêiénÊiiÊiméMtÊti. 


|>eopefll'foire  ^es  ^xmveations  avec  dentiers  ietant 
ht  aolorUés  fMrépoBées  à  leur  gonvernemeiit.  Ces 
Adesioot  la  même  Takmr  qoe  oeux  qui  tout  pas- 
0é8  devant  les  trUmaanx  oomp^oto. 

ï9eT«  2.  —  La  iiiUDioipalHé  de  Starorcmsk  eit 
celle  d^lisabetgrad  penveat  aussi  rédigor  dee  ao- 
ies  autbeDtiquf«  iaràii^À  ooncuirenoe  de  cent  roo- 
1Ha8  d'argent  {Ouk.  eu  U  aoril  i84S]. 

NoTB  3.  ~  La  manicipalHé  de  la  ville  de  Gro»- 
sladt  est  autorisée  à  rendre  autëentiques  les  actes 
ooncemant  les  immeubles  situés  dans  cette  Tille 
dont  la  valeur  ne  dépasse  point  trois  «ents  roubles 
d'argent  (Ouk.  4u  17  juin  I846). 

NoTB  4.  -^  L'4)«tel-de-viUe  de  f«o¥0-Ositesk  a 
été  autorisé  à  dresser  des  acHes  fonciers,  en  se 
conformant  aui  règles  presorMes  à  ce  sujet  à  lliè- 
tel- de- ville  de  Doubordc  et  em  maf^tr«t  urbain 
de  TsarittyD  {(hik,  du  4  iiovetnbrt  i8i7). 

l^Vft.Lei  actes  de  la  seconde  classe  ]^- 
veot  6tre  certifiés  sur  les  registres  fonciers 
par  les.  autorités  auprès  desquelles  ces  re- 
gistres août  placés*  quel  t{ue  soii  le  montant 
de  la  somme  dont  il  s'agit  II  est  fait  ^eep- 
^ien  pour  les  teetaments  sous-seing  iHrivé 
€ui  doivent  fttre  certifiés  seulement  par  les 
frlfounaux  civils. 

S99.  Dans  les  gouvernements  deTchemi- 
goir  et  d£  Poltava,  les  actes  relaliû  aux  im- 
meubles doivent  éw  dressés  sur  une  décia- 
ratioo  faite  devant  la  tribunal  dans  le  res- 
sort diiqu^  se  trouve  f  immeuble.  Faits  de- 
vant un  autre  tribunal,  ces  actes  sont  nuls. 
Les  actes  relatifs  aux  immeubles,  passés  et 
déclarés  devant  la  chambre  civile  du  gou- 
vernement où  est  situé  llmmeuble,  sont  va- 
lables at  n'ont  pas  besoin  d'être  présantés 
au  tribunal  de  la  situation  de  llmmeuble. 

••O.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  il  existe,  dans  les  cham- 
bres civiles  et  dans  les  tribunaux  de  district» 
des  registres  cotés  spéciaux,  sur  lesquels  on 
transcnt  les  actes  que  les  parties  veulent 
rendre  authentiques,  tels  que  ceux  qui  con- 
cernent les  constitutions  de  dot,  partages, 
constitutions  d*usufruit  viager,  donations, 
obligations  et  engagements  d'immeubles. 
La  présentation  de  l'acte  ou  du  contrat  est 
constatée  sur  l'acte  lui-même  par  une  men- 
tion,  signée  du  membre  le  plus  jeune  du 
tribunal  et  du  secrétaire,  qui  sont  chargés 
également  de  certifier  les  extraits  ou  copies 
de  ces  actes. 

Mon  1.  —  Gonformément  à  l'oukaze  du  4  mars 
1843,  les  actes  d'enangements  d'immeubles ,  dits 
mgagemmUi  iwr  faiUuifi  ina  otipadf),  qui  ont  été 
jusqu'ici  en  usage  dans  les  gouvernements  de 
Tchemigoff  et  de  Poltava,ne  pourront  être  faits  à 
l'avenir,  oomme  étant  contraires  aux  dispositions 
du  statut  sur  les  banqueroutiers,  et  aux  règ^ 
générales  sur  les  recouvrements  civils. 

NoTB  S.  —  Pour  avoir  des  copias  des  actes  in- 
scrits sur  les  registres  des  gouvernements  de 
l'Ouest  (détachés  de  la  Pologne;  pendant  le  siècle 
dernier  .jusqu'à  l'an  1799  inclusivement,  une  de- 
mande devra  être  adressée  aiup  préposés  des  ar- 
chives centrales  de  Kief,  de  Witebsk  et  de  Wilna, 
où  ces  registres  ont  été  réunis.  Lorsque  la  c^pie 
sera  piête,eUs  seraspunUss  su  o^ef  de  Uiooblesse 


du  4istrict  atà  un  dss  psoeussois 4n  : 
ment 

Après  vérification,  ils  devront  certifier  avec  le 
préposé  des  archives,  que  la  copie  délivrée  est 
conforme  à  roriginâ.Gette  copie^  revêtue  du  sceau 
des  archives,  sera  transmise  ensuite  à  qui  de  dmlt. 
Les  mêmes  foimalités  sont  dMervées  à  regard  dss 
copies  délivrées  dtaprès  les  registres,  à  partir  de 
l'année  1800;  lesquels  sont  placés  près  des  «refiss 
des  tribunaux,  avec  cette  différencSt  toutefois, 
que  les  préposés  des  archives  et  les  procureurs 
de  gouvernement  remplacent  alors  les  membres 
des  tribunaux  et  les  procureurs  de  district  (Oïdc 
du  2  avrn  1852). 

e#i .  La  légalité  des  actes  passés  m  Pole- 
gne  est  appréciée  d'après  les  lois  du  lieu  «ù 
ils  ont  été  passés.  Ils  peuvent  être  exécutés 
en  Russie,  lorsoue  l'authentLcité  en  est  4)er- 
tiûée  par  le  tribunal  de  première  instance 
et  la  commission  de  justice. 

gscnoir  m.^Beiafmmd$9aeUi 
authentiques. 

•0t.  Les  règles  prescrites  poorlafbrme 
des  actes  authentiques,  sont  communes  à 
tous  ces  actes,  ou  particulières  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Ces  règles  parUculières 
seront  exposées  à  leur  place  (livre  m  et  nr), 
et  les  règles  générales  sont  exposées  dans  les 
articles  suivants. 

nos.  Pour  dresser  un  acte  authentique, 
il  faut  déclarer  à  Tautoiité  qui  surveille  les 
rostres  fonciers  les  conventions  qu'il  ren- 
fermera. On  peut  même  présenter  un  projet 
fait  d'avance. 

•04.  L'inspecteur  doit  examiner  les  con- 
ventions contenues  dans  l'acte  et  s'assurer 
s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  à  ce  que  Tacte 
soit  dressé. 

GoMPLÉMiiiT.  —  Lorsqu'on  dresse  des  actes  rs- 
laUfs  à  la  translation  de  propriété  des  immeubles, 
les  cherches  dans  les  regwesalpkiabéUqnes  de 
saisie  doivent  être  faites  a  l'égard  du  vendeur  et 
de  l'acquéreur  {Voir  la  note  À  l'ait.  ftlSL  (Ouk.  4^ 
U  novembre  1S47). 


...  J.  Si  la  nature  de  l'acte  et  les  conven- 
tions des  parties  ne  sont  pas  contraii^s  aux 
lois,  et  sll  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  4'empè- 
chement,  l'inspecteur  donne  au  greffier  l'or- 
dre de  dresser  l'acte. 

606.  La  minute  de  l'acte  ne  doit  pas  con- 
tenir de  mots  grattés  ou  raturés  ,  ni  des 
renvois.  Ceux  de  peu  d'importance  devront 
être  constatés  par  celui  qui  a  écrit  l'acte 
avant  la  signature  de  l'inspectem*. 

•Ot.  La  minute  de  l'acte  est  soumise  au 
tribunal,  et  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  à 
ce  que  1  acte  soit  dressé,  il  est  fait  mention^ 
par  l'un  des  Juges,  immédiatement  au-des- 
sous de  la  signature  de  l'inspecteur,  du 
montant  des  droits  k  percevoir.  On  fait  sui- 
vre le  tout  de  la  sentence  :  Accomplir  cm  • 
farmiment  aux  UHs.  Ces  mots  sont  signés 
par  tous  les  membres  présents  du  tribunal. 
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#••.  La  BibMÉ»  âft  fiete.  «IimL  ny4tM  4i 
Citt»  nenftioB»  «si  rendue  à  l'inspecteur,  le- 
fueU  afrès  e'ètre  assuré  que  toutes  les  for* 
WÊàMé  y  ont  été  obeervéâs,  la  dépose  dans 
lesarehhres. 

^9m.  La  minule  est  écrite  sur  papLur  tkn- 
]vé.  Le  seeréWre  menliouie  siur  1  acte  au- 
thmtkfue  iui-iaéae  cette  senience  du  tribu- 
nal :  Accomplir  conformément  aux  lois.  L'ios- 
pecteur  iuscrit  ensuite  une  note  détaillée  du 
aoBtaol  des  droits  et  des  frais. 

•i#.  L'acte  ainsi  dressé  est  signé  par  le 
requérant,  et,  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  son 
mandataire.  Enfle,  les  témoins  doxment 
aussi  leur  sigiuture. 

•11.  Ensuitd  Taete  est  inscrit  sur  un  re* 
gistfis  parUcuiier,  établi  à  cet  effet  aux  li- 
vres fonciers,  et  appelé  Mperteirey  dam  le- 
quel un  des  membres  lui  mention  de  sa  pro» 
premain  gu'à  la  date  inscrite  sur  la  minute 
de  l'acte  il  a  été  permis,  par  sentence  de  la 
Justice,  que  cet  acte  fAt  accompli  confonié- 
ment  aux  lois.  Cesl  dan»  ea  même  rejB^istre 
qu'on  énonce  qu'il  nY  a  pas  de  saisie  sur 
nmmeuble  et  qu'on  indiqne  le  prix  du  pa* 
pier  timbré  sur  lequel  litote  Im-mème  est 
écrit. 

•lia.  Les  droits  doivent  être  payés  à  l'ins- 
pecteur, et,  dans  les  lieux  oà.  il  sMd  inHrre,  au 
frésoriffr  (t);  il  en  est  donné  quittance  sur 
l'acte  même. 

•is.  Le  secrétaire,  après  avoir  collation- 
né  et  signé  l'acte,  indique  en  tète  l'autorité 
qui  l'a  dressé.  L'acte  est  ensuite  inscrit  tex- 
tuellement sur  le  registre  de  transcription. 

•14.  Après  que  l'aete  est  inscrit  sur  les 
registres,  celui  qui  le  fait  en  donne  un  récé* 
piœé»  puis  on  met  la  date  en  toutes  lettres 
et  l'acte  lui  est  délivré  dans  quelque  gouver- 
nement que  soit  situé  l'immeuble. 

•Ift.  L'autorité  qui  a  dressé  un  acte  trans- 
latif de  propriété  d  un  Immeuble  est  tenue 
en  même  temps  : 

1*  D'envoyer  aux  Imprimeries  du  sénat  di- 
rigeant, à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  un 
avis  suivant  la  formule  prescrite,  afin  d'être 
imprimé  dans  les  publications  qui  s'y  font 
Les  droits  de  papier  timbré,  les  dépenses 
d'impression  et  de  port  sont  perçus  par  Tin^ 
ipecteur  lorsque  l'acte  est  passé  ; 

KoTB  1.  Toutes  les  chambres  ciriles  doivent 
transmettre»  par  nnterroédiaire  des  régences  du 
gouvernement,  à  rimprimerie  du  sénat, les  notifi- 
cations des  contrats  de  vente  dimmeublee  lùuk. 
du  u  Meptembre  1847). 

NoTi  ^  ~  Les  actes  relaUfs  aux  immeubles 
passés  parderant  les  aotorités  judiciaires  ou  ad- 
ministratives.  ou  parde?ant  les  fonctionnaires  du 
pays  dit  la  ligne  des  bords  de  la  mer  Noire,  doi- 
vent, lorsqu'on  veut  les  insérer  dans  la  gazette  du 
sénat,  être  transmis  par  le  chef  de  la  ligne  des 
bords  de  la  mer  Noire  (Ouk.  du  S  juin  1849T. 

2°  D'envoyer  une  copie  de  cette  publica- 
tion dans  le  gouvernement  et  le  district  de 
la  situation  de  l'immeuble  aliéné* 

(i)  ny en  a  dans chaqne diftHeU 


Hors.  ~  Lorsque  l'ioimeubie  passa  à  ua.dâbi- 
teur  du  fisc,  dont  le  nom  se  trouve  sur  les  regis- 
tres de  saisie,  dans  ce  cas,,  en  môme  tempe  que 
l^îd  dresse  Pacte  qui  lui  iraisfère  l'immeuble,  on 
en  infeme  les  aufcoriiiés  ooiapétectes  du  beu  o4  la 
la  det^  euTera  le  fisc  a  été  contrastée,  afia  qu'il 
aoik  priade  nouvelles  dispositions  pour  le  paiement 
de  cetto  dette  {Ouk,  da  24  novembre  18A31  C^o^ 
le  complément  à.  l'art.  604.) 

•!•.  On  expédie  parle  premier  courrier^ 
aux  établissements  de  créait,  une  copie  des 
actes  relatifs  aux  immeubles  engagés  dajtis 
ces  établissements. 

•la.&lorlîelssal  modî/l^  conmâû  mit 
jNrifaetitaBe  du  1&  (mM  iS45  ;  Lmspeeteujr 
et  les  grefiiers  fonciers  se  conf ormetont  aux 
disposltioBS  de  U  section  sutvaale  peur  la 
récmction  et  l'enregistrement  dee  actes,  soue 
peine  des  dommages  et  peines  prescrites  oar 
Fordonnance  surles  peines  aux  articles  IS9-* 
498.  La  même  responsabilité  est  encounxa 
par  les  membres  et  les  secrétaires  des  tribu* 
naux  où  ont  été  passés  des  actes  authenti- 
ques, dans  le  cas  dlnobservation  de  la  loi. 

wcfioii  IV,  —  JnêiTMciion  ^énirak  lar  (a 
montée  de  éresêw  el  4s  cmUfim  kê  asiMt 
êécUnréê  mt:o  r$9^ir$ê  /baoert. 

•ift.  L'inspecteur  doit  coostater  lldeatité 
des  comparants.  S'il  refuse  de  le  taira,  oa 
ru  reçoit  des  actes  d'un  mineur,,  il  peut  etrQ 
condamné  4  des  peines  sévères* 

•!•.  Si  la  partie  intéraesée  ne  peut,  parce 
qu'elle  est  malade,  ou  par  tout  autre  empê- 
chement grave«  se  présenter  enneisoiuia  au 
bureau  des  registres  fonciers,  l'inspecteivr 
peut,  s'il  constate  que  l'empêchement  est 
réel  et  avec  rautorisation  du  tribunal,  en? 
voyer  un  greffier  ches  cette  personne. 

L'acte  que  dresse  le  greffier  est  signé  par 
le  requérant  et  les  témoins,  et  transcrit  en- 
suite sur  les  registres  fonciers. 

•«•.  La  constatation  de  l'empêchement  a 
lieu  au  moyen  d'un  interrogatoire  de  la  par* 
tie  intéressée^  qu'elle  soit  illétrée  ou  non, 
en  présence  d'un  membre  de  la  chambre  ci* 
irile,  ou  du  tribunal  du  district,  sous  peina  de 
nullité. 

•lai.  Le  registre  de  transcription  peut 
aussi,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  être 
transporté  ches  le  reauérant,  pour  qu'il 
donne  un  récépissé  de  1  acte« 

S  II.  —  ne  l*Manen  ^«r  cMiitaItt  que  IPaeIt  peut 
étrt  Uanicrit  far  les  reg Utrw  foselera,  ou  otrtiflA. 

•5^9.  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  de 
l'acte,  les  greffiers,  et  surtout  l'hispecteur, 
doivent  s'assurer  avec  soin  qu'U  n'existe  au- 
cun des  empêchements  ci«<ies80us. 

•••.  En  règle  générale,  et  sans  exception, 
aucun  acte  ne  doit  être  dressé  s'a  o(mtlent 
des  dispositions  contraires  à  la  loL 
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SUSSiB.  {Du  mode  d'aequMr  el  ic  eoMlaUr  Uê  âraiU  m  général). 


•94.  Ne  peuvent  faire  d'acte  :  les  mi- 
neurs qui  n'ont  pas  dix-sept  ans  révolus  ; 
les  fous  et  les  imbéciles  ;  les  faillis  et  les 
insolvables;  les  condamnés  aune  peine  pu- 
blique ou  infamante.  Les  mineurs  qui  ont 
plus  de  dix-sept  ans  révolus  peuvent  vendre, 
engager  leurs  immeubles  et  emprunter, 
pourvu  qu'ils  aient  le  consentement  écrit  et 
signé  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  (1123« 
1124,  C.  N.). 

N0T£.  —  La  défense  portée  par  l'art.  62i  ne 
s'étend  point  aux  déportés  en  Sibérie,  qni  sont 
condamnés  à  une  peine  corporeUe  ou  pour  vaga- 
bondage, lorsqa'aprés  Texpiration  du  délai  pres- 
crit ou  par  suite  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité  {gtatuts  concemarU  les  détênui,  art.  1698J 
ils  ont  été  rangés  au  nombre  des  paysans  de  la 
couronne  {Ouk.  du  32  novembre  1843). 

•lis.  Cet  article  est  changé  comme  il  suii 
par  un  oukaze  du  15  août  1845  :  On  ne  doit 
point  recevoir  les  actes  par  lesquels  l'acqué- 
reur devient  propriétaire  de  biens  que  sa 
condition  lui  défend  d'acquérir,  et  notam- 
ment les  actes  portant  acquisition  ji  titre  de 
vente,  donation  ou  autrement  par  des  serfs 
affranchis  et  devenus  nobles  des  domaines 
à  serfs,  où  ces  affranchis,  leurs  pères  ou 
aïeuls  du  côté  paternel,  avaient  été  attachés 
coDune  serfs,  et  portés  comme  tels  sur  les 
listes  de  recensement.  Les  tribunaux  devant 
lesquels  ces  actes  sont  passés,  sont  tenus 
d'instruire  ces  affranchis  de  leur  qualité  et 
de  la  défense  qui  les  frappe.  Si  néanmoins 
ils  passent  outre,  ils  perdront  les  domaines 
qu'ils  auront  ainsi  acquis,  et  l'administration 
des  domaines  de  la  couronne  en  deviendra 
propriétaire. 

•««.  Quant  aux  contrats  de  vente  et  d'en- 
gagements d'immeubles  saisis,  les  prélimi- 
naires de  ces  contrats  et  les  promesses  de 
vente  peuvent  être  enregistrés,  pourvu  qu'il 
n'y  soft  pas  dit  que  l'acquéreur  entrera  Im- 
médiatement en  Jouissance. 

•itY.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  l'acte 

g  eut  être  dressé  si  le  vendeur  d'un  immeu- 
le saisi  en  présente  un  autre  qui  ne  le  soit 
pas  et  qui  réponde  suffisamment  pour  la  sai- 
sie, ou  s'il  consigne  en  entier  le  montant  des 
poursuites  qui  ont  donné  lieu  à  la  saisie. 

«lis.  Un  immeuble  en  litige  peut  être 
l'objet  d'un  acte  s'il  n'est  pas  saisi  ou  en  sé- 
questre. 

^%9,  Les  capitaux  donnés  par  le  pouvoir 
souverain  aux  membre»  de  l'ancienne  mai- 
son royale  de  la  Géorgie,  et  les  immeubles 
acquis  avec  ces  capitaux  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucun  acte,  tant  qu'ils  sont  entre 
leurs  mains.  S'ils  veulent  aresser  des  actes 
relativement  à  des  immeubles  qui  n'ont  pas 
la  même  origine,  ils  doivent  présenter  au 
tribunal  un  certiUcat  d'autorisation  délivré 
par  le  ministre  de  l'ntérieur.  On  veut  ainsi 
empêcher  qu'ils  ne  prennent  des  qualités  qui 
ne  leur  appartiennent  pas.  Les  princes 
royaux  Tsarewitsch,  ûis  des  rois  de  Géorgie, 
gardent  ce  titre.  Leurs  en&nts  ont  le  titre  de 


princes  géorgiens,  et  les  enfants  des  princes 
royaux  d'imérétie  ont  le  titre  de  princes 
imérétiens  ;  les  enfants  nés  des  princesses 
royales  de  Géorgie  et  d'imérétie,  mariées  à 
des  princes,  portent  le  nom  de  leurs  pères. 
•30.  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
en  faveur  des  églises  et  couvents,  ne  peu- 
vent être  passés  sans  l'autorisation  du  pou- 
voir souverain. 

NoTB.  L'administration  de  l'instruction  ecclé- 
siastique près  du  saint  synode  a  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  concernant  la  passation  des  actes 
fonciers  pour  translation  d'immeubles  (sauf  les 
immeubles  &  serfs),  qui  sont  donnés  ou  légués  à 
cette  administration,  pourvu  que  ces  immeubles 
restent  affectés  k  leur  destination. 

•SI.  On  ne  recevra  les  actes  d'aliénation 
d'immeubles  faits  par  des  curés  et  dessers 
vants,  qu'après  qu'on  se  sera  assuré  que 
rimmeuble  n'appartient  point  à  l'église. 

•Sit.  Les  actes  translatifs  d'immeubles 
fEÛts  par  les  Odnovortêy  ne  seront  dressés 
que  s'ils  prouvent  par  certificat  que  l'im- 
meuble a  été  acquis  par  le  vendeur  ou  ses 
ancêtres  à  titre  de  propriété  personnelle,  et 
que  le  vendeur  en  a  réellement  la  Jouisance. 

GoMPLÉmifT  1.— Les  paysans  de  l'Etat  qni  font 
des  actes  de  vente^  d'échange,  d'engagement  d'im- 
meubles et  d'aliénation  de  leurs  terres,  sont  tenus  : 

1**  Dans  le  cas  où  ils  ont  des  titres,  de  les  pré- 
senter, conformément  aux  articles  631,  63S^  633 
et  liai; 

S*  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  de  titres, 
de  présenter  des  certificats  délivrés  par  lee  cham- 
bres des  domaines,  constatant  que  la  terre  vendue 
ou  engagée  n'appartient  point  a  l'Etat,  et  ne  con- 
stitue pas  une  propriété  communale.  Sans  la  pro- 
duction de  cespreuves,  les  conventions  des  pa^^sans 
de  l'Etat,  portant  cession  de  terres,  ne  doivent 
pas  être  ceHifiées  (Ouk,  du  iSjuiUet  1843). 

GoMPLiMBivT  S.  —  La  vente  ou  aliénation,  par 
des  colons  du  pays  transcaucasien,  des  terres 
acquises  avant  Tannée  1801,  na  pourra  avoir  liea 
s'ils  ne  prouvent  que  ces  terres  leur  appartien- 
nent, ou  s'ils  ne  justifient  pas  an  moins  de  leur 
droit  de  propriété  personnelle  sur  ces  biens  (Ouk, 
du  9  avril  1845}. 

ess.  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
fedts  par  les  Cosaques  de  la  petite  Russie,  ne 
seront  reçus  que  s'il  est  produit  une  preuve 
constatant  que  l'immeuble  provient  (Pun  in- 
dividu étranger  à  la  communauté  de  ces 
Cosaques. 

IIS4.  Les  actes  relatif  aux  immeubles  et 
capitaux  appartenant  à  des  caissiers,  à  leurs 
femmes  ou  enfants,  ne  seront  reçus  qu'avec 
l'autorisation  de  l'autorité  dont  ils  relèvent 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
caissiers  dans  les  divers  bureaux  Judiciaires. 

Note.  —  Ils  peuvent  aliéner  les  fhiits  et  antres 
biens  meubles  sans  autorisation  et  faire  des  baux. 

«SS.  L'autorité  qui  a  reçu  un  acte  passé 
par  un  caissier  sans  l'autorisation  de  la 
cbambre  des  finances,  n'est  responsable  qne 
si  elle  a  agi  en  connaissance  de  cause. 
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I.  L'administration  pr^^oeée  au  Lasa- 
ret  cçrtifle  les  actes  passés  par  les  indiyi- 
dQ8  en  quarantaine,  ei  les  transcrit  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

MV.  Aucun  engagement  par  écrit  des  co- 
lons ne  peut  être  reçu  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  compétente. 

M9.  Les  cnamJ^res  civiles  et  les  tribu- 
Daux  de  district  ne  peuvent  procéder  à  la 
passation  des  actes  concernant  les  quittan- 
ces de  recrutement  au  profit  des  paysans  de 
TBtat,  sans  Tautonsation  des  chambres  des 
domaines,  et,  là  où  il  n'y  en  a  pas,  sans  Tau- 
torisation  des  chambres  des  finances. 

«M.  Cêiariiele  $$t  modifié  par  %»naukaze  de 
ÏM  dont  voici  le  texte  :  Lorsqu'un  immeuble 
est  engagé  dans  un  établissement  de  crédit^les 
aatorités  judiciaires  ne  doivent  passer  aucun 
acte  translatif  de  propriété  de  cet  immeuble  ; 
elles  sont  tenues  de  demander  préalablement 
Tautoiisation  de  rétablissement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'art  1216  et  à 
celles  des  art.  309  et  34  3  du  statut  sur  les  éta^ 
Uissements  de  crédit. 

Non.  —  Pour  les  formalités  des  actes  concer- 
nant les  biens  engtigés  dans  les  banques  parUcn- 
Itères  établies  avec  rantorisation  du  souverain,  on 
se  conformera  aux  règles  prescrites  dans  les  sta- 
tats  de  ces  banques  du  30  octobre  1831,  8  avril 
1843, 22  janvier,  25  mars,  2  et  30  avril  1847). 


.  On  excepte  les  immeubles  situés  dans 
les  gouvernements  de  Kief,  de  Yolhynie  et 
de  Podolie ,  qui  peuvent  être  vendus  à  Kief 
à  l'époque  des  contrats  (i),  sans  qu'il  y  ait 
besom  de  l'autorisation  de  la  banque,  pourvu 
qu'on  observe  les  règles  prescrites  par  les 
règlements  sur  les  établissements  de  crédit. 

MI.  Aucun  acte  relatif  aux  établisse- 
ments industriels  qui  ont  des  serfe  et  des 
immeubles  attachés  à  l'exploitation,  ne  devra 
être  reçu  sans  l'autorisauon  de  la  direction 
des  manufactures  et  du  commerce  intérieur. 

B4%.  Les  établissements  de  mines  et  leurs 
dépendances  ne  peuvent  être  vendus  ni  en- 
gagés sans  l'autorisation  préalable  du  dépar- 
tement des  mines  et  des  salines;  pour  les 
nudsons  et  autres  constructions  qui  s'y  trou- 
vent, lorsqu'on  les  vend  à  des  personnes 
étrangères  à  ces  établissements,  les  actes 
doivent  être  dressés  sur  le  certificat  de  l'admi- 
nistration des  mines  constatant  que  les  droits 
forestiers  ont  été  acqiiittés. 

•4S.  Les  actes  qui  donnent  aux  serfs  la 
condition  de  colons  fh&ncs,  ne  peuvent  être 
dressés  que  lorsque  l'autorité  souveraine  au* 
ra  ratifié  les  conventions  entre  le  propriétaire 
et  les  serfs,  et  lorsque  ces  conventions  auront 
été  transmises  à  la  chambre  civile  par  le  sé- 
nat dirigeant,  d'après  le  mode  étanli  au  Di- 
geste des  lois  sur  les  conditions. 

Les  règles  établies  dans  le  présent  article 
pour  les  actes  portant  afli'ancnissement  des 

(i)  Ott  enleod  par  là  Pépoqoe  fixée  par  Tusage  êl 
tatoriaée  par  les  lois  où  lof  propriéuiret  ont  l'habl- 
Ui4e  de  fane  levrt  eontratf . 


serf^  appartenant  aux  seigneurs,  s'appliquent 
également  aux  actes  relatif)!  aux  paysans 
obUgés  [Ouk.  de  1842). 

•44.  Il  est  enjoint  à  tous  les  tribunaux  du 
gouvernement  de  la  Géorgie,  de  l'Imérétie 
et  du  cercle  Gaspien  de  veiller  : 

i*^  A  ce  que  les  requêtes  présentées  par  les 
habitants  de  llméréUe^  de  la  Géorgie,  de  la 
Mingrélie  et  de  l'Âbasie,  et  ayant  pour  but 
la  transcription  sur  les  registres  fonciers 
d'actes  relatifs  à  des  paysans  serfs  et  à  des 
immeubles,  contiennent  le  nom  du  gouver- 
nement et  du  district  où  les  requérants  ont 
leur  domicile,  et  le  nom  des  princes  et  no- 
bles auxquels  ils  appartiennent  ; 

2**  A  ce  que^  lors  de  la  présentation  pour 
la  certificauon  ou  la  transcription  sur  les  re- 
ffistres  fonciers  d'actes  tels  que  lettres  d'af- 
franchissement, contrats  de  vente,  d'engage- 
ment d'immeubles,  de  donations,  et  autres 
obligations  qui  concernent  les  paysans  et  les 
immeubles,  11  y  soit  joint  des  certificats  por- 
tant autorisation  de  passer  ces  actes,  et  con- 
statant le  droit  de  propriété  des  requérants. 
Ces  certificats  seront  délivrés,  pour  les  habi- 
tants de  la  Mingrélie  et  de  l'Abasie,  par  leurs 
princes  régnants;  pour  les  habitants  de  Tlmé- 
rétie  et  les  Gouryntsy,  par  les  régences  de 
ces  contrées.  Sans  ces  certificats,  aucun  acte 
ne  sera  dressé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
lettres  de  change^  d'obligationSy  de  conven- 
tions, et  d'autres  contrats  en  vertu  desquels 
la  propriété  temporaire  ou  définitive  des 
paysans  et  des  immeubles  ne  peut  être  trans* 
férée  au  fisc  ou  à  des  particuuers. 

NoTB  I.  —  Par  foukaze  du  13  mars  I83S^  il  a 
été  prescrit  à  la  régence  du  cercle  du  Caucase  de 
veiller  &  ce  que  ces  actes  ne  soierit  passés  qu'après 
qu'elle  se  sera  assurée  que  les  biens  à  transcrire 
n'ont  pas  été  déjà  donnés  en  gage  ou  en  jgaran* 
tie  ;  dans  ce  cas  l'acte  ne  sera  dressé  qu'à  la  con- 
dition de  transporter  la  garantie  sur  le  noufeau 
propriétaire,  ou  d'affecter  un  autre  bien  en  garan- 

Non  S.  —  Par  suite  de  Tinterdiction  de  vendre 
aux  enchères  publiques  des  terres  appartenant 
aux  biens  communaux  des  Bascbkirs,  aucun  acte 
de  nature  à  grever  ces  biens  ne  sera  passé;  sinon 
Ils  seront  nuls,  et  les  parties  seront  condanmées 
comme  coupables  d'escroquerie. 

N«TB  3.  —  Les  dispositions  sur  les  formalités  à 
suivre  pour  dresser  les  actes  sur  les  registres  fon- 
ciers, établies  pour  le  pays  transcaucasien  par 
l'oukaze  du  sénat  dirigeant  du  26  janvier  1832,  et 
confirmées  par  l'oukaze  du  9  avril  1836,  ont  été 
étendues,  le  29  octobre  1845,  aux  districts  de  Rou- 
taïsk  et  de  Gourvisk.  A  cette  occasion,  pour  pré- 
server le  fisc  et  les  particuliers  de  la  vente  irr^- 
llére  de  leurs  terres,  il  est  ordonné  : 

p  De  donner  connaissance  aux  vendeurs  des 
articles  1161  et  1106  du  Digeste  des  lois  civiles, 
relatifs  à  la  vente  de  la  propriété  d'autrui  ; 

2*  De  faire  verser  par  racneteur  entre  les  mains 
du  tribunal  devant  lequel  est  passé  l'acte  de  vente, 
la  totaUté  du  prix  stipulé  ou  d'y  déposer  un  en- 
gfigement  qui  en  tienne  lieu. 

Les  tribunaux  ordonneront  que  les  acheteurs 
soient  mis  en  possession,  pour  les  lieux  plus  éloi« 

(t)  voir  la  eelê  de  raie.  S4. 
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gnés.  Aftfffi  le  délai  d\in  mois  au  plue,  et,  dans 
tes  hebt  moins  éloignés^  dans  le  délai  de  deux 
semaines.  Ce  n'est  qu'après  l'entrée  en  posseasion 
ëe  l'aoheteur  que  le  tribunal  délivre  au  vendeur 
le  prix  on  l'engagement  qui  le  remplace.  Cepen- 
dant les  contestations  relatives  au  bornage  ne 
peuvent  point  empêcher  la  livraison  du  prix. 

Bans  la  Hingrôlie  et  l'Abasie»  les  actes  sont 
passés  conformément  aux  lois  particulières  qui  y 
sont  en  vigueur* 

NoTB  4..^  fin  1846,  on  a  remplacé  dans  le  pays 
transcaucasien  le  «mvemement  Grouzino-Imér^ 
iinsk  et  le  cercle  Gaspien,  par  quatre  nouveaux 
aouvemements  :  ceux  de  Tiflis,  de  Koutaïsk^  de 
Ghemakhinsk  et  de  DerbenU  La  présente  note  se 
ranporte  ausa  aux  articles  1085, 1339, 1342, 1378, 

.  i  m.  —  De  la  réilaetton  et  du  dépôt  des  %t\m 
andieiitiqa«« 

MIS.  Les  actes  sont  dressés  sur  papier 
timbré,  conformément  aux  dispositions  da 
règlement  sur  les  impôts  indirects. 

K<]m.  «-  Ce  règlement  détermine  aussi  le  mon- 
tadt  des  droite  et  firais  à  percevoir  pour  les  actes 
auihentiquet. 


I.  L'acte  doit  être  écrit  sans  rature, 
sans  surcharge,  interligne  et  renvois  ;  ce- 
pendant lorsque  les  surcharges  et  interlignes 
ne  portent  pas  sur  les  dates,  noms,  dési- 
gnation des  choses  et  montant  des  sommes» 
us  peuvent  être  valables  si  les  contractants  ne 
les  contestent  point,  lorsqu'à  la  un  de  Tacte 
on  les  constate  en  mentionnant  <jue  ces  sur- 
charges et  interlignes  ont  eu  heu  avec  le 
conseptement  des  parti»  ;  en  eas  de  cimtts- 
tation,  Tacte  est  écrit  de  nouveau. 

•49.  Lorsqu'on  prescrit  certains  modèles 
pour  des  actes ,  ces  actes  doivent  y  être  en- 
tièrement conformes  ;  les  actes  pouriesquels 
il  n'est  pas  prescrit  de  modèle  doivent  être 
dressés  dane  la  forme  ordinaire,  et  porter 
leur  date  en  tète  et  en  toutes  lettres. 

<MW.  Les  parties  peuvent  introduhretdons 
les  actes  les  clauses  et  conditions  qui  leur 
conviennent,  pourvu  r 

V  Qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  et  ne  soient  point  absurdes  ou  impos- 
sibles (6,  C.  N); 

2*  Qu'elles  ne  -soient  pas  conçues  de  ma- 
nière à  devenir  un  instrument  de  chicane  ; 
à  cet  effet,  on  «orpliquera  aux  gens  peu 
versés  dans  les  affaires  les  clauses  qui  pour- 
raient plus  tard  leur  devenir  nuisibles. 

Kon.  —  Dans  les  actes  de  partage  d'un  im- 
meuble &  «eil^  on  ne  spécifiera  pas  en  détail  le 
nombre  d'àmes,  mais  on  indiquera  en  général 
chaque  portion,  en  énonçant  le  total  des  Âmes 
qui  s'y  trouvent  {Oui;,  du  A  décembre  1844). 


I.  Pour  empêcher  qu'il  ne  soit  préju- 
dicié  au  fisc,  on  doit  veiller  à  ce  qu'on  n'm- 
sertve  pas  dans  le  mèmoacte  plusieurs  con- 
trais. 


ployés  des  actes  fosciers  doivent  montrer  att  par- 
ties Toukaze  du  29  iuiUet  1152,  portant  les  amen- 
des contre  ceux  qm  dissimuleraient  le  prix  véri- 
table dans  les  actes. 


K  Tout  acte  où  il  s'agît  d'un  immeu- 
ble doit  l'indiquer  spédalemeût,  et  énoiioer 
s'il  est  patrimonial  ou  acquêt;  tout  acte  ssr 
lequel  on  transfère  la  propriété  des  serfe  sans 
terre  doit  indiquer  les  noms  de  leurs  en- 
fants. Il  doit  être  fiait  mention  dans  les  actes 
de  mutation  d'immeubles,  de  la  portion  du 
contingent  de  recrutement  qui  les  grève*  Les 
tribunaux  civils  en  informeront  sur-le^hamp 
les  chambres  des  finances. 

Dans  les  gouvernements  de  Tehemigoffet 
de  Poltava,  les  témoins,  ou  du  moi»  les 
premiers  d'entre  eux,  doivent  énoncer,  en 
signant  l'acte,  quel  en  est  l'objet,  et  y  dé- 
clarer qu'ils  ont  été  requis  verbaiemeot  de 
prendre  part  è  la  confection  de  rade. 

esi.  Tout  acte  de  vente  et  tout  engage- 
ment d'immeubles  doit  énoncer  que  le  ven- 
deur garantit  de  toute  éviction. 

On  préviendra  les  parties  qu'elles  aient  à 
insérer  les  stipulations  relatives  aux  cas 
éventuels  de  contestations. 

esie.  Les  sommes  seront  fixées  en  mon- 
naie de  Russie,  c'est^-dire  en  argent  comp- 
tant. A  partir  du  l*'  janvier  1845^  dans  tou- 
tes les  affaires  avec  le  fisc,  et  dans  les  tran- 
sactions des  particuliers,  on  ne  doit  employer 
que  les  mesures  et  les  poids  russes,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  dans  1a  statut 
urbain  (art  2456  et  suiv.)  (Ouk,  de  1842). 

•SS.  Lorsque  l'État  fera  l'acquisition  d'un 
immeuble  particulier,  les  actes  énonceront 
qui  devra  acquitter  les  droits  de^mutation  et 
le  timbre  pour  l'acte. 


S  IV.- Des 


<pii  sigMat  tes  aelas. 
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•S4.  Les  témoins  doivent  étie  présents, 
afin  d'empêcher  toute  firaude,  au  moment  où 
l'acte  est  dressé,  et  afin  de  constater  : 

V  L'identité  des  comparants  ; 

^  Qu'ils  jouissent  de  toute  lem*  raisoii; 

3^ Qu'ils  savent  ou  non  écrire; 

4*^  Qulls  ont  signé  Hux-mémes  on  lait  ei- 
gner  pour  eux  des  mandataires  ; 

5**  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  soupçonner 
la  contrainte. 

•SS.  Le  nombre  des  témoins  est  déter^ 
miné  par  les  articles  qui  traitent  des  divers 
actes.  Mais,  dans  les  gouvememenls  de 
Tchemigoff  et  de  Poltava,  il  ftiut  la  présence 
de  trois  témoins  pour  les  actes  de  mutation 
ou  d'engagement  d'un  immeuble,  et  deux 
témoins  pour  les  actes  concernant  les  nom- 
mes d'amnt  et  les  biens  n»)biliers. 

«66.  Si  l'acte  est  fait  par  un  mandataife, 
on  constate  l'identité  du  mandataire. 

«6V.  Pour  être  témoin,  il  laut  être  eonan, 
digne  de  foi,  et  avoir  un  domidle  penna* 
nent. 

•S».  Ne  peuvent  seifir^e  témalBs: 
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c«n86iitis; 

V  Ceux  (rai,  d'après  la  loi,  n'ont  pas  la  ca- 
pacité requise  pour  contracter. 

«S9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoif  et  de  Poltava,  il  est  établi  que,  lorsque 
des  actes  sont  dressés  par  des  ffentilshom- 
mes,  les  témoins  pour  ces  actes  doivent  être 
pris  principalement  parmi  les  genUlshom* 
mes  de  la  contrée. 

••O.  Les  parents  qui  sont  présents  à 
l'acte  peuvent  le  rigner  comme  témoiQB. 

S  y.  —  De  la  sifiiatore  de  l^cte. 

€n.  Les  parties  doivent  signer  elles- 
mêmes  ;  si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si* 
gner,  e^st  une  personne  qu'elles  en  ehaiv 
gent  qui  signe  en  présence  et  sous  la  res-^ 
ponsabillté  dès  témoins. 

9%%.  La  signature  des  parties  et  des  té- 
moins énoncera  leur  rang  et  la  nature  de 
l'acte,  le  tout  pour  prévenir  toute  contesta* 
tien. 

Non.  —  Las  jtiiC»  pounont  signer  en  langue 
hébraïque. 


On  devra  apposer  les  signatures  de 
suite,  sans  intervalles  ni  lacunes. 

•64.  Si  des  sourds-muets  ou  des  muets 
sont  parUes  dans  un  acte  authentique,  on 
(dbserve  les  dispottlions  suivantee^: 

!•  S^ils  flanpest  écrire,  on  suit  les  formali- 
tés ordmaif^s  ;  seulement,  Hs  devront  écrire 
à: part  les*  réponses  aux  questions  d'usage; 
et,  s'il'  s'Agit  di'enregistrement,  ils  devront 
signer  en  présence  du  notaire  et  de  deux  té- 
moins dignes  de  foi  connaissant  le  sourd- 
muet  ou  le  muet  et  le  contenu  de  l'acte 
dont  on  demande  Tenregistrement; 
^  V  S'ils  ne  savent  point  écrire,  ils  ne  peu- 
vent faire  que  des  actes  à  titre  gratuit,  où  il 
est  disposer  en  leur  fkveur  sans  aucun  enga- 
gement de  leur  part  ; 

3»  I.or«]^  les  somrds-OQtuets  et  les  muets 
ipL  ne  savent  point  écrire,  s'engagent  envers 
quelqia'ttA,  on  doit  ol>secver  les  mêmes  for- 
malités que  peur  lee  mineurs  et  les  intei^ 
dite;  rinon  aueun  acte  de  cette  espèce,  Mt 
au  nom  d'un  sourd-muet  illettré  ne  sera 
reçu  à  partir  de  la  promuins^n  de  l'avis  du 
conseil  de  l'empire  du  30  juin  1839;  et  si  un 
tel  acte  avait  été  dressé,  il  sera  déclaré  nul. 

i  TI.  —  Delà  iraoieripttoB  de l'aelAi 

••».  tey  actcy  sont  transcrits  sur  les  re- 
gistres spéciaux  remis  k  l'inspecteur  par  le 
nibunal;  les  registres  sont  traversés  par  un 
eordon,  scellés  et  signés  par  les  membres 
du  tribunal. 

€#•.  La  transcription  ne  peut  être  iiaite 
que  postérfeurement  au  paiement  des  droits 
etaitresiindfl. 

9mi9.  Les  actes  sont  transcrits  textuelle- 


ment^ avec  leesignatures  et  eontre*-seings«  de 
suite,  sans  lacunes  ni  intervalles. 

••9.  Le  registre  de  transcription  est  tenu 
avec  soin  et  sans  ratures.  S'il  y  a  eu  quel- 
que erreur  lors  de  la  transcription^  on  la 
corrigera  entre  les  lignes  en  rayant  les  mots 
inexacts,  de  manière  à  pouvoir  les  distin- 
guer. On  mentionnera  cette  rectification  k^  la 
suite  de  la  transcription. 

•69.  Celui  qui  s  oblige  dans  Tacte  trans- 
crit donne  récépissé  au  bas  de  la  transcrip- 
tion, et  l'autre  partie  signe.  Le  premier 
donne  à  l'autre  contractant  l'acte  qui  lui  a 
été  remis  par  l'inspecteur.  {¥oy)n  Im'L  645 
pour  les  fonmlités). 

SBcnoN  V.  —  Des  actes  qui  soni  restés 
effet. 


««a.  Si^.  par  un  metif  qneiconpe,  Taete 
de  vente,  ou  tout  autre  aete  de  translation 
de  propriété  d'immeuble,  est  sans  effet,  on 
doit  en  informer  l'autorité  près  de  laquella 
sont  placés  les  actes  fonciers,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  du  tour  de  la  délivrance  de 
l'acte.  S'il  est  prouvé  à  l'autorité  qui  garde 
les  registres  fonciers  que  Facte  est  demeuré 
sans  effet,  elle  le  joint  aux  actes  demeurés 
sans  effet,  en  fait  mention  aux  livres  des  tran" 
scriptions,  et  restitue  les  droits  d'enregis- 
trement. On  ne  restitue  pas  les  droits  per-^ 
çus  pour  dresser  Tacte  qui  monte  à  trois 
roubles  d'argent 

#yi.  Si  les  contractants  relèvent  des  er- 
reurs dans  l'acte  ou  les  signatures,  ou  s'ils 
veulent  modifier  les  conventions,  l'acte  peut 
être  fait  de  nouveau  dans  le  délai  de  nui- 
taine  du  jour  de  sa  délivrance,  moyennant 
un  droit  de  trois  roubles  d'argent  pour  sa 
confection.  Le  nouvel  acte  qu'on  fera,  dans 
ce  cas,  reproduira  très-exactement  robjet 
du  premier  acte  pour  qu'il  ne  soit  pas  pré- 
judicié  aux  droits  du  fisc^  sous  prétexte  de 
changement. 

SKito!f  vT^^Bela  êtUvrance  des  copiereer* 
tifiées  en  cas  de  perte  des  actes. 

m%.  Si  l'original  d*un  acte  passé  eu  cer- 
tifié sur  lee  re^stres  fonciers  est  perdu,  on 
peut  en  obtenu*  une  copie  d'après  les  re- 
gistres fonciers. 

•YS.  Les  expédition»  des  copies  certifiées 
des  actes  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur 
requête  adressé  aux  tribunaux  aupm  de»* 
quels  ce» actes  se  trouvent  et  par  suite  d'une 
sentence  intervenue. 

•V4.  Celui  qui  demande  la  copie  doit 
dâdarer  paréorit  que  l'acte  est  vidable,  qu'A 
n'est  pas  périmé  et  que  l'orighial  a  été  dé- 
troil  par  le  feu  ou  tout  autre  accident;  il 
déclare  en  outre»  sur  sa  conscience,  s'il  y  a 
eu  ou  non  des  paiements  déjî  fait»;  en  ki»^ 
crit  cette  déclaration  dan»  la  cape»» 

491^.  Les  tribunaux  jugent  les  contesta- 
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RlJSâlfi.  {Du  mode  â^aequétir  el  de  conHakr  ki  énriU  en  téHératj. 


ttons  qui  s'élèvent  par  suite  de  la  délivrance 
d'une  copie  d'acte;  s'il  est  prouvé  que  Fori- 

gaal  a  été  supprimé  par  consentement  mu- 
el  sans  qu'on  en  ait  fait  mention  sur  les 
registres  fonciers,  celui  qui  présente  la  co- 
pie doit  être  condamné,  et  de  plus  il  peut 
être  poursuivi. 
eve.  Les  poursuites  pour  une  dette  ne 

Seuvent  avoir  Ueu  sur  une  copie  d'un  acte 
'emprunt  délivré  d'après  le  registre,  que 
dans  le  cas  où  le  demandeur  prouve  que  la 
perte  de  l'original  provient  du  fait  du  défen* 
deur. 

eyy.  Les  copies  sont  délivrées  sur  papier 
timbré,  et  on  devra  se  conformer  aux  règle* 
ments  sur  les  centribuUons  indirectes. 

CHAPrTRE  V. 

DB  LA  PUfcSBlfTATION  DBS  ACTBS  POUE  LA 

cBanncATioN. 

SBCTIOK  i**.  —  Des  (mtorUéê  et  de$  pereamee 
^  peuvent  cerUfier  les  actee. 

ey».  Les  actes  sont  certifiés,  soit  sur  les 
registres  fonciers,  soit  chez  les  notaires  et 
courtiers. 

ey».  Faute  de  notaires  et  courtiers,  ils 
sont  renmlacés  par  le  tribunal  municipal,  et, 
à  son  défaut,  par  le  tribunal  verbal.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  ni  notaires  ou  courtiers, 
ni  tribunaux,  mais  un  bureau  de  douane,  les 
actes  d'emprunt  peuvent  être  certifiés  par  un 
employé  de  la  douane,  qui  reçoit  à  cet  effet 
de  radministratlon  de  la  douane  un  registre 
spécial,  et  se  conforme  aux  r^les  établies 
pour  les  notaires  et  courtiers.  Dans  les  bourgs 
où  il  n'y  a  ni  notaires,  ni  courtiers,  les  actes 
peuvent  être  certifiés  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  par  les  officiers  de  Justice. 

NoTB.  —  Jusqu'à  ce  qa'il  soit  étabU  nn  bétel 
de  ville  à  Eisk,  il  est  permis  de  présenter  au  chef 
du  port  et  de  la  yUle  d'Eisk  les  obligaUoDs,  les 
cootrats  et  les  protêts  pour  en  obtenir  le  visa 
(ùuk.  àii  \%  jumt  iWi). 

•9#.  Dans  les  domaines  de  l'empire  les 
administrations  des  villages  reçoivent  du 
chef  du  cercle  un  registre  officiel  pour  y 
inscrire  les  testaments  relatifs  aux  biens  mo- 
biliers qui  ne  dépassent  pas  quinze  roubles 
d'argent,  ou  relaofts  à  des  constructions  sur 
les  terrains  de  l'Etat,  ainsi  que  les  transac- 
tions et  les  écrits  entre  les  paysans  de  l'Etat 
et  les  déclarations  des  offires  qu'on  fait  de  se 
livrer  pour  le  remplacement  militaire. 

GeiiPLiMBMT.  —  Tous  les  actes  et  contrite  faHg 
par  les  Kalmoucks  viTant  &  l'état  nomade,  <Immi 
les  gouvernements  de  Stavropol  et  d'Astrakhan, 
soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres  personnes,  dot* 
▼ent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  prix  conve- 
nable, et  être  certifiés  et  visés  par  rautorité  du 
camp  des  nomades;  faute  de  quâ  il  n'auront  plus 


force  obligatoire.  Ces  autorités  sont  tenues  de  veil- 
ler A  ce  que  les  actes  soumis  à  leurs  visa  ne  cob- 
tiennent  rien  de  contraire  A  l'ordonnance  sur  les 
Kalmoucks,  ni  aucune  stipulation  obscure,  ambi- 
guë, impossible  ou  trop  préjudiciable  aux  Kal- 
moucks (OtiA.  du  2  mat  ISH). 

•SI.  La  loi  reconnaît  : 

i"*  Des  notaires  publics  ; 

2"  Des  courtiers  privés  ; 

3«  Des  courtiers  pour  les  domestiques  et 
les  gens  de  louage  ; 

4*  Des  courtiers  près  la  bourse  ; 

5®  Des  courtiers  près  les  Justices  mariti- 
mes. 

Les  notaires  et  les  courtiers  sont  nommés 
suivant  les  règles  prescrites  dans  l'ordon- 
nance du^conmierce. 

NoTB.  —  Les  courtiers  de  l'assurance  maritiiM 
rentrent  dans  la  catégorie  des  notaires  et  des 
courtiers  (Avii  du  conseil  de  r empire  du  5  mm 
1846). 

esn.  Les  notaires  publics  sont  compé- 
tents: 

1®  Pour  rendre  authentiques  les  actes  d'em- 
prunt et  les  conventions  qui  ne  doivent  pas 
être  passées  sur  les  registres  fonciers  ; 

2»  Pour  mettre  le  visa  sur  des  obligations 
non  payées  à  l'échéance; 

29  Pour  faire  les  protêts. 

NoTB.  —  Les  notaires  publics  de  Ttflis  ont  le 
droit  de  rendre  authentiques  toute  espèce  d'actes, 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  notaires  de  la 
bourse  près  le  port  de  Saint-Pétershours,  en  yertu 
des  articles  3383,2383  et  2388  de  l'ordonnanoe  de 
commerce.  Sont  exceptées  les  procurations  por- 
tant faculté  de  vendre  ou  d'en^iger  des  immeu- 
bles à  des  particuliers  ou  à  des  établissements  de 
crédit  moyennant  une  somme  d'argent  ;  U  en  est 
de  même  des  procurations  qui  donnent  le  pouvoir 
de  transférer  et  d'acquérir  des  capitaux  inscrits 
sur  le  livre  de  la  dette  publique,  et  des  procura- 
tions pour  donner  en  garantie  ^ies  domaines  à 
serfs .  des  immeubles  ou  des  capitaux  lorsqu'il 
s'agit  de  la  ferme  des  monopoles  (OmIp.  du  i^jœmer 


Les  notabres  près  la  bourse  de  Saint- 
Pétersbourg  sont  spécialement  compétents  : 

lo  Pour  rendre  authentiques  les  ao^  ratre 
étrangers  et  sujets  russes  ; 

2*  Pour  traduire  en  langue  russe  les  procu- 
rations et  autres  actes  venant  de  l'étranger  et 
devant  être  présentés  aux  autorités  de  l'ern^ 
pire.        •• 

NoTB.  —  Cet  article  s'applique  également  aux 
courtiers  et  notaires  établiis  près  la  bourbe  de 
Moscou  (Avis  du  conseil  de  Ven^e  du  4  mai  184^. 


694.  Cet  article  ut  rea^laeé  de  la  t 
êuivantepar  un  oukazedu9fitrier  1848:  Les 
courtiers  privés  peuvent  certifler  les  mêmes 
actes  que  les  notaires  publics,  sauf  quant  aux 
villes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  les 

Srotêts  des  lettres  de  change etlevisades  actes 
'emprunt  à  Téchéance,  ces  opérations  étant 
exclusivement  réservées  aux  notaires  pu- 
blics. 
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RUSSIE.  (  Du  fnode  d'acquérir  et  de  coMtiUer  les  droits  en  pétiérul). 


-3&.  Ji  est  interdit  aux  notaires  et  cour- 
tiers d'enregistrer  des  actes  de  vente,  de 
cession  ou  d  «engagement  d'un  immeuble. 

6»«.  Les  courtiers  des  gens  de  louage 
rendent  authentiques  les  actes  de  louage  de 
service. 

6S1.  Les  courtiers  particuliers,  comme  les 
courtiers  des  gens  de  louage,  peuvent  certi- 
ijerlr^s  contrats  et  conventions  pour  louage 
de  service. 

^^9.  Les  courtiers  près  les  bour>;es  dres- 
sent les  actes  commerciaux  et  les  virements 
des  le«r»  s  de  change,  en  se  conformant  aux 
dispositions  dps  règlements  du  commerce. 

BH9.  Cet  article  â: abord  modifié  «n  1842  a 
été  défimtivementremplacé  par  un  oukaze  du  iO 
janvier  1849  dont  nous  donnons  In  texte:  Les 
courtiers  prè^  ies  j  istices  maritimes  et  les 
s«cUons  de  CfS  ju-tices  peuvent  rendre  au- 
thentiqu»  s  tous  les  contrats  relatifs  aux  af- 
faires maritimes  conclus  par  les  armateurs 
et  autres  personnes  intéressées  dans  la  navi- 
gation. 

NoTB  1.  ~  Les  courtiers  des  corporations  de 
métiers  sont  chargés  de  rendre  authentiques  et 
denrejrislrer  les  actes  concernant  le  louage;  ils 
tiennent  les  écritures  des  corporations  dont  il 
s'agit  'Ouk.  du  13  février  i846j. 

NoTB  2  —  1^  convention  ou  police  d'assurance 
maritime  sera  conclue  entre  l'assureur  et  l'assuré 
pardevant  le  courtier  de  l'a^urance  maritime,  et^ 
à  défaut  de  celui-ci ,  pardevant  un  courtier  par- 
ticulier ou  un  courtier  de  la  bourse  (Ouk,  du 
5  juin  1846). 


.  Les  notaires  et  courtiers  doivent  sa- 
voir lire  et  écrire. 

091 .  Les  notaires  et  courtiers  qui  peuvent 
recevoir  les  actes  d'emprunt  et  les  actes  de 
toute  autre  espèce,  domnt  avoir  deux  re- 
gistres, l'un  pour  la  certification  des  lettres 
de  change  et  actes  d'emprunt,  le  second  pour 
la  certification  des  conventions  de  toute  autre 
espèce. 

Ces  registres  sont  fournis  sur  les  fonds 
accordés  aux  notaires  et  courtiers  pour  frais 
de  chancellerie. 

COM PLÂMBHiT.  —  Les  registres  de  tous  les  cour- 
tiers et  de  tous  les  notaires  en  général  doivent  être 
du  même  format  ;  leurs  feuilles  doivent  être  de 
même  grandeur  que  les  feuilles  de  papier  timbré 
ordinaire,  c'est-k-dire  avoir  dix  veichoks  (l)  de 
long  SOT  huit  de  large  {Ouk.  du  J5  décembre  1847). 

eo^.  Les  notaires  près  les  bourses  reçoi- 
vent de  la  direction  du  commerce  extérieur 
un  sceau  officiel  et  des  registres  pour  certi- 
fier les  actes  passés  par  les  étrangers.  Ils  se 
conforment,  quant  à  la  tenue  des  registres 
pour  les  étrangers,  aux  règles  prescrites 
pour  les  courtiers  près  les  bourses. 

NoTi.  — -  Les  notaires  publics  à  liflis  reçoivent 
lors  de  leur  nomination  {voir  art.  700,  note)  un 
sceau  aux  armes  de  l'empire,  avec  une  légende 


(I)  4  e«iitiiiièCrM  444. 
TOm  lU. 
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au-dessous  portant:  Tiflii»,  et  le  nom  du  notaire 
en  langue  russe.  Les  notaires  peuvent  aussi  de- 
mander des  sceaux  avec  des  légendes  en  laneoe 
géorgienne»  arménienne  et  taitare  lOuk,  dut% 
août  !846).  ^ 

«»«.  Les  courtiers,  tant  publics  que  pri- 
vés, sont  autorisés  à  apposer  sur  leurs  actes 
un  sceau  sur  lequel  sont  figurées  au  milieu 
les  armes  de  l'empire  entourées  d'une  lé- 
gende circulaire  indiquant  les  nom  et  nré- 
noms  du  courtier. 

«»4.  Les  notaires  et  courtiers  présentent 
à  la  fin  de  l'année  leurs  registres  cotés  à 
l'autorilé  à  la<juelle  ils  sont  soumis,  pour 
qu'elle  les  certifie  Pt  y  appose  le  sceau  •  ils 
déclarent  ensuite  à  la  chambre  des  finances 
le  nombre  de  feuillets  que  renferment  leurs 
registres,  et  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été 
certifiés. 

«»«.  Les  notaires  et  courtiers  établis  à 
Odessa  reçoivent  du  tribunal  de  commerce 
des  instructions  nécessaires  et  des  registres 
pouryavoirrecoursencasdevérification  Ces 
registres  y  sont,  à  la  fin  de  l'année,  déposés! 

Note.  —  Ces  dispositions  sont  étendues  aux 
tribunaux  de  commerce  d'Israail  et  de  Kert«cb. 


1.  La  présentation  pour  la  certification 
a  lieu  par  requête  écrite  sur  papier  timbré 
par  les  notaires  ou  leurs  mandataires 

«»t.  Le  nombre  de  feuillets  dans  les  re- 
gistres des  notaires  et  courtiers  n'est  pas 

WH.  Chacun  des  feuillets  est  coté  et  il 
est  payé  pour  chaque  feuillet  un  droit  de 
qumze  copecks  en  argent  (2). 

e»».  L  autorité  dont  relèvent  les  notaires 
et  les  courUers  vérifie  la  pagination,  perçoit 
les  droits,  certifie  sur  la  dernière  naffe  le 
nombre  total  des  feuiUeU,  le  montant  des 
droits  et  l'époque  de  leur  paiement.  Ensuite 
on  appose  un  sceau  à  la  suite  de  la  certifica- 
tion, qui  est  en  outre  signée  des  membres 
siégeants  et  du  secrétaire,  puis  on  restitue  le 
livre;  les  droits  doivent  être  versés  dans  la 
journée  même  à  la  trésorerie. 

•roo.  Les  justices  municipales,  en  déli- 
vrant les  registres  aux  notaires  et  courtiers 
doivent  y  indlauer  quels  actes  il  leur  est  in^ 
terdit  de  certifier;  les  notaires  et  courtiers 
doivent  en  outre  s'engager  par  écrit  à  ne 
certifier  aucun  acte  de  cette  nature  sous 
peine  de  poursuites  criminelles. 

Note.  L'obligation  de  surveiller  les  notaires  ei 
les  courtiers,  qui,  suivant  les  règles  communes, 
rentre  dans  les  attnbulions  des  hôtels  de  ville 
est  remplie  à  Tiflis  par  l'administration  de  la 
commune  urbaine,  à  condiUon  que,  dès  qu'il  v 
sera  étabU  un  tribunal  de  commerce,  cette  sur^ 
yeiUance  sera  exercée  par  lui  {Ouk.  'du  13  awit 

toi .  Cet  artiele  est  changé  de  la  manière 
êvivanU  par  un  avtê  du  conseil  de  ^empire, 

(S)  La  f  alevr  du  kopeck  mC  4t  4  oratimM. 
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RUSSIE.  (Du  mode  et  acquérir  et  de  eonêtaler  les  drùiU  m  géiteral). 


Al  4  mars  485S  :  A  Texpiration  de  Tannée 
ces  registres  sont  soumis  par  les  courtiers 
et  les  notaires  aux  tribunaux,  qui  en  font  la 
vérification.  S'il  est  reconnu  qu'ils  y  ont 
compris  d*autres  actes  que  ceux  oui  doivent 
y  être  Inscrits,  Us  seront  poursuivis  devant 
(a  régence  du  gouvernement. 

NoTB.  ^  Les  registres  des  actes  des  notaires  à 
liflis,  après  avoir  été  soumis  à  la  fin  de  l'aonée  à 
llnspection  de  1  administration  de  la  commune 
urbaine  ou  du  tribunal  de  commerce,  y  sont  con- 
servés SOLS  les  sceaux  du  notaire.  Dans  le  cas  où 
il  devient  nécessaire  de  les  consulter  pour  la  vé* 
riûcation  de  quelque  fait,  on  ne  peut  le  faire  qu'en 
présence  du  notaire  lui-même,  s'il  est  sur  les  lieux, 
et,  dans  le  cas  contraire,  en  présence  de  l'admi- 
nistration urbaine  ou  du  tribunal  de  conunerce 
siégeant  an  complet  {Ouk.  du  13  août  1846). 

t#ll.  Si  le  registre  est  rempli  avant  la  fin 
de  l'année,  le  notaire  ou  le  courtier  soumet 
ce  registre  et  le  nouveau  à  l'autorité  qui  a 
certifié  l'ancien  ;  elle  doit  rendre  ces  regis- 
tres le  jour  même. 

Y08.  CetarUde  têt  changé  de  la  manière 
êuifxmteparMnami  du  eomeil  de  Vempire  du 
24  mare  4852  :  Outre  la  présentation  du  re- 

gstre  au  contrôle  des  chambres  des  finances 
i*  Janvier  de  chaque  année,  laquelle  a 
lieu  par  l'entremise  des  autorités  qui  ont 
délivré  ces  registres,  les  courtiers  et  les  no- 
taires doivent  transmettre  directement  aux 
chambres  des  finances,  le  1*'  de  chaque 
mois,  un  rapport  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  conventions  enregistrées  et  des  protêts, 
et  sur  le  numéro  d'ordre  et  le  numéro  final 
du  mois  ;  ces  rapports  sont  envoyés  par  la 
poste  le  même  Jour,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
courrier,  on  les  remet  au  trésorier  ou  au 
chef  de  la  police  urbaine.  Faute  d'observer 
cette  disposition,  ils  sont  passibles  d'une 
amende  de  75  roubles  d'argent  pour  la  pre- 
mière fois,  de  150  roubles  pour  la  seconde, 
de  la  destitution  pour  la  troisième,  outre  les 
peines  criminelles  qu'ils  peuvent  encourir 
pour  dates  fausses.  Dans  les  lieux  où  les 
notaires  ou  courtiers  sont  remplacés  par  le 


Note.  —  A  Tf  flis,  Tobligatiou  deveiUer  àoeqoe 
les  registres  de  notaires  soient  tenus  dans  f  ordre 
voulu  est  imposée  au  procureur  du  gouvernement 
de  Tiflis  (Ouk.  du  13  août  184e). 

906.  Les  destitutions  des  notaires  et  des 
courtiers  sont  prononcées,  pour  infraction 
aux  règles  de  leurs  fonctions,  par  l'autorité 
dont  ils  relèvent  ;  on  pourra  aussi  exercer 
contre  eux  des  poursuites  criminelles. 

A  Odessa,  à  Ismaîl  et  à  Kertsch,  le  tribunal 
de  commerce  met  en  accusation  les  notaires 
et  les  courtiers,  avec  approbation  du  gou- 
verneur miUtaire. 

NoTB.  —  Les  notaires  publics  à  Tiflis,  qui  ne 
respectent  pas  les  règles  de  leur  état,  peuvent 
être  révoqués  par  le  lieutenant -général  (ivome^- 
nik)  du  Caucase,  suf  le  rapport  de  Tadministra* 
Uon  de  la  commune  urbaine  ou  du  tribunal  de 
commerce,  et,  suivant  la  gravité  de  leur  fante, 
livrés  à  la  justiœ  criminelle(OMJk.  du  13  août  1846). 

SECTION  n.  —  Dti  mode  de  certifier  les  odes. 

1 1•^  —  De  la  confecUon  Mde  la  sifoauire  des 
actes  cerUlléi. 

909 .  L'acte  destiné  à  être  certifié  peut  être 
£iit  à  la  maison^ 

909.  Les  actes  certifiés  doivent  être  faits 
sur  papier  timbré  convenable,  en  se  confor- 
mant aux  règles  exposées  dans  l'ordonnance 
sur  les  impôts.  Les  actes  dressés  sur  papier 
libre  ou  sur  papier  timbré  qui  n'est  pas  de 
valeur  suffisante,  ne  peuvent  être  certmés  et 
ne  produisent  aucun  effet. 

9^^.  L'acte  doit  être  signé  parla  partie  ou 
les  parties,  avec  les  formaUtés  prescrites  se- 
lon la  forme  de  l'acte.  Si  la  partie  ne  peut 
siçner  pour  une  cause  quelconque^  elle  doit 
Ikure  signer  par  un  mandataire. 

9tO.  Tous  les  contrats  et  conventicms 
faits  en  Bessarabie,  peuvent  être  rédigée  en 
russe  et  en  n!ioldave;  ils  sont,  lorsqu'on  les 
Mi  certifier,  transcrits  aussi  dans  les  deux 
langues. 

Y 1 1 .  Les  témoins  ne  doivent  être  présents 


scellés  et  certifiés  par  le  président  et  le  se 
crétaire.  A  la  fin  de  Tannée,  c'est  ce  tribu- 
nal de  district  qui  les  vérifie,  et  les  cas  de 
fraude  sont  poursuivis  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

V04.  Les  courtiers  doivent,  sur  la  de* 
mande  des  tribunaux  et  des  chefs  supérieurs, 
leur  présenter  lewrs  registres  et  se  confor- 
mer à  leurs  réquisitions. 

YOS.  Les  procureurs  de  district,  dans  les 
chefs-Ueux  de  district,  et  les  procureurs  cri- 
minels, dans  les  chefo-lieux  de  gouverne-' 
ment  {Ouk.  du  i5  août  1«45),  veiUent  à  ce 
due  les  formalités  prescrites  pour  la  tenue 
ûes  registres  soient  rigoureusement  obser- 
téei.  •  ' 


et  signé,  il  est  certifié  d'après  les  règles  de 
la  section  précédente. 

VIS.  Les  autorités  et  officiers  chargés  de 
la  certification  doivent  : 

i»  GonsUter  Tautiienticlté  de  l'acte  ; 

S|o  Examiner  s'il  est  fait  conformément  aux 
lois  ; 

3*  Se  faire  payer  les  droits; 

4*  Transcrire  l'acte  sur  les  registres  ; 

5<»  Le  restituer  après  l'avoir  certifié. 

I  n.  —  De  la  consutation  de  ranlhenUellé  de  facto. 

914.  L'acte  est  présenté  par  celui  qui  l'a 
fait  en  personne.  S'il  est  enmêché  de  se  pré- 
senter par  des  fonctions  p^uSUq^es^  une  ma- 
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ladie  on  un  aatre  motif  sérieux,  la  présenta-^ 
tien  peut  être  ftdte  par  un  tiers,  pourvu  que 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  rectification  se 
rende  chez  celui  qui  a  fait  l'acte  et  se  fasse 
déclarer  par  lui  que  l'acte  émane  de  lui. 

CoMMtMBMT.  -^  Lorsqu'on  préiente  à  la  certi'* 
flcation  des  actes  constituant  des  dettes,  dans  les* 
qnelB  une  cantion  répond  de  l'emprunteur,  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  présent  article,  et 
par  l'article  suivant  7t5  seront  remplies  uon««eu- 
lement  à  regard  de  l'emprunteur,  mais  aussi  à 
regard  de  la  caution.  Lorsque  celui  qui  fait 
dretier  l'acte  ou  les  cautions  est  illetré,  aveugle, 
ou  gravement  malade,  la  signature  donnée  par  lut 
et  à  sa  requête  doit,  avant  la  présentation  de 
Pacte  à  la  certification^  être  légalisée  par  la  po- 
lice du  lieu.  Cette  légalisation  de  la  signature  est 
exigée  pour  tous  les  actes  pré^ientés  à  la  certilica- 
tion,  lorsqu'ils  ont  été  signés  par  d'autres  p^^rson- 
nes,  parce  que  ceux  qui  Tes  font  dresser  sont  illet- 
trés, aveugles  ou  grièvement  malades.  '-'  Le  pré- 
sent complément  se  rapporte  aussi  aux  articles 
iai3  et  iSéT.  ((M.  du  SI  novembre  1847.) 

VIS.  Pour  constater  l'identité  des  person* 
Des  qui  présentent  des  actes  à  certifier»  on 
peut  prendre  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi. 

S  lU.  —  Be  rtxaaan  de  la  légalité  de  l*acle. 

Klû.  On  ne  devra  pas  certifier  les  actes 
qui  renferment  des  dispositions  contraires 
aux  lois. 

f  ly.  Les  notaires  et  courtiers  ne  certifie- 
ront pas  les  contrats  faits  dans  une  langue 
qui  leur  est  inconnue. 

GoMPLtMBMt.  —  Les  notaires  et  les  courtiers 
ne  doivent  mentionner  dans  tous  leurs  actes  que 
les  poids  et  mesures  russes .  oonformémeni  aux 
dispositions  de  l'artiole  esâ.  (ouk.  4»  \UL) 

1 1T«  «^  De  la  piieépllott  des  droiu. 

VIS  et  y  19.  Ceê  articles  sont  relatifs  aux 
droits  à  percevoir  sur  ioê  actes  inscrits  aux  rs- 
ffistres  des  courtiers  et  des  notaires;  ces  droits 
soMperçuê  au  pnfU  des  «HIm  #f  èouffs  oéee# 
courtiers  sont  étaolis;  ils  sont  proportionnels, 
^élèvent  à  un  demi  pour  cent  pour  les  lettres 
de  chan§eê,  etdun  quart  pour  les  autres  obU- 
gâtions, 

y9#.  C^  artide  est  modi^  comme  il  suit 
pat  Un  oukate  dm  t7  novembre  1 845  :  Dans  les 
capitales  et  dans  certaln«>8  villes,  les  notaires 
et  courtiers  perçoivent  des  droits  au  profit 
de  la  ville  lors  de  la  certification  des  con- 
trats de  louage  et  autres.  Ces  droits  ne  sont 
pas  partout  les  mêmes  et  sont  déterminés 
par  des  lote  spéciales  sur  le«  revenus  et  les 
dépenses  de  cnacune  dee  villes;  les  notaires 
et  les  courtiers  peuvent  prendre  vingt-^inq 

Sour  cent  sur  ces  droits  a  titre  de  frais  de 
urean.  Lersqae  les  actes  inscrits  stipulent 
des  paiements  a  faire  annuellement  pendant 
ttnnombit  dlomées  déterminé,  les  droits  à 
ere«volt  sont  cAlcoléi  fi^prèB  le  total  des 


paiements  à  faire  ;  mais  si  ces  paiements 
sont  stipulés  pour  toute  la  vie  d'une  des  par- 
ties, ou  pour  un  lape  de  temps  Illimité,  les 
droits  au  profit  de  la  caisse  municipale  sont 
perçus  comme  si  ces  stipulations  étaient 
faites  pour  dix  ans. 

GoMriJnnirr.  —  Les  brevets  d'apprentissage 
et  autres  cootrete*  qui  peuvent  être  dressés  sans 
éieaoer  la  somm#>  et  qui*  suivant  l'aii»  I4e  du 
Tordonaance  sur  les  droits  dus  au  fisc»  doivent 
être  écrits  sur  timbre  de  90  kopecks,  paient,  lora 
de  leur  inscription  sur  les  registres  des  déclara- 
tions authentiques,  demi  pour  C'nt  de  la  sonune 
la  plus  élevée  qui  puisse  être  stiptilée  sur  du  pa- 

Sier  de   ce  prix,  c  est-à-dire  trois  cents  roubles 
'ariKnt,  au  profit  des  revenus  urbains  {Ouk,  du 
20  féffrier  i850). 

NoTB  t.  —  Le  droit  de  demi  pour  cent,  presorit 
par  l'arU  790,  au  profit  des  revenus  urbains  sur 
les  conventions  et  les  contrata,  devra  être  perçu 

Sar  toutes  les  autorités  et  toutes  les  personnes  quu 
'après  la  loi,  sont  autorisées  à  les  certifier;  cette 
règle  s'applique  aux  villes,  aux  bourgs  et  aux  CCH 
lonies  iOuk.  au  sénat  dirigeant  du  16  octobre  iSIé). 
Non  t.  —  Le  droit  de  demi  pour  cent,  établi 
par  l'art.  720  sur  les  ooaventlona  et  les  eomrale 
au  profit  des  villes,  sera  perçu  par  toutes  les  auto- 
ntés  et  toutes  les  personnes  qui,  d'apiès  les  lois, 

Eeuvent  certifier  ces  actes  dans  les  villes,  les 
ourgs  et  les  campagnes:  les  notaires  et  les  cour- 
tiers sont  autorisés  à  pi^iever  le  droit  de  28  pour 
cent  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  720,  sur  le 
montant  des  droits  perçus  sur  les  oonvantioiis  ei 
les  contraU  présenta  à  la  oertifioatkm  «M.  du 
^Janvier  1848}. 

NoTB  3.  'Dans  les  villes  du  gouvernement  de 
Stavropol,  lorsqu'on  fera  certifier  des  procurations 
données  par  des  personnes  de  la  clatte  des  com- 
merçante, conférant  à  leurs  commis  des  pouvmrt 
pour  gérer  leurs  boutiques,  pour  vendre  des  mar» 
chanoises  et  autres  cas  semblables,  il  sera  perçu, 
au  profit  des  villes,  un  droit  d'un  quart  pour  cent 
sur  le  montant  de  Ta  rétribation  allouée  aux  com- 
mis; si  cette  rétribution  n'était  point  fixée,  ou  si 
elle  ne  s'élève  pas  à  120  roubles  d'argent,  il  sera 
alors  perçu,  par  chaque  proeuratioa,  30  kopeoks 
d'argent  (Oui;,  du  Si  octobre  1847). 

NoTi  4.  —  Lorsqu'un  contrat  stipule,  pour  quel* 
que  chose  que  ce  soit,  des  paiements  meosuelsi  el 
lorsqu'il  y  est  dit  qu'ils  dureront  pendant  une  ou 
plusieurs  années,  le  droit  de  demi  pour  cent  est 
perça,  conformément  é  l'art.  720,  sur  le  total  de 
tous  les  paiements  mensuels;  mais  lorsque  les 
contrats  dont  il  s'agit  ne  fixent  leur  durée  ni  par 
mois,  ni  par  année,  ni  par  aucune  éventualité  dont 
l'époque  soit  connue,  dans  ce  cas  le  droit  de  demi 
pour  cent  est  perçu  sur  le  total  des  paiements  men- 
suels d'une  année.  (Ouk.  du  lO  juùlet  1849). 

NoTi5.  ^  Le  droit  de  desoi  pour  otaif  dtabli 
en  faveur  des  revenus  urbains,  frappera  égaleiMil 
les  contrats  écrits  sur  papier  libro  par  les  tabel- 
lions et  en  vertu  desquels  les  entrepreneurs  des 
postes  sous-louent  à  des  particuliers  un  ou  plnsieurs 
relais.  Ce  droitestpercusur la  somme  stipulée  dans 
ces  contrats,  et  dans  le  cas  où  elle  n'y  serait  point 
énoncée,  on  procéàsra  oonftMrmémenl  aux  disî>o- 
sitions  du  complément  de  l'art  720.  (Ovk.  du  •  aoril 

vn.CHùrîhXenéHabrofiparimmtkafé 
du  27  novenibre  1845. 

tm.  Le  droit  qui  revient  aux  noliifes 
près  d6ê  bourses  pour  la  terttfltstton  des 
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actes  entre  efrangprs,  e^t  le  même  que  celui 
qui  revient  aux  notaires  et  courtiers  près 
les  bours»'S  pour  opérations  de  change  et 
d'argent.  Quant  au  prix  de  la  ceriiûcaMon  de 
l'acte,  ou  de  la  ré  laction  et  de  la  cerli&cd- 
tiou  d'une  procuration  dans  une  langue 
étranjçère,  ou  de  la  traluction  de  pièces  ju- 
dlclHires,  11  est  débattu  avec  Ips  parties. 

9%9  à  Y80  Ce*  artieles  fixent  les  taxes  et 
droit*  des  notaires  et  courtiers  et  forment  une 
sorte  de  tarif  étranger  à  un  corps  de  droit 
civil. 

S  T.  -*  De  la  transcriptioo  de  l'acte. 

t«t.  Après  que  l'on  a  constaté  l'authen- 
ticité et  la  légalité  dps  actes,  et  que  les  taxes 
ont  été  payées,  ils  sont  transcrits  sur  un  re- 
gistre spécial,  sans  intervalles  ni  lacunes. 

98«.  Cette  transcription  doit  être  li«ible^ 
et  sans  r<itures  ;  s'il  y  a  une  rectification  à 
faire,  les  mots  à  changer  sont  raturés  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  di^^tingués  ;  les  correc- 
tions sont  faites  entre  les  lignes,  et  on  les 
mentionne  à  la  fin  de  l'acte. 

S  VI.  »  De  la  certiflcaUon  de  l'acte. 

vas.  L'acte  transcrit  est  certifié  par  la 
mention  de  la  transcription  et  l'indication  du 
numéro  d'ordre  et  de  la  date  ;  il  est  délivré  à 
celui  qui  l'a  présenté.  Ce  dernier  doit  en 
donner  un  récépissé  au-dessous  de  la  trans- 
cription. 

VS4.  Les  actes  ainsi  certifiés  et  délivrés 
sont  valables  conune  des  protocoles  judi- 
ciaires. 

SECTION  m.^Des  actes  certifiés  qui  sont  restés 
sans  effet. 

9S6.  Si,  pour  une  raison  quelconque» 
l'acte  d'emprunt  ou  la  cession  de  cet  acte 
est  resté  sans  effet,  l'emprunteur  ou  le  cé- 
dant est  tenu  de  le  présenter  dans  la  hui- 
taine, à  partir  de  la  certification,  aux  notai- 
res ou  aux  courtiers,  pour  qu'il  soit  men- 
tionné comme  étant  resté  sans  effet. 

SECTION  IV.  ^  De  la  délivrance  des  copies  des 
registres  de  certification. 

Yse.  Si  l'orifrinal  d'un  acte  certifié  est 
pprduy  on  peut  obtenir  sur  papier  timbré  une 
copie  du  registre  où  l'acte  a  été  transcrit,  en 
se  conformant  aux  règles  de  la  section  vi  du 
chapitre  précédent. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  MANIÈBB  DE  DHESSBR  LES  ACTES  FONCIEBS 
ET  DE  LÉGALISER  LES  ACTES  GEBTIFIÉS  A 
L'éTBANGEB. 

V8t.  Lorsqu'un  militaire,  se  trouvant  à 


l'étranger,  veut  pasfter  ou  faire  certifier  un 
acte  quand  les  armées  sont  en  mnr*  he,  le 
certificat  doit  être  donné  par  le  commandant 
d'un  régimentautre  que  celui  auquel  appar- 
tient le  requérant. 

989.  Les  actes  des  marins  servant  dans  la 
marine  impériale,  faits  à  bord  d'un  bâtiment 
en  mer,  sont  dressés  par  le  secrétaire  du  bâ- 
timent, signés  des  officiers  de  l'équipagH  et 
transcriU  sur  le  Journal  du  n^ivire  ;  Us  doi- 
vent être  faibi  sur  papier  timbré,  et,  à  défaut, 
sur  papier  libre. 

Y8*.  Les  actes  des  employés  aux  léga- 
tions impériales  sont  certifies  par  les  en- 
voyés qui  sont  leurs  supérieurs. 

9-IO.  Tout  autre  acte  fait  â  Tétranger  est 
sijmé  du  consul  russe,  qui  appose  aussi  le 
sceau  impérial  moyennant  le  paiement  du 
droit  fixé  par  un  règlement  pajrticulier  ;  le 
consul  l'inscrit  ensuite  sur  un  registre  spé- 
cial, |et  doit  mentionner,  dans  les  rapports 
qu'il  adresse  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  contenu  de  l'acte,  les  noms  des  par- 
ties et  la  date  de  la  légalisation. 

Y41.  Tout  acte  fait  à  l'étranger  relative- 
ment à  un  immeuble  situé  en  Russie,  doit, 
pour  avoir  force  d'acte  foncier,  être  présenté 
à  la  chambre  civile  ou  au  tribunal  du  dis- 
trict, selon  la  nature  de  l'acte,  dans  un  dé- 
lai de  six  mois,  après  le  retour  de  celui  qui 
l'a  passé  ou  après  que  l'acte  est  parvenu  en 
Russie.  Les  autorites  ci-dessus  commencent 
par  constater  la  légalité  de  l'acte,  se  font 
payer  les  droits,  transcrivent  l'acte  sur  les 
registres  fonciers,  en  remettent  à  celui  qui 
le  présente  une  copie  dûment  certifiée  sur 
papier  timbré,  et  lui  rendent  Toriffinal. 

94k%,  L'acte  passé  à  l'étranger  d'après  les 
formalités  exigées  dans  le  pays  où  il  est 
passé,  quoique  ces  formaUtée  diffèrent  de 
celles  qui  sont  exigées  en  Russie,  peut  être 
invoqué  devant  les  tribunaux  de  commerce 
si  l'authenticité  n'en  est  pas  contestée. 

CHAprniE  VII. 

DES  ACTES  DOMBSTIQUES  (sOUS-SEING  rEIVB). 

t48.  L'acte  sous-seing  privé  doit  être 
écrit  par  celui  qui  fdit  l'acte,  ou  par  une  au- 
tre personn»5  sur  sa  demande. 

Y44.  Lorsqu'un  acte  sous-seing  privé  est 
fait  dans  l'éiendue  d  un  fonds  par  une  per- 
sonne qui  ne  sait  pas  écrire,  au  profit  du 
propriéiaire  du  f^nis,  cet  acte  ne  peut  pus 
être  fait  par  les  serfs  du  propriétaire  ou  les 
desservante  de  l'église  tiont  dépend  le  fonds. 

Y4S.  L'acte  sous  seing-pnvé  est  signé 
par  celui  qui  le  fait,  et,  s'il  nst  incapable,  par 
son  confr^sseur  ou  mandataire. 

940.  Les  actes  sous-seing  privé,  par  rap- 

Îkort  aux  moyens  par  lesquels  on  ctmstale 
eur  authenticité,  se  divisent  en  trois  es- 
pèces* 

t4Y.  Les  actes  delà  première  espèce  n'ont 
besoin,  pour  être  valables,  que  de  Urtgot- 
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tore  de  celui  qui  les  fait,  sans  autre  certiH- 
cation  ;  tels  sont  les  engagements  des  per- 
sonnes qui  savent  lire  et  écrire,  les  quittan- 
ces et  les  comptes. 

949.  Pour  les  actes  de  la  seconde  espèce, 
tels  qu'emprunts  sur  gages  mobiliers  et  pro- 
curaiions  pour  assister  à  Tiirpentage  géné- 
ral, 11  faut,  outre  la  signature  de  celui  qui 
fait  Tacte,  celle  de  deux  témoins  au  moins. 
Les  obligatioDs  de  ces  témoins  sont  les  mê- 
mes que  celles  des  témoins  d'un  acte  fon- 
der. 

949.  Les  actes  de  la  troisième  espèce  sont 
les  testaments  ;  pour  qu'ils  soient  valables, 
il  faut  que  le  testateur  et  les  témoins  si- 
gnent, et  que  le  testament  soit  présenté  à 
qui  de  droit,  comme  il  sera  dit  au  livre  m. 

yso.  Le  faux  commis  dans  les  actes  sous 
seing-privé  est  puni  selon  les  lois  crimi- 
nelles. 

CHAPITBE  Vin. 

DB  L*BNVOI  BN  POSSESSION  BT  DB  LA  TRADITION 
DES  IMMEUBLES  EN  VEETU  DES  ACTES  FON- 
CIERS. 

y  SI .  Tout  acquéreur  d'un  immeuble  doit, 
avant  d*en  demander  l'envoi  en  possession, 
présenter  au  tribunal  compétent  l*acte  fon- 
cier, comme  par  exemple  I  acte  de  vente,  de 
dotation,  de  donation,  de  partage  ou  tout 
autre  acte  translatif  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble. 

NoTB.  —  La  manicipaUté  de  la  ville  de  Zytomir 
avaDt  été  supprimée  en  1849^  le  tribunal  de  district 
séant  à  Zytomir  a  été  autonsé  à  rendre  auibea- 
tiqaes  les  actes  qui  lui  seraient  présentés,  concer- 
nsDt  l'envoi  en  possession  des  immeubbs  situés 
dans  cette  ville.  (Ouk,  du  16  iefiewU>re  t849). 

9S«.  Cet  envoi  peut  être  ordonné  par  les 
autorités  suivantes  : 

4*  Le  tribunal  du  district,  s'il  s'agit  dans 
l'acte  d'un  immeuble  situé  dans  le  district  ; 

2"  Le  tribunal  municipal,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  urbain  ; 

3^"  Le  comptoir  des  mines,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  qui  relève  de  l'administration  des 
mines  et  sil  n'y  a  pas  de  tribunal  munici- 
pal ni  d'bôtel  de  ville; 

4»  La  chambre  civile,  s'it  s'agit  d'immeu- 
bles situés  dans  plusieurs  districts  d'une 
même  province.  Dans  les  capitales,  le  tribu- 
nal de  la  cour  peut  ordonner  l'envoi  en 
possession  des  immeubles  acquis  dans  une 
autre  province- 

953.  Si  la  validité  de  l'acte  n'est  pas  at- 

aiée  et  si  l'immeuble  n'est  pas  saisi,  le 
unal  compétent  ordonne  à  la  police  du 
Ueu  d'envoyer  l'acquéreur  en  possession, 
d'apposer  à  la  porte  de  son  bureau  une  afû- 
cke  qui  indique  l'immeuble  aliéné,  le  nom 
de  l'acquéreur  et  l'acte  de  translation  de 
propriété. 

Note.  —  Si  rimmeuble  a  été  acheté,  l'affiche 
aoit rapporter  le  prix  de  vente. 


954.  Si,  conformément  à  l'art.  75S,  le  ti- 
tre d'acquisition  a  été  présenté  à  une  autor 
rite  inférieure  à  la  cknmbre  civile,  on  en- 
voie une  copie  de  Tafâche  d  cette  chambre 
pour  qu'elle  soit  apposée. 

9^55.  L'envoi  en  poi^session  est  fait  par  la 
section  temporaire  du  tribunal  de  police  ter- 
ritoriale de  la  manière  suivante  :  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  se  transportent  sur  les 
lieux,  réunissent  les  voisins  et  les  serfs  ap- 
partenant à  l'immeuble^  lisent  l'ordonnance 
du  tribun^il  qui  prescrit  l'envoi  en  posses- 
sion, et  sll  n  y  a  pas  de  contestation  contre 
la  translation  de  propriété,  après  avoir  or- 
donné aux  serfs  appartenant  à  l'immeuble 
d'obéir  au  nouveau  propriétaire,  ils  font 
l'acte  d'envoi  en  possession,  où  ils  mention- 
nent ce  qui  a  eu  lieu,  déposent  la  minute^ 
signée  d'eux  et  des  voisids,  au  tribunal  qui 
a  ordonné  l'envoi  et  eu  donnent  à  l'acqué- 
reur une  copie  qu'ils  certifient. 

Note.  —  Cette  cérémonie  est  fondée  sur  une  an- 
cienne coutume;  elle  s'applique  principalement  aia 
terres  et  aox  iauneubleâ  à  seifs  qui  existent  dans 
les  districts. 

950.  Deux  ans  après  l'apposition  des  af- 
fiches, comme  il  est  dit  à  Tart.  753,  si  la  va- 
lidité de  l'acte  n'est  pas  contestée,  ou  si, 
dans  le  cas  de  contestation,  l'acte  n'est  pas 
annulé,  le  tribunal  compétent  ordonne  à  la 
police  de  procéder  à  la  saisine. 

95Y.  La  translation  d'immeubles  a  lieu 
de  la  manière  suivante  :  les  membres  de  la 
section  temporaire  du  tribunal  de  police 
territoriale,  de  même  que  pour  l'envoi  en 
possession,  se  transportent  sur  les  lieux, 
réunissent  les  voisins ,  lisent  l'ordonnance 
du  tribunal  qui  prescrit  la  tradition,  se  font 
déclarer  par  eux  que  l'immeuble  à  la  tradi- 
dition  duquel  il  est  procédé  et  dont  l'éten* 
due,  les  ventes  antérieures  et  le  nouvel 
acquéreur  doivent  être  désignés,  n'est  ni 
vacant,  ni  confisqué^  ni  saisi,  qu'aucune  por- 
tion n'en  a  été  distraite,  que  le  dernier  pro- 
priétaire en  avait  la  possession  réelle  et  in- 
contestée, qu'il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à 
latraUtion.  Ensuite  ils  dressent  l'acte  de  la 
tradition  ou  ils  rendent  compte  de  ce  qui  a 
eu  lïeu,  de  l'état  de  l'immeuble,  des  décla- 
rations des  voisins,  et  de  l'absence  de  toute 
réclamation  pendant  l'opération. 

La  minute  de  ce  procès-verbal,  signée  des 
voisins  et  des  memores  du  tribunal,  est  re- 
mise à  l'autorité  qui  a  ordonné  la  tradition, 
et  ils  donnent  au  propriétaire  une  copie 
qu'ils  certifient. 

95S.  A  Saint-Pétersbourg,  c'est  la  police 
qui  opère  l'envoi  en  possession  et  la  tradition 
des  immeubles,  qui  ont  lieu  en  vertu  d'un 
acte  foncier,  d'un  testament  par  exemple, 
ou,  dans  le  cas  d'une  succoi^sion  ou  d'im- 
meubles engagés,  lorsqu'on  ne  paie  pas  l'in- 
térêt de  la  somme  dont  ils  répondent  et 
qu'ils  sont  vendus. 

V59.  L'acte  de  tradition  de  l'immeuble 
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«itéciit  sur  ptpier  timbré  oonTenabk*  Les 
droits  nir  les  amis  légués  par  testament  et 
BUT  les  biens  partagés  entre  les  créanciers 
d*im  insolvable,  sont  perças  an  moment  de 
rentrée  en  possession,  conformément  aux 
règles  présentes  dans  le  statut  sur  les  droits 
de  mutatioa. 

?••«  Les  dispositions  particulières  sur 
renvoi  en  possession  et  la  tradition  par  suite 
de  certains  actes  d'ac<iuisition«  sont  expo* 
aées  plus  bas  en  leur  lieu  et  place  (Voir  11^ 
vreiu). 

Non.  -^  Les  disposftfoiis  contenues  dans  les 
aitldes  751  àieo  sont  é^emeai  appàcaMes à  la 
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GHAPITIE  PaSMIEB» 
PB  LA  POTATlOlf. 

ficnoii  f*.  —  Di$positUm$  tMraki, 

tel.  La  dotofiofi  est  le  don  d'un  immeu- 
ble flUt  par  le  souverain  en  toute  propriété 
ou  avec  certaines  restrictions. 

non  1.  '  Autrefois  outre  rvmkaze  du  Souve- 
rata,  des  lettres-patentes  étaient  délivrées  par  le 
flénai  dirigeant  el  soumises  A  l'Empeteur.  Doréna- 
Tanlsi  ans  penoane  ainsi  dotée,  u'a  pas  encore 
reçu  de  lettres,  elles  lui  seront  expédiées  sur  sa 
denaade  par  le  tribunal  héraldique  qui  les  sou- 
mettra à  la  signature  du  Souverain. 

Note  1  —  La  Cour  héraldique  de  l'Empire  est 
ceaverUe  en  une  section  du  sénat  dirigeant.  Cette 
seetien  est  appelée  section  héraldique,  (ihêk.  au  it 

■ROT  lOfl^^ 

t#9.  Dana  le  cas  de  décès  du  donataire 
avant  qu'il  ne  soit  entré  en  possession»  la 
dotation  passe  aux  béritiers. 

f  #••  La  dotation  ou  propriété  perpétuelle 
et  héréditaire  de  domaines  à  serfi  consUtue 
une  propriété  complète  du  premier  acqué* 
reur  et  de  ses  ayantsniroit. 

tll4,  $i  roukaae  de  dotation  n'impose 
aucune  condition*  la  dotation  est  censée  uite 
purement  et  simplement 

9BB.  Quoique  l'immeuble  donné  se  trouve 
dans  des  pays  où  les  terres  sont  données 
sous  la  condition  qu'on  y  établira  des  serfé 
ou  qu'on  y  fondera  des  établissements  d'a- 
griculture, il  sera  censé  avoir  été  donné  sans 
condition  s'il  ne  s'en  trouve  aucune  dans 
Toukaie  de  dotation. 

V€€.  L«i  terres  donnéds  sous  la  condition 
qu'on  y  introduira  des  serfs  ou  qu'on  y  fon- 
cera des  établissements  d'agriculture,  ne 


sont  acquises  en  toute  propriété  avx  den- 
taires qu'après  que  ces  conditions  sont  ae- 
compiles. 

YeY.  S'ils  ne  remplissent  pas  les  condi* 
lions,  les  donataires  sont  évincés  et  la  doAa- 
tioo  est  restituée  à  l'Etat. 

Non.  —  Les  domaines  de  l'Etat  situés  dans  les 

grovinces  de  la  Baltique  et  les  proTinces  oceiden- 
iles,  concédé'  à  titre  de  possession  temporaire 
ayant  la  promulgation  de  l'oukaze  du  S  mu  1837, 
s'acquAraient  conformément  aux  régies  prescrites 
dans  le  statnt  sur  la  gestion  économique  des  do- 
maines de  l'Etat. 

SBCnOH  n.^Dela  diUtranee  el  de  Varpêm- 
tag$  d$$  immeubles  domUâ  en  ëonMU(m, 

f  ••.  Il  est  défendu  d'entrer  en  posses- 
sion d'un  immeuble  donné  en  dotation  avant 
qu'il  ne  soit  délivré  avec  les  formalités  re- 
quises. 

NoTB.  —  Les  règles  particulières  sur  Tenvot  en 
ud^tesston  des  biens  situés  dans  les  gouvememenu 
détachés  de  la  Pologne^  concédés  à  titre  de  dota- 
tion et  constitués  en  majorât,  sont  insérées  dans  le 
statut  ajouté  à  fart.  9i3  des  lois  snr  les  conditions. 
(OitA.  de  1842). 

?••.  Lorsque  Toukaie  suprême  portiBl 
dotation  est  rendu,  le  ministre  des  domaines 
de  l'Etat  prend  les  mesures  nécessaires  pov 
la  tradition  de  l'immeuble. 

y  YO.  Les  individus  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  servage  ne  passent  pas  au  donataire^ 
guoique  l'acte  de  tradition  les  mentionne. 
Seulement  le  donatabre  a  droit  aune  indem» 
nité,  conformément  aux  lois  sur  les  condi- 
tions. 

Non.  --  On  ne  comprend  pas  dans  la  tradRIon 
les  paysans  qui,  avant  que  la  dotation  ait  été  faite 
ont  demandé  à  être  inscrits  dans  la  classe  des 
commerçants,  à  moins  toutefois  que  les  tribunanz 
n'aient  rejeté  leur  deoiande. 

9y  1 .  Au  cas  où  l'oukaze  spécial  ferait  do- 
tation seulement  d'une  étendue  détermbaée 
de  terrain,  sans  indiquer  le  lieu,  on  devra 
désigner  le  terrain  dans  les  provinces  où  le 
domaine  a  comparativement  au  nombre  des 
paysans  apanagers  et  des  paysans  de  l'Etat 
une  étendue  de  quinze  oéciatines  par 
bomme,  comme  dans  les  gouvernements  de 
Novogorod,  d'Arkhangel,  d'Olonetsz,  de  Vo- 
logda  et  d'Astrakban. 

911%.  Dans  les  gouvernements  où,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  est  pemus  d'indiquer  les  terres  con- 
cédées à  titre  de  donation,  on  désignera  : 

i^  Les  terres  vacantes; 

2*  Les  portions  séparées  des  biens  de  PE- 
tat  et  des  biens  particuliers  achetés  par 
l'Etat; 

3«  Les  pâturages  et  prés  administrés  par 
les  chambres  des  domaines  et  donsés  à 
cens; 
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40  Dans  les  provinces  <pii  ont  peu  de  fo-> 
r6ls«  les  champs  bordant  les  forôts  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  les  repeupler; 

9»  Dans  les  provinces  très-boisées,  les  bois 
et  bouquets  de  bois  peu  importants* 

f  9S.  On  désignera,  autant  que  possible, 
des  domaines  complets,  et  si  retendue  indi- 
quée dans  la  dotation  ne  s'y  trouve  pas,  on 
les  complétera  en  prenant  sur  d'autres  do- 
maines des  portions  excédantes,  de  manière 
à  ce  que  ces  partages  ne  nuisent  pas  au  pro- 
duit agricole  de  chacun. 

ty4.  On  ne  pourra  concéder  en  dotation 
des  terrains  enclavés  dans  les  villages  de 
l'Etat  ou  situés  auprès,  avant  de  s'être  assuré 
que  les  paysans  de  ces  villages,  quoiqu'ils 


CSOMPLÉMENT.  — >  Afin  de  préserver  les  droits 
du  fisc  sur  rexploitatioD  des  mines  d'or^  on  oh* 
servera  les  règles  suivantes  :  lorsque  quelqu'un 
a  reçu  par  faveur  du  souverain,  à  titre  de  dota- 
tion, la  permission  de  choisir  des  terrains  en  SU 
bérie  pour  rétablifsement  de  fabriques  et  autres 
entreprises  d'industrie  (à  l'exception  des  minet 
proprement  dites,  qui  sont  régies  nar  des  règles 
particulières  contenues  dans  Toraonnanoe  des 
mines),  ces  terrains  ne  pourront  être  concédés 
qu'en  se  conformant  aux  règles  sur  rexploitaUon 
de  l'or  dans  la  Sibérie;  c'estrè-dire  que  les  ter- 
rains situés  au  bord  des  ruisseaux  et  des  vallées 
ne  pourront,  quelle  que  soit  la  quantité  de  terre 
concédée,  avoir  en  long  plus  de  cinq  verstes;  mais 
en  largeur  ils  pourron*  s'étendre  autant  qull 
sera  nécessaire.  Dans  le  cas  où  il  sera  découvert 
sur  les  terrains  aiosi  concédés  des  gisements  all- 


aient la  part  de  terrain  à  laquelle  ils  ont  ri^res  ils  ne  pourront  être  exploités  que  par  les 
âfnTtt  !?/»«  ^«f  ^00  K^rT  An  ï«îln*î  i  oa  propnètaircs,  en  payant  au  fisc  l'impôt  prescrit 
&  ?  t     K    ï^,.^^^^/  ^^  entend,  à  ce     ^a/l'oukaze  au  14  avril  1849.  Toutefois,  ces  pro- 


sujet, les  observations  des  paysans;  s'ils 
n'ont  pas  la  part  k  laaueUe  ils  ont  droit,  on 
leur  restituera  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 
Si,  ayant  déjà  cette  portion,  ils  en  deman- 
dant une  autre,  au  moment  où  on  la  leur 
donnera,  il  faudra  leur  reprendre,  sur  leur 
aocienna  allocation,  la  quantité  qu'ils  dé- 
clarent vouloir  en  changer. 

995.  On  ne  concédera  pas  en  dotation  : 

i"*  Les  terrains  affectés  à  une  destination 
Véciale  ; 

2*  Les  terrains  enclavés  dans  les  forêts  et 
qui  sont  nécessaires  pour  les  bois  destinés 
a  la  marine; 

3»  Les  forêts  qui  renferment  des  bois  de 
construction  quelconques,  dans  une  étendue 
de.  cent  verstes,  sur  les  deux  bords  des  ri- 
vières navigables,  et  de  vingt-cinq  verstes 
sur  les  deux  bords  des  cours  d'eau  qui  se 
jettent  dans  ces  rivières; 

4''  Les  forêts  qui  se  trouvent  dans  les  pro- 
vinces et  districts  non  boisés. 

99e,  On  ne  peut  foire  de  dotation  avant 
de  8*ôtre  assuré  que  les  forêts  qui  y  sont 
comprises  ne  renferment  pas  des  bois  pro- 

gres  à  la  marine  ou  à  tout  autre  service  pu- 
lic. 

999  à  9»9.  Ces  articleê  comprennent  des 
dispositions  particulières  sur  la  procédure  à 
suivre  pour  ta  délimitation  des  terres  données 
«»  dotation  dans  les  gouvernements  de  Sara- 
^v,  de  Viatkay  de  la  Bessarabie,  du  Cau-- 
case,  etc. 

9S».  Dans  la  nouvelle  Russie,  les 
terres  de  l'état  ne  pourront  être  données 
pour  être  cultivées  ou  pour  être  con- 
sacrées à  l'élève  des  bestiaux,  ni  concé- 
dées à  titre  de  dotation  ;  elles  sont  destinées 
wuc  paysans  de  l'État;  seulement  on  em- 
ploiera certaines  portions  à  repeupler  les 
▼ergers  et  les  forêts.  Dans  les  provinces 
a  Astrakhan,  de  Saratov  et  du  Caucase,  les 
terres  ne  pourront  être  données  pour  être 
«)n8acrées  à  la  culture  ou  à  rélève  des  bes- 
tiaux. Ou  ne  pourra  concéder  à  titre  de  do- 
taUon  les  terres  qui  doivent  être  occupées 
par  les  paysans  de  l'État. 


priétaires  pourront  céder  leur  droit  d'exploitation 
à  d'autres,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
dans  l'ordonnance  des  mines,  art  15S5^  aux  condi- 
tions librement  convenues  entre  eux  (Ouk.  du  S6 
janvier  1861}. 

999.  La  dotation  comprend -le  droit  de 

flèche  dans  les  petites  rivières,  les  ruisseaux, 
es  lacs,  les  cours  d'eau  qui  traversent  ou 
bordent  les  fonds  ;  les  donataires  peuvent  y 
pêcher.  Mais,  comme  la  pêche  dans  les  ri- 
vières navigables,  les  geues,  les  bois  et  les 
rivages  de  la  mer  qui  bordent  les  fonds  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  propriété  privée,  on 
ne  désignera  pas  de  dotation  qui  soit  ainsi 
limitée. 

900.  L'oukaze  de  dotation  étant  rendu,  la 
chambre  des  domaines  envoie  le  géomètre 
commis  par  elle,  qui,  conjointement  avec  le 
chef  de  l'administration  des  domaines,  et  en 
présence  du  donataire  ou  de  son  manda- 
taire, procède  au  projet  de  déUmltatlon  et' 
le  marque  sur  le  plan  ;  la  chambre  examine 
le  tout  et  entend  les  déclarations  des  parti- 
culiers ;  le  plan  définitif  étant  arrêté,  elle  le 
transmet  au  gouverneur  de  la  province,  qui 
l'envoie  au  ministère  des  domaines. 

9»l.  Si  le  ministre  est  du  môme  avis  que 
la  chambre,  il  transmet  cet  avis  au  sénat 
avec  ses  conclusions  ;  si  le  sénat  approuve, 
on  délivre  la  dotation. 

H9%.  Les  parcelles  de  terres  concédées  à 
titre  de  dotation ,  sont  ensuite  déllnoitées, 
conformément  aux  règles  contenues  dans  les 
lois  sur  le  bornage  et  la  délimitation. 

NoTK.  -^  La  prescription  n'est  point  applicable 
aux  affaires  concernant  les  terres  concédées  par 
le  souverain  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  des  dota^ 
tiens  en  terre  d'une  étendue  déterminée  ont  été 
concédées  attendent  que  ces  terres  leur  soient 
désignées,  en  se  conformant  aux  règles  établies  à 
cet  égard .  cette  désignation  n'a  lieu  qu'à  mesure 
de  la  levée  des  plans  et  de  la  délimitation  dea 
lots; 

b.  Lorsque  ceux  auxquels  on  a  accordé  le  droit 
de  se  choisir  un  lot  d'une  étendue  déterminée,  se 
sont  faits  inscrire  sur  la  liste  des  candidats  ,  et 
que.  suivant  l'ordre  établi,  ils  attendent  d'être  ap- 
pelés par  la  voie  des  journaux  pour  Caire  le  choix 
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des  lots,  après  qu'ils  seront  formés  et  que  le  pian 
en  sera  levé. 

liais»  à  partir  du  20  mai  1846,  la  presoriptiou 
sera  applicable,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  même  aux  affaires  concernant  les  do- 
tations en  terres,  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  ont  été 
concédées  des  dotations  en  terres,  ne  se  présen- 
tent point  en  personne  ni  par  mandataires  pen- 
dant dix  ans  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  in- 
vitées à  le  faire,  pour  recevoir  les  lots  qui  leur  ont 
été  désignés. 

b.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  on  a  ac- 
cordé le  droit  de  se  choisir  un  lot  et  qui  se  sont 
fait  inscrire  à  cet  effet  sur  la  liste  des  candidats, 
ne  se  sont  point  présentées  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  invitées  à  le 
Caire  par  vde  des  journaux,  pour  proc^er  au 
choix; 

c.  Lorsque  les  personnes  qui  n'ont  pas  demandé 
leur  inscription  sur  la  liste  des  candidats,  n'au- 
ront fait  aucune  démarche  pour  se  choisir  un  lot 
pendant  dix  ans  «  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente not«,  ou  bien,  lorsqu'après  avoir  commencé 
des  démarches,  elles  auront  laissé  écouler  dix  ans 
sans  y  avoir  donné  suite. 

CHAPITRE  n. 

DES  DONATIONS. 

SBcnoN  1'*.  —  JHêpoHHons  générales. 

Y9S.  Oq  peut  disposer  librement  par  do- 
nation des  acmièts  mobiliers  et  immobiliers, 
mais  non  des  biens  patrimoniaux,  en  faveur 
de  parents  éloignés,  au  détriment  des  pro- 
2hes. 

«•4.  Dans  les  gouvernements  de  Tchemi- 
goff  et  de  Poltava,  peuvent  être  l'objet  de  do- 
nations tous  les  biens  indistinctement;  on 
peut  en  disposer  au  détriment  des  proches 
parents  et  môme  des  enfants. 

t»«.  On  ne  peut  donner  des  serfs  attachés 
à  la  glèbe  ou  sans  terre,  en  divisant  les  fa- 
milles. Est  réputée  famille  :  le  père,  la  mère 
et  les  enfants  des  deux  sexes  non  mariés, 
conformément  aux  règles  de  l'art.  372. 

t»#.  Les  gentilshommes  qui  n'ont  pas  de 
terres  à  serfs,  ne  peuvent  pas  acquérir  par 
donation  des  serfs  et  des  paysans  sans  terres. 

Non.  —  Les  serfs  domestiques  et  les  serfs  sans 
terre,  qui  postérieurement  au  manifeste  du  16  juin 
1S33  relatif  au  huitième  recensement,  sont  devenus, 
par  actf  s  de  donations,  la  propriété  de  nobles  qui 
ne  pof^sèdent  point  d'immeubles  à  serfs,  seront 
mis  a  la  disposition  du  gouvernement,  à  la  charge 
pour  le  fisc,  de  payer  une  indemnité  déterminée 
par  les  lois  qui  règlent  les  successions  dévolues  à 
des  personnes  n'ayant  point  le  droit  de  posséder 
des  serfs  (art.  1075)  (Ouk.  du  ÎB  janvier  1843). 

t»».  Toute  donation  pour  être  valable 
doit  être  acceptée  (932,  !•'§,  C.  N.). 

H9H.  Lorsque  la  donation  est  acceptée, 
elle  devient  irrévocable;  mais  si  le  dx)na- 
laire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  s'il  s'est 
rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de 
menaces,  d^accusation  calomnieuse  ou  d'au- 


tre ii^ure  grave,  le  donateur  peut  demander 
la  révision  de  la  donation.  Les  exceptions  en 
ce  qui  concerne  les  commerçants  sont  expo- 
sées dans  les  ordonnances  sur  le  commerce 
(955,  C.  N.). 

ino.  Quand  les  donations  sont  faites  entre 
particuliers,  la  jouissance  de  la  donation 

S  eut  être  restreinte  comme  le  donateur  vou- 
ra  rétablir,  pourvu  que  les  conditions  qu'il 
Impose  ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

900.  Si  la  donation  est  sous  condition,  et 
que  le  donataire  n'exécute  point  la  condi- 
tion, la  donation  est  révoquée  en  faveur  du 
donateur  (953,  C.  N.). 

SOI.  Lorsque  le  donataire  décède,  la  do- 
nation passe  à  ses  héritiers  et  ne  peut  être 
réclamée  par  le  donateur,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  799. 

SO^.  Les  donations  entre  époux  sont  sou- 
mises à  la  loi  commune  (1081,  G*  N.). 

H09.  La  donation  volontaire  d'un  bien 
dans  un  but  d'utilité  publique  s'appelle  of- 
frande. 

504.  Les  offrandes  ne  dépendent  que  de 
la  volonté  de  chacun  et  ne  sont  soumises  à 
aucune  rèçle.  On  peut  donner  ainsi  les  meu- 
bles et  les  immeubles.  Les  établissemente  de 
bienfaisance  et  d'instruction  publique,  les 
communautés  et  corporations,  et  les  invali* 
des  peuvent  recevoir  ces  dons.  Le  donateur 
peut  fixer  l'usage  auquel  on  les  emploiera, 
a  condition  que  cet  usage  ne  soit  pas  con- 
traire aux  règles  des  établissements  dona- 
taires. 

505.  Lorsque  des  particuliers  font  dona- 
tion de  quelque  édifice  en  faveur  de  l'État 
ou  pour  quelque  autre  usage  public,  le  gou- 
verneur civil  doit  demander  auparavant  au 
ministre  de  l'intérieur  l'autorisation  d'accep- 
ter cette  donation  ;  il  en  inferme  aussi  les 
autres  administrations  que  la  donation  in- 
téresse (910,  C.  N.l. 

80e.  Oo  peut  donner  aux  églises  de  l'ar- 
gent et  des  meubles,  tels  que  images,  châs- 
ses et  autres  objets  destinés  au  culte.  Les 
desservants  et  l'ancien  de  l'église  adressent 
un  rapport  à  l'administration  diocésaine  sur 
toutes  les  donations  offertes  à  l'Eglise.  Lors- 
que ces  donations  n'excèdent  pas  100  rou- 
bles d'argent,  l'administration  diocé^^ine  en 
informe  à  son  tour  le  synode  au  l"  janvier, 
au  i*'  mai  et  au  i"  septembre. 

S09.  Les  donations  d'immeubles,  tels  que 
villages,  maisons,  boutiques,  bâtiments  de 
toute  espèce  et  terres,  faites  en  faveur  des 
manses  episcopales  (évéchés),  des  églises  et 
des  monastères,  ne  peuvent  être  acceptées 
qu'après  que  les  consistoires  auront  constaté 
ôue  les  testateurs  ou  donateurs  avaient  le 
droit  de  disposer  ainsi  de  l'immeuble  donné 
ou  légué,  et  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées.  Le  consistoire  in- 
forme l'évéque  du  résultat  de  ses  démarches 
et  lui  soumet  son  avis  ;  s'il  n*y  a  aucun  em- 
pêchement, l'évoque  envoie  raiTaire  au  sy* 
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Qodd  pour  solliciter  l'autorisation  du  sou- 
verain. 

S09.  Les  objets  mobiliers  appartenant 
aux  temples  du  culte  luthérien  peuvent  être 
donnés  à  une  autre  église  chrétienne,  après 
estimation  et  d'après  les  règles  suivantes  : 
ceux  qui  ne  valent  pas  plus  de  30  roubles 
d'argent  peuvent  être  aonnés  par  l'inten- 
dance de  régllse  ;  ceux  qui  ne  valent  pas 
5 lus  de  90  roubles  d'argent  peuvent  être  ce- 
es  par  la  communauté  ;  ceux  qui  ne  valent 
pas  plus  de  1500  roubles  d*arg»^nt  par  le  con- 
sistoire ;  pour  ceux  qui  valent  plus  de  3,000 
roubles  àVgent^  il  faut  l'autorisation  du  mi- 
nistre; au  delà  de  3,000  roubles,  l'autorisa- 
tion du  souverain  est  nécessaire. 

909.  Les  détenus  dans  la  maison  de  cor- 
rection de  Saint-Pétersbourg  ne  peuvent 
faire  de  donations  en  argent  au  profit  des 
employés  de  ladite  maison,  ni  même  au 
profit  de  ladite  maison,  tant  qu'ils  y  sont 
enfermés. 

SECTION  u,  -^  Ik  la  forme  de  la  donation  et 
de  l'envoi  en  poseession  de  la  chose  donnée, 

•iO.  Les  donations  d'immeubles  seront 
faites  avec  les  formalités  prescrites  pour  les 
actes  fonciers  (section  ii,  §  3),  sauf  les  mo- 
difications ci-après. 

Ait.  L'acte  de  donation  indique  la  valeur 
de  la  chose  donnée,  qui  ne  peut  Jamais  être 
inférieiire  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi. 

^È%.  L'acte  de  donation  d'immeubles  est 
dressé  sur  papier  timbré  convenable,  sinon 
il  est  nul  ;  quant  à  la  perception  des  droits 
de  mutation,  on  suit  les  règles  du  statut  sur 
les  droits  de  mutation. 

918.  L'acte  de  donation  reste  sans  effet 
lorsqu'il  est  signé  non  par  le  donateur,  mais 
par  un  mandataire,  si  le  décès  du  douateur 
arrive  avant  que  l'identité  de  l'acte  soit  éta- 
blie. 

914.  Les  testaments  par  les^auels  les  biens 
sont,  du  vivant  du  testateur,  aonnés  irrévo- 
cablement à  une  autre  personne  doivent  étie 
considérés  comme  donations,  et  réciproque- 
ment les  donations  en  vertu  desquelles  les 
biens  ne  doivent  passer  à  une  autre  personne 
qu'api  es  le  décès  du  donateur,  doivent  être 
considérés  comme  des  testaments.  L'envoi 
en  possession  des  immeubles,  en  vertu  de 
donations  de  cette  espèce,  doit  avoir  lieu 
immédiatement  après  la  confection  de  l'acte, 
et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  différé  jus- 
qu'au lécès  du  donateur. 

SIS.  On  applique  à  l'envoi  en  possession 
des  immeubles  donnés,  les  dispositions  sur 
l'envoi  en  possession  des  immeubles  en  gé« 
néral. 

9ie.  On  livre  un  bien  meuble  donné  en 
le  remettant  «*n  la  propriété  et  à  la  disposi- 
tion du  donataire. 
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CHAPITRB  Ul. 
DK  LA  SÉPARATION  DB  BIENS  (4). 

SI  Y.  Les  parents  et  ascendants  peuvent 
séparer  de  biens  leurs  enfants  et  descendants 
par  avancement  d'hoirie. 

SIS.  Les  enfants,  même  après  avoir  at- 
teint leur  majorité,  ne  peuvent  exiger  de 
leurs  parents  un  avancement  d'hoirie  sur 
leurs  biens. 

S 19.  Pour  les  acquêts,  les  ascendants 

{meuvent  donner  ce  qu'ils  veulent  ;  mais  pour 
es  biens  patrimoniaux  ils  ne  peuvent  don- 
ner au  delà  de  la  portion  succes^ible. 

S«0.  Les  enfants  qui,  du  vivant  de  l'ap- 
Cendant,  ont  reçu  par  avancement  d'hoirie 
leur  portion  successible  en  totalité,  sont  re- 
gardes comme  ayant  reçu  leur  part  du  par- 
tage :  mais  s'ils  n'ont  pas  reçu  toute  leur 
portion,  ils  ont  droit  à  une  souite. 

S91.  Les  enfants  séparés  de  biens  qui  ont 
reçu  des  acquêts,  succèdent  aux  biens  pa- 
trimoniaux, concurremment  avec  les  autres 
héritiers,  s'ils  n'ont  pas  abandonné  leurs 
droits  sur  ces  biens  lors  de  la  séparation. 

H%%.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava  : 

1®  Lorsque  le  père  ou  autre  ascendant  a 
séparé  de  niens,  de  son  vivant,  son  fils  ou 
son  descendant,  avec  le  consentement  de  ce 
dernier,  en  lui  donnant  des  biens  patrimo- 
niaux ou  des  acquêts,  le  fils  ou  descendant, 
qui  a  reçu  ainsi  la  part  qui  lui  revenait,  est 
réputé  séparé  de  Biens,  et  ne  peut  prendre 
part  au  partage  des  biens  que  le  père  ou  l'as- 
cendant laissent  à  leur  décès  ;  mnis  il  n'est 
pas  privé  de  la  part  de  succession  qui  lui  re- 
viendrait par  droit  de  représentation  ; 

f?  Les  fils  séparés  de  biens,  lors  même 
ou  ils  n'auraient  pas  reçu  la  part  qui  aurait 
dû  leur  revenir  sur  les  biens  de  leur  père 
après  sa  mort,  ne  peuvent  cependant  pré- 
tendre à  une  souite  lors  du  partage  de  ses 
biens  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  privés  de  la 
moindre  partie  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
en  avancement  d'hoirie,  quand  même  les 
auires  héritiers,  lors  de  rouverture  de  la 
succession,  ne  recevraient  pas  la  part  qui 
aurait  dû  leur  en  revenir. 

3''  Les  enfants  qui  ont  reçu  de  leur  père 
des  biens  en  toute  propriété,  non  à  titre  d'a- 
vancement d  hoirie,  mais  à  titre  de  donation, 
feuvent  prendre  part  au  partage  des  autres 
iens  de  leur  père,  lors  même  que  les  biens 
qui  leur  ont  été  donnés  dépasseraient  la  part 
revenant  à  d'autres  héritiers  ; 

4«  L'abandon  fait  par  un  père  à  son  fils 
de  la  jouissance  temporaire  d'un  bien  ne 
con^ttitue  point  un  avancement  d'hoirie. 

S^8.  L'avancement  d'hoirie  a  lieu  avec 
les  mêmes  formalités,  que  les  actes  fon- 
ciers. 

NttTB.  —  Les  cas  dans  lesquels  les  iiouneubles 
(I)  Voir  la  n«t6  ci-deimu  à  Pan.  lia. 


Digitized  by 


Google 


Ui 


RUSSUt.  (0#  l^oêfuiêitUm  de»  MiM  )Mir  dùnMm  ou  à  lOre  flfro^nîl). 


donnés  en  avancement  d'hoirie  doivent  ôtre  resti- 
tués à  la  masse  si  le  donateur  fait  faillite  sont  indi- 
qués dans  les  règlements  de  commerce. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  DOT  ET    DB    l'ACTB  C0N8TITUTIP 
DE    LA    DOT. 

S«4.  La  séparation  de  biens  d'une  fille  ou 
d'une  parente,  à  roccasion  de  son  mariage^ 
a  lieu  par  la  constitution  de  dot. 

995.  La  fllle  mariée  qui  dans  la  consti- 
tution de  dot,  signée  par  elle,  renonce  pour 
elle  et  ses  descendants  à  prendre  part  au 
partage  de  la  succession  de  ses  parents,  est 
séparée  de  biens  à  leur  égard. 

^••.  S'il  n'y  a  pas  de  preuve  écrite  que 
la  fllle  dotée  renonce  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  on  doit  lui  donner  sa  légiUme, 
mais  elle  fera  rapport  de  sa  dot. 

%%li.  Si  la  ûlle  séparée  de  biens  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  de  ses  père  et  mère,  a 
des  frères  ou  sœurs  non  mariés,  elle  ne  peut 
plus  prendre  part  au  partage  de  cette  suc<» 
cession  ;  mais  sa  dot  ne  peut  ôtre  réduite 
juand  môme  la  portion  néréditaire  serait 
inférieure  à  cette  dot. 

«•S.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoffet  de  Poltava.  les  règles  suivantes 
sont  établies  à  l'égard  de  la  dot  : 

\^  La  fixation  du  montant  de  la  dot  à  don- 
ner à  la  fille  par  le  père,  de  son  vivant,  dé- 
pend de  sa  volonté  ;  il  peut  donc  lui  con- 
stituer une  dot  en  meubles  ou  en  immeubles» 
en  biens  patrimoniaux  ou  en  acquêts; 

2«*  Si  le  père  meurt  sans  testament,  et 
laissant  des  filles  non  mariées  ;  ou,  si  laissant 
un  testament,  il  n'a  fait  aucune  disposition 
en  leur  faveur,  elles  recevront  leur  dot  sur 
le  quart  de  tous  les  biens  héré<litaires,  dans 
le  cas  où  elles  auraient  des  frères  ; 

3<>  Le  quart  des  biens  du  père  est  alloué 
pour  doter  les  filles  non  encore  mariées  ; 
mais  si  le  père,  de  son  vivant,  a  marié  une 
ou  plusieurs  de  ses  filles,  et  qu'il  en  reste  en- 
core à  marier;  ces  dernières  reçoivent  en 
dot  non  pas  le  quart  tout  entier,  mais  ce  qui 
leur  en  reviendra  proportionnellement  d  a- 
près  le  nombre  des  filles  ; 

40  Si  les  frères  sont  hors  d'état  de  donner  à 
chacune  de  leurs  sœurs  ime  dot  égale  à  ce 
qu'a  reçu  la  première  sœur  mariée  du  vivant 
de  leur  père.  Ils  feront  alors  l'estimation  pour 
déterminer  le  montant  du  quart  de  tous  les 
biens  laissés  par  leur  père,  et  donneront  à 
chacune  de  leurs  sœurs,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  une  dot  égale.  L'estimation  des 
biens,  lorsque  les  frères  et  sœurs  ne  peuvent 

Sas  s'accorder,  doit  ôtre  f  iite,  sur  un  ordre 
u  tribunal,  par  Tun  des  juges  assisté  du  géo- 
mètre et  de  deux  témoins  pris  dans  la  classe 
à  la(|uelle  appartiennent  les  propriétaires 
des  biens  à  estimer  ;  cette  estimation  se  fiait 
d'après  la  valeur  et  les  revenus  des  biens; 
50  Mais  si  les  trèrts  trouvaieat,  que  but  le 


quart  des  biens  paternels  chacune  des  sœurs 
recevrait  une  dot  plus  forte  que  celle  qu'avait 
reçue  la  sœur  mariée  du  vivant  du  père,  Ils 
peuvent  garder  le  quart  et  donner  à  chacune 
de  leurs  sœurs  une  dot  égale  à  celle  donnée 
par  le  père  à  la  première  des  filles  mariées; 

60  Lorsque  la  sœur  qui  a  reçu  de  ses  firères 
sa  dot  sur  le  quart  des  niens  paternels  vient 
à  mourir,  sans  en  avoir  disposé  de  son  vi- 
vant et  sans  avoir  eu  d'enfants,  ou  môme 
ayant  eu  des  enfants,  s'ils  sont  prédécédés 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  majorité,  sa 
dot  passe  à  celle  de  ses  sœurs  qui  n'est  pas 
encore  mariée  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  de 
dot.  Si  les  frères  voulaient  s'attribuer  cette 
dot,  lis  devraient  donner  à  leur  sœiur  non 
mariée  une  dot  égale  au  prix  d'estimation  de 
la  totalité  du  quart  des  biens  paternels  ; 

?•  Lorsqu'une  fille  mariée  du  vivant  de  son 
père,  exige  à  l'ouverture  de  la  succession 
du  père,  que  ses  frères  ou  d'autres  descen- 
dants du  père  lui  allouent  une  dot  sur  le 
quart  des  biens  paternels,  attendu  que  le 
père  ne  lui  en  avait  point  donné,  cette  dot 
ne  doit  pas  lui  ôtre  accordée,  la  volonté  du 
pèrene  pouvant  ôtre  suppléée.  Mais  lorsqu'une 
fille  sera  mariée  par  ses  frères  après  la  mort 
du  père,  et  qu'ils  ne  lui  délivrent  pas  inté- 
gralement sa  dot ,  elle  a  le  droit  de  la  récla- 
mer pendant  dix  ans  à  compter  du  Jour  de 
son  mariage;  ce  délai  de  prescription  ne 
court  à  l'égard  de  ses  enfants  et  autres  descen- 
dants qu'à  dater  de  leur  majorité; 

%^  Lorsque  la  mère  a  contribué  de  ses  pro- 
pres biens  à  la  dot  de  sa  fille,  elle  est  réoutée 
avoir  reçu  sa  part  sur  les  biens  maternels  ; 

9<>  Le  père  qui  marie  ses  filles,  peut  pren- 
dre pour  la  garantie  de  la  dot  qu'il  leur  donne 
des  mesiures  conservatoires  ;  mais  lorsque  la 
fille  est  mariée  par  ses  flrères  ou  par  des  tu- 
teurs, ils  doivent  faire  dresser  un  acte  spécial 
pour  la  garantie  du  paiement  ; 

10*  Lorsque  le  mari  est  propriétaire  d'un 
immeuble  d'une  valeur  suffisante  pour  ga- 
rantir la  dot  apportée  par  la  mariée,  il  donne 
une  garantie  sur  cet  immeuble; 

\i^  Dans  le  cas  contraire,  les  firères  ou  au- 
tres parents  qui  marient  une  fille  peuvent, 
avec  Ja  somme  donnée  en  dot,  acheter,  au 
nom  de  la  mariée  un  immeuble;  ou,  s'ils 
trouvent  que  cette  acquisition  serait  préjudi- 
ciable, ils  peuvent  placer  les  fonds  au  nom 
delà  mariée  dans  des  établissements  de  cré- 
dit ou  chez  des  particuliers  sur  immeubles  ; 

12''  L'acte  par  lequel  on  garantit  la  dot  doit 
ôtre  confirmé  par  la  déclaration  faite  en  per- 
sonne devant  le  tribunal  par  celui  qui  sou- 
scrit l'acte. 

13°  Celui  qui  se  marie  avec  une  veuve 
dont  la  dot  a  été  ffarantie  par  son  premier 
mari,  est  dispensé  de  lui  consentir  un  acte 
de  la  môme  nature. 

140  Lorsque  la  mère  a  contribué  de  ses 
propres  biens  à  la  dot  de  la  fille,  mention  en 
est  faite  tant  dans  i'acte  de  constitution  de 
la  dot  que  dans  l'acte  de  garaxUie. 
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91M.  C^atHcUtêitnodi^êe  lamwiUèn 
t^tca^  par  un  oiitoztf  du  17  Juin  i846  : 
Lorsque  la  dot  consiste  en  immeubles  seu^ 
lement,  ou  lorsqu'elle  se  compose  de  meu* 
blés  et  dimmeubles,  l'acte  constitutif  de 
la  dot  doit  être  dressé  sur  les  registres 
fonciers  ;  mais  lorsque  la  dot  ne  consiste 
qu'en  biens  mobiliers^  l'acte  qui  la  consti- 
tue peut  être  fait  sous-seiof  privé  ;  mais  il 
doit  être  présenté,  pour  être  certiHé  sur  les 
registres  fonciers,  a  la  cbambre  civile  ou  à 
une  autre  autorité  du  même  degré,  ou  au 
tribunal  de  district  ou  d'arrondissement,  con- 
formément à  Tari.  596  du  présent  Digeste. 
Les  actes  constitutifs  de  dot  peuvent  être  pas- 
sés ou  présentés  à  reoregis&ement,  soit  en 
personne,  par  celui  qui  constitue  et  celui 
oui  reçoit  la  dot,  soit  par  leurs  mandataires. 
Ces  actes  doivent  être  faits,  sinon  avant  le 
mariage,  du  moins  six  mois  au  plus  tard 
après  la  célébration  du  mariage.  Les  actes 
constitutifs  de  dot,  consistant  en  biens  meu- 
bles seulement,  peuvent  être  présentés  quel 
oue  soit  le  montant  des  sommes  qui  y  sont 
énoncées,  pour  être  certifiés  non-seulement 
sur  les  re^^tres  fonciers  des  chambres  ci- 
viles et  des  autres  autorités  du  même  degré, 
mais  aussi  sur  les  registres  fonciers  des  tri- 
bunaux de  district  et  d'arrondissement.  Tous 
les  capitaux  composant  la  dot,  qulls  consis- 
tent en  espèces  monnayées,  en  lettres  de 
change,  en  billets  de  banoue  ou  autres,  doi- 
vent être  énoncés  en  détsdl  dans  l'acte  con- 
stitutif de  la  dot. 

990.  Il  est  défendu  d'insérer  dans  cet  acte 
une  clause  pénale  pour  le  cas  où  le  mariage 
ne  se  réaliserait  pas. 

sai.  11  est  défendu  aux  gentilshommes 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  d'immeubles  à 
serfs,  de  recevoir  en  dot  des  paysans  ou  des 
serfe  sans  terre. 

NoTB.  —  Les  règlements  de  commerce  déter- 
minent les  circonstances  dans  lesqueile»  la  dot  est 
réversible  à  la  masse  de  celai  qm  l'a  constituée, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier. 

CHAPITBE  V. 

DBS  TBSTAMBim. 

SBcnoN  f.  —  Diipoiitionê  généraki. 

99%.  Le  testament  est  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  exprime  sa  volonté,  à  l'égard  de 
ses  biens,  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus  (895,  G.  N.). 

St8.  Les  biens  acquis  peuvent  être  trans- 
misL  par  testament,  en  toute  propriété  ou  en 
jouuûnce  temporaire  seulement  (899,  G.  N.}. 

NoTB.  —  Il  est  défendu  de  faire  des  substitutions 

gar  le  testament  en  vertu  dui|ael  on  dispose  des 
iens  acquis.  {Ouk.  suprêfM  du  18  navemhre  1839 
rendu  dans  l^affàir»  du  tettament  de  la  femm»  du 
brigadier  Lapiitkhmê), 


9S4.  Le  testament  est  mihênUauê  ou  vrM 
(969,  G.  N.). 

S8&.  Le  testament  ant^mfiftie  est  présenté 
par  le  testateur  au  tribunal  du  district,  an 
tribunal  municipal,  à  la  chambre  civile  ou 
aux  autorités  du  même  degré  ;  il  ne  peut  être 
présenté  dans  la  demeure  du  testateur;  il  est 
transcrit  sur  les  registres  fonciers  aprè^  qu* 
le  testateur  a  affirmé  que  la  signature  apjpo- 
sée  était  bien  la  sienne. 

99m.  Le  testanaent  privé  a  été  écrit  au 
domicile  du  testateur;  il  est  produit  après 
son  décès  devant  la  chambre  civile^  ^  doit 
en  constater  la  légalité. 

NoTB*  —  Les  testaments  privés  faits  par  les  Joiti 
en  leur  propre  langue,  et  qui  sont  présentés  poar 
être  rendus  authentiques,  seront  reçus,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  accompagnés  de  la  tra- 
duction en  langue  rus^e  ;  cette  traduction  peut  être 
faite  en  tout  temps  pourvu  que  l'exactitude  en  soit 
dt^ment  certifiée.  Lorsque  ces  testaments  sont  pré* 
sentes  sans  traduction,  les  chambres  civiles,  avant 
de  procéder  à  leur  homologation,  doivent  elles* 
mêmes  prendre  des  mesures  pour  les  faire  traduire, 
soit  qu'ils  aient  été  présenta  par  des  particuliers, 
soit  qu*ils  aient  été  envoyés  par  le  conseil  de  tu« 
telle  ou  par  le  comité  de  lasociété philanthropique. 
(Ouk.  du  10  avril  1830). 

991f.  Lorsque  les  paysans  de  l'Étatlèguent 
des  bâtiments  situés  sur  des  t^res  apparte^ 
nant  à  l'ttat,  ou  des  biens-fonds  d'une  va- 
leur moindre  de  15  roubles  d'argent,  leurs 
testaments  doivent  être  certifiés  au  baUliage 
de  ces  domaines. 

GcapLÉMBHT.  ^  Les  baOHages  mraiiz  établis 
pour  lAs  paysans  dépendant  des  Haras,  reçoivent 
des  adBonMirations  d'arrondissement^  dont  ils 
ressortissent^un  registre  particulier  pour  y  iascrire 
les  testaments  de  ces  paysans  et  les  antres  cou* 
tratsqn'ilsprësentent  àla  certification.  Ce?  registres, 
à  la  fin  de  Vannée,  seront  transmis  à  l'administra- 
tion d'arrondissement.  Au  reste  il  n'est  point  dé- 
fendu aut  paysans  de  faire  oertifier  leurs  actes 
d'après  les  règles  du  énH  commun.  ((M»  eu  i«r 
noomnbr»  1844]. 

999.  Pour  faire  un  testament  authentique 
ou  privé,  il  faut  être  sain  d'esprit  et  avoir 
l'usage  complet  de  sa  raison  (901 ,  G.  N.). 

639.  Sont  donc  nuls  les  testaments  : 

i<»  Des  imbéciles,  aliénés  et  fons,  lors- 
qu'ils sont  faits  pendant  le  temps  de  Talié- 
nation; 

2''  Des  suicidés. 

540.  Les  personnes  qui  ont  la  libre  dis- 

Î position  de  leurs  biens  peuvent  seules  tester 
9d2,  C.  N.). 

541.  Sont  donc  nuls  les  testaments  : 

io  Des  mineurs  qui  n'ont  pas  encore  vingt 
et  un  ans  révolus  (903  et  904^  G.  N.  éiff.h 

2*  Des  personnes  condamnées  k  la  priva^ 
tion  des  iroits  civils,  si  le  jugement  a  été 
rendu  avant  la  confection  du  testament. 

9^9. 

tante .  _ 

les  pnve  de  l'exercice  *de  leurs  droits  civû% 


au  avant  la  coniecnon  au  lesiamem. 
4li.  Les  personnes  qui  sont  en  prison, 
\  qu'on  ne  leur  a  pas  notifié  l'arrêt  crui 
pnve  de  l'exercice  de  leurs  droits  civus, 
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peayent  làire  des  testaments  suivant  les  rè- 
gles présentes  pour  les  test^mtnts  privés. 

948.  Le  testament  d'un  msolvable  n'est 
valable  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  actif 
s'il  y  en  a. 

944.  Sont  nuls  les  testaments  faits  de 
▼ive  voix  et  les  actes  qui  mentionnent  des 
dispositions  verbales. 

S46.  Cependacit  il  est  permis  aux  veuves 
de  déclarer  verbalement  au  conseil  de  tu* 
telle  la  personne  à  laquelle  elles  laissent, 
après  l»*ur  décès^  les  fonds  placés  à  la  caisse 
des  veuves.  EUf  s  pourront  aussi  f  lire  cette 
déclaration  dans  un  acte  à  part  ou  sur  le 
billet  qui  constate  leur  placement  à  la  caisse; 
dans  ces  cas,  un  membre  du  tribunal  muni- 
cipal dans  les  villes,  un  membre  du  tribunal 
du  district  dans  les  districts,  avec  le  confes- 
seur ou  la  personne  qui  a  surveillé  l'enter- 
rement, et  en  pays  étranger  les  légations  et 
les  consulats  devront  certifier  que  la  veuve 
est  décédée,  que  l'acte  a  été  fait  librement 
par  elle  et  que  c'est  elle  qui  l'a  si^né;  en- 
suite on  remet  Ips  fonds  à  celui  qui  a  été 
désigné  sur  le  billet  constatant  le  place- 
ment. 

94e.  Les  prélats  archimandrites  et  autres 
dignitaires  du  cleigé  régulier  ne  peuvent  dis- 
poser par  testament  que  de  leurs  meubles  et 
non  des  ornements  d'église,  déposés  au  ves- 
Çaire,  quoiqu'ils  les  aient  acquis  à  leurs 
frais. 

949.  Les  biens  légués  par  testament  et  les 
prsonnes  au  profit  desquelles  ces  legs  sont 
leits  doivent  être  spécifiés  exactement  dans 
le  testament.  Ne  seront  donc  pas  valables 
les  testaments  où  il  y  aura  une  erreur  évi- 
dente sur  la  personne  ou  sur  la  chose. 

949.  On  peut  enregistrer  les  testaments 
quand  même  le  rang  ou  la  profession  du 
testateur  n'y  serait  pas  indiqué,  ou  quand 
même  la  disposition  serait  rédigée  en  U'rmes 
Çénér^iux,  comme  :  tous  les  biens  meubles  et 
tmmeubUs^  ou  telle  quote-^rt,  ou  sous  la  ré- 
serve de  telle  ùu  telle  part\  mais,  dans  ce  der* 
nier  cas,  cette  réserve  doit  être  fixée  avec 
soin. 

949.  Il  est  défendu  de  léguer  par  testa- 
ment des  immeubles  nobles  à  den  personnes 
qui  n*ont  pas  le  droit  d'en  posséder.   Les 

fentilshommes  qui  n'ont  pas  d'immeubles 
Serfs  ne  peuvent  acquérir  par  testament 
des  serfs  domestiques  ou  des  paysans  sans 
terre. 

NoTB.  —  Cette  'défense  de  léguer  par  testament 
des  immeubles  nobles  aux  persounes  qui  n'ont  pas 
droit  d'en  poster  (Ouk.  eu  4  novembre  1836) 
naura  poini  d'effr^t  rétroactif  à  l'égard  des  testa- 
ments sui,  avant  cette  époque,  devaient  être  exé- 
cutes oar  suit-  du  décès  du  testateur.  Les  immeu- 
bl^  je^né^  dans  ces  circonstances  seront  admi- 
nistres par  le  tribunal  pupillaire,  et  mis  en  vente 
au  boui  de  deux  ans,  délai  fixé  pv  J'art.  917, 
pour  la  prescription  en  matière  de  testaments.  Le 

Frix  de  la  vente  et  les  revenus  perçus  pendant 
administration  du  tribunal  pupillaire  seront  remis 


au  légataire.  S'il  s'élève  un  litige  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  d«*ux  ans ,  la  vente  est  remise 
Jusqu'au  Jugement  définitif. 


Les  dispositions  contraires  aux  lois 
ne  rendent  point  nul  le  testament;  elles 
sont  réputées  non  écrites  (900,  C.  N.)  (I). 

9S1 .  Tout  testament  peut  être  révoqué  ou 
changé  en  tout  ou  partie  par  le  testateur.  Si 
le  testament  est  privé,  il  peut  être  révoqué 
ou  changé  par  acte  sous-seing  privé  ou  par 
acte  authentique  ;  s'il  est  autheutique,  il  ne 
peut  l'être  que  par  acte  authentique,  c'est- 
à-dire  par  un  nouveau  testament  authenti- 
2ue,  ou  par  une  requête  du  testateur  où  il 
éclare  qull  veut  révoquer  ou  changer  son 
testament;  cette  requête  doit  être  présentée 
à  l'autorité  qui  a  justilié  le  testament,  et  s'il 
s'agit  de  militaires  en  marche  ou  en  campa- 
Riie,  à  leur  commandant.  Le  testament  privé 
f  tit  après  la  révocation  du  testament  autnen- 
tiqtie,  est  valable  (1035.  C.  N.). 

SS9.  Les  mêmes  formahtés  sont  exigées 
pour  les  actes  de  révocation  ou  de  ciiange- 
ment  que  pour  les  testaments. 

(^S8.  Les  testaments  faits  par  deux  per- 
sonnes dans  un  seul  et  même  acte,  ne  sont 
pas  valables  (968,  C.  N.). 

SS4.  Le  testament  authentique  doit  être 
écrit  sur  papier  timbré  de  valeur  inférieure, 
et  le  testament  privé  peut  être  fait  sur  papier 
libre  de  tout  format  et  de  toute  dimension, 
même  sur  du  papier  à  lettre,  pourvu  que  ce 
papier,  consistant  en  deux  feuillets,  forme 
une  feuille  entière;  mais  les  testaments 
écrits  sur  des  fragments  de  feuilles  ou  des 
morceaux  de  papier  sont  nuls. 

sss.  Les  fautes  9  corrections  et  ratures 
doivent  être  mentionnées  lorsqu'on  signera 
le  testament.  Les  testaments  oui  contiennent 
des  fautes,  des  corrections,  aes  surcharges 
et  des  interlignes,  sans  approbations,  sont 
certifiés.  }&ei\s  dans  le  ceniûcst  on  énonce 
les  corrections,  ratures  et  additions  qui  n'ont 
pas  été  mentionnées  lors  de  la  signature.  Si 
ces  fautes  ou  corrections  sont  de  la  main  du 
testateur^  elUs  seront  valables  dans  tous  les 
cas,  mais  si  elles  sont  faites  par  un  tiers  sans 
qu'il  en  soit  fait  aucune  mention,  elles  se- 
ront nulles.  Le  testament,  toutefois,  dans  ses 
autres  parties,  est  valable. 

SMI.  Les  testaments  écrits  sur  plusieurs 
feuilles,  mais  non  de  la  main  du  testateur, 
doivent  être  attestés  par  lui  (de  manière  à  ce 
qu'il  y  ait  au  moins  un  mot  de  lui  sur  cha- 
que feuille),  ou  par  celui  qui  signe  pour  lui, 
ou  enfin  par  tous  les  témoins  qui  ont  signé 
le  te.stament;  mais  ces  derniers  doivent  seu- 
lement donner  leur  attestation  lorsque  le 
testateur  les  y  a  autorisés  expressément  dans 
le  testament  en  énonçant  la  cause  pour  la- 
quelle ils  sont  admis  à  le  faire.  Cette  attes- 
tation est  nécessaire  pour  que  le  testament 
soit  admis  à  la  certification. 


(I)  Voir  la  note  de  |*an.  SSS. 
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SECnoii  n.'^  Delà  eonfeeHon,  de  la préem* 
toHan  et  delà  eonservoUon  deê  teitamenii 
aulhenliqueê. 

SSV.  Le  testament  authentique  est  écrit 
ou  Amé  par  le  testateur  lui-même,  et  il  doit 
le  présenter  en  p«^r8onne  à  la  justice  muni- 
cipale, ou  au  tnl)undl  du  district,  ou  à  la 
cliimbre  civile,  ou  aux  autorités  qui  les  rem- 
placent. Mais  cette  présentation  ne  peut  se 
lairf^  chez  le  testateur. 

S5S.  Si  le  tribunal  auquel  le  testament 
est  présenté  ne  connaît  pas  le  testateur,  il 
doit  être  assisté  de  deux  témoins,  dont  un 
au  moins  soit  connu  du  tribunal.  Les  té- 
moins constatent  l'identité  du  testateur,  et  si- 
gop.nt  le  testament. 

•S9.  Le  tribunal  demande  ensuite  au  tes- 
tateur si  la  signature  apposée  à  l'acte  est  la 
sienne,  et  si  l^acte  qu'il  présente  renferme 
ses  dernières  volontés* 

S60.  Apre»  que  cette  demande  a  été  faite 
et  signée,  le  testament  est  transcrit  textuel- 
lement sur  le  registre  foncier,  avec  les  for- 
malités exigées  et  après  le  paiement  des 
droits  conformément  au  règlement  sur  les 
droits. 

Ml .  Après  la  transcription,  on  mentionne 
sur  le  testament  qu'il  a  été  présenté  et  tran- 
scrit :  cette  mention  est  signée  par  les  mem- 
bres du  tribunal,  puis  on  remet  le  testament 
au  testateur  qui  donne  son  récépissé  sur  le 
reinstre  foncier. 

^••.  Toutes  ces  formalités  sont  insérées 
dann  le  procès-verbal  de  la  séance. 

tl^S.  La  présentation  et  la  transcription 
servent  à  établir  que  l'acte  est  bien  un  testa- 
ment, mais  n'en  constatent  pas  la  légalité. 
Ainsi,  lors  de  la  production  et  de  la  certifi- 
cation du  testament  on  ne  doit  point  exami- 
ner les  dispositions  du  testateur,  mais  veil- 
ler seulement  à  ce  qup.  les  formes  prescrites 
pour  Ja  confection  des  testaments  soient 
observées.  Un  testament  authentique  ne  peut 
être  attaoué  ;  mais  on  est  admis  à  prouver 
que  les  dispositions  du  testament  sont  con- 
traires aux  lois  pourvu  que  Faction  soit  in- 
tentée avant  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi.  ^ 

9e4l.  Lorsque  le  testament  authentique  a 
été  rendu  au  testateur,  il  le  garde  lui- 
même,  ou  11  le  i  Odfie  à  un  tiers  ou  le  dé- 
pose au  conseil  supérieur  de  tutelle  ou  au 
conseil  d'administration  de  la  société  phi- 
lanthropique, comme  il  est  dit  ci-dessous 
pour  les  testaments  privés  (1). 

9#S.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, pour  cause  de  maladie,  il  peut  faire 
signer  par  un  mandataire,  et  alors  on  men- 
tionne en  même  temps  pour  quelle  cause  le 
testateur  n  a  pu  signer  lui-même  ;  le  testa- 
teur et  son  m-indatiire  doivent  présenter  le 

testament  pour  qu'il  soit  transcrit,  et  enfin, 

on  demande  au  testateur  quel  est  le  conte- 

(I)  FMr  piM  6<i«  U  Mlode  l'art.  879. 


nu  de  l'acte,  et  on  iàit  affirmer  au  manda- 
taire que  la  signature  qui  est  apposée  est  la 
sienne  et  que  la  cause  qui  a  empêché  le 
testateur  de  signer  existe  réellement. 

née.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  en  cas  de  maladie  du 
testai  eur,  il  est  permis  de  demander  au  tri- 
bunal compétent,  de  recevoir  la  déclaration 
des  dernières  volontés  dans  la  demeure  du 
malade^  lorsqu'il  ne  «era  pas  possible  à  tous 
les  membres  du  tribunal  d'être  présents  à 
cette  déclaration,  la  présence  d'un  seul 
membre  suffira  :  mais,  dans  ce  cas*  on  devra 
appeler  encore  deux  témoins,  qui  auront 
droit  d'y  être  admis. 

SECTION  lu.  —  2>e  la  confection^  de  la  préser- 
vation et  delà  conservation  des  testaments 
privés, 

S«Y.  Le  testament  privé  doit  être  écrit 
entièrement  par  le  testateur  lui-même,  ou 
sur  ^fk  demande  et  sous  sa  dictée  par  un  man- 
dataire; il  doit  être  signé  du  testateur  d«ns 
tous  les  cas.  La  signature  doit  contenir  ses 
noms  et  prénoms. 

9es.  Seront  certifiés  conformément  aux 
règles  communes  les  testaments  des  étran- 

Sers  dont  la  patrie  n'est  point  énoncée  lors 
e  la  signature  ;  on  appliquera  la  même  règle 
à  tous  les  autres  testaments,  dès  que  l'iden- 
tité de  la  personne  qui  présente  le  testament 
à  la  certification  sera  constante. 

NoTi.  »  Les  testaments,  dans  lesquels  les  pré- 
noms du  testateur  ne  se  trouvent  point  complète- 
ment énoncés  avant  son  nom  de  famille,  ou  sont 
indiqués  seulement  par  des  mitiales,  ou  même 
entièrement  omis,  et  qui  d'ailleuns  réunissent  toutes 
les  autres  conditions  requises  par  la  loi^  doivent 
être  néanmoins  admis  à  la  certification,  en  se  con- 
formant à  la  règle  établie  ^ans  l'art.  868  concer- 
nant les  testaments  dans  la  signature  desquels  le 
nom  de  famille  n'est  point  énoncé,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  doute  sur  l'identité  de  la  per» 
sonne  au  testateur.  {Ouk.  du  20  décembre  1843). 

9€i9.  Si  le  testament  n'est  pas  écrit  par  le 
testateur,  il  doit  être  signé  de  lui  et  de  plus 
par  le  mandataire  qui  a  écrit  le  testament  et 
par  trois  témoins,  ou  même  par  deux,  si  par- 
mi eux  se  trouve  le  confesseur  du  testateur. 
Les  témoins  indiquent  la  qualité  du  testateur 
lorsqu'ils  signent. 

SVO.  On  ne  doit  pas  certifier  les  testaments 
qui  ne  sont  pas  signés  par  celui  qui  l'a  écrit 
i  moins  que  ce  dernier  ne  se  présente  dans 
le  délai  légal  devant  le  tribunal,  ne  déclare 
que  l'acte  est  écrit  par  lui,  et  que  le  tribunal, 
après  avoir  examiné  l'écriture,  ne  trouve  que 
le  fait  est  vrai.  Celui  qui  a  écrit  le  testament 
doit  signer  à  la  fin  du  testament  avant  le  tes- 
tateur; toutefois  cette  signature  est  valable 
lors  même  qu'elle  serait  apposée  dans  un 
autre  ^ncbroit. 

Stl.  La  signature  des  témoins  sert  à  éta^ 
blir: 
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10  L'authenticité  du  testament  :  c'est-à^re 
que  la  personne  qui  leur  a  présenté  le  testa- 
ment est  la  même  que  celle  qui  l'a  fait  et  signé  ; 

2<>  Qu'au  moment  de  la  présentation  du 
testament  ils  se  sont  trouvés  en  présence  du 
testateur  et  qu'il  leur  a  paru  sain  d'esprit. 

Cette  interpellation  des  témoins  a  lieu  sans 

{prestation  de  serment  dans  la  chambre  civile 
orsqu'on  y  présente  le  testament  pour  être 
certliié.  Si  la  comparution  des  témoins  dans 
la  chambre  civile  est  trop  dif&ciie,  on  peut 
les  en  dispenser  pour  des  causes  légales,  et 
leur  faire  rinterpellation  dont  il  s'agit  dans 
le  tribunal  du  district  où  ils  sont  domici- 
liés; et  lorsque  le  témoin  ne  peut  point  com- 
paraître, pour  des  causes  légitimes,  ni  devant 
la  chambre  civile,  ni  devant  le  tribunal,  on 
l'interpelle  dans  sa  maison,  en  présence 
d'un  membre  de  la  chambre  civile  ou  du  tri- 
bunal de  district. 

H9%,  Les  testaments  privés  écrits  entière- 
ment par  le  testateur  lui-môme  doivent  être 
signés  de  deux  témoins.  On  se  conformera 
du  reste  quant  à  la  signature  du  testateur  et 
des  témoins  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  867  à  874  relativement  aux  testaments 
écrits  par  un  tiers  mais  signés  par  le  testateur 
(970,  C.  N.  tUff.). 

998.  Si  le  nombre  des  témoins  testament 
taires  dépasse  celui  qui  est  exigé  par  la  loi, 
(dans  les  art.  860  et  872)  et  qu'au  moment  de 
la  certification  de  l'acte,  ils  ne  soient  pas 
tous  présents,  la  présence  du  nombre  exigé 
par  la  loi  est  sufnnante.  Si  les  témoins  pré- 
sents ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  on  fait 
demander  leur  déposition  par  les  tribunaux 
compétents.  Si  les  témoins  sont  morts  avant 
la  certiûcation,  il  est  procédé  à  cette  certifi- 
cation si  l'authenticité  de  l'acte  n*est  pas  con- 
testée. Dans  le  cas  où  les  testaments  sont  atta- 
qués dans  leur  authenticité,  ils  sont  ren- 
voyés au  tribunal  compétent  pour  qu'il  soit 
statué;  on  ne  peut  toutefois  renvoyer  ainsi 
les  testaments  remis  par  les  testateurs  eux- 
mêmes  au  conseil  de  tutelle  ou  au  conseil 
d'administration   de  la  société  philanthro- 

Sique  ;  l'authenticité  des  testaments  ainsi 
éposés  ne  pt>ut  point  être  attaquée. 

894.  Si  le  testateur  ne  sait,  ou,  pour  cause 
de  maladie,  nep  eut  signer,  dans  ce  cas,  outre 
la  signature  des  témoms,  il  faut  celle  d'une 
personne  désignée  par  le  testateur,  pourvu 
qu'elle  réunisse  les  conditions  exigées  pour 
être  témoin.  On  mentionne,  au  moment  où  la 
signature  est  apposée,  la  cause  qui  a  empêché 
le  testateur  de  signer  lui-même. 

9ts.  Ne  peuvent  être  témoins  d'un  testa- 
ment t 

1»  Lies  légataires; 

2»  Leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré 
et  alliés  Jusqu'au  troisième  degré,  si  le  testa- 
ment n'est  pas  fait  au  profit  des  descendants 
légitimes  du  testateur  ; 

3*  Les  exécuteurs  et  les  tuteurs  nommés 
dans  le  testament  ; 

4«  Ceux  qui,  d'après  la  loi,  n'ont  pas  le 


droit  de  iàbre  eux-mêmes  un  testament  ; 

60  Ceux  qui  ne  sont  pas  admis  comme  té- 
moins dans  les  actes  civils. 

HKB.  Dans  les  gouvernements  deTcherni- 

foff  et  de  Poltava,  les  femmes  ne  peuvent 
tre  témoins  d'un  testament. 

ST9.  Les  témoins  doivent  signer  sur  les 
deux  cêtés  de  la  feuille  où  le  testament  est 
écrit,  mais  non  sur  l'enveloppe  du  testament. 

HtH.  Les  schismatiques  et  sectaires  peu- 
vent prendre  pour  témoins  des  testa  nents« 
leurs  coreligionnaires.  S'il  y  a  p»rml  eux  un 
confesseur,  sa  signature  ne  vaut  pas  plus  que 
celle  d'un  autre  témoin.  Les  actes  de  décès 
délivrés  par  ces  confesseurs  sont  nuls  ;  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  le  décès  d'un  schisma- 
tique,  c'est  à  la  police  qu'il  faut  demander 
cette  preuve. 

999.  Le  testateur  garde  lui-même  le  testa- 
ment privé  ou  le  confie  à  un  tiers,  ou  le  dé- 
pose au  conseil  de  l'établissement  des  enfants 
trouvés,  ou  au  conseil  de  la  société  philan 
thropique,  en  suivant  les  règlements  de  ces 
institutions. 

NoTK.»  Le  statut  du  10  mai  1848,  revêtu  de  la 
sanction  souveraine,  concernaDt  i'administratioD 
de  tutelle  générale  du  pays  transcaucasien,  porte 
qu'elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  pres- 
crites aux  conseils  de  tutelle  pour  la  réception  et 
la  conservation  des  testaments  privés  qui  seront 
déposés  à  oette  administration.  La  présente  note 
se  rapporte  également  aux  articles  864,  880,  882 
et  906. 


I.  Les  formalités  exigées  pour  déposer 
stament  au  conseil  de  l'etablissemant 


un  testament ^^ ^^ w-^. 

des  enfants  trouvés  sont  les  suivantes  : 

l^"  Le  conseil  de  tutelle  reçoit  le  testament 
et  le  garde  jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  réclame, 
ou  jusqu'à  la  mort  du  testateur;  il  est  dëli* 
vré  au  déposant  une  copie  de  la  déclaration 
qui  est  remise  au  moment  du  dépêt;  cette 
copie  doit  être  signée  par  le  tuteur  nonoraire^ 
par  le  directeur  des  ctépêts,  par  le  directeur 
des  écritures  et  l'expéditionnaire,  et  porter 
l'indicarion  :  délivré  pour  récipiesé  en  date 
du...  Cette  copie  sert  de  récépissé; 

20  Celui  qui  dépose  le  testament  peut 
énoncer  dans  sa  déclaration  ouverte  la  men« 
tion  suivante:  «  Ouvrir  le  testament  lorsque 
la  copie  de  la  déclaration  sera  produite.  »  ou 
bien  «  Procéder  à  l'ouverture  lorsqu'on  pré- 
sentera des  pièces  constatant  le  décès  du  tes- 
tateur. »  ; 

3°  Si  le  récépissé  portant  la  première  de 
ces  deux  clauses  est  perdu^  on  fait  les  publi- 
cations requises  par  la  loi  en  fixant  un  délai 
de  trois  mois  après  lequel  si  le  récépissé 
n'est  pas  présenté,  le  testament  est  ouvert  en 
présence  de  celui  qui  prouverait  le  décès  du 
testateur; 

4<^  Le  testateur  peut  toujours  reprendre 
son  testament  soit  lui-même,  soit  par  un  fon- 
dé de  pouvoirs  sans  présenter  le  récépissé  (l' 

(i)  Voir  la  noie  ai  farl.  8ità 
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HHÈ.  Le  testament  privé  doit  être  présenté 
après  le  décès  du  testateur,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  à  la  chambre  civile  ou  à 
rautorite  qui  la  remplace. 

99%.  On  doit  présenter  également  les  tes- 
taments privés  déposés  au  conseil  supérieur 
de  tutelle  ou  au  conseil  d'administration  de 
la  société  philanthropique.  Ces  conseils, 
après  avoir  reçu  Tavis  du  décès  du  testateur, 
transmettent  a  la  chambre  civile  le  testa- 
ment qui  leur  a  été  déposé  pour  qu'elle 
Ï prenne  les  mesures  nécessaires.  Ces  torma- 
ités  étant  remplies,  ces  conseils  procéderont 
à  l'exécution  du  testament,  si  elles  en  sont 
chargées  par  le  testateur  ou  si  cette  exécu- 
tion leur  appartient  (1). 

98S.  Le  délai  légal  pour  la  présentation 
du  testament  privé  est  d'un  an,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  testateur,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  Rusne,  et  de  deux 
ans  pour  ceux  qui  résident  à  l'étranger.  Il 
est  de  six  mois  pour  les  testaments  faits  en 
Crimée  et  qui  lèguent  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  institutions  religieuses  ou  à 
des  prêtres  de  la  religion  mahométane. 
Après  ce  délai  le  testament  demeure  sans 
effet. 

994.  C*e8t  la  personne  qui  garde  le  tes- 
tament qui  doit  le  présenter. 

896.  Les  tuteurs  doivent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mineurs  et  les  interdits,  se  confor- 
mer au  délai  prescrit  pour  la  présentation, 
sous  peine  d'être  responsables  des  suites  de 
leur  négligence. 

99e.  Après  le  délai  pour  la  présentation 
(art.  883),  le  testament  ne  peut  plus  être  cer- 
tifié et  demeure  sans  effet. 

99t.  Cependant  si  l'héritier  ou  le  léga- 
taire prouve  qu'il  a  laissé  écouler  le  délai, 
soit  parce  qu'il  ignorait  Texistence  du  testa- 
ment, soit  par  suite  de  tout  autre  empêcbe-> 
ment  légal,  il  conserve  ses  droits  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  éteints  par  la  prescription  de 
dix  ans,  qui  commence  également  à  courir 
depuis  le  Jour  du  décès  du  testateur. 

SBCnoff  IV.  —  Des  biens  dont  onpeut  disposer 
par  Ustameni, 

999.  On  peut  disposer  par  testament  des 
biens  acquis,  meubles  ou  immeubles,  sous 
les  restrictions  suivantes  : 

10  Les  arendes  peuvent  être  léguées  à  la 
femme  ou  aux  descendants  de  celui  qui  en 
a  été  doté  ;  il  est  défendu  d'en  disposer  au 
profit  d'autres  personnes  ; 

2**  Les  immeubles  sans  serf^  ne  peuvent 
être  légués  aux  couvents  et  églises  sans  l'ap- 
probation du  souverain,  obtenue  par  Tinter- 
médiaire  du  saint  synode; 

30  11  est  défendu  de  léguer  des  meubles  et 
immeubles  aux  religieux  après  qu'ils  ont 
reçu  la  tonsure  ; 


(  f )  Vo  ir  la  Do(e  de  Taf  b  870. 


40  Les  personnes  qui  sont  privées  des 
droits  de  condition  sont  également  incapa- 
bles de  rien  recevoir  par  testament  ; 

50  Les  employés  des  lazarets  ne  peuvent 
être  légataires  des  personnes  qui  sont  en 
quarantaine  ;  ils  peuvent  toutefois  être  leurs 
héritiers  légitimes  ; 

6*  Les  étanlissements  de  bienfaisance  du 
comité  de  prévoyance  de  Moscou  ne  peu- 
vent accepter  les  legs  faits  à  leur  profit  qu'a- 
vec l'autorisation  du  souverain, 

990.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  23  juillet  1850  : 
On  ne  peut  point  disposer  par  testament  des 
biens  patrimoniaux.  Cette  règle  générale 
n'admet  que  l'exception  suivante  :  une  per- 
sonne, qui  n'a  ni  enfants  ni  autres  descen- 
dants en  ligne  flirecte,  peut  léguer  son  bien 
patrimonial  en  tout  ou  en  partie»  bien  qu'elle 
ait  des  héritiers  plus  proches,  à  une  seule 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  choisie 
parmi  ses  parents  même  éloignés,  pourvu 
que  la  personne  ainsi  choisie  soit  de  la  fa- 
mille d'où  provient  le  bien  patrimonial,  et 
quand  même  cette  personne,  étant  issue  de 
la  ligne  féminine  ou  pour  toute  autre  cause, 
porterait  un  nom  de  famille  différent  de  ce- 
lui du  testateur.  En  vertu  du  même  prin- 
cipe, le  propriétaire,  qui  n'a  ni  enfants  ni 
autres  descendants  en  ligne  directe,  et  qui 
possède  des  biens  patrimoniaux  provenant 
de  plusieurs  familles,  peut  choisir  un  seul 
héritier  dans  chacune  de  ces  familles.  Les 
testaments  de  cette  espèce  doivent  être  écrits 
sur  les  registres  fonciers;  mais  lorsqu'ils 
ont  été  faits  sous  forme  de  testaments  pri- 
vés, ils  ne  sont  valables  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  déposés  par  le  testateur  lui-même 
au  conseil  de  tutelle  ou  au  comité  de  la  So- 
ciété philanthropique.  Le  testateur  qui,  pour 
cause  de  maladie  grave,  ne  pput  point  com- 

Saraître  en  personne  devant  la  justice,  peut 
emander  au  tribunal  compétent  de  rendre 
authentique  son  testament  dans  sa  demeure» 
d'après  les  règles  de  l'article  866.  Les  per- 
sonnes qui,  en  vertu  de  la  faculté  donnée 
dans  le  présent  article,  lèguent  leurs  biens 
patrimoniaux  à  un  seul  héritier,  quoiqu'il  y 
ait  d'autres  successeurs  légitimes  qui  soient 
leurs  parents  au  même  degré  ou  à  un  degré 
plus  rapproché,  sont  tenues  de  laisser  à  leur 
conjoint  survivant  le  septième  des  biens 
patrimoniaux,  tant  de  ceux  légués  à  l'héri- 
tier choisi  que  de  ceux  qui  passent  à  d'au- 
tres successeurs  légitimes  ;  ce  septième  ap- 
partiendra au  conjoint  survivant  en  toute 
propriété  et  sera  transmissible  à  ses  descen- 
dants. Cette  dernière  disposition  ne  s'étend 
S  oint  aux  gouvernements  de  Tchemigoff  et 
e  Poltava,  où  la  succession  entre  époux  est 
régie  par  des  règles  particulières  exposées 
en  l'art.  974  du  présent  Digeste. 

990.  On  peut  affranchir  par  testament  les 
serf^  par  tètes  ou  par  faoulles.  Mais  il  est 
défendu  aux  seigneurs  d'affranchir  des  pay- 
sans par  testament  pour  en  foire  des  eui&» 
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valeurs  libres,  lors  même  que  ces  paysaus 
feraient  partie  de  leurs  biens  acquis. 

SECTION  V.  —  Des  testaments  particuliers, 

991.  Lorsque  les  troupes  sont  en  mar- 
che, les  testaments  des  militHires  et  des  per- 
8onn«^8  employées  dans  le?  armées  peuvent 
éfre  falt<«,  présentés  et  cerlitiés  dans  les  gref- 
fes des  régiments  et  autres  greffes  d'armées 
en  marche.  Ils  ont  alors  la  même  force  que 
les  testaments  authentiques.  Ils  peuvent  être 
faits  sur  papier  libre  (981,  C.  N.). 

99%,  Les  testaments  faits  sur  mer  dans  le 
cours  d'un  voyage  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'Etat,  sont  confies  au  commandant  ou  à  son 
lieutenant,  assisté  d'un  officier  ou  employé 
de  la  marine;  ils  ont  la  mé  ne  force  que  les 
testaments  authentiques,  et  peuvent  être  faits 
sur  papier  libre  (988,  C.  N.). 

90S  Les  testaments  privés,  faits  sur  un 
navire  de  commerce,  sont  confiés  à  la  garde 
du  clerc,  assisté  du  capitaine,  du  pilote  ou 
de  pon  remplaçant. 

8941.  Dans  les  cas  des  articles  précédents, 
les  testaments  doivent  être  remis  en  pré- 
sence de  deux  témoins  f998,  C.  N.). 

SOS.  Les  testaments  faits  sur  des  navires 
en  expédition  doivent  être  signés. 

9M.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, on  le  mentionne  sur  le  testament  au 
moment  de  la  signature. 

997.  Tout  Russe  peut  faire  à  l'étranger 
un  testament  privé  dans  les  formes  du  pays 
où  il  se  trouve,  pourvu  qu'il  le  présente  à 
la  légation  ou  au  consulat  russe  de  ce  pays 
(999.  C.  N.). 

999.  La  présentation  à  la  légation  ou  au 
consulat  de  Russie  des  testaments  faits  à 
l'étranger^  équivaut  à  l'authenticité  du  tes- 
tament. 

800.  Lorsqu'un  testament  fait  à  l'étran- 
ger lègue  un  immeuble  situé  en  Russie,  il 
ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  pré- 
senté au  tribunal  du  domicile  du  testateur 
ou  de  la  situation  de  l'immeuble  (iOOO,  C.  N.). 

•OO.  Si  le  prévenu  qui  est  en  prison  veut 
porter  dans  son  testament  des  capitaux  pla- 
cés à  la  caisse  d'épargne,  les  directeurs  de 
la  prison  doivent  lui  permettre  de  choisir  et 
de  réunir  des  témttins,  quand  même  il 
désignerait  les  fonctionnaires  ou  les  cura- 
teurs de  la  caisse  d'épargne. 

•Ot.  Les  testaments  privés  faits  par  les 
militaires  dans  les  hôpitaux  militaires,  peu- 
vent être  valab'es,  s'ils  sont  signés  par  l'au- 
mônier de  l'hôpital,  le  médecin  et  l'offirier 
de  service.  Pour  les  hôpitaux  publics  civils, 
on  suit  les  mêmes  règles,  mais  alors  c'est 
l'inspecteur  ou  l'administrateur  de  l'éta- 
blissement, et  non  plus  l'officier  de  service^ 
qui  doit  signer  le  testament  (982,  C-  N.). 

Non.  Les  veuves  demeurant  dans  la  maison  des 
veuves  à  Saint-Pétersbourg,  doivent  pour  faire  on 
testament  se  conformer  aux  formalités  prescrites 


dans  l'art.  901  pour  les  testaments  faits  dans  les 
hôpitaux. 

Les  mêmes  règles  sont  étendues  aux  fi^ie»  éle- 
vées dans  la  maison  des  filles  pauvres  de  conlition 
noble  établie  h  Saint-Pétersbourg,  tvec  cette  res- 
trictioQ  toutefois  qu'il  ne  l^-ur  est  point  défendu 
de  faire  leurs  tesinments  suivant  les  formes  de 
la  loi  commime.  iOuk.  du  24  avril  1852) . 

•O*.  Les  formalités  à  observer  pour  les 
testaments  par  les  personnes  en  quarantaine 
sont  exposées  dans  le  statut  médical. 

SECTION  VI.  —  De  Vexécuiion  des  testaments. 

•OS.  Les  testaments  sont  mis  à  exécu- 
tion : 

1°  Par  les  exécuteurs  testamentaires  ; 

20  Par  les  héritiers  désignés  dans  le  testa- 
ment. 

•04.  Les  employés  et  gens  de  service  des 
lazarets  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  exé- 
cuteurs testamentaires  des  personnes  qui 
font  un  testament  en  quarantaine. 

90S.  Les  hériiiers  ne  doivent  délivrer  que 
les  legs  faits  sur  les  biens  acquis.  Lorsque 
le  testament  lègue  des  biens  patrimoniaux, 
les  héritiers  peuvent  demander  que  ces  dis- 
positions ne  soient  pas  exécutées. 

NoTS.  »  Voir  la  note  à  l'art.  833,  qui  sert  éga- 
lement à  celui-ci. 


I.  Les  testaments  remis  au  conseil  su- 
périeur de  tutelle  sont  exécutés  par  ce  con- 
seil.: 

i""  Lorsque  le  testateur  l'a  demandé  ; 

2°  Lorsque  le  testament  confié  au  conseil 
de  tutelle  dispose  seulement  des  capitaux 
déposés  à  la  caisse  d'épargne  (i). 

•09.  Le  conseil  de  tutelle  de  la  société 
impériale  philanthropique  de  Moscou  met  à 
exécution  les  testaments  qu'on  lui  a  remis 
et  par  lesquels  il  est  fait  des  legs  à  la  so- 
ciété. 

•09.  Le  conseil  de  tutelle  de  la  société 
impériale  philanthropique  de  Saint-Péterf- 
bourg  a  le  droit  d'accepter  des  immeubles 
lègues  aux  pauvres,  lorsque  ces  testaments 
ne  sont  point  contraires  aux  lois  :  mais  avant 
de  les  accepter,  le  comité  en  réfère  au  con- 
seil, à  l'effet  d  obtenir  l'autorisation  souve- 
raine. 

•OO.  Les  chambres  civiles  et  les  admi- 
nistrations de  tutelle  générale  font  exécuter 
les  testaments  par  lesquels  il  est  fait  des  legs 
aux  établissements  de  bienfaisance. 

OIO.  Après  que  les  chambres  civiles  ont 
certifié  les  testaments  où  il  est  fait  des  legs  à 
des  établissements  de  bienfaisance,  ou  d'au- 
tres legs  charitables,  elle  envoie  8tu*-le- 
champ  une  copie  du  testament  aux  adminis- 
trations de  tutelle  générale,  qui  en  avertis- 
sent le  ministère  de  l'intérieur. 

•il.  Les  administrations  de  tutelle  géné- 

(i)  voir  la  Bole  de  Tari.  STt . 
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raie  veillent  k  ce  que  les  l^firs  faits  à  leur 
proût  ou  au  profit  dM  établissements  dont 
elles  ont  radmmisrration  leur  soient  remis; 
elles  doivent  se  concerter  avec  qui  de  droit, 
et,  t-n  cas  de  besoin,  par  l'entremise  de  la 
direction  économique,  avec  le  ministre  de 
l'intérieur. 

9g%.  Le  ministre  de  l'intérienr  entre  en 
communication  avec  qui  de  droit,  concer- 
nant l'exécution  du  testament,  à  l'ég^ird  des 
legrs  fdits  au  profit  des  établissements  de 
bienf  lijiance,  et,  en  cas  de  besoin,  il  de- 
mande l'autorii^tion  supérieure.  Quant  aux 
autres  legs  rhiri'ables,  ap  es  avoir  r^çu  des 
agents  *U  la  tutelle  la  copie  du  tenarnent, 
il  en  informe  les  ministères  et  autorités  com- 
p'^t.nJes. 

913.  Les  directeurs  des  prisons  doivent 
informer  le  ministre  de  l'intérieur  des  l^gs 
f  lits  aux  prisons  et  aux  détenus  ;  le  minis- 
tre en  iiiform<5  à  fon  tour  le  président  dn  la 
société  de  tutelle  des  prisons,  pour  qu'on 
déi'i  le  si  on  arcepttra  ces  legs  et  comment 
on  les  emploiera. 

914  Le  t^.stament  d'un  détenu  yii  meurt 
dans  la  maison  de  correction  établie  à  Siint- 
Péter-bourg,  ou  dans  la  maison  de  travail, 
est  exécuté  conformément  aux  règles  expo- 
sées dans  le  statut  sur  les  détenus. 

•A5.  Les  biens  légués  ou  donnés  à  des 
établissements  reli>çi»'ux  doivent  être  consa- 
crés à  l'usage  auquel  ils  ont  été  desinés  par 
le  testitaire  ou  le  donateur.  Les  chambres 
civiles,  après  avoir  hoiiologué  les  testa- 
ments faits  en  faveur  des  manses  épisco- 
pales,  des  églises  et  des  monastères,  sont 
tenues,  conformément  à  l'art.  91  «»,  de.. trans- 
mettre l'expédiiion  de  ces  testaments  aux 
consistoires  diocésains,  lesquels  procèdent 
alors  selon  les  dispositions  des  art.  806  et 
807. 

SECTION  VII.  —  De  l'envoi  en  possession 
des  biens  légués. 

me.  L'envoi  en  possession  des  biens  lais- 
sés par  testament  a  lieu  de  la  même  manière 
que  pour  les  biens  acquis  par  succession. 

•1 9.  Si  le  testament  est  attaqué  lori^qu'on 
le  présente  pour  être  certifié,  ou  après  son 
homologation  par  le  tribunal,  les  biens  qui 
sont  légués  en  vertu  de  ce  testament  sont  mis 
en  séquestre  ;  mais  s'il  n'y  a  aucune  réclama- 
tion, les  légataires  sont  mis  en  jouissance 
des  biens  légués,  et  l'homologation  et  l'en- 
voi en  possession  sont  publiés  dans  le  jour- 
nal des  annonces. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  peut  être 
intentée  dans  un  délai  de  deux  ans,  qui  court 
contre  les  mineurs  à  partir  de  la  majorité. 
Après  ce  délai,  cette  action  ne  peut  plus  être 
intentée.  Si  elle  Test  avant  d'être  prescrite, 
le  légataire  est  maintenu  en  jouissance,  mais 
sans  avoir  la  liberté  d'aliéner  ou  d'engager 
Je  bien  légué. 
Tom  m. 


•19.  Un  testament  qui  lè^e  des  biens 
acquis  ne  peut  être  attiqué  que  si  on  prétend 
qu'il  est  f^ux,  ou  si  des  biens  patrimoniaux 
sont  légués  comme  biens  acquit. 

•19.  Si  le  testament  est  attaqué  dans  ce 
dernier  cas,  le  demandeur  doit  prouver  par 
titre  ou  par  jugement,  que  le.  testateur  a  re- 
çu ces  Mens  par  succession  ab  intestat  ou 
Ear  testam-'nt  d'une  personne  dont  il  était 
éritier.  Si  la  preuve  est  suffisamment  faite, 
les  biens  léçuéî»  sont  séquestrés  jusqu'au  ju- 
gement détinilif,  sinon  le  légatairH  est  main- 
tenu en  jouissance,  mais  sans  avoir  la  liberté 
d'aliéner  les  biens  ou  de  les  eniiager. 

O^O.  Si  on  prétend  que  le  testament  est 
faux,  il  y  a  lieu  à  des  poursuites  crimi- 
nellefs. 

9^1.  Les  tribunaux  qui  enregistrent  le 
testament  ne  peuvent,  lorsqu'on  le  leur  pré- 
sente, demander  d'uftice  si  le  bien  légué  est 
patrimonial  ou  acquis. 

9%%.  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  que 
des  capitaux  et  d>  s  meubles  qu'on  a  légués 
sont  des  biens  patrimoniaux. 

Note  —  Les  testaments  antérieurs  au  i*^  octo- 
bre i&ii  sont  régis  par  la  lot  qui  était  en  vigueur 
lors  }u*iN  ont  été  faiU  Qaant  aux  règles  étatihrspar 
l'avi^t  du  conseil  df  l'empire  du  '29  novembre  1839. 
et  énoncées  ilans  les  art.  848,  a%4, 8^6.  XktS,  870  et 
873,  quoiqu'elles  ne  pu'ssfnt  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, nn  d' vra  i  éanmoins  les  ob.sf  rver  dans  W  af- 
faires sur  lesquelles  il  ne  sera  pas  intervenu  de  dé- 
cision d^flnitie  avant  la  prumulgatioo  de  l'avit 
du  conseil  «le  l'empire^  lorsque  'es  régies  de  cet 
avi!;})ervTai>-nt  À  l^-ver  des  difficultés  ou  à  facili- 
ter l'exécution  du  testament  ;  mnjs  lursqu*3  c»s  rè- 
gles imposeront  de  nouvelle^  obi  gâtions  au  testa- 
teur, on  n*)  sera  pa-*  tenu  de  l'^s  obserrer  et  les  tes- 
taments faits  ainsi  seront  valables. 


TITRE  II. 

DE  l'acquisition  DBS  BIENS  PAR  DROIT 
DE  SUCCESSION. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS  céNéaALBS. 

O^S.  La  succession  se  compose  des  biens^ 
des  droits  et  des  obligations  dont  le  défunt 
n'avait  pas  disposé  par  testament. 

•94.  Les  parents  du  défunt  sont  admis  à 
succéder  sans  distinction  de  condition  ;  les 
serfs  peuvent  succéder  à  des  biens  nobiliai- 
res en  observant  les  régies  de  l'art.  1075. 

99S.  On  admet  aux  successions  : 

4»  Les  étrangers, 

2*"  Les  enfants  conçus  du  vivant  du  père, 

Z""  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  saines  de 
corps  et  d'esprit  (les  sourds,  les  muets  et  les 
aliénés}. 

9%S.  Les  personnes  privées  de  tous  les 
droits  de  condition  ne  sont  pas  admises  à 
succéder. 

•9f .  On  admet  à  la  suocession.lei  par- 
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sonnes  qui  ont  été  privées  de  la  noblesse  et 
condamnées  à  être  simples  soldats  avec  ou 
sans  permission  d'avancement;  maislesbiens 
nobles  qui  font  partie  de  la  succession  sont 
placés  sous  raaministralion  de  la  justice 
jusqu'à  ce  que  les  personnes  qui  ont  été  pri- 
vées de  la  noblesse  aient  recouvré  leur  con- 
dition, 

9%H.  Les  ecclésiastiques  réguliers  qui  ont 
fieâtyœu  de  pauvreté  ne  sont  point  habiles  à 
succéder. 

9%9.  La  succession  passe  aux  héritiers  lé- 
gitimes: 

!•  Lorsqu'il  s'y  trouve  un  bien  patrimo- 
aial; 

20  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment pour  les  biens  acquis  ; 

3^  Lorsque  le  testament,  pour  un  motif 
quelconque,  est  annulé. 

•SO.  La  succession  est  déférée  suivant 
l'ordre  légal,  aux  parents  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  sans  limitation  du  de- 
gré de  parenté. 

•SI.  On  appelle  parmU  le  lien  qui  unit 
les  persomies  des  deux  sexes  descendant 
d'un  auteur  commun,  quand  même  elles 
n'auraient  pas  toutes  le  môme  nom. 

99%.  On  ne  comprend  dans  la  parenté  que 
les  personnes  nées  d'un  mariage  légitime  ; 
sont  réputés  tels  les  mariages  contractés  d'a- 
près les  solennités  des  religions  admises 
dans  l'empire,  même  des  religions  mahomé- 
tane,  juive  et  païenne. 

•sa.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
lignes  et  degrés  (735,  C.  N.). 

•84.  On  appelle  degré  le  lien  établi  par 
chaque  génération  ;  on  appelle  UgtM  la  suite 
des  degrés  (735,  736,  C  N.). 

•SS.  On  appelle  souche  le  degré  d'où  par- 
tent deux  ou  plusieurs  lignes;  ces  lignes, 
par  rapport  à  leur  souche,  sont  appelées 
hranehôê. 

9mm.  Il  y  a  trois  lignes  :  la  ligne  descen- 
dante, la  ligne  ascendante  et  la  ligne  colla- 
térale (736,  C.  N.). 

•St.  La  proximité  des  lignes  collatérales 
est  déterminée  par  la  descendance  de  l'au- 
teur commun.  Les  lignes  les  plus  rappro- 
chées sont  donc  celles  qui  ont  pour  auteur 
commun  le  père  et  la  m^re  ;  puis  celles  qui 
ont  pour  auteur  commun  les  aïeuls  et  aleu- 
les>  et  ainsi  de  suite. 

•8».  Les  enfants  qui,  étant  légitimés  par 
des  oukazes  spéciaux  du  souverain,  sont  ad- 
mis à  tous  les  droits' appartenant  aux  enfants 
par  la  naissance  et  par  le  droit  de  succes- 
sion, succèdent,  à  régal  des  enfants  légiti- 
mes, dans  tontes  les  lignes.  Mais  les  adoptés 
ne  jouissent  que  du  droit  de  succession  qui 
leur  appartient  par  la  naissance. 

888.  L'alliance  ne  donne  pas  droit  à  la 
succession  (art.  931,  932  et  190). 

NoTB.  —  Les  dispositions  relaiiTes  aux  succes- 
sions particuUères  sont  exposées  à  la  section  vu 
duebaii.li  du  priieiil  titre. 


GHAPrTRBIL 
DBS  DIVBBS  ORDRES  Dl  SUGOiaSION. 

SEcnoH  i**.  —  DisfiotUUmê  généràUs. 

949.  Ce  sont  les  lignes  qui  déterminent 
l'ordre  de  succession.  La  ligne  descendante 
est  appelée  la  première  ;  à  son  défaut  la  li- 
gne collatérale ,  ou ,  dans  certains  cas ,  la 
Bgne  ascendante  du  défunt  sont  appelées 
ensuite  (731,  G.  N.). 

NoTB.  —  L'ordre  de  succession  particulier  pour 
les  biens  concédés  à  titre  de  donation  et  consti- 
tués en  majorais,  situés  dans  les  gouvernements 
détachés  de  la  Pologne,  est  expose  dans  le  sup- 
plément à  l'art.  913  du  Digeste  des  lois  sur  tes 
conditions. 

841.  Dans  chaque  ligne,  le  degré  le  plus 

S  roche  passe  avant  le  plus  éloigné  ;  ainsi  le 
Is  est  exclu  par  le  père  de  la  succession 
de  son  aïeul. 

848.  Si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  le  parent  qui  est  appelé,  soit 
seul,  soit  avec  d'autres  personnes,  à  succé- 
der, est  prédécédé,  ses  enfants  ou  leurs  des- 
cendants le  remplacent.  C'est  c«  qu*on  ap- 
pelle droit  de  représentation  (739,  C.  N.). 

848.  Conme  Hi^.l^ phrase,  C.  N. 

844.  Lorsque  la  représentation  est  ad- 
mise, le  partage  s'opère  par  souches,  et  les 
descendants  de  l'héritier  prédécédé  reçoivent 
la  part  qui  lui  eût  échu,  s'il  eût  été  en  vie 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
(743,  C.  N.). 

848.  Les  personnes  du  sexe  féminin,  dans 
le  cas  où,  à  défaut  du  sexe  masculin,  elles 
sont  appelées  à  succéder,  jouissent  égide- 
m^t  du  droit  de  représentation. 

SECTION  a.  ^Des  successions  déférées  aux 
descendants. 

848.  Les  enfants  légitimes  du  sexe  mas- 
culin recueillent  la  succession  de  leurs  père 
et  mère  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents; 
en  cas  de  prédécès  des  enfants,  les  petits- 
fils  succèdent  par  droit  de  représentation; 
en  cas  de  prédecès  dupetit-ûls,  l'arrlèrepe- 
tlt-flls  succède,  et  ainsi  de  suite  (745,  C.  N.J. 

849.  Les  enfants  du  sexe  masculin,  apr& 
que  les  portions  légitimes  du  conjoint  sur- 
vivant et  des  ûlles  auront  été  prélevées,  par- 
tagent entre  eux  la  succession  par  pomona 
égales  et  par  tète  ;  les  petits-flls  et  arrière- 

Setits-ûls  la  partagent  par  droitdereprésënta- 
[on  et  par  souche, 

848.  Leç  enfduts  utérins  et  consanguins, 
et  leurs  descendants,  n'ont  droit  qu'à  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère,  et  non  à  celle 
de  leurs  beaux-pères  et  belles-mères. 

848.  Les  filles  appelées  à  succéder  avec 
les  fils,  reçoivent  le  huitième  des  meoblif 
«t  le  quatorzième  des  inmieubles. 
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I.  Si  les  filles  «ont  assez  nombreuses 
pour  que  la  part  de  chacune,  en  meubles  ou 
en  immeubles,  dépasse  la  part  de  chacun 
des  fils,  la  8ucc<>ssion  est  partagée  en  portions 
égales,  sauf  déduction  de  ce  qui  levient  au 
conjoint  survivant. 

•61.  Faute  de  fils  et  de  descendants 
d'eux,  la  succession  échoit  aux  filles  et  à 
leurs  descendants,  et  le  partage  s'opère  de  la 
même  manière. 

9B%.  Dans  les  provinces  de  TchemigofT 
et  de  Poltava.  Torore  de  succession  daos  la 
li^e  descendante  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

i*  Les  biens  laissés  par  le  père  passent  à 
ses  enfants  légitimes  du  sexe  masculin,  ou  à 
leurs  descendants  à  Tinfinl  ; 

2*  Ils  partagent  la  succession  entre  eux  par 
portions  égales  et  par  tètes  ;  les  descendants 
ta  partagent  par  souche,  comme  leurs  re- 
présentants ; 

3^  La  nart  des  filles  dans  la  succession  du 
père,  s'il  y  a  des  fils  ou  descendants  d'eux, 
s'opère  moyennant  la  délivrance  de  leur  dot, 
conformément  aux  dispositions  du  §  S  de 
TarL  «28  ; 

4*  Lorsqu'il  n'y  a  ni  fils  ni  desc<»ndants 
d'eux,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  la  succes- 
sion du  père  passe  aux  filles  et  à  leurs  des- 
cendants ; 

5*  Les  biens  laissés  par  la  mère  quels 
qu'ils  soient,  patrimoniaux  ou  acquis,  meu- 
bles ou  immeubles,  sont  partagés  par  tête  et 
portions  égales  entre  ses  fils  et  ses  filles, 
mariées  ou  célibataires.  Quant  aux  petits- 
fils  et  arrière-petits-fils,  ils  héritent  par  droit 
dereprésentauon  et  par  souches; 

0*  Lorscnie  le  fils  ou  la  fille  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  mère,  le  premier,  par  avance- 
ment d'hoirie,  et  l'autre,  à  titre  de  dot.  une 
partie  de  ses  biens,  ils  n'ont  plus  rien  a  re- 
cueillir dans  sa  succession,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  la  représenter  dans  une  succession 
qui  s'ouvrirait  en  sa  faveur. 

SBcnoN  m.  — l>et  meeesiionê  m  Ugne 
collatérale- 

95«.  Faute  de  descendants,  la  succession 
est  dévolue  aux  collatéraux. 

9&4.  bn  ligne  collatérale,  lorsqu'il  y  a 
des  frères  germains  et  descendants  d  eux,  les 
sœurs  n'ont  pas  droit  à  la  succession. 

•S5.  La|lîgne  collatérale  la  plus  proche 
exclut  la  plus  éloignée;  s'il  y  a  plusieurs 
lignes  collatérales  issues  du  même  aut«;ur, 
et  qui  sont  du  même  degré,  la  succession  est 
dévolue  et  le  partage  se  fait  coinme  pour  la 
ligne  descendante,  en  appelant  le  degré  le 
plasrapproché  dans  chaque  ligne.  Les  colla- 
téraux de  degré  égal  succèdent  par  tête,  ou, 
s'il  y  a  lieu  à  représentation,  par  souches, 
quoique  alors  ils  ne  portent  point  le  nom  du 

S«Bt  denc  app^és  à  succéda  en  U- 
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g 3e  collatérale  dans  l'ordre  suivant  :  les 
ères  et  leurs  descendants;  liaute  de  frères 
et  de  descendants  d'eux,  les  sœurs  mariées 
ou  non  et  descendants  d'elles;  faute  de 
sœurs  et  de  leurs  descendants,  les  oncles  ou 
tantes  et  leurs  descemlants,  etainsi.de  suite. 

•59.  Dans  les  lignes  collatérales  les  biens 
patrimoniaux  du  père  passent  à  la  famille  du 
père,  et  ceux  de  la  mère  à  la  famille  de  la 
mère.  Quant  aux  biens  acquis  par  celui 
même  qui  en  était  propriétaire  et  qui  meurt 
sans  postérité,  ils  passent  à  la  famille  du 
père,  s'il  n'en  a  été  autvement  disposé,  à 
l'exception  toutefois  de  ce  qui  est  établi  par 
l'art,  m.  ^ 

9^H.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nlgoff  et  de  Poltava,  lorsque  le  défunt  laisse 
des  biens  qui  lui  sont  venus  du  côlé  de  sa 
mère,  cette  succession  est  partagée  par  por- 
tions égales  entre  tous  ses  frères  et  sœurs 
germains  ;  faute  de  frères  ou  sœurs  germains, 
ou  de  descendants  d'eux,  les  oncles  ou  les 
tantes  du  côié  de  la  mère  et  leurs  descen- 
dants sont  appelés  à  succéder,  et  ainsi  de 
suite  {art  956). 

•S».  Si  le  défunt  ne  hûsse  ni  postérité, 
ni  testament,  à  défaut  des  frères  et  sœurs 
germains  et  de  leurs  descendants,  les  frères 
utérins  et  consanguins  sont  appelés  à  suc^ 
céder  aux  acquérs,  avant  tous  les  autres  pa- 
rents. S'il  y  a  concours  de  frères  utérins  et 
consanguins,  ils  ont,  dans  ce  cas,  on  droit 
égal  à  la  succession,  et  les  biens  sont  parta- 
ges comme  entre  les  frères  ffermains,  dans 
le  même  ordre,  sans  distinction  du  sexe  du 
défunt  de  celui  qui  les  a  acquis.  À  défaut 
des  frères  utérins  et  consanguins  et  de  leurs 
descendants,  le  droit  étabh  dans  cet  article 

risse  aux  sœurs  utérines  et  consanguines  et 
leurs  descendants. 

SECnoH  IV.  —  Des  êuceee9i<me  diférées 
aux  aeeendantê. 


Les  père  et  mère  ne  succèdent 
point  aux  acquêts  de  leurs  enfants  ;  slls 
prédécèdent  sans  laisser  de  descendants,  les 
père  et  mère  ont  l'usufruit  de  ces  acquêts, 
mais  ne  peuvent  les  vendre,  les  engager  ni 
en  transférer  la  propriété  de  quelque  ma- 
nière que  06  soit. 

»ei.  Les  bipns  donnés  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  meu- 
rent sans  postérité,  retournent  au  père  et  à 
la  mère  non  pas  à  titre  de  succession,  mais 
à  titre  de  donation,  et  chacun  d'eux  reprend 
ce  qu'il  a  donné. 

»•*.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  il  est  établi  : 

!•  Que  les  biens  que  le  fils  reçoit  de  ses 
père  et  mère,  par  avancement  d'hoirie,  font 
retour  à  ceux-ci  en  cas  de  prédécès  du  fils. 
Ce  retour  toutefois  ne  s'exerce  que  si  ce  fils 
meurt  sans  avoir  disposé  de  ces  biens,  et 
sans  laisser  d'enfants,  lors  même  qu'il  au* 
rait  des  enfants  légitimes  morts  avant  1 W 
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même  après  lui,  m^is  avant  d'avoir  atteint 
Jeur  majorité.  Db  même,  lorsque  la  fille  dé- 
cèle avant  ses  père  et  mère,  la  dot  leur  fait 
retour  ; 

2°  Que  les  père  et  mère  succèdent  aux 
biens  acquis  de  leurs  enfants  dans  le  cas  où 
le  fils  ou  la  fille  meurt  sans  postérité,  et 
sans  lalsi^er  ni  frères,  ni  sœurs  germains, 
consanguins  ou  utérins  ,  ni  descendants 
d'eux. 

MS.  L'argent  comptant  placé  dans  l^s 
établii«semenrs  de  crédit,  pt  qui  y  re^^te  après 
le  dét  es  de  Cf'ux  qui  ont  fait  le  dépôt,  lors- 
qu'ils ne  laissent  pas  d't>nf.ints  et  qu'ils 
ri'(»nt  pas  disposé  de  cet  argent,  doit  être 
rendu  à  leurs  père  et  mère,  pourvu  uue  ces 
derniers  produisent  un  certifi  '^t  judiciciire 
en  due  forme,  et  que  ce  certificat  constate 
que  cet  argent  leur  appartient  parce  qu'ils 
l'avaient  donné  à  leurs  enfants. 

9e4  Lorsque  ce  certificat  constate  que 
cet  argent  ne  venait  pas  des  parents,  mais 
qu'il  avait  été  acquis  par  les  enfants,  les  pa- 
rents n'en  touclient  que  les  intérêts  leur  vie 
durant. 

•US.  Si  des  poursuites  reconnues  vala- 
bles sont  exercées  contre  cette  somme,  soit 
au  nom  du  fisc,  <>oit  au  nom  de  particuliers , 
et  que  ces  poursuites  soient  autorisées  p  ir 
la  justice,  il  fmt  employt^r  l'argent  à  satis- 
faire à  ces  réclamations^  sans  f^ire  aucune 
distinction  de  leur  origine  ;  on  disposera  en- 
suite de  ce  qui  restera  au  prt»fit  des  père  et 
mère,  soit  en  toute  propriété,  soit  en  usu- 
fruit viager,  suivant  le  certificat  judiciaire 
qu'ils  produiront. 

90^.  Comme  le««  établissements  de  crédit 
ne  sont  pas  compétents  pour  examiner  les 
affaires  de  successions,  ce  sont  les  tribu- 
naux auxquels  le^^  p  trents  doivent  s'adresser 
pour  obtenir  le  certificat  ci-des^us,  qui  dé- 
cideront des  cas  où  les  capitaux  laissés  par 
personnes  mortes  sans  en  avoir  disposé  et 
sans  laisser  de  postérité,  doivent  appartenir 
à  leurs  père  et  mère  en  toute  propriété  on 
en  usufruit  viager  ;  ce  seront  eux  aussi  qui 
déclareront  si  ces  capitaux  sont  libres  de 
toute  cbarge. 

SECTION  V.  —  Des  êuccesHons  déférées  aux 
conjoints. 

Oev.  La  femme  légitime  succède  au  sep- 
tième des  immeubles  et  au  quart  des  meu- 
bles du  mari,  au'il  soit  décédé  en  laissant 
ou  non  des  enfants.  Le  conjoint  prédécédé 
peut  néanmoins  doimer  ou  léguer  ses  biens 
acquis  comme  il  lui  convient,  et  alors  le 
conjoint  survivant  ne  peut  prélever  sa  légi- 
time que  sur  ce  qui  reste  de  ces  biens. 

•68.  Lorsqu'aprés  le  décès  du  mari,  son 
père  vient  à  mourir,  la  veuve  lui  succède 
proportionnellement  à  la  part  qui  reviendrait 
au  loari  s'il  existait. 

•••i  La  dot  et  les  biens  personnels  de  la 


femme,  qu'elle  possédait  avant  ou  qu'elle  a 
acquis  depuis  le  mdulage,  ne  font  pas  partie 
de  sa  réserve. 

•90.  Si  le  mari  n'a  pas  laissé  d'immeu- 
bles et  qu  il  ne  laisse  que  des  meubles,  sa 
veuve  reçoit  pour  sa  légitime,  sur  les  im- 
meubles de  son  beau-père,  s'il  e^^t  vivant,  Ja 
portioi  des  immeubles  à  laquelle  aurait 
succédé  son  mnrl  défunt,  et,  en  outre,  le 
quart  des  meubles  app.u'ienaut  en  propre  au 
mari  :  mais  ellen'j  aucun  droit  sur  les  biens 
m  »biliers  du  beau -père  durant  sa  vie. 

•91.  Si  11  femme  meurt  sans  avoir  laissé 
d'eof'int^,  et  avant  d'avoir  demandé  au'on 
établit  le  montant  de  sa  réserve,  ses  tiéri- 
tiers  ne  peuvent  plus  la  réclamer,  et  ceux 
du  mari  m  restent  en  possession  ;  dans 
le  cas  contraire,  quand  mêm*^  la  femme  se 
serait  remiriée,  ou  quand  même  le  délai  de 
dix  ans,  nécessaire  à  la  prescription,  se  serait 
écoulé,  les  béritiers  d\i  mari  ne  pourront 
invoquer  ces  moyens  contre  les  béritiers  de 
la  f^uime. 

9^%.  Le  mari  succèle  k  la  femme  d'après 
les  mêmes  principes  que  la  femme  succède 
au  mari.  Conformément  à  l'art.  970,  il  reçiit 
du  vivant  de  son  beau-père  sa  légitime  sur 
la  portion  de  ses  immeubles,  à  laquelle  au- 
rait succédé  sa  femme,  pourvu  que  celle-ci 
n'ait  pas  eu  d'immeubles  en  propre,  à  titre 
de  dot  ou  en  vertu  d'un  autre  acte,  auxquels 
le  mari  survivant  ait  succé-lé. 

•9S.  L.es  prélèvements  des  réserves  dont 
il  t-st  parlé  aux  articles  970  à  972  ne  peuvi-nt 
se  faire  que  sur  les  immeubles  possédés  par 
le  père  du  mari  ou  celui  de  la  femme,  au 
moment  du  décès  du  mari  ou  de  la  femme. 
Q  tant  au  quart  dû  à  cha<*un  d*is  époux  de- 
venus veufs,  sur  les  meubles  des  beaux- 
Î^ères  respectifs,  on  ne  peut  eu  faire  le  prô- 
èvement  qu'après  le  décès  de  ces  derniers, 
et  seulement  sur  ceux  qu'ils  possèdent  à  l'é- 
poque de  leur  décès. 

Complément.  —  Le  droit  du  conjoint  survivant 
d'exig'-.r  ,  à  la  mort  de  l'autre  conjoint,  la  déli- 
vrance de  la  part  qui  lui  revient  à  titre  de  légi- 
tima sur  les  biens  du  conjomt  décédé,  passe,  lors- 
qae  le  conjoint  survivant  est  déclaré  iDsolvai>le,  à 
la  masse  de  la  failUte.  et,  à  sou  défaut,  aux  créan- 
ciers, dans  le  cas  où  les  i>ieus  possédée  par  le  dé- 
biteur sont  itisuffisaat6  pour  le  paiement  de  leurs 
créances.  Toutefois,  la  masse  de  la  faillite  et  les 
créanciers  ne  jouissent  de  ce  droit  que  du  vivant 
du  débitenr  seulement.  Cette  disposition  s'appU- 
que  en  général  à  toutes  les  personnes  de  coQ<fitloa 
libre,  à  qui  la  loi  ne  défend  pas  de  faire  des  con- 
ventions et  de  contracter  des  engagements  (Ouk. 
du  3  juin  1843). 

99  t.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher* 
nigofi  et  de  Poltava,  les  droits  sur  la  succes- 
sion des  époux  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

10  En  général,  ni  le  mari,  ni  la  femme 
n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  leur  suc- 
cession respective  ; 

2"*  Si  les  époux,  en  se  mariant,  n'avaient 
aucun  bien,  et  que  depuis  leur  mariase  ite 
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en  aient  acquis  dont  ils  n'aient  pas  disposé, 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  enfants,  le  roari  ou 
la  femme  survivant,  prélève  le  tiers  des 
biens,  et,  s'il  n'y  a  point  d'enfant,  le  con- 
joint survivant  succède  à  la  totalité; 

3*  La  dot  apportée  par  la  femme  consti- 
tue toujours  Fa  propriété  incommutabie  et 
celle  de  ses  héritiers.  Si  donc  elle  meurt 
sans  avoir  disposé  de  sa  dot  et  sans  laisser 
d'enfants,  les  biens  du  mari,  sur  lesquels  la 
dot  a  été  hypothéquée,  n'en  sont  dégrevés 
que  lorsqu'il  aura  remboursé  intégralement 
la  somme  dotale  aux  héritiers  de  la  femme. 
En  cas  de  décès  du  mari,  ses  héritiers  sont 
tenus  de  cette  obligation  ; 

4«  Lorsque  la  dot  n'a  pas  été  garantie  par 
l'un  des  moyens  établis  dans  les  §§  9  à  14  de 
TarL  828,  la  femme  est  regardée  comme 
n'ayant  point  apporté  de  dot«  mais  après  la 
mort  du  mari  elle  reçoit  en  compensation, 
sur  ses  biens,  la  part  qui  lui  revient  d'après 
les  règles  exposées  dans  les  paragraphes  sui- 
vants du  présent  article  ; 

S*  La  veuve  en  premières  noces,  qui  ne  se 
remarie  point,  reçoit,  en  usufruit  viager, 
sur  les  biens  de  son  mari,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants,  une  part  égale  à  la  leur  ;  et  lorsqu'il 
n'y  en  a  point  eu,  le  tiers  de  la  totalité  des 
biens  laissés  par  le  mari.  Mais  si  elle  se  re- 
marie, elle  reçoit  alors,  en  usufruit  viager, 
le  quart  des  biens  du  mari,  et  si  les  héritiers 
du  mari  désirent  racheter  ce  quart,  le  tribu- 
nal, après  avoir  fait  l'estimation,  alloue  à  la 
veuve,  en  toute  propriété,  la  moitié  de  la 
somme  fixée  par  l'estimation.  Mais  lorsque 
la  femme  meurt  avant  le  mari,  les  héritiers 
de  la  femme  ne  peuvent  point  prétendre  au 
quart  des  biens  du  mari; 

6*  La  veuve  qui  a  convolé  en  secondes 
noces  reçoit,  après  la  mort  du  second  mari, 
une  part  égale  a  celle  des  enfants  issus  de  ce 
second  mariage,  lorsqu'jl  y  en  a  plusieurs  ; 
mais  s'il  ne  reste  qu'un  fils  ou  une  fille,  elle 
obtientalors  en  usufruit  viager  le  tiers  des 
bifus  ; 

V  La  veuve  qui  épouse  un  v»»uf  ayant 
déjà  des  enfants,  et  qui  a  des  enfmts  de  ce 
nouveau  mariage,  r»  çoit  en  usufruit  viager, 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  après  son 
décès,  une  parc  égale  à  celle  des  ««nf  m's  ; 
m-iis  hi  elle  n'a  pas  eu  d'enfints  de  lui.  Aie 
rtçoit  une  part  ^gale  à  celle  des  enfmts  du 
premier  lir,  f*t  ellr',  en  Jouit  tant  qii  elle  ne 
se  remarie  point.  Dans  le  cas  contr  lir**,  elle 
est  privée  ois  cette  part  au  profit  des  enfants, 
sann  <jue  ceux  ci  doivent  l'en  indemniser; 

8*  Les  enfants  et  autres  parents  du  défunt 
ne  remettent  k  sa  veuve  les  parts  gui  lui  sont 
attnbuét^s  \  ar  les  paragraphes  précédents  du 
préé^nt  ariiole,  que  lorsque  le  défunt  ne  lui 
a  rien  iégiié,  et  n'a  constitué  pour  elle  au- 
cun usufruit  viiger; 

9*  L^  femme  n'a  de  droit  sur  les  biens  ac  - 
quis  par  eMe  et  par  9on  mari  par  actes  de  do- 
nation ou  de  venie,  que  dans  le  cas  où  il  est 
dit  expressément  dans  ces  actes,  que  les 


biens  en  question  ont  été  donnés  conjointe- 
ment au  mari  et  à  la  femme,  ou  achetés  avec 
leurs  deniers  communs  ou  avec  ceux  de  la 
femme  ; 

lO*  Lorsqu'une  veuve  de  condition  noble 
contracte  un  nouveau  mariage  avant  un  dé- 
lai de  six  mois  d<^puis  la  mort  de  son  mari« 
elle  est  privée  des  biens  qui  lui  ont  été  ga- 
rantis par  l'acte  dotal  ;  et  lorsqu'il  n'y  avait 
point  de  biens,  elle  est  tenue  de  payer  aux 
enfants  ou  aux  plus  proches  parents  de  son 
premier  mari  la  somme  de  douze  roubles 
d'anrent. 

•9S.  Les  enfants  nés  des  mariages  des 
serfs  sont  dévolus  à  celui  des  deux  époux 
auquel  appartient  le  père  des  enfants. 

97B.  La  réserve  ne  peut  être  réclamée  par 
le  mari  du  vivant  de  la  femme,  et  récipro- 
quement, à  moins  que  l'un  des  deux  époux 
ne  soit  condamné  a  une  peine  emportant 
privation  des  droits  de  condition. 

999.  Lorsque  la  femme  décède  sans  en- 
fants, le  mari  noble  succède  à  ses  biens  pa- 
trimoniaux, dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  parents  mâles  et  avec  l'autorisation 
de  l'Empereur,  il  aurait  pris  le  nom  de  sa 
femme. 

•9S.  S'il  s'agit  d'époux  mahométans,  lors- 

Su'il  y  a  des  enfants,  toutes  les  femmes  du 
éfuot,  quel  que  soit  leur  nombre,  prennent 
dans  sa  succession  le  huitième  des  meubles 
et  des  immeubles,  et  le  quart  s'il  n'y  a  pas 
d'enfdnts.  Le  partage  entre  les  femmes  se  fait 
par  tète. 

SECTION  VI,  '  Deê  $ucce$sioni  vaamUê. 

999.  Le  bien  est  réputé  vacant  lorsqu'à 
la  mort  du  propriétaire  il  ne  reste  point 
d'héritiers,  ou  lorsque,  bien  qu'il  en  existe, 
il  ne  s'en  présente  aucun,  dans  le  délai  de 
dix  ans,  à  compter  de  la  dernière  publication 
des  noufications  dans  les  journaux,  ouenân 
lorsaue  ceux  qui  se  sont  présentés  dans  ce 
délai  ne  Justifient  pis  de  leurs  droits. 

•90.  Si,  dans  la  succession,  il  se  trouve 
des  acquêts,  elle  est  considérera  comme  va- 
cante dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  aucun 
parent  paternel  en  ligne  descendante  ou  col- 
latérale. 

•91.  Les  successions  vacantes,  sauf  les 
exct-piions  exposées  ci-dessous,  passent  au 
Tresur  public. 

CoMPLÉMBirr  1.  —  Si  W  héritierA  ne  se  présen- 
tent poiiii  dans  nn  délai  de  six  mois  (art.  h*ih)  les 
biens  pistent  sous  l'adininisimtion  de  l'autorité 

Pupillaire  ;  caUe  mesure  conservatoire,  prise  d^ns 
intérêt  d'un  bien  qui  n'est  pas  encore  vacant, 
mais  qui  peut  le  devAnir,  u'empéctie  puint  qu'il 
ne  soit  rpndu  aux  héritiers,  lorsqu  its  -e  pr6-«*n- 
tent  avai.t  l'expiration  du  délai  voula  (Ouk.  du  23 
aviH    847). 

Compl6iibnt  2.  —  Les  tribunaux  de  dinfrict  fe- 
ront tvim-»  d'informer  suns  d««ai  les  ctïambres 
c  >mpétenies  des  domaines  impériaux  de  tous  l«^ 
biens  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  complé- 
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ment  l  àrart.  t61  •eront  soumis  à  leur  adminif 
tratiOD  (On*,  du  3  févri9r  1847). 

Non.  —  Les  biens  laissés  par  les  habitants  du 
pays  transcaucasien  qui  se  sont  enfuis  à  l'étran- 
ger, sont  rendus  à  leurs  parents  ou  héritiers,  lors- 
qu'il n'y  aura  point  de  doutes  sur  leur  fidélité. 
Dans  le  cas  contraire,  ou  lorsque  le  fugitif  n'a 
laissé  ni  parents  ni  héritiers,  les  biens  profiteront 
non  pas  au  fisc,  mais  à  la  communauté  urbaine 
ou  rurale  à  laquelle  le  fugitif  appartenait  {Ouk. 
du  30  décembre  1843). 

9^%.  Les  successions  yacantes  des  fonc- 
tionnaires de  l'université  et  de  l'instruction 
Sublique  sont  dévolues  aux  établissements 
ont  us  dépendent. 

•SS.  Les  successions  vacantes  des  ecclé- 
siastiques qui  renferment  des  meubles  sont 
dévolues  à  la  caisse  ecclésiastique. 

•94.  Lersoue  des  religieuses  appartenant 
au  culte  catholique  romain  laissent  une 
succession  vacante,  et  que  cette  succession 
comprend  leur  dot,  qui  est  placée  dans  les 
administrations  de  tutelle,  cette  dot  est  dé- 
volue à  leur  couvent. 

•96.  Les  successions  vacantes  des  bour- 

Seois  sont  acquises  à  la  ville  à  laquelle  le 
éfunt  appartenait. 

Note  i.  —  Les  biens  vacants  des  bourgeois  de 
la  viUe  d'Ostaehkoff  doivent  être  réunis  au  capi- 
tal de  la  banque  oommunalA  de  Savina. 

NoTt  3.  »  La  oommonauté  urbaine  de  la  ville 
de  Verkbotour  a  été  autorisée  à  placer,  lorsqu'elle 
le  jugera  à  propos,  les  biens  en  déshérence  à  la 
banque  de  Popoff.  La  même  autorisation  a  été 
donnée  à  la  ville  de  Porkhoff,  relativement  à  la 
banque  communale  de  lookoff  (  Ouk.  du  8  avril 
184$. 

Note  3 n  est  permis  aux  communautés  ur- 
baines des  gouvernements  de  la  Sibérie  de  placer, 
lorsqu'elles  le  jugent  à  propos,  les  biens  en  dés- 
hérence à  la  banque  communale  de  la  Sibérie,  éta- 
blie à  Tomsk  {Ouk.  du  7  juiUet  1843). 

Non  4.  »  La  commimauté  urbaine  de  la  ville 
d'Oustug  peut  placer ,  lorsqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos, les  oiens  en  déshérence  conune  capitaux  dans 
la  banque  communale  de  cette  ville  {Ouk,  du  i7 
février  i846). 

Note  5.  —  Par  trois  divers  oukaxes  des  SS  mars, 
3  et  80  avril  1847,  il  a  été  permis  aux  communau- 
tés urbaines  des  villes  de  Kazan.  de  Rostok  et  de 
Kolomna  de  placer,  lorsqu'elles  le  iugerout  à  pro- 
pos, les  biens  en  déshérence  dans  les  banques  pu- 
bliques qui  existent  dans  cesdites  villes. 

Note  6.  —  La  commune  urbaine  de  la  ville  d'Ar- 
chanjgel  pourra,  lorsqu'elle  le  juitera  convenable, 
réunnr  les  bi«*D8  en  déshérence  au  capital  de  Ut 
banque  commerciale  de  la  ville  d'Archangel  {Ouk, 
du  27  octobre  1847). 

Note  7.  —  La  commune  urbaine  dlrbit  peut, 
lorsqu'elle  le  Juge  à  propos,  réunir  les  biens  en 
déshérence  au  capital  de  la  banque  communale 
qui  y  est  établie  {Ouk.  du  5  jamier  1849). 

9^%.  Les  biens  vacants  laissés  par  les  em- 

Ç lovés  de  l'armée  des  co«aques  de  la  mer 
Foire  et  de  la  mer  d'Azof,  sont  dévolus  à 
cette  armée,  à  l'exception  des  capitaux  et 
des  biens  situés  hors  des  limites  de  son  ter- 
ritoire qui  profitent  au  fisc  suivant  la  loi 
commime. 


GoMFltiiBNT  1.  —  Il  enestde  méma  à  l'éard 
des  cosaques  d'Oreubourg  (Ouik.  dm  18  avrU  184S}. 

COMPLEMENT  2.  —La régie  établie  dans  le  pré- 
sent article  8'étend  aussi  à  l'armée  de  ligne  des 
cosaques  de  la  Sibérie,  en  ce  oui  touche  les  biens 
en  déshérence,  tant  des  fonctionnaires  que  des 
simple^  cosaques  de  cette  armée  {Ouk.  du  "&  dé- 
cembre 1846). 

Note.  —  Les  biens  en  déshérence  des  persoones 
ayaut  appartenu  au  bataillon  d'infanterie  oosaqoa 
ou  au  régiment  de  cavalerie  cosaque  de  Tobolsk, 
seront  dévolus  à  ces  bataillon  et  régiment  (Ouk, 
du  21  octobre  1849.) 

•99.  Lorsque  les  héritiers  de  celui  oui 
avait  déposé  son  capital  dans  la  caisse  d  é- 
pargne  aes  enfants  trouvés  ne  se  présentent 

{>as  pour  le  retirer  à  l'expiration  du  terme 
égal,  et  (Tue  les  publications  ont  été  faites 
dans  le  délai  prescrit  (art.  4083),  le  capital 
profite  à  la  caisse  d'épargne. 

•l^S.  Lorsque  les  successions  de  ceux  qui 
ont  péri  dans  le  combat  sont  vacantes,  leur 
part  sur  le  butin  est  acquise  à  la  caisse  des 
Invalides. 

•S9.  Les  fonds  perçus  après  des  poursui- 
tes faites,  sur  la  demande  des  particuliers, 
par  le  tribunal  municipal  ou  par  d'autres 
tribunaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sont  dévolus  au 
comité  de  tutelle  des  employés  civils  qui 
sont  depuis  longtemps  sans  service. 

••O.  Lorsque  les  employés  de  la  marine 
et  les  marins  meurent  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  et  laissent  des  successions  vacantes, 
ces  successions  sont  acquises  aux  hôpitaux. 

••fl.  Lorsqu'on  n*a  pu  découvrir  les  hé- 
ritiers d'une  recrue  morte  en  route,  l'argent 
oui  lui  appartenait,  déduction  faite  des  frais 
d'inhumation,  profite  à  la  chapelle  du  ba- 
taillon de  la  garde  intérieure  de  la  province 
d'où  la  recrue  était  partie. 

99%.  L'argent  laissé  par  les  invalides  et 
les  serviteurs  de  l'intendance  de  la  cour, 
lorsŒu'on  ne  trouve  pas  d'héritiers,  sera 
réimi  à  la  somme  destinée  à  payer  à  titre  de 
secours  une  année  du  traitement  des  officiers 
supérieurs  et  serviteurs  de  l'intendance,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 


SECTION  vn.  —  De  Vordre  parUeuUer  ie$  «ne- 
eesiioM  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  générales. 


Des  règles  particulières  régissent  les 
succAssions  suivantes  : 

10  Les  successions  des  auteurs  et  traduc- 
teurs à  l'égard  des  ouvrages  publiés  ; 

2^  Les  successions  des  dignitaires  ecclé- 
siastiques et  des  moines  de  grade  inférieur; 

3<»  Les  successions  des  non  chrétiens  qui 
ont  rpçu  des  images  sacrées; 

40  Les  successions  des  biens  possédés  à 
titre  d'arendes  : 

5^  Les  successions  des  colons; 

6*»  Les  successions  des  étrangers  en  ce  qoi 
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concerne  leurs  créances  pcnrtèes  an  grande 
livre  de  la  dette  de  l'Etat  ; 

T  Les  successions  des  déportés  ; 

8^  Les  successions  des  fonctionnaires  de 
.  l'armée  du  Don  à  l'égard  des  parcelles  de 
terrains  qui  leur  sont  concédées  à  titre  d'u- 
sufruit viager. 

NoTK.  —  Les  parcelles  de  terre  allouées,  par  or- 
dre du  souverain,  aux  gentilshommes  pauvres,  ne 
peuvent  être  morcelées  dans  les  partages  pour 
cause  de  succession,  c'est-à-dire  qu'elles  passent 
intégralement  à  rainé  de  la  famille  [Ouk.  du  20 
iuittetiBéS). 

99A.  Les  héritiers  d'un  auteur  ou  d'un  tra- 
ducteur ont  pendant  vingt-cinq  ans,  à  comp- 
ter du  Jour  de  son  décès,  le  droit  de  publier 
et  de  vendre  ses  ouvrages  à  l'exclusion  de 
toute  autre  personne. 

Complément.  —  Ce  môme  droit  est  étendu 
aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  auteurs  d'œu- 
vres  musicales  (art.  994  et  995).  Avant  l'expiration 
du  délai,  nul  ne  pourra  : 

a.  Publier  une  composition  musicale  qui  n'a 
pas  encore  été  imprimée,  ou  faire  une  neuvelle  édi- 
tion d'une  composition  déjà  publiée  ; 

6.  Editer  la  composition  musicale  d'autrui  déjà 
jouée  en  public  ; 

c.  Editer  une  composition  arrangée  pour  un  au- 
tre instrument,  ou  un  morceau  d'orchestre  trans- 
posé pour  un  seul  instrument  ; 

d.  Editer  par  extrait  les  compositions  d'autrui, 

Qu'elles  aient  été  ou  non  publiées  ou  jouées  en  pu- 
lie,  ni  publier  des  morceaux  de  musique  déta- 
chés en  en  changeant  l'accompagnement  {Ouk.du 
9  Janvier  1846). 

NOTB.  ^  Les  régies  d'après  lesquelles  la  pro- 
priété artistique  passe  aux  néritiers  sont  contenues 
dans  Koukaze  du  f*  janvier  1846. 


Lorsque  les  héritiers  de  l'auteur  ou 
du  traducteur  font  paraître  une  nouvelle 
édition  de  l'ouvrage  de  l'auteur  décédé  cinq 
ans  avant  respiration  du  délai  fixé  ci-dessus, 
ce  terme  est  prolongé  de  dix  ans. 

•••.  Les  Images  que  les  ecclésiastiques 
portent  au  cou  et  les  croix  ornées  de  pierres 
précieuses  qui  leur  servent  d'insignes  sont 
acquises  à  leurs  héritiers,  pourvu  qu'on  en- 
lève les  images  saintes  et  qu'on  les  conserve 
à  la  sacristie  de  l'église  à  laquelle  appartenait 
l'ecclésiastique  décédé. 

••t.  Les  ornements  d'église  laissés  par  les 
dignitaires  du  clergé  régulier,  qiiand  même 
il  s'y  trouverait  des  choses  faites  a  leurs  frais, 
et  tous  les  meubles  laissés  par  les  moines  de 
grade  inférieur,  profitent  à  la  caisse  du  mo- 
nastère. 

Mhi.  Les  idolâtres  et  les  autres  non  chré- 
tiens ont  le  droit  de  recevoir  par  testament 
des  saintes  images,  mais  doivent  les  vendre 
avec  tous  leurs  accessoires  à  des  orthodoxes 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  Jour  où 
ils  en  ont  été  mis  en  possession;  s'ils  ne  se 
conforment  pas  à  cette  disposition,  les  images 
leur  seront  enlevées  et  seront  remises  aux 
consistoires  pour  qu'il  en  soit  disposé  par 
l'autorité  ecclésiastique. 
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_  -  Les  dispositions  de  l'art.  998  sont 
applicables  au  cas  où,  dans  les  biens  auxquels 
succèdent  les  non  chrétiens,  il  se  trouvera 
des  reliques  des  saints,  des  portions  de  leurs 
vêtements  ou  de  leurs  tombeaux  et  d'autres 
objets  consacrés  par  l'église  orthodoxe. 

1000.  L'autorité  locale  est  tenue  de  veiller 
strictement  à  ce  que  dans  le  délai  de  six  mois 
laissé  aux  héritiers  non  chrétiens,  les  saintes 
images  et  autres  objets  du  culte  soient  gar^ 
dés  dans  des  endroits  convenables  avec  le 
respect  dû  aux  choses  consacrées. 

1001.  La  succession  aux  immeubles 
possédés  par  des  particuliers  à  titre  d'arendes 
est  réglée  dans  les  statuts  économiques  des 
biens  de  l'état  à  serfs;  Tordre  particulier  deS 
successions  des  colons  est  réglé  dans  les  sàt- 
tuts  sur  les  colonies. 

f  OOt.  La  rente  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  sous  le  nom  d'un  étranger 
qni  est  niort  sans  testament  passe  à  ses  hé- 
ritiers, suivant  l'ordre  établi  par  les  lois  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient.. Quant  aux 
biens  situés  en  Russie  et  qui  appartiennent 
à  des  étrangers,  leur  succession  est  réglée 
suivant  la  loi  commune  établie  pour  les  indi- 
gènes, sauf  les  exceptions  portées  dans  les 
lois  sur  les  conditions  (3,  §  2,  C.  N.). 

NoT  s  i .— Ck)nformémeut  à  la  convention  conclue 
le  7  mai  1847,  pour  dix  ans,  toutes  les  contesta- 
tions à  raiâon  de  successions  des  sujets  russes  dans 
le  royaume  des  Pays-Bays,  et  réciproquement  des 
siijets  de  ce  royaume  dans  l'empire  de  Russie,  se- 
ront jugées  jusqu'en  dernière  instance,  suivant  les 
lois,  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succesaioa  s'est 
ouverte. 

NoTV  2.  —  Suivant  le  traité  conclu  avec  le  roi 
de  Grèce  le  12  juin  1850,  toutes  les  contestatiQus 
sur  les  successions  doivent  être  réglées  définitive- 
ment, suivant  les  lois  et  par  les  'autorités  du  pays 
où  là  succession  viendra  à  s'ouvrir,  {ùuk.  du  3t 
janvier  1851  ). 

lOOS.  Le  mode  de  succession  aux  biens 
des  déportés  en  Sibérie,  est  établi  dans  le 
règlement  sur  les  déportés. 

I004.  L'ordre  de  succession  pour  les 
biens  meubles  laissés  par  des  fonctionnaires 
militaires  est  exposé  dans  le  Digeste  des 
ordonnances  militaires. 

Quand  il  s'agit  de  pièces  de  terres  données 
en  viager  aux  fonctionnaires  de  l'armée  du 
Don,  Tordre  de  succession  est  réglé  par  les 
statuts  sur  les  colonies  des  cosaques.  Quant 
aux  paysans  et  domestiques  serfs  établis  sur 
ces  terres,  ils  restent  en  leur  possession  en 
vertu  de  la  loi  commune.  Après  leur  décès  et 
lors  du  partage  des  serfs,  leurs  veuves  en  re- 
çoivent la  septième  partie,  et  leurs  filles,  la 
quatorzième. 

f  DOS.  Les  règles  particulières  sur  l'ouver- 
ture et  l'acceptation  des  successions  laissées 
Far  des  commerçants  sont  reproduites  dans 
ordonnance  sur. le  commerce. 
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CHAPITRE  in. 


DB  £  OUVERTURE,  DE  L* ACCEPTATION  ET  DE  LA 
RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SEcnoN  r^.  —  De  l'ouverture  de  la  succeaion. 


I.  La  saccession  est  ouverte: 
i«  Par  la  mort  naturelle; 
2«  Par  la  mort  civile,  c'est-à-dire  par  la 

Î privation  de  tous  les  droits  de  condition 
7i8,  C.  N.). 

f  009. 11  est  défendu  aux  moines  de  gar- 
der des  biens  en  propre,  lors  même  qu'ils  les 
auraient  acquis  avant  de  s'être  fait  moines  ; 
aussi  ceux  qui  embrassent  la  vie  monastique, 
à  quelque  condition  qu'ils  appartiennent, 
sont  teuu9,  avant  la  tonsure,  de  rendre  leurs 
biens  patrimoniaux  aux  héritiers  légitimes  ; 
quantauxbiensacquis,il3  doivent  en  disposer 
selon  leur  volonté;  à  défaut  de  testament, 
les  biens  sont  remis  immédiatement  aux  hé- 
ritiers légitimes  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement. 

1009.  Après  que  la  succession  est  ouverte, 
on  prend  des  mesures  conservatoires  pour 
assurer  les  droits  des  héritiers. 

fOOO.  Ces  mesures  conservatoires  sont: 

i**  L'inventaire  des  biens  laissés  par  le  dé- 
funt, l'apposition  des  scellés  et  la  garde  des 
biens  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  se  pré- 
sentent; 

l""  Là  sommation  aux  héritiers  de  se  pré* 
senter. 


1 1.  —  De  rioTeoUire,  de  rtpposiUon 
et  de  la  farde  des  biens  de  la  face 


des  acellét 
faeeeifioD. 


lOiO.  11  y  a  lieu  à  dresser  un  inventaire 
et  à  apposer  les  scellés: 

i<»  Lorsque  les  héritiers  sont  absents  ou 
qu'il  est  douteux  qu'ils  soient  tous  présents; 

2^  Lorsque  1*'S  bi^ns  de  la  succession  doi- 
vent être  administrés  par  le^  conseils  de  tu- 
telle (451,  813,  795,  4031,  C.  N.). 

lOl  I.  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  sur  les 
lieux  ou  s'il  n'y  en  a  point,  on  désigne  pour 
dresser  l'invenialre  par  ordre  de  l'autorité 
gouvernementale: 

1*  Un  employé  de  la  poUce  urbaine,  si 
l'immeuble  est  situé  dans  la  ville  ; 

2*  Deux  ou  trois  témoin;^  appartenant  à  la 
condition  dont  f^iisait  partie  le  «léfunt.  Les 
témoins  doivin^  être  prts  parmi  les  voisins, 
et, en  cas d'enipècheuifnt,ils  seront  déi>iv:nés 
par  le  chef  de  la  n«'ble.ssp,  s'il  s'agit  de  biens 
nobiliaires,  et  par  l'hôtel-de-ville  ou  le  tri- 
bunal urbain^  s'il  s'agit  des  biens  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  de  condition  noble 

L'inventaire  des  biens  situés  dans  les  dis- 
tricis  lorsqu'il  n'y  a  p>iS  d'h«^riiier8  légitimas 
ni  de  curateurs  û>*.  c^s  biens,  est  dressé  en 

Srésence  des  U^moins,  comme  il  est  dit  ci- 
essiis,  par  la  section  temporaire  du  tribunal 
de  la  police  territoriale. 
1019.  L'inventaire  des  biens  adminLàlrés 


par  l'autorité  pupillaire,  est  fait  en  présence 
des  personnes  désignées  dans  l'art.  iOli,  et, 
de  plus,  devant  des  membres  délégués  par 
le  tribunal  pupillaire  compétent,  et  devant 
les  tuteurs,  s'ils  sont  déjà  nommés. 

lOtS.  Si  la  succession  revient  à  l'uni- 
versité ou  à  un  établif^sement  d'instruction 
publique,  Tinventaire  est  fait,  et  les  scellés 
sont  apposés  par  le  tribunal  universitaire  ou 
les  directeurs  de  Tin^titution. 

1014.  Si  un  prince  d'une  des  maisons 
souveraines  de  Géorgie  et  dlm<^rétie  vient  à 
mourir,  le  gouverneur  en  chef  de  la  Géorgie 
en  donne  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
l'informant  si  le  défunt  a  laissé  des  enfants 
mineurs ,  et,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait, 
s'ils  vivent  dans  la  maison  paternelle  ou  ail- 
leurs, et  en  lui  indiquant  les  mesures  con- 
servatoires prises  à  l'égard  des  biens  de  la 
succession. 

1015.  L'inventaire  des  objets  mobiliers 
qui  ont  appartenu  à  une  personne  décédée 
en  voyage,  a  lieu  en  présence  : 

io  Du  maître  ou  de  l'intendant  de  la  mai- 
soh  où  le  décès  est  arrivé; 

20  Des  personnes  qui  étaient  avec  le  dé- 
funt, ses  parents,  ses  employés  ou  ses  do- 
mestiques; 

3""  De  deux  ou  trois  témoins; 

4*^  Si  le  décès  survient  pendant  un  voyage 
par  eau,  l'inventaire  a  lieu  : 

a.  En  présence  du  propriétaire  du  navire, 
du  capitaine,  du  patron,  du  pilote,  du  su- 
brécargue,  etc.  ; 

d.  De  deux  ou  trois  des  plus  anciens  de 
l'équipage. 

f  Oi6.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  lorsque  le  défunt  de- 
meurait dans  un  logement  loué  en  ville  ou 
hors  de  la  ville,  et  que  le  propriétaire  de  la 
maison  ne  sait  pas  s'il  y  a  des  parents  du 
défunt  dans  le  voisinage.  Alors  un  employé 
de  la  police  urbaine  ou  territoriale  doit  être 
présent  à  Tinventaire,  outre  les  personnes 
enumérées  dans  Tarticle  précétlent 

lOtl.  Si,  lors  de  l'inventaire  et  de  1  ap- 
position des  scellés,  on  trouve  un  testam^^nt^ 
on  doit  le  remettre  sur-le.-champ  à  l'héritier 
institué,  ou,  s'il  est  absent,  le  conirouiiiquer 
au  tribunal  compétent,  qui  le  transcrit  sur 
les  registres  des  act^s  f.inciers  et  somme, 
p  ir  une  insertion  dans  les  Journaux,  l'héi  itier 
d'avoir  à  se  présenter. 

lOiS.  A  la  mort  d'un  prélat,  d'un  prieur 
ou  d  une  supérieure  d'un  monastèrt*.,  il  est 
procédé  à  l'inventaire  de  tous  leurs  biens  en 
pré.^ence  d'un  fonctionnaire  de  polie*)  et  des 
parents;  on  prend  aussi  les  mesures  sui- 
vanles  : 

a  Les  ornement*  d'église  sont  dévolus  en 
toute  propriété  à  légiise  ou  au  monastère 
dont  r-'JeVHlt  le  déf mt,  à  moin<  que  le  dé- 
funt n'^.n  ait  disposé  en  faveur  de  quelque 
autre  église. 

b.  Quant  au  reste  des  biens,  il  en  est  donné 
avis  a  l'autorité  civile,  qui  est  chargée  de 
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convoqQer  les  hérUiere  et  de  confitater  leur 
identité  et  Ipurs  droit«.  Si  le  défunt  a  fiit 
un  te^tanipnt,  il  est  remis  à  la  chambre  ci- 
vile pour  ô»re  homologué  Lorsque  le  testa- 
ment est  homologué  et  que  l'exécution  en 
appartient  aux  autorités  ecclésiastiques,  le 
cmsistoire procède  lui-même  à  rexécution. 
Mai!^  si  les  ayants-droit  aux  biens  du  défunt 
sont  de  coniition  civile,  l'exécution  en  est 
déférée  à  l'autorité  civile  locale,  à  laquelle 
aont  remis  les  biens  hissés  par  le  défunt. 

c.  Lorsque  les  héritiers  du  prélat,  du  prieur 
ou  de  la  supérieure  d'un  monastère  ne  se 

Présentent  pas  dans  un  délai  déterminé,  les 
iens  laissés  par  le  prélat  sont  dévolus  à  la 
la  maison  épiscopale,  et  ceux  laissés  par  les 
prieurs  et  supérieures  sont  dévolus  a  leurs 
mon<)stères. 

d.  En  attendant,  ces  bien»  sont  gardés  sous 
ehî  par  un  membre  du  consistoire  et  par 
l'éc^morae  de  Tévôché  ou  du  monastère, 
après  l'apposition  des  scellés  du  consistoire. 
S'il  y  a  de  l'argent  comptant,  il  est  placé 
dans  un  établissement  de  crédit,  et  le  billet 
qui  constate  ce  placement  est  conservé  dans 
le  consistoire. 

e.  Avis  est  donné  au  saint  synode  des 
biens  de  la  succession  et  des  mesures  qu'on 
a  prises. 

Note.  ^  Les  formalités  de  l'inventaire  et  les  de« 
Toirs  des  aatorité'*,  en  ce  cas,  sont  exposés  au 
li?re  VII  du  présent  Digeste. 

tOl9.  Les  biens  administrés  par  l'autorité 

Supillaire  doivent  être  conserves  par  les  tu- 
mrs,  sous  la  surveillance  du  tribunal  pu- 
pillaire  de  la  noblesse  ou  du  tribunal  pu- 
plllaire  urbain. 

109#.  Lps  meubles  laissés  par  des  ecclé- 
siastiques ou  d'à  fonctionnaires  pubii«:s, 
sont  cofiliés  à  la  garde  de  la  pmice  ou  de 
l'autorité  qui  a  fait  dresser  l'inventaire,  lors- 
que les  héritiers  sont  absents. 

f  O^i.  Le  maître  de  la  maison  dans  la- 
qu.  Ile  un  voyageur  vi^nt  à  mourir,  p»*rçoit 
nnf.  m  lemnité  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  biens  de  la  succession  qu'il  a 
gar-lés. 

f0^9.  L'ouverture  et  l'acceptation  des 
successions  des  mamif'icturiers  sont  régies 
pjr  les  rèâcU^s  suivantes  : 

40  LfS  ht^ritiers  sont  mis  en  possession  des 
fabri'iU'-s  du  défunt  et  de  SfS  bi  ns  meubles 
et  immeubles,  sans  q<ie  la  p  »Uce  inter- 
vienn«>,  s  1  s  sont  majeurs  et  s'il  ne  s'élève 
aucune  difûcul  é: 

20  S  il  y  a  des  mineurs  ou  s'il  s'élève  des 
difficultés ,  la  succession  est  adiumislrée 
coru'iie  s'il  s'agissait  des  biens  de  f>ers'*n>ies 
en  tutelle,  en  vertu  des  articles  9 17,  919  et 
4070,  jusqu'à  ce  que  tous  les  h^.rlii^rs  soient 
devpiinH  majeurs,  uu  jusqu'à  ce  q»i'un  juge- 
ment iitervienne;  toutefois,  laf  bri)ue  est 
toi  Jours   gérée  peniant  ces  det  is  pir  la 

Sersonoe  qu'un  en  a  chargée  après  la  mort 
u  propriétaire,  et,  si  le  propriétaire  la  gé- 


rait lui-même,  par  la  personne  qui  le  rem- 

Îdaçiit  ;  la  police  se  borne  alors  à  dresser 
'inventaire  et  à  surveiller  les  gérants,  et 
elle  ne  doit  pas  suspendre  la  fabrication  ; 

30  Si ,  du  vivant  du  propriétaire ,  on  a 
commencé  contre  lui  des  poursuites,  on 
procède  conformément  aux  règles  exposées 
au  chapitre  v  du  livre  iv  de  l'Ordonnance 
de  commerce. 

Ck>MPLÉMBNT.  —  Outre  les  mesures  prescrites 
dans  le  présent  arUcle,  sont  encore  applicables 
aux  propriétair(>s  des  fabriques  et  des  etablisse- 
m')Ql8  maDufacturier^,  les  règles  contenues  dans 
les  articles  146,  153  et  650-653  de  l'ordonnance 
de  commerce  ayant  pour  objet  d'empécber  la 
désorganisation  des  établissements  de  commerce 
par  suite  du  décès  de  leurs  propriétaires  (  Ouk. 
de  18*2). 

Note  1.  —  Les  formalités  ^  remplir  pour  la  con* 
sArvaiion  de  l'actif  laissé  à  l'étranger  par  un  sujet 
rasse>  sont  établies  par  l'ordonnance  du  commerce. 

Note  2.  -«  Celle  noie  contient  quelques  régies 
ayant  pour  objet  de  garantir  les  Intérêts  du  fisc,  en 
cas  du  décès  des  fermiers  du  monopole  pour  la  vente 
des  boissons  fermentées  {Ouk,  du  6  avril  1850). 

Note  3.  —  En  vertu  rie  la  dëciaralion  du  29  mai 
1843,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, et,  à  leur  défaut,  les  agents  diplomatiques 
français  en  Russie  joui^seut,  quant  à  Vapposition 
des  scellés  et  à  la  conservation  des  biens  laissés 
par  des  sujets  français ,  dé'*edés  en  Russie,  du 
même  droit  que  les  consuls  et  agents  russes  pour 
les  biens  lai^n  par  des  sujets  russes  décèdes  en 
France  {Ouk,  du  i6  août  1843). 

Note  4.  -  La  convention  et  le  traité  des  12  fé- 
vrier et  7  mai  1847,  conclus  entre  la  Russie,  TAu- 
tnche  et  le  royaume  des  Pays  Bas  contiennent  des 
règles  sur  l'apposiUon  des  scellés  et  les  mesurer 
conservatoires  à  prendre  dans  l'intérêt  des  suc- 
cessions laissées  par  les  si^jels  de  ces  Etais  dans 
Ir's  possessions  respectives  des  partit  s  contrac- 
tant»'S,  ainsi  que  sur  les  droits  et  les  obligations 
qu'ont,  à  cet  égird,  leurs  consu's,  vicp-co  suis  et 
ag  'nts  con<iulaires.  et.  en  leur  absence,  les  agents 
diplomatiques  ou  les  autorités  locales. 

Note  5  —  !•  La  déclnratiun  da  *i9  mai  1843 
me«iii»iiné6  dans  la  note  3  du  présent  artice.  ii'a 
nullement  pour  objet  de  sou<^trairH  ^es  sujets  iran- 
ç  lis  résidant  en  Rus^i^,  ni  leurs  biens,  a  l'action 
d^s  lois  russes  ;  inai^  sou  but  eNi  dt^  protéeer  les 
intérêts  des  héritiers  absents  d»'s  Franc  ils  qui 
meurent  en  Russie,  et  d'assurer  une  parfaite  réci- 
procité aux  Russes^  eu  France^  dans  les  cas  sem- 
Diabl'»; 

:e*  Suivant  le  sens  exact  de  cette  déclaration, 
l'amb  i<sa«l*^  et  l^s  consuls,  après  avoir  fait  con- 

I'ointemeiit  avec  l'autorité  du  heu,  l'inventaire  des 
liens  laissés  par  U'i  Fia"Çiis,  ont  te  droit,  non 
seulement  de  prendre  touics  cm  mesures  néces- 
saires p  )ur  a  co')s<frvation  de  la  sii<  cession  en  en 
do  iitaut  avis  a  l'autorité  du  lieu,  mais  au6si  d'en- 
trer, en  leur  propre  nom,  en  possession  des  biens 
m^iubles  de  la  succ^'ssion,  et  de  les  régir  en  per- 
sonrir  o<i  p  ir  man  1  itaire*  nommés  sous  leur  pro- 
pre responsabilité,  dans  le  cas  où  le  défunt  n'a  pas 
fait  lU  te-tam  -ut  ni  institué  d  exécuteurs  testa- 
mentaire^ : 

3»  Diiis  le  cas  seulement,  où  il  sMIèverait  des 
co'itr.vtitions  entre  les  |»er-onn*'S  appelles  h  la 
sucC'  s-ion,  ce  ^eralt  aux  tribunaux  russes  à  juger 
ces  iliflcuité»; 

4"  fi  en  est  de  même  de  toutes  tes  affaires  coa- 
cernaot  tes  immeubl  s  laissé.<*  par  le  défunt  et  sf- 
tués  en  Russie  {Ouk.  du  15  septembre  1847). 
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g  ll»-^  D§  Il  fommailoo  à  faire  amt  béritieri. 

ÈWt9.  La  sommation  a  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  rautoritô  judiciaire  de 
la  situation  des  biens  du  défunt  ;  elle  se  fait 
par  la  voie  des  journaux  : 

10  Lorsqu'ils  sont  absents  tous  ou  en 
partie  ; 

2<>  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  succession 
de  l'argent  placé  à  la  caisse  d'épargne  ou  à 
une  des  banques  de  l'Etat,  que  ce  soit  la 
banque  d'emprunt  ou  de  commerce  ; 

30  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  dégagé  avant 
de  mourir  les  effets  déposés  à  la  caisse  des 
prêta  de  la  maison  des  enfants  trouvés,  et 
que  le  délai  pour  les  dégager  est  expiré. 

Note.  —  Les  sommations  aux  héritiers  des  mi- 
litaires sont  publiées  dans  les  journaux  militaires^ 
suivant  les  règles  prescrites  par  le  Co  ie  militaire. 

GOMPLÉMBNT.  —  Le  délai  d'un  an  fixé  pour  ré- 
clamer les  biens  et  l'argent  laissés  après  le  décès 
des  individus  de  grades  inférieurs  qui,  en  leur  vi- 
vant, dépendaient  de  radministration  de  la  guerre 
ou  de  l'administration  de  la  voirie  et  des  éditices 
publics,  ne  commence  qu'à  partir  du  jour,  où  la 
police  territoriale  a  notifié  leur  décès  à  leurs  pa- 
rents. Il  est  enjoint  aux  autorités  urbaines  d'infor- 
mer les  chefs  militaires,  sous  la  dépendance  des- 
quels se  trouvaient  les  défunts,  de  l'époque  à  la- 
quelle on  a  notifié  aux  héritiers  le  décès  et  l'ou- 
verture de  la  succession  {Ouk.  du  27  octobre  1848). 

1094.  Si  l'on  sait  où  demeurent  les  héri- 
tiers qui  ne  sont  pas  présents,  outre  la  som- 
mation qui  leur  est  faite  dans  les  journaux, 
il  leur  en  est  fait  une  autre  à  leur  résidence 
par  la  police  de  la  ville  ou  du  district. 

i0^6.  Lorsque  les  héritiers  absents  ne  se 

S  résentent  pas  dans  les  six  mois  depuis  la 
ornière  publication  de  la  sommation  dans 
les  journaux,  les  héritiers  présents  entrent 
en  possession  de  la  succession,  mais  les  hé- 
ritiers absents  peuvent  toujours  poursuivre 
leurs  droits  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits. 

lO^e.  Les  biens  des  absents,  lorsque  l'ab- 
sence a  été  constatée  légalement,  sont  admi- 
nistrés par  l'Etat. 

iO^l.  Si  l'absent  se  présente  dans  les  dix 
ans  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la 
sommation,  et  prouve  son  identité,  il  ren- 
trera en  possession  de  ses  biens  et  on  lui 
rendra  les  revenus  perçus  pendant  radmi- 
nistration, déduction  faite  des  frais  de  con- 
servation, qui  ne  peuvent  dépasser  un  pour 
cent. 

Non.  —  Lorsqu'après  le  décès  d'un  seigneur 
qui  avait  en  sa  possession  des  serfs  domestiques 
n'appartenant  à  aucun  immeuble,  ses  héritiers  ne 
se  présentent  point  dans  le  délai  légal  (art.  1025) 
ces  serfs,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun cono4*mant  les  serfs  laissés  en  déshérence 
(art.  495  à  684  du  Digeste  des  lois  sur  les  condi- 
tions et  art.  472  de  l  ordonnance  sur  les  impôts) 
doivent  être  immédiatement  inscrits  sur  les  rôles 
de  quelque  commune  rurale  ou  urbame,  ou  sur 
les  rôles  des  corporations  de  métiers,  dans  les 
endroits  où  ces  oorporaiions  existent,  le  tout  au 


choix  des  serfs  eux-mêmes.  Les  héritiers  qui  m 

{présentent  avant  le  délai  de  dix  ans,  fixé  par  la 
oi  commune  pour  la  prescription,  reçoivent  du 
fisc  une  indemnité  pour  les  serfs  mentionnés  ci- 
dessus;  on  donne  par  homme  porté  sur  les  rôles 
du  recensement  ;  cent  quatorre  roubles  d'argent, 
vingt-huit  copecks  quatre  septièmes;  quant  aux 
femmes,  indemnité  n'est  due  que  dans  le  cas  où 
elles  ont  été  poriées  sur  les  états  de  recensement 
isolément,  et  non  pas  comme  faisant  partie  d'une 
famille  où  il  7  a  une  ou  plusieurs  p^^rsonnes  du 
s^xe  masculin;  l'indemnité  qui  est  payée  par  le 
fisc,  dans  ce  cas  seulement,  est  de  :  cinquante- 
sept  roubles  d'argent,  quatorze  copecks.  Lorsque 
l'héritier  qui  se  présente  ainsi,  prouve  qu'il  a  été 
empoché  par  des  causes  légitimes,  de  se  présent» 
dans  le  délai  fixé  par  la  sommation  publiée  dans 
les  journaux,  il  reçoit  l'indemnité  C'-dessus,  et 
même  tout  l'excédant  perçu  par  le  fisc,  depuis 
que  les  serfs  domestiques  ont  passé  dans  une  des 
classes  d'hommes  libres  sujettes  à  la  captiatioo 
qui  est  moindre  pour  les  serfs  que  pour  les  hom- 
mes libres  {Ouk.  du  2Ajuin  1840). 

lO«9.  A  la  fin  du  délai  de  dix  ans,  la  pres- 
cription est  accomplie  et  l'Etat  acquiert  dé- 
tlnuivement  la  succession. 

ia%9.  Lorsqu'un  étranger  meurt  en  Rus- 
sie, et  que  ses  héritiers  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'empire,  on  leur  adresse  les  somma- 
tions dans  les  journaux  allemands.  Les  héri- 
tiers qui  sont  domiciliés  en  Europe  ou  dans 
une  autre  partie  du  globe,  doivent  se  faire 
connaître  aans  un  délai  de  deux  ans. 

1090.  En  cas  d'ouverture  de  la  succes- 
sion d'un  Indien  appartenant  à  la  commu- 
nauté indienne  d'Astrakhan,  si  le  défont  dé- 
pend de  la  compagnie  anglaise  des  Indes- 
Orientales,  l'autorité  du  lieu  doit  en  donner 
avis  au  ministre  des  afiaires  étrangères  qui 
s'entendra  avec  la  légation  anglaise  sur  la 
manière  de  faire  adresser  les  sommations  aux 
héritiers.  Si  le  défunt  ne  dépend  pas  de  la 
compagnie  anglaise,  la  communauté  doit 
prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
parvenir  les  sommations  aux  héritiers;  lors- 
qu'ils se  seront  présentés  et  qu'ils  auront 
Ï trouvé  qu'ils  sont  héritiers,  la  communauté 
éra  adresser  au  gouverneur  militaire  d'As- 
trakhan im  rapport  avec  son  avis  sur  les  me- 
sures qu'il  faudra  prendre  ensuite.  A  l'égard 
de  la  succession  des  Indiens  qui  ne  dépen- 
dent point  de  la  communauté  d'Astrakhan  et 
qui  résident  dans  d'autres  villes,  on  observe 
les  règles  générales  sur  les  successions  des 
étrangers  décédés  en  Russie. 

lOSl.  L'argent  qui  reste  de  la  vente  des 
choses  données  en  gaRe  à  la  caisse  de  prêt 
n'est  versé  à  la  caisse  de  l'établissement  des 
orphelins  qu'après  un  délai  de  dix  ans,  si 
pendant  ce  délai  celui  qui  avait  donné  la 
chose  en  gage,  ou  son  successeur  légitime, 
ne  se  présente  pas  pour  toucher  cet  argent. 

ton%.  Les  héritiers  des  membres  de  l'o- 
niversité  et  des  employés  de  l'instructioa 
publique  doivent,  dans  le  délai  d'une  année, 
se  présenter  à  la  succession. 

lOSS.  Les  placements  faits  peur  un  cer- 
tain temps  à  la  caisse  d'épargne  doivent  être 
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récUméi  par  les  héritiers  de  celui  qtii  a  fait 
le  dépôt,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  comp- 
ter du  jour  où  le  dépôt  est  exigible  ;  ensuite 
le  conseil  de  tutelle  somme  1<»8  héritiers  de 
se  présenter  dans  le  délai  d'un  an,  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'empire  ou  à  Tétranger. 

10S4,  Les  héritiers  d'une  personne  enfer- 
mée dans  une  maison  de  correction  ou  dans 
la  maison  de  travail  de  Saint-Pétersbourg, 
sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  per- 
sonnes arrêtées  et  enfermées. 


sicnoN  n.  —  De  laeeepiation  et  ie  la  repu* 
diation  dei  succesiions. 

tOSS.  Le  droit  à  la  succession  appartient 
aux  héritiers  à  partir  du  moment  du  décès 
du  propriétaire  (718,  C.  N.). 

iOSe.  Ils  peuvent  accepter  la  succession 
ou  y  renoncer  (774  à  784,  C.  N.). 

lOSy .  Dans  les  gouvernements  de  Tch^r- 
nigolTet  dePoltava  les  héritiers  ont  le  droit 
de  subroger  dans  les  droits  au'ils  peuvent 
avoir  sur  une  succession  qui  leur  est  dévo- 
lue, 

I  I*'.  — >  !>•  raeeepUUon  de  la  faeceMion 
et  de  fes  effels. 

10S9.  Lorsqu'il  échoit  une  succession  à 
des  mineurs  et  à  des  interdits,  leurs  tuteurs 
doivent  l'accepter  ou  la  répudier  (46i,  C.  N. 
dif). 

1080.  Celui  qui  a  accepté  une  succession 
a  droit  non-seulement  aux  biens  et  aux  ca- 
pitaux, mais  aussi  aux  dettes  actives,  ainsi 
qu'aux  appointements  échus  et  autres  sem- 
blables dus  légitimement  au  défunt. 

1040.  Les  obligations  de  la  succession 
passent  en  même  temps  que  les  biens  à  l'hé- 
ritier : 

i^  11  doit  payer  les  dettes  du  défunt  dans 
la  proportion  de  la  part  héréditaire,  et  en  cas 
d'iDsufâsance  des  biens  de  la  succession^  en 
répondre  même  sur  ses  biens  propres; 

S*  Il  doit  remplir  les  engagements  résul- 
tant des  contrats  faits  avec  le  fisc  et  les  par- 
ticulier, et  payer  les  répétitions  exercées 
contre  lui  par  le  Use; 

^3«  11  doit  payer  les  amendes  judiciaires  qui 
n'ont  pas  été  acquittées  du  vivant  du  défunt; 

4»  Il  doit  répondre  en  général  aux  pour- 
suites exercées  contre  les  biens. 

lIMi .  Le  dépôt  fait  par  un  ûls  à  son  père, 
quoiqu'une  lui  ait  pas  été  restitué,  doit  lui 
être  remis  par  ses  ft*ères  avant  tout  partage. 
Cette  charge  sera  répartie  entre  tous,  y  com- 
pris celui  qui  a  fait  le  dépôt.  Il  en  est  de 
môme  pour  les  biens  confiés  à  la  mère. 

104%.  La  succession  est  réputée  accep  - 
tée,  lersaue  les  héritiers,  n'ayant  pas  dé- 
claré aa'ils  ne  paieraient  pas  les  dettes,  ont 
gardé  les  revenus  et  se  sont  mis  en  posses- 
sion des  biens. 


f  04S.  Les  enfants  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  les  dettes  de  leurs  parente,  si  ceux-ci 
ne  leur  ont  laissé  aucun  bien  après  leur 
mort,  quand  même,  par  suite  du  droit  de  re- 
présentation, ils  auraient  recueilli  la  succes- 
sion de  leurs  aïeuls  ou  de  leurs  autres  pa- 
rents. 

1044.  Le  fisc  et  les  autres  communautés 
et  administrations  auxquelles  ont  été  dévo- 
lues les  successions  vacantes  (979-992),  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
et  doivent  répondre  aux  réclamations  faites 
à  ce  sujet. 

S  IL  —  De  la  renonefatlen  aux  MeeeistoM 
et  de  Mf  effeu. 

1046.  La  succession  est  considérée  comme 
rénudiée  : 

h  Lorsque  les  héritiers  ne  prennent  pas 
possession  de  la  succession  à  cause  des  det- 
tes dont  elle  est  grevée  ; 

2o  Lorsque  les  héritiers  absents  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  accepter  la  succession  clans 
le  délai  prescrit. 

t046.  La  renonciation  a  lieu  par  une  dé- 
claration faite  devant  le  tribunal  compétent 
(784,  C.  NJ. 

t049.  Le  silence  d'un  héritier  légitime 
pendant  le  procès  intenté  par  ses  cohéritiers 
contre  la  validité  du  testament,  n'est  point 
considéré  comme  une  renonciation,  lorsque, 
après  ce  procès,  la  succession  est  attribuée 
aux  héritiers  légitimes. 

t049.  Lorsau'un  héritier  renonce,  il 
n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession 
(785,  C.  N.). 

SBcnoif  in.  ^  Règlet  parHouUère$  pour  U$ 
êueeessiom  deê  ooêaques  de  l'armée  dm  Don. 

t049.  Les  efifets  d'un  militaire  de  Tar- 
mée  du  Don,  tué  ou  mort,  sont  vendus  aux 
enchères  sur  l'ordre  du  commandant  du  ré- 
giment ;  cette  vente  a  lieu  au  quartier-géné- 
ral en  présence  du  régiment,  ou^  s'il  est 
placé  en  service  sur  les  frontières,  en  pré- 
sence des  centaines  les  plus  voisines  et  dea 
habitants. 

lOSO.  La  vente  a  lieu  sur-le-champ,  at- 
tendu qu'il  pourrait  être  trop  onéreux  au 
régiment  de  transporter  tous  les  biens  de  la 
succession. 

lOSi.  Les  ofûciers  de  tous  grades  duré* 
giment  doivent  être  présents  aux  enchères, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  service. 

106^.  La  vente  des  biens  désignée  en 
l'ari.  4049  est  faite  au  comptant,  pendant  la 
paix  et  pendant  la  guerre,  pour  éviter  des 
comptes  qui  peuvent  préjudicier  aux  héri- 
tiftrs. 

14MM.  Si  le  défunt  est  un  ofacier,  on  ne 
met  pas  en  vente  les  choses  qu'il  a  léguées 
par  testament  ou  qui  peuvent  être  facilement 
rapportées  jusqu'au  Don. 


Digitized  by 


Google 


904 


EUSSIE.  (De  l^aequisiUon  de$  hi$n$  par  droit  de  suceesêion). 


10S4.  Le  prix  de  la  vente  et  l'argent  dû 
au  défunt  pour  k  solde  et  la  remonte,  sont 
transrois  par  le  comroandant  du  régiment 
au  bureau  de  service  de  l'armée  des  cosa- 
ques, et,  si  l'on  est  à  l'étranger,  par  le  pre- 
mier détachement  qui  retournera  au  Don  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  chef  de  ce  détache- 
ment est  responsable  de  la  remise  de  l'ar- 
gent. 

Note.  —  Les  objets  qui  ne  sont  pas  mis  eo 
vente  sont  rapportés  jusqu'au  Don,  soit  par  les 
troupes  qu'on  y  renvoie,  soit  par  le  régiment 
tout  entier,  lorsqu'il  y  retourne. 

f  <MW.  Les  prix  de  la  vente,  et  les  choses 
^i  n'ont  pas  été  vendues,  sont  conservés 
jusqu'à  ce  qu'iissolent  renvoyés  sur  le  Don, 
dans  la  caisse  du  régiment,  sous  la  respon- 
sabilité du  commandant  et  du  trésorier,  à 
l'exception  des  cas  où  la  loi  exempte  de 
cette  responsabilité. 

1056.  L'argent  pst  délivré  aux  héritiers 
légitimes  ;  et,  à  défaut  de  ces  héritiers,  aux 
églises  paroissiales  du  bourg  où  le  décédé 
était  domicile. 

1059.  Pour  notifier  aux  héritiers  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  commandant 
transmet  au  bureau  de  service  de  l'armée 
du  Don  l'inventaire  des  bilans  laissés  par  le 
déftmt,  en  même  temps  qu'il  annonce  le  dé- 
cès. L'Inventaire  est  dressé  au  moment  où 
l'on  fdit  le  relevé  des  biens  du  défunt  ;  il  est 
signé  par  le  commandant  du  régiment  et 
par  les  centeniers  (commandants  de  cent 
nomment).  Si  le  défunt  f  lit  partie  d'un  déta- 
chement envoyé  en  expédition,  l'inventaire 
est  dressé  par  les  chefs  du  détachement. 
L'inventaire,  avec  mention  du  prix  de  vente, 
est  inséré  sur  les  registres  du  régiment,  que 
le  commandant  présente  au  général  du  ais- 
trict  lors  de  la  revue  générale. 

1069.  Le  commandant  du  régiment  peut 
être  pour!*uivi  sur  ses  propri-s  biens  s'il  em- 
ploie les  biens  de  la  succession  à  un  objet 
auquel  Ils  ne  sont  pas  destinés,  et  s'il  ne 
fait  pas  ra4judicatiou  au  comptant. 

SBcno^r  IV.  —  De  Vouverture  et  de  Vordre 
des  suceettione  dans  Ut  gow^ernementit  et 
lej  cercles  régis  peur  des  lois  particulières, 

lOSO.  Les  Justiciables  des  gouvernemenfs 
régis  par  la  loi  commune,  appelés  temporai- 
rement dans  Irts  ginvemem^nts  et  les  cer- 
cles ré^is  par  dt^s  lois  parti  eu  lié  es,  doivent 
se  confonner  à  la  loi  commune  tmt  po*ir 
leurs  droits  civils  et  les  tiblixation^  qu'ils 
ont  contrac  ées,  que  pour  le»  donitions  en- 
tre-vifs nu  à  CdU!»e  de  mort,  quant  aux  biens 
meubles  H  iiuiut-ubltîS  qui  sont  situés  dms 
ce»»  gouverneiueiiis,  le  tout  à  moins  d*in- 
teatiuii  expresse  de  se  fixer  «Jans  ce  gouver- 
nement, ou  à  moins  que  la  mtuie  de  leurs 
fonctions  n'y  entraîne  élection  de  domicile. 


lOSO.  En  cas  de  décès  d'une  personne 
originaire  d'un  gouvernement  soumis  à  la 
loi  commune  et  qui  se  trouve  temporaire- 
ment dans  un  gouvernement  régi  par  des 
lois  particulières,  c'est  au  tribunal  du  lieu 
du  domicile  du  défunt  à  faire  dresser  l'in* 
ventaire  et  à  ordonner  les  mesures  conser- 
vatoires à  prendre. 

iom.  Les  tribunaux  des  gouvernements 
régis  par  des  lois  particulières,  en  cas  de 
contestation  entre  héritiers,  doivent  statuer 
selon  les  lois  communes  de  l'empire. 

iOO^.  Il  en  est  de  même  pour  le  partage 
des  meubles,  à  moins  de  aisposltions  ex- 
presses. 

ions.  Les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  les  meubles,  quand  le  défunt  est 
justiciable  d'un  autre  cercle  ou  gouverne- 
ment soumise  la  loi  commune,  sont  jugées 
par  les  tribunaux  de  son  domicile.  Un  état 
en  est  dressé  et  transmis  à  ces  tribunaux. 
Les  meubles  susceptibles  de  se  corrompre, 
ou  de  se  détériorer,  ou  d'occasionner  des 
frais  de  garde,  sont  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques. Uuant  aux  meubles  d'art,  ils  ne  se- 
ront vendus  qu'autant  qu'aucun  héritier 
n'aura  pas  manifesté  l'intention  de  les  com- 
prendre dans  sa  part. 

10G4.  Les  droits  et  les  obligations  civiles 
des  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe 
et  oies  étrangers,  quant  a  la  disposition  des 
biens  meubles,  sont  réglés  d'après  la  loi 
commune  de  1  empire. 

lO«5.  Lorsque  le  défunt  a  eu  deux  do- 
miciles, le  partage  de  ses  meubles  s'opère 
sefon  la  lui  de  son  dernier  domicile,  à  moins 
de  disDosition  contraire  dans  le  testament 

f086.  Les  contestations  relatives  aux 
biens  meubles  seront  décidées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion, sans  qu  on  ait  égard  aux  immeubles 
situés  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  du 
défunt. 

Note  i.  Les  règles  contenues  dtns  let  articles 
lOSS-icSS  ne  s'étrndent  pomt  au  royaume  de  Po- 
logne et  au  gran't  ductiè  de  Pin  lande.  Lt  compé- 
tence pour  \ift»  biens  mobiliers,  Uiaiès  par  d  s  pr*r- 
sonnfs  «lumictli6e<t  flnns  l'empire  et  résidant  tem- 
porair^m  -iit  en  Fmlaod*^,  et  pour  les  biens  mo- 
biliecH  laissés  par  d<^s  Finlindais  résidant  tempo- 
rairement dans  l'empire*  est  déterminée  par  des 
règles  p irticuiérps  uui  se  trouvent  dans  l'annexe 
au  présent  article  (l). 

(1>  AN!IBX8    A   L'AITICLS    1066. 

Mgles  nur  la  eompéienee  JutHeialre  à  tégard  des  hiemt 
MoUilkers  lahtéi  par  les  pertotmeê  domkcHUet  dans 
l'empire  et  tt  trouvant  temp'^rairemtmt  en  Fialamde^ 
et  par  le»  Finlandais  résidant  temporah  ememt  dans 
V  empire» 

I.  Lêt  rèj^let  à  tnifre  ponr  las  snecestiont  de  biesi 
motiili'ra  lalsféi  par  la*  parsonnas  domiciliées  àam 
rempire,  roaii  résidant  lempoml  amcol  fn  Pialand*, 
a  réciprot|tiafiif*nt,  par  les  p<»isoiiii<*i  domiciliées  daef 
le  grand-duché  de  Finiaude  el  résidani  temporaiit» 
ment  dans  les  pou? ernemenia  de  la  grande  Bii«ti*  ae 
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Note  i.  —  La  compétence  des  juges  pour  sta* 
tner  8(ir  lesbmns  raeab  es  lai^séii  ptr  les  p  ^rsonoes 
qai,  ayant  lear  domicile  dans  l  empire,  s^  trou- 
vaient temporairemeni  dan*«  le  royaume  de  Polo- 
gne, ainsi  q>ie  sur  les  biens  laisse ^  par  les  mr- 
sonnes  qui  avaient  leur  domicile  dans  ledit 
royaume,  et  qui  se  trouvaient  tempo*  ai  rem  ^nt 
dans  l'empire,  est  déterminée  par  un  oukaze  spé- 
cial du  5  juillet  1844. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'envoi  en  possession  DES  BIENS  DE  LA 
SUCCESSION. 

10<I9.  L'envoi  en  possession  des  immeu- 
bles d'une  surcession  s'opère  de  la  manière 
prescrit*^  pour  l'envoi  en  possession  des  im- 
meubles en  K^n^ral. 

toos.  L'envoi  en  possession  des  meu- 
bleo  s'opère  par  la  tradirion  manuailf>. 

t089.  La  délivrance  du  capital  est  eff^c- 
tuée  par  le  conseil  d<>8  tutelles  et  par  les 
banqu»>s^  eu  échmj^e  d'un  ceriifl«*al  de  la 
chambre  civile  ou  d'un  tribunal  constatant 
la  qualité  d'héritier  et  la  publication  des 


sommations,  conform4ment  aux  articles  1023 
et  loil.  La  caisse  d'<^pargne,  les  banques 
d'emprunt  et  de  commerce  délivrent  les  ca- 
pitaux qui  ont  été  placés  par  le  défunt  sur 
certificat  d^'S  autorité^  pupiliaires  et  autres 
autorités  chargées  de  la  surveillance  des 
biens  des  mineurs,  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers se  trouvaient  pendant  leur  minorité 
sous  la  tutelle  de  ces  établissement»,  et  que, 
devenus  majeurs,  ils  entrent  en  possession 
de  leurs  biens. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  héri- 
tiers s«>rr8  appartenant  à  la  cour^mne  ou  à 
des  particuliers,  ni  aux  affi  anchis  ;  muU  on 
observrt  lus  di'tpo^itioris  du  r^gi«*ment  sur 
les  établissemems  de  crédit  (art.  276  280.). 

Note.  —  L^'s  capitaux  laissés  par  d^s  cosaques 
et  piai  é^  daoA  des  «^tablijKsemants  de  crédit,  ^o^t 
rendue  aux  héritiers  sur  ceHiflcat  du  curé  t^t  de 
deux  empl'>yps  de  l'administration  du  cbeMieu, 
dont  la  Signature  est  légUi^ée  pnr  le  commandant 
du  régiment  {Ouk.  du  4  juHUi  1845). 

t090.  Lorsqu'une  succession  est  admi* 
nlstrée  par  une  autorité  pupiUalre,  1  héri- 


daiM  les  ffouf  ernemenU  et  le<  cercles  régis  par  des  lois 
pariictilières,  sont  déterroioées  :  dans  le  premier  cas, 
par  les  lois  généralen  de  l'empire  ou  par  les  lois  lo« 
calea    du  pays  auquel  apparifnait  le  défuht   p^^r  sa 

Î[a«lité  et  sa  condition  ;  et  dins  I  •  second  cas,  par  les 
ois  qui  sont  po  Tigueur  en  Finlande. 

3.  Le  séjour,  poiir  canse  du  service,  des  ronetion- 
aaires  d*uu  pavs  dans  un  autre  pays,  ne  changi»  point 
leurs  droits  e-  leurs  obligations;  à  moins  qu'il.'i  n'aient 
éla  domicile  dans  le  lieu  où  «Is  se  t  ou\eui  pourrause 
de  leur  service,  avec  jouisMince  de  tous  les  droits 
qoi  j  sont  accordés  aux  (lersouues  de  leur  condition, 
ou,  a  moins  q<ie  leur  service  n'entraîne  élection  de 
domicile,  d*ap:és  la  loi  loc  >le  du  pay^. 

3.  D'après  ce  principe,  les  personnes  domiciliées 
dans  les  gouvernemenis  et  les  cercles  de  la  grande 
Ru*<ileou  dauAcenx  ré^is  par  des  lois  particulières, 
ei  séjournant  temporairement  en  Finlande,  ei  récipro- 
qoem;nt  te<i  personnes  domiciliées  dans  le  grand-du- 
ché de  Finlande,  m  ils  rt^sidant  temporairement  dans 
l'empire,  doivent,  eu  disposant  par  testament  ou  par 
donations  entre-vifs  de  leurs  biens  mobiliers  et  de 
leuri  capitaux,  soit  au  lieu  de  leur  résidence,  soit  au 
lien  de  leur  domicile,  se  conrormer  aux  lois  du  pays 
00  du  gouvernement  auquel  elles  appartiennent  par 
leur  condiiion  et  1  urétai. 

4.  Lorsque  des  personnes  domiciliées  dans  le  grand- 
doehé  de  Finlande,  décèdent  dans  I  un  des  gouverne- 
menu  on  des  cercles  de  l'empire,  ou  que  des  per- 
sonnes  domiciliéi'S  dans  l'empire,  décèdent  daus  le 

G  and  duché  de  Finlande,  l'inventaire  exact  des  men- 
és qu'elles  laissent  et  remploi  des  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  de  ces  biens  rentrent  dans 
les  attributions  du  tribunal  compétent  du  gouverne- 
niant  ou  du  cercle  où  le  défont  se  trouvait  à  l'époque 
de  son  décès.  Dans  le  grand-duché  de  Finlande,  lors- 
que le  défunt  n'était  point  inscrit  à  la  paroisse  daus 
laquelle  H  est  décédé,  les  tribunaux  doivent  prendre 
les  mesures  nécessaires  avec  le  concours  de  la  p.illce 
locale  et  des  fonctionnaires  de  la  couronne.  Ces  der- 
niers informent,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  tribanal 
compétent  du  décès  el  des  biens  meubles  laissés  par 
le  défunt.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  d'héritiers 
au  lieu  de  sou  décès,  la  municipalité  dans  les  villes 
et  les  foocUonuaires  de  la  couronne  dans  les  districu 
font  les  actes  eonservratoires  prescriu  par  la  loi  et  ap  « 
poseol  les  iceUés.  81  l'existaBce  des  héritiers  «t  le  lieu 
de  leur  rétideoee  sont  iacoanns,  la  monicipalit^  ou 


les  fonctionnaires  de  la  couronne  informent  snr-le- 
champ  la  régence  du  gouvernement  du  décès,  pour 
qu'on  prévienne  les  héritiers. 

5.  Lorsmril  s'élève  u  le  d  fliculté  i>nlre  les  héritiers 
au  sujet  des  biens  laissés  par  le  défunt,  l'affaire  asl 
décidée  par  le  tribunal  du  pays,  auquel  appartenait 
le  défunt. 

6.  C'est  encore  d'après  les  lois  d<*  ce  même  pays 
q'i'a'ira  ll'o  le  parta^**  des  biens  mob  liers  entre  les 
héritif  r^f  da  s  le  cas  où  Im  défunt  n'aurait  poiu<  fait  de 
testament.  Dans  le  cas  cou*ralre,  le  partage  i  o  peut 
aroir  lieu  avant  que  le  iribiinal  du  pays  nait  recon- 
nu la  val  dite  du  testament  ou  ne  l'ait  annulé. 

7.  Les  biens  mobiliers  do  défon  ,  aprè*  Inventaire 
exaci,sout  remis  au  tribunal  oui  doit  pronone'^r  sur 
lesdirAciiUés  qui  se  sont  él.;vées  entre  les  h^ri  iers. 
Quant  aux  choses  qui,  p^r  leur  naiure,  ne  peuvent 
être  transporté<*s,  ou  sont  snjeltM  à  détérioiai-on,  ou 
dont  la  coniiervalion  entraîne  des  fk^a^s,  ell  'S  doivent 
être  vendues  aux  enchères  et  les  sommes  qui  en  pro- 
viendront seront  n^roisos  au  tribunal.  Mais  afiu  de 
coniterver  aux  bériJers  les  œuvps  d'art  laissées  par 
le  défunt,  ces  œuvres  ne  seront  comprises  dans  la 
vente  publiaue,  que  dans  le  cas  où  aucun  û%i  héri- 
tiers ne  déclarerait  vouloir  les  prendre  pour  sa  part. 

S.  Lorsqu'un  individu,  natif  de  l'un  des  goa«erne- 
ments  ou  des  cercles  de  l'empire,  ou  de  la  Finlande, 
ne  peut,  à  raison  du  genre  de  son  service  on  pour 
d'autre4  causes,  être  regardé  comme  étant  domicilié 
exclusivement  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  pays, 
dans  ce  cas,  ses  droits,  quant  à  la  disposition  de  »9B 
biens  mobiliers,  sont  déterminés  par  les  lois  de  son 
paysnaul;  c'est  d'après  I  s  mêmes  lois  que  s  ront 
jogées  les  afTaires  concernant  le  partage  de  sa  su«^ces- 
sion.  Quant  aux  étrangers  qui  meurent  pendant  qu'ils 
séjournent  dans  l'emi^ire  ou  dans  le  grand-duché  de 
Finlande ,  on  doit  distinguer  s'ils  se  sont  faits  sujets 
de  la  Russie  ou  non.  Si  le  défunt  s'était  fait  sujet 
de  la  Russie,  les  affaires  concernant  les  biens  meubles 

f»ar  lui  laissés  sont  jugées  d'après  l*s  lois  do  pavs  où 
I  a  été  reçu  comme  sujet  russe;  sinon  ces  affaires 
sont  jugées  d'après  les  lois  générales  sur  les  étrangers 
du  pays  où  il  éuit  domicilié. 

9.  Le4  dispositions  ci-dessos  n'ont  ponr  objet  qoe 
les  biens  mobiliers  laissés  par  les  personoes  déeédées 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  temporaire;  ellea  ne 
modifient  eo  rien  les  lois  sur  les  suecessioos  à  des 
biens  immeubles  iOuk,  du  s  avril  1S4S). 
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ttef  n'est  envoyé  en  possession  qu'après  la 
fin  de  la  tutelle. 

109t.  Les  héritiers  légitimes  envoyés  en 
possession  ne  sont  point  tenus  de  payer  les 
revenus  et  ne  répondent  pas  de  leur  gestion 
à  regard  des  légataires  désignés  dans  le 
testament  privé,  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas 
présenté  le  testament  et  n'ont  pas  demandé 
renvoi  en  possession.  Lorsoue  la  contesta- 
tion est  ouverte,  on  procédera  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  917  à  922. 

t09ii,  La  vente  consentie  ou  l'engage- 
ment contracté  par  les  héritiers  légitimes 
d'un  immeuble  légué  par  testament  sont  va- 
lables si  ces  actes  ont  eu  lieu  avant  la  de- 
mande en  délivrance,  quoique  le  testament 
ait  été  homologué.  Dans  ce  cas,  le  légataire 
peut  seulement  réclamer  le  prix  de  la  vente 
ou  le  montant  de  l'emprunt  sans  avoir  droit 
aux  intérêts. 

tOYS.  Lorsc[u'un  héritier  légitime  s'est 
mis  en  possession  d'un  fonds  qui  était  laissé 
par  testament  à  un  légataire,  les  dépenses 
d'amélioration,  de  construction  et  d'établis- 
sement qu'il  a  faites  avant  que  le  légataire 
ait  demandé  l'envoi  en  possession,  lui  sont 
remboursées  au  moment  où  il  remet  l'im- 
meuble au  légataire,  sans  que  celui-ci  puisse 
les  imputer  sur  les  revenus  déjà  perçus. 
Mais  lorsque  l'héritier  légitime  a  vendu  ou 
engagé  les  biens,  les  dépenses  doivent  être 
retenues  sur  la  somme  qui  reviendra  à  Thé- 
ritier  au  lieu  du  bien  vendu  ou  engagé. 

1094.  Si  l'héritier  légitime  dissimule  un 
testament  qui  disposait  en  faveur  d'un  tiers, 
les  dispositions  des  lois  sur  l'usurpation  ar- 
bitraire sont  applicables. 

tOYS.  Lorsque  des  villages  et  des  serl^ 
cultivateurs  ou  domestiques,  sont  dévolus 
par  succession  à  une  personne  que  la  loi  dé- 
clare incapable  d'en  avoir  à  titre  de  pro« 
{»riété^  ils  passent  à  l'Etat,  qui  doit  payer  au 
égafaire  le  prix  des  serfs  mâles  compris 
dans  le  dernier  recensement,  tel  que  ce  prix 
est  fixé  pour  chaoue  gouvernement  dans  le 
tarif  des  droits  de  mutation.  Si,  dans  les 
biens  à  serfs  qui  passent  au  fisc,  il  se 
trouve  des  établissements  industriels,  des 
fabriques^  des  pêcheries  ou  autres  exploita- 
tions auelconques,  ou  des  constructions  con- 
sidérables, l'indemnité  due  pour  ces  biens 
comprend,  outre  le  prix  fixé  par  les  serfs,  une 
somme  fixée  chaque  fois  par  une  estimation 
officielle. 

ComplAmbiit  1.  —  Lorsque,  dans  un  domaine  à 
serfs  reTenant  par  droit  de  sac^ession  à  des  per«« 
sonnes  qui  n'ont  point  le  droit  de  posséder  dea 
serfs,  et  passant  pour  cette  cau<e  sous  l'adminis- 
tration du  Ûsc>  il  se  trouTo  plus  de  terres  que  la 
proportion  légale,  c'est-A-dire,  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartient  le  gouvernement  où  le  domdine 
e9t  situé,  plus  de  huit  et  de  quinze  déciatines  par 
serf  mâle  porté  au  recem^ement,  ti  que  plus  du 
buiUème  de  ces  terres  consiste  en  foiëts  ;  dans  ce 
cas,  tout  l'tzcédant  resU  en  la  propriété  et  à  la 
disposition  des  héritiers,  pourm  qu'A  Hpuisse  être 


séparé  du  (k>m^ne  sans  inconvénient,  liais  si  le 
gouvernement  y  trouve  des  difficultés,  ou  s'il  jiige 
que.  par  la  séparation  de  l'excédant,  le  domaïae 
perdra  de  sa  valeur,  alors  le  fi^  restera  proprié- 
taire  de  rexcédaut,  à  la  charse  d'indemniser  les 
héritiers  suivant  les  règles  établies  pour  l'indem- 
nité des  propriétaires  dont  les  biens  sont  expropriés 
pour  cause  d'utiUté  publique  (Ouk.  au  19  jtmn 
1843) 

CoMPLÉMBirr  3.  —  Lorsqu'une  personne  qui  n'a 
pas  le  droit  de  posséder  des  serfs  hérite  d'une  por^ 
lion  d'une  famille  de  serfe,  qui,  suivant  les  articles 
1093  et  IISS^  point  !•',  ne  peut  point  être  divisée, 
dans  ce  cas,  on  doit  laisser  cette  famille  entière  à 
d'autres  cohéritiers  qui  ont  droit  de  posséder  des 
serfs,  à  condition  d'mdemniser  la  personne  dont 
ils  prennent  la  part.  Mais  s'ils  ne  peuvent  s'enten- 
dre sur  riudemnité  à  donner,  ou  si  aucun  des  co- 
héritiers ne  consent  à  prendre  la  famiUe  entière» 
celle  ci  est  mise  a'ors  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, suivant  les  règles  expoi>ées  dans  le  pré- 
sent article  {Ouk.  eu  2^  octobre  1843). 

NoTB  1.  —  Les  immeuhles  à  seris  ei  les  serfii 
sans  terre  échus  à  l'héritier  qui  n'a  pas  le  droit 
d'en  posséier,  passent  sous  l'adminia-tration  du 
fisc,  lors  même  qu'ils  seraient  vendus  à  des  parti- 
culiers, en  vertu  des  lois  antérieures  e*  avant  la 
promulgation  de  l'avis  du  conseil  de  l'empire  du 
21  mai  1836,  lorsque  cette  vente  n'a  pas  été  réa- 
lisée avant  cette  loi.  L'indemnité  à  payer  par  le 
fisc  aux  héritiers^  dans  ce  cas ,  ne  peut  leur  être 
allouée  qu'autant  qu'ils  auraient  profité  du  délai 
de  six  mois  fixé  par  Us  lois  antérieures. 

NoTB  3.  —  Eu  faisant  application,  dans  le  pavs 
iranscaucasien,  de  la  dispoaitien  contenue  dans  le 
complément  de  l'art.  1075,  on  ne  calcule  jpjînt  d'a- 
près la  proportion  de  huit  ni  de  quinze  oéciatines, 
mais  l'on  se  guide  d'après  les  avantages  et  les  com- 
modités que  présentera  l'immeuble  [Ouk.  du  9  no- 
vembre  1843). 

Note  3.  —  Les  Immeubles  atuquels  il  y  a  des 
serfs  attachés,  et  qui  ont  été  engagés  dans  quel- 
que établissement  de  crédit,  deviennent  la  pro- 
priété du  fisc,  lorsqu'ils  passent  &  des  héritiers  qui 
ne  sont  pas  légalement  capables  de  posséder  des 
serfs  ;  si.  après  le  paiement  de  la  dette  à  l'étabUs- 
sement  de  crédit,  il  reste  un  excédant,  il  sera  ess- 
ployé  tant  au  profit  des  héritiers  qu'au  paiement 
des  dettes  particulières  {Onk.  dm  31  moi  1840). 

NoTi  4.  —  Lorsque  les  tribunaux  qui  rendent 
des  jugements  par  lesquels  ils  reconnaissent  pour 
héritiers  de  biens  à  serfs  et  de  paysans  sans  terres, 
des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  posséder, 
ils  doivent  en  même  temps  décider  que  ces  biens 

Sasseront  à  l'Etat.  Us  sont  tenus  pareillement  de 
xer  le  montant  de  l'indemnité  qui  est  due  aux  hé- 
ritiers, en  vertu  de  l'art.  n>75et  de  l'art.  i07e«  et 
de  donner  à  leurs  jugements  le  cours  présent  pov 
les  affaires  où  le  fisc  est  intéressé.  Mais  tant  que 
l'affaire  n'est  pas  terminée,  les  biens  à  serfs  et  tes 
paysans  sans  terres  seront  administrés  par  les 
tribunaux  pupillaires  de  la  noblesse,  et  Ic^  reve- 
nus seront  placés  à  la  caisse  de  l'administration 
de  tutelle  générale,  pour  porter  intérêt  et  être  re- 
mis aux  héritiers  après  la  conchision  de  1  affaire 
(Ouk.  du2Sdécem(n-e  1847). 

lOVIL  Quant  aux  femmes  de  cooditUm 
servile,  sana  terre,  rindenmité  à  pay  w  n'est 
attribuée  aux  héritiers  par  le  fisc  que  dans 
le  cas  où  ces  femmes,  n'appartenant  point 
à  des  Immeubles  à  serfs,  constituent,  d'apxàs 
le  reoensêment,  dea  lamiiiea  ^éçèHm,  data 
lesqueUee  U  ne  se  troin^  potait  dlMmmf . 
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Cette  indemnité  s'élève  à  80  roubles  d'argent 
par  chaque  individu. 

lOlV.  Si  une  succession  échoit  à  un  af- 
firanchi  devenu  noble,  ou  à  l'un  de  ses  des- 
cendants du  sexe  masculin,  lusqu'au  troi- 
sième deffré,et  qu'il  en  dépende  un  domaine 
où  cet  affranchi,  son  père  ou  son  grand- 
père  ont  été  inscrits  en  qualité  de  serf^,  il  ne 
peut  en  avoir  la  possession  et  doit  le  faire 
administrer  en  conservant  d'ailleurs  le  droit 
de  le  vendre  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

1099.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière 
êmvante  par  un  oukaze  du  29  man  4848  : 
Lorsqu'un  noble,  un  fonctionnaire,  ou  un 
paysan  reçoit,  par  succession^  des  bouticmes 
situées  dans  des  bazars,  dans  des  marches  et 
des  places  particulières,  ou  dans  des  mai- 
sons oii  les  boutiques  sont  construites  de 
manière  à  former  des  lignes  entières,  ils  de- 
vront se  faire  inscrire  dans  la  troisième 
guîlde,  ou  dans  une  des  classes  des  mar- 
chands, ou  dans  la  bourgeoisie  s'ils  veulent 
les  garder.  Et  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
entrer  dans  une  fl^uilde,  dans  une  classe  de 
marchands,  ou  dans  la  bourgeoisie,  ils  de- 
vront acquitter  la  redevance  prescrite  dans 
l'ordonnance  du  commerce  pour  avoir  le 
droit  de  garder  ces  boutiques.  Toutefois,  la 
disposition  du  présent  article  ne  s'étend 
point  aux  maisons  avec  boutiques,  lors- 
^'eiles  contiennent  des  logements. 

GoMPLÉMCNT.  —  Dans  les  gouvernements  de  la 
grande  Russie  et  dans  ceux  de  la  Sibérie  et  de 
Stayropol.  les  propriétaires  des  distilleries  des 
boissoQs  fermentées  ne  pourront  point  tenir  d'hô- 
tels, de  restaurants,  d'auberges^  etc.,  ni  autres 
établissements  eu  l'on  vend  dd  la  bière  et  de  l'hy- 
dromel, à  l'exception  du  porter.  Dans  le  cas  où 
une  personne  possédant  Tun  des  établissements  ci- 
dessus  mentionnés  viendrait  à  hériter  d'une  autre 
établissement  dont  la  possession  simultanée  est 
défendue,  elle  sera  tenue  alors  de  vendre  l'un  ou 
l'antre  de  ses  établissements,  à  son  choix,  dans  le 
délai  d'une  année^  à  compter  du  jour  ou  elle  est 
entrée  en  possession  de  l'établissement  dont  elle  a 
ainsi  hérite.  Pour  les  établissements  qui  avaient 
été  affermés  par  bail  ou  contrat  par  leur  proprié- 
taire précèdent,  le  délai  en  question  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  Texpiration  du  bail  ou  du 
contrat  {Ouk  du  6  avrU  1850). 

Note.  —  Les  gentilshommes  peuvent  posséder 
des  boutiques  dans  le  bazar  de  la  ville  de  Romna 
(gouvernement  de  Poltava)  lorsqu'elles  provien- 
nent de  leurs  ancêtres,  et  gue  ceux-ci  les  avaient 
reçues  de  l'Etat  en  indemnité  pour  des  propriétés 
qui  leur  avaient  été  prises  pour  les  besoins  de  la 
^e;ils  devront,  dans  ce  cas.  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Tordonnance  de  commerce. 

tOY9.  Les  cohéritiers  peuvent»  lorsqu'ils 
le  désirent  : 

1*  Posséder  en  commun  les  biens  de  la 
succesâon,  et,  dans  ce  cas,  on  leur  applique 
les  règles  sur  la  possession  indivise  exposées 
dans  les  articles  461  à  473; 

S*  Demander  le  partage  des  biens  de  la 
succession. 


H1 

lOSO.  L'héritier,  qui  est  daiss  llndivi- 
sion,  peut  aliéner  sa  part  héréditaire  si  les 
autres  héritiers  refusent  de  Tacquérir  au 
prix  qui  en  est  fixé  après  estimation. 

CHÀPFTRE  V. 
DU  PARTA6B  DBS  SUCCESSIONS. 

SECTION  1".  --Delà  manière  éf  effectuer 
le  partage, 

tosi.  Le  partage  se  fait  à  l'amiable  ou 

judiciairement  (81S,  C,  N.). 

109«.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher* 
niçoir  et  de  Poltava  le  partage  peut  être  dé- 
finitif ou  provisoire  ;  les  partages  définitifs 
s'opèrent  a  l'amiable  entre  les  hériaera  ou 
en  justice. 

Note.  —  L'oukaze  du  SS  juin  1840  qui  substitue 
la  loi  commune  russe  au  statut  de  la  Litbuanie 
dans  le«  gouvernements  de  Kiovie,  Volhynie, 
Minck,  Wilna,  Orodno  et  Bialystocky  s'applique 
également  aux  conUsstations  qui  s'élèyent  en  ma- 
tière de  succession!  de  partage  ou  de  délivrance 
de  dot.  par  suite  du  décès  du  possesseur  survenu 
avant  la  promulgation  de  cet  oukaze;  dans  ce  cas, 
ces  contestations  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  du  district  de  la  situation  des  biens, 
lors  même  que  c^  contestations  seraient  anté* 
rieures.  Il  en  sera  de  mémo  à  l'égard  des  par- 
tages faits  à  l'amiable  entre  les  ooberitiers. 

1089.  Lorsque  le  partage  a  lieu  judiciai* 
rement,  ce  qm  arrive  dans  le  cas  oïl  par 
suite  de  difficultés  entre  les  héritiers,  u  n'a 
pas  eu  lieu  à  Tamiable  dans  un  délai  de  deux 
ans,  la  succession  est  mise  en  séquestre  et 
doit  être  administrée  par  le  tribunal  pupil- 
laire  de  la  noblesse,  ou  le  tribunal  pupil- 
laire  urbain,  suivant  la  condition  du  delunt; 
ces  tribimaux  instituent  des  tuteurs  sur  les 
biens.  En  outi'e  il  est  perçu,  aux  dépens  des 
héritiers  opposants,  sur  le  montant  total  des 
biens  de  la  succession,  six  pour  cent  au  profit 
de  radministration  de  tutelle  générale  de  la 
province  où  les  biens  sont  situés. 

Note  l.  —  Les  délais  à  Pégard  des  personnes  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  corporation  des  commer- 
çants sont  fixés  dans  l'ordoifnance  du  commerce. 

Note  2.  —  L'amende  qui  sera  recouvrée  en 
vertu  de  cet  article,  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  limites  de  l'armée  des  cosaques  d'Orembourg^ 

Srofitera  au  capital  commun  de  cette  armée  {Oui, 
u  x^^juiUet  1S44). 

1094.  Ce  délai  de  deux  ans  pour  le  par- 
tage à  l'amiable  commence  à  courir  du  Jour 
de  la  demHnde  en  partage  faite  par  tous  les 
héritiers  ou  partie  d'entre  eux  au  tribunal 
compétent. 

1095.  Lorsqxte  le  partage  d'un  bien  no- 
ble, situé  dans  le  gouvernement  de  Géorgie- 
Imérétie,  se  fait  à  l'amiable  entre  les  héri- 
tiers, même  après  le  délai  de  deux  ans,  et 
après  une  hemologution  judiciaire,  quoique 
non  exécutée,  llnstancè  cesse,  et  Ttmende 
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prescrite  par  l'art.  4083  n'est  point  perçue 
sur  l*»f»  héritiers  (1;. 

1086.  L^'s  bifiiâ  appart<»nant  au  défunt 
entrent  i^euls  dans  la  lua^se;  quant  aux  bi»'ns 
appartenarit  en  propre  aux  héritiers,  ils  n'y 
entrant  pas. 

108Y.  D  ins  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poitavai  lorsque  le  part>iKe  des 
biens  du  pè'-e  a  lieu  entr«^  ses  anscen  lants 
issus  de  plu^i^ur8  lits,  et  que  la  dot  apportée 
par  l'une  de  ses  femmes  «li^.passH  ce  te<  ap- 
portées par  les  au^r^^s,  l'excédant  d-îvra  ôire 
payé,  lors  du  pirtage,  aux  enfants  de  la 
feiiinrip  q«ii  a  apporlé  la  dot  la  plus  élevé-*. 

t098.  L*^s  lots  doivent  être  composés 
proporiionn  llemeni  à  la  part  de  chique  hé- 
riiiir.  et  ètr»»  éicnux  en  nature,  qualité  et 
valenr  (811  â833,C.  N  ). 

1089.  Il  est  permis  aux  héritiers,  lors- 
Cju'ils  le  désirent,  de  procéder  au  partage  des 
immeubles  dans  un  s»'Ul  endroit;  mais  lors- 
qu'ils n'y  consentent  point,  ils  ne  peuvent  y 
être  fircés  par  la  loi- 

1090.  S  il  se  trouve  dans  la  su«*eession 
des  bi^n'i  indivisibles,  coume  des  maisons, 
des  établii^sem^nts  in<lusiriels,  des  fabriques 
et  d^fi  bouti  |ues,  le  partage  se  fait  de  la  mi- 
nière suivante  : 

!•  L'héritier  quia  reçu  un  ouplu^i-^urs  de 
ces  bit^ns  est  t^nu  d  indemniser  en  argent 
ses  cohéritiers  à  raison  des  parts  qui  leur 
revieiment  lorsque  le  bien  indivisible  qui 
lui  a  été  attribué  e'*t  «l'une  valeur  supérieure 
à  celle  du  lot  qui  doit  lui  être  dévolu; 

2"  S'il  ^e  trouve  dans  la  succe^siou  plu- 
sieurs biens  iudivisiblf s,  chacun  des  héri- 
tiers, si  les  autres  y  consentent,  peut  en 
prendre  un  ou  plusieurs  qui  seront  imputés 
sur  i-a  pan  ; 

3**  S'il  ne  se  trouve  qu'un  sruI  bien  indivi- 
sible, il  est  dévolu  à  1  héritier  le  plus  âgé 
avant  tous  les  autres  ; 

4°  SI  cet  héritier  est  hors  d'état  de  payer 
aux  autres  leur  part,  ou  s'il  ne  veut  pas  se 
charger  du  bien  indivisible,  il  est  permis  à 
un  héritier  plus  jeune  de  se  le  faire  attribuer 
et  de  payer  aux  autres  héritiers  ce  qui  leur 
revient. 

1091.  Lors  du  partage  des  mines,  qu'elles 
soient  possédées  à  titre  de  concession  ou  en 
toute  propriété,  il  est  permis  de  prendre  sur 
la  masse  un  ou  plusieurs  lots,  pourvu  qne 
Tadministratien  des  mines  atteste  que  ces 
lots  et  ceux  dont  ils  sont  détachés  peuvent 
être  exploités  indépendamment  les  uns  des 
autres. 

lOOS.  Il  est  interdit  aux  gentilshommes 
aui  ne  possèdent  pas  d'immeubles  à  serfs, 
de  recevoir,  dans  un  partage  de  succession 
des  serfs  domesUques  et  des  paysans  sans 
terre. 

iOOS.  Lors  du  partage  des  serfs  il  est  dé- 
fendu de  diviser  leurs  familles. 

1004.  Dans  le  cas  de  soulte,  l'acte  de  par- 

il)  V9Ur  plof  hâul  la  pote  V  d«  Tari,  êié. 


tage  énonce  si  elle  est  faite  en  argent  ou  en 
rente 

iOOS.  Le  partage  des  immeubles  eng^igés 
àU  caisse  d'ép-^rgne  est  permis,  quoique  la 
soume  empruntée  et  les  intérêts  n'aient  pas 
été  remboursés  Après  que  Tncte  de  p<irtrfge 
et  le  certiticat  de  la  chambre  civile  sont  dres- 
sés, la  créance  est  dévolue  aux  héri  lers  en 
proportion  du  nombre  des  serfs  qui  leur 
sont  échus,  pouivu  que  celui  qui  réclame 
l'effet  du  transport  rembourse  1  arriéré  qui 
grèv-  sa  part.  Il  est  procé^ié  de  méin^  a  1  é- 
gard  du  transport  de  la  créance,  lor^ qu^  les 
emprunteurs  demandent  le  partage  Ue  lim- 
meuble  q'i'ilsavaienteng^gé  collective  ment, 
pourvu  que  leur  piri  ait  été  clairement  i<iH- 
uuée  dans  le  cernûcat  de  la  chaint»re  civi  e  ; 
dans  ce  cas  chaqiiH  ayant  druit  peut  dem  m- 
d»*r  au  conseil  de  tutelle  l'autonsitiou  de 
vendre  sa  part  de  propri»^té  de  l'immeuble» 
après  remboursement  de.  la  créance,  ou  avec 
transport  sur  l'acquéreur.  Les  paiera  nts  ef- 
fectués avant  le  partage  de  la  créance  et 
avant  son  transport  seront  imputés  sur  le 
C'Mupie  commun.  Mais  si  le  paiement  a  é  é 
réalisé  avec  les  fonds  d'un  ti^rs  et  avec  su- 
brogation spéciale  au  moyen  d'une  qui  tance 
délivrée  à  son  n  «m,  la  part  revenant  à  l'hé- 
ritier subrogeant  lui  sera  remboursé  lors  du 
partage. 

Note  l .  ^  Le  partad;^  des  imm<^ubles  eneages 
k  la  banque  impéria.e  s'cfT  ctutj  d'après  les  stdtuU 
de  erédit. 

NorB  2.  —  Dans  te  cas  où  rimmeuble  eng^R^.  à 
radmiiHstration  de  tate.le  générdte  du  pay^  traos- 
cauca^iien  sera  partagé  emre  tes  coptopieiairs 
ou  entre  les  cuhéi itters,  te  paiement  de  la  d'-Ue 
sera,  du  consentement  de  1'  dmiDi>tration,  par- 
tagé de  la  même  manière  que  l'immeuble,  de 
telle  sorte  que^  dans  le  cas  <  ù  l'un  des  coptrla- 
geai'ts  d'-viendrait  insolvable,  les  autres  oe  >eroot 
respoiisfibles  que  dans  le  cas  où  sa  part  eUnt 
vendue  ne  suftirait  pas  a  payer  l'admmislralioo. 
liais  lorsque  les  biens  eng  tgés  se  com^  o^nt  de 
parties di8tmct« s  et  séparées,  et  que  le  partagea 
été  effectué  sans  que  ces  parties  ai  nt  été  morce* 
lées,  et  lorsque  ïh  créance  d-^  l'administ  ration  i 
été  partagée  à  proportion  de  la  valeur  estimative 
de  ses  parties,  il  n'y  a  point  alors  de  solidthté 
entre  les  copartageants  dont  cbncun  ne  répond 
que  de  sa  part  {Statuts  de  V administration  d«  ftf- 
teUe  générale  du  pays  transcaucasien  du  lu  mai 
1848). 

t096.  Le  partage  à  l'amiable  ne  peut  être 
attaqué;  celui  fait  en  Justice  peut  être  atta- 
qué pour  lésion  dans  le  délai  voulu  (arti- 
cle 1099). 

t099.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoffet  de  Poltava,  le  partage  déûiiitif  fait 
à  l'amiable  entre  les  héritiers,  doii  toujours 
recevoir  son  exécution.  Quant  aux  partages 
provisohres,  ils  ne  deviennent  déHnitil^  que 
dix  ans  après  la  majorité  des  héritiers  mi- 
neurs. 

109S.  La  demande  en  rescision  du  par- 
tage doit  prouver  qu'il  n'a  pas  été  fait  Im- 
lement  (887,  C.  N.)- 
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Oaa,  pour  intenter  l'action  en  res- 
cision ,  un  délai  d'un  an ,  à  compter  de 
rhomoiogation  du  testament  ;  faute  de  l'in- 
tenter dans  ce  délai,  elle  est  prescrite. 

1  iOO.  Les  partages  où  il  y  a  des  mineurs 
se  font  en  présence  de  leurs  tuteurs,  sous  la 
sonreiliance  du  tribunal  puplllaire  de  la  no« 
blesf^  ou  du  tribunal  pupilUire  urbain,  et 
avec  l'homologation  de  la  chambre  civile. 
Les  tuteurs  sont  responsables  lorsque  les  mi^ 
neurs  sont  lésés  dans  le  partage. 

t  tOfl.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigofF  et  de  Poltava,  lorsque  les  biens  héré^ 
ditaires  doivent  être  partagés  par  souche,  et 
qu'il  se  trouve  parmi  les  héritiers  im  majeur 
par  chaque  souche,  le  partage  définitif  peut 
avoir  lieu.  Hais  si  le  partage  s'opère  par 
tête,  il  faut,  pour  qu'il  soit  définitif,  que  tous 
les  héritiers  soient  majeurs.  Jusquà  cette 
époque,  un  partage  provisoire  est  seul  au- 
torisé. Ce  partage  ne  permet  pas  de  vendre, 
engager  ni  céder  aucune  partie  des  biens 
attribués  ainsi  provisoirement.  Les  ayants- 
droit  sont  tenus  de  payer,  lors  du  partage 
définitif,  une  indemnité  pour  les  détériora- 
tions et  dommages.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, tels  que  pillage  par  l'ennemi  et  au- 
tres cas  de  force  majeure,  il  est  permis  de 
faire   le  partage  définitif  des  biens,  lors 
même  qu  il  v  aurait  des  mineurs  parmi  les 
héritiers,  ?i  l  intérêt  de  tous  Texige ,  à  con- 
dition toutefois  que  les  parts  soient  compo- 
sées par  la  chambre  civile  en  présence  des 
héritiers  majeurs  et  des  tuteurs  des  mineurs, 
et  que  le  partage  soit  homologué  par  le  sé- 
nat dirigeant  et  l'autorité  suprême. 

ItOie.  Les  successions  des  mabométans 
se  partagent  d'après  les  lois  qui  les  régis- 
sent. Mais  le  clergé  mahométan  ne  peut  pro- 
noncer sur  les  contestations  testamentaires 
ni  procéder  au  partage  des  successions  échues 
à  des  mabométans,  à  moins  que  ces  der- 
niers ne  le  demandent  et  n'y  consentent* 
Alors  l'acte  de  partage  est  homologué  parle 
tribunal  compétent.  Mais  si  parmi  les  héri- 
tiers il  s'en  trouve  gui  fassent  opposition  à 
ia  décision  ecclésiastique  et  qui  s  adressent 
aux  tribunaux  civils,  ces  tribunaux  pronon- 
cent selon  la  loi  commune. 

1 103.  Les  partages  des  successions  des 
mabométans  decédés  dans  le  gouvernement 
de  la  Tauride,  se  font  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

a.  L'exécution  de  ces  partages,  après  le 
élément  des  frais  d'hihumation  et  des  det- 
tes liquidées,  est  laissée  au  clergé  mahomé- 
tan suivant  la  loi  de  leur  pays. 

h.  Sll  ne  s'élève  pas  de  contestation  entre 
les  parties,  il  est  délivré,  pour  chaque  part, 
^ui  bordereau  sur  papier  timbré  ;  ces  borde- 
v^xa,  nommés  iafta,  traduits  en  langue 
russe,  sont  présentés  au  tribunal  compétent 
et  assimilés  à  des  titres  légaux  de  propriété. 
^  cas  de  contestation  entre  les  coparta- 
geants,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 
t  tôt .  Si  au  nombre  des  héritiers  des  ma- 

lOMB  m. 


hométans  de  la  Tauride,  il  se  trouvait  des 
personnes  converties  au  christianisme,  elles 
auraient  le  droit  d'hériter  conformément  à  la 
loi  mahométane. 

SBcnoN  u.— De  la  fbrme  des  odes  de  partage. 

lias.  Les  actes  de  partage  sont  ou  in- 
scrits sur  les  registres  fonciers,  ou  privés. 

itoe.  L'acte  de  partage  des  immeubles 
devient  authentique  lorsqu'on  le  présente 
pour  être  transcrit  sur  les  registres  fonciers, 
conformément  aux  règles  des  liv.  u,  tit  m, 
chap.  m,  IV  et  v. 

tlOY.  Au  moment  de  la  présentation,  les 
cohéritiers  sont  interrogés  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  puis  ilest  procédé  à  rho- 
moiogation de  Tacte  de  partage. 

tl09.  Les  actes  de  partage  sont  faits  sur 
papier  timbré,  proportionnel  à  la  valeur  des 
biens  partagés. 

lias.  On  n'est  pas  tenu  de  prendre  une 
copie  de  Tacte  de  partage;  mais  si  Ton  en  de-* 
mande  une,  elle  sera  délivrée  par  le  tribunal 
q}ii  a  présidé  au  partage,  sur  papier  timJD»ré 
simple  de  30  kopecks  d'argent. 

CHAPITRE  VL 
DU  RETEAIT  DBS  BHSNS  PATEIMONIAUX. 

SECTION  i'«.  —  Du  droit  de  retrait. 

11  la.  Le  retrait  est  le  droit  qu'ont  les  pa- 
rents de  racheter  les  biens  patrimoniaux 
vendus  à  une  personne  qui  n'appartient  pas 
à  la  famille. 

1 1 1 1 .  Les  biens  patrimoniaux  ne  peuvent 
être  rachetés: 

i*  Lorsque  le  bien  a  été  vendu  à  une  per- 
sonne de  la  même  famille,  quoiqu'elle  ne 
tienne  à  l'auteur  commun  que  par  les  fem- 
mes, et  qu'elle  porte  un  nom  différent  ; 

2<»  Lorsque  l'acheteur  ou  ses  héritiers  resti* 
tuent  de  leur  plein  gré  le  bien  acheté  au 
vendeur  ou  à  ses  héritien  ; 

d<»  Lorsque  le  bien  patrimonial  est  vendu 
aux  enchères  publiques,  à  cause  des  dettes 
ou  des  obligations  qui  le  grèvent; 

4''  Lorsque,  faute  de  pouvoir  être  vendu  aux 
enchères,  les  créanciers  particuliers  ou  le 
fisc  le  gardent  en  leur  propriété. 

1119.  Lorsque  le  bien  patrimonial  est 
acheté  par  une  personne  étrangère  à  la  fa- 
mille, qui  le  revend  ensuite  à  un  des  mem- 
bres de  la  famille  du  vendeur,  mais  non  à  ti- 
tre de  retrait,  ce  bien  devient  acquêt  et  par 
conséquent,  s'il  vient  à  être  aliéné,  on  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  à  son  égard. 

illS.  On  ne  peut  exercer  le  retrait  sur 

des  immeubles  qui  sont  des  dépendances 

d'un  établissement  industriel,  à  moins  que 

cet  établissement  ne  soit  plus  en  exploitation . 

1114.  Lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  n% 
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sont  pas  4e  môme  condition,  le  retrait  n'est 
pas  permis.  .         ^    , 

11  ift.  De  môme  le  retrait  n'est  pas  admis: 

V  Pour  les  acquôts  ; 

2"  Pour  les  meubles. 

Complément.  —  La  part  échue  au  conjoint 
survivant  à  titre  de  portion  légitime  est  réputée 
être,  à  son  égard,  un  acquêt  (art.  365)  dont  il  peut 
disposer  à  sa  volonté  :  mais  si,  n'ayant  point  de- 
mandé de  prendre  sa  légitime  sur  les  biens  patri- 
moniaux du  conjoint  défunt,  il  continue  à  rester 
dans  la  possession  indivise  de  ces  biens  avec  les 
enfants  ou  autres  héritiers,  et  s'il  vend  ensuite 
oonjointement  avec  eux  sa  portion  légitime  et  les 
autres  biens  patrimoniaux  du  conjoiut  défunt, 
dans  ce  cas,  lorsque  les  parente  du  conjoint  dé-^ 
font  veulent  racheter  ses  biens  patrimoniaux  ainsi 
aliénés,  le  droit  de  rachat  s'étend  aussi  à  la  por- 
tion légitime,  et  les  biens  doivent  être  rachetés 
en  entier,  comme  ils  avaient  été  vendus  {Ouk»  au 
19  décembre  1849). 

1116.  On  ne  peut  exercer  le  retrait  à  re- 
gard des  serfs  cultivateurs  ou  domestiques 
vendus  sans  la  glèbe. 

NoTB.  ^  Le  droit  de  retrait  ne  s'étend  point 
aux  gouTemements  de  Tchemigofif  et  de  Poltava. 

SECTION  U.  —  JD«f  P#r«o«mM  qui  peuvent  exer- 
cer le  retrait. 

1111.  Le  droit  de  retrait  appartient  aux 
parents  du  ircndeur  qui  sont  ses  plus  proches 
héritiers.  Il  passe  des  héritiers  les  nlus  pro- 
ches aux  plus  éloignés,  suivant  rordre  é£abli 
pour  la  succession  légale. 

1119.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait  du 
vivant  du  vendeur  : 

lu  Les  enfants; 

2<»  Les  descendants  d'un  enfant  qui  n'est 
pas  séparé  de  biens.  Lorsque  le  vendeur  est 
décède,  les  héritiers  peuvent  exercer  le  re- 
trait, si  le  délai  légal  (li)^^)  n'est  pas  expiré, 
et  si  d'autres  héritiers  n'ont  pas  déjà  exercé 
le  retrait. 

tim.  Lorsque  les  héritiers  légitimes  qui 
ont  le  droit  de  retrait  ne  l'exercent  pas,  ils 
peuvent  le  conférer  à  d'autres  parents  par  un 
acte  écrit  dans  lequel  ils  y  consentent. 

ilito.  Les  parents  les  plus  proches  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  retrait  du  vivant  du  ven- 
deur, tels  que  les  enfants  et  petits-enfànts 
(1118)  ne  peuvent  pohit  donner  d'autori- 
sfûioQ  pour  l'exercer;  ce  droit  appartient  aux 
parents  les  plus  proches  après  eux. 

tl^l.  S'u  y  a  des  parents  de  degré  égal, 
chacun  d'eux  peut,  sans  avoir  besoin  du  con*' 
sentement  de  tous^  exercer  le  retrait  sur  le 
bien  en  totalité,  mais  les  autres  peuvent  à 
leur  tour  lui  racheter  la  part  qui  leur  revient. 

±±%%.  Lorsque  des  parents  du  sexe  fémi- 
nin se  marient  et  changent  de  nom,  ils  ne 
mat  pas  privés  du  droit  de  retrait,  qui  peut 
être  «zercé  par  les  parents  de  la  ligne  fémi- 
Bine  comme  par  ceux  de  la  ligne  masctdine. 


hiêM  pwr  drMdêêuceêiiiotti. 

usa.  Les  parents  sont  admis  à  exercer  le 
retrait  à  tout  âge.  ,       ...  ^ 

I  lii4.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait . 

l*»  Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  succé* 
der(926à928).  .     xxi      i         a^ 

%o  Les  parents  qm  ont  signé  a  la  place  au 
vendeur  racte  de  vente  ou  les  registres  fon- 
eiers  sur  lesquels  il  est  transcrit,  ou  qui  ont 
constaté  l'identité  du  vendeur  et  de  sa  signa- 
ture. 

SBcnoN  m.  —  ZH*  délai  et  du  prix  du  reiraU. 
I  i«r.  ^  Du  délai  de  retrait. 

1195.  Les  héritiers  légitimes  peuvent 
exercer  le  retrait  pendant  un  délai  de  trois 
ans  à  compter  du  jour  où  l'acte  de  vente  a 
été  rendu  authentique  et  remis  à  l'ache- 
teur. 

Noté.  —  Les  dispositions  de  cet  article  s'éten- 
dent à  la  Bessarabie. 

II  te.  Lorsque  les  militaires  sont  en  ex* 
pédition  hors  de  Tempire,  le  délai  pour  le 
retrait  est  prorogé  à  leur  égard  suivant  les 
dispositions  d'un  oukaze  spécial. 

1199.  On  perd  ses  droits  lorsque,  après 
avoir  attaqué  l'acte  en  vertu  duquel  le  bien 
a  passé  dans  ime  autre  famille,  on  laisse 
expirer  le  délai  pour  exercer  le  retrait. 

S  IL  --  Da  prix  de  retraiu 

ll%9.  Celui  qui  exerce  le  retrait  doit 
rendre  à  l'acheteur  : 

10  Le  prix  d'achat  ; 

2»  Les  dépenses  d'entretien  et  d'améliora- 
tion ûxées  après  estimation  ; 

3»  Les  droits  de  mutation. 

Util.  Le  prix  qui  doit  être  remboursé 
est  fixé  par  l'acte  de  vente* 

1 180.  Si  le  bien  vendu  a  passé  depuis  en 
d'autres  mains  par  vente  ou  par  engage- 
ment et  si  la  demande  de  retrait  n^  pas 
été  présentée  antérieurement,  celui  qui  veut 
exercer  le  retrait  doit  payer  le  prix  fixé 
dans  le  dernier  acte  inscrit  sur  les  registres 
fonciers. 

1191.  L'argent  offert  pour  le  retrait  est. 
Jusqu'à  ce  que  l'arrangement  soit  terminé, 
déposé  à  l'administration  de  tutelle  géné- 
rale et  regardé  comme  un  dépôt  Judiciaire* 

llSt.  Les  droits  de  mutation  sont  les 
mêmes  pour  le  retrait  que  pour  l'achat;  ce- 
lui qui  exerce  le  retrait  rend  à  l'acheteur 
les  droits  de  mutation  qu'il  a  payés. 

1193.  Celui  qui  exerce  le  retrait  a  le 
droit  de  demander  que  le  bien  racheté  lui 
soit  remis  en  entier. 

1134.  Pour  renvoi  en  possession^  on  suit 
leç  règles  prescrites  pour  l'envoi  en  posses- 
sion des  immeubles  en  général. 
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TITRE  III. 

W  I^'ACQUISmON  BBS  DROITS  RÉCIPHOQtTES 
PAR  VOIE  D'ÉCHANGB  ET  D'aCHAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  L'éCHANGB. 

5ECTI0II  V\  —  De  réchange  des  immeubleê. 

lias.  Il  est  interdit  d'échanger  des  im- 
meubles, excepté  dans  les  deux  cas  suivants  : 

!•  Il  est  permis  d'échanger  les  terres  ap- 
partenant aux  seigneurs  contre  des  terres 
appartenant  au  fisc  ou  aux  villages  de  l'E^ 
tar  lorsque  par  ce  moyen  on  procure  des 
Paji^ges  aux  vUles  et  aux  villages; 

2®  Cet  échange  est  permis  lorsqu'il  s'arit 
du  partage  à  l'amiable  des  biens  commu- 
naux et  des  terres  enclavées,  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  sm*  l'arpen- 
tage. *^ 

ifSH.  Lorsqu'on  échange  des  terres  pour 
procurer  des  pâturages  aux  villes  ou  villa- 
ges, 1  échange  doit  être  autorisé  par  la  direc- 

UOn  de  rAmAnfaCTA    ni>Aa    1a    «AnA*    At^t A 


biens ,,^  ,,^  cxi^xavce,    i  6 

«  opère  d'après  les  règles  suivantes  : 

!<>  La  régence  de  bailliage  est  tenue  de 
soumettre  au  chef  du  cercle  la  demande  de 
la  commune  qui  veut  être  autorisée  à  l'é- 
change; 

2"  Le  chef  du  cercle  soumet  les  pians  des 
deux  terres  à  échanger,  et  leur  descripUon 
«atistique  à  l'examen  de  la  chambre  des 
domames; 

3«  C'est  sur  ces  renseignements  que  la 
crianabre  des  domaines,  le  gouvernement  et 
le  ministre  des  domaines  statuent  et  récla- 
ment la  sanction  suprême. 
z  ?**?•  ^'^i^^oi  en  possession  des  terres 
éckangées  a  lieu  de  la  même  manière  que 
1  envol  en  possession  des  immeubles  en  «re- 
lierai, ° 

SBcnoH  II.  —  De  Véekange  des  nwubles. 

11»#.  L'échançe  des  meubles  s'opère 
lorsque  les  propriétaires  respectifs  y  con- 
tentent. 

ti40.  L'échange  des  meubles  peut  s'ac- 
complir sans  écrit,  par  la  simple  traditton  ; 
mais  s'il  n'est  pas  bien  prouvé  que  la  chose 
appartienne  au  détenteur,  il  doit  donner 
une  caution. 

CHAPITRE  n. 

DB  l'achat  BT  DB  LA  VBNTB. 

SEcnoN  v:  —  Dispositions  générales. 
S  !•'.  —  De  la  T«Bt«. 

i  141 .  Peuvent  vendre  tous  ceux  auxquels 


il  n'est  pas  interdit  d'aliéner  leurs  biens  et 
d'en  difiposer  par  testament  (1594,  C.  N.). 

1 14».  La  vente  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  des  mineurs  sans  l'autorisation  de 
leurp  tuteurs  et  curateurs  {\  124,  C.  N.). 

1148.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  ftdte 
par  des  interdits,  c'est-à-dire  par  des  per- 
sonnes en  démence,  des  aliénés  et  des  pro- 
digues, dont  les  biens  sont  en  tutelle  (4124, 

u.  N,). 

1144.  Il  n'est  permis  de  vendre  que  les 
biens  dont  on  a  la  toute  propriété. 

1 145.  La  vente  peut  être  faite  par  le  pro- 
priétaire en  personne  ou  par  son  manda- 
taire. 

Non  —  La  vente  des  biens  d'an  mineur  pour 
payer  se»  detteg  est  faite  par  le  tuteur  et  atec  son 
autorisation  spéciale. 

114«.  Est  nulle  la  vente  du  bien  d'autrui 
faite  par  l'usufruitier,  le  détenteur  ou  par 
une  autre  personne  qui  possède  le  bien  pour 
un  certain  temps  ou  sa  vie  durant  (4699, 
C.  N.j. 

I14f .  Est  nulle  la  vente  faite  par  une 
Ville  ou  une  commune  d'un  bien  dont  elles 
ont  l  usufruit. 

114».  On  ne  peut  vendre  que  des  biens 
à  la  vente  desquels  il  n'est  pas  formé  oppo- 
sition sur  les  registres  spéciaux  tenus  a  cet 
effet. 

On  excepte  les  cas  suivants  : 

!•  Lorsqu'il  est  formé  opposition  à  la  vente 
du  bien  pour  des  poursuites  dont  le  montant 
est  déternuné,  la  vente  est  permise  si,  avant 
d  en  passer  l'acte,  on  dépose  le  montant  de 
la  somme  pour  laqueUe  il  est  fait  opposi* 
tlon,  ou  si  l'on  présente  en  garanUe  im  au- 
tre bien  de  valeur  érale  au  précédent: 

20  Lorsqu'il  a  été  feit  opposition  à  la  vente 
d  immeubles  engagés  à  la  banque,  au  con- 
seil de  tutelle,  ou  à  radministration  de  tu- 
telle générale,  cette  vente  peut  être  autori- 
sée par  ces  établissements  et  la  dette  sub- 
siste sur  l'immeuble  ; 

3«  S'il  est  fait  opposition  sur  la  vente  du 
bien  parce  qu'il  garantit  une  rente  consti- 
tuée en  faveur  des  établissements  publics 
ou  communaux,  la  vente  peut  être  permise 
si  la  rente  constituée  subsiste  toujours  et 
est  établie  sur  un  capital  en  espèces. 

11 49.  Il  n'est  permis  de  vendre  que  les 
biens  qui  sont  possédés  par  le  vendeur  ou 
sur  lesquels  il  a  un  droit  de  propriété;  aussi 
est  nulle  la  vente  des  biens  qui  pourront  lui 
appartenir  plus  tard  par  droit  de  succession 

NOTB.  —  Les  gcrevemements  ocddeataoz  de 
rempire  ont  des  règles  particulières  conceniant 
1  aliénation  des  lots  provenant  du  partage  d'au 
domaine  dont  le  propriétaire  est  devenumsolva- 
ble.  Ces  partages  sont  faits  par  les  tribunaux  dits 
û'exdivision^  giii  sont  coustitaés  ad  hoc  pour  char 

S  16  cas  particulier  d'insolvabilité,  et  qui  sîéireni 
uiours  dans  l'imaieiible  à  partager.  La  faculté 
d'aliéner  les  lots  attilbués  aux  cmode»  par  les 


Digitized  by 


Google 


RUSSIE.  (De  l'acquitilion  de*  droit*  réciproques  par  coie  d'échange  et  d-achat) 


372 

tiibunaoxd'exdivision,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
1-  LS>8«ïs.«eurs  des.  lote  qu>  «n*  .W*  1% 

.Irolte  de  mutation  prtscrits,  peuvent  diéner  ces 
ou  lora  même  qu'on  en  aurait  appelé  de  la  sen- 
ence  du  tribunal  d'exdiyis^on  ;  mais  dans  ce  cas, 

lao  notes  de  vente  doivent  énoncer  :         . 
Vu  droit  de  rachat,  dont  le  débiteur  jouit  pen- 
1.^.  AixKos  si  à  l'éiwque  où  il  a  déclaré  aban- 

:!5SneM'iZ.'eSÎ;ieauPage  entre  les  créanciers, 

il  s'était  réservé  ce  droit  ; 

*:  î}!^&Z  lelXl^ll  lot  dan.  l'éUl  où 

"  d  *îi"dâS^  d'engager  ce  lot  tant  au  profit  des 
ct^l^menUde  c.M  qu'au  profit  des  particu- 
î^s  i^qu'à  ce  qu'il  soit  statué  définitivement 
iw  l'a  sentence  du  tribunal  d'exdivision,  contre 

'TLl^ûe^i"^?uWu>bunal  d'exdivision 

SHxt^io're^Sâfnnfx'  WŒ 
SSTÔuroùMtdéfl^nitit  a  été  notifia,  du  £rolt 
de  rachat  qui  lui  est  laissé  par  les  oukazes  des  7 
mafiMieflavril  1810;  mais  à  l'expiration  de 
f^AèM  l'immeuble,  en  vertu  de  l'art,  il  de  l'avw 
du  MMeil  de  l'empire  du  3  avril  iMO.ert  déclaré 
ll^p'Sbte  .d'étr«%endu    rtle  d««t  de  racha^ 

Sef  cISÏr/Ta  ^^intelibS^l  V« 
LîSP'm  nue  le  Dartage  de  l'immeuble  du  débiteur 
KKa?dé,  oonforaSmentà  l'art  10  dudit  avis 
Su  M!sell!<»mme  définitif,  le  délai  de  dixaM, 
Mndant  èmel  le  propriétaire  jouit  du  droit  de 
ï^hi  commencera  à  courir  du  jour  delà  noUfl- 
(^Aim'de TsOTtence  du  tribunal  d'exdmsion  : 

3.  Dans  les  ventes  des  loU  attribua  par  sentence 
dà  tribioaux  d'exdivision,  quoiqu'il  y  ail  apoel, 
et  dwS  le  rachat  de  ces  lots  par  e  propnét^re, 
onoCmra,  P«r  rapport  a-adroiU  de  muUt.on 
<ina  Ail  fisc  les  règles  suivantes  : 

"î?  UmSntknldes  droite  de  muUtion  dvis,  en 
vertudes  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  perçus  sur 
les  cr^ciers,  sera  ?lacé  à  l^Jn^nist^^^^^  de  tu- 

rirTtiou  du  délai  de  dix  ans  Yorsoue  le  propné- 

a  re  s'est  réservé  e  droit  de  rachat; 
bb  S?l  y  a  eu  appel  contre  la  sentence  du  tri- 
hnnal  d'exdivision,la  somme  reste  amsi  placée  jus- 
Sa  sentSwdkuitiv^  pour  être  ensuite  rem- 
S?«^L  à  rpauioui  l'arait  payée,  après  prélèvement 
d^d?^^  ortcnTiu  p^^^  /administration  des 
tutelles  K"e  l'immeuble  doit  être  vendu  aux 
oSes  le  mî.boursementdu  montant  des  droite 
n2  n^ttAtion  a  lieu  sur-le-champ,  mais  dans  le  cas 

^  ?Jil«  U  n'a  lieu  qii'k  mesure  que  les  lote  sont 
;Vhetés  feue  ^^^  sentence  du  tribunal  d'exd;. 
S  a'été  confirmée,  et  que  le  propnétaire  n'a 
D^Drofiié  du  droit  de  rachat  la  somme  déposée  à 
î;Si3tralion  des  tutelles,  devient  la  propriété 

"^h^  L^rsou'il  y  a  appel  contre  la  sentence  d'ex- 
di^oS^  lorMiue  le  créancier,  auquel  un  lot 
et  nmme^le  a  é?é  attribué  pour  sa  créance  a^ec 
clause  de  rachat,  après  avoir  acquitté  les  droite 
fie  Station,  ^enà  ou  cède  cet  immeuble  avec  la 
nôS^claSS^  de  rachat,  à  une  seconde  personne, 
pt  ^le  cià  une  troisième,  et  ainsi  de  suite  :  alors, 
f  chacune  de  ces  ventes,  les  droite  iemuUtioû 
sont  perçus  sur  le  nouveau  propnétaire,  et  dé- 
notés à  l'fi^miniétraUon  de  tutelle  générale. .  Si, 
S  la  confirmation  de  la  sentence  d'exdivision, 
îc^^oriéUire  primitif  n'use  pas  du  droit  de  ra- 
M^Ft^ATiVle  délai  de  dix  ans,  le  montant  des 
dï^tedSmJâaUon/^       lesioàrôte,  est  envoyé 


à  la  caisse  fiscale  du  district,  comme  faisant  par- 
tie des  revenus  du  trésor.  Mw»  dans  le  casou 
l'immeuble  est  racheté  par  le  débile^,  ou  lomme 
la  sentence  d'exdivision  n'ayant  pas  été  wi^ée, 
l'immeuble  est  vendu  aux  enchèws  pubhques,  Iw 
droite  de  mutetion,  avec  les  mtérête,  wnt  alw» 
restitués  aux  personnes  qui  les  avaient  pavés,  con- 
formément aux  règles  ci-dessus  {Ouk.  dti  3  jtu» 

*^MPL*MENT.  -  DaM  Ics  gouvcmemente  <»dr 
denteux.  il  est  permis  de  faire  d^  actes  de  vente 
authentiques  pour  aliéner  des  portions  de  maisons 
qui  sont  divisées  par  suite  de  1  insolvabiUtédw 
propriétaires  précé&ente,  et  adiugécs  aux  créan- 
ciera  par  le  tnbunal  d'exdivision,  pourvu  que  cw 
ventes  n'aient  lieu  qu'en  faveur  des  propnéiaire* 
des  autres  portions  de  ces  maisons,et  que  ces  por- 
tions soient  vendues  en  entier  sans  être  morcelées. 
Ce  complément  se  rapporte  aussi  a  1  art.  115*. 

1150.  Lorsqu'un  bien  est  en  litige  et 
qu'il  n'est  pas  formé  d'opposition  à  sa  vente, 
cette  vente  est  permise  sous  les  restnctions 
suivantes:  „    ^ 

l»  L'autorité  qui  dresse  l'acte  est  tenue 
d'avertir  l'acheteur  et  le  vendeur  qu  ils  doi- 
vent insérer  dans  l'acte  de  vente,  outre  les 
clauses  ordinaires,  une  mention  relative  au 
litige* 

^  Lorsque  le  vendeur  est  évincé,  le  pro- 
priétaire légitime  du  bien  rentre  en  posses- 
sion malgi?  la  vente,  et  alors  l'acheteur  a 
un  recours  judiciaire  contre  le  vendeur;  si 
les  tribunaux  décident  que  le  bien  doit  ap- 
partenir au  vendeur,  la  vente  est  mainte- 
nue. 

ttst.  Lorsque  la  vente  est  faite  «ans  au- 
torisation, dans  les  cas  où  cette  autorisation 
est  nécessaire,  elle  n'est  pas  valable.  Ainsi  : 

1»  Est  nulle  la  vente,  faite  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  finances,  des  éUblisse- 
mente  industriels  et  des  fabriques  donnés  à 
titre  de  concession; 

2»  Est  nulle  la  vente,  faite  sans  autorisa- 
tion, de  terres  qui  avaient  été  concédées 
sous  condition  uy  introduire  des  serfs  ou 
d'y  fonder  des  établissements  économiques, 
lorsque  ces  conditions  n'ont  pas  encore  été 
remplies;  cette  autorisation  n'est  accordée 
qu'autant  que  l'acheteur  se  soumet  aux  mê- 
mes conditions  que  le  vendeur  ;  dans  ce  cas 
le  délai  pour  les  remplir  court,  non  à  partir 
de  la  vente,  mais  de  la  concession  origi- 
naire  * 

3»  tit  nulle  la  vente  faite  par  les  trésoriers 
qui  ne  sont  pas  autorisés  par  leurs  chefa 
(634)  et  qui  n'observent  pas  les  règles  éta- 
blies dans  ce  cas  (1189  d  1196). 

1139.  Il  est  défendu  de  vendre  im  bien 
qui  se  trouve  en  tutelle  ou  en  séquestre. 
Les  seigneurs  peuvent  vendre  leurs  biens 
qui  ont  été  mis  en  tutelle  pour  cause  d'ex- 
cès de  sévérité  envers  leurs  serf^.  Quant  aux 
biens  des  mineurs  en  tutelle,  on  appliqué 
les  dispositions  de  l'art.  264. 

1163.  Lorsque  le  vendeur,  après  avoir 
trahi  l'Etet,  s'enfuit  à  l'étranger,  la  vente 
des  immeubles  par  lui  faite  n'est  réputée 
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valable  que  si  Tacte  de  vente  a  été  dressé 
avec  toutes  les  formalités  requises. 

lt&4,  La  vente  partielle  des  immeubles 
qui  sont  indivisibles,  d'après  la  loi,  est 
prohibée  ;  ainsi  : 

1*  Est  nulle  la  vente  partielle  des  maisons, 
des  établissements  industriels,  des  fabriques 
et  des  boutiques  {art.  362  et  la  note)* 

f  Est  nulle  la  vente  des  fonds,  terrains, 
bols  et  serfs  attachés  à  des  établissements 
industriels  et  fabriques  concessionnés,  lors- 
qu'on les  sépare  de  ces  fabriques  ; 

3*  La  terre  appartenant  aux  cultivateurs 
francs  ne  peut  être  morcelée  en  parcelles 
moindres  de  huit  déciatines  ; 

4»  5i  un  seigneur,  propriétaire  d'un  fonds 
à  serfs,  en  vend  une  étendue  telle  qu'il  reste 
moins  de  quatre  déciatines  et  demie  par 
âme,  il  est  tenu  en  même  temps,  ou  au  pms 
tard  dans  le  délai  d'une  année,  soit  d'accor- 
der à  ces  serfs  des  terres  en  proportion  de 
leur  nombre,  soit  de  les  transférer  sur  d'au- 
tres terres  à  lui  appartenant,  ou  de  les  ven- 
dre avec  la  condition  que  l'acheteur  les 
transférera  sur  ses  propres  terres;  dans  ce 
cas,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur s'engagent  par  écrit,  et  l'autorité  terri- 
toriale veille  à  ce  que  l'engagement  soit  te- 
nu. Et,  si  dans  le  délai  d'une  année,  l'allo- 
location  des  terres  ou  la  translation  des 
paysans  n'avait  pas  eu  lieu,  ils  deviennent 
propriété  du  gouvernement  et  sont  établis 
sur  des  terres  appartenant  à  l'Etat  (1). 

NoTB  1.  —  Lorsque,  dans  un  établissement  con- 
cessionDé  des  mines, il  existe  un  excédant  de  serfs 
inutiles  à  Texploitatien.  et  que  le  propriétaire  ne 
possède  poiat  d'autre  établissement  concessienné, 
il  luiestpermisde  les  céder  à  d'autres  propriétaires 
de  mines,  avec  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration locale  des  mines  {Ouk,  du  23  avril  1851). 

Note  2  —  Les  serfs  qui,  d'après  le  4o  de  l'art. 
1154,  deyieanent  propriété  de  l'Etat,  peuvent  à 
leur  choix,  soit  entrer  dans  la  classe  des  paysans 
de  l'Etat  et  être  établis  sur  les  terres  appartenant 
au  fisc,  selon  la  décision  du  gouTeniement,  soit  te 
faire  inscrire  dans  la  classe  de  la  bourgeoisie,  con« 
fermement  aux  règles  prescrites  dans  les  articles 
495,  49e  et  501  des  lois  sur  les  conditions.  (  Ouk. 
du  f»  Janvier  1848  et  rapoort  du  directeur  en  chef 
de  la  a*  division  de  la  chancellerie  particulière  de 
S,  M.  r Empereur,  revHudela  sanction  tttpréme  k 
16  décembre  1848). 

ltS5.  Lorsqu'il  s'agit  de  serfs  : 

1<>  On  ne  peut  vendre  le  mari  sans  la  fem- 
me ni  la  femme  sans  le  mari  ; 

20  La  vente  estprohibéelorsqu'elledémem- 
bre  la  famille  ;  on  appelle  famille  :  le  père, 
la  mère  et  les  enfants  des  deux  sexes  non  mar 
ries; 

3<»  On  ne  peut  vendre  un  serf  sans  terre 
aux  enchères  ; 

4*  On  ne  peut  vendre  un  serf  sans  terre 
aux  foires  et  marchés  ; 

50  On  ne  peut  vendre  des  serfs  sans  terre, 

(1)  Voir  le  complément  >  la  note  de  r«rt.  if  84. 


en  vertu  de  procurations  données  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  de  condition  noble, 
contrairement  aux  règles  établies  en  cette 
matière  dans  les  articles  1988  et  1995  ; 

6*>  On  ne  peut  vendre  des  serfs  à  des  bour- 
geois finlandais.  Toutes  ces  ventes  sont  nul- 
les. Les  personoes  qui  ont  droit  de  noblesse 
peuvent  acheter  par  famille  des  serfs  sans 
terre,  à  condition  de  les  attacher  à  des  biens 
à  serfs;  il  est  défendu  de  dresser  des  actes 
de  vente  pour  ce  qui  concerne  les  serfs  do- 
mestiques ou  sans  terre  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  au  profit  des  acheteurs  qui  n'ont  pas 
d'immeubles  à  serfs,  sans  en  excepter  les 
fonctionnaires  de  l'armée  de  l'Oural  ni  les 
nobles  des  gouvernements  de  la  Sibérie. 

GoMPLiMiNT  1.  —  Il  est  permis  aux  nobles  de 
la  Bessarabie,  qui,  dans  d'autres  parties  de  la  Rus- 
sie, sont  propriétaires  d'immeubles  à  serfs,  d'avoir, 
môme  en  Bessarabie,  des  serfs  domestiques  d'ori- 
gine russe,  mais  seulement  pour  le  service  de  leur 
maison  et  non  pour  y  être  établis.  Quant  à  ceux 
de  ces  nobles  qui  ne  po^èdent  point  d'immeubles, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  leur  est  défendu  d'a- 
cheter des  serfs  domestiques  et  des  paysans  sans 
terre,  et  d'en  posséder  (buk,  du  15  mars  1843). 

CoMPLiMBNT  2 Lorsqu'un  immeuble  à  serfe 

appartient  à  des  personnes  qui  ne  sont  point  de  la 
classe  des  serfs,  elles  n'ont  point  le  droit,  lors  même 
qu'elles  seraient  de  la  classe  des  nobles  héréditai- 
res, d'acquérir  des  serfs  sans  terre  pour  les  atta- 
cher à  cet  inmieuble  {Ouk,  du  29  novembre  1843). 

NOTB  1.  —  L'oukaze  du  10  janvier  1839  défend  à 
tous  les  propriétaires  du  pays  transcaucasien  d'Y 
transporter  des  paysans  russes  et  des  serfs  jusqu'à 
son  organisation  définitive. 

Note  2.  —  L'arrêté  du  18  juin  1833,  portant  dé- 
fense à  ceux  qui  n'ont  pas  de  terres  à  serfSs,  d'a- 
cheter des  serfs  sans  terre,  est  applicable  dans  le 
pays  transcaucasien  {Ouk,  du  5  avril  1848). 

Note  3.  —  Les  affaires  concernant  l'attribution 
en  faveur  du  fisc  des  paysans  sans  terre  ou  des  do- 
mestiques serfs,  acquis  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  manifeste  qui  ordonne  le  huitième 
recensement  de  la  population,  seront  jugées  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  amures  dans 
lesquelles  le  fisc  est  intéressé  ;  et,  en  attendant  la 
décision  de  ces  affaires,  les  serfs  qui  en  seront  l'ob- 
jet seront  placés  sous  l'administration  du  tribunal 
pupillaire  de  la  noblesse  compétent (ivés  duconseil 
detempiredu  11  juin  1851). 

1156.  Lorsqu'un  meuble  est  saisi  ou  sé- 
questré, il  ne  peut  être  vendu. 

1159.  On  ne  peut  vendre  des  quittances 
de  recrutement.  Sont  exceptés  les  cas  pré- 
vus par  l'ordonnance  sur  le  recrutement. 

1159.  La  vente  des  promesses  de  primes 
pour  les  obligations  des  emprimts  de  Polo- 

Sne,  et  en  général  de  toutes  les  promesses 
e  prime  pour  toute  espèce  de  terre,  est  pro- 
hibée sous  les  peines  portées  par  l'art.  1279, 
de  l'ordonnance  pénale(OuilE.  dui5  aotU18i5). 

Note.  —  Les  dispositions  sur  la  vente  des  étran- 
gers appartenant  au  fisc  sont  eiposées  dans  le  Di- 
geste des  ordonnances  du  gouvernement. 

S 11.  —  nt  rachat. 

11511.  Sont  capables  d'acheter,  tous  cen 
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(pjïf  d'après  leur  condition  peuvent  être  pro* 
priétaires  des  biens  ({u'ils  achètent 

Note.  —  Les  exceptions  &  cette  règle  sont  por- 
tées dans  l'art.  US5. 

tlGO.  Les  militaires  de  l'armée  du  Don 
ne  peuvent  acheter  des  8er&  pour  les  établir 
sur  les  terres  qui  leur  sont  assignées  ;  sinon 
ces  serfs  sont  affranchis;  ils  peuvent  toute- 
fois en  acheter  s'ils  sont  capables  de  possé- 
der des  serfs,  et  s'ils  ont  des  immeubles 
dans  les  gouvernements  où  il  est  permis 
d'établir  des  serfs. 

Complément.  —Il  est  défendu  à  toute  personne 
de  eocKlition  civile  ou  ecclésiastique  ^acquérir 
des  maisons  et  des  terres  dans  le  pays  de  l'annôe 
du  Don«  lorsque  ces  penounes  n'appartiennent 
point  à  la  oommunanté  cosaque  (Ouk,  du  15  mon 
1843.) 

IMI.  On  ne  peut  vendre  ni  acheter  del 
esclaves  tirés  de  l'étranger,  ni  des  nègres  dé 
rAfiique,  sous  les  peines  portées  contre  les 
pirates. 

lias.  Sur  la  frontière  àe  la  Sibérie  et 
d'Orembourg,  les  particuliers  oe  peuvent 
acheter  des  enfants  des  Kirguises,  des  Kal- 
moucks  ni  des  autres  peuplades  asiaiiques 
nomades,  limitrophes  de  l'empire. 


I  lu.  —  1 


ta  venias  d  ëts  achats  probibéa • 


ll«(S.  Les  ventes  et  les  achats  mrohibés 
sont  nuls«  et  les  parties  seront  condamnées 
aux  peines  suivantes. 

tt«4.  Celui  qui  a  vendu  sciemment  la 
chose  d'autrui  doit  rendre  le  prix  ou'il  a 
reçu  et  payer  au  propriétaire  et  a  l'acneteur 
des  dommages-intérêts,  sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles,  suivant  l'article  2210 
de  l'ordonnance  sur  les  peines  {Ouh.  du  15 
«0^4845). 

tt^S.  Celui  qui  vend  sciemment  une 
chose  volée  ou  enlevée  dans  un  pillage,  ou 
par  escroquerie,  doit  indemniser  le  proprié* 
taire  et  rendre  ce  qui  manque  à  la  chose 
lors^'il  la  restituera;  il  sera  en  outre  pour- 
suivi devant  la  justice  criminelle  comme 
complice  du  vol,  du  pillage  ou  de  l'escro- 
querie, suivant  l'art.  2212  de  l'ordonnance 
pénale  et  tenu  à  des  dommages-intérêts 
anvers  l'acheteur. 

lion.  Celui  qui  achète  sciemment  la 
ohose  d'autrui  ou  une  chose  volée  doit  la 
restituer  au  propriétaire  sans  indemnité,  et 
sera  poursuivi  conformément  à  l'art.  2213 
de  l'ordonnance  pénale  (Ouk.  du  15  août 
i845). 

1  lOY.  Les  serfs  vendus  illégalement  pas- 
sent sou?  la  dépendance  du  fisc  et  peuvent 
se  choisir  un  élat.  Le  vendeur  est  livré  à  la 
justice  criminelle;  il  doit  restituer  à  l'ache- 
teur le  prix  de  la  vente  et  l'indemniser  de 
toute  perte,  si  le  serf  lui  a  été  vendu  comme 


étant  sans  famille  et  que  néanmoins  il  en  ait 
une  réellement;  mais  si  l'acheteur  ne  pos« 
sédait  pas  de  terre,  il  sera  livré  à  la  lustice 
criminelle  ainsi  que  le  vendeur,  et  le  serf 
sera  mis  en  liberté. 

lies.  Celui  qui  vend  un  serf  fugitif  ap- 
partenant à  autrui  est  passible  des  peines 
portées  par  les  lois  pénales;  le  fugitif  est 
rendu  à  son  propriétaire,  et  le  prix  de  la 
vente  et  les  droits  sont  recouvrés  sans  Juge* 
ment  sur  le  vendeur  et  remboursés  k  rache» 
teur. 

lt<l9.  Lorsqu'un  homme  Ubre  est  vendu 
comme  serf,  la  vente  est  nulle,  et  le  ven« 
deur  est  condamné  aux  peines  portées  par  les 
lois  pénales. 

11 YO.  On  ne  neut  vendre  un  bien  mis  en 
tutelle  ou  en  séquestre,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  382  du  règlement  préven- 
tif des  délits,  et  le  vendeur  est  condanmé 
auK  peines  portées  par  l'article  2211  de  l'or- 
donnance pénale;  dans  ce  cas,  le  bien  ven- 
du est  rétabli  dans  son  état  antérieur.  L'a- 
cheteur peut  poursuivre  la  restitution  du 
prix  et  le  paiement  des  dommages-intérêts 
sur  le  vendeur,  et  ensuite,  s'il  y  a  eu  dé- 
claration de  saisie,  sur  les  memnres  et  sur 
le  secrétaire  du  tribunal  qui  a  homologué 
l'acte  de  vente.  Si  la  saisie  n'est  pas  pronon- 
cée, l'acheteur  peut  poursuivre  ceux  qui  ont 
négligé  d'y  faire  procéder  (Voir  les  articles 
492, 493  el  2211  de  Vordonnance  pénale)  (Ouk. 
du  15  août  1845). 

1191.  Si  le  môme  fonds  a  été  successi- 
vement vendu  à  deux  acheteurs,  on  doit  pré- 
fér«3r  le  plus  ancien.  L'autre  peut  poursui- 
vre contre  le  vendeur  le  paiement  du  prix 
et  des  dommages-intérêts,  sans  préjudice 
des  poursuites,  conformément  à  l'article 
2210  de  l'ordoxmance  pénale  (Ouk.  du  45 
août  1845). 

SEcnem  n.-^De  la  forme  des  actes  de  vente. 
f  l*".  —  ftéftat  gteéftlas. 

119%.  La  vente  des  immeubles  s'opère 
par  acte  dressé  sur  les  registres  fonciers. 

11Y3.  Les  serfs  et  les  quittances  de  re- 
crutement (dans  les  cas  permis)  ne  peuvent 
être  vendus  <}ue  par  acte  dressé  sur  les 
registres  fonciers. 

1194.  La  vente  des  navires  construits 
an  Russie  s'opère  par  la  remise  de  la  po- 
lice du  navire,  sans  que  l'on  soit  tenu  de 
payer  de  nouveau  les  droits  perçus,  pourvu 
que  l'acte  de  vente  soit  écrit  sur  papier 
timbré,  de  valeur  convenable,  et  qu'il  ait 
été  payé  pour  les  frais  de  l'acte  trois  rou- 
bles d'argent  Les  règles  sur  la  vente  des 
navires  marchands  sont  exposées  dans  For- 
donnance  du  commerce. 

1115.  L'acte  de  vente  est  dressé  sur  les 
registres  fonciers  selon  les  règles  exposées 
au  livre  n,  chapitre  m;  il  est  rédigé  sur 
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papier  timbré  de  valeur  convenable,  dins 
la  forme  établie  à  cet  effet  ;  il  est  sicié 
par  le  vendeur,  l'es  témoins  et  le  greffier 
des  registres  fonciers,  en  énonçant  qu'il  n'y 
a  pas  d'opposition  à  là  vente  de  iTmmeu- 
ble. 

Ka  outre,  l'inspecteur  des  registres  fon- 
ciers doit  mentionner,  sur  l'acte  qu'on  lui  a 
payé,  les  droits  de  greffe  et  de  mutation,  et 
que  l'acte  lui-môme  a  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres fonciers. 

11 9a.  Lorsque  le  vendeiu*  est  illettré  ou 
aveugle,  le  titre  de  vente  est  signé,  en  sa 
présence  et  sur  son  ordre,  par  une  personne 
qu'il  en  charge.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de- 
mande' au  vendeur  s'il  a  donné  l'ordre  de 
signer  pour  lui  l'acte  de  vente. 

1199.  Celui  qui  signe  l'acte  de  vente  à  la 
place  du  vendeur  aveugle  ou  illettré,  en  son 
absence  et  sans  son  ordre,  est  passible  des 
peines  portées  dans  les  lois  pénales  pour  le 
faux,  et  l'acte  est  réputé  nul. 

1199.  Lorsaud  le  vendeur,  aveugle  ou  il- 
lettré, porte  plainte,  prétendant  qu'il  n'avait 
pas  donné  l'ordre  de  signer  pour  lui  l'acte  de 
vente,  et  que  cette  signature  a  été  donnée 
frauduleusement,  à  son  insu  et  sans  son 
consentement,  si  dans  ce  cas  l'instruction 
fût  voir  que  cette  assertion  est  fausse,  le 
vendeur  est  passible  des  peines  portées  dans 
les  lois  pénales  pour  les  dénonciati<ms  ca- 
lomnieuses, et  l'acte  de  vente  reste  valable, 

1199.  Si  le  vendeur  ne  reçoit  point  de 
l'acheteur  le  prix  de  l'immeuble  pour  la 
vente  duquel  a  été  dressé  un  acte  foncier,  il 
doit  demander  l'annulation  de  l'acte  au  tri- 
bunal qui  a  dressé  l'acte,  dans  le  délai  de 
sept  jours,  à  compter  de  celui  #ù  on  lui  a 
donné  copie  de  l'acte. 

NoTB.  ~  Les  actes  de  vente  faits  à  l'étranger 
sont  Bowaâê  aux  règles  générales  sur  les  actes  de 
ce  genre  («rU  737  à  742). 

)  II.  ^  Du  contenu  de  l'acte  de  vente. 

IISO.  L'acte  de  vente  contient  deux  es- 
pèces de  conventions  ;  les  unes  obligatoires 
et  les  autres  tncultatives. 


I.  —  DBS  CONVENTIONS  OlUGATODUBS* 


placera  exclusivement  sur  les  immeubles  h 
serfs  qui  lui  appartiennent, 

II.  —  DES  CONVENTIONS  VAÇOITATIVES. 

1  it^s.  Parmi  les  conventions  facultatives, 
la  première  est  la  garantie.  Le  vendeur  peut, 
si  les^eux  parties  y  consentent,  être  obligé 
à  garantir  la  chose  vendue*  Le  vendeur 
donne  une  garantie  lorscru^^,  dans  l'acte  de 
vente,  il  déclare  que  la  chose  vendue  n'est 
pas  vendue,  ni  grevée,  ni  confisquée,  et  qu'il 
s'engage  à  indemniser  l'acheteur^  s'il  est 
évincé  en  totalité  ou  en  partie,  et  s'il  existe 
réellement  des  diarges  sur  la  chose  vendue 
(1630,  C.  N.) 

118S.  Les  autres  conventions  facultatives 
sont  : 

V  Relatives  au  paiement  des  droits  de 
mutation  et  du  papier  timbré.  Lorsque  Ytr 
tat  est  acquéreur,  on  règle  ce  point  préala- 
blement ; 

S"»  Relatives  au  paiement  des  impôts  poqr 
les  serfs  domestiques  et  cultivateurs  ; 

3"*  Relatives  au  transport  des  dettes  et 
des  charges  du  vendeur  b^  l'acheteur  ; 

40  xoute  autre  convention  licite* 

SECTION  m.—  Instruetiont pariieuùèrfii  mr 
la  confection  des  actes  de  vente. 

S  I.  ^  De  U  condition  dei  ptrUes, 

I«  —  INB5  ACHATS  FAITS  PAl  LES  CX>VVBNT» 
ET  LES   âSLBES. 

1164.  Les  couvents  et  les  églises  ne  peu* 
vent  acquérir  d'immeubles  qu'avec  l'auto- 
risation souveraine  ;  aussi  ils  doivent,  avant 
tout,  soumettre  au  saint  synode  leur  de- 
mande d'achat  pour  obtenir  cette  autorisa- 
tion. * 

11^5.  Lorsqu'un  immeuble  est  acheté 
par  \m  monastère,  le  supérieur  et  les  frères 
sont  tenus  de  désigner  un  mandataire  qui 
sera  présent  à  la  confection  de  l'acte  de 
vente.  Lorsque  l'immeuble  est  acauis  au 

Srofit  d'une  église,  cette  procuration  est 
onnée  par  le  curé  et  le  desservant  et  par 
l'ancien  de  l'église, 


1191.  Les  conventions  obligatoires  sont  : 

!•  La  déclaration  de  vente  par  le  vendeur, 
accompagnée  de  l'hidlcation  des  nom«  pré- 
noms et  profession  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur; 

sr»  L'énoncialion  du  titre  en  vertu  duquel 
le  vendeur  est  propriétaire; 

3<>  La  description  détaillée  du  bien; 

4®  La  déclaration  que  le  bien  est  libre  ; 

B«  Le  prix  de  la  vente; 

6®  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  serfs  sei- 
gneuriaux, renonciation  que  le  vendeur  les 


II.--DB9  AGBATft  PATTS  FAI  L'ADEONISTRATION 
DES    APANAGES. 

llflO.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière 
êuivante  par  un  ouhaze  du  ^  juillet  t%i3  :  Les 
contrats  de  vente  4'immeubles,  acquis  avec 
autorisation  du  souverain  par  le  départe- 
ment des  apanages,  sont  dressés  à  son  nom 
devant  la  chambre  civile,  d'après  ime  for- 
mule particulière.  Le  directeur  du  bureau 
des  apanages  du  lieu^  ou  un  autre  fonction- 
naire désigné  à  cet  effet,  signera  à  la  place  de 
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l'acquéreur  sur  le  regUtre  foncier  où  Tacle 
de  vente  est  inscrit. 

IISY.  Lorsque  des  paysans  apanagers, 
après  s'être  fait  autoriser,  achètent  des  ter- 
res sans  serfë,  Tacte  d'achat  est  dressé  au 
nom  de  L'administration  des  apanages;  on  ne 

Î)eut  procéder  à  dresser  l'acte  de  vente  que 
orsaue  Tadministration  des  apanages  aura 
notifié  son  autorisation.  Un  membre  du  bu* 
reau  des  apanages  donne  quittance  sur  le 
registre  qui  sert  a  l'enregistrement. 

itSS.  Lorsque  les  paysans  des  apanages 
achètent  des  maisons  dans  les  villes,  l'acte 
est  dressé  en  leur  nom. 


sont  applicables  aux  autres  autorités  et  aux 
personnes  qui  ont  sous  leur  dépendance  des 
trésoriers  auxquels  ils  doivent  donner  des 
instructions. 

1196.  Les  demandes  en  autorisation  de 
vente  faites  par  les  trésoriers  qui  dépendent 
du  ministère  de  l'intérieur,  doivent  être 
adressées  à  la  section  du  personnel  et  trans- 
mises ensuite  à  l'autorité  immédiatement 
supérieure,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  des 
trésoriers  dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur au  directeur  du  département  ou  de  la 
chancellerie,  et  dans  les  autres  administra- 
tions à  l'autorité  immédiatement  supérieure. 


III.l—  DBS  VENTES  FAITES   PAR    LES 
TRÉSOBIBRS. 

1189.  Le  trésorier  de  district  qui  veut 
vendre  un  immeuble  doit  demander  Vautori- 
sation  de  la  chambre  des  ûnances  sur  papier 
libre  en  y  indiquant  où  il  veut  dresser  cet 
acte. 

NoTB.  —  Les  dispositions  conteDues  dans  les 
articles  1188  à  1196  ne  s'étendent  point  aux  rece- 
veurs-caissiers des  tribonaux  {Ouk.  de  1842). 

tt90.  La  section  de  la  trésorerie  à  la- 
quelle cette  demande  est  remise  en  fait  un 
rapport  qu'elle  soumet  à  l'assemblée  générale 
de  la  chambre  des  Ûnances  en  déclarant  dans 
quel  état  se  trouve  la  comptabilité  du  tréso- 
rier, quels  biens  il  possède  lui  ou  sa  femme, 
quels  ont  été  les  biens  ou  les  cautions  qu'il 
a  présentés  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions  et  si  la  section  a  des  objections  à 
faire  à  la  demande  du  trésorier. 

ItSi.Sl  la  chambre  en  séance  générale 
ce  voit  aucun  motif  d'opposition,  elle  délivre 
sur  papier  libre  une  autorisation  signée  de 
tous  les  membres  de  la  chambre  présents.  On 
notifie  cette  autorisation  au  tribunal  du  dis- 
trict et  à  l'autorité  qui  doit  dresser  l'acte.  Le 
certificat  doit  énoncer  que  lors  de  la  confec* 
tion  de  l'acte,  il  doit  être  retiré  et  rendu  à  la 
chambre  des  ûnances. 

tl9ii.  S'il  n'y  a  pas  unanimité  en  faveur 
de  l'autorisation,  on  prononce  à  la  majorité 
des  voix;  si  la  majorité  se  décide  pour  l'au- 
torisation, la  chambre  renvoie  l'affaire  au 
gouverneur  civil  qui  prononce. 

1198.  Pour  ne  pas  empêcher  inutilement 
les  trésoriers  de  disposer  de  leurs  biens,  les 
chambres  doivent,  dans  leurs  réponses,  se 
fonder  sur  des  motifs  sérieux  et  non  sur  des 
soupçons  ou  des  doutes. 

1194.  Lorsqu'une  autorité  dresse  acte 
d'une  vente  faite  par  un  trésorier  sans  s'être 
lait  pi  isen  ter  l'acte  d'autorisation  delà  cham- 
bre dej  ûnances,  elle  est  responsable  si  elle 
connaissait  la  qualité  du  vendeur. 

!!•&.  Les  dispositions  des  articles  1189  à 
1194  sur  les  obligations  des  chambres  des  fi- 
nances à  l'égard  des  trésoriers  de  district 


IV.  —  DBS  VENTES  FAITES    PAE  LES 
PARTICULIERS. 

ttnt.  Dans  une  vente  de  %et%  faite  par 
des  fonctionnaires  civils,  on  ne  leur  demande 
d'autre  preuve  que  leur  déclaration  pour 
constater  leur  noblesse. 

It99.  Cet  article  est  changé  de  la  numière 
suivante  par  unoukaze  du  15  août  1 845.  Si,  dans 
un  cas  semblable,  un  fonctionnaire  déclare 
faussement  qu'il  est  noble,  il  est  passible 
des  peines  portées  pour  fausses  déclarations 
faites  devant  la  justice  sans  prestation  de 
serment,  et  il  perd  les  serfs  ainsi  achetés, 
qui  sont  acquis  au  fisc. 

tt99.  Les  tribunaux  qui  passent  les  ac- 
tes authentiques  sur  les  registres  fonciers, 
doivent  exiger  que  les  nobles  qui  achètent 
des  serfs  domestiques  ou  des  paysans  sans 
terre,  indiquent  à  quel  immeuble  ils  veulent 
attacher  ces  serfs  ;  Ils  sont  tenus  d'en  infor- 
mer la  chambre  des  Ûnances,  pour  qu'elle 
prenne  sur-le-champ  les  mesures  convena- 
bles ;  on  ne  doit  point  exiger  d'autre  justifi- 
cation des  vendeurs  ni  des  acheteurs. 

Note.  —  Les  chambres  da  tribunal  criminel  et 
civil  du  pays  transcaucasien  sont  tenues  de  Caire 
comprendre  aux  acheteurs  le  sens  exact  de  la  loi 
(art.  1 199).  et  la  responsabilité  à  laquelle  ils  seront 
soumis  s'ils  se  déclarent  faussement  propriétaires 
d'un  immeijble  à  serfs.  (  Ouk.  du  83  octobre  1844). 

t%00.  Lorsqu'on  présente  aux  tribunaux 
qui  passent  les  actes  authentiques  sur  les 
registres  fonciers  des  actes  de  vente  d'im- 
meubles à  serfs  contenant  une  clause  qui 
réserve  im  certain  nombre  de  serfs  domes- 
tiques ou  de  paysans  sans  terre  au  vendeur, 
ils  ne  doivent  point  permettre  que  ces  serf^ 
soient  séparés  de  leur  famille,  et  de  plus  ils 
devront  se  conformer  aux  règles  de  larticle 
précédent. 

l^ot.  Lorque  le  vendeur  (art.  i200)  n'in- 
dique pointa  quel  immeuble  il  attachera  les 
serfs  par  lui  réservés ,  le  tribunal  qui  dresse 
l'acte  prélève,  sur  le  prix  de  vente  de  l'im- 
meuble, une  somme  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  exact  des  impôts  et  des  contri- 
butions ,  à  proportion  du  nombre  d'âmes 
ainsi  réservées,  en  se  conformant  aux  règl«- 
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ments  sur  les  impôts  (72  roubles  d'argent  par 
Ame  portée  au  recensement)  :  il  envoie  cette 
somme  à  la  chambre  des  finances,  qui  en 
dispose  selon  la  loi.  Si  par  la  suite  le  vendeur 
attache  les  serfs  ainsi  réservés  à  un  immeu- 
ble à  serfs  qui  lui  appartient  en  propre,  on 
devra  lui  restituer  l'aident  ainsi  prélevé, 
avec  les  intérêts,  s'ils  n'ont  pas  été  employés 
au  paiement  des  impôts  et  contributions. 

V.  —  DB8  ACTES  DE  VENTE  FAITS  PAR  DES 
MANDATAiaES. 

iUdi.  Lorsqu'on  dresse  un  acte  de  vente, 
le  mandataire  doit  présenter  à  l'autorité  qui 
le  dresse  une  procuration  faite  avec  les  for« 
malités  requises. 

11903.  La  procuration  est  transcrite  sur 
les  registres  fonciers  avec  Tacte  de  vente« 
et,  si  le  mandataire  le  demande,  on  lui  en 
remet  une  copie  certifiée. 

iS04.  Lorsque  Tinspecteur  des  registres 
fonciers  dresse  un  acte  de  vente  en  ral>sence 
du  vendeur,  sans  sa  procuration,  il  est  tra- 
duit avec  tous  les  coupables  devant  la  jus- 
tice criminelle. 

i  11.  —  Dm  énoiieiatioDa  da  UIm  eo  Terto  daqntl 
le  Tondear  est  propriétaire. 

190S.  On  doit  énoncer  dans  l'acte  de 
vente  à  quel  titre  le  vendeur  a  acquis  Tim* 
meuble  qui  est  mis  en  vente,  si  c'est  par 
succession,  par  avancement  d'hoirie,  par 
partage,  par  achat  ou  par  un  autre  acte 
translatif  de  propriété. 

8111.  — De  U  description  détaillée  de  l'immeoble. 

11HM.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble à  serfs,  l'acte  de  vente  doit  indiquer  le 
Souvemement  et  le  district  de  la  situation 
e  l'immeuble,  le  nom  des  villages  vendus, 
détendue  des  pâturages,  des  prairies,  des 
oréts  et  des  autres  dépendances  par  décla- 
tues  ou  tcherverts,  en  indiquant  les  terres 
vagues,  le  nombre  des  serfs  domestiques  et 
cultivateurs  du  sexe  masculin,  d'après  le 
dernier  recensement  sans  avoir  égard  à  ceux 
qui  sont  morts,  qui  se  sont  enfuis  ou  qui  sont 
au  service.  S'il  y  a  des  serfs  des  deux  sexes 
nés  depuis  le  recensement,  ils  ne  sont  in- 
diqués dans  l'acte  de  vente  que  lorsqu'ils 
sont  vendus  à  part  des  serfs  compris  dans  le 
recensement. 

MOV.  S'il  s'agit  de  lavante  d'un  immeu- 
ble sans  serfs,  l'acte  de  vente  désigne  le  gou- 
vernement et  le  district  de  la  situation  de 
l'immeuble,  les  terres  qui  le  composent  et 
leur  étendue  en  sagènes  et  en  déciatines. 

t%%H.  S'il  s'agit  de  la  vente  d'une  maison 
ou  d'un  hôtel,  l^cte  de  vente  doit  désigner 
le  district  et  la  ville  ou  le  village  où  ils  sont 
situés,  le  numéro  qu'ils  portent,  l'étendue 


du  terrain  en  longueur  et  largeur  par  sagè- 
nes et  les  limites. 

NoTB.  —  Eq  vertu  del'oukazeda  17  août  I8it, 
on  était  tenu,  en  cas  de  vente  d'une  maison,  d'ex- 
primer dans  l'acte  de  vente  que  les  serfs  domesti- 
ques qui  y  étaient  attaches  devenaient  la  pro- 
priété  de  l'acheteur;  mais  par  le  §  32  de  l'ordon^ 
nance  sur  le  recensement  du  16  juin  1833,  il  est 
prescrit  qu'à  l'avenir  ceux  qui  ont  le  droit  de  pos- 
séder des  serfs,  lorsqu'ils  achèteront  des  familles 
de  serfs,  les  attacheront,  pour  acquitter  les  impôts 
et  les  redevances  dus  pour  ces  sçrfs,  exclusive- 
ment à  des  immeubles  a  serfs  à  eux  appartenant, 
et  que  l'acte  d'acquisition  doit  en  faire  mention. 

tiMMi.  La  disposition  de  l'art  i208  est  ap- 
plicable aux  ventes  de  boutiques,  de  fàbrl- 
oues,  d'usines,  de  moulins,  d^ètablissements 
de  pèche  ou  de  salines,  qui  ne  sont  pas  des 
biens  à  serfe. 

t«tO.  S'il  s'agit  d'une  vente  de  serfls  sans 
terre,  l'acte  de  vente  indique  s'ils  sont  do- 
mestiques ou  cultivateurs,  et  les  désigne  cha- 
cun par  leur  nom,  en  énonçant  s'ils  sont  ou 
non  célibataires. 

isil.  La  vente  des  prisonniers  faits  sur 
les  Kalmoucks,  les  Kirguises  et  les  autres 
peuplades  asiatiques,  et  achetés  ou  échangés 
près  de  la  frontière  avant  que  ces  échanges 
ou  ces  ventes  ne  fussent  prohibés,  est  ac- 
complie par  la  délivrance,  en  présence  du 
tribunal,  de  l'autorisation  accordée  par  la 
commission  de  la  frontière  d'Orembourg,  et 
énonçant  le  nom  et  l'&ge  du  prisonnier  mis 
en  vente.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  vente  n'est 
sujet  à  aucun  droit  de  mutation. 

S  IV.  —  De  U  déelarallon  que  l'immeuble  est  libre. 

t^tii.  Lors  de  la  confection  de  l'acte  de 
vente,  on  doit  examiner  le  registre  des  op- 
positions et  la  gazette  du  sénatpour  s'assurer 
si  l'immeuble  peut  être  vendu,  si  le  ven- 
deur est  capable  de  vendre  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'opposition  adressée  directement  au  tri- 
bunal qui  dresse  l'acte. 

§L%19.  Les  charges  grevant  le  bien  en 
vente  au  protit  des  particuliers  ou  du  fisc 
qui,  d'après  les  registres  des  oppositions, 
peuvent  être  connues  du  tribunal  devant  le- 
quel l'acte  de  vente  est  passé,  doivent  être, 
avant  la  confection  de  racte,  garanties  par 
ime  réduction  proportionnée  au  prix;  sinon, 
le  tribunal  ne  doit  pas  procéder  à  l'acte  de 
vente,  sous  peine  d'être  responsable. 

I«t4.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nlgoff  et  de  Poltava,  lorsqu'un  immeuble 
acheté  garantit  une  créance,  et  que  le  créan- 
cier ne  fait  aucune  réclamation  pendant  trois 
ans  après  la  vente,  il  perd  le  dioit  de  récla- 
mer sa  créance  sur  l'immeuble,  et  doit  pour- 
suivre le  débiteur  lui-môme, 

1^15.  L'acte  de  vente  des  immeubles  en- 
gagés à  la  banque  d'emprunt  de  l'empire  et 
aux  administrations  de  tutelle  générale,  doit 
être  dressé  conformément  aux  di3positions 
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particaliAres  contenues  dans  l'art.  639«  et 
dans  les  ordonnances  relatives  aux  établis- 
sements de  crédit  et  aux  administrations  de 
tutelle  générale  (1). 

ttia*  Dans  les  ventes  d'immeubles  en- 
gm^  au  conseil  de  tutelle,  on  observera  les 
règles  suivantes  : 

1*  Le  vendeur  et  l'acheteur  doivent,  avant 
de  dresser  Tacte,  adresser  une  requête  si^ée 
par  eux  au  conseil  de  tutelle,  pour  lui  de- 
mander Tautorisation  de  procéder  à  la  vente 
devant  une  chambre  civile  qu'ils  désigne- 
ront, en  énonçant  Téchéance  de  l'emprunt, 
le  montant  de  la  somme  empruntée,  et  le 
village  destiné  à  la  vente  ; 

2«  Si  le  conseil  de  tutelle,  après  avoir  exa- 
miné la  demande,  trouve  que  les  biens  mis 
en  vente  se  composent  de  villages  entiers, 
et  que  l'acheteur  se  charge  du  paiement  de 
la  portion  de  la  dette  qui  lui  revient  suivant 
le  nombre  d'àmes  quil  a  achetées,  il  fait 
part  de  son  consentement  à  la  chambre  ci- 
vile oue  le  requérant  avait  désignée  ; 

3*  Si  le  vendeur  est  en  retard  pour  les 
paiements  cru'il  doit  à  la  caisse  d'épargne,  le 
conseil  décide  que  les  sommes  dont  il  est 
débiteur  seront  versées,  soit  à  cette  caisse, 
soit  à  la  chambre  civile  qui  dressera  l'acte 
de  vente  ; 

4"*  Et  si,  par  suite  de  l'arriéré,  l'immeuble 
engagé  est  destiné  à  être  vendu  aux  enchè- 
res publiques,  le  conseil,  sans  refuser  son 
consentement  à  la  vente  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  ce  bien,  avec  le  transport  de 
la  dette  à  l'acheteur,  doit  exiger  que  la 
somme  nécessaire  pour  payer  l'arriéré  soit 
versée  avant  l'heure  de  mldi^  le  iour  dési- 
gné pour  la  vente  publique  ;  dans  le  cas  con- 
traire le  bien  est  vendu  par  le  conseil  lui- 
même; 

5*  I>ans  le  cas  où  la  chambre  civile  a  déli- 
vré une  copie  du  certificat  d'engagement  de 
l'immeuble,  pour  servir  de  guranue,  s'il  s'a- 
git de  fournitures  faites  à  llltat,  le  vendeur 
est  tenu  d'annuler  cette  copie  ou  de  verser 
45  roubles  d'argent  par  âme,  ou  enfin  l'ache- 
teur doit  prendre  sur  lui  les  engagements 
auxquels  le  vendeur  peut  être  tenu  par  suite 
de  cette  copie,  et  dans  ce  cas  on  doit  l'ex- 
primer dans  la  demande  ; 

6''  La  chambre  civile  doit  envoyer  au  con- 
seil de  tutelle  une  copie  de  l'acte  de  vente 
dès  cnu'il  a  été  dressé  ;  11  devra  y  être  déclaré 
par  Pacheteur  qu'il  s'oblige  à  payer  exacte- 
ment, et  dans  le  délai  convenu,  la  dette  pour 
laquelle  il  a  remplacé  le  vendeur.  On  inscrit 
la  dette  sur  les  registres  de  la  caisse  d'épar- 
gpe  en  son  nom,  et  si  l'immeuble  vendu  est 
situé  dans  un  autre  gouvernement,  la  cham- 
bre civile  oui  a  dressé  l'acte  de  vente,  le  no- 
tifie  à  la  chambre  civile  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  prend  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  connaître  que  l'acheteur  s'est 
chargé  de  toutes  les  obligations  du  vendeur  ; 

(1)  volt  la  Mie  dtPtft.  ese. 


7^  La  chambre  civile  du  gouvernement  €4 
rimmeoble  est  situé,  après  avoir  mte  si 
possession  l'acheteur  du  bien  acquis,  est  te* 
nue  d*envoyer  au  conseil  de  tutelle  un  cer* 
tificat  dressé  dans  la  forme  prescrite  au  nom 
du  nouveau  propriétaire  de  l'imm^ible  en- 
gagé À  la  caisse  d'épargne. 

NoT«  1.  ^  Pour  que  la  vente  des  immenbltt 
engagés  dans  les  étaDlissement«  de  crédit  soit  plus 
facile,  il  est  prescrit  aux  chambrée  civiles,  après 
avoir  mis  en  possession  le  noavel  acquénar,  (Tea- 
voyer  sor-le-cbamp  tu  conseil  de  tutelle  le  certifi- 
cat demandé  par  cet  acquéreur,  quoiqu'il  n'ait  pu 
déposé  le  montant  du  timbre  ou  l'argent  nécessairo 
pour  faire  cette  communication;  seulement,  on 
énoncera  dans  le  certiflcai  la  «mime  qui  doU  es- 
core  être  perçue  pour  le  timbre  {Omk.  du  i\  wmi 
1850). 

Note  3.  —  liSs  actes  de  vente  dlmmeobles 
engagés  dans  des  établissements  de  crédit,  atec 
délégation  à  l'acquéreur  de  la  dette  de  l'immeuble 
doivent  être  dressés  par  les  chambres  ciriles. 
après  que  TétabUssement  de  crédit  y  aura  donné 
son  consentement,  et  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  chambre  aura  reçu  de  1'^ 
tabhssement  du  crédit  communication  du  ooosea- 
tement,  à  moins  que  l'établissement  de  crédit 
n'ait  fixé  un  autre  délai  pour  passer  l'acte  de 
vente.  Quant  aux  chambres  civiles ,  elles  ne  doi- 
vent point  différer  de  passer  ces  actes  au  delà  dn 
délai  ci  dessus,  à  moins  de  quelque  empéchemeot 
lé^time.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  ne  cerait 

Somt  dressé  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  dam  le 
élai  fixé  par  l'établissement  de  crédit  lui-méiDe, 
le  consentement  donné  précédemment  par  cet  éta- 
blissement sera  considéré  comme  non  avenu,  et 
on  devra  lui  en  demander  un  nouveau ,  en  expri- 
mant les  motifsi  ou  les  empêchements  pour  lesqùeli 
la  vente  de  l'inuneuble  n'a  pas  eu  lieu  danslei 
délais  voulus  (On*,  ifii  éjuim  1963). 

xstY.  Les  administrations  de  tutelle  gé- 
nérale peuvent,  sur  la  demande  des  emprun* 
teurs,  consentir  à  ce  qu'il  soit  vendu  des 
biens  engagés  ou  des  paysans  sans  terre, 
pourvu  qu\>n  ne  vende  point  des  villam 
entiers  et  qu'on  ne  sépare  pas  les  funilus, 
à  condition  : 

l""  Que  le  nombre  d'àmes  vendues  soit  ra- 
cheté ; 

2*  Que  les  serfe  vendus  soient  établis  sor 
des  terres  dés  que  la  vente  a  en  lieu^  ce  dont 
l'administration  de  tutelle  générale  informe 
la  régence  du  gouvernement  ; 

^  Que  le  sol  qui  n'aura  pas  été  vendu  arsc 
les  surfis  soit  toujours  grevé  de  la  dette  ; 

4<*  Que  toutes  les  règles  de  l'art.  4iB5  soisot 
observées. 

I  V.  —  Du  prix  do  vente. 

t%lH.  Le  prix  de  vente  est  stipulé  en 
monnaie  d'argent  russe. 

1^19.  De  quelque  prix  que  conviennent 
les  parties  dans  les  ventes  d'immeubles  et 
de  ser!^,  il  ne  peut,  dans  l'acte  de  vente,  être 
inférieur  au  tarif  joint  à  l'ordonnance  sur 
les  impôts. 

Si  les  immeubles  vendus  sont  si- 
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toésdàM  plttfietirsffOutertieffieDts,  le  prix 
des  Itnmeubles  de  enaque  province  est  indi- 
qué séparément. 

iiMt.  Il  est  défendu  aux  tribunaux  de 
dresser  sur  les  r^istres  fonciers  des  actes 
de  vente  par  suite  desquels  Tacheteur  s'en* 
sage  à  payer  les  dettes  et  autres  charges  à 
la  place  du  vendeur,  sans  qu'il  y  soit  ex- 
pressément stipulé  pour  quel  prix  le  bien 
est  vendu  et  si  racheteur  a  consenti  à  payer 

Sourie  vendeur  les  dettes  dont  le  montant 
oit  être  énoncé. 

lii%9.  Si  un  immeuble  situé  à  Saint-Pé- 
tersbourg ou  à  Moscou  est  vendu  dans  la 
ville  principale  d'un  gouvernement,  les  par- 
ties doivent  présenter  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité de  ces  villes  qui  désigne  la  valeur 
de  rimmeoble. 

sicnoif  IV.  —  MgUê  conurnatU  les  venteê 
faiUê  par  UiBasMUn  de  leurs  terrée  pa* 
irùmmiake. 

ïï%i$9  à  lii4#.  Cee  artielee^  comme  Tm- 
wmce  le  titre  de  la  section,  contiennent  des 
dispositions  locales  et  spéciales  sur  la  vente 
des  tiens  Mriditaires  des  Baschkirs. 

SMcnaa  r.'^De  lavenUaux enchères 
publiques. 

f  !•'•  —  B«  la  rmU  des  meoblM. 

1^41.  Les  meubles  qui  appartiennent  à 
l'Etat  se  vendent  aux  encnères. 

4«4ii.  La  vente  aux  enchères  a  lieu  com- 
me il  est  prescrit  ci-dessous  pour  les  fourni- 
tures  à  Mre  pour  TEtat  (livre  iv«  titre  m, 
chapitre  nr),  sauf  les  exceptions  suivantes. 

NoTi  1.  —  Par  ravis  du  conseil  de  fempire  du 
1**  janvier  1851  »  il  a  été  ordonné,  en  ce  qui  toa- 
«Im  la  vente  des  biens  mobiliers  appartenant  bmx 
viUeB  : 

i®  La  régence  du  gouyememént  compétent  sta- 
tue en  dernier  ressort  sur  la  vente  des  biens  ré- 
fonnës  de  cette  espèce,  lorsque  leur  prix  d'esti- 
mation pour  la  mise  à  prix  ne  dépaj^se  point  300 
itml>les  d'argent  ;  elle  confirme  ces  ventes  en  der- 
nier ressoil.  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
faites,  jusqu^à  900  roubles,  et  en  informe,  par  l'en- 
tremise du  cbef  du  gouyememént,  le  ministère  de 
riatérieur.  Mais  lorsque  le  montant  du  prix  d'es- 
timation ou  celui  de  la  vente  dépasse  les  sommes 
ci-dessus,  la  décision  sur  la  vente  qui  doit  se  faire 
ou  la  confirmation  de  la  vente  déjà  effectuée  ren- 
ti^ent  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur; 

2*  La  vente  des  biens  acquis  par  des  GOtisatione 
volontaires  des  communautés  urbaines  peut  avoir 
lieu  par  la  seule  décision  de  ces  communautés,  en 
vertu  de  l'art.  535  des  lois  sur  les  conditions,  et 
de  rart.  se  de  l'ordoimanoe  sur  l'administration 
économique  des  villes. 

NoTB  2.  —  Lé.  vente  des  objets  mobiliers  inutiles 
est  ordonnée  :  pour  les  objets  appartenant  au  fisc, 
par  les  chambres  des  finances  elles  chambres  des 
domaines  de  l'Etat;  pour  les  objets  appartenant 


aux  tilles,  par  les  régeflces  de  gottvemement  ; 

gonr  les  objets  appartenant  aux  administrations  ds 
itelle  géDérale,  par  ces  administrations  ;  pour  les 
objets  appartenant  aux  églises  catholiques  romai- 
nes et  aux  anciennes  fondations,  par  le  collège  ec- 
clésiastique catholique  romain  ;  pour  les  objets 
appartenant  aux  églises  arméno-grégorienoes,  par 
les  consistoires  arméniens  ;  pour  ceux  appartenant 
aux  églises  évangélico-lutbériennes,  au  consistoire 
général  :  pour  ceux  appartenant  aia  mosquées  et 
aux  éooles  raalioiiiétanes,par  la  direction  générale 
mahométane,  et  généralement  par  toutes  les  auto- 
rités sfégeaiit  dans  les  chefiMieux  de  ftqmveme- 
ments  ;  elles  statuent  sur  la  vente  de  ees  niens  mo- 
biliers inutiles,  jusqu'à  concurrence  de  aoo  ron* 
blés  ;  les  départements  des  ministères  et  des  direo- 
(ions  générales,  jusqu'à  S.oce roubles;  les  minis- 
tres et  les  direoteurs  génénmx,  jusqu'à  10,000 
roubles  ;  pour  toutes  les  sommes  au-dessus  de 
celle-ci,  c'est  le  sénat  dirigeant  qui  prononce  la 
vente.  Quant  à  l'approbation  elle-même  de  la 
vente,  elle  est  laissée  aux  autorités  oompétentes 
dans  la  mesure  prescrite  pour  l'approbation  des 
soumissionnements  faits  aux  enchères  pour  les 
fîMimitures  ;  quant  aux  autorités  ecclésiastiques 
ci-dessus  mentionnées,  elles  jouissent  des  droits 
qu'ont  les  autorités  dont  le  ressort  comprend  l'é- 
tendue d'un  gouvernement.  Ces  règles  ne  s'appli- 
quent point,  a  Saint-Pétersbourg^  aux  biens  ur- 
bains dépendant  de  la  municipalité,  qui  est  régie 
par  une  lei  spéciale  iOuk.  du  28  janvier  1852). 

tt48.  En  procédant  à  la  vente  des  biens 
mobiliers  appartenant  au  fisc,  les  autorités 
sont  tenues  d'en  làire  l'inventaire  et  Testl^ 
mation. 

1944.  Dès  que  la  vente  a  été  annoncée, 
l'objet  mis  en  vente  est  exposé  en  public. 

11MIS.  Il  n'est  pas  exigé  de  garantie  de 
ceux  qui  achètent  un  bien  mobilier  du 
fisc 

lie^û.  Pendant  les  enchères,  on  insent 
sur  la  feuille  où  se  trouvent  les  noms  des 
enchérisseurs  le  prix  offert  par  chacun  d'eux 
Jusqu'à  ce  que  personne  ne  déclare  offrir 
davantage* 

tii4y .  Les  enchères  et  les  surenchères  tei^ 
minées,  les  biens  mobiliers  du  lise  deviennent 
la  propriété  de  celui  qui  a  offert  le  prix  le 
plus  élevé.  Ce  dernier  doit  alors  verser  dix 

Sour  cent  de  la  somme  convenue  à  titre 
'arrhes. 

lii49.  S'il  ne  paie  pas  le  reste  du  prix, 
on  met  de  nouveau  le  bien  aux  enchères,  et 
les  arrhes  deviennent  la  propriété  du  fisc, 
quand  même  le  prix  obtenu  dans  cette  nou- 
velle enchère  aurait  été  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  la  précédente. 

tt49.  Si  le  bien  n'estimas  vendu  au  comp- 
tant mais  avec  des  conditions  pour  le  paie- 
ment, on  doit  indiquer  dans  Tacte  de  vente  : 

l""  La  quantité,  la  nature  et  la  qualité  de  la 
chose  en  vente; 

2®  Le  prix; 

30  Le  mode  et  l'époque  de  la  délivrance  et 
le  terme  du  pdement. 

t%BO.  Si  le  prix  offert  aux  enchères  est 
inférieur  à  celui  de  l'estimation,  on  ne  peut 
procéder  à  la  vente  qu'avec  rautorisatlon 
supérieure. 
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I9&à.  11  est  donné  quittance  du  paiement 
aux  adjudicataires  de  la  môme  manière 
qu'aux  entrepreneurs  et  aux  fournisseurs  de 
Pétat.  ^     . 

i^sii.  Il  est  Interdit  aux  trésoriers  de 
s'opposer  à  ce  que  les  adjudicataires  versent 
le  montant  du  prix. 

1%B9.  Les  Juifs  ne  pourront  être  admis  aux 
enchères  des  biens  appartenant  à  l'état  dans 
les  lieux  où  11  leur  est  permis  de  résider. 

NOTB  1.  —  La  vente  du  matériel  réformé  tant 
de  l'artillerie  que  des  équipements  miUtaires,  doit 
se  faire  conformément  aux  règlements  de  ces 
armées. 

NOTB  2.  —  La  vente  aux  enchères  des  meubles 
appartenant  à  des  particuUers,  par  suite  de  pour- 
suites des  particuUers  ou  du  use,  a  lieu  comme  u 
est  dit  au  titre  ii  du  livre  vu. 

I  II.  —  De  U  v«ole  des  Immeubles. 

tiiS4.  Les  Immeubles  qui  sont  vendus  aux 
enchères  appartiennent  au  Use  ou  aux  parti- 
culiers. 

Iii65.  Les  immeubles  sans  serfs  apparte- 
nantàrEtat  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères 
sans  l'autorUation  supérieure. 

NoTB—  La  vente  des  immeubles  inutiles  est  pro- 
noncée ;  pour  ceux  qui  appartiennent  au  fisc,  par 
les  chambres  des  finances  et  par  les  chambres  des 
domaines  de  l'Etat;  pour  ceux  qui  appartiennent 
aux  villes,  par  les  régences  de  gouvernement; 
pour  ceux  qui  appartiennent  aux  administrations 
de  tutelle^  par  ces  administrations:  pour  ceux  qui 
appartiennent  aux  églises  catholiques  romaines  et 
aux  anciennes  fondations^  par  le  collège  ecclésias- 
tique catholique  romain;  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  églises  arméno-grégoriennes,  par  les 
consistoires  arméniens  ;  pour  ceux  qui  appartien- 
nent aux  églises  évangélico-luthériennes,  par  le 
consistoire  général;  pour  ceux  qui  appartiennent 
aux  mosqu^  et  aux  écoles  mahométanes,  par  la 
direction  générale  mabométane»  et  généralement 
par  toutes  les  autorités  siégeant  dans  les  chefs- 
fieux  des  gouvernements;  ces  autorités  statuent 
sur  la  vente  des  immeubles  qui  dépendent  d'elles, 
jusqu'à  concurrence  de  300  roubles;  les  départe- 
ments des  ministères  et  des  directions  générales, 
jusqu'à  1,000  roubles;  les  ministres  et  les  direc- 
teurs généraux,  jusqu'à  5,000  roubles;  et  le  sénat 
dirigeant,  pour  toutes  les  sommes  au-dessus  de 
ceUe-ci.  Quant  à  l'approbation  elle-même  de  la 
vente...  Le  reste  comme  dans  la  note  1  placée  à  la 
suite  de  Part.  1242  ci- dessus,  depuis  ces  mêmes 
mots  {Ouk,  du  ^jatwier  1852). 

liise.  Pour  la  vente  des  Immeubles  ap- 
partenant au  lise,  on  doit  se  conformer  aux 
règles  prescrites  pour  la  vente  des  biens  mo- 
biliers du  fisc  dans  les  articles  1242  à  1253. 

t«6Y.  Les  Immeubles  des  particuliers  en- 
gagés à  la  banque  d'emprunt,  aux  conseils  de 
tutelle  et  aux  administrations  dejutelle  gé- 
nérale sont  vendus  aux  enchères  par  ces  éta- 
blissements si  on  ne  les  rembourse  pas  aux 
termes  convenus*  Dans  ce  cas  11  est  délivré 
aux  a<*quéreurs  des  Immeubles  achetés  aux 
enchères  publiques,  des  actes  de  vente  sui- 
vant la  forme  établie  à  cet  effet. 


t%^H.  Lorsqu'un  bien  a  été  vendu  aux 
enchères,  la  propriété  ne  peut  plus  en  êfre 
revendiquée  et  ne  peut  plus  faire  l'objet  du 
retrait.  .   ^ 

t%S9  et  liteo.  Ces  articles  iOfU  supprttnéi 
par  un  oukaze  du  49  juillet  4849  et  remplacée 
par  la  disposition  suivante  :  Les  autorités  et 
les  personnes,  qui  ont  procédé  à  la  vente  pu- 
blique d'un  bien,  sont  tenues,  trois  jours 
après  que  l'acquéreur  aura  versé  le  montant 
entier  du  prix  d'acquisition,  de  rendre  un 
arrêté  portant  que  l'acquéreur  est  confirmé 
dans  l'achat  qu^il  a  fait  de  l'immeuble.  Aussi- 
tôt après  cet  arrêtéj'acquéreur  entre  en  coin- 
munication  avec  qui  de  droit  pour  qu'il  soit 
dressé  un  acte  sur  les  registres  loncférs. 

Lorsque  l'adjudicataire  a  rempli  toutes  les 
clauses,  l'autorité  qui  a  présidé  aux  enchères 
fait  dresser  l'acte  de  vente  par  qui  de  droit 

tiMl .  Les  chambres  civiles  et  autres  corps 
judiciaires  qui  dressent  des  actes  de  vente 
sur  les  registres  fonciers  sont  tenus,  après 
qu'ils  auront  reçu  les  droits  dus  au  fisc,  de 
aéllvrer  ces  actes  au  nouveau  propriétaire 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

SECTION  VI.  -^De  la  délivrance  et  de  Venvoi 
en  possession  des  biens  vendus. 

I  !•'.  —  ne  la  déUvrance  des  bieni  mobUlcrt. 

t%^%.  La  délivrance  s'opère  par  la  tradi- 
tion réelle;  elle  a  lieu  aussi  lorsque  le  ven- 
deur met  la  chose  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur (1606,  C.  N.). 

tiies.  Si  l'acheteur  ne  connaît  pas  le  ven- 
deur et  que  celui-ci  n'offre  pas  de  garantie 
suffisante,  il  peut  exiger  caution  que  le  bien 
lui  appartient  réellement. 

i«64.  Si  l'acheteur  n'a  pas  demandé  de 
caution,  et  si  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  est 
ime  chose  volée,  il  est  évincé  par  le  proprié- 
taire légitime,  quoiqu'il  ait  été  de  bonne  foi, 
et  peut  poursuivre  le  vendeur. 

I^e5.  Si  le  vendeur,  après  avoir  été  payé 
en  totalité  ou  en  partie,  se  refuse  à  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  parce  q;ue  la  va- 
leur en  a  augmenté,  le  tribunal  doit  pronon- 
cer que  la  délivrance  se  fera  et  que  le  prix 
convenu  sera  maintenu. 

t^ee.  Si  l'acheteur  ne  veut  pas  accepter 
la  chose  achetée,  sans  pouvoir  prouver  que 
le  vendeur  n'a  pas  rempli  les  clauses  de  la 
vente,  le  tribunal  pourra  l'y  contraindre. 

ll^ev.  Les  choses  qui  se  vendent  au  poids 
ou  à  la  mesure  doivent  êtres  délivrées  d'après 
les  poids  et  mesures  officiels. 

tiias.  Le  vendeur  doit  remettre  à  l'ache- 
teur le  bien  mobilier  vendu  de  la  qualité 
convenue  ou  conformément  aux  échantil- 
lons. 

isail.  S'il  s'élève  des  difficultés  au  st^et 
de  la  vente,  les  tribunaux  prononcent 

liito.  S'il  est  prouvé  en  justice  que  la 
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qualité  n'est  pas  confonne  aux  conditions  ni 
aux  échantillons,  le  vendeur  doit  remplir  les 
conditions  de  la  vente. 

t^9i.  Mai.**  si  le  contraire  est  prouvé,  l'a- 
cheteur est  condamné  à  recevoir  la  chose, 
qui  est  de  la  qualité  convenue,  et  à  remplir 
toutes  les  conventions. 

l%9%.  Si  un  ouvrier  vend  une  chose 
vieille  comme  écant  neuve,  ou  une  chose 
pour  une  autre,  il  est  responsable,  confor- 
mément à  Tart.  1084  de  l'ordonnance  sur  les 
peines  {amkaze  du  15  août  1845),  et  doit  être 
condamné  à  des  dommages-Intérêts  envers 
Tacheteur. 

t«9S.  L'acheteur  doit  payer  le  prix  au 

iour  et  au  lieu  convenus;  en  argent  ou  en 
billets,  suivant  la  convention  (1650,  G.  N.). 
t%94l.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix, 
quoique  la  chose  lui  ait  été  délivrée,  la  cnose 
est  vendue  aux  enchères  ;  et  si  elle  est  ven- 
due alors  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui 
était  convenu,  Tacheteur  doit  compléter  ce 
prix. 

S  !!•  —  De  la  miM  en  posMstion  en  vertii  de  l'acte 
de  lenle. 

1«9S.  Tout  acheteur  d'un  fonds  ou  d'une 
maison  doit,  après  la  vente,  présenter  l'acte 
de  vente  à  l'autorité  compétente,  comme  il 
est  dit  au  livre  ii  (art.  751). 

tftve.  Si,  dans  le  laps  de  deux  années,  i 
compter  du  moment  où  l'acte  de  vente  a  été 
afflcné  à  la  porte  du  tribunal  et  publié  dans 
les  journaux,  il  n'est  pas  formé  de  réclama- 
tions, toutes  celles  qui  seraient  faites  à  Ta- 
venbr  seront  regardées  comme  non  avenues, 
et  la  police,  sur  l'ordre  du  tribunal,  déclare 
que  rimmeuble  appartient  sans  contestation 
a  l'acheteur. 

n%7lf.  Celui  qui  réclame  contre  l'acte  de 
vente  doit  agir  avant  le  délai  déterminé  ci- 
dessus,  et  commencer  les  poursuites  en  sou- 
mettant ses  preuves  à  la  justice;  si,  après 
avoir  formé  seulement  opposition,  on  ne 
produit  pas  de  preuves  dans  le  délai  de  dix 
ans,  on  n'a  plus  le  droit  d'agir  à  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Ifys.  Cet  article  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  :  L'envoi  eu  possession  des 
biens  achetés  aux  enchères  publiques  ne 
peut  avoir  lieu  avant  que  le  montant  de  la 
somme  ne  soit  versé(les  personnes  ou  les  au- 
torités chargées  de  la  vente  sont  tenues  d'en 
informer  qui  de  droit),  que  le  droit  de  mu- 
tation ne  soit  acquitté  et  l'acte  foncier 
drtiSsé 

l%79.  Lorsque  les  établissements  de  cré- 
dit demandent  la  mise  en  possession  des 
acheteurs  de  biens  vendus  aux  enchères,  les 
régences  du  gouvernement  doivent  sur-le- 
champ  donner  des  instructions  à  la  police 
territoriale  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exé- 
cutées. 


LIVEE  IV. 

DBS  OBLIGATIONS  CONVBNTIONIISLLBS. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  FORMATION,  DE  LA  CONfECnON ,  DB 
l'exécution  et  DB  L'EXTINGTION  DBS  CON- 
TRATS EN  GiNÉRAL. 

GHAPriRE  PREmCR. 

DB  LA  FORMATION    BT   DE    LA    CONFECTION  DBS 
CONTRATS  EN  GÉNÉRAL. 

l%SO.  La  convention  est  faite  d'après  le 
consentement  mutuel  des  parties.  Les  biens 
ou  les  actions  peuvent  en  faire  l'objet.  Son 
but  ne  doit  pas  être  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  (6,  C.  N.). 

l%St.  La  convention  est  sans  effet  et 
l'obligation  est  nulle,  si  elle  a  un  objet  pro- 
hibé par  la  loi,  comme  : 

V  La  dissolution  d'un  mariage  légitime  ; 

20  L'aliénation  frauduleuse  des  biens  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  dettes  ; 

3*  Les  profits  usuralres  ; 

4<>  La  concession  à  un  particulier  d'un 
droit  qu'il  ne  peut  exercer  d'après  sa  condi- 
tion; 

5*  La  lésion  du  fisc. 

Note.  i.  —  La  forme  des  contrats  faits  par  les 
soldats  et  les  sous-officiers  est  régie  par  des  règles 
particulières  exposées  dans  le  Digeste  des  lois  sur 
les  conditioos,  et  dans  le  Digeste  des  ordonnances 
militaires. 

Notb  2.  —  U  est  défendu  aux  employés  des  qua- 
rantaines de  faire  aucun  contrat  avec  des  passa- 
gïrs  et  d'autres  personnes  se  trouvant  en  quaran- 
ine,  comme  il  est  dit  à  Tart.  702  de  rordon* 
nance  sanitaire  {Ouk.  de  1842). 

±%^%.  Les  parties  peuvent  introduire  dans 
le  contrat  toutes  les  clauses  non  prohibées 
qu'elle  jugeront  convenables,  quant  à  Té- 
chéance  et  au  mode  du  paiement,  au  cau- 
tionnement et  autres  conditions. 

tiRSS.  Les  conventions  sont  : 

lo  Passées  sur  les  registres  fonciers  ; 

2»  Ou  présentées  au  Bureau  des  registres 
fonciers  pour  y  être  certifiées  ; 

3»  Ou  présentées  pour  être  certifiées  aux 
courtiers  et  aux  tribunaux; 

4«  Ou  enfin  faites  sous-seing  privé. 

±%H4^.  Sont  passés  sur  les  registres  fon- 
ciers les  emprunts  faits  sur  des  immeubles. 

11SS5.  On  doit  présenter  à  la  certification 
dans  les  bureaux  dee  registres  fonciers  : 

lo  Les  contrats  de  vente  d'immeubles; 

S""  Les  empnmts  avec  engagement  d'im- 
meubles : 

30  Les  emprunts  sous  forme  de  contrat  au- 
thentique ; 

4*  Les  procurations. 

On  peut  en  outre  présenter  au  bureau  des 
registres  fonciers  des  contrats  et  obligations 
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qui,  en  vertu  de  Tartiele  smivant,  doivent 
être  certifiés  par  les  courtiers. 

±%^B.  On  doit  présenter  aux  courtiers  : 

lo  Les  contrats  de  louage  d'immeubles  ; 

2»  Les  contrats  de  fournitures  ; 

3®  Les  emprunts  sous-seing  privé  ; 

4«  Les  contrats  de  louage  d^uvrage. 

l«9f.  Peuvent  être  faits  par  acte  sous- 
seing  privé  ou  verbalement  : 

1<>  Les  contrats  de  vente  de  biens  mobi- 
liers; 

2*^  Les  comptes  souscrits  par  le  débiteur  : 

8*  Les  contrats  de  dépôt  ; 

4*'  Les  pouvoirs  pour  lesquels  il  n'est  pas 
exigé  de  procuration  authentique.  Ce  sont  : 
les  procurations  données  pour  être  repré- 
sentées aux  arpentages  ;  elles  doivent  être 
signées  par  deux  ou  trois  témoins;  les  pro- 
Gurations  pour  inteijeter  appel  ,  données 
après  la  signature,  sur  la  demande  môme,  en 
ces  termes  :  «J'autorise  telle  personne  à 
présenter  cette  demande  »  ;  les  autres  pro- 
curations conformément  aux  dispositions  ci* 
dessous  du  titre  iv,  chap.  u. 


CHAPITRE  U. 

M  L'BXiCimOll ,  DB  L'EXTINCnON  ET  M  hJL 
NOVàTION  des  contrats  en  OÉ!liRAL« 

sECTiON  1'*.  ^De  VexéeuUon  des  eaniraiê. 

iM9.  Les  contrats  doivent  être  exécutés 
d'après  leur  sens  exact,  sans  faire  attention 
à  des  circonstances  exceptionnelles  et  sans 
acception  de  personnes. 

tieso.  Les  conventions  faites  par  l'admi- 
nistration sont  regardées  comme  aussi  vala- 
bles que  si  elles  étaient  signées  par  l'Empe- 
rem*  lui-môme.  Si  un  corps  admmistratif  ou 
un  fonctionnaire  fait  un  contrat  au  préjudice 
du  fisc,  il  est  responsable  des  dommages 
causés  au  fisc,  et  le  contrat  est  valable, 

lie9#.  Lors  de  leur  exécution,  les  con- 
trats doivent  être  interprétés  dans  leur  sens 
littéral. 

t%9±.  Si  le  sens  littéral  offre  des  doutes, 
la  convention  est  interprétée  selon  rinteu'* 
tion  des  parties  et  la  bonne  foi»  et  d'après 
les  règles  suivantes  : 

a  et  b.  Comme  1158  et  1160,  G.  N. 

c.  Les  clauses  qui  présentent  de  l'obscu- 
rité doivent  être  expliquées  par  celles  qui 
ne  sont  pas  obscures  et  dans  le  sens  qui  con- 
vient le  plus  au  contrat. 

d  et  •.  Comme  1159  et  116t,  G.  N. 

tis^ii.  Les  comptes^  les  conventions  et 
généralement  les  transactions  de  toute  es- 
pèce, tant  entre  le  fisc  et  les  particuliers, 
2 n'en  général  entre  les  particuliers,  seront 
dts  uniquement  en  monnaie  d'argent. 

CoilPLBiliNT.  —  A  partir  du  l**  janTier  1845, 
dans  toutes  les  affaires  fiscales  et  dans  les  trans- 
actiQQs  des  particuliers,  on  sera  tenu  d'employer 
les  mesures  e\  les  poids  russes,  conformément  aux 


règles  exposées  en  détail  dans  rordonnanoe  de 
commerce  {Ouk,  de  1843). 

l%99.  Ni  les  tribunaux,  ni  les  courtiers 
et  les  notaires  ne  peuvent  dresser  ni  certifier 
aucun  contrat,  où  le  paiement  est  convenu 
en  assignats  ;  ils  en  sont  personnellement 
responsables.  Mais  les  paiements  convenus 
en  assignats  ou  en  argent,  peuvent  être  faits 
en  argent  ou  en  assignats  selon  le  cours  ûxi 
dans  l'ordonnance  des  moimaies,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  de  se  refuser  à  recevoir  les 
paiements  faits  avec  des  valeurs  de  cette 
sorte. 

iie04.  Pour  les  transactions  faites  dans 
l'empire,  il  est  interdit  d'employer  des  mon- 
naies étrangères,  telles  que:  écus,  tha- 
1ers,  etc.  Cependant,  les  monnaies  étranKères 
d'or  et  d'argent  peuvent  être,  si  les  parties  y 
consentent,  reçues  et  données  en  paiement 
au  taux  établi  par  le  tarif  qui  esc  Joint  au 
règlement  monétaire. 

Note.  —  La  monnaie  d'or  est  donnée  et  reçue 
dans  les  caisses  du  fisc  et  les  établissements  de 
crédit^  à  3  pour  100  en  sus  de  U  valeur  nominale, 
ainsi  :  nmpérial  vaut  10  roubles  SO  kopecks  ar- 
gent; le  demi  impérial,  5  roubles  15  kopecks  ar- 
gent. La  monnaie  de  cuivre  argent  a  cours  sulTint 
sa  valeur  nominale. 

È%9^,  L'obligation  de  donner  passe  i 
chacun  des  héritiers  pour  leur  part  et  por- 
tion, s'ils  n'y  ont  pas  renoncé. 

ii»96.  Les  contrats  qui  contiennent  des 
obligations  de  faire  les  louages  de  service  et 
autres  semblables,  sont  réputés  obligatoires 
pour  les  personnes  qui  les  ont  faits  et  ne 
s'étendent  point  à  leurs  héritiers. 


SEcnoN  u.  —  De  VextincUon  des  eonvenUani 
et  de  leur  novation. 

iHSf .  Les  parties  contractantes  peuvent 
toujours  s'entendre  pour  révoquer  les  con- 
ventions. Les  contrats  faits  avec  l'adminis- 
tration ne  peuvent  être  révoqués,  lorsque 
les  parties  y  consentent,  qu'avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure. 

1%9H.  Cette  approbation  n'est  pas  néces- 
saire lorqu'ils  s^àgit  de  révoquer  des  mar- 
chés et  des  fournitures  qui  n'ont  pas  étéftdts 
aux  enchères  publiques. 

l%99.  Lorsque  la  partie  qui,  en  vertu  du 
contrat,  a  le  droit  d^n  exiger  l'exécution, 
cède  volontairement  son  droit  en  tout  ou 
en  partie,  le  contrat  n'est  plus  exécutoire  en 
tout  ou  en  partie.  Mais  cette  cession  est  sans 
effet  lorsqu'elle  a  lieu  au  préjudice  d'un 
tiers.  . 

ISOO.  Lorsoue  plusieurs  personnes  se 
sont  engagées  dans  un  seul  et  môme  con- 
trat, sans  avoir  stipulé  que,  dans  le  cas  d'in- 
exécution, chacune  serait  solidaire  enven 
les  autres,  si  quelques-unes  d'entre  elles 
seulement  ont  rempu  leurs  engagements,  le 
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eriADeier  ne  peut  poursuivre  que  ceux  qui 
n'ont  pai  rempli  leurs  eDgagements. 

ISO  t.  Le  contrat  cesse  par  la  prescription 
lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  à  comp-^ 
ter  du  délai  fixé  pour  l'exigibilité  et  la  pré- 
sentation pour  flaire  des  poursuites,  ou  si, 
après  que  le  contrat  a  été  présenté,  on  a 
laissé  écouler  dix  ans  sans  faire  de  pour-^ 
suites. 

GoMrLiMBNT.  -^  Lorsque  le  débiteur  paie  une 
portion  de  la  dette  ou  que  la  partie  obligée  rem* 

Îilit  Qoe  portion  de  son  engagement,  la  çrescrip- 
ion  ne  commence  que  du  jour  où  le  dernier  paie- 
ment a  été  fait  ou  du  Jour  où  l'engagemeiit  a  été 
rempli,  lorsque  d'ailleun ,  il  existi^ra  des  preuTts 
que  ce  paiement  ou  raccomplitsement  de  l'engin 
gement  ont  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de 
prescription  {Ouk.  du  13  «tra  1843). 

ItOii.  Lorsque  des  contrats  auront  été 
présentée  à  la  certification  et  qu'on  restera 
plus  dtin  an  sans  en  poursuivre  l'exécution 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  cette 
exécution,  et  lorsque  des  comptes  auront 
été  signés  par  le  débiteur  et  qu*on  restera 
sans  agir  pendant  plus  de  six  mois  à  eomp^ 
ter  de  leur  signature,  ces  contrats  et  ces 
comptes  restent  valables,  mais,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  le  créancier  qui  est 
ainsi  en  retard  n'a  plus  droit  à  concourir  au 
paiement  eonmie  les  autres  créanciers  qui 
ont  agi  dans  ce  délai;  il  est  payé  conformé^ 
ment  aux  règles  exposées  cl^dessous  au  cha- 
pitre v  du  titre  m  du  présent  livre. 

i909.  Lorsqu'un  bourgeois  ou  une  per- 
sonne appartenant  à  une  corporation  ap- 
Selée  par  le  recrutement,  est  poursuivi  pour 
ettes,  il  est  livré  au  service  militaire  sans 
qu'on  ait  égard  à  ces  poursuites,  et  ses  det- 
tes sont  soumises  à  l'examen  des  tribunaux  ; 
si  les  poursuites  sont  reconnues  fondées  et 
que  llndividu  parti  comme  recrue  soit  la*- 
solvable,  la  communauté  donne  pour  payer 
ses  dettes  30  roubles  d'argent,  moyennant 
quoi  toutes  les  réclamations  sont  réputées 
éteintes. 

iS04.  La  condamnation  à  une  peine  qui 
Wve  de  tous  les  droits  de  condition  éteint 
l'obligation  de  laire;  quant  à  Tobligatton  de 
donner,  elle  passe  aux  hériUers  de  la  partie 
engagée  en  proportion  de  leur  part,  s'ils  n'y 
ont  point  estièremeot  renoncé» 

TITRE  II. 

DB  LA  OAAaNtIE  DBS  GOlffRÀtS  BT  DBS 
OBLtGATIOKS  BU  GÉNtlUt. 


CHAPITRE  PRBIIIER. 

BD  aAUTIOBinillNf . 

sfeCfioK  F*.  ^  Du  eautiùmvmmi  mtrê  pmr- 
UcuUerê. 

ISI^a.  On  peut  s'engager  comme  caution 
lorsqu'on  est  capable  de  contracter. 

tsot.  La  caution  peut  être  reçue  : 

!•  Pour  une  partie  de  la  dette  ; 

S»  Pour  toute  la  dette. 

SI  on  n'indique  pas  expressément  qti'on 
ne  se  porte  caution  que  d'une  partie  de  la 
dette,  on  est  censé  cautionner  le  tout. 

1S09.  On  peut  cautionner  en  garantissant 
simplement  le  paiement  de  la  somme  ou  en 
garantissant  quelle  sera  payée  à  l'échéance; 
ces  deux  modes  de  cauûonnement  doivent 
être  énoncés  dans  l'acte  signé  par  la  cau- 
Uon. 

1MI0.  Lorsque  la  cautionne  garantit  que 
le  paiement,  elle  n'est  responsable  qu'en  cas 
d'Insolvabilité  du  débiteur.  Elle  esf  respon- 
sable du  paiement  du  capital  et  des  Intérêts, 
lorsqu'après  l'échéance  11  lui  sera  notifié  par 
les  notaires,  les  courtiers  ou  un  tribunal  que 
le  créancier  n'a  pas  été  payé, 

isto.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  dePoltava,  la  caution  n'a  pas  le  droit 
de  se  refuser  au  paiement  et  de  renvoyer 
au  débiteur  bien  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré 
insolvable,  lorsque  dans  l'acte  de  cautionne- 
ment elle  s'est  engagée  à  exécuter  le  contrat 
dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  le  ferait  pas  à 
l'échéance.  La  caution  qui  a  exécuté  le  con- 
trat, et  809  héritiers  entrent  dans  tous  les 
droits  du  créancier,  et  peuvent  en  cette  qua- 
lité demander  directement  le  paiemenf  au 
débiteur. 

isii.  Lorsque  la  caution  s'est  engagée  à 
payer  à  l'échéance,  elle  peut  être  poursuivie 
comme  le  débiteur  principal,  pourvu  que  le 
paiement  ait  été  demanaé  dans  le  mois^  à 
compter  du  jour  de  l'échéance.  Si  le  paie* 
ment  n'est  pas  demandé  dans  ce  délai»  la 
caution  est  libérée. 

iSiU.  La  caution  qui  a  payé  prend  sa 
part  dans  la  masse  des  blws  du  débiteur  In- 
solvable et  entre  en  concours  comme  les  au- 
tres créanciers. 

ISIS.  L'acte  de  cautionnement  est  &it 
sur  l'acte  qui  constate  le  contrat  principal 
au-dessous  de  la  signature  du  débiteur.  Il  y 
est  énoncé  s'il  s'étend  à  tout  ou  partie  de  la 
dette  simple  ou  à  échéance.  SI  la  caution  est 
illettrée,  elle  fait  signer  par  un  manda- 
taire (1). 


tMs.  Les  contrats  peuvent  être  garantis    ^»,^^  ^       fin  Méifi^é^Mmà^mâ  éj^  Mmmmm 
avec  le  consentement  mutuel  des  pîu-ties  :      «WTi<»  n.  - 1^  emtUmmmi  M  eamm 
10  Par  caulionnemeut; 


20  Par  amende  civile  convenue  entre  les 
parties; 
3^  Par  engagement  d'annuités  ; 
40  Par  engagement  de  biens  mobiliers. 


Hons  faiUB  avec  l'Etat. 
ist4.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchés  faits  avec 
(i)  Vifir  plus  haai  le  compUsMal  à  rart.  714. 
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l'Etat,  les  cautions  sont  adndses  au  Heu  de 
garantie  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Lorsque  la  noblesse  d'un  gouvernement 
se  charge  de  l'approvisionnement  de  l'armée; 
elle  nomme  alors  un  ou  plusieurs  manda- 
taires par  un  acte  qui  doit  être  siçné  par  les 
deux  tiers  des  seigneurs  dans  chaque  dis- 
trict, et  dans  lequel  on  doit  indiquer  la 
somme  pour  laquelle  le  mandataire  peut 
agir  valablement.  En  cas  d'inexécution  d'un 
paiement,  on  poursuit  ceux  qui  ont  sign^  la 
procuration  ; 

2o  Lorsque  les  marchands  font  des  mar- 
chés avec  l'administration  militaire,  et  four- 
nissent le  cautionnement  de  trois  personnes 
appartenant  k  une  classe  de  marchands  égale 
ou  supérieure  à  la  leur  ; 

8®  Ce  paragraphe  est  changé  ainsi  par  un 
oukaze  du  1  Janvier  1852:  Lorsque  les  paysans 
de  l'Etat  et  les  volturiers,  en  se  présentant 
aux  enchères  pour  aflermer  les  relais  de 
poste,  donnent  en  garantie  le  cautionnement 
de  leur  communauté  ; 

4<»  Lorsque  les  communes  urbaines  ou  ru- 
rales dépendant  des  domaines  de  l'Etat  se 
chargent  des  travaux  ou  des  fournitures  con- 
cernant l'industrie  agricole,  et  que  le  cau- 
tionnement est  fourni  par  la  communauté 
comme  pour  les  relais  de  poste  ; 

5*  Lorsque  les  paysans  seigneuriaux  se 
présentant  aux  encnères  pour  les  relais  de 
poste  et  pour  les  entrepnses  et  foiu-nitures 
iocales,  produisent  des  certificats  de  leurs 
seigneurs  constatant  qu'ils  donnent  leiu*  con- 
sentement et  indiquant  le  nombre  des  con- 
tractants ;  l'authenticité  de  la  signature  du 
propriétaire  doit  être  cerliliéepar  le  tribunal 
territorial  le  plus  voisin,  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  paysan,  et  11  doit  être  dit 
dans  le  certificat  que  les  seigneurs  se  por- 
tent cautions  pour  leurs  paysans. 

Note  l.  —  La  signature  des  seigneurs  est  léga- 
lisée par  la  police  de  leur  domicile;  la  signature 
de  leurs  régisseurs  est  légalisée  par  la  police  de 
la  situation  de  l'immeuble. 

NOTB  2.  —  Conformément  aux  règles  contenues 
dans  le  &•  de  l'article  1314,  les  paysans  seigneu- 
riaux, mêmA  appartenant  à  des  domaines  engagés 
dans  les  établissements  de  crédit,  sont  admis, 
80US  la  caution  de  leurs  seigneurs,  à  soumission- 
ner des  fournitures  et  des  travaux  locaux. 

1S15.  Les  bourgûols  et  les  paysans  ne 
peuvent  être  cautionnés  pour  soumissionner 
des  fournitures  que  lorsque ,  se  chargeant 
d'une  entreprise  qui  leur  est  permise  (dans 
les  §§  3  et  4  de  l'art,  précédent  1314)»  ils  sont 
de  la  môme  corporation  que  leurs  cautions; 
dans  ce  cas  même,  la  caution  ne  garantit  pas 
le  total  de  la  somme  énoncée,  mais  seule- 
ment 15  roubles  par  chaque  personne  de 
la  corporation,  pour  les  arrhes,  et  45  rou- 
bles parpersonne,  pour  les  fournitures.  Les 
bourgeois  et  les  paysans,  peuvent,  d'après 
ces  règ;les,  se  charger,  sous  caution,  des 
entreprises  de  transports. 


Note  l.  —  Temporaire, 

Note  2.  —  Jusqu'à  ce  que  le  droit  commun 
sur  les  cautionnements  soit  introduit  à  Kizliar,  on 
y  admettra  au  souraissionoement  des  fournitures 
toute  personne  de  bonne  conduite,  au  jugement  de 
l'autorité  du  lieu. 

tSl6.  Tiendront  Ueu  de  garantie,  pour 
les  colons  militaires  admis  à  soumissionner, 
les  certificats  des  comité»  administratif^  de 
régiments  servant  de  caution.  Il  en  est  de 
même  des  colons  militaires  du  Caucase;  leurs 
cautions,  approuvées  par  l'autorité  locale, 
tiennent  lieu  de  garantie. 

Note.  —  Les  avances  d'argent  faites  pour  les 
entreprises  et  fournitures  de  blé  soumissionnées 
par  les  cosaques  de  l'armée  d'Orembourg,  se  pré- 
lèvent sur  le  cautionnement  de  la  communauté  des 
cosaques,  suivant  les  règles  exposées  dans  la  note 
de  l'art.  i540  (Ou*,  du  13  janvier  1844). 

isa  "y .  Dans  les  contrats  passés  avec  les  fa- 
briques et  autres  établissements  de  l'Etat,  re- 
lativement à  l'exécution  des  travaux  ou  aux 
fournitures  à  terme  et  autres,  la  garantie 
exigée  par  la  loi  est  remplacée  par  la  cau- 
tion des  directeurs  de  ces  établissements. 

tSlS.  Les  règles  ci-dessus  (articles  1314  à 
1317)  concernant  le  cautionnement,  ne  sont 
pas  applicables  au  louage  des  gens  de  travail. 

tSlO.  Lorsque  le  fisc  fait  des  avances.  Il 
lui  est  permis  de  recevoir  au  lieu  de  gage  des 
cautions  collectives: 

10  De  la  part  des  paysans,  lorsqu'on  les  ad- 
met à  prendre  part  aux  marchés  ; 

20  De  la  part  des  voiturierF,  lorsqu'ils  se 
chargent  du  transport  de  choses  appartenant 
à  rEtat.indépendamment  du  cautionnement, 
on  reçoit  en  garantie  des  volturiers  leurs 
chevaux  et  leurs  voitures  et  on  leur  prend 
leurs  passeports. 

isiie.  La  caution  ne  peut  se  retirer  après 
que  le  soumissionnaire  a  présenté  le  cau- 
tionnement. En  cas  de  mort  de  la  caution 
ce  cautionnement  *»st  obligatoire  pour  ses 
héritiers,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé, 

SECTION  m.  —  Règles  particulières  sur  lecaur 
tiotmement  en  matière  de  huage  d^ouvrage 
entre  particuliers. 

is«t.  Celui  qui  s'est  loué  comme  gardien, 
et  qui  a  donné  une  caution,  est  tenu  d'indem- 
niser le  propriétaire  pour  le  vol  commis 
Eendant  qu'il  gardait  les  objets.  Lorsqu'il  est 
ors  d'état  de  dédommager  lui-même  celui 
qui  Ta  loué,  la  caution  pale  pour  lui. 

tsx%,  si  le  gardien  fui-  même  après  avoir 
commis  le  vol,  s*est  enfui,  la  caution  doit  le 
rechercher  et  le  livrer  à  la  jiistice;  si  elle  ne 
le  fait  pas  dans  le  délai  fixé,  en  lui  accorde 
deux  autres  délais  successifs;  elle  est  con- 
damnée ensuite  à  payer  à  celui  qui  a  loué  le 
gardien  15  roubles  d'argent,  outre  les  dom- 
mages-intérêts. 
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iSSS.  Lorsque  celui  qui  avait  loué  sous 
caution  uû  homme  qui  s'est  enfui  ensuite, 
parvient  à  découvrir  le  fuyard,  il  ne  peut 
exiger  d'indemnité  de  la  caution  pour  les 
objets  volés  par  le  fuyard  qu'en  prouvant  le 
vol,  et  il  n'est  point  tenu  de  payer  la  sonmie 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 


CHAPITRE  n. 
DES  AHBia>BS  CIVILES. 

tSMl.  L'amende  civile  est  déterminée  : 

l^Parlaloi; 

2«  Par  la  convention  entre  les  parties. 

SGCTioif  V.  —  De  Vamende  civile  déterminée 
par  la  loi. 

ld«5.  L'amende  civile  déterminée  par  la 
loi  est  encourue  pour  l'inexécution  : 

1»  Des  contrats  d'emprunt  entre  particu- 
liers; 

20  Pour  l'inexécution  de  tous  les  contrats 
faits  avec  l'Etat. 

i  I•^  »  De  ramflnde  elTile  déterminée  par  la  loi 
poar  inexécution  des  contrau  entre  particuliers. 

1S96.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  d'em- 
prunt entre  particuliers,  le  débiteur  qui  ne 
paie  pas  à  1  échéance  doit  payer  en  outra 
trois  pour  cent  du  capital  de  Ja  dette.  On 
excepte  de  cette  disposition  les  emprunts  ga- 
rantis par  des  immeubles. 

I II.  —  De  ramende  citile  déterminée  par  la  loi  pour 
rinexéeation  des  contrats  passés  atec  l'administra* 
tion. 

iS^V.  L'entrepreneur  OU  le  fournisseur 
qui  ne  remplit  pas  ses  engagements  envers 
le  fisc  est  passil)le  d'une  amende  d'un  demi 
pour  cent  par  mois  de  la  somme  que  valaient 
les  objets  qu'il  avait  soumiîtsioniiés,et,lors« 
qu'il  s'agit  de  transport,  il  doit  payer  un  demi 
pour  cent  du  prix  du  transport,  suivant  la 
somme  des  objets  à  transporter. 

Complément.  —  Les  amendes  encourues  pour 
inezécuiioa  des  travaux  par  des  entrepreneurs, 
dans  les  marches  faits  avec  l'administration  civile^ 
sont  d'un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  travaux 
inexécutés^  en  calculant  cette  valeur  d'après  le 
devis,  déduction  fiiie  de  ce  qui  en  a  été  rabattu 
à  l'adjudication;  mais  lorsqu'il  s'agit  di's  marchés 
faits  avec  l'adminisiration  militaire,  le  montant 
des  amendes  encourues  est  déterminé  conformé- 
ment aux  ordonnances  militaires  {Ouk.  du  10  jar^ 
vierl848). 

tM%H.  L'amende  est  recouvrée  à  partir  du 
jour  où  expire  le  délai  convenu  pour  Tezé- 
cution  de  l'engagement;  elle  court  jusqu'à 
Tom  m. 
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l'exécuUon  de  l'engagement  ou  Jusqu'à  ce 
qu  elle  s  élève  à  six  pour  cent. 

Cette  amende  est  recouvrée  à  compter  de 
J  expiration  des  délais  fixés  dans  la  conven- 
tion, même  dans  le  cas  où  il  a  été  accordé  à 
1  entrepreneur  ou  au  fournisseur  une  nro- 
longation.  ^ 

t8«9.  L'ameùde  est  calculée  par  jours  de 
retard,  et  par  mois  ;  le  mois  est  de  trente 
Jours. 

tJt^^^'  1^9  censitaires  des  domaines  de 
1  Etat  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments sont  passibles  d'une  amende  de  demi 
pour  cent  par  mois  sur  les  choses  qu'ils  n'ont 
pas  payées  au  terme  convenu,  conformément 
aux  régies  des  articles  4327  à  i329. 

lasi.  Si  le  possesseur  à  titre  précaire 
a  un  immeuble  à  serfs,  appartenant  au  fisc, 
ne  fait  point  au  temps  prescrit  le  versement 
de  la  somme  totale  qu'il  doit  payer,  les  pour- 
suites ont  lieu  suivant  les  règles  établies  à 
ce  sujet  dans  les  statuts  sur  la  gestion  éco- 
nomique des  domaines  à  serfs  du  fisc. 

1839.  Les  fermiers  des  droits  sur  les 
boissons  fermentées  ctui  ne  paient  pas  exac- 
tement, sont  poursuivis  conformément  aux 
règles  des  statuts  sur  les  boissons  fermen- 
tées. 

SEcnoN  n.  —  De  Vamende  dvile  convenue 
entré  les  parUee. 

IMS.  S'il  S'agit  d'un  contrat  par  lequel  U 
n  y  ait  pas  de  peine  déterminée  par  la  loi 
les  parties  peuvent  s'entendre  pour  établir 
une  amende  conventionnelle  (1226,  C.  N.) 

.  *^?f  •^'^^"^  *®^  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  le  montant  de  la  pénalité 
conventionnelle  ne  peut,  dans  aucun  cas 
dépasser  la  somme  qu'elle  doit  garantir.  ' 
1S8S.  L'amende  convenue  entre  Jes  par- 
ties doit  erre  payée  lorsque  la  convention 
n  est  pas  exécutée;  en  ouu*e  la  convention 
reste  valable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dit  ex- 
pressément que  par  le  paiement  de  l'amende 
elle  serait  éteinte  (i227,  C.  N.). 

1886.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
U'goff  et  de  Poltava,  les  héritiers  de  la  per- 
sonne qui  avait  contracté  l'obligation  prUici- 
nale,  ne  sont  tenus  de  payer  la  somme  stipu- 
lée à  titre  de  peine  que  dans  le  cas  où  des 
Soursuites  auront  élé  commencées  du  vivant 
e  leur  auteur,  ou  lorsqu'il  aura  été  convenu 
expressément  dans  l'obligation  principale 
que  1  on  pourrait  poursuivre  cette  peine  con- 
tre les  héritiers. 


CHAPmiE  m. 

DK  LA  GÀBANTIS  IMlfOinUÈBB. 

nn^ill^L^ff  ^'®^8:agement  des  immeubles 
on  garantit  les  conventions  : 
!•  Avec  le  fisc; 
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jû  Avec  les  particuUerB. 

les  règles  concernant  les  eng,  ^ 
pour  le»  emprunts  faits  aux  étabÏÏf  emente 
Se  crédit  sont  exposées  dans  les  statuts  sur 
ces  établissements. 

sicnoK  !'•.  —  D«  to  garantit  inmohiUire  par 
imte  des  eofUraU  faits  avec  le  fisc. 

1SS9.  Sont  garantiespar  l'engagement  des 
Immeubles  les  conventions  avec  le  fisc  : 
!•  Pour  les  marchés  et  les  fournitures  ; 
T>  Pour  les  fermages  des  censitaires  ; 
3»  Pour  les  fermages  des  biens  à  serfs  ap- 

^  Pour  les  fermages  des  boissons  fermen- 

tées 
tB90.  On  reçoit  en  garantie  des  marchés 

et  des  fournitures  :  »  n  .  i«« 

!•  Sur  cerllflcâts  des  chambres  civiles,  les 
fonds  k  scrlte  qui  ne  sont  pas  enragés  à  la 
banque  d'emprunt  ou  au  conseil  de  tutelle 
ou  a  l'administration  de  tutelle  générale, 
d'après  le  taux  déterminé  parles  réglemente 
de  la  banque,  avec  une  taxe  de  quinze  rou- 
bles d'argent  par  âme  comprise  dans  le  re- 
censement. ,  ,  ,  ^  .  ^ 
Les  immeubles  situés  dans  le  Don,  et  ap- 
partenant aux  fonctionnaires  de  l'armée  du 
Don,  lorâqulls  sont  présentés  en  garantie  à 
radministraUon  de  Vkvmét  en  vertu  des  cer- 
tificats des  chambres  civiles,  sont  reçus  sui- 
vant le  prix  fixé  pour  la  banque  d'emprunt. 

NôTB  1.  —  D'après  l'avis  du  conseil  de  l'empire, 
révéla  de  la  sanction  du  souverain,  du  15  mare 
iS43»  §  1,  il  est  permis  de  recevoir  partout  en  ga- 
rantie des  entreprises  et  des  fournitures  les  mi- 
meubles  à  serfs  de  l'armée  du  Don. 

NOTB  2.  —  Les  biens  situés  en  Mingrébe  seront 
reçus  en  garantie  dans  tous  les  marchés  et  entre- 
ptfcos.et  généralement  dans  tous  les  engagements 
mtraotéB  vis-à-vis  du  gouvernement,  dans  le 
pays  transoaucasien  proprement  dit  ;  U  faudra  un 
ceâ';ificat  du  gouverneur  de  la  Mingrélie  consta- 
tant que  le  Bien  offert  en  garantie  est  libre  de 
de  toutes  charges,  qu'il  n'est  point  frappé  de  sai- 
sie et  qu'il  peut  être  reçu  en  garantie  pour  la 
somme  a  laquelle  il  a  été  estimé.  &  condition  tou- 
tefoi«q«iedanêle  cas  d'inexécution  de  l  engage* 
ment,  au  Iku  de  le  vendre  aux  enchères ,  smvant 
las  règles  de  droit  ordinaires^  on  en  donnera  avîs 
au  gouverneur  de  la  Mingrélie,  qui  prendra  des 
mesures  pour  rembourser  au  fisc  ce  qui  lui  est 
dû.  [Ùuk.  du  ^janvier  1849). 

2*  Les  terres  sans  serfe  qui  peuvent  être 
cultivées  uu  même  taux  que  celui  qui  est 
fixé  pour  les  droits  de  mutation,  sauf  dans  les 
gouvernements  ci-après  :  Sibérie,  Viatka, 
Permsk,  Archangel,  Vologda;  dans  les  dis- 
tricts de  Jarensk,  Oustsisolsk,  Totma,  Olo- 
netsz,  AstrOiMm,  Saratoflf^  dans  les  prairies 
seulement.  Dans  le  gouvernement  de  la  Geor- 
gie^Imérétie  et  dans  le  cercle  de  la  mer  Cas- 
nienne,  on  reçoit  lee  vignes  en  garantie,  aprèa 
estimation.  A  l'égard  du  département  d^  la 


mer  Noire,  on  suit  toujours  les  dispositions 
de  l'oukase  du  4  février  1831  sur  les  caution* 
nements. 

S"*  Les  maisons  babitées  et  les  boutiques 
situées  dans  les  capitales  des  gouvernements 
et  dans  les  villes  principales  des  districts^ 
qui  sont  ou  seront  désignées,  pourvu  qu'el- 
les soient  en  pierres  et  couvertes  en  fer  ou 
tuiles,  et  ce,  après  l'estimation  prescrite  au 
livre  VII  du  présent  Digeste,  conformément 
aux  règles  exposées  ci-après  dans  l'article 
1341. 

Non  1.  —  Les  bains  publics  sont  reçus  eo  ga- 
rantie des  entreprises  et  fournitures,  cenformé- 
ment  aux  règles  exposées  dans  les  statuts  des  so- 
ciétés russes  d'assurances  contre  l'incendie  (  Ouk, 
du  il  févrieriSAZ), 

NoTB  2.  —  La  défense  portée  en  1847  de  rece- 
voir en  gage  dans  les  conlraU  avec  le  fisc  les 
bâtiments  appartenant  aux  juifs,  situés  à  Kame- 
netsz-Podolski,  a  été  étendue  en  1848  à  toutes  les 
villes  et  bourgs  situés  le  long  des  frontières  d'Au- 
triche et  de  Prusse  jusqu'à  une  distance  de  cin- 
quante verstes.  Ainsi,  dans  tous  les  certificats  dé- 
fivrés  pour  les  maisons  des  juifs  qui  doivent  être 
constituées  en  garantie  et  qui  sont  situées  dans 
les  gouvernements  frontières,  il  sera  dit  eipressé- 
ment  que  ces  bâtiments  se  trouvent  à  plus  ds 
cinquante  vertses  de  la  frontière  de  Prusse  ou 
d'Autriche  ;  les  tribunaux  qui  doivent  délivrer  ces 
oertiflcatt  seront  responsables  de  leur  exacUtode. 
La  présente  note  se  rapporte  aussi  à  l'ait.  i3SS 
iOuk.  du  10  février  1848). 

4«>  Les  manufactures  et  fabriques  qui  sont 
en  plein  rapport  et  qui  prospèrent,  en  ce  qui 
concerne  les  marchés  faits  pour  des  objets 
produits  par  ces  fabriques  et  par  ces  manu- 
factures 

1840.  Les  immeubles  sans  serfs  sont  ad- 
mis en  garantie  pour  toute  entreprise,  pourvu 
que  ce  ne  soient  pas  des  parcelles  de  terre, 
mais  des  pièces  entières  ;  que  leur  délimi- 
tation et  arpentage  soit  hors  de  toute  con- 
testation; qu'ils  ne  se  trouvent  point  encla- 
vés et  qu'ils  ne  fassent  point  partie  d'un  do- 
maine a  serfs.  Bans  les  gouvernements  de 
laTauride,  les  immeubles  arpentés,  mais  pour 
lesquels  il  n'a  pas  encore  été  délivré  de  pians 
dans  Tannée  qui  suit  l'arpentage,  sont  admis 
en  garantie  par  la  chambre  des  ûnances  dans 
les  entreprises  de  combustibles  fournis  aux 
troupes  cantonnées  dans  laTauride  sur  certi- 
ficat de  la  chambre  civile  du  gouvernement 
de  la  Tauride  (Ouk.  du  30  jum  1843)  coosta- 
tant  le  nombre  des  déciatines  et  sur  l'esti* 
mation  desvoisins,lesquels,ainsiq[uele  chef 
de  la  noblesse  du  district,  doivent  aussi  ré* 
pondre  du  soumissionnaire.  Les  immeubles 
vacants  sont  admis  à  raison  d'un  rouble  cin- 
quante kopecks  par  déciatine;  les  jardins 
sont  admi?,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires sur  les  engagements. 

1341.  Cet  article  est  changé  de  la  mmmirs 
suivante  par  un  oukaze  du  22  janvier  1845  ; 
Les  bâtiments  assurés  par  des  compagnies 
d'assurance,  «ont  reçus  en  garaoUe,  aprèi 
estimation  légale  et  sans  auoone  déductioo, 
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lorsque  cette  estimation  a  été  faite  confor- 
mément aux  règles  exposées  au  livre  vii  ; 
cette  règle  ne  s'applique  point  au  fermage 
dA  la  régie  des  boissons,  pour  laquelle  il 
existe  des  règles  particulières.  Les  autorités 
qui  reçoivent  en  garantie  les  maisous  assu- 
rées, sont  tenues,  aussitôt  après  que  le  mar- 
ché est  approuvé,  d'en  informer  les  compa* 
gnies  d'assurance,  qui  doivent  avoir  de  ces 
maisons  un  soin  particulier. 

1S41S.  C€t  article,  qui  fait  partie  d*un  oU" 
kazedu^  jaiwier  1845,  abroge  le$  arUdee 
1343,  i344, 1345  du  DigesU  dé  1842  :  On  ne 
reçoit  en  garantie  des  engagements  des  par- 
ttcttliers  envers  TEtat  que  des  bâtiments  as- 
surés par  les  compagnies  d'assurance  contre 
rincendie.  Ces  bâtiments  doivent  être  assu- 
I      rés  Jusqu'à  ce  que  celui  qui  les  a  donnés  en 
garantie  soit  deûnitivement  libéré  envers 
\     lEtat.  L'obligation  de  renouveler  Tassurance 
:      en  temps  convenable  est  à  la  charge  de 
I      Ceux  qui  donnent  la  garantie;  lorsqu'ils  né- 
[     f  ligent  de  le  faire,  les  autorités  qui  ont  reçu 
I     les  garanties  ou  qui  doivent  veiller  à  Texé- 
I     cution  de  l'engagement,  font  ce  renouvelle- 
'     ment  conformément  aux  règles  prescrites 
'     pour  l'assurance  des  maisons  engagées  à  la 
banque  de  prêt  (art.  437  et  444  de  l'ordon- 
I     nance  sur  les  établissements  de  crédit].  Dans 
I      ce  cas,  l'argent  nécessaire  pour  opérer  le 
renouvellement  est  pris  sur  les  sommes  des- 
tinées à  cet  usage  par  les  ministères  ou  par 
'     les  directions  générales.  La  somme  ainsi 
!     payée  à  la  compagnie  d'assurance  est  portée 
i     au  compte  du  contractant,  et  lui  est  retenue 
I     lors  du  premier  paiement  qui  lui  sera  fait 
par  l'Etat  en  exécution  du  marché;  s'il  n'y  a 
^     Jïas  de  çaiements  à  faire,  elle  est  recouvrée 
'     sur  les  immeubles  donnés  en  garantie.  Il 
>     sera  perçu  un  intérêt  de  six  pour  cent  pen- 
t     dant  tout  le  temps  que  cet  argent  ne  sera 
t     point  rendu  à  l'Etat.  Les  sommes  payées  par 
I     les  compagnies  d'assurance  pour  les  dégâts 
causés  par  les  incendies,  dans  les  bâtiments 
I     donnés  en  garantie,  sont  envoyées  aux  éta- 
blissements de  crédit,  pour  y  porter  intérêt, 
et  y  restent  jusqu'à  ce  que  ces  bâtiments 
soient  libérés  de  la  garantie.  Si  les  (engage- 
ments ont  été  remplis,  les  sommes  ainsi  pla- 
cées sont  rendues  à  celui  qui  a  fourni  la  ga- 
rantie; dans  le  cas  contraire,  elles  servent  à 
acquitter  ce  qui  est  dû  par  le  contractant  (1). 
i34S  d  tll4ft.  Supprimée  et  remplacés 
par  Varticle  précédent. 

1846.  Cet  article  renferme  la  liste  de  80 
tilles  où  les  maisons  et  les  boutiques  en  pier- 
res peuvent  être  données  en  garanliepour  tous 
Us  marchés  en  général  faits  avec  lÊlat  ;  cette 
Uste  a  été  augmentée  été  7  villes  depuis  1842. 
1949.  Cet  article  contient  une  liste  de  51 
tilles  où  les  maisons  peuvent  être  données  en 
garantie  des  marchés  d'entreprises  locales; 
cette  liste  a  été  augmentée  de  plus  de  iS  villes 
depuis  i%^l. 

(I)  voir  ploi  haut  la  note  4  à  Vuti,  644. 


1 S4S.  Cet  article  contient  la  liste  de  6  viUes 
fortes  où  les  maisons  ne  sont  reçues  en  garan- 
tie que  dans  les  marchés  relatifs  aux  travaux 
du  génie  militaire  qui  s'y  exécutent. 

1849.  Cet  article  est  supprimé  par  un  oti- 
kaze  du  19  décembre  1844,  et  rempiacépar 
Us  dispositions  suivantes  :  Pour  donner  plus 
de  facilité  à  ceux  qui  voudraient  prendre  à 
ferme  la  perception  des  droits  sur  les  pa» 
niers,  et  pour  permettre  aux  habitants  des 
localités  d'y  prendre  part,  il  est  permis  de 
recevoir,  outre  les  garanties  déterminées  par 
les  règles  générales  concernant  les  engage- 
ments des  particuliers  envers  le  âsc ,  les 
maisons  et  les  boutiques  construites  en  pier- 
res et  assurées,  non-seulement  dans  les 
chefs-lieux  de  district,  mais  même  dans  les 
bourgs.  Les  communautés  des  4*  et  3*  clas- 
ses, c*est-à  dire  celles  qui  ont  moins  de  100 
ou  celles  qui  ont  100  à  200  habitants,  peu- 
vent donner  en  garantie  les  maisons  et  les 
boutiques,  même  en  bois,  situées  dans  les 
chefiMieux  de  ffouvernement  et  de  district, 
et  assurées  par  les  sociétés  d'assurance.  Des 
personnes  choisies  par  la  communauté  nr- 
naine  font  Testimation  de  ces  édifices,  sous  la 
responsabilité  de  toute  la  communauté,  sans 
en  excepter  les  chrétiens;  les  hôtels-de-ville 
ou  les  conseils  urbains  délivrent  ensuite  le 
certificat  d'estimation,  qui  est  présenté,  avec 
la  police  d'assurance,  lors  des  enchères.  Cette 

Sarantie  doit  être  d'une  valeur  égale  au  tiers 
ela  mise  à  prix  pour  les  enchères.  Les  autres 
règles,  concernant  la  ferme  des  droits  sur  les 
paniers,  sont  exposées  dans  le  statut  sur  les 
Impositions. 

18sa.  Les  chambres  des  finances  et  au- 
tres administrations  publiques,  qui  reçoivent 
des  maisons  et  des  boutiques  en  garantie  des 
engagements  pris  envers  l'Etat,  doivent,  sous 
leur  responsabilité,  veiller  avec  soin  à  ce  que 
l'estimation  de  ces  maisons  et  boutiques  soit 
faite  conformément  aux  règles  prescrites  à 
cet  effet. 

tSftt.  L'autorité  compétente  doit  donner 
\m  certificat  constatant  les  titres  de  pro- 

Sriété,  et  les  charges  de  l'immeuble  qm  est 
onné  en  garantie. 

NoTB.  — L'eicédant  qui,  d'après  estimation  dû- 
meni  faite,  reste  disponible  sur  une  maison  don- 
née en  garantie  d'une  entreprise  ou  d'un  marché 
avec  le  gouvernement,  peut  être  reçu  en  garantie 
pour  un  autre  marché  (Ouk.  du  17  st^embre  1846}. 

Complément  —  Ou  [>eut  donner  un  édifice  en 
iprantie,  d'après  son  prix  d'estimation,  pour  plu- 
sieurs marchés;  ce  qui  toutefois,  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  marchés  avec  les  administrations 
dépendantes  d'un  seul  et  même  ministère  ou  d'une 
seule  et  même  direction  générale.  Lorsque  l'un 
des  marchés  n'est  point  rempli,  l'immeuble  est 
vendu;  on  prend  sur  le  prix  ce  qui  représente  la 
valeur  de  ce  marché;  le  reste  est  envoyé  aux  éta- 
blissements de  crédit,  et  on  laisse  les  autres  mar- 
chés suivre  leurs  cours.  Lorsque  le  prix  retiré  de 
la  vente  est  insuffisant,  on  fait  des  poursuites  pour 
ce  qui  manque  contre  les  taxateurs  qui  ont  estimé 
fhnmeQble.  Ces  règles  ne  s^appUquent  point  aux 
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murohés  faits  par  l'administration  de  la  guerre, 
qui  procède  suivant  les  dispositions  contenues 
dans  le  Digeste  des  ordonnances  militaires,  par- 
tie IV,  livre  !•',  chapitre  m  {Ouk.  du  26  décembre 
1849). 

tB&%.  Il  doit  être  indiqué  dans  ce  certiû* 
cat,  d'après  informations  prises,  quelles  sont 
les  réclamations  dirigées  contre  l'immeuble, 
quels  revenus  il  rapporte,  de  quelles  char- 
ges il  est  grevé  (i). 

1S5S.  C'est  la  chambre  civile  du  gouver- 
nement où  est  situé  rimmeuble  qui  délivre 
ce  certificat.  Il  doit  être  écrit  sur  papier  tim- 
bré du  prix  de  douze  kopecks  d'argent,  et 
d'après  la  formule  prescrite  par  Foukaze  sur 
les  établissements  de  crédit. 

Complément.  —  Les  chambres  civiles  et  autres 
tribuna'ix  de  même  degré,  qui  ont  la  faculté  de 
délivrer  des  certificats  concernaat  les  immeubles 
donnés  en  garantie  dans  les  eogagemenls  envers 
le  fisc,  ne  doivent  point  en  délivrer,  sans  avoir  le 
consentement  des  établissements  de  crédit,  pour 
les  terres  appartenant  à  des  domaines  engagés 
dans  ces  établissements;  ils  ne  doivent,  en  géné- 
ral, délivrer  de  certificats  que  pour  des  terres  qui 
constituent  une  propriété  bien  distincte  dont  le 
bornage  est  bien  en  règle,  qui  ne  sont  point  en- 
clavées, et  qui  ne  font  point  partie  d'un  domaine 
à  serfs  {Ouk.  du  10  février  1843). 

Note  l.  —  La  formule  prescrite  par  l'art.  1353 
est  établie  pour  des  immeubles  présentés  en  ga- 
rantie à  la  banque  d'emprunt.  Mais  cette  formule 
et  celle  qui  doit  être  suivie  pour  la  délivrance  des 
immeubles  donn^  eu  garantie  à  la  banque  s'appli- 

Suent  à  tous  les  cas  où  dos  certificats  doivent  être 
élivrés  II  pourra  être  délivré  des  copies  des  cer- 
tificats donnés  primitivement  pour  l'engagement 
de  ces  immeubles  à  la  banque,  lorsqu'on  voudra  les 
donner  en  garantie  des  roarcbés  pour  la  fourni- 
ture des  draps,  des  eaux»de-vie  et  des  sels,  pour 
la  part  excédant  du  prix  des  immeubles  en  ques- 
tion. 

Note  2.  —  Les  certificats  pour  les  immeubles  à 
serfs  dn  l'armée  du  Don  et  pour  les  maisons  et  les 
boutiques  en  pierres  de  la  ville  de  Novotscherkask 
et  du  bourg  d'Axaïsk  de  l'armée  des  cosaques  du 
Don,  sont  délivrés  par  le  tribunal  civil  de  cette 
armée,  selon  les  rèffies  suivies  dans  les  gouverne- 
ments par  les  cbambres  civiles.  (Ouk.  du  23  janvier 
1848>. 

Note  3.  —  Lorsque  le  gage  présenté  au  trésor 
est  frauduleux,  les  autorités  et  les  fonctionnaires 
qui  ont  délivré  de  faux  certificats  aux  propriétaires 
en  seront  responsables.  Il  en  sera  de  même  du 
propriétaire  du  gage  et  de  celui  qui  le  présente  au 
trésor,  lorsqu'il  sera  constaté  qu'ils  ont  pris  part  à 
la  fraude  (Ouk  du  Q  mai  1846). 

Note  4.  —  En  ih46,  il  a  été  recommandé  sévè- 
rement aux  chambres  civiles  d'énoncer  dans  les 
certificats  délivrés  pour  des  biens  immeubles  que 
l'on  veut  engager  dans  la  caisse  d'épargne,  toutes 
les  terres  qui  en  dépendent,  suivant  les  plans  d'ar- 
pentage {Ouk,  du  4  novembre  i846). 

Note  5.  —  Les  certificats  concernant  les  biens 
immeubles  situés  dans  le  gouvernement  de  Kou- 
taïsk,  que  l'on  veut  engager,  sont  délivrés  par  le 
tribunal  du  gouvernement  de  Koutaïsk.  (  Ouk,  tfti 
14  décembre  1846). 

Note  6.  —  Les  certificats,  devant  servir  à  con- 

Cl)  Voir  plus  haut  la  notes  au  %•  alinéa  d«  Tari.  1339. 


stater  la  garantie  donnée  sur  les  maisons  et  les 
boutiques  bâties  en  pierre  et  convertes  en  tôle  si- 
tuées a  Ekaterinodar,  sont  délivrés  par  l'adminis- 
tration militaire,  d'aprè-î  les  règles  observées  nour 
la  délivrance  de  ces  certificats  par  les  cbambres 
civiles  (Ouk  du  7  avril  1847). 

1354.  A  Odessa  les  certificats  d'estima- 
tion seront  délivrés  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Izmaïl  délivre  ces  certificats  d'estimation 

gour  les  maisons  situées  à  Izmaïl,  et  le  trl- 
unall  de  commerce  de  Kertsch  en  délivre 
ponr  les  maisons  situées  dans  la  Grimée. 

Note.  —  Partout  où,  dans  le  pays  transcauca^ 
•ien,  il  n'y  a  point  de  chefs  de  noblesse  de  district, 
les  inventaires  estimatifs  des  immeubles  nobles 
donnés  en  garantie  dans  les  marchés  et  fourni- 
tures du  gouvernement,  seront  certifiés  par  six 
nobles  propriétaires  du  district  jouissant  d'une 
bonde  réputation  (Ouk.  du  31  mars  1846). 

1355.  Si  un  tiers  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  en  garantie,  on  joindra  au 
certificat  (art.  1351)  la  minute  de  la  procu- 
ration du  propriétaire. 

1356.  Les  procurations  de  ceux  qui  don- 
nent un  immeuble  en  garantie  doivent  être 
prises  dans  leur  sens  littéral,  c'est-à-dire  que 
s'il  n'est  pas  dit  expressément  que  celui  qui 
consent  l'engagement  autorise  son  manda- 
taire- à  transférer  son  droit  à  un  autre,  ce 
transport  ne  sera  pas  valable  et  les  peràonnee 
qui  auront  dresse  l'acte  en  seront  responsa- 
bles. 

I85ir.  On  suit  les  règles  suivantes  à  l'é- 
gard des  procurations  pour  donner  des  im- 
meubles en  garantie  : 

1®  Aucun  gage  ne  peut  avoir  de  garantie  k 
l'égard  du  fisc  au  delà  du  délai  fixé  dans  la 
procuration,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
dressée  ' 

2*  L'autorité  à  laquelle  cette  garantie  est 
présentée  est  tenue  de  s'assurer  si  elle  est 
suffisante  pour  garantir  ce  qui  reste  à  cou- 
rir du  temps  de  rengagement  depuis  le  jour 
de  la  présentation  de  la  garantie  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'autorité  peut  refuser  la  garantie; 

30  Aucune  garantie  ne  peut  être  employée 
que  pour  les  objets  énoncés  spécialement 
aans  la  procuration  ; 

4°  Les  procurations  illimitées  ne  sont  pas 
admises. 

1359.  L'engagiste  ne  peut  annuler  sa  pro- 
curation dès  qu'elle  a  été  présentée  ;  aussi 
les  procurations  déjà  présentées  seront  va- 
lables jusqu'à  l'expiration  de  leur  délai  ;  il 
en  est  de  même  en  cas  de  décès  de  celui  qui 
a  consenti  la  procuration  ;  ses  héritiers  n'ont 
pas  le  droit  d'annuler  des  engagements  d^à 
présentés  pendant  le  délai  qui  y  est  fixé. 

1359.  L'immeuble  donné  en  garantie  ne 
peut  être  aliéné  tant  que  le  contrat  n'est  paf 
exécuté,  ou  tant  qu'un  autre  immeuble  n'est 
pas  donné  en  garantie,  ou  enfin  jusqu'à  l'ei' 

Sropriation,  si  celui  qui  l'a  donné  en  garan- 
e  est  insolvable. 
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Non.  —  Si  Ton  domie  en  garantie  des  do- 
maines pour  la  ferme  des  boissons  et  en  géoéral 
pour  les  entreprises  et  fournitures  du  gouverne- 
ment, il  est  permis  d'affranchir  les  serfs  domes- 
tiques qui  y  sont  attachés,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrite^  h  ce  sujet  à  Tégard  des  domaines 
engagés  dans  les  établissements  de  crédit  (statuts 
de  crédit,  art.  222,  noie)  {\),  à  condition,  qu'aussi- 
t6t  après  la  délivrance  des  lettres  d'affranchisse- 
ments, les  chambres  des  finances  ou  les  autres  au- 
torités compétentes,  dans  le  ressort  desquelles  est 
situé  le  domaine  donné  en  garantie,  en  seront  in- 
formées sans  délai  par  l^autorité  compétente,  afin 
que  les  affranchis  soient  rayés  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  donnés  en  garantie  (Ouk,  du  12  juin 
1844). 

tS«o.  Les  meubles  et  les  immeubles 
donnés  en  garantie  peuvent  être  remplacés 
par  une  garantie  quelconque  suffisante. 

1361.  Cet  article  e$t  abrogé  par  un  ouhaxe 
du  6  mai  1846. 

1S6%.  Pour  la  garantie  des  terres  sans 
serfs  situées  dans  les  gouvernements  de 
Kherson  et  Ekatherinoslaf,  outre  les  règles 
ci-dessus,  on  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

1®  Ces  terres  sont  reçues  en  garantie  à  rai- 
son d'un  rouble  50  kopecks  d'argent  par  dé- 
ciatine,  sans  aucun  morcellement  Elles  doi- 
vent consister  en  propriétés  entières  régu- 
lièrement arpentées,  dont  la  possession  soit 
incontestée;  et  les  chambres  civiles  doivent 
délivrer  un  certificat  constatant  qu'elles  ap- 
pariiennent  à  ceux  qui  les  engagent,  et 
qu'elles  sont  franches  de  toute  charge. 

2*  On  doit,  outre  le  certificat  des  chambres 
civiles,  présenter  les  plans  et  registres  ter- 
riers des  propriétés  données  en  garantie  ; 

3*  Si  l'on  ne  présente  pas  les  plans  et  re- 
gistres terriers  de  la  propriété  et  les  certifi- 
cats constatant  qu'on  peut  en  disposer,  cette 
propriété  ne  sera  pas  reçue  en  garantie; 

4<»  Si  le  bien  a  une  valeur  supérieure  à 
celle  qui  est  fixée  ci-dessous,  et  qu'elle  dé- 
passe la  garantie  qui  peut  être  exigée,  on 
pourra  donner  en  garantie  l'excédant  pour 
un  autre  marché  ; 

(i)  Voici  cette  noU  de  l'art.  3M  des  sUtaU  du 
crédit:  ,     ^       , 

Il  est  permis  aux  lelgnears  dont  les  domatues  sont 
engagés  dan«  les  élablissemeoU  de  crédit, d'affraochir 
des  serfs  domestiques,  miles,  dans  une  proportion 
de  dix  pour  cent,  sans  être  tenus  de  rembourser  au- 
cune somme poar  ces  affranchissements,  ni  de  deman- 
der d'autorisation  préalable.  Quant  aux  domestiques 
du  sexe  féminin,  pour  lesquelles  on  n*esl  tenu  de 
faire  aucun  remboursement,  leur  affranchissement 
pool  avoir  lien  en  se  conformant  aux  règles  aénérales, 
sans  aucune  restriction  quant  à  leur  nombre.  Mais 
lorsqu'un  seigneur  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  de  set 
affaires,  d'affranchir  plus  de  dix  serfs  domestiques  sur 
cent,  il  doit  rembourser  à  l'éublissement  de  crédit  ce 
qoi  lui  rcTlent  par  chaque  àme  qui  dépasse  ce  nom- 
bre. Les  autorités  pardetant  lesquelles  ces  lettres 
d'affranchissement  sont  dressées  ou  à  qui  elles  ont  été 
présentées  pour  ôlre  certifiées,  sont  tenues,  aussitôt 
après  la  déliTrance  de  ces  lettres,  d'en  donner  airis  à 
l'établissement  de  crédit.  L'établissement  de  crédit  qui 
reçoit  un  tel  avis,  raie  les  serfs  ainsi  affranchis  da 
nombre  de  ceux  qu'il  a  reçus  en  garantie. 


5^  Si  l'engagement  pour  lequel  une  partie 
de  rimmeuble  est  donnée  en  garantie  n'est 
pas  rempli,  on  fait  vendre  l'immeuble  en 
totalité,  quoique  l'engagement  pour  lequel 
le  reste  de  l'immeuble  est  donne  en  garan- 
tie soit  rempli  entièrement  ; 

6^  Sur  la  somme  retirée  de  la  vente  des 
terres  engagées,  on  paiera  ce  qui  sera  dû 
pour  le  marché  ou  la  fourniture  non  exécu- 
tée, et  le  reste  de  l'argent  sera  gardé  au  lieu 
de  la  terre  vendue  jusqu'à  Faccomplisse- 
ment  définitif  des  autres  engagements  ga- 
rantis par  cette  terre. 

V  Dans  aucun  cas  l'immeuble  ex{>roprié 
ne  peut  être  morcelé  par  l'expropriation. 

1863.  On  applique  aux  censitaires  des 
domaines  de  l'Etat  les  règles  sur  la  garantie 
que  doivent  fournir  les  soumissionnaires  de 
rEïat. 

GoMPLBMBMT.  -^  On  se  coDfonDera,  toutefois^  à 
la  règle  particulière  établie  dans  l'art.  46  de  l'or- 
donnance sur  les  produit  ^  de  l'Etat  donnés  à  cens. 
{Ouk.  de  1846}. 

1SII4.  Les  règles  sur  la  garantie  des  pos- 
sesseurs à  titre  précaire  de  domaines  de 
l'Etat,  et  sur  la  garantie  des  fermiers  des 
boissons  fermentées,  sont  posées  dans  des 
oukazes  spéciaux. 

SECTION  II.  —  De  la  garantie  immoMUère  par 
suite  de  contrats  entre  particuliers. 

S  I«'.— De  la  constitution  de  la  farantie  immobilière. 

18IIS.  Un  immeuble  ne  peut  être  donné 
en  garantie  que  par  celui  qui  aurait  le  droit 
de  l'aliéner  (2124,  C.N.). 

isee.  Celui  qui  reçoit  un  immeuble  en 
garantie  doit  être  capable  d'en  être  proprié- 
taire 

lS6f.  Un  immeuble  ne  peut  être  donné 
en  garantie  qiie  par  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, ainsi  : 

l^*  Eit  nulle  la  garantie  donnée  sans  pro- 
curation sur  rimmeuble  appartenant  à  au- 
trui. S'il  y  8  eu  vol,  celui  qui  donne  la 
garantie  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  qui  de  droit,  et  de  plus 
poursuivi  devant  les  tribunaux  criminels  ; 

^  Est  nulle  la  garantie  donnée  sur  un 
immeuble  dont  on  a  l'usufruit,  si  l'Empereur 
n'accorde  pas  une  autorisation  spéciale  pour 
les  biens  héréditaires  et  patrimoniaux  ;  dans 
le  cas  même  où  cette  autorisation  est  ac- 
cordée, il  faut  le  consentement  du  sénat  diri- 
geant pour  que  l'immeuble  puisse  être  donné 
en  garantie. 

NOTB  —  Les  cas  où  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
garanties  sur  des  immeubles  établies  par  un  com- 
merçant failli^  sont  exposés  dans  l'ordonnance  du 
commerce. 

laUf^.  Cet  article  est  chance  rmivne  iî  suit 
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par  m  aukaz»  dm  15  oùûi  1845.  On  ne  peut 
donner  en  garantie  qu'un  immeuble  dont  on 
peut  disposer,  ainsi  : 

40  Est  nulle  la  garantie  donnée  sur  un  im- 
meuble firappé  d'opposition.  L'immeuble  en- 
gagé de  cette  manière  reste  grevé  des  charges 
antérieures,  et  le  créancier  aui  l'a  reçu  en 
pirantie  peut  demander  le  paiement  à  tout 
débiteur.  Lorsque  le  débit*iur  est  insolvable, 
les  poursuites  sont  exercées  contre  les  mem- 
bres du  tribunal  qui  ont  drtsssé  l'acte  de 
garantie  nonobstant  l'opposition  ;  le  secré- 
taire, l'inspecteur  et  le  grefder  de  ce  tribu- 
nal sont  soumis  à  la  même  responsabilité 
que  pour  des  actes  de  vente  dressés  irrégu- 
lièrement ; 

20  Lorsque  l'immeuble  a  été  donné  en  ga- 
rantie à  plusieurs  créanciers,  celui  qui  le 
premier  a  reçu  la  garantie  a  la  priorité  ;  les 
autres  peuvent  agir  contre  le  débiteur,  lequel 
est  en  outre  soumis  à  la  responsabilité  con- 
formément à  l'art.  2217  de  l'ordonnance  sur 
les  peines. 

18G9.  Un  immeuble  dont  la  propriété  est 
en  litieepeut  être  donué  en  garantie,  s'il  est 
libre  de  toutes  charges,  mais  l'autorité  qui 
dresse  l'acte  doit  prévenir  les  parties  comme 
pour  les  contrats  de  vente.  En  cas  d'éviction 
de  celui  qui  a  donné  la  garantie,  cette  garan- 
tie s'éteint,  et  le  créancier  peut  demander  une 
autre  garantie  ou  son  remboursement  et 
des  doromages^inléréts. 

1390.  Un  immeuble  commun  ne  peut 
être  donné  en  garantie  que  si  tous  les  copro- 
priétaires y  consentent. 

iS'yi.  Les  maisons  (36i),  établissements, 
fabriques,  manufactures,  boutiques  et  autres 
biens  indivisibles,  ne  peuvent  être  donnés 
en  garantie  pour  une  portion. 

189%.  Les  villages,  bois,  terrains  et  ou- 
vriers dépendant  des  établissements  et 
des  fabriques  concessionnés  par  l'Etat,  ne 
neuvent  être  donnés  en  garantie  sans  le 
fonds  (i). 

1398.  Les  terres  appartenant  à  des  culti- 
vateurs libres  ne  peuvent  être  données  en 
garantie  par  parcelles  moindre  de  huit  décia- 
tines. 

1894.  Si  l'on  constitue  en  garantie  une 
partie  d'un  immeuble  à  serfs,  et  que  sur  la 
portion  qui  ne  sera  pas  engagée  il  reste 
moins  de  quatre  déciatines  et  demie  par  âme, 
et  si  après  Téchéance  il  faut  exécuter  l'acte 
d'engagement,  on  est  tenu,  dans  le  délai 
d'une  année  à  compter  des  poursuites,  soit 
d'acquérir  pour  ses  paysans  des  terres  en 
quantité  sufiisante  pour  leur  en  donner  à 
proportion  du  nombre  d'âmes,  soit  de  les 
transférer  sur  d'autres  terres  dont  on  est 
propriétaire,  soit  drt  les  vendre,  à  la  charge 
par  Tacheteur  de  remplir  cesconditions;  et  à 
cet  effet,  lors  de  la  confection  de  l'acte,  il  est 
pris  un  engagement  par  écrit  par  le  vendeur 
et  l'acheteur,  liais  si  dans  ledélai  d'une  année 


les  paysans  ne  reçoivent  pas  de  terres  ou  ne 
sont  point  transférés  sur  d'autre^t  terres,  ils 
deviennent  alors  propriété  de  l'Etat,  et  sont 
établis  sur  les  domaines  de  l'Etat  (2). 

1895.  Il  est  défendu  de  donner  en  ga- 
rantie des  serfs  sans  terres,  qu'ils  soient  do* 
mestiques  ou  cultivateurs.  U  est  pareille» 
ment  défendu,  en  donnant  en  garantie  des 
immeubles  à  serfs,  de  se  réserver  des  serfs 
en  divisant  les  familles. 

NoTB  —  Dans  le  pays  transcaucatien,  les  terCi 
Bàm  glèbe  qui  ont  été  donnés  en  gage  pour  des 
dettes  de  parliculiers  contractées  anttériearemeni 
à  l'année  1841,  seront  dévolus  au  fisc,  qui  rem- 
boursera aux  créanciers  la  somme  stipulée  dans 
le  contrat  d'emprunt,  lorsque  les  débiteurs  n'oat 
pas  d'autres  biens  et  qu'ils  n'ont  pas  payé  dons 
le  délai  convenu.  Quant  aux  serfs  sans  glèbe  ac- 
quis dans  ce  pays  par  héritage  antérieurement  à 
1  année  18&I,  ils  seront  ausM  dévolus  au  fisc,  qui 
en  paiera  le  prix  aux  propriétaires,  conformément 
aux  règles  prescrites  dans  l'art.  1036  des  lois  sur 
les  conditions  (Ouk.  du  9  jamHtr  lesO). 


1390.  Les  défenses  particulières  portées 
ci-dessus  au  livre  m,  chapitre  de  la  vente,  à 
l'égard  des  établissements  et  des  fabriques 
concessionnés  et  des  autres  biens  qui  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  autorisation,  s'ap- 
pliquent aussi  à  l'engagement  de  ces  biens. 

1899.  Les  sommes  appartenant  aux  cor- 
porations de  la  noblesse  peuvent  être  pla- 
cées par  elle  en  prêt  sur  des  immeubles, 
conformément  à  la  loi  commune  : 

i^  S'il  est  constaté,  comme  il  est  prescrit 
pour  la  banque  d'emprunt,  que  l'immeoble 
donné  en  garantie  peut  être  aliéné; 

2<»  Si  l'acte  est  dressé  au  nom  de  la  cor- 
poration de  la  noblesse. 

1399.  L'engagement  des  biens  immobi- 
liers par  les  paysans  du  clergé  dans  le  gou- 
vernement de  laGéorgie-Imérétie  est  soumis 
aux  règles  suivantes  : 

]<>  Les  paysans  du  clergé  sont  admis  à 
faire  des  emprunts  contre  engagement  des 
biens  qui  leur  appartiennent  en  propre,  c'est- 
à-dire  qui  ont  été  achetés  par  eux  ou  leurs 
ancêtres  et  qui  ne  se  trouvent  point  au  nom- 
bre des  biens  ecclésiastiques,  à  condition 
que  l'acte  d'engagement,  souscrit  en  leur 
nom  par  les  administrateurs  des  biens  de 
l'Eglise,  ne  sera  dressé  que  sur  des  certifi- 
cats du  bureau  synodal  du  gouvernement  de 
la  Géorgie-Imérétie  ;  cette  mesure  a  pour  ef- 
fet d'empêcher  les  paysans  de  renoncer  à  la 
culture  aes  terres.  Dans  ces  certificats  l'im- 
meuble engagé  doit  être  décrit  en  détail,  et 
il  doit  y  être  énoncé  que  ce  bien  appartient 
réellement  aux  paysans  et  qu'il  ne  fait  point 
partie  des  biens  de  i'^^glise.  Cette  constata- 
tion est  devenue  nécessaire  parce  que  ces 
paysans  s'étaient  souvent  ven«iu  enrre  eux 
e  droit  de  posséder  telle  ou  telle  narcelle  des 
terres  ecclésiastiques,  et  Ton  veut  empêcher 


Fe 


(I)  Yoîr  U  noie  9  à  l'art,  161, 


(S)  voir  la  noie  à  l'art.  1154. 
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par  là  mills  ne  confondent  tes  pareellet 
avec  celles  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
pre; 

2«  L'acte  d'engaeement  doit  être  foit  d'ft« 
près  les  règles  du  droit  commun  ; 

3*  Le  recouvrement  en  vertu  de  l'acte 
d'engagement  s'opère  par  la  vente  du  bien 
engagé ,  et  si  le  prix  de  la  yente  est  inférieur 
à  la  somme  due  au  prêteur,  le  bien  est  donné 
en  paiement  au  préteur,  et  l'on  ne  peut 
làlre  d'autres  poursuites  contre  l'emprun- 
teur; 

4»  Les  actes  d'engagement  faits  sans  la 
certificat  du  bureau  synodal  de  la  Géorgie- 
Imérétie,  sent  réputés  nuls,  et  le  tribunal  aui 
les  a  dreseés  est  responsable  suivant  les 
lol8(l). 

1  IL  —  D«  la  panatlMi  de  l^etê  par  le^el  un 

temenble  est  donné  en  garantie. 

ISVO.  L'acte  qui  constitua  un  immeuble 
en  garantie  entre  particuliers  doit  être  fait 
sur  les  registres  ronciers,  et  s'appelle  ode 
^enffofiement  éTun  immeuhû. 

tSSO.  Il  doit  être  fait  sur  le  papier  tim- 
bré adopté  pour  les  actes  fonciers  d'une  va- 
leur proportionnelle  à  la  somme  garantie,  et 
suivant  la  forme  établie  à  cet  effet. 

CoMPLtii|KNT,-*Lorsqu'en  garantie  d'une  dette 
quelconque,  on  eogage  plusieurs  immeubles 
distincts,  situés  dans  plusieurs  gouvernements  ou 
dans  un  même  Bouvemement,  mais  dans  diverses 
localités,  on  doit  dresser  pour  chacun  de  ces  im- 
meublas un  acte  à  pari,  et  y  énoncer  quelle  8om« 
me  est  garantie  par  cet  immeuble.  Toutefois,  le 
préteur  et  celui  qui  donne  la  garantie  peuvent 
convenir  que  l'on  comprendra  dans  un  seul  acte 
plusieurs  immeubles,  à  condition  néanmoins  d'ex- 
primer en  détail  la  partie  de  la  dette  qui  est  ga- 
rantie par  chacun  des  immeubles.  Les  \ribunauz 
k  qui  l'on  présentera  des  actes  d'engagement  d'im- 
meubles, sont  tenus  de  refuser  leur  visa,  lorsque 
ces  actes  sont  irréguliers  (OuH.  du  16  avril  1846j. 

1891.  L'acte  doit  être  cautionné  par  la  si- 
gnature d'au  moins  deux  témoins. 

18S9.  On  ne  paie  pour  ces  actes  que  les 
droits  de  greffe;  il  n'y  a  lieu  à  payer  les 
droits  de  mutation  que  lorsque  le  créancier 
vend  l'immeuble  donné  en  garantie, 

189S.  Après  la  confection  de  l'acte  d'en<- 
gagement  d'un  immeuble,  le  tribunal  frappe 
d'opposition  la  vente  de  cet  immeuble,  et 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  en 
soit  donné  avis  dans  la  publication  laite  par 
l'imprimerie  du  sénat. 

NoTB.  —  Les  statuts  du  il  juin  1852  de  la 
deuxième  société  russe  contre  Tincendie  portent  : 
I^  préteur  à  qui  on  a  donné  un  immeuble  en  ga- 
rantie» peut  l'assurer  si  le  propriétaire  ne  l'a  point 
lait(OH&.  du  il  ^m  1851). 

1394.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fuit  usage  de 

(I)  foir  pins  haut  la  note  4  à  Tart.  S4i. 


l'acte,  on  doit  le  présenter  dans  la  bmtame 
à  l'autorité  qui  l'a  dressé,  pour  qu'il  en  soit 
fait  mention  sur  les  registres  Ibnciers. 

S  III.  —  l>e  rexécmioa  èe  l'acte  d'enstgemeiH 
^ttn  IflftBMNUHe* 

tSM».  L'exécution  de  l'acte  d'engage- 
ment d'un  Immeuble  a  lieu  par  le  naieiamt 
fait  au  jour  de  l'échéance  par  le  débiteur  OA 
tout  ce  qu'il  doit  au  créancier. 

1 396.  Le  paiement  étant  ftdt,  U  créaftcter 
on  son  manuataire  est  tenu  de  mentionner 
sur  l'acte  d'engagement  de  Timmeuble  quil 
a  reçu  l'argent  en  totaUté;  après  quoi  oet 
acte  est  présenté  au  tribunal  compétent,  «•• 
quel  ordonne  qu'U  soit  inscrit  imnaédjate- 
ment  sur  un  registre  particulier,  coté  et  pa«- 
raphé,  tenu  dans  les  bureaux  des  actes 
fonciers,  en  y  énonçant  que  l'argent  a  été 
payé.  Au  dessous  doivent  signer  de  leur  pro* 
pre  main,  le  créancier,  qu'il  a  reçu  l'argent 
en  totalité,  et  le  débiteur,  qu'U  a  payé  et 
qu'il  a  reçu  l'acte  en  échange.  Lorsqulls 
sont  illettrés,  ceux  qu'ils  en  chargeront  si- 
gneront pour  eux.  L'inspecteur  insent  en- 
suite sur  l'acte  le  Ueu  et  l'époque  du  paie- 
ment ;  il  y  mentionne  aussi  que  l'acte  d  en- 
gagement a  été  inscrit  sur  les  registres,  et 
que  le  créancier  et  le  débiteur  y  ont  signé. 
L'acte  est  remis  au  débiteur.  Ensuite  le  tri- 
bunal doit  prononcer  la  mainlevée  et  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  quil  en 
soit  donné  avis  de  la  manière  prescrite  pour 
les  pubUcations  faites  par  l'imprimerie  du 
sénat 

is'st.  Si  le  créancier  ne  veut  pas  rece* 
voir  à  l'échéance  l'argent  qui  lui  a  été  em- 
prunté, le  débiteur  doit  présenter  cet  argent 
au  tribunal  compétent,  lequel  fait  compa- 
raître ensuite  le  créancier,  lui  remet  l  ar- 
gent, lui  reprend  l'acte  d'engagement,  et, 
après  y  avoir  fait  la  mention  prescrite  ci- 
dessus,  le  restitue  au  débiteur.  Lorsque  le 
créancier  continue  à  refuser  le  paiement,  la 
somme  consignée  reste  déposée,  le  débiteur 
reçoit  une  quittance  Judiciaire ,  et  selon 
les  règles  établies  pour  les  paiements  efteo* 
tifs,  il  est  constaté  sur  l'acte  que  le  paie* 
ment  a  été  fait.  ^   ^      ^    t    ^ 

1399.  Si  le  créancier  est  absent,  le  tn* 
bunal  touche  l'argent  et  donne  quittance 
pour  lui,  en  lui  notifiant  qu'il  ait  à  recevoir 
l'argent  et  à  remettre  l'acte  d'engagement 
de  l'immeuble. 

Note.  —Les  statuUdu  U  juin  1851,  aocordef 
à  la  deuxième  société  russe  d'assurance  contre 
l'incendie,  portent  :  Que  tout  propriétaire  d  un 
immeuble  assuré^  qui  engage  cet  immeuble,  est 
tenu  d'en  informer  sur-le-champ  1  administration 
de  la  société,  sous  peine  de  perdre  son  droit  à 
rindemnité  pour  un  incendie  qui  serait  survenu 
avant  que  l'administration  eût  reçu  avis. 

1399.  On  ne  peut  transférer  par  endosse- 
ment l'acte  d'engagement  d'un  immeuble. 
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CHAPITRE  IV. 

PK  l'engagement  PE3  EIEN8  MOBIUfifiS. 

SECTION  i*^.  —  Pu  gage  dans  les  contrats 
entre  les  particuliers  et  l'Etat. 

±990.  Les  biens  mobiliers  peuvent  être 
donnés  en  garantie  dans  les  contrats  faits 
avec  le  fisc  : 

i^  Pour  les  marchés  et  les  fournitures  ; 

2*  Pour  les  fermages  à  cens; 

30  Pour  les  baux  des  biens  appartenant  à 
«rat; 

4^  Pour  les  fermages  du  monopole  des 
boissooR  fermentées. 

lS9i.  Sont  reçus  en  garantie  pour  les 
marchés  et  fournitures  : 

i<*  Le  numéraire  et  les  billets  de  la  caisse 
des  dépôts,  qui,  sur  la  demande  de  celui 
qui  les  donne  en  garantie,  peuvent  être  en- 
voyés où  il  appartiendra  pour  y  être  gardés 
et  y  produire  des  intérô's; 

2»  Les  bons  du  trésor  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  lixé  pour  leur  circulation,  avec 
imputation  des  intérêts  qu'ils  produisent; 

3®  Les  billets  des  banques  a'emprunt,  de 
commerc»*,  des  conseils  de  tutelle  et  des 
administrations  de  tutelle  générale  à  leur 
taux  nominal  avec  les  intérêts  échus  ; 

4®  Les  billets  de  la  commission  d'amortis- 
sement à  leur  taux  nominal,  en  se  conformant 
aux  règles  du  statut  sur  les  établissements  de 
crédit,  et  les  obligations  du  premier  et  du 
second  emprunt  polonais,  contractés  en  1829 
et  1835,  à  leur  taux  d'émission  dans  les  cas 
où  sont  admis  les  billets  de  la  caisse  d'a- 
mortiftsement. 

5«  Remplacé  par  «n  oukaze  du  16  octobre 
1844  de  la  manière  suivante  :  Les  obligations 
4  p.  100  (Ij  du  trésor  du  royaume  de  Po- 
logne sont  admises  en  garantie  des  marchés 
et  fournitures  à  faire  au  gouvernement  au 
taux  de  90  p.  100,  à  l'exception  néanmoins 
des  marchés  au  sujet  desquels  il  existe  des 
règles  particulières.    ' 

6<»  Les  billets  de  la  caisse  de  crédit  de  Li- 
yonie  et  d'Esthonie,  ou  des  banques  de  no- 
blesse, sont  reçus  en  garantie  partout,  et  les 
billets  de  la  banque  de  noblesse  de  la  Cour- 
lande  sont  reçus  en  garantie  seulement  pour 
les  marchés  ou  les  fournitures  à  faire  au  Use 
dans  les  gouvernement  de  la  Baltique,  dans 
les  six  gouvernements  occidentaux  et  celui 
de  Bialystok.  Tous  ces  billete  sont  pris  à  leur 
taux  nominal  avec  les  endossements  en 
blanc.  Lorsqu'on  reçoit  ces  billets  en  garan- 
tie et  lorsqu'on  les  restitue  à  celui  qui  les 
avait  donnés,  on  en  informe  les  établisse- 
ments qui  les  ont  émis.  Les  billets  de  la 
banque  des  paysans  de  la  Livonie,  qui  por- 

(I)  Lesobligatioof  cinq  pour  cent  dont  il  éuil  parlé 
dans  rédiUon  de  Sf  od  de  1843,  out  été  converties  eu 
obligations  quatre  pour  cent  par  un  ookaxe  du  is 

BMWiSM, 


tent  intérêt,  sont  aussi  reçus  en  garantie  à 
leur  taux  nominal. 

7®  Les  actions  des  compagnies  commer- 
ciales de  Russie  sont  reçues  conformément  à 
leurs  statuts. 

8<>  Sil  s'agit  d'entreprises  de  transports 
par  eau,  les  navires  sont  reçus  en  garantie, 
pourvu  qu'ils  soient  assurés. 

Complément.  —  9«  Seront  reçus  en  garantit 
dans  les  tribunaux  les  billets  des  banques  cooh 
munales  établies  avec  l'autorisatioD  du  souverain, 
en  se  conformant  aux  statuts- de  ces  iMUiques 
(Ouk.  duSavrUiSÀZ). 

10*  Les  aciiuns  des  sociétés  d'assurance  sur  la 
vie^  et  les  autres  acti<  ns  rapportant  des  divi- 
dende p^riodiquf's,  sont  reçues  en  garantie  de 
tous  Its  souniissionnemf'nts  en  général,  à  raison 
de  40  roubles  d'argent  par  chaque  action,  et  de 
30  rouble!^  en  garantie  a*-»  avanc*  s  faites  aux  sou- 
missionnaires par  l'Etat  (Ouk.  du  36  février  1845). 

1 1«  Les  actions  de  la  société  d'assurance  contre 
Tincendie  la  Salamandre,  peuvt^ntétre  données 
par  les  entrepreneurs  en  garantie  des  marchés 
conclus  av»-c  le  fisc,  chacune  peur  200  roubles 
d'argent  {Ouk.  du  t3  mars  1850). 

1 2^  Les  actions  de  la  société  russe  d'assurance 
mantime  et  fluviale  peuvent  être  oonnées  par  les 
entrepreneurs  en  garantie  des  marchés  faits  avec 
le  fisc,  chaque  action  pour  30  roubles  d'argent 
(Ouk.  dti6  novembre  1850). 

1S91».  On  permet  aux  voituriers  de  don- 
ner leurs  chevaux  et  leurs  voilures  en  ga- 
rantie des  avances  qu'ils  reçoivent  pour 
tran?poi  ter  des  objets  appartenant  à  TEtat. 

tS9S.  Les  billets  de  la  banque  d'emprunt 
et  de  celle  de  commerce  peuvent  être  don- 
nés en  gage  par  un  endossement  rempli  ou 
en  blanc,  mentionnant  par  qui  et  à  quelle 
administration  la  fourniture  estf^ite,  que  les 
billets  ont  été  déposés  et  qu'on  donne  Tau- 
torisation  d'en  employer  le  capital  ou  les 
intérêts  à  payer  les  dommages  résultant  de 
l'inexécution.  L'administration  à  laquelle  la 
fourniture  est  faite  doit  énoncer  sur  les  bil* 
lets  qu'on  les  a  reçus  en  dépôt,  et,  lorsque  la 
fourniture  aura  été  faite,  que  le  soumission- 
naire est  libéré  et  que  les  billets  lui  ont  été 
rendufs.  On  n'est  pas  tenu  de  présenter  aux 
banques  les  billets  donnés  en  gage. 

1394.  Les  obligations  nominatives  de  la 
caisse  d'épargne  sont  données  en  gage,  par 
endossement  ou  par  une  procuration  autori- 
sant l'adminioistiation  qui  les  a  reçues  à  en 
employer,  en  cas  d'inexécution  du  marché, 
le  capital  et  les  intérêts  pour  indemniser  de 
cette  inexécution.  Pour  donner  en  gage  des 
obligations  au  porteur,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  Ips  endosser. 

1395.  Les  billets  de  la  caisse  d'épargne 
peuvent  être  r^^çtjs  en  gage,  même  sans  être 
eî.dos^^és,  pourvu  q'je  celui  qui  les  dépose 
duuup  une  procuration  par  laquelle,  eu  cas 
d'inexécution  du  marché,  il  dunne  l'autori- 
sâiion  d'en  employer  le  capital  et  les  inté- 
léls  à  indemniser  de  l'inexécution. 

11396.  Pour  que  des  navires  ou  des  ba- 
teaux soient  reçus  en  gage  par  I9  Û»c,  il  but 
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loi  présenter  un  certificat  constatant  le  titre 
de  propriété,  la  valeur  des  navires  et  la  fa- 
culté qu'on  a  de  les  aliéner. 

±997.  On  applique  à  ceux  qui  font  des 
baux  à  cens  avec  Tliiat,  les  dispositions  con- 
cernant la  conslitution  du  gage  par  ceux  qui 
font  des  marchés  avec  TEiat. 

flSOS.  Les  règles  sur  la  manière  dont  les 
fermiers  du  monopole  des  boissons  fermen- 
tées  doivent  déposer  des  gages,  sont  expo- 
sées dans  l'ordonnance  sur  les  impôts. 

SKTiON  II.  —  Du  gage  dans  les  contrats  entre 
particuliers, 

S  !*'•  —  De  la  conslitaiioii  da  gage. 

flS99.  Celui  qui  peut  valablement  aliéner 
une  chose  a  le  droit  de  la  donner  en  gage. 

1400.  Est  nul  le  gage  : 

10  De  la  chose  appartenant  à  autrui  sans 
que  le  propriétaire  y  ait  consenti  ;  dans  ce 
cas,  cette  chose  est  rendue  au  propriétaire, 
et  le  créancier  a  un  recours  contre  l'enga- 
giste  ; 

2®  De  biens  séquestrés  ou  saisis  ; 

3**  Ce  paragraphe  est  changé  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  15  août  1845  : 
Des  équipeiucnis.  armes  et  munitions  appar- 
tenant à  l'Etat,  autres  que  ceux  qui,  étant 
abandonnés  aux  soldats  libérés,  sont  enga- 
gés par  des  militaires  de  grades  inférieurs. 

Si  des  objets  de  cette  sorte  sont  enga- 
ffés,  le  créancier  doit  les  restituer  sans  in- 
demnité, et,  de  plus,  il  peut  être  condamné 
à  une  amende  équivalente  au  triple  de  leur 
valeur. 

1401.  Celui  qui  est  capable  de  prêter 
peut  constituer  une  chose  en  ^ge.  Les  égli- 
ses ne  peuvent  prêter  leur  capitaux  sur  nan- 
tissement. 

NoTB.  —  Il  est  interdit  aux  aubergistes  de  pren- 
dre en  gage  des  vôtemeutfl,  de  la  vaisselle  ou  axt- 
ires  objets. 

t40%.  Lorsque  l'emprunt  a  été  fait  par 
suite  du  jeu  ou  pour  le  jeu,  au  su,  dans  ce 
dernier  cas,  du  prêteur,  non-seulement  cet 
emprunt  n'est  pas  valable,  mais  le  gage  lui- 
même  est  confisqué,  et  sur  le  prix  qu'on  en 
obtient  un  quart  est  attribué  aux  hôpitaux, 
un  autre  quart  à  Tentreiien  de  la  police  et 
les  deux  autres  au  dénonciateur. 

f  II.  ^  De  la  confection  de  Tacte  constitutif  de  gage. 

t40S.  L'acte  constitutif  de  gage  est  passé 
sur  les  registres  fonciers  ou  sous  -  seing 
privé. 

1404.  L'acte  constatant  l'engagement 
d'un  bien  mobilier,  et  pas-é  sur  les  repri«- 
tres  fonciers,  est  appelé  acte  constitutif  de 
gage. 

t4as.  L'acte   de  gage  doit  être  passé 


devant  deux  témoins  au  moins  sur  les  re- 
gistres fonciers  de  la  chambre  civile  ou  du 
tribunal  de  district,  sur  le  papier  timbré 
prescrit  pour  les  actes  fonciers  et  selon  la 
formule  établie,  quelle  que  soit  la  somme 
engagée  et  sans  qu'on  ait  à  payer  de  droits. 

44oa.  Les  objets  déposés  en  gage  sont 
produits  devant  les  témoins,  lors  de  Ja  con- 
lection  de  l'acte,  avec  la  description  de  leur 
valeur,  de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  et 
l'indication  de  leur  prix  tel  qull  était  fixé 
du  consentement  des  parties. 

t40V.  Ces  objets  sont  ensuite  remis  au 
prêreur  fous  le  sceau  des  témoins  et  de 
l'emprunteur  qui  doit  aussi  être  apposé  sur 
la  description,  dont  un  exemplaire  est  remis 
au  prêteur,  et  l'autre,  revêtu  du  sceau  du 
prêteur,  est  remis  à  l'emprunteur.  Ces  deux 
exemplaires  sont  signés  par  l'emprunteur, 
le  prêteur  et  les  térauins. 

t409.  L'acte  sous  seing-privé  constitutif 
de  gav:e  {^'appelle  acte  sous-seing  privé  d'em-- 
prunt  avec  gage. 

1409.  On  doit  le  rédiger  et  le  certifier 
comme  il  est  prescrit  pour  les  actes  d'em- 
prunt sans  gage  (ci-dessous,  titre.iii,  chapi- 
tre V,  section  i),  devant  deux  témoins  au 
moins  et  selon  la  formule  prescrite.  On  doit  y 
joindre  une  description  au  gage  d'après  les 
règles  établies  pour  les  actes  constitutifs  de 
gage  passés  sur  les  registres  fonciers. 

14  lO.  Si  l'acte  n'est  pas  certifié,  le  créan- 
cier n'est  payé  qu'après  les  créanciers  dont 
les  titres  sont  certifiés,  et  fi,  lorsque  le  dé- 
biteur est  insolvable,  il  y  a  concours  des 
créanciers,  le  gage  rentre  dans  la  masse  à 
répartir  entre  tous. 

1411.  Sera  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux criminels  le  créancier  qui  aurait  di- 
verti ou  recelé  un  gage  constitué  par  un  acte 
non  certifié  dans  le  cas  où,  le  débiteur  étant 
insolvable,  il  y  aurait  concours  de  créan- 
ciers, 

I III.  —  De  l'eiécution  des  eontrau  garautii 
par  un  gage. 

141^.  Les  contrats  garantis  par  un  gage 
sont  exécutés  lorsque  le  capital  et  les  inté- 
rêts, s'il  y  en  a^  ont  été  entièrement  payés. 
Après  le  paiement,  le  gage  doit  être  rendu 
intégralement.  Eo  cas  de  perte  du  gage,  la 
dette  est  éteinte^  et  de  plus  le  prêteur  doit 
répondre  du  paiement  du  restant  du  prix 
8ans  pouvoir  pré>enter  aucune  justification. 

1413.  Si  le  débiteur  qui  a  donné  un  gage 
ne  paie  pas  au  terme  convenu,  le  créancier 
doit,  dans  un  délai  de  trois  mois,  commen- 
cer les  poursuites ,  ou  présenter  l'acte  de 
gage  à  un  notaire  ;  sinon,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  deviendrait  insolvable,  il  ne  joui- 
rait plus  de  l'avantage  résultant  du  gage. 

1414.  On  ne  peut  transférer  par  endos- 
sements la  propriété  des  actes  constitutifs  de 
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gage,  et  passés  sur  les  registres  foncurs  ou 
laits  80U8-9eiDg  privé. 

NoTV.  —  Les  poursuites,  à  raison  des  actes 
constitutifs  de  ga^e  déjà  échus^  se  font  conformé^ 
mentaux  règles ci-apres  prescrites  au  livre  v^  et, 
en  cas  de  contestation,  on  doit  procéder  oonfor* 
mément  aux  règles  contenues  au  livre  vi. 

TITRE  III. 

PBS  OBLIGATIONS  BÉSUITANT  DES  CONVENTIONS 
RELATIVES  AUX  BIENS  EN  PARTICULIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROMESSE  DE  VENTE. 

1415.  Par  le  contrat  de  promesse  de 
vente,  une  partie  s'engage  à  vendre  à  l'autre, 
dans  im  dôiai  déterminé,  un  meuble  ou  im 
bien  mobilier.  On  Ûxe  aussi,  dans  le  contrat, 
le  prix  de  l'objet  qui  doit  être  vendu,  et, 
lorsque  les  parties  le  jugent  convenable, 
le  montant  de  l'amende  qui  doit  servir  de 
garantie  à  la  convention. 

1416.  La  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble est  contractée  par  un  acte  nommé 
acte  defromesse  de  vente, 

14li.  Cet  acte  est  dressé  sur  papier  tim- 
bré proportionnel  au  prix,  certifie  sur  les  re- 
gistres ronciers  et  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cial sans  qu'on  ait  à  payer  de  droits  de 
mutation. 

141S.  On  ne  peut  faire  la  délivrance  d'un 
immeuble  sans  c[ue  l'acte  de  promesse  de 
vente  ait  été  suivi  de  vente. 

1419.  La  promesse  de  vente  d'un  meuble 
est  faite  sur  papier  timbré  proportionnel  au 
prix,  signée  par  les  parties  et  certifiée  par  le 
courtier,  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal. 

NoTB.  —  Les  promesses  de  vente  entre  com- 
merçants sont  rédigées  et  certifiées  par  les  cour- 
tiers, comme  il  est  prescrit  dans  les  ordonnances 
de  commerce. 

CHAPFTRE  U. 
DU  LOUAOB  DBS  BIENS  ET  DU  BAa  A  LOTBR. 

SECTION  r*.  —  Du  louage  des  biens 
particuliers, 

S  I*'.  —  De  U  confection  da  contrat  de  louage 
OQ  da  bail  à  loyer  des  biens. 

l4iiO.  Dans  le  contrat  de  louage  des  cho- 
ses, on  doit  Indiquer  quelle  est  la  chose 
louée  et  quelle  est  la  durée  et  le  prix  de  la 
location.  Les  parties  peuvent  faire  entre  elles 
toute  espèce  de  convention  licite  sur  leurs 
droits  et  obligations  réciproques,  sur  l'em- 
ploi de  la  chose  louée  et  la  responsablUté 
dans  le  cas  où  elle  serait  détériorée  ou  per- 
due. 


I4«l.  Les  inameubles  ne  peuvent  être 
loués  entre  parUculiers  pour  plus  de  douxa 
ans. 

Note  i.  —  Le  possesseur  d'un  domaine  accordé 
en  dotation  par  le  souverain,  situé  dans  les  ^u- 
vemements  détachée  de  la  Pologne^  et  consutué 
en  majorât,  peut  donner  à  bail  des  terres  de  ré- 
serve &  ceux  qui  voudront  les  affermer,  mais 
pour  six  ans  au  plus,  et  en  se  conformant  aux 
règles  exposées  dans  rannexe  k  l'art.L9ia  des  lois 
sur  les  conditions  {Ouk.  de  iSAI), 

Note  2.  —  On  trouvera  dans  le  statut  archi- 
tectooique  (art.  81,  note)  les  règles  particulières 
oonoernant  les  formalités  à  «bserver  pour  la  looar 


t  dépendant  < 
rieur  {Ouk.  du  20  avril  1843). 

Note  3.  —  L'ordonnance  du  9  novembre  1850  a 
prescrit  des  règles  particulières  au  pays  transcau- 
casien  pour  les  contrats  par  lesquels  les  sei- 
gneurs afferment  des  terres  aux  colons  allemands; 
ces  règles  fixent  aussi  la  durée  des  baux  qui  peu- 
vent être  stipulés  dans  ces  contrats. 

141B1B.  Par  exception  aux  règles  exposées 
en  l'art.  1421,  il  est  permis  de  donner  à  bail 
des  terres  vagues  faisant  partie  de  biens  non 
patrimoniaux,  pour  des  termes  plus  longs, 
et  môme  pour  trente  ans,  lorsqu'on  se  pro- 

Eose  d'y  construire  des  fiaibriques  et  des  éta* 
lissements. 

complément.  —  Cette  exception  établie  8*4* 
tend  aux  cas  où  l'on  veut  y  élever  des  construc- 
tions lorsqu'elles  sont  situées  auprès  des  deux 
capitales  dans  un  rayon  de  vingt^inq  versies 
(Ouk,  de  1847). 

141B3.  Les  maisons,  boutiques,  moulins 
et  bâtiments  ayant  d'autres  destinations  éco- 
nomlques ,  peuvent  être  loués  à  celui  qui 
s'engage  à  les  construire,  sous  la  condition 
qu'il  profitera,  pendant  le  nombre  d'années 
convenu,  du  bâtiment  qu'il  aura  construit, 
et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  le  tout 
passera  au  propriétaire  du  fonds. 

141B4.  Il  est  défendu  de  prendre  à  bail  à 
des  paysans  seigneuriaux  des  terres,  des  ca- 
barets, des  moulins  et  autres  biens  sans  le 
consentement  de  leurs  seigneurs  ;  les  con- 
trevenants s'exposeront  à  perdre  leurs  avan- 
ces, et  les  ensemencements  faits  sur  des 
terres  louées. 

S  If.  -.  De  U  confection  du  confrai  de  loMft 
de  Ghoiet. 

1495.  Le  contrat  de  louage  pour  des 
biens  mobiliers,  comme  des  bétes  de  somme, 
des  attelages,  etc.,  peut  être  contracté  ver- 
balement; le  contrat  de  louaçe  d'immeu- 
bles et  de  navires  doit  être  écnt  sur  papier 
timbré  proportionnel  au  prix  convenu  pour 
tout  le  bail,  et  toutes  les  clause»  arrêtées  en- 
tre les  parties  doivent  y  être  énoncées. 

14196.  Le  contrat  de  louage  est  signé  par 
les  deux  parties  ou  par  leurs  mandataires  ; 
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ensuite  il  est  certifié  par  le  courtier,  ou«  à 
son  délkut,  par  le  tribunaL 

Non.  —  Les  héritiers  te  personnet  qui  te* 
naieot  des  auberges,  des  restaurants  et  autres  éta* 
blissements  semblables,  ont  le  droit,  soit  de  con- 
tiouer  à  tenir  ces  établissements  jusqu'à  l'ezpira- 
tiOQ  du  délai  pour  lequel  ils  ont  été  concédés^  en 
3e  conformant  aux  règles  prescrites  pour  les  éta- 
blissements de  ce  genre  ^  soit  de  les  céder  à  d'au- 
tres, lorsqu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  gar- 
der pour  leur  propre  compte,  et  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  rimpossibili^  de  suivre  ces  règles  {Avit 
du  eonsêil  de  ^empire  du  4  juin  1851). 

t4«9.  Lorsqu'il  s'agit  du  louage  de  bâti- 
ments et  de  terrains  situés  dans  les  villes,  il 
est  laissé  à  la  volonté  du  propriétaire  et  du 
preneur  de  faire  Je  contrat  par  écrit  ou  ver- 
balement La  décision  des  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  conventions  de  cette 
espèce  appartient  au  tribunal  verbal  ;  quant 
aux  actes  écrits,  on  doit  les  faire  certifier  en 
se  conformant  aux  lois  en  vigueur  ;  mais  ai 
\m  contrat  de  ce  genre,  signé  par  les  parties^ 
n'était  pa8«  en  temps  convenable  présenté 

Eour  être  certifié  à  un  couriier  ou  à  un  tri- 
unal,  alors,  en  cas  de  poursuite,  on  ne 
pourrait  prétendre  qu'aux  biens  de  la  per- 
sonne poursuivie  qui  resteront  libres  après 
le  paiement  des  autres  créances  pour  les  ti- 
tres desquelles  on  avait  observé  les  forma- 
lités de  la  certification.  Il  n'y  a  point  d'a- 
mende lorsoue  les  baux  k  loyer  ne  sont  pas 
présentés  à  la  certification. 

NOTB,  ^  A  Saint-Pétersbourg,  les  contrais  de 
lonaee  de  caves,  magasins  et  maisons  faits  pour  y 
installer  des  auberges  et  des  restaurants  doivcni 
être  passés  au  nom  des  personnes  autorisées  àexer* 
cer  cette  industrie. 

14%».  Tout  bail  d'immeubles  spécifiés 
dans  l'art.  4423  et  d'autres  biens  particuliers, 
lorsqu'il  y  est  convenu  qu'on  toucbera  d'a- 
vance le  prix  du  fermage  pour  plus  d'une 
année,  doit  être  certifié  par  les  autorités  ju^ 
diciaires  qui  doivent  passer  des  actes  sur  les 
registres  fonciers»  en  observant: 

a.  Que  le  bien  soit  frappé  d'opposition  jus* 
qu'à  concurrence  de  la  somme  avancée  : 

b.  Que,  dans  le  cas  contraire,  et  en  géné- 
ral en  cas  d'inobservation  des  dispositions 
du  présent  article,  les  contrats  ainsi  conclus 
soient  regardés  comme  nuls  ; 

c.  Que  l'opposition  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  n'empecbe  point  le  propriétaire  de 
vendre  ou  d'engager  le  bien  tout  entier, 
pourvu  qu'on  présente  à  Tacbeteur  ou  à 
celui  qui  reçoit  le  bien  en  garantie,  le  con- 
trat qu'ils  sont  tenus  d'observer  exactement. 

±^%9.  Le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel 
doivent  être  écrits  les  baux  est  déterminé 
suivant  les  règles  contenues  dans  l'ordon- 
nance kur  les  droit»,  d'après  la  somme  qui 
y  est  stipulée.  Et  si,  d'après  le  contrat,  le 
paiement  doit  se  faire  à  divers  termes,  le 
prix  du  timbre  est  alors  déterminé,  confor- 
mément aux  règles  de  cette  ordonnance. 


d'après  le  montant  total  du  prix  détenniné 
par  le  bail, 

NoTB.  —  Les  règles  exposées  dans  les  articles 
1422, 1428  et  1429  ne  donnent  point  le  droit  d'af- 
fermer des  immeubles  à  serfs  &  des  personnes  qui, 
d'après  les  lois,  n'ont  point  la  capacité  d'en  pos- 
séder; on  ne  peut  non  plus  louer  à  ces  personnes 
des  serfs  pour  leur  service. 

1490.  Le  propriétaire  ne  peut  expulser 
le  locataire  avant  le  terme  convenu,  quoi- 
qu'il trouve  à  louer  à  de  meilleures  condi- 
tions. De  son  côté,  le  locataire  ne  peut  re- 
fuser le  paiement  du  loyer  tant  que  le  terme 
convenu  n'est  pas  expiré. 

1431.  Si  l'immeuble  avait  été  loué  avec 
clause  de  faire  des  constructions,  pour  un 
temps  plus  lonç  qu'il  n'est  permis  par  la  loi, 
et  SI  par  suite  de  cela  le  contrat  est  annulé, 
le  preneur  est  indemnisé  de  la  manière  sui- 
vante pour  le  temps  qui  restait  à  courir  Jus- 
qu'au délai  de  cette  possession  temporaire  : 

1^  La  valeur  qu'avait  l'immeuble  à  l'épo- 
que de  la  location  est  comparée  à  sa  valeur 
a  l'époque  de  la  résiliation  du  bail; 

2o  On  constate  les  dépenses  faites  en  con- 
struction ; 

S^"  Si  les  constructions  jointes  aux  bâti- 
ments déjà  existants  ont  nui  k  leur  solidité, 
le  bail  est  résilié,  déduction  faite  des  som- 
mes nécessaires  pour  que  les  choses  soient 
remises  dans  leur  état  primitif; 

4®  On  établit  le  montant  des  revenus  per- 
çus par  le  preneur  jusqu'au  moment  de  la 
résiTiation  ; 

5**  On  doit  comparer  tous  ces  revenus  avec 
les  frais  de  réparations  et  le  paiement  du 
loyer,  et  imposer  au  propriétaire  l'obligation 
de  payer  la  différence  au  locataire,  moyen- 
nant quoi  11  rentrera  en  possession  des  biens 
loués. 

t49%.  Le  locataire  qui  s'est  engagé  à  as- 
surer le  bâtiment  contre  Tincendie,  est  res- 
ponsable des  incendies  occasionnés  par  sa 
laute. 

Note.  —  Les  statuts  de  la  deuxième  compagnie 
d'assurance  russe  contre  l'incendie  du  i  l  juin  1851^ 
portent  :  Que  les  fdrmiers  et  les  locataires,  tous 
ensemble  ou  séparément,  peuvent  assurer  les  biens 
loués  par  eux;  mais  quant  à  l'indemnité  à  payer 
par  la  compagoie,  en  cas  d'incendie,  elle  est  pro- 
portionnelle a  celle  qui  a  été  promise  par  ces  lo- 
cataires aux  propriétaires;  aussi,  ils  doivent  pré- 
senter leurs  contrats  à  l'administration  de  la 
compagnie,  lorsqu'ils  assurent  leurs  immeubles 
[Ouk.  du  ii  juin  1851). 

14113.  Si  les  meubles  sont  détériorés,  le 
preneur  doit  en  payer  la  valeur  après  une 
estimation  faite  par  experts. 

SEcno!f  n.  —  Du  louage  dee  Mené  apparie^ 
nant  au  /lie,  aux  communautés  urbainei, 
aux  évichés,  aux  monastéree  et  aux  églisee. 

1484.  Le  cens,  les  immeubles  à  ser&. 
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appartenant  au  Use  et  le  monopole  des  bols- 
sons  fermentées  sont  affermés  par  le  tltic, 
suivant  des  règles  exposées  dans  des  ordon- 
nances particulières. 

1485.  Les  terrains,  moulins,  auberges  et 
restaurants,  le  revenu  de  la  pècbe,  du  pe- 
sage et  les  autres  produits  de  ce  genre  qui 
appartiennent  aux  villes  peuvent  être  affer- 
més aux  enchères  par  la  municipalité  ;  les 
contrats  de  louage  dans  ce  cas  doivent  rece- 
voir Tautorisation  du  chef  de  la  régence  du 
gouvernement,  si  le  prix  du  bail  n'est  pas 
supérit^ur  à  trois  mille  roubles  ;  sinon  c  est 
le  sénat  qui  doit  donner  son  autorisation. 

t4S6.  Les  immeubles  appartenant  aux 
évé'hés,  aux  monastères  et  églises,  ^t  dont 
ils  ne  font  pas  usage,  peuvent  être  affermés 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  dix- 
neuf  ans,  pourvu  que  les  contrats  soient 
autorisés  pour  les  premiers  par  les  évêques  ; 

Eour  les  seconds,  par  le  prieur,  en  assem- 
lée  générale  ;  pour  les  troisièmes,  par  les 
desservants,  l'ancien  de  l'Eglise  et  des  pa- 
roissiens notables.  Les  bâtiments  situés  dans 
rintérienr  des  monastères  et  Eglises  ne  peu- 
vent être  loués  pour  établissements  de  com- 
merce et  pour  auberges  ou  restaurants. 

t4Sl.  Lorsqu'on  donne  à  bail  des  im- 
meubles appartenant  aux  évêchés,  aux  cou- 
vents et  aux  Eglises,  le  consistoire  fait  un 
examen  détaillé  du  bail  projeté,  de  ses  avan- 
tages et  de  sa  légalité,'  et  soumet  son  avis  à 
révéqiie  diocésain. 

t4S9.  Les  règles  concernant  les  baux 
des  biens  appartenant  à  des  communautés 
rurales  sont  exposées  dans  les  ordonnances 
concernant  les  villages  appartenant  à  l'Etat. 

SEcnoif  m,—  Baux  des  terres  des  Baschkirs* 

t4S9  à  l4SO.Les  terres  communales  des 
Bascbkirs  qui  excèdent  leurs  besoins  peuvent 
être  affermées.  On  observe  à  cet  égard  les 
mêmes  règles  que  pour  la  vente  des  terres 
(1223-1240).  Ces  baux  ne  peuvent  être  faits 
pour  plus  de  douze  ans  ;  la  somme  est  tixée 
a  l'amiable  entre  les  parties,  et  la  conven- 
tion doit  être  ratifiée  par  les  deux  tiers  de  la 
commune.  Ces  conventions  se  font  sous  la 
surveillance  des  chefs  des  villages  et  des 
districts,  et  ne  peuvent  être  conclues  défini- 
tivement qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur militaire  d'Orenbourg  ;  elles  sont  con- 
verties ensuite  en  titres  authentiques  par  les 
tribunaux  de  district  ou  par  la  chambre 
civile  suivant  le  montant  du  bail.  Lorsqu'il 
se  trouve  des  bois  ou  des  forêts  sur  les  terres 
ainsi  affermées,  ils  doivent  être  aménagés 
et  divisés  au  moins  en  cinquante  coupes. 
Lorsqu'il  s'y  trouve  des  mines  et  que  les  fer- 
miers veulent  y  établir  des  usines  et  des 
fabriques,  les  baux  peuvent  être  faits  pour 
un  temps  beaucoup  plus  considérable,  tou- 
jours avec  l'autorisation  du  gouverneur  mi- 
litaire d'Orembourg  et  avec  le  concours  de 
l'administration  des  mines. 


Le  montant  du  prix  de  ces  baux  est  divisé 
en  trois  parts  :  Tune  est  attribuée  à  la  com- 
munauté, elle  est  placée  dans  un  établisse- 
ment de  crédit  ;  les  intérêts  sont  employées 
à  habiller  et  armer  les  Bascbkirs  pauvres  et 
à  subvenir  aux  besoins  de  la  commune,  par 
exemple  à  la  construction  des  édifices  com- 
munaux, à  l'instruction  publique,  aux  secours 
pour  les  incendiés,  etc.  Les  deux  autres  tiers 
sont  distribués  aux  chefs  des  familles  com- 
posant la  commune  ;  ce  qui  doit  être  dis- 
tribué et  ce  qui  revient  à  chaque  famille 
est  fixé  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
Ceux  des  Baschkirs  qui  ont  voté  contre  l'af- 
fermement  des  terres,  reçoivent  néanmoins 
leur  part  de  l'argent  au'on  en  retire  ;  les 
chefs  des  cantons  et  des  villages  ne  sont 
nullement  privilégiés  dans  cette  distribu- 
tion. 

SECTION  IV.  —  Des  baux  à  ferme  des  diverses 
industries  rurales  par  les  habitants  de  la 
Sibérie  et  par  les  Samotédes  de  Mezen, 

1451.  Les  Indigènes  de  la  Sibérie  et  les 
tribus  des  Samoïèies  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  jouissent  sur  tes  bords  des 
rivières  du  droit  de  pêche  et  de  fenaison, 
peuvent  l'affermer  aux  industriels  russes, 
par  un  acte  écrit,  du  consentement  de  la 
commune  Samoïèdc,  et  en  Sibérie  du  con- 
sentement des  communes  Indigènes  avec  la 
signature  des  deux  tiers  au  moins  des  per- 
sonnes qui  paient  le  tribut  en  pelleteries 
{iassac)  et  avec  l'approbation  de  l'adminis- 
tration des  indigènes  et  de  la  chambre  des 
Steppes. 

146^.  11  est  défendu  de  payer  d'avance 
aux  propriétaires  une  somme  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  convenue  pour  une 
année. 

145S.  Le  propriétaire  ou  la  commune,  à 
qui  appartient  le  droit  de  pêche  ou  de  fenai- 
son, peut  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
l'affermer.  Dans  ce  cas  la  chambre  des  do- 
maines séant  à  Archangel,  et,  dans  la  Sibé- 
rie, les  chambres  des  finances  afferment  ces 
droits  par  la  voie  des  enchères  comme  des 
produits  accensés  de  TEtat,  en  présence  du 
propriétaire  (chez  les  Samoïèdes,  du  chef  de 
tribu),  ou  en  présence  d'un  mandataire  de 
la  commune,  s'ils  consentent  à  recevoir  le 
fermage  de  la  caisse  fiscale  par  trimestres, 
déduction  faite  de  cinq  pour  cent  au  profit 
des  établissements  de  bienfaisance.  Les  baux 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  faits  pour 
plus  de  quatre  ans. 

1154.  Les  contrats  de  louage  de  ces  droits 
ne  peuvent  contenir  de  conventions  au  delà 
du  terme  de  quatre  ans  ;  il  ne  doit  point  y 
être  pris  d'engagement  d'affermer  aux  mê- 
mes personnes,  à  l'expiration  de  ce  temps. 
Le  contrat  est  renouvelé  chaque  fois  à  l'expi- 
ration du  bail  et  après  l'apurement  des 
comptes. 
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14SI^.  Le  fermage  est  stipulé  en  argent; 
toutefois  il  est  pt^rmis  de  convenir  qu'il  sera 
payé  en  produits  ou  objets  de  consomma- 
tion, mais  on  doit  toujours  en  faire  l'évalua- 
tion en  argent. 

1466.  Si  le  fermier  allègue  qu'il  a  payé 
plus  que  le  prix  convenu,  sa  réclamation 
n'est  pas  admise. 

1451.  Les  propriétaires  ou  les  commu- 
nes peuvent  passer  ces  contrats  soit  devant 
le  tribunal  territorial,  soit  devant  Tautorilé 
indigène. 

1469.  Toutes  les  contestations  survenues 

Sar  suite  de  ces  contrats,  chez  les  habitants 
e  la  Sibérie  et  chez  les  Samolèdes,  seront 
jugées  conformément  aux  règles  exposées 
ci-après  au  livre  vi. 

1469.  Où  procédera  de  la  même  manière 
lorsque  les  contrats  de  louage,  en  ce  cas,  se- 
raient faits  verbalement. 

1460.  De  plus,  chez  les  habitants  de  la 
Sibérie  on  se  conformera  aux  règles  conte- 
nues dans  l'ordonnance  sur  les  villages  de 
l'Etat. 

1461  •  La  chambre  des  domaines  remettra 
chaque  année  à  iojxi  staroste  (  chef)  samoïède 
un  registre  coté  et  traversé  d'un  cordon 
[       scellé,  pour  y  inscrire  toutes  les  sommes 
provenant  des  baux  ci-dessus  mentionnés, 
*        que  ces  sommes  leur  soient  payées  directe- 
^       ment,  ou  par  l'entremise  de  la  caisse  fiscale 
^        du  district  ;  on  y  inscrira  la  recette  et  la  dé- 
pense des  deniers  provenant  des  baux.  Sur 
i       ce  revenu  sera  prélevée  en  premier  lieu,  et 

Sortée  au  registre  comme  dépense,  la  somme 
e  il4  roubles  d'argent,  28  kopecks  4/7  par 

L  an  pour  les  honoraires  et  les  frais  de  bureau 
des  greffiers.  S'il  reste  de  l'argent  après  cette 
dépense,  on  remploiera  aux  besoms  de  la 

i       communauté  ;  ainsi  on  donnera  des  secours 

i  aux  indigents,  on  paiera  pour  eux  le  tribut 
en  pelleteries,  etc.  ;  mais  cet  emploi  ne 
pourra  être  fait  au'après  délibération  de  la 

i  commune  et  avec  l'autorisation  de  la  régence 
du  gouvernement.  A  la  fin  de  l'année,  ces 

[  registres  seront  soumis  à  l'examen  de  la 
chambre  des  finances. 


CHAPITRE  lîl. 

DBS  MAICHÉS  BT  FOURNITURES  BH  GÉNÉRAL. 

146^.  L'entreprise  des  marchés  ou  four- 
nitures est  un  contrat  en  vertu  duauel  une 
des  parties  s'engage  à  faire  à  ses  frais  une 
entreprise  ou  une  fourniture,  et  l'autre  par- 
tie s'engage  à  faire  un  paiement  en  argent. 

fiEcnoN  I.  —7  Des  marchis  et  fournitures 
entre  particuliers. 

I  V\  —  De  U  confeetion  da  conCral  pour  marchét 
el  foanilioret. 

146S.  On  peut  faire  les  marchés  et  des 


fournitures  pour  toute  espèce  d'entreprise 
licite  ;  par  exemple  : 

!•  La  construction,  la  réparation  et  la  dé- 
molition de  bâtiments,  et  en  général  toute 
entreprise  de  travaux  ; 

V  La  fourniture  de  matériaux,  d'approvi- 
sionnements et  d'effets  ; 

30  Le  transport  de  personnes  et  de  mar- 
chandises par  terre  et  par  eau. 

1464.  Les  personnes  qui  sont  capables 
de  faire  des  contrats,  peuvent  contracter  des 
marchés  et  des  fournitures  à  quelque  somme 
qu'ils  montent. 

1465.  Mais  lorsque  la  convention  a  pour 
objet  la  fourniture  de  marchandises,  ou  une 
entreprise  commerciale  en  général  pour 
l'exécution  de  laquelle  on  exige  les  certifi- 
cats prescrits  pour  avoir  le  droit  de  faire  le 
commerce  ;  dans  ce  cas  le  fournisseur  ou 
l'entrepreneur  ne  peut  s'engager  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle  il 
est  autorisé  à  le  faire  par  le  certificat  qu'il  a 
reçu. 

1466.  Les  parties  peuvent  convenir  des 
délais,  du  prix  et  des  autres  conditions  des 
marchés  et  fournitures. 


S  IL  —  De  la  forme  et  de  l'exécatioa  en  matidre  de 
marchés  et  fourcilurcf. 

1461.  Le  contrat  pour  marchés  et  fourni- 
tures  doit  éure  dressé  : 

10  Selon  la  formule  prescrite,  sur  papier 
timbré  convenable  ; 

2*  Il  doit  contenir  l'année,  le  mois  et  le 
jour  de  la  confection  de  l'acte,  la  proft^ssion, 
les  noms  et  prénoms  des  parties,  l'objet,  le 
terme,  le  prix  et  les  autres  conditions  de 
l'entreprise,  la  signature  des  parties,  et  dans 
le  cas  où  elles  seraient  iiiétrées,  celle  des 
personnes  qu'elles  chargeront  de  signer  pour 
elles; 

3^  H  doit  être  certifié  par  un  courtier  ou 
un  notaire,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  tribu- 
nal. 

1169.  S'il  s'agit  d'un  marché  pour  une 
entreprise  commerciale  contraire  aux  règles 
sur  l'exercice  du  commerce,  les  tribunaux, 
courtiers  et  notaires  ne  peuvent  certifier  le 
contrat,  sous  peine  d'être  responsables  con- 
formément aux  règles  de  l'ordonnance  sur 
les  peines. 

1469.  Les  marchés  et  fournitures  sont 
exécutés  : 

i»  De  la  part  de  l'entrepreneur  en  rem- 
plissant les  conditions  de  1  entreprise  qui  le 
concernent  à  l'époque  et  de  la  manière  ré- 
glées dans  le  contrat  ; 

î«  De  la  part  de  celui  envers  lequel  l'enga- 
gement a  été  pris,  en  payant  le  prix  con- 
venu. 

1490.  Les  communes  urbaines  et  rurales, 
les  administrateurs  diocésains,  les  monas- 
tères et  les  églises^  et  en  général  les  com- 
munautés, peuvent  faire  des  contrats  pour 
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des  marchiés  et  des  fournitures  aree  les  par- 
ticuliers en  se  conformant  à  la  loi  commune 
et  en  restant  dans  les  limites  qui  lenr  sont 
prescrites,  ou  en  se  faisant  donner  le  con- 
sentement de  i'autorité  dont  ils  dépendent. 

SBCTION  u.  —  Des  entreprises  faites  par  Us 
corps  de  noblesse. 

1411 È.  La  noblesse  d'un  gouvernement 
peut  se  charger  des  fournitures  df3S  troupes 
établies  dans  ce  gouvernement  lorsqu'elle 
est  représentée  par  des  délégués  nommés  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  propriétaires, 
en  assemblée  générale. 

1499.  Il  en  est  de  même  de  la  noblesse 
d'un  district. 

t49a.  La  décision  de  la  noblesse  à  cet 
éjj^và,  lorsqu'elle  est  réunie  pour  les  élec- 
tions dans  le  chef  lieu  du  gouvernement, 
est  prise  coUectivement  ou  par  district  Les 
chefs  de  la  noblesse  de  chaque  district  étant 
Informés,  de  la  part  du  gouverneur,  par  l'en- 
tremise du  chef  de  la  noblesse  du  gouver- 
nement, des  marchés  à  conclure,  convo- 
quent les  seigneurs  dans  le  chef -lieu  de  cha- 
Sue  district  et  dressent  procès-verbal  de  la 
écision  que  prend  l'assemblée. 

1414.  La  décision  doit  être  signée  du 
chef  de  la  noblesse  du  district  et  de  tous  les 
membres  de  l'assemblée,  qui  indiqueront, 
en  signant,  s'ils  ont  adhéré  ou  non  à  la  dé- 
cision. 

1415.  On  doit  exprimer  dans  la  décision 
Jusau'à  concurrence  de  quelle  somme  la 
noblesse  autorise  son  mandataire  à  agir,  et 
indiquer  que  les  seigneurs  qui  ont  consenti 
à  s'engager  Jusqu'à  cette  somme,  en  répon- 
dront sur  tous  leurs  biens. 

I4ie.  Si  le»  membres  qui  ont  donné  leur 
adhésion  ne  forment  pas  les  deux  tiers  des 
voix,  la  décision  est  nulle,  et  il  en  est  donné 
avis  au  chef  de  la  noblesse  du  gouverne- 
ment par  le  chef  de  la  noblesse  du  district. 

1411.  La  décision  est  également  nulle 
s'il  ne  se  trouve  pas  à  l'assemblée  les  deux 
tiers  des  propriétaires  du  district. 

1419.  l^e  seigneur  qui  n'a  point  de  biens 
dans  le  district  ne  peut  être  admis  à  rassem- 
blée ;  il  en  est  de  même  du  seigneur  qui  ne 
serait  point  propriétaire  de  biens  immobi- 
liers nobles. 

1419.  Si  les  deux  tiers  de  l'assemblée 
ont  consenti,  la  décision  est  présentée  au 
chef  de  la  noblesse  du  gouvernement. 

1490.  Il  sera  annexe  à  la  décision  un  état 
signé  de  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
où  ils  indiqueront  quelle  est  la  nature  et  la 
situation  des  immeubles  appartenant  à  ceux 
qui  se  chargent  des  fournitures,  quelles  sont 
les  charges  et  les  oppositions  dont  ils  sont 
grevés,  et  les  répétitions  qui  les  concernent. 

1491.  La  décision  et  l'état  qui  y  est  joint 
seront,  dans  le  délai  fixé,  présentes  au  chef 
d«  la  nobleste  du  gouvernement  p«r  le  chef 


de  la  noblesse  du  district,  ou  par  son  repré- 
sentant, qui  sera  désigné  dans  la  décision  et 
choisi  parmi  Ips  propriétaires. 

1499.  Le  chef  de  la  noblesse  du  gouver- 
nement, après  qu'on  lui  a  remis  la  décision, 
réunit  les  chefs  de  noblesse  des  districts  ou 
leurs  représentants,  et  examine  avec  eux,  en 
assemblée  générale,  toutes  les  décisions. 

149S/-  Cette  assemblée  prononce  si  le 
contrat  doit  être  dressé  au  nom  de  tous  les 
districts  qui  ont  traité  de  la  fourniture,  ou 
au  nom  de  chacun  d'eux  ;  dans  le  premier 
cas  elle  désigne  im  seul  mandataire  ;  dans 
le  second  cas  elle  conserve  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  chacun  des  districts. 

1494.  L'assemblée  ne  peut  défendre  an 
mandataire  d'agir  directement  au  nom  de  la 
noblesse  si  elle  lui  en  a  donné  le  pouvoir. 

1496.  L'assemblée,  avant  de  donner  la 

Ïirocuration,  examine  les  documents  qu'on 
ui  a  fournis  sur  les  biens  des  seigneurs  ooi 
veulent  soumissionner  les  fournitures,  et  les 
complète  si  c'est  nécessaire;  elle  déclare  jui- 
qu'à  quelle  somme  le  mandataire  peut  agir 
au  nom  de  U  noblesse.  Elle  fixe  la  somme 
eu  égard  à  la  valeur  des  biens  libres  d'enga- 
gements et  de  poursuites. 

1490.  Ensuite  l'assemblée  fait  dresser  et 
signer  par  tous  les  membres  un  procès-ver- 
bal de  ses  délibérations,  et  une  procuration 
pour  le  mandataire  nommé  par  elle,  ou  par 
ceux  nommés  par  les  assemblées  de  district; 
on  doit  en  outre  remettre  aux  mandataires 
les  décisions  des  assemblées  de  district  et 
l'état  des  immeubles.  Il  sera  adressé  au  chef 
de  la  régence  du  gouvernement  un  rapport 
de  ces  opérations. 

1491.  Le  mandataire  présente  son  man- 
dat avec  les  documents  à  Ja  chambre  des  ti- 
nances  et  agit  conformément  à  ce  mandat. 

1499.  Dans  les  assemblées  de  district, 
aucun  des  membres  qui  ont  consenti  ne 
peut  faire  de  contrat  pour  les  fournitures, 
en  son  propre  nom,  tant  que  le  chef  de  li 
noblesse  n'a  pas  fait  connaître  que  les  offres 
de  fournitures  de  la  noblesse  ont  été  rejetées 
ou  acceptées. 

1499.  Après  que  le  mandat  aura  été  pré- 
senté à  la  chambre  des  finances,  elle  exa- 
mine le  nombre  de  serfs  qui  est  porté  comme 
appartenant  à  ceux  des  seigneurs  qui  ont 
demandé  à  soumissionner  l'entreprise,  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  libres,  déductioD 
faite  de  ceux  qui  sont  engagés,  revendioués 
ou  frappés  d'opposition  ;  elle  admet  i  la 
soumission  aux  marchés  et  foumimres  seu- 
lement pour  la  somme  équivalente  aux  biens 
libres  qui  composent  la  masse  commune 
portée  dans  la  procuration. 

t490.  Si  les  propositions  sont  acceptées, 
le  contrat  est  fait  avec  le  mandataire  de  la 
noblesse  du  gouvernement  ou  de  la  nobless^^ 
des  districts. 

1491.  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  ot 
exerce  les  poursuites  contre  la  noblesse  du 
gouvernement  ou  contre  la  noblesse  des  dis- 


Digitized  by 


Google 


ftUSSa.  (Ali  ùhUtmiOM  réêultmt  é$i  ttmmiHmu  rêUtUvu  aux  bkM  m  particulier]. 


399 


Mets,  deloû  celle  qtd  êst  obligée.  On  fttit 
sommer,  par  les  chefs  de  la  noblesse,  ceux 
^  ont  signé  le  contrat,  de  l'exécuter  dans 
un  délai  déterminé;  sinon,  à  Texplration  du 
délai,  on  procède,  à  regard  des  immeubles 
des  contractants,  comme  pour  les  immeu* 
blés  constitués  en  garantie. 

Les  comptes  des  propriétaires  entre  eux 
sont  réglés  par  leurs  propres  conventions. 

14119.  Aucun  de  ceux  qui  n'ont  pas  con- 
senti à  l'entreprise  de  la  fourniture  ne  peut 
être  appelé  à  y  prendre  part  ou  à  rendre  dos 
comptes  à  raison  de  cette  entreprise,  ni  être 
responsable  en  cas  d'inexécution;  seront 
responsables  seulement  ceux  qui  ont  sou- 
scrit le  consentement  par  eux-mêmes  ou  par 
mandataires. 

CHAPrTRElV. 
DId  ItABGBiS  BT  FOURNITURES  PASSAS  ÀVBG 

l'administration* 

149a.  Les  contrats  pour  marchés  et  four- 
nitures faite  avec  l'Etat,  sont  régis  par  les 
dispositions  du  présent  chapitre»  sauf  : 

'       1®  Les  cas  exceptés  par  ordonnances  spé- 
ciales de  l'Empereur  : 
f*  Le  monopole  des  boissons  ; 

'       d^'Les  louages,  les  achats  et  les  ventes 

I    nits  par  régie  ; 

4®  Les  contrats  pour  marchés  et  foumitu- 

!    res  faiu  en  Sibérie  et  en  Finlande  ; 

'       î>*  Les  entreprises  qui  sont  du  ressort  de 
radministration  de  la  guerre,  et  les  opéra^^ 

''    tiens  de  régie  du  département  du  ministère 

'    de  la  guerre  et  des  nureaux  qui  en  dépen- 
dimt  pour  lesquelles  il  existe  des  règles  par- 

L   tlcullères. 

f       l4nM  à  ty«4.  Tous  cei  arUeUs  eonUen- 

'    iietil  des  réglée  entièrement  étrangères  au  droit 

'    dyil  et  qui  sont  esseniiellement  de  droit  admi- 
nistratif. On  peut  en  juger  par  les  titres  des 

'    sections  de  ce  chapitre  iv. 

\    L  —  De  te  confection  du  contrat  pour  marchés 

t  et  fournitures  passés  avec  VËtat  (1). 

n.  —  De  VexécuUon  de  ce  contrat. 

III.  ^  jD0  te  cessation  dé  ce  contrat. 

IV.  --  Bégles  pwriicuUèreê  ooneemmi  Vexém- 

tian  de  es  contrat. 

CHAPITRE  V. 

DU  PRÊT. 

SEcnoN  1^*.  —  Du  prêt  de  consommation. 

t9^o.  Le  prêt  avec  gage  de  biens  mobi- 
hers  ou  immobiliers  se  fait  selon  les  règles 
exposées  dans  les  articles  1337-1444.  Comme 

(f)  Noos  iVMii  d^4êiiiié  It  tradaetUa  dd^iitlMel 
MHt  «ki^HtM^  où  U  CM  ^«eiaon  (U  «M  aarchéi  «1 
lonraiium,  pour  qu'on  eo  ait  ano  idéot 


tous  les  prêts  contractés  dans  les  établisse- 
ments de  crédit  se  font  contre  garantie  et 
dépôt  de  lettres  de  change,  les  règles  sur  le 
prêt,  ci-dessus  exposées,  ne  s'appliquent 
qu'aux  emprunts  contractés  entre  particu- 
liers sans  gage  ni  garantie  ;  elles  ne  s'appli- 
quent pas  non  plus  aux  emprunts  entre  com- 
merçants dont  il  est  parlé  dans  l'ordonnance 
du  commerce. 


S  I*^.  —  De  la  ftipnlation  do  prêt. 

if  IM.  La  somme  prêtée  doit  être  Indi-^ 
quée  en  monnaie  russe,  et  Ton  doit  déter- 
miner en  quelles  espèces  ce  prêt  doit  être 
fait  ;  on  ne  peut  indiquer  la  somme  en  mon- 
naies étrangères  lorsque  le  prêt  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  l'empire. 

1991.  Le  prêt  est  réputé  nul  lorsque  lln- 
structlon  judiciaire  prouvera  : 

i*  Qu'il  a  été  fait  sans  que  l'argent  ait  été 
fourni; 

2»  Qu'il  a  été  Mi  en  firaude  des  créanciers  ; 

3<>  Qu'il  a  été  fait  par  suite  du  jeu  ou  pour 
le  Jeu. 

ïïif%H.  On  ne  peut  attaquer  Tempruntliadt 
par  acte  foncier  en  alléguant  que  l'argent 
n'a  pas  été  fourni. 

4999.  Dans  les  gouvernements  de  Teher*- 
nigoff  et  de  Poltava,  les  personnes  qui  ont 
souscrit  des  obligations  ne  sont  point  admi- 
ses à  en  contester  la  validité  en  alléguant 
que  l'argent  n'a  pas  été  fourni,  lors  même 
que  ces  obligations  ne  seraient  pas  dressées 
sous  forme  d'acte  foncier. 

t9SO.  On  ne  peut  attaquer  comme  étant 
sans  cause  les  prêts  contractés  pour  payer 
des  salaires,  des  gages,  des  marchandises, 
des  effets  ou  des  dommages-intérêts. 

tlSl.  Celui  qui.  dans  un  concours  de 
créanciers,  réclame  le  paiement  dune  dette 
simulée,  est  privé  du  droit  de  poursuite,  et 
livré  à  la  Justice,  qui,  après  examen  et  s'il 
est  reconnu  coupable,  le  condamne  à  payer 
le  double  de  ce  qu'il  avait  réclamé  indû- 
ment; une  partie  de  cette  amende  profitera 
à  la  masse  et  l'autre  au  fisc.  Mais  si  le  con- 
daii^né  est  insolvable,  on  le  fera  travailler 
pour  payer  ce  qu'il  doit,  sans  qu'il  puisse 
e^e  racheté,  et,  en  outre,  il  est  donné  avis 
dans  les  journaux  de  son  insolvabilité. 

t9S9.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  contracté 
pour  Jouer  ou  pour  payer  des  dettes  de  jeu, 
il  est  nul,  si  la  cause  est  connue  du  prêteur; 
sinon,  il  est  valable. 

4988.  Il  est  permis  auprêteur  de  stipul«r 
un  Intérêt  qui  ne  peut  dépasser  6  pour  400 
paran(1907,  C.N.). 

1984.  Les  intérêts  dépassant  le  taux  légal 
lont  réputés  usuraires. 

Note.  —  Ne  soni  point  réputés  usuraires  les 
intérêts  excédant  le  taux  légal,  perçus  publique- 
ment par  les  tribunaux  pupiilaires  de  la  noblesse 
au  profit  des  capitaux  des  mineurs,  à  un  taux 
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mic  les  emprunteurs  s'offrent  volontairement  à 
payer  {Ouk.  du  \^  août  1845). 

1135.  Cet  article  est  changé  comme  il  suit 
parunoukaze  du  15  août  1845  :  Celui  qui  est 
convaincu  en  justice  d'avoir  prêté  de  Ur- 
gent à  un  taux  usuraire,  est  condamné  a 
une  amende  au  profit  de  l'administration  de 
tutelle  générale,  et,  de  plus,  est  responsable 
comme  il  est  dit  à  rart.  2220  de  l'ordonnance 
sur  les  peines. 

NoTB.  —  L'argent  perçu  en  vertu  du  présent 
article,  par  radmiuistration  militaire  des  cosaques 
d'Oreraboarc:,  est  versé  dans  le  fonds  commun 
militaire  (Oufc.  du  15  août  1845). 

t9Se.  Dans  le  gouvernement  de  la  Géor- 
gie-lmérétie  et  dans  le  cercle  Caspien  les  in- 
térêts dus  pour  l'inexécution  du  contrat  de 
prêt  et  des  autres  obligations  contractées  en- 
vers le  fisc  et  envers  des  particuliers,  seront 
établis,  conformément  au  droit  commun,  à 
raison  de  six  pour  cent.  Les  dénonciations 
ou  les  plaintes  contre  des  intérêts  usumires 
ne  doivent  être  reçues  que  sur  des  preuves 
écriles  et  incontestables,  dans  le  délai  fixé 
par  les  lois  russes  ;  en  cas  contraire,  il  n'y  est 
pas  donné  suite  (1). 

1 131.  Cet  article  est  changé  comme  il  suit 
par  un  oukaze  du  x^août \ 845  :  11  est  défendu 
aux  fonctionnaires  cbargés  de  l'instruction 
ou  du  jugement  d'une  affaire,  de  prendre 
des  obligations  souscrites  en  leur  feveur  ou 
en  faveur  d'autres  personnes  par  les  accusés 
ou  par  des  personnes  impliquées  dans  cette 
affaire;  les  contrevenants  sont  soumis  à  la 
responsabilité  conformément  à  l'art.  458  de 
l'ordonnance  sur  les  peines. 

1138.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière 
suivante  par  un  oukaze  du  i4  novembre  1847  : 
H  est  défendu  aux  Kalmoucks  des  gouverne- 
ments d'Astrakbrin  et  de  S  avropol  de  con- 
tracter aucun  engagement,  même  commer- 
cial, avec  les  fonctionnaires  employés  dans 
ces  gouvernements  et  dans  le  territoire  de 
l'armée  des  co-'aques  du  Don.  Un  Kalraouok 
seul,  ni  même  une  famille  entière,  ne  peu- 
vent, sans  autorisation,  contracter  d'emprunt 

Eour  plus  d'un  rouble  d'argent,  50  copecks. 
es  emprunts  qui  dépass^'nt  cette  somme  et 
qui  s'élèvent  jusqu'à  300  roubles,  ne  sont 

Sermis  qu'avec  caution  du  Zaîssang  et  du 
hmtschei;  ceux  au-dessus  de  300  roubles  ne 
sont  valables  qu'avec  la  caution  de  l'admi- 
nistrateur. 

1139.  Les  militaires  de  grade  inférieur 
de  l'armée  du  Don  ne  peuvent,  pendant  qu'ils 
sont  au  service  actif,  faire  aucun  emprunt  à 
des  particuliers.  Le  commandant  du  régi- 
ment informe  de  cette  d'^fense  l'autorité  lo- 
cale du  lieu  où  le  régiment  est  cantonné, 
pour  qu'elle  le  notifie  aux  habitants  ;  en  cas 
de  contravention,  le  prêteur  perd  son  argent 
et  l'emprunteur  est  soumis  à  une  peine  cor- 
porelle. 

(t)  Voir  plof  haut  la  note  4  à  Part.  644. 


tl40.  Les  paysans  du  clergé  de  la  Géor- 
gie peuvent  contracter  des  emprunts  avec 
les  personnes  de  toute  condition  ;  n  als  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  voudront  point  se  munir 
des  certificats  prescrits  aux  paysans  pour 
faire  le  commerce,  ne  pourront  emprunter, 
sans  écrit,  que  des  sommes  au-dessous  de 
15  roubles  d'argent,  selon  leur  fortune  et 
suivant  qu'ils  sont  connus  ou  non  du  prê- 
teur. En  cas  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  emprunts,  on  doit  d'abord  veil- 
ler à  ce  que  l'emprunteur  ne  soit  pas  mis 
hors  d'état  de  payer  les  contributions  au  fisc 
et  le  cens  à  ses  chefs  spirituels.  Aussi  les  au- 
torités séculières  ne  peuvent  commencer  de? 
poursuites  de  ce  genre  qu'après  être  entrées 
en  communication  avec  l'autorité  ecclésias- 
tique locale. 

1141.  A  raison  de  la  nature  particulière 
des  industries  de  la  Sibérie,  les  affaires  rela- 
tives aux  dettes  ne  peuvent  être  jugées  d'a- 
près la  procédure  ordinaire,  attendu  que  les 
obligations  qui  y  donnent  lieu  ont  été  con- 
tractées pour  la  plupart  verbalement  à  des 
distances  très-consiiérables  entre  lespaysans, 
les  colons,  les  étrangers  et  les  marchands. 
Ces  obligations  peuvent  en  général  être  divi- 
sées en  trois  catégories  : 

4*  Les  obligations  pour  louage  d'ouvrage; 

2*  Celles  contractées  pour  emprunt  ; 

3*  Les  obligations  çrovenaot  des  baux  par 
lesquels  on  afferme  des  industries  et  des  re- 
venus avancés.  Les  règles  d'après  lesquelles 
on  doit  procéder  à  l'égard  de  ces  obligations 
sont  exposées  dans  le  présent  livre  et  dans 
le  livre  vi  ci-après. 

NoTB.  —  Les  contestations,  à  raison  des  obli- 
gations contractées  par  les  Samoïèd^s  de  Ifezeo, 
tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  personnes,  sont 
jugées  suivant  les  rèeles  absolument  semblables 
contenues  dans  un  oukaze  particulier  du  18  avnl 
1835. 

S  IL  —  De  la  forme  des  contrats  de  prél« 

11411.  Le  contrat  de  prêt  peut  être,  soit 
dressé  sur  les  registres  fonciers,  soit  certifié, 
soit  î\\t  sous  seing-privé. 

tl4S.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
niguff  et  de  Poltava,  sont  admis  les  prêts  cou* 
tractés  verbalement,  jusqu'à  une  valeur  de 
12  roubles  seulement.  Celui  qui  prête  une 
somme  plus  élevée  sans  acte  écrit,  ne  peut, 
quand  même  il  prouverait  l'existence  de  la 
créance,  exercer  de  poursuites  que  jus<Tu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'on  peut  prêter 
verbalement. 

1144.  L'acte  de  prêt  p^s^é  sur  les  actes 
fonciers  s'appelle  acte  d^emprunt  foncier. 

1145.  L'acte  d'empruni  foncier  : 

1°  Est  dressé  sur  les  registres  fonciers  par 
la  cbambre  civile  ou  le  tribunal  du  district, 
quel  que  soit  le  montant  du  prêt,  d'après  U 
formule  prescrite,  sur  papier  tiaibrô  de  va- 
leur convenable,  et  sans  qu'il  soit  perça  de 
droits; 
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T  II  doit  être  signé  par  deux  témoins  au 
moins  ;  il  est  laissé  à  la  volonté  des  parties 
d'en  prendre  davantage  ; 

3®  L'emprunteur  doit  signer,  sur  les  regis- 
tres fonciers^ qu'il  a  recule  titre  d'emprunt, 
après  qu'il  a  été  transcrit 

tu 4m.  L*acte  d'emprunt  certifié  est  appelé 
aeit  d^empnmt  domestique, 

1949.  L'acte  d'emprunt  domestique  est 
fait  au  domicile  des  parties,  sur  papier  tim- 
bré de  valeur  convenable  et  selon  la  formule 
prescrite,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  témoins 
et  sans  qu'il  soft  perçu  de  droits.  L'acte  doit 
être  présenté  par  l'emprunteur  ou  son  man- 
dataire au  notaire,  ou  au  courtier,  ou  à  la 
chambre  civile  et  au  tribimai  du  district  ; 
laute  de  notaire  ou  de  courtier,  il  doit  être 
présenté  au  tribunal  municipal  ;  cette  pré- 
sentation doit  avoir  lieu  dans  les  huit  Jours 
de  la  confection  de  r«cte  si  l'emprunteur  est 
domicilié  à  la  ville,  dans  le  mois  s'il  de- 
meure à  la  campagne.  L'acte  est  transcrit  lit- 
téralement sur  le  registre  du  notaire  ou  du 
courtier.  Si  la  présentation  a  lieu  devant  la 
chambre  civile  ou  le  tribunal  du  district,  il 
est  transcrit  sur  le  registre  foncier.  On  in- 
dique sur  l'acte,  sans  abréviations  et  sans 
chifllres,  le  jour  de  la  présentation  et  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  transcription,  puis  on  le 
restitue  à  l'emprunteur  dans  un  délai  de  trois 
jours,  y  compris  les  jours  deféte,  en  lui  fai- 
sant donner  quittance  sur  le  registre  au-des- 
sous de  la  transcription  (i). 

Non.  —  Dans  le  pays  transcaucasieo^  od  reçoit 
à  régal  des  actes  authentiques,  pour  faire  les  re- 
couTrements,  Ue  simples  obligations  signées  par 
le  débitear  et  par  deux  témoins  de  même  condi- 
tion que  lui^  et  légalisées  par  l'antorité  de  po- 
lice la  plus  voisine;  parexemple  :  dans  les  villes, 
l'inspecteur  du  quartier,  et  dans  les  campagnes, 
le  bailli  du  village,  Tassesseur  de  section  ou  son 
adjoint  ;  ce  recouvrement  s'opère  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  affaires  qui  ne  sont  point 
siuetles  à  contestation  (Ouk.  du  24  septembre  1846) . 

1949.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigoff  et  de  Poltava,  les  emprunts  domesti- 
ques se  font  sur  papier  timbré  de  valeur 
convenable,  et  sont  signés  par  l'emprunteur 
et  au  moins  par  deux  témoins.  Si  l'emprun- 
teur est  illétré,  il  faut  trois  ou  quatre  témoins. 
Les  obligations  pour  emprunt  non  garanti 
sur  des  immeubles  n'exigent  point  d'autre 
formalité.  L'authenticité  de  ces  obligations 
peut  d'ailleurs  être  constatée  par  leur  pré- 
sentation chez  un  notaire  ou  un  courtier  par- 
ticulier qui  les  certifie.  Les  obligations  ga- 
ranties par  des  immeubles  sont  rendues  au- 
thentiques par  une  déclaration  faite  au  tri- 
bunal. 

19411.  Lorsqu'un  acte  d'emprunt  sous- 
seing  privé  n'est  pas  certilié  conformément 
aux  règles  de  l'art.  1747,  le  préteur  perd, 
lors  des  poursuites,  le  droit  aux  intérêts  sti- 
pulés en  cas  de  non  paiement  (art.  S093)  ;  et, 

*-  (0  FiHr  le  e^mpléiMflC «le Tan.  7 14. 
TOMI  m. 


en  cas  de  concours,  il  ne  peut  prétendre  à 
être  payé  au  même  rang  que  les  autres 
créances  qui  ont  été  certifiées.  Mais  s'il  n'y 
a  point  d'obligations  certifiées  en  temps  con- 
venable, et  s'il  n'est  rien  dû  au  fisc,  ou  si 
ce  qui  lui  est  dû  a  été  payé,  on  rembourse 
aussi  les  actes  d'emprunt  sous-seing  privé 
non  certifiés,  mais  seulement  sur  les  biens 

Srésents  du  débiteur,  et  les  intérêts  ne  sont 
us  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
recouvrement. 

t9so.  On  fait  un  acte  de  prêt  sous-seing 
privé  lorsqu'on  accepte  des  comptes  pour  des 
salaires,  des  gages,  des  fournitures  de  mar- 
chandises ou  des  effets,  etc. 

1951.  Le  compte  ne  doit  point  dépasser 
150  roubles  d'argent;  il  doit  être  écrit  sur 

Sapier  tiiûbré,  et  présenté  au  recouvrement 
ans  le  délai  de  six  moiSj  ou  converti  en 
acte  de  prêt  dressé  sur  les  registres  fonciers 
ou  certifié.  : 

195«.  Le  créancier  qui  n'observe  pas  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  est,  en 
cas  de  poursuites,  payé  après  les  créanciers 
qui  s'y  sont  conformés  d'après  les  règles 
établies  pour  les  emprunts  domestiques  qui 
ne  sont  pas  certifiés  en  temps  convenaMe. 

t95S.  Si  l'on  emprunte  à  des  trésoriers, 
à  leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants,  le  prêt 
est  soumis  aux  restrictions  indiquées  ci- 
dessus  (art.  1189-1196),  pour  la  vwite  de 
leurs  immeubles,  et  de  plus  on  observera 
les  dispositions  suivantes  : 

I""  11  sera  énoncé  dans  l'autorisation  don- 
née aux  trésoriers  pour  le  prêt  que  l'em- 
prunteur ne  peut  pas  payer  avant  l'échéance, 
sans  adresser  une  notification  préalable  au 
tribunal  du  district,  comme  étant  l'autorité 
qui  concourt  à  l'inspection  mensuelle  des 
caisses  de  la  trésorerie.  C'est  aussi  ce  tribu- 
nal qui  recevra  le  paiement  si  le  trésorier 
est  déclaré  être  le  diébiteur  du  fisc  ; 

2*  Dès  que  l'on  connaîtra  la  somme  due 
par  le  trésorier,  la  chambre  des  finances  en 
donnera  avis  à  ses  débiteurs,  et  leur  fera  si- 
Çner  l'engagement  de  payer  à  la  trésorerie 
du  district. 

Note.  —  Les  dlspo^tions  de  l'art.  1753,  con- 
cernant les  trésoriers,  ne  s'appliqnentpoint  aux  re- 
ceveurs payeurs  près  les  tribunaux  (Quk,  de  i84S). 

t9S4.  Si  des  trésoriers  du  ministère  de 
l'intérieur  sont  déclarés  débiteurs  du  fisc, 
on  ne  poursuit  leurs  débiteurs  que  si  tous 
leurs  autres  biens  ont  été  reconnus  insuffi- 
sante pour  payer  le  fisc.  Les  débiteurs  dur 
ment  avertis  sont  tenus,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, de  ne  plus  payer  aux  trésoriers, 
mais  à  la  trésorerie  elle-même. 

I  Iir,  *-  De  reiécnUon  da  eenUai  de  préu 

19S15.  Le  contrat  de  prêt  est  exécuté  lors- 
que la  somme  prêtée  est  remboursée.  On 
doit  rendre  en  même  temps  l'aete  de  prêt, 

tfmm.  Le  remboursement  doit  se  lê^re  à 
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réchéance  de  toute  la  somme  et  des  inté- 
rêts, s'il  en  a  été  stipulé.  Si  on  n'a  rem- 
bourse  qu'une  partie  de  la  somme ,  le  paie- 
ment s'appelle  d-cowpte. 

tlSlf  Le  paiement  de  tout  ou  partie  de 
la  somme  est  indiqué  sur  l'acte  par  le  prô- 
teur  ou  le  créancier  ;  s'ils  ne  savent  point 
écrire,  la  mention  est  faite  par  un  Uersqu  ils 
en  ont  chargé.  Cette  mention,  faite  par  le 
prêteur  ou  le  créancier,  en  tête,  en  bas,  au 
dos  ou  en  marge  d'un  acte,  qui  est  resté  che« 
lui,  est  reçue  comme  preuve  de  paiement. 
fe  II  en  est  de  même  des  actes  faits  doubles, 
lorsqu'on  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur un  exemplaire  sur  lequel  le  prêteur  a 
donné  quittance  de  sa  propre  main. 

19&9.  Si  un  acte  d'emprunt  qui  est  lacéré 
se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur.  Il 
sert  de  preuve  de  paiement  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  lorsque  le  contraire  n  est 
pas  démontré.  . 

19&9.  La  mention  dont  11  a  été  parle  ci- 
dessus  peut  être  remplacée  par  une  qultr 
tance  à  part,  dans  laqueUe  U  est  énoncé  ex- 
pressément qu'elle  tient  lieu  de  1  acte  de 
prêt  qui  devait  être  rendu  ;  elle  doit  être  si- 
«née  par  le  créancier  ou  son  représentant, 
et  s'ilssont  Ulettrés,  par  un  Ucrs  qu'Us  en 
chargent.  Celte  quittance  est  une  preuve  à 
la  décharge  de  celui  auquel  elle  est  délivrée, 
lorsque  fauthenUcité  n'en  est  point  con- 
tfistée 

ivêo.  En  Fabsence  du  prêteur  et  de  son 
mandataire,  l'emprunteur  peut,  à  l'échéance, 
compter  la  somme  au  tribunal  compétent  et 
en  recevoir  quittance. 

tl«l.  Si  le  créancier  n'est  pas  payé  à 
réchéance,  il  doit,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  présenter  l'acte  de  prêt  à  un  notaire, 
en  déclarant  que  le  paiement  n'a  pas  été 
fait,  ou  intenter  des  poursuites.  Si  1  on  n  a 
pas  rempli  ces  formantes,  le  paiement  a  lieu 
Sivantles  règles  de  l'article  1749. 

it«*.  Si  l'acte  de  prêt  est  resté  sans  exé» 
cuUon,  il  doit  être  présenté,  dans  la  huitaine 
de  la  délivrance,  à  l'autorité  qui  a  dressé 
l'acte,  pour  être  annulé. 


I  lY.  --  Dû  transport  des  actes  de  ftéL 

È  »««.  Les  acte»  de  prêt  qui  ne  aoot  pat 
garantis  par  des  immeubles,  peuvent  être 
oédés  avant  ou  après  l'échéance,  et  le  ces- 
sionnaire  n'a  aucun  recours  en  garantie  c<m- 
tre  le  cédant. 

1V€4.  Le  prêteuf,  ou  son  mandataire, 
doit  constater  le  transport  par  une  mention 
laite  sur  l'acte  de  prêt,  et  certifiée  par  le  tri- 
bunal, le  courtier  ou  le  notaire,  sur  les  re- 
gistres desquels  11  doit  encore  signer  une 
mention. 

lSf6S.  La  mention  constatant  letranqiort 
doit  être  certtflée  par  le  pfètenr  ou  son  man- 
"""^^^      rmi  «Ukd  *  sept  Jours,  s^a  ha- 


bite la  ville,  et  dans  un  délai  d'un  mois,  s'il 
demeure  à  la  campagne. 

liée.  Le  courtier,  le  notaire  ou  le  tri- 
bunal, inscrivent  au  bas  de  cette  mention, 
sur  l'acte  de  prêt,  leur  certificat,  le  numéro 
du  registre ,  l'année  et  la  date. 

19e9.  Si  le  transfert  est  resté  sans  exécu- 
tion, le  cédant  doit  le  présenter  dans  la  hui- 
taine à  partir  de  la  certification  à  l'autorité  qui 
a  dresse  l'acte,  pour  le  faire  annuler. 

lies.  S'il  n  y  a  pas  de  preuve  du  trans- 

Sort,  le  cessionnaire  est,  en  cas  d'insolvabi- 
(é  du  débiteur,  payé  après  les  autres  créan- 
ciers, comme  il  est  dit  cWessus. 

SEcnoif  u.  —  Ihi  prit  d  usage. 

lien.  Par  le  prêt  à  usaçe,  le  préteur 
donne  à  l'emprunteur  le  droit  de  se  servir 
d'une  chose  mobilière,  à  condition  de  la 
restituer  dans  le  même  état  qu'elle  a  été  li- 
vrée, sans  avoir  à  faire  aucun  paiement  pour 
l'usage. 

Non.  —  Le  prêta  usage  est  essenUellemeni 
gratuit.  Si  Ton  convient  d^un  prix,  on  applique 
les  règles  relatives  au  louage  des  choses;  si  là 
chose  prêtée  est  de  l'argent,  on  applique  les  règles 
relatives  au  prêt  de  consommation.  ^.:j 

tllO.  Les  choses  mobilières  de  toute  es- 
pèce, telles  que  ;  bétail,  outils  et  Instruments, 
vêtements,  effets,  ustensiles  de  ménage,  etc., 
peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage. 

tltl.  Les  choses  mobilières  appartenant 
à  l'Etat  ne  peuvent  être  prêtées  à  des  parti- 
culiers, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  dé- 
pendant de  la  direction  de  l'intendance  mili- 
taire, tels  que  les  vivres  et  les  fourrages  qui 
ne  sont  pas  utiles  aux  besoins,  lorsqu'on 
n'a  pu  les  vendre  à  un  bon  prix;  toutefois, 
dans  ce  ca$»,  on  doit  demander  l'autorisation 
de  l'autorité  supérieure^ 

19110.  S  il  n'a  pas  été  déterminé  dans  le 
contrat  à  quel  usage  on  emploierait  la  chose 
prêtée,  l'emprunteur  doit  en  user  conformé- 
ment à  sa  nature  et  à  sa  destination,  de  mor 
nière  à  pouvoir  la  rendre  comme  elle  lui  a 
été  livrée. 

tllS.  Si  l'emprunteur  détériore  par  sa 
faute  la  chose  prêtée  à  usage,  U  doit  en  payer 
la  valeur  au  préteur  ;  il  peut  alors  en  rester 
propriétidre. 

SECTION  ut.  —  Deê  prêu  chez  U$  hoMUmiê  é$ 
la  Sibérie  de  diverses  corporations  ^  H  dboi 
Us  SamoUdes  de  Itézen. 

1 114.  Le  prêt  se  fait  soit  en  argent  comp- 
tant, soit  en  choses  estimées. 

llis.  Sont  regardés  comme  prêts  d'ar- 
gent, ht  vente  dos  marchandises  à  crédit,  l'a- 
chat du  bois,  des  grains,  du  bétaU«  do  la 
laine,  du  poil,  du  beurre,  du  miel,  de  la  cire, 
des  preductloDS  do  toute  ospèeo  ot  4oo  pro- 
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duits  industriels,  qui  n'existent  pas  encore, 
mais  qu'on  s'engage  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé,  conire  le  paiement  de  leur  prix 
fait  d'avance  en  totalité  ou  en  partie. 

1  V9<l.  Les  prêta  peuvent  être  présentés  oU 
non  pour  être  certiiiés;  les  uns  et  les  autres 
peuvent  éire  faits,  soit  par  des  particuliers^ 
soit  par  dps  communautés. 

1999.  11  est  défendu  à  tous  les  fonction- 
naires d'emprunter,  soit  en  leur  propre  nom^ 
soit  par  personnes  interposées  à  des  paysans 
et  à  des  Samolèdes  du  gouvernement  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Toutes  les  obliga- 
tiouR  de  cette  espèce  certifiées  ou  non,  con* 
tractées  envers  des  particuliers  ou  envers 
des  communautés,  sont  nulles;  on  ne  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement.  Si  un  fonc- 
tionnaire en  activité  de  service  a  prêté  à  un 
paysan  de  son  gouvernement,  la  somme 
empruntée  sera  recouvrée,  non  pas  au  pro- 
fit du  préteur  mais  au  profit  de  1  administra- 
tion générale  de  tutelle  du  lieu. 

I.  —  DE9  nmuifTs  FArrs  Pk%  des  varticu* 

UBtS  n  QUI  DOIVENT  ÊTftE  CSETffliS. 

1999.  Les  emprunts  qui  doivent  être  cer- 
I  tifiés,  et  qui  sont  laits  par  des  particuliers, 
tels  que  les  paysans  de  la  Sibérie  et  les  Sa** 
molèdes,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
t  commerçants,  doivent  être  constatés  par  des 
I  obligations  ou  titres  faits  par  écrit, 
i        1999.  Ces  obligations, 

1»  Lorsqu'il  s'agit  des  habitants  de  la  Si« 
f     bérle,  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré^ 
et  lorsqu  il  s'agit  des  Samolèdes,  sur  papier 
*     libre  ; 

2«  Elles  doivent  énoncer  la  somme  em- 
f      pruntée  ; 

Z"*  Biles  doivent  indiquer  l'échéance  du 
paiement  ; 
^        A^  Sites  doivent  être  fiUes  avec  la  per* 
mission,  FapprolMtion  et  la  garantie  des 
'      membres  de  l'alminis'ration  du  village  ou 
(      du  bur«*au   des  indiffériez,  loréJu'ii  s'agit 
»     des  habitants  de  la  Sibérie,  et  de  rancien  de 
»      la  tribu,  lorsqu'il  s'aKit  det(  Siinoïèdeà. 
i'         t990.  Les  membres  de  l'admini^r^tion 
du  village  et  ceux  du  bureau  des  iudigèneS) 
1      et  les  anciens  chez  les  Simoïèd^s,  donnent 
f     la  garantie,  soit  «le  leur  propre  volonté,  soit 
I      par  suite  de  la  déciMon  de  l'assemblée  de 
toute  la  communauté.  Dans  ce  dernier  cas, 
toute  la  communauté  est  responsable. 
)         i9M.  Les  tiu*es  des  obligations  doivent 
I      être  [^reseniés,  dan.^  le  délai  de  quatre  mois, 
au  tribunal  terriiorial  ou  à  l'assesseur. 

1999.  Il  n'est  point  défendu  de  recevoir 
la  garantie  des  tiers  lorsque  le  prêteur  et  le 
t  débiteur  y  consentent,  et,  dans  ce  cas,  la 
garantie  des  memb'^es  de  l'administration 
du  Village  ou  du  bureau  des  naturels,  at 
ehet  les  Samolèdes  celle  de  l'ancien,  n'est 
pas  nécessaire  ;  mais  biur  permission  et  leur 
approbtilMi  sont  tot(joure  absolument  nè« 
«MiairM. 


1999.  Les  tiers,  qui  donnent  la  garantie. 

Sauvent  être  de  la  même  communauté  que 
»  débiteurs  on  d'une  autre  condition. 

1994.  11  n'est  potnt  défendu  de  recevoir, 
lorsiju'il  y  a  consentement  réciproque,  ût 
caution  dite  du  tour,  qui  a  lieu,  lorsque 
plusieurs  personnes,  prenant  part  à  une 
convention,  ou  soumissionDant  une  entre- 
prise, se  portent  cautions  les  unes  des  au- 
tres. 

1999.  La  caution  est  tenue  au  paiement 
à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  lui-même 
est  hors  d'état  de  payer. 

1996.  La  caution  qui  a  payé  pour  le  dé* 
biteur  entre  dans  les  droits  du  pi^teur. 

1999.  Le  prix  de  l'engagement  doit  être, 
dans  tous  Ices  as,  évalué  en  argent. 

1999.  Des  fourrures  peuvent  être  reçuet 
en  paiement  de  la  dette  existant  en  vertu 
d'une  obligation  d*un  indigène,  non  d'après 
l'estimation  aibitralre  du  prêteur,  mais  au 
prix  réel  des  marchés. 

1999.  Les  dettes  établies  par  des  titres 
certifiés  sont  recouvrées  par  la  voie  des  pour^ 
fuites  légales. 

1 990.  En  cas  de  non  paiement,  les  titres 
sont  produits  ;  lorsqu'on  fdit  les  poursuites, 
on  suit  à  cet  égard  ies  règles  particulières 
prescrites  pour  les  habitants  de  la  Sibérie,  et 
pour  les  Samolèdes  celles  qui  sont  exposées 
plus  bas  au  livre  vi. 

IL  — DES  EMPRUNTS  KAFFS  PAR  DBS  GOmi> 
NAirrtS  DONT  LES  TITRES  SONT  CSRTlflb« 

1991.  Les  empnnts  contractés  par  des 
communautés  ne  peuvent  être  faits  qu'en 
vertu  d'une  décision  renJue  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  communauté  et  avec 
permission  de  l'autorité  du  gouvernement 
ou  du  cercle* 

1 999.  Get^e  autorité  n'autorise  l'emprunt 
qu'après  avoir  examiné  ; 

1«  L'objet  de  la  dépense  ; 

2*  Les  causes  qui  motivent  l'emprunt  ; 

30  U  solvabiiiié. 

199S.  L*objet  de  la  dépense  doit  être 
ju?te  »t  légal. 

1994.  Ld  cause  de  l'emprunt  doit  prove- 
nir de  circonstances  inéviubles,  telles  que 
incendie,  inondation,  mauvaise  récolte,  pè* 
chH  inf'uctu^.use,  perte  du  bêlait  par  mala- 
die épldémiqu»»,  etc. 

1995.  L.a  commun%uté  qui  veut  contrac- 
ter un  emprunt  doit  pouvoir  le  payer  d'a- 
près les  propri-^tés  qu'elle  possède  et  d'après 
l'état  normal  de  son  agriculture  et  de  son 
industrie,  sauf  ies  cas  de  calamités  acciden- 
telles. 

199#.  L'autorité  administrative  du  gou- 
vernement, qui  a  autorisé  l'emprunt  d'i^ 
près  toutes  ces  clrconataoeet ,  dioit  4usil 
veiller  à  ce  que  le  paiement  en  soit  Ikit  à 
l'échéance* 

1999.  Dans  le  eai  où  Ton  porttrait  plainte 
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à  l'autorité  administrative  du  gouvernement 
pour  cause  de  non  paiement,  celle-ci  ne 
poursuit  la  communauté  ^u'^près  s'être  con- 
formée aux  règles  particulières  prescrites 
en  cette  matière  dans  le  livre  vi  du  présent 
Digeste. 

1998.  En  général,  les  poursuites  con- 
tre une  communauté  ne  peuvent  avoir  lieu 
fue  par  ordre  de  la  régence  du  gouverne- 
ment. 

1999.  Les  titres  des  obligations  contrac- 
tées par  une  communauté  doivent  avoir  la 
môme  forme  que  ceux  des  particuliers; 
mais  une  caution  spéciale  n'est  point  néces- 
saire, la  caution  du  tour  (solidaire)  étant  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  obligations 
contractées  par  les  communautés. 

1800.  Dans  les  tribus  des  naturels  de  la 
Sibérie  qui  ont  des  municipalités,  ces  muni- 
cipalités peuvent  seules  contracter  des  em- 
prunts communaux  pour  une  ou  plusieurs 
ramilles,  ou  pour  toutes  les  familles  collec- 
tivement. 

1901.  Le  cautionnement  du  tour  (soli- 
daire) doit,  dans  les  obligations  contractées 
par  les  communautés,  être  constaté  par  la 
signature  de  la  moitié,  ou  au  moins  du  tiers 
des  habitants  du  village  ou  de  la  commu* 
nauté  qui  sont  parents. 

tll.— DES  BUPRUNTS  PARTICULIERS  IfOIf 
CERTIFIÉS. 

lêdl.  On  peut  contracter  des  emprunts 
par  conventions  verbales  ;  mais  ces  emprunts 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  de- 
vant les  bailliages  de  village,  les  anciens,  les 
administrations  des  indigènes,  les  justices 
territoriales  et  les  justices  urbaines  commu- 
nes ou  particulières. 

180S.  Les  devoirs  des  autorités  judiciai- 
res et  de  la  police,  et  la  procédure  à  suivre 
dans  l'examen  des  affaires  concernant  les 
dettes  de  cette  espèce,  sont  «zposés  au  li- 
vre VI. 

IV.  —  DES  EMPRUNTS  COSItfUNAUX  NON 
CERTU^ÉS. 

t904.  D*après  la  loi  commune,  tous  les 
emprunts  communaux  faits  à  de^  particu- 
liers sans  l'approbation  de  l'autorité  admi- 
nistrative du  gouvernement,  sont  et  seront 
regardés  comme  nuls  ;  il  ne  peut  être  fait 
de  poursuites  à  raison  de  ces  emprunts. 

CHAPITRE  VI, 

DU  DÉPÔT. 

1SII5  à  19^1.  Ces  articles  sont  suppri- 
més par  Voukaze  du  il  juin  1846,  et  remplacés 
partes  diêposUians  suivantes  : 

1 .  Peuvent  être  dépotés  toute  espèce  d'objets  et 


d'actes,  que  le  déposant  en  soit  propriétaire,  ou 
qu'il  n'agisse  qu'en  qualité  de  mandataire^  dn 
consentement  du  propriétaire. 

2.  Ne  peuvent  point  recevoir  de  dépôts  les  per- 
sonnes qui,  suivant  la  loi,  ne  peuvent  pas,  en  gé- 
néral» f  ai  e  des  contrats  valables,  et  en  outre  les 

Ï>ersonne8  liées  par  des  vœux  monastiques,  ou 
eurs  supérieurs^  ni  les  monastères  eux-mêmei 
(1925,  C.  N.). 

3.  Celui  qui  a  confié  un  bien  en  dépôt  à  une 

Eersonne  qui  n'a  pas  le  droit  de  contracter  vala- 
lement  ne  peut  point  intenter  d'action  pour  la 
restitution  du  dépôt,  à  moins  de  justifier  qu'en 
faisant  le  dépôt  il  ignorait  les  circonstances  qui 
ne  permettaient  point  au  dépositaire  de  le  rece- 
voir. Mais  lorsqu'une  personne  capable  reçoit  en 
dépôt  de  l'argent^  des  choses  ou  autres  biens 
quelconques  d'une  personne  incapable,  elle  est 
responsable  de  ce  qu'elle  a  reçu  en  dépôt,  sui- 
vant les  règles  communes. 

4.  Celui  qui  reçoit  en  dépôt  sciemment  des 
choses  enlevées  ou  soustraites,  ou  acquis^^  par 
quelque  autre  moyen  illégal,  sera  puni  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  dans  les  articles  14  et 
130  de  l'ordonnance  concernant  les  peines  crimi- 
nelles et  correctionnelles. 

5.  Le  contrat  de  dépôt  a  lieu,  soit  par  un  acte 
écrit,  soit  par  la  simple  remise  du  dépôt,  avec  ou 
sans  récépissé. 

6.  Celui  qui  a  reçu  en  dépôt  des  choses,  de  l'ar- 
gent ou  des  actes,  quels  qu'ils  soient,  est  tenu  de 
les  préserver,  avec  le  même  soin  que  ses  propres 
biens,  de  toute  détérioration^  perte,  soustracUon 
et  enlèvement  (1927,  C.  N.).  Si,  néanmoins,  cesob- 
iets  déposés  lui  étaient  enlevés  par  force,  ou  dé- 
truits ou  endommagés  par  quelque  cas  de  force 
maieure,  il  n'est  point  alors  responsable  de  leur 
destruction,  perte  et  détérioration,  quand  même 
il  serait  démontré  qu'il  pouvait  les  sauver,  mais 
seulement  en  éprouvant  une  perte  considérable 
dans  ses  propres  biens  (1929,  C.  N.).  Sera  toute- 
fois excepté  de  cette  règle  le  cas  ou  la  destruc- 
tion, la  détérioration  ou  la  perte,  seront  surve- 
nues après  le  refus  du  dépositaire  ae  rendre  le  dé- 
pôt à  la  première  réclamation  qui  lui  en  a  été 
faite. 

7.  Le  dépositaire  est  tenu  de  déclarer  dans  une 
demande  la  destruction,  la  disparition  ou  l'enlè- 
vement du  dépôt  pendant  l'incendie^  l'inondation 
ou  autre  désastre  ;  et  si  ensuite  il  e«t  prouvé  que 
la  destruction,  la  nisparition  ou  l'enlèvement  du 
dépôt  n'est  point  dû  a  quelque  négligence  de  la 
part  du  dépositaire,  ce  dernier  est  alors  affranchi 
de  toute  responsabilité  ultérieure  à  raison  du  dé- 
pôt. Mais  il  peut  être  obligé,  lorsque  le  deman- 
deur l'exige,  à  attester  sous  serment  en  justice 
que  le  dépôt  a  été  réellement  incendié,  aétruît, 
enfin,  que  lui-même  n'en  a  tiré  aucun  profit.  Si 
toutefois  le  demandeur  surprend  par  la  suite  le 
dépositaire  en  possession  de  quelque  objet  appar- 
tenant au  dépôt,  ou  s'il  trouve  des  preuves  consta- 
tant que  le  dépositaire  a  recelé  le  dépôt,  il  aura 
le  droit  d'en  réclamer  la  restitution  par  la  voie 
judiciaire. 

8.  Le  dépositaire  ne  peut  dans  aucun  cas  faire 
usage  de  la  chose  déposée  (1936,  G.  N.);  mais  m  la 
garde  du  dépôt  a  exigé  de  sa  part  quelques  dé- 
penses, il  a  droit  à  une  indemnité,  lorsqu'il  en  a 
été  convenu  dans  le  contrat  de  dépôt  ou  lorsque 
ces  dépenses  ont  été  amenées  par  quelque  événe- 
ment inattendu  qu'il  était  impossible  de  prévoir 
&  l'époque  où  le  dépôt  a  été  fait  (1947,  C.  N.). 
Lorsque  la  chose  déposée  est  sous  clef  ou  c^ 
ohetee>  et  que  le  dépositaire  ouvre  ou  décacheté 
le  dépôt,  ou  l'examine  en  l'absence  du  déposaot. 
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oê  dernier  a  le  droit,  dans  ce  cas,  d'exiger  du  dé- 
positaire une  indemnité  pour  tous  les  objets  ou 
poar  l'argent  qui  manquent,  après  avoir  attesté 
sous  serment  qu'ils  faisaient  réellement  partie  du 
dépôt;  il  peut  exiger  aussi  une  indemnité  pour 
tous  les  degàts  occasionnés  par  l'ouverture  du  dé  - 

Sôt  (1931,  C  N.).  Le  dépositaire  qui  a  ouvert  ou 
écacheté  les  effets  ou  l'argent  qiii  lui  ont  été 
conOé:!  en  dépôt,  et  qui  sera  convaincu  par  la 
justice  de  se  les  être  appropriés  en  tout  ou  en 

Î partie,  sera  condamné  aux  peines  portées  en 
'art.  2198  d<^  l'ordonnance  sur  lespeine«  criminelles 
et  correctionnelles,  et,  de  plus,  aux  dommages  et 
intérêts  prescrits  ci-après  dans  les  articles  1 6  et  17. 

9.  Le  dépositaire  doit  rendre  en  totalité  ce  qui 
lui  a  été  confié  au  déposant  ou  à  celui  au  nom  de 
qui  le  dépôt  a  été  fait,  ou  au  mandataire  du  pro- 
priétaire du  dépôt  (1937,  G.  N).  On  excepte  de 
cette  règle  le  cas  où  le  dépositaire  viendrait  à  ap- 
prendre que  la  chose  déposée  provient  d'un  vol 
ou  qu'elle  a  été  acquise  d'une  manière  illégitime  ; 
Q  est  alors  tenu  d'en  informer  sur-le-^hamp  l'au- 
torité la  plus  voisine  et  de  lui  remettre  le  dépôt 
(1938,  C.  N.). 

10.  Lorsque  l'héritier  du  dépositaire  d'une  chose 
ignorant  qu'elle  a  été  remise  en  dépôt,  la  vend  ou 
remploie  a  ses  besoins^  il  est  tenu  de  rendre  l'ar- 
gent retiré  de  la  vente  ou  de  payer,  d'après  esti- 
mation, une  indemnité  pour  avoir  employé  à  ses 
besoins  la  chose  d'autrui  (1935,  G.  N.)- 

1 1.  En  cas  de  décès  du  déposant  ou  s'il  est  privé 
de  tous  les  droits  de  condition,  le  dépositaire  est 
tenu  de  rendre  le  dépôt  à  celui  qui  sera  reconnu, 
d'après  la  loi,  héritier  de  tous  les  biens  du  dépo- 
sant ou  de  la  portion  de  ces  biens  qui  se  trouve 
chez  lui  en  dépôt,  s'il  n'aime  mieux  présenter  ce 
dépôt  au  tribunal  compétent  pour  être  rendu  aux 
béritiers(l939,  G.  N.). 

13.  Lorsque  le  dépositaire  nie  le  dépôt  et  que 
l'affaire  est  portée  devant  les  tribunaux,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  produire  le  récépissé  du  dé- 
positaire ;  cette  pièce  ne  constitue  une  preuve  suf- 
fisante contre  celui  qui  l'a  délivrée,  que  dans  le 
cas  où  elle  est  entièrement  écrite  et  signée  de  la 
main  du  dépositaire,  et  qu'il  y  estdit  expressément 
en  quoi  consiste  le  dépôt.  Lorêque  c'est  une  somme 
qui  a  été  déposée,  et  qu'elle  consiste  en  assignats, 
en  billets  de  banque  de  l'Etat  ou  en  billets  des 
établissements  de  crédit^,  le  récépissé,  pour  être 
une  preuve  suffisante,  doit  énoncer  alors  les  nu- 
méros de  ces  billets.  Lorsque  la  somme  déposée 
consiste  en  espèces  monnayées,  le  récépissé  énon- 
cera le  genre  et  le  millésime  des  pièces  de  mon- 
naie qui  la  composent.  Dans  tous  les  cas,  le  mon- 
tant de  la  somme  doit  être  énoncé  en  toutes  lettres 
et  non  pas  en  chiffres.  Lorsque  le  dépositaire  ne 
sait  pas  écrire,  ou,  lorsque  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  quelque  autre  motif,  il  ne  peut  le  faire,  le 
récépissé  doit  être  écrit  entièrement  et  signé  par 
une  personne  par  lui  autorisée,  contenir  tous  les 
détails  ci-dessus  prescrits,  et  en  outre^  énoncer 
que  ces  formalités  ont  eu  lieu  sur  la  demande  du 
dépositaire,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins, 
et  que  le  dépositaire  était  présent  à  la  confection 
du  récépissé.  Dans  ce  cas,  le  récépissé  doit  aussi 
être  signé  par  les  témoins  qui  doivent  y  être  dé- 
nommes et  avoir  les  qualit&  voulues  par  la  loi  \ 
leurs  signatures  et  celle  de  la  persoime  qui  a  signe 
le  récépissé  en  y  étant  autorisée  par  le  déposituire 
doivent  être  légalisées  par  la  police  locale. 

13.  Les  preuves  du  dépôt  indiquées  dans  l'art.  13 
ci-dessus,  ne  sont  point  exigées  : 

a.  Lorsqu'on  n'a  pu  faire  de  récépissé  ni  d'actes 
tendant  à  l'établir,  à  raison  de  circonstances  ex- 
traordinaires, comme  par  exemple  :  lorsque  les 


dépôts  se  font  pendant  un  incendie,  une  inonda* 
tion,  un  naufrage  cm  autres  désastres  semblables  > 

b.  Lorsque  des  militaires  confient  leurs  effets  en 
dépôt  aux  habitants  chez  lesquels  ils  sont  logés^ 
dans  le  cas  d'un  départ  précipité  ou  lorsqu'ils  re- 
çoivent un  ordre  ; 

c.  Lorsqu'il  s'agit  de  dépôt)  de  commerce,  et 
généralement  lorsque  le  dépôt  est  fait  suivant  les 
usages  observés  parmi  les  marchands,  quand 
même  les  marchands  feraient  le  dépôt  chez  des 
personnes  non  commerçantes. 

14.  Dans  les.  cas  spécifiés  dans  l'article  précé- 
dent, lorsque  celui  qui  réclame  la  restitution  du 
dépôt  ne  peut  point  produire  de  témoins  dignes 
<le  foi  ni  d'autres  preuves  constatant  qu'il  a  réel- 
lement confié  son  bien  au  défendeur,  et  lorsque 
l'affaire,  conformément  à  l'art.  2740  du  présent 
Digeste,  doit  être  décidée  par  le  serment,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  justifier  au  moins  qu'il  s'est 
trouvé  réellement  dans  le  cas  de  l'art.  i3,  et  que  le 
défendeur  se  trouvait  aussi  à  cette  époque  au  lieu 
où  le  dépôt  a  été  fait.  Ge  serment  ne  peut  être  dé- 
féré qu'à  la  personne  qui,  suivant  l'affirmation  du 
demandeur,  aurait  reçu  le  dépôt,  et  non  à  ses  hé- 
ritiers. 

15.  Lorsque  le  procès  en  restitution  du  dépôt 
fera  connaître  que  le  récépissé  ou  l'acte  de  dépôt 
avaient  été  faits  pour  tenir  lieu  de  contrat  et  pour 
se  soustraire  aux  frais  de  papier  timbré  et  au 
paiement  des  droits  prescrits,  dans  ce  cas.  le 
paiement  de  la  créance,  constatée  par  ce  récé- 
pissé ou  acte  de  dépôt  n'a  lieu  qu'après  le  paie- 
ment de  toutes  les  autres  dettes  dues  par  le  dé- 
positaire en  vertu  de  contrats,  lettres  de  change 
ou  autres  titres  légaux.  Le  demandeur  sera  tenu 
en  outre  de  payer  le  triple  de  ce  qui  lui  était  dû 
pour  le  timbre  et  les  droits,  suivant  le  montant 
de  la  somme  ainsi  mise  en  dépôt. 

16.  Le  dépositaire  qui,  à  la  première  réclama- 
tion, ne  restitue  point  le  dépôt  qui  lui  a  été  con- 
fié, est  non  seulement  tenu  de  le  rendre,  mais 
sera  en  outre  condamné  à  payer  les  dommages 
qui  seraient  résultés  de  ce  retard  pour  le  deman- 
deur, ainsi  que  les  intérêts  légaux  de  toutes  les 
sommes  d'argent  à  lui  confiées  en  dépôt,  qui  se- 
ront dus  à  partir  du  jour  où  la  demande  en  a  été 
faitQ  en  justice. 

17.  Lorsque  le  dépositaire  aura  été  poursuivi 
pour  avoir  refusé  de  rendre  le  dépôt,  et  qu'il  aura 
été  condamné  à  le  restituer,  il  devra  payer  en  sus 
des  dommages,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, les  frais  du  procès  au  profit  du  demandeur, 
et  en  outre,  au  profit  des  établissements  de  cha- 
rité, dix  pour  cent  du  montant  entier  de  lasonune 
qu'il  avait  en  dépôts  ou  si  c'est  une  chose,  dix 
pour  cent  du  montant  de  sa  valeur. 

18.  Lorsque  le  défendeur  sera  convaincu  en  jus- 
tice d'avoir  voulu  s'approprier  ou  d'avoir  dissipé 
la  chose  confiée  en  dépôt,  ou  niera  l'avoir  reçue, 
ou  soutiendra  faussement  qu'il  l'a  déjà  restituée, 
remise  ou  employée  à  la  destination  convenue,  ou 
bien  lorsque  la  chose  a  péri  ou  a  été  détruite  sans 
sa  faute,  outre  les  paiements  ordonnés  par  le  juge 
civil  suivant  les  articles  16  et  17  ci-dessus,  il  sera 
encore  passible  des  peines  portées  à  l'art.  2192  de 
l'ordonnance  sur  les  peines  criminelles  et  correc- 
tionnelles. 

19.  Mais  si  la  justice  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 

Ï preuves  suffisantes  du  dépôt,  elle  coodanme  alors 
e  demandeur  tant  aux  frais  du  procès  qu'aux 
dommages-intérêts.  S'il  est  en  outre  démontré 
que  le  demandeur,  en  commençant  les  poursuites^ 
les  savait  mal  fondées,  et  qu'if  n'a  agi  que  dans 
le  but  seulement  de  nuire  à  l'honneur  du  défen- 
deur, dans  ce  cas,  sur  la  plainte  de  ce  dernier,  fit 
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aprt»  crae  raflbire  aura  é(^  ioatniite  d'après  tes 
ronnulilés  prescrites  pour  le  jugement  des  délits. 
Il  pourra  être  condamné,  conformément  aux 
disposiuonsde  l'art.  2017  de  l'ordonnance  sur  les 
peine»  criminelles  et  correctionnelles. 

20.  Le  propriétaire  du  dépôt  a  droit  d'en  exi- 

Ser  la  restitution,  même  dans  le  cas  où  les  biens 
u  dépositaire  seraient  s«isi.s  et  inventoriés  pour 
cause  d'insolvabilité  ou  pour  quelque  recouvre- 
ment, pourvu  qu'il  prouve  que  le  dlipôt  avait  été 
conflé  seulement  à  la  Rarde  du  dépa^laire.  Dans 
ce  cas,  les  créancieis  d'un  d/«bileur  insolvable 
peuvent  contrstf^r  le  dépôt,  soit  chacun  isolément, 
soit  tous  ensemble. 

21.  Lorsque  le  déposant  est  déclaré  insolvable 
ou  lorsque  toussas  biens  sont  saisis  ou  inventoriés 
P^"''  <î;^''JQue  recouvrement,  le  dApof*it;iire  est 
tenu  d  informer  qui  de  droit  du  dépôt  ;  il  d^^vra  le 
faire  dans  le  délai  Ûxé  par  la  publication  officielle 
ae  l'insolvabilité;  et,  en  cas  de  saisie  ou  «fiuven- 
ventaire  pour  cau-e  de  recouvrement,  aussitôt 
qu  11  en  aura  connaissance. 

22.  Lorsqu'il  s^racon8taté  que  le  dépositaire, 
pendant  la  failite  du  déposant  ou  après  avoir  r»  eu 
lavis  officiel  que  tou>  ses  biens  ont  été  saisis  ou 
mis  en  séquestre,  n'a  point  déclaié  à  dessein  le 
oepot  soit  pour  SA  l'aporoprier,  soit  parce  qu'il 
s  est  entendu  avec  le  failli,  il  sera  condamné  & 
restituer  le  dépôt  en  entier  ri  il  sera  puni  en  outre 
en  cas  de  roniiivenc^  avec  le  failli,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  I58.i  et  1 586  de  l'oMonn^nce 
sur  les  peiuis  criminelles  et  correctionnelles;  et 
dans  le  cas  où  il  a  voulu  s'approprier  le  dépôt  il 
strapuni  j^uivant  les  dispositions  de  l'art.  21»2de 
la  même  ordonnance. 

^23.  dans  le  cas  des  articles  précédents,  loAque 
cast  par  négligence  et  non  par  connivence  avec 
1  insolvable,  m  par  aucun  motif  coutiaire  à  la  loi 
que  le  dépot'iK  ne  déclare  pas  1«  dépôt,  il  sera 
contraint  de  le  restituer  et  il  paiera,  en  outre, 
vio^^inq  pour  cent  de  la  valeur  des  effets  qu'il 
avait  chez  lui  en  dépôt,  et  si  celait  une  somme 
aanp«t,  vingt-cinq  pour  cent  de  i-on  montant  «u 
profit  des  créa  ciers  de  l'insolvable  ou  au  profit 
de  1  administration  ou  de  la  personne  qui  a  fait 
dfti  poursuites  contre  lui.  Dans  le  cas  où  les 
créanciers  de  l'insolvable,  ou  ceux  qui  l'ont  pour- 
«iwi,  ont  été  entièrement  payés  sur  d'autres  biens 
du  débiteur  insolvable^  les  vifgt  cinq  pour  cent 
du  montant  de  la  vale^ir  du  dépôt  à  payer  par  le 
déposiuire  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  voulue 
seront  versés  dans  la  caisse  de  l'administration  de 
tutelle  gécérale  du  lieu. 

24.  Lorsque  celui  qui  a  en  dépôt  des  effets  ou 
de  l  argent  de  l'insolvable  n'en  a  point  fait  la  dé- 
claration, dans  le  délai  fixé  par  la  publication,  et 
quilen  a  été  empoché  par  des  obstacles  insur- 
montables, mais  qu'il  fait  la  déclaration  pendant 
que  dure  encore  la  faillite,  dans  ce  cns,  00  reti- 
rera ce  qu'il  avait  chez  lui  en  dépôt,  et  il  ne 
pourra  être  ultérieurement  poursuivi. 

1U%%.  A  Saint-Péfersbourg,  les  locataireg 
des  auberges  et  hôtels  peuvent  déposer  leur 
argeot  et  leurs  effets  entre  les  mains  de 
1  aubergiste,  contre  quittance  certifiée  au  bu- 
mu  de  police  du  quartier  et  énonçant  si  le 
dépôt  est  cacheté  ou  non.  Dans  le  premier 
cas,  1  aubergiste  doit  garantir  que  le  cachet 
sera  intact,  dans  le  second,  que  Ja  somme  et 
les  effets  seront  fidèlement  conservés.  La 
quittance  de  l'aubergiste  a  la  môme  valeur 
qu'un  acte  de  prêt,  et  la  mention  faite  sur 


cette  quittance  qu'il  a  rendu  le  dépdt,  peut 
seule  le  libérer. 

tH%9.  Si  le  locataire  réclame  le  dépôt,  et 
que  par  suite  de  Tinstruction  l'aubergiste 
soit  convaincu  de  détournement,  il  est  con- 
damné à  la  restitution,  son  auberge  epl fer- 
mée et  il  est  poursuivi  devant  les  tribunaux 
criminels.  Les  fonctionnaires  de  la  police 
doivent  apporter  leur  concours  à  toute  récla- 
mation de  cette  nature,  sous  peine  à»  pour- 
suites personnelles. 

CHAPITRE  VU. 

DB   LA   sociéri. 

SECTION  i^.  —  DisposiUoni  généraUi. 

19114.  La  société  se  compose  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  personnes  agissant  en 
commun  sous  un  seul  nom. 

t8%5.  La  société  peut  avoir  pour  objet 
des  entreprises  d«  commerce,  d^ssurance, 
de  transport  et  dMndusirie,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  préjudiciables  au  bien  public. 

t8%6.  Il  y  a  trois  sortes  de  sociétés: 

<•  La  fociété  complète  (^n  nom  collectif); 

20  La  fociété  de  confiance  ou  par  mise  de 
de  fonds  (pn  commandite;; 

3»  la  fociété  par  actions  ou  compagnie. 

19^9.  La  société  complète  est  contractée 
par  plusieurs  associés  pour  agir  sous  un  seul 
nom  au  nom  de  tous  les  sociétaires. 

19^9.  La  société  de  confiance  ou  de  mise 
de  fonds  s'établit  entre  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés, et  un  ou  plusieurs  commanditaires  qui 
leur  remettent  des  fonds  en  quantité  déter- 
minée. 

18^9.  La  société  par  actions  ou  compa- 

§nie  est  contractée  par  plusieurs  personnes 
onnant  chacune  une  somme  fixe  et  déter- 
minée d'avance,  qui  compose  le  capital  de  U 
société.  Ces  sociétés  ne  peuvent  se  former 
sans  l'autorisation  suprême. 

tS30.  Ces  diverses  sociétés  ou  compa- 
gnies sont  régif^s  par  les  règles  générales  sur 
la  confection,  les  formalités,  l'exécution  et 
l'extinction  des  contrats,  exposées  au  litre 
i^  du  présent  livre.  Les  8tipHlaii(»n«,  clauses 
et  statuts  sont  valables,  s'ils  sont  conformes 
à  la  loi  et  s'ils  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  l'intérêt  général. 

1831.  Les  droits  et  les  obligations  des 
associés  entre  eux,  les  engagements  de  la  so- 
ciété envers  les  tiers  et  la  durée  de  la  socié- 
té, sont  réglés  par  les  conventions  particu- 
lières des  associés. 

1939.  Dans  la  société  complète,  tous  les 
associés  sont  responsables,  sur  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  de  toutes  les 
dettes  de  la  société. 

1833.  Dans  la  société  de  confiance,  le 
commanditaire  ne  peut,  en  cette  qualité* 
s'engager  au  nom  dr*  la  société,  et  en  cas  de 
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dtesolntloD  dé  la  fodélé,  il  ne  répond  quê 
de  9a  mise. 

1984.  Le  règlement  sur  lei  companiee 
IMir  aet long  est  exposé  dans  la  section  n  oe  ce 
chapitre. 

t9SS.  En  cas  d'insolTabilité  d'un  com* 
nvtndltaire  ou  d*un  actionnaire,  son  apport 
est  dévolu  à  la  masse.  Lorsque  cet  apport  à 
ndson  de  la  nature  de  la  compagnie  ne  peut 
être  séparé  de  la  masse .  il  doit  èire  vendu 
par  l^s  administrateurs  du  concours. 

iSSe.  Sont  exceptés  des  lègles  exposées 
dans  l'article  préci^dent  les  associés  et  les  ac- 
tionnaires insolvables  des  sociétés  pour  les 
exploitations  des  mines.  Les  établissements 
de  cette  nature  ne  sont  vendus  aux  enchères 
publiques  pour  le  paiement  des  dettes  des 
associes  insolvables,  que  dans  le  cas  où  ils 
se  trouvent  en  perte.  Mais  si  l'entreprise  est 
prospère  et  en  oléine  activité,  les  parts  des 
associés  insolvables  sont  mises  en  tutellt,  et 
avec  le  revenu  qu'on  en  tire  on  paie  les 
dettes  iutégralero«>nt,  en  laissant  toutefois  ce 
qui  est  nécessaire  pour  entretenir  l'entreprise 
en  activité.  Cette  disposition  ne  s'applique 
qu  anx  actionnaires  qui  sont  entrés  ékm  la 
société,  avant  que  les  dettes  dont  il  est  parlé 
aient  été  r ooiractécs. 

ifISt.  Lors4|u'il  s'élève  des  contestations 
dans  une  société,  et  qu'on  s'adresse  à  la  Jus- 
tice, elle  ne  peuvent  être  Jugées  que  par  le 
tribunal  arbitral  expressément  établi  par  la 
loi  pour  connaître  des  affaires  de  cette 
espèce. 

NoTi.  «-  La  manière  suivant  laquelle  les  so- 
ciétés peuvent  faire  avec  l'Etat  des  contrats  pour 
marchés  et  fournitures  est  réglée  ci-dfssus  par  le 
chapitre  iv  du  présent  litre.  Les  dîspotttioiM  re- 
latives aux  sociétés  «le  commerce  et  d'usfurancea 
sont  expotées  dans  des  ordoonances  ptrticolières. 

SBcnoif  n.  —  Deê  eompagnUê  par  aetiont. 

tSSS  d  199B,  Ces  artieUs  traitent  de  ma- 
tière$  q%U  sont  excluiivement  de  droit  com- 
mercial (1). 

caiAPiTRE  vra. 

DB  L'ASSUBANCS. 

tSINI  et  tsey.  Cu  deux  articles  traUe$a 
également  de  matières  de  droit  commercial. 

TITRE  IV. 

»BS  OBUGATIONS   PBRSONNBLLBS   BÉSULTART 
DBS  GONTBATS  BN  PABTICULIEB. 

GHAPFFRE  PREMIER. 
DU  LOUAGE  PERSONNEL. 

SBcnoN  V.  —  JHsposiHons  générales. 

t99S.  Le  louage  personnel  peut  avoir 
lieu: 


!<"  Pour  des  services  domestiques; 

^  Pour  Texécution  des  travaux  d'agiicui-* 
ture,  d'industrie  ou  de  commerce  et  autres  ; 

3«  Pour  l'exécution  de  toute  espèce  de 
travaux  ou  de  fonctions  permises  par  les 
lois. 

tS9fl.  Ne  peuvent  faire  un  contrat  de 
louage  : 

l^"  L^  mineurs,  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère  ou  d^  leurs  tuteurs  ; 

^  Les  femmes  mariées,  sans  le  consente- 
ment de  leurs  maris; 

a^'Les  serfs,  sans  Tautorisation  de  leurs 
propriétaires  ou  leurs  intendants. 

avoo.  Les  père  et  mère  et  les  maris  ne 
peuvent  louer  leurs  enfants  ou  leurs  fem* 
mes  sans  leur  conseotemeat  Les  père  el 
mère  peuvent  mettre  leurs  enfants  en  ap-> 
prentissage  pour  un  temps  dont  la  durée  est 
fixée  par  la  loi. 

tO0I.  Si  on  loue  des  gens  qui  ne  sont 
pas  pourvus  d'autorisation  en  règle,  on  est 
poursuivi  selon  les  règles  des  ordonnances 
sur  les  passeports  et  les  fugitifs. 

tSO^.  Les  serfs  peuvent  se  louer  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  nobles,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  règles  générales 
sur  le  louage  personnel.  Mais  les  proprié- 
taires ne  peuvent  vendre  leurs  serfs  à  des 
personnes  qui  ne  sont  oas  nobles  ou  qui 
sont  léBaiement  incapables  d'être  proprié* 
taires  de  serfs. 

19#S.  Cependant  les  propriétaires  peu- 
vent mettre  leurs  serfs  en  apprentissage 
pendant  le  délai  fixé  par  la  loi,  cbez  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  d'avoir  des  serfs  en 
apprentissage. 

1 9114.  Tout  contrat  fait  contrairement  aux 
règles  des  articles  précédents  est  regardé 
comme  nul;  et  si  des  serHi  sont  vendus,  sous 

E rétexte  de  louage,  à  des  personnes  incapa- 
les  d'en  acquérir,  dans  ce  cas  les  serfe  sont 
affranchis  et  les  parties  contractantes  sont 
passibles  d'une  amende  de  150  roubles  d'ar- 
gent par  homme  et  de  60  roubles  par  femme. 

tSOS.  Les  propriétaires  de  serfs  ne  peu- 
vent louer  des  serfs  à  des  établissements  de 
mines. 

1906.  n  est  défendu  aux  Juifs  d'avoir 
chez  eux  des  chrétiens  à  leur  service  ;  mais 
ils  peuvent  en  louer  : 

a.  Pour  des  travaux  qui  ne  sont  pas  de  lon- 
gue durée,  comme  transports  par  terre  et 
par  eau,  travaux  de  dia^[»ente,  de  maçon- 
nerie etc.  * 

6.  Pour 'des  travaux  d'agriculture,  de  jar-, 
dinage  et  de  clôture  sur  des  terres  apparte- 
nant à  des  juifs  et  particulièrement  à  l'épo- 
que du  défrichement  de  ces  terres  ; 

c.  Pour  des  travaux  dans  les  fabriques  et 
les  établissements  d'industrie,  sauf  les  distil- 
leries; 

d.  Gomme  commissionnaires  et  conmiis 
pour  des  afTaires  de  conmierce; 


(I)  voir  dans  mt  Concordanu  des  Codes  4e,eem^     avant  l'éditfaB  en  SveS  4e  IS4S,  fMuilsiil  le  téflt- 
tneree,  p.  S  et  sot?,  la  tradaetfeo  de  cm  artielM  qui,     «enl  do  S  déeembre  ISSS. 


Digitized  by 


Google 


40$        RUSSIE.  (  Des  obUgationt  penomêUês  résuUant  des  eontraii  en  partieuli0r). 


e.  Gomme  commis  et  pour  tenir  les  écri- 
tures dans  les  relais  de  poste  ; 

f.  Gomme  mandataires,  régisseurs  et  gar- 
çons de  la  ferme  des  boissons,  ou  comme  dé- 
{aillants  dans  les  boutiques  où  Ton  Tend  des 
boissons,  soit  dans  les  gouvernements  occi- 
dentaux, soit  dans  cpux  de  Tcbemigoff  et  de 
Poltava  ;  mais  cette  permission  ne  s'applique 
qu'au  débit  des  boissons  et  non  à  d'autre 
espèce  de  services  domestiques  ;  elle  ne 
comprend  pas  nen  plus  les  femmes  chré- 
tiennes que  la  loi  défend  aux  juifs  de  louer 
pour  débiter  des  boissons  dans  les  auberges 
et  cabarets.  Les  caraïtes  établis  dans  la  Tau- 
ride  et  daùs  les  autres  gouvernements  peu- 
vent avoir  des  domestiques  chrétiens  con- 
formément à  la  loi  commune. 

Ck>iiPLBJiiÊNT  1.  —  Il  est  permis  aux  juifs  culti- 
vateurs de  louer  des  cltfétiens  cultivateurs,  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  leur  colonisa- 
tion, pour  acquérir  les  notions  d'agriculture  qui 
leur  sont  indispensables.  Quant  aux  juifs  caraïtes, 
ils  peuvent  louei  des  chrétiens  sans  limitation  de 
temps  (Ouk.  du  26  décembre  1844). 

CoMPLiMBNT  9.  ^  H  est  défendu  aux  mala- 
kans  (I)  d'avoir  dans  leurs  maisons  ou  leurs  fabri- 
ques, sous  quelque  prétexte  que  ce  spit,  des  per- 
sonnes professant  la  religion  ortho'loxe  ni  a'en 
prendre  a  leur  service.  De  même,  les  malakans  ne 
peuvent  entrer  au  service  des  personnes  qui  pro- 
fessent la  religion  orthodoxe.  La  police  est  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dis- 
position ;  en  cas  de  contravention,  il  sera  procédé 
suivant  les  lois,  et  les  coupables  seront  con- 
damnés aux  amendes  uortées  à  l'art.  295  de  l'or- 
donnance criminelle  (Ouk,  de  1847). 

Note  l.  —  La  règle  qui  défend  aux  malakans 
de  prendre  chez  eux,  en  qualité  de  serviteurs  ou 
d'ouvriers,  des  personnes  professant  la  religion 
orthodoxe,  n'e^t  pas  applicable  aux  habitants  in- 
digènes du  pays  transoaucasien  professant  la  re- 
linon orthodoxe  {Ouk.  du  S8  mars  1848). 

note  2.  —  Il  est  permis  aux  maîtres  ouvriers 
juifÎB  d'avoir  des  contre-maîtres  chrétiens  :  ils  ne 
peuvent  prendre  d'apprentis  chrétiens,  s'ils  n'ont 
chez  eux  au  moins  un  contre-maître  chrétien  et 
s'ils  n'ont  obtéhu  l'autorisation  de  l'administration 
des  métiers,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  iâ  loi  sur  les  métiers  {Ouk.  du  16  avrU  1852). 

lOOi.  Les  cbrétiennes  qui  sont  louées 
par  des  juifs  pour  apprêter  la  nourriture  et 
soigner  le  linge  de  leurs  employés  chré- 
tiens, et  celles  qui  sont  louées  pour  travail- 
ler dans  des  fabriques  appartenant  à  des 

(1)  Les  malakans  (mangenn  de  lait)  ainsi  nonunét 
parce  qn'Us  prennent  da  laitage  pendant  le  carême, 
sont  une  secte  de  dissidents  qui  oOreot  qnelque  ana- 
logie avec  les  quakers.  —  Ces  sectes  dissidentes  sont 
trM  -  nombreuses.  Voici  les  principales  :  les  moul- 
•tschiki  (qui  s'immoleut  partieilemeut  ou  en  entier); 
les  scoptzi  leuouques)  ;  les  flageilauu  ;  les  besslowes- 
stnié  (muets)  ;  les  sabbatniki  (observateurs  du  sabbat); 
les  jedinowertzi  (uni- croyants);  les  surirobritdlzi 
<qui  obfervent l'ancien  rite);  les  pomorane (établis  sur 
le  bord  de  la  mer)  les  douchoborzi  (iliumioés)  appelés 
par  le  peuple  russe,  francs-maçons;  lear  doctrine  a 
one  grande  analogie  avec  celle  exposée  par  St.  Martin, 
dans  son  ouvrage  :  Des  Erreurs  ei  de  la  Vérlié  {Voir 
sur  ce  sidet  im  long  chapitre  de  l'ouvrage  déjà  cité 
do  M.  dA  Haxthansen). 


juife  ne  doivent  point  demeurer  dans  la 
même  maison  qn'eux.  Sans  celte  condition, 
le  louage  est  nul. 

19aH.  Cet  article  est  remplacé  par  la  dû- 
position  suivante  :  Les  Kalmoucks  du  com- 
mun peuple  (vivant  à  Tétat  nomade  dans  les 
gouvernements  de  Stavropol  et  d'Astrakhan) 
qui  veillent  se  louer  pour  travailler^  sont 
tenus,  conformément  aux  oukazes  des  24 
novembre  1834 ,  23  avril  et  2  mai  1847,  de 
se  munir  d'un  certiticat  qui  leur  est  dé- 
livré sur  papier  libre ,  en  payant  chaque 
fois  15  kopecks  d'argent  au  proiit  de  la  caisse 
de  leur  communauté.  Ce  certificat  sera  ré- 
digé en  langue  russe  et  kalmouque  ;  il  énon- 
cera le  nom  de  celui  à  qui  il  est  délivré,  8*11 
est  seul  ou  s'il  a  avec  lui  sa  famille,  et  de 
combien  de  personnes  elle  se  compose.  Lors- 
que Tun  des  chefs  se  porte  caution  pour  le 
Kalmouck,  il  sera  nommé  dans  le  certificat 

t009.  Les  parties  peuvent  fixer  la  durée 
du  louage  personnel  qui  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  être  de  plus  de  cinq  ans  (1780, 
G.  N.).  11  est  permis  à  la  compagnie  améri- 
caine, à  raison  des  distances  où  ses  ouvriers 
sont  envoyés,  d'en  louer  pour  sept  années. 

t9tO.  Ôo  ne  peut  se  louer  pour  acquitter 
une  dette,  si  la  durée  du  louage,  eu  égard  à 
la  somme  de  la  dette  et  des  gages,  dépasse  le 
temps  fixé  par  l'article  précédent. 

191 1.  Si  celui  qui  se  loue  est  porteur  d'un 
passeport  ou  d'ime  permission  de  s'absenter, 
la  durée  du  louage  ne  peut  dépasser  celle  du 
passeport  ou  de  ]a  permission  ;  au  cas  con- 
traire, le  louage  est  nul. 

1919.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  livré 
un  ouvrage  commandé  à  un  artisan,  est  éta- 
bli par  la  convention  des  parties  contrac- 
tantes ;  si  ce  délai  n'a  pas  été  fixé,  l'ouvrage 
doit  être  terminé  dans  le  délai  fixé  en  géné- 
ral pour  les  ouvrages  de  ce  genre  par  la  dé- 
cision de  l'administration  des  métiers. 

t9ts.  Pour  le  prix  du  louage  personnel 
on  suit  la  convention  des  parties  ;  ce  prix 
s'appelle  gages. 

1914.  Celui  qui  se  loue  pour  conduire 
un  établissement  de  commerce  ou  dlndus- 
trie,  peut  convenir  qu'au  lieu  de  salaire  il 
aura  une  part  dans  les  intérêts  du  capital  ou 
dans  les  bénéfices. 

1915.  Si  le  prix  de  l'ouvrage  commandé 
n'est  point  déterminé  par  une  convention 
expresse,  il  sera  réglé  par  une  estimation  de 
l'administration  des  métiers  et  par  les  an- 
ciens. 

1919.  Le  salaire  donné  suivant  la  con- 
vention par  un  entrepreneur,  aux  contre- 
maîtres et  apprentis,  doit  être  conforme  au 
tarif  fixé  chaque  année  par  l'assemblée  des 
métiers. 

1919.  Les  entrepreneurs  de  distilleries 
ne  peuvent  payer  les  ouvriers  en  produits 
de  l'établissement,  smon  ils  seront  poursui- 
vis pour  délit  de  fraude. 

191  S.  Celui  qui  loue  ses  services  ne  peut 
demander  à  celui  qui  le  loue  d'être  logé  et 
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nourri  lorsqu'il  n'y  a  aucune  conrention  à 
ce  sii^et. 

AOtn.  Les  conventions  pour  le  louage 
personnel  et  les  contrats  d'apprentissage  sont 
tftites  sur  papier  timbré  et  certifiées  par  le 
courtier. 

Non.  —  Les  fabricants  qui  donnent  vix  gens 
de  la  campagne  des  fils  pour  en  fabriquer  des 
tissas,  peuvent  faire  leurs  conventions  avec  eux 
sur  papier  libre.  Ces  conventions  ont  force  d'obli- 
gations et  sont  admises  en  justice  comme  preuve 
en  cas  de  contestation;  les  formalités  à  observer 
dans  les  contestations  de  cette  espèce  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  tontes 
les  affaires  résultant  d'obligations  quelconques 
(Otik.  du  4  novembre  1846}. 
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ne  pas  lui  laire  foire  des  travaux  eztraor- 
dinaires,  et  yeiller  à  ce  que  sa  famille  et  ses 
maîtres  ouvriers  se  conduisent  de  même  à 
son  égard. 

±99%.  L'apprenti  ne  peut  quitter  le  maître 
avant  que  le  contrat  d'apprentissage  soit 
expiré.  Toutefois,  si  le  maître  meurt  avant 
l'expiration  de  la  convention,  l'obligation 
du  serviteur  cesse,  si  la  convention  avait  été 
faite  au  nom  du  maître  seul,  sans  être  éten« 
due  à  ses  héritiers. 

t9sa.  Si  le  serviteur  qui  a  reçu  ses  ga« 
ges  d'avance  devient  malade  et  ne  peut  con- 
tinuer son  service  ou  rendre  ce  qui  lui  a  été 
payé,  il  doit,  après  sa  maladie,  servir  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  sa  maladie. 
D'après  le  même  principe,  l'ouvrier  doit  in- 
demniser par  son  travail  le  maître  des  per- 
tes qu'il  aura  causées  par  sa  faute,  s'il  n'est 
pas  en  état  de  payer. 

19S4.  Si  un  entrepreneur  a  pris  un  ap< 

Î^renti  pour  uo  temps  déterminé,  et  que  ce- 
ui-ci,  par  suite  deson  manque  d'intelûgence 
ou  de  ta  faiblesse  de  sa  constitution,  soit 
impropre  à  apprendre  ce  métier,  le  maître 
est  tenu,  six  mois  après  la  conclusion  du 
contrat  d'apprentissage,  d'en  informer  la 
personne  qui  a  placé  chez  lui  l'apprenti. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  payer» 
pour  tout  le  temps  que  l'apprenti  sera  resté 
chez  lui,  autant  qu'aurait  pu  gagner  un  ou- 
vrier pendant  le  même  laps  de  temps. 

t9SS.  Celui  qui  est  entré  en  service  sur 
un  biUet  du  bureau  des  adresses  est  tenu, 
toutes  les  fois  qu'il  change  de  service  ou 
de  place,  de  demander  au  maître  un  certi- 
ficat de  conduite. 

Note.  —  A  l'époque  de  la  tranftformaiion,  qui 
a  eu  lieu  en  1838,  dn  bureau  des  adrutet  de  SainU 
Pétersbourg  en  une  expédition  des  adresses,  il  a 
été  établi  que  le  maître  peut  donner  8<ir  le  livret 
de  la  personne  qu'il  avait  à  son  service,  un  certi- 
ficat uivorabte  ou  y  énoncer  seulement  les  dates 
d'entrée  et  de  sortie.  On  ne  peut  porter  plainte 
pour  refus  d'un  certificat  favorable.  Les  disposi- 
tions du  présent  art.  1935  et  de  l'article  suivant 
1938  s'appliquent  également  au  bureau  des 
adresses  de  Moscou  {Ouk.  du  21  décembre  1838). 

l9Se.  Si  le  maître  refuse  son  certificat 
sans  avoir  de  Justes  motife,  le  serviteur  peut 
adresser  une  réclamation  au  gouverneur  gé- 
néral militaire,  et,  après  qu'elle  a  été  exa- 
minée, il  reçoit  un  nouveau  billet  du  bureau 
des  adresses  (4). 

19S9.  Le  maître,  lorsqu'un  ouvrier  ou 
apprenti  sort  de  chez  lui,  doit  lui  délivrer 
un  certificat  constatant  sa  fidélité,  son  zèle^ 
son  habileté  et  sa  bonne  conduite. 

t9S9.  Dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigofT  et  de  Poltava,  on  peut  faire  réclamer 
par  la  police  le  serviteur  qui  quitterait  arbi- 
trairement son  maître  sans  en  obtenir  un 
certificat  signé  de  lui  et  d'un  témoin.  Lors- 
que le  maître  refuse  de  donner  un  certificat 


Si  le  contrat  de  louaffe  n'a  pas  été 
certifié,  et  que  cependant  il  ait  été  fait  dans 
un  endroit  où  il  y  avait  un  courtier,  le  maî- 
tre et  celui  qui  se  loue,  en  cas  de  difficulté 
sur  la  nature,  sur  la  durée  et  sur  le  prix  du 
louage,  ne  peuvent  pas  s'adresser  à  la  police, 
ni  comparaître  devant  le  tribunal  verbal. 

19111. 11  est  permis  à  l'entrepreneur  qui 
86  charge  de  la  confection  d'un  ouvrage,  de 
faire  des  conventions  verbales. 

^999.  Le  contrat  de  louage  personnel  fi- 
nit lorsque  les  clauses  du  contrat  ont  été 
remplies  par  les  deux  parties. 

I9iea.  Le  majtre  doit  être  juste  et  bon 
pour  son  serviteur,  ne  lui  faire  faire  que 
l'ouvrage  convenu,  lui  payer  ses  gages  et 
l'entretenir  convenablement. 

HM4.  Le  serviteur  et  l'apprenti  doivent 
au  maître  et  à  sa  famille  fidehté,  obéissance 
et  respect  ;  ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  établir  la  paix  et  la  concorde  domesti- 
cpie.  Cette  obligation  s'étend  aussi  au  maître 
pour  empêcher  tout  mécontentement. 

i9ii5.  Celui  qui  a  loué  ses  services  pour 
une  affaire  qui  lui  est  confiée  par  le  maître 
doit  s'efforcer  d'empêcher  tout  dommage. 

fi99e.  Le  serviteur  ne  doit  pas,  sans  que 
son  maître  le  sache,  travailler  pour  une  au- 
tre personne. 

1999.  Le  serviteur  c^ui  endommage,  par 
sa  faute,  une  chose  qui  lui  est  confiée,  en 
est  responsable  et  doit  en  payer  le  prix,  soit 
en  argent,  soit  en  travail. 

ÏÏ99H.  Le  serviteur  qui  a  pris  la  chose  de 
son  maître  doit  en  payer  La  valeur  et,  de 
plus,  est  poursuivi  pour  vol. 

1999.  Les  maîtres  ne  sont  responsables 
des  offenses  ou  dommages  causés  par  leurs 
serviteurs,  que  lorsque  ces  derniers  agissent 
d'après  leurs  ordres  11384, 3«  §,  C.  N.). 

1990.  L'ouvrier  doit  achever  l'ouvrage 
avec  tout  le  soin  possible  dans  le  délai  con- 
venu, et  le  délivrer  conforme  aux  poids,  me- 
sures et  litres  établis  par  la  loi  et  selon  les 
règles  exposées  dans  les  statuts  sur  les  fa- 
briques, les  usines  et  les  métiers. 

1991.  Le  maître  doit  donner  une  instruc- 
tion convenable  à  Tapprenti,  le  traiter  avec 
douceur  et  comme  un  bon  père  de  famille, 
ne  pas  le  corriger  sans  un  motif  sérieux. 


(f )  folf  la  note  d«  l'sri.  19S5. 
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à  Km  «ervitetif  de  emiditlon  libre,  celtil-el 
doU  le  lui  demander  eu  présence  d'un  fono* 
itono&ire  de  la  police  et  de  témoios,  et  si 
on  le  lui  refuse  sans  de  graves  raisonst  il 

S  eut  se  faire  délivrer  par  la  police  un  ci»rti- 
cat  qui  constate  ce  refus  et  qui  lui  tien- 
dra llt^u  de  celui  du  maître. 

1IIS0.  Un  maître  ouvrier  qui  ne  délivre 
pas  de  certificat  Sdus  motif  sérieux  est  puni 
par  Tadministration  des  méfiera  et  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  1829  sur  l'ordon^ 
nance  des  peines  (Ouk.  du  ihoêûl  4845.) 

194#.  Le  contre-maiire  ou  i'appr»'nti  ne 
peuvent  engager  leurs  services  sans  certifi- 
cats du  maître  chez  lequel  ils  étaient  placés  ; 
dans  le  cas  contraire  ils  sont  condamnés  à 
travailler  pendant  un  mois  sans  rétribuiloa 
au  profit  de  la  caisse  des  métiers,  et  suivant 
les  dispositions  des  articles  4797  et  I8t3  de 
Tordonnance  sur  les  peines  [Ouk.  du  15 
ao4l  1845.) 

Non.  —  Les  règles  ooocemant  le  louage  des 
commis,  des  déiailiHota,  des  mariDs,  des  bateliers 
et  des  ouvriers  de  fabrique,  sout  conleDueA  dans 
l'ordonnance  hur  le  commerce  et  daos  celle  sur 
fabrique?,  les  usines  et  les  métif^rs.  Les  règles 
concernant  le  louage  des  ouvriers  des  mines  a'or 
de  la  Sibérie  sont  contenues  dinis  l'ordonnanœ 
des  mines  ;  celles  concernant  le  louage  de  paysans 
dans  les  gouvernement»  de  Mohileff  ot  d^  Vitob^k  » 
sont  oontemieft  dans  le  Digeste  des  lois  sur  les 
conditions  [Ouk  du  l.%aotU  184%). 

CoMPLftiiiNT.  —  Les  règles  telatives  au  louage 
dfs  indifidus  employés  par  les  débitants  oes 
boissons  ferroentéea,  sont  exposer  s  dans  les  sta« 
tuts  sur  les  boissons  due  sTril  i55o,  §  S04. 

sicnoN  n.  —  Du  louage  d^ouvrage  ehêz  Uê 
habitante  de  la  Sibérie  de  diverses  corpora- 
Homs^  et  chez  Us  SamoUdes  de  Mezen. 

â#4I.  Toute  dette  contractée  en  argent^ 
contenant  une  clause  par  laquelle  en  s'en- 
gage à  l'acquitter  par  son  travail^  constitue 
un  louage  aouvrage. 

194^.  Le  louage  d'ouvrage  peut  être  cer- 
tifié ou  non  certifié. 

I.  —  DU  LOUAGE  CSlTlFUfc. 

1IM9.  Les  louages  certifiés  doivent  être: 
i*  Ecrits  sur  papier  timbré  simple  ; 

29  Énoncer  le  temps  du  louage  ; 

30  indiquer  le  prix  convenu  ; 

4<'  Désigner  le  montant  des  avanceSt  s'il  7 
en  a  eu; 

5*  Ils  doivent  être  certifiés,  si  le  louage  se 
fait  dans  une  ville,  par  le  tribunal  territo- 
rial ;  s'il  se  fait  dans  im  village,  par  un  bail- 
liage rural;  chez  les  habitants  de  la  Sibérie^ 
par  l'autorité  iodigèoe;  chez  les  Samoïèdes, 
par  leur  staroste  (ancien). 

Non.  —  Chez  les  SamoTèdes,  les  contants  de 
louage  sont  écrits  sur  pa(^er  libre. 

tMi4.  Un  colon  on  un  paysan  qui  loue 


son  travail  doityétre  autorisé  ptr  U  com- 
munauté du  village  où  il  est  domicilié.  G^ta 
autorisation  n'est  donnée  que  pour  un  an, 
mais  elle  peut  étrn  renouvelée  ;  elle  doit  être 

{présentée  et  iuicrite  au  bailliage  rural.  Chez 
es  Samoîèdes,  elle  leur  est  délivrée  par  leur 
staroste  ou  par  son  suppléant. 

t94IS.  G  est  d'après  cette  autorisatioD 
qu'est  dressée  la  convention  du  louage 
d'ouvrage  :  elle  doit  ^tre  écrite*  pour  les 
habitants  de  la  Sibérie,  sur  papier  timbré 
simple ,  et  pour  les  Samolèdes,  sur  papier 
libre  ;  on  y  énonce  la  durée  du  louage,  le 
prix  convenu,  le  montant  de  l'argent  avancé, 
s'il  y  en  a  eu,  et  les  autres  points  de  U  coo* 
ventlon,  telles  que  la  part  accordée  pour  les 
semailles,  la  nourriture,  les  vêtements,  et 
aurr^s  semblables. 

i94«.  Il  n'est  point  défendu  de  comproH 
dre  sur  une  seule  et  même  feuille  le  louage 
de  plusieurs  ouvriers. 

194'y .  Les  conventions  sont  penonnelles. 
Elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'étendra 
aux  enfants  et  encore  moineaux  pu|^etde 
l'ouvrier. 

I049.  La  durée  du  louage  ne  doit  pas 
dépas^r  uue  année. 

19411.  Les  avances  en  argent  ne  doivent 
jamais  dépasser  le  montant  entier  du  prix 
de  louage  d'une  année,  7  compris  Taeqiiit- 
tement  des  impôts  et  des  redevances  dos 
pour  l'ouvrier.  Le  maître  qui  donne  d'avstnoe 
à  l'ouvrier  plus  que  le  total  de  la  somme  qui 
lui  e^t  due  pour  l'année,  est  privé  du  droit 
de  le  poursuivre. 

t96o.  A  l'égard  des  habitants  de  la  Sibé- 
rie, la  règle  prescrite  dans  l'article  préeé- 
dent  s'étend  aussi  aux  conventions  relatives 
au  contrat  de  reniplacem«>nt  militaire.  Celai 
qui  fait  une  avance  d'argent  au  remplaçant, 
avant  qu'il  ne  soit  enrôlé,  n'a  pas  le  droit  de 
le  poursuivre  lorsque  cette  avance  est  plus 
forte  que  la  somme  que  le  remplaçant  peut 
gagner  en  une  année,  et  généralement  lors- 
qu'elle dépasse  30  roubles  d'argent. 

l9St.  La  convention,  dressée  en  vertu 
des  articles  précédents,  doit  être  présentée, 
pour  être  certifiée,  au  bailliage  rural  dans 
le  ressort  duauel  habite  le  maître  :  chez  les 
Samolèdes,  elle  doit  être  présentée  au  sta- 
roste de  la  tribu  à  laquelle  appartient  le 
maître. 

t9S«.  Le  bailliage  rural,  ou  ches  les  Sa- 
molèdes le  staroste  de  la  tnbu,  en  informe 
le  bailliage  rural  ou  le  staroste  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  l'ouvrier,  pour  que, 
en  cas  de  besoin,  il  soit  toi^ours  possible 
de  le  retrouver. 

19SS.  La  convention,  présentée  au  baO- 
liage  rural  ou  au  staroste  des  Samolèdes, 
après  y  avoir  été  certifiée,  est  remise  au 
maître  quila  conserve. 

19S4.  Toutes  les  contestations,  survennes 
entre  le  maître  et  Touvrier,  sent  décidées 
d'après  la  teneur  de  la  convention. 

MSB.  Sans  le  consentement  du  maître 
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et  cvmt  rexpiretton  da  terme  pour  lequel  il 
s'est  loué,  un  ouvrier  ne  peut  point  passer 
au  service  d'un  autre  m-ilire.Eo  cas  de  con* 
sentement  mutuel  à  cet  égard,  on  lait  une 
nouvelle  convention. 

19S4I.  Bu  cas  d'ivrognerie,  d*insolence, 
de  désobéissance  et  de  mauvaise  conduite 
de  la  part  de  l'ouvrier,  le  m»ltre,  après  l'a- 
voir déclaré  à  l'assemblée  communale,  ou, 
chpz  ks  Samolèdes,  au  staroste  du  lieu  où 
8^  fait  l'ouvrage,  a  le  droit  d'exiger  une  pu- 
nition. 

19sy.  L'aseemblée,  en  présence  du  bailli 
du  vilUge ou  desancieus,  examine  li  plainte 
du  maître,  et,  si  elle  la  trouve  fondée,  rend 
sa  sentence  par  écrit,  détermine  la  punition 
et  la  met  à  pxécution.  La  punition  d<>lt  être 
prompte,  mais  modérée,  et  avoir  en  vue 
uniquement  la  répression  de  Tinsoience  ou 
de  I  inconduite. 

t9Sf(.  L'ouvrier  lésé  par  le  maître  porte 
également  sa  plainte  à  l'assemblée  commu- 
nal!^, qui  l'examine,  et  qui,  si  elle  la  trouve 
fondée,  fait  donner  satisfaction  à  l'ouvrier 
ou  lui  permet  de  quitter  son  maître. 

t9ft9.  Chaque  année,  à  l'expiration  du 
terme  convenu,  le  rè^l^raent  de  compte  doit 
avoir  lieu  entre  TouTrler  et  le  maître;  fi  le 
maître  se  trouve  ô»re  débiteur  de  l'ouvrier, 
il  doit  le  payer  sur-le-chHmp.  L'assemblée 
communale  qui  permettrait  qu'un  ouvrier 
nVûr  point  Scs  comptet^  réglés  par  le  malu*e 
à  l'expiration  de  son  terme,  ou  que  les  comp- 
tes étant  réglés  il  ne  fût  point  payé,  en  sera 
responsable, et,  Fur  la  demande  de  l'ouvrier, 

Îtourra  être  forcée  à  lui  payer  tout  ce  qu'il  a 
e  droit  de  réclamer.  La  p'dice  territoriale 
est  tenue  de  veiller  strictement  à  ce  que  la 
présente  disposition  reçiive  son  exécution. 

tOUO.  Tout  ce  qui^  dans  les  articles  pré* 
cédents,  est  prescrit  aux  assemblé'  s  commu- 
nales, s'applique  également  aux  autorités  de 
Eolice,  loisqu'ii  s'agit  des  paysans  de  la  Si- 
érie,  des  indigènes  ou  des  Samoïèdes  loués 
en  qualité  d'ouvriers  aux  babitanls  de  villes. 

t9#l.  Si,  après  le  compte  fait,  l'ouvrier 
se  Trouve  être  débiteur  du  maître,  cette  dette, 
lorsqu'elle  dépasse  un  rouble  cmquante  ko- 
pecks d'argent,  ne  peut  être  recouvrée  par 
voie  de  poursuites,  comme  ayant  été  faite 
sans  la  permission  de  l'autorité,  et  comme 
contraire  à  la  convention  et  à  la  loi. 

1909.  C'est  d'après  les  mêmes  règles  que 
sont  dressées  et  soumises  à  l'examen  les  con- 
ventions concei  nant  lelouage  d'ouvriers  pour 
la  navigation. 

t9BM.  Le  louage  d'ouvriers  pour  les  ba- 
teaux ne  peut  exister  sans  une  convention 
écrite  ;  dans  cette  convention  scut  énoncés  : 

l"*  Le  temps  pour  lequel  l'ouvrier  est  loué  ; 

2*  La  rétribution  convenue  ; 

3®  Le  lieu  et  l'époque  où  il  doit  la  recevoir; 

4<*  La  somme  donnée  à  titre  d'avance,  lors 
de  la  conclusion  de  la  convention. 

tlM4.  Le  renouvellement  de  pareilles 
conventions  ne  peut  avoir  Ueu  qu'après  que. 


les  comptes  précédents  seront  définitivement 
réglés.  De  plus  l'ouvrier,  s'il  n'a  point  de 
passeport,  doit  produire,  s'il  est  habitant  de 
la  Sibérie,  la  permission  renouvelée  par 
l'assemblée  communale;  s'il  est  SamoTède, 
ce  renouvellement  sera  fait  par  son  staroste  : 
il  doit  s'étendre  à  tout  le  temps  pour  lequel 
on  veut  renouveler  la  convention. 

1005.  Les  contestations  survenues  lors  du 
règlement  des  comptes  |*ont  soumises,  che» 
les  habitants  de  la  Sibérie,  à  l'autorité  Judi- 
ciaire ou  à  la  police  dans  le  ressort  de  la- 
quelle l'ouvrier  est  domicilié;  chfz  les  Sa- 
moïèdes, au  tribunal  verbal,  c'est-à-dire  à 
l'administraUen  du  village  ou  au  siaroste 
dans  le  ressort  desquels  l'ouvrier  a  son  domi- 
cile. Tant  que  les  contestations  ne  seront  pas 
définitivement  Jugées,  on  ne  doit  point  con- 
clure de  nouvelle  convention. 

1966.  Les  colons  de  la  Sibérie  qui  se 
louent  comme  ouvriers  sur  les  navires,  les 
bateaux,  les  barques  et  les  radeaux,  peuvent 
se  munir  seulement  d*un  ceniûcat  de  leur 
village.  Ces  certificats  sont  délivrés  sur  pa- 

Sier  timbré  simple  dont  les  administrations 
e  villHgeB  doivent  toujouts  être  pouiTues; 
la  durée  pour  laquelle  les  certificats  sont  dé- 
livrés est  d'un  À  six  mois.  Les  Stmolèdes 
peuvent  se  munir  de  certificats  de  Uurs  sta* 
rostes,  délivrés  pour  un  délai  d'un  à  six 
mois,  et  écrits  sur  papier  libre. 

1969.  La  police  territoriale  et  la  police 
urbaine  veillent,  lorsque  les  conventions, 
dont  il  s'agit  sont  présentées  pour  être  cer« 
tifiées.  à  ce  qu'elles  soient  fiitts  conformé- 
ment aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

1969.  La  police  territoriale  et  la  police 
urbaine  auxquelles  les  conventions  ont  été 
présentées  en  temps  convenable  pour  être 
certifiées,  doiv^^nt  veiller  strictement  à  leur 
exécution,  et  forcer  les  ouvriei-sà  se  présen- 
ter pour  travailler  au  temps  convenu. La  po- 
lice sera  responsable  de  toute  négligence  à 
cet  égard,  et  on  pourra  lui  faire  payer  des 
dommages-intérêts. 

1969.  Les  louages  certifiés  chez  les  Sa- 
moïè  tes,  dans  leurs  camps  et  dans  les  toun" 
dra  (t),  peuvent  aussi  être  faits  verbalement, 
mais  alors  ils  doivent  être  déclarés  au  sta- 
roste  de  la  Iribu,  en  présence  de  deux  té- 
moins, et  ils  doivent  être  inscrits  sur  le  re- 
gistre spécial  des  déolarations  de  louages. 

t9tO.  Dans  les  campements  des  indigènes 
nomades  de  la  Sibérie,  les  louages  certifiés 
peuvent  aussi  être  faits  verbalement;  mais 
ils  doivent  être  déclarés  en  présence  de  deux 
témoins  au  siaroste  de  la  tribu,  à  l'adminis- 
tration des  indigènes  ou  à  la  municipalité  des 
steppes.  Lorsque,  dans  l'administration  des 
inaigènes,  l'écriture  est  en  usage,  la  décla- 
ration dont  il  s'assit  sera  inscrite  sur  le  re- 
gistre spécial  des  déclarations  de  louages. 

I9Y1.  Les  indigènes  de  la  Sibérie  qui  ont 

(i)  Terrains  mtréetgenx  el  eonverts  ds  monsM  U 
Ions  de  la  mer  GiecUle. 
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un  idiome  écrit,  peuvent  dresser  leurs  con- 
ventioDS  et  inscrire  les  déclarations  en  cet 
idiome. 

t9Y«.  En  cas  d'inexécution  des  contrats 
de  louage  certifiés,  les  contestations  et  les 
plaintes  gui  y  sont  relatives  sont  Jugées  d'à- 

Eres  les  rès^Ies  particulières  établies  pour  les 
abitants  de  la  Sibérie  et  pnur  les  Samolè- 
des,  et  exposées  plus  bas  au  livre  vi. 

t9ys.  Toute  tentative  de  se  faire  justice 
soi-même,  et  toute  violence,  seront,  dans 
tous  les  cas,  arrêtées  par  l'intervention  de  la 
police. 

JI.  —  DES  LOUAGES  NON  CERTIFIÉS. 

1994.  Il  n'est  point  défendu  de  faire  des 
contrats  de  louage  de  travail  sans  conven- 
tions écrites,  et  même  sans  déclaration  de- 
vant les  autorités;  mais  en  cas  d'inexécu- 
tion, ces  contrats  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  action  judiciaire,  soit  devant  les 
administrations  des  indigènes  de  la  Sibérie, 
soit  devant  les  starostes,  les  bailliages  ru- 
raux, les  tribunaux  territoriaux  et  les  jus- 
tices et  tribunaux  urbains  ou  autres,  com- 
muns ou  particuliers. 

t9Yft.  En  cas  d'inexécution,  les  deux 
parties  peuvent  s'en  remettre  à  des  arbitres, 
lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  en  nommer; 
le  jugement  ainsi  rendu  est  définitif. 

1996.  Dans  les  contestations  de  cette 
espèce,  toute  tentative  de  se  faire  justice  soi 
même,  et  toute  violence,  sera  réprimée  par 
la  police  conformément  aux  règles  prescrites 
plus  bas  au  livre  vi. 

111.  —  DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

1999.  Nul  ne  peut  contracter  de  conven- 
tions déclarées  ou  non,  écrites  ou  orales, 
Ï»our  un  autre  que  pour  soi ,  pas  même 
e  père  ou  la  mère  pour  le  fils,  Toucle  pour 
le  neveu,  ni  un  parent  plus  Âgé  pour  un 
plus  jeune  et  encore  moins  pour  un  enfant 
adoptif  ou  un  étranger. 

1999.  Bien  que  les  père  et  mère  puissent 
louer  le  travail  de  leurs  enfants  mineurs  (au* 
dessous  de  dix-sept  ans)  pour  quelque  ou- 
vrage léger,  comme  pour  être  pâtre  ou  pour 
garder  des  nestiaux  ou  pour  un  autre  travail 
semblable,  et  faire  pour  eux  des  conventions, 
cependant  il  faut  Fautorisation  du  bailliage 
rural  ou  de  l'autorité  indigène,  lorsquil 
s'agit  des  habitants  de  la  Sibérie,  et  du  sta- 
rosté,  lorsqu'il  s'agit  des  Samoïèdes,  et  encore 
le  louage  ne  peut  être  conclu  que  pour  un 
an;  il  en  est  de  même  pour  les  enfants 
adoptifs  et  les  mineurs  en  tutelle.  Celui  qui 
reçoit  chez  lui  des  enfants  sans  permission 
de  l'autorité,  perd  le  droit  de  poursuites  en 
cas  d'inexécution  des  conventions,  et  pourra 
être  poursuivi  suivant  la  loi  sur  la  demande 
du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité. 


1999.  Le  père  ou  la  mère  peuvent  plaeer 
leurs  enfants  en  apprentissage  par  suite  de 
conventions  écrites  uu  verbales,  en  se  con* 
formant  aux  règles  établies  pour  le  louage 
d'ouvrage  ;  mais  les  enfants  placés  ainsi  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  quatorze  ou  quinze 
ans  et  la  durée  de  l'apprentissage  ne  doit 
point  excéder  cinq  ans. 

1 9HO.  Quoique  le  soumissionnement  pour 
les  transports  constitue  un  louage  d'ouvrage, 
il  n'est  point  cependant  soumis  aux  règles 
ci-dessus  exposées. 

1991.  Le  louage  pour  le  transport  des 
marchandises,  et  généralement  pour  le  trans- 
port de  toutes  sortes  de  personnes,  doit  être 
entièrement  libre.  En  conséquence  il  est  en- 
joint à  la  police  locale  défaire  cesser  toutes 
les  difficultés  lorsqu'on  s'adresse  pour  louer 
des  chevaux  à  deg  paysans,  dont  ce  n'est  pas 
le  tour.  Cette  coutume  du  tour  s'est  établie 
dans  quelques  villages  tout  à  fait  arbiUraire- 
ment,  de  manière  que  non-seulement  les: 
passagers,  mais  le  convoi  tout  entier  est  obligé 
de  s'arrêter  en  se  querellant,  et  de  louer  des 
chevaux,  non  pas  a  ceux  en  qui  le  chef  do 
convoi  ou  le  principal  cocher  ont  confiance, 
mais  à  ceux  dont  c  est  le  tour.  Cet  abus  ne 
doit  être  permis  sous  aucun  prétexte,  et  les 
voyageurs  doivent  avoir  toujours  la  plus  en- 
tière liberté  de  louer  à  celui  qu'ils  préfèrent, 
ou  de  ne  pas  louer  du  tout  et  de  passer  de- 
vant le  village  sur  les  mêmes  chevaux  ou  les 
mêmes  rennes,  suivant  la  convention  qu'ils 
ont  faite  et  qui  ne  peut  être  violée  arbitrai- 
rement par  personne. 

1999.  En  cas  de  contravention  aux  règles 
établies  dans  l'article  précédent,  les  tribu- 
naux territoriaux  ont  le  droit  de  livrer  les 
coupables  à  la  justice. 

1999.  Les  conventions  de  louage  d'ou- 
vrage doivent  être  dressés  conformément 
aux  formules  prescrites  par  la  loi. 

CHAPIFRE  II. 
DO  MANDAT  ET  DES  LETTRES  DE  PROCURATION  (1. 

SECTION  i,  ^Dela  consHiuiion  du  mandat. 

1994.  Peuvent  donner  des  procurations 
les  particuliers  et  les  communautés  telles 
que  les  communautés  nobles,  urbaines  et 
rurales,  les  monastères  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

t99Sr.  Les  communautés  ne  peuvent  don- 
ner de  procurations  que  pour  les  affaires  qui 
ne  peuvent  être  faites  que  par  mandataires. 
Telles  sont: 

I.  -—  Pour  les  communautéê  de  noblesse  : 

V  La  constitution  de  pouvoirs  de  députés 
envoyés  pour  faire  des  représentations  sur 
les  besoins  de  la  noblesse  de  la  manière  pre- 
scrite dans  les  lois  sur  les  conditions  ; 

(I)  Cet  procoralions,  en  Rottie.  sont  déliTréet  •■ 
fénwal  tout  forme  de  lettref-nissUes, 
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20  Les  procurations  pour  représenter  les 
communautés  de  noblesse  en  Justice  : 

a*  Les  procurations  pour  soumissionner 
des  marchés  et  les  fournitures. 

IL  —  Pour  les  eommunautis  urimnes:  Les 
procurations  pour  représenter  les  villes  en 
justice. 

III.  —  Pour  Us  commusututés  rurales:  Les 
procurations  pour  représenter  ces  commu- 
nautés en  justice  dans  les  affaires  relatives 
aux  terres  communales  et  dans  d'autres 
affaires.  Les  paysans  des  seigneurs,  lorsqu'ils 
sont  aflirancnis  et  deviennent  cultivateurs 
francs,  peuvent  donner  des  procurations 
pour  signer  des  conventions  avec  leurs  sei- 
gneurs. 

lY.  —  Les  autorités  des  diocèses  et  mo- 
nastères peuvent  donner  des  procurations 
pour  être  représentées  en  Justice  sans  pou- 
voir en  confier  à  des  moines  ou  à  des  reli- 
gieux. 

NoTB.  *-  Sont  différents  des  procarations^  les 
commissions  de  confiaDce  ou  les  mandats  donnés 
par  les  iribunaox  aux  fonctionnaires  qui  en  font 
partie,  pour  retirer  de  l'argent  ou  des  papiers  à 
la  poste  ou  pour  accomplir  d'autres  actes. 

I9«e.  Toute  personne  peut  se  choisir  un 
mandataire  pour  les  actes  qu'elle  est  capa- 
ble de  faire  selon  sa  condition,  pourvu  qu'ils 
n'exigent  pas  nécessairement  sa  présence. 
«1999.  Toute 'personne  capable  de  con- 
tracter peut  nommer  un  mandataire  ou  ac- 
cepter un  mandat  en  se  conformant  aux  rè- 
gles des  articles  suivants. 

NoTB  1.  —  Il  n'est  point  permis  d'établir  des 
bureaux  de  mandataires;  l^s  particuliers  sont 
libres  de  se  choisir  eux-mêmes  des  mandataires, 
lorsqu'ils  en  ont  besom,  suivant  qu'ils  le  jugeront 
à  propos.  Quant  aux  bureaux  de  commissions  ou- 
verts par  des  particuliers,  pour  faire  des  achats 
et  des  ventes  au  nom  d'autres  particuliers,  ainsi 
que  pour  faire  des  emprunts,  pour  louer  des  mai- 
saos  et  pour  procurer  des  employés  et  des  servi- 
teurs de  toute  espèce,  les  règles  à  ce  sujet  sont 
contenues  dans  l'annexe  ajouté  à  l'art.  84  de  l'or- 
donnance de  commerce  {Ouk.  du  16  novembre 
1843)  (I). 

Note  2.  —  Par  les  statuts  sur  les  mines  du  21 
avril  1851,  défenses  sont  faites  aux  fonctionnaires 
employés  en  Sibérie  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et 
aux  autres  membres  de  leur  famille,  d'être  man- 
dataires d'autres  personnes  pour  les  affaires  des 

(1)11  y  est  dit  qae  cet  baretox  ne  peavenl  être  êubllt 
(prtvec  raaloritalioii  da  minislre  de  riuiérieor,  que 
c«ox  qui  tealeni  ouvrir  des  boreaax  de  ce  geure  doi- 
vent t'iatcTiredant  la  première  ou  la  deuxième  guilde, 
•'Ut  n'y  tout  déjà.  Il  faut  être  inscrit  daot  la  première 
gullde,  pour  lot  bureaux  faisant  des  commiationt  par 
corretpoiidaDce  écrite  pour  det  pertonoet  habitant 
allleurt  que  dant  la  ville  où  Ut  tout  éublit;  eldant 
M  deuxième  fuilde,  pour  let  bureaux  faisant  det  com- 
■lisiioiit  dant  riatéiienr  de  la  ville  et  en  outre  il  faut 
vener  dant  un  élablittement  de  erédit,  un  cautionne- 
jneut  qui  t^élève  à  15,000  roublet  d*arf  eut,  pour  let 
bureaux  de  la  première  espèce,  et  à  7,600  roubles 
d'argent  pour  ceux  de  la  teconde  etpèce.  On  ne  retire 
foe  let  Iniéréu  de  ces  cautiotonemeait,  tolvanl  les  dè- 
cltloM  det  btaques. 


mines  et  de  l'exploitation  de  l'or,  qui  sont  inter- 
dites à  ces  fonctionnaires. 

t99«.  Un  seigneur  ne  peut  choisir  pour 
ntiandataire  une  personne  qui  n'est  pas  de 
condition  noble  pour  )a  charger  de  vendre 
des  serfs  sans  terre.  Mais  si  le  seigneur  a 
déjà  vendu  les  serls  lui-même,  le  mandat 
est  valable.  U  est  donné  dans  ce  cas  pour 

Srocéder  à  la  confection  du  contrat,  et  Ton 
oit  y  énoncer  le  nom  de  Tacheteur  et  le 
prix  de  la  vente.  On  peut  valablement  don- 
ner à  une  personne  qui  n'est  pas  de  con* 
dition  noble,  mandat  d^acheter  des  serflB  sans 
terre. 

M9H9.  n  est  défendu  de  donner  des  pro- 
curations è  des  personnes  qui  pe  sont  pas 
de  condition  noble,  pour  placer  des  serfs 
en  apprentissage  pour  plus  de  cinq  ans. 
Mais,  en  cas  de  nécessité,  le  mandataire 
peut  renouveler  les  conventions  d'appren- 
tissage en  vertu  d'une  nouvelle  procunn 
tion. 

leiio.  Les  commerçants  ne  peuvent  don* 
ner  de  mandat  pour  exercer  un  commerce 
à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  classe 
des  commerçants. 

to^t.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  noble  ne  peuvent  être  nommées 
mandataires  pour  radministration  d'un  bien 
rural,  si  le  mandat  les  autorise  à  transférer 
les  droits  seigneuriaux,  à  contracter  des 
prêts,  à  vendre  ou  à  engager  le  bien  ou  les 
serfs  qui  en  dépendent.  Le  mandat  donné 
pour  aliéner  ou  engager  doit  être  spécial  et 
et  séparé.  Les  Israélites  ne  peuvent  recevoir 
un  mandat  pour  l'administration  d'un  bien 
rural. 

t90lt.  Si  une  personne  qui  n'est  pas  de 
condition  noble  acquiert  une  terre  a  serfs 
appartenant  à  un  seigneur,  elle  ne  peut  re- 
cevoir de  mandat  pour  administrer  les  serfs 
avant  qu'ils  ne  soient  établis  sur  un  autre 
immo.uble  appartenant  au  vendeur. 

tOOS.  Les  mandats  donnés  contrairement 
aux  dispositions  ci-dessus  des  art.  1989, 
1991  et  1992,  ne  sont  pas  valables  ;  dans  ce 
cas,  le  mandant  et  le  mandataire  peuvent 
être  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
150  roubles  d'argent  par  homme  et  de  60 
par  femme,  et  ces  serfs  sont  affranchis. 

1004.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  noble  peuvent  recevoir  un  man- 
dat pour  renouveler  la  permission  de  s'éloi- 
gner qu'on  donne  aux  serfs»  et  pour  percevoir 
le  cens  dû  par  eux.  Si,  par  suite  du  mandat 

Î[ul  a  été  ainsi  délivré,  le  mandataire  emploie 
es  serfs  à  son  usage  personnel  sans  leur 
payer  de  salaire,  et  les  empêche  de  se  louer« 
le  mandat  sera  déclaré  nul  et  les  serft  se- 
ront affranchis. 

!••&.  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  ou  d'en* 
gager  des  serfs  avec  le  sol,  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  condition  noble  peuvent  re-> 
cevoirun  mandat;  mais  alors  on  se  con- 
formera aux  règles  suivantes  : 
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4U        RDSSIB.  (Des  obUffâHom  fenoimelkê  réêulUmt  ée$  catUraU  en  partieuUer). 


i^  Ces  procurations  peuvent  être  données 
pour  un  an  par  ceux  qui  se  trouvent  en  Rus* 
sie,  et  pour  deux  ans  par  ceux  qui  se  trou- 
vent à  rétranger  ;  à  l'expiration  de  ce  délai, 
à  compter  du  jour  de  la  signature,  ces  pro- 
curations ne  sont  plus  valables  et  il  est  dé- 
fendu d'en  faire  usage  ; 

20  Mais  les  seigneurs  peuvent  les  renouve- 
ler et  les  conûer  aux  mêmes  personnes  ou 
à  d'autres,  suivant  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  ; 

3<>  Comme  il  est  défendu  de  faire  vendre 
des  serf^  détachés  du  soi  par  des  mandatai- 
res qui  ne  sont  pas  de  condition  noble,  les 
serfs  qui  doivent  être  vendus  ou  engagés  ha- 
biteront la  terre  dont  ils  dépendent,  et  ne 
pourront  habiter  chez  les  mandataires  qui 
ne  sont  pas  de  condition  noble  ; 

é^  Ces  mandats  doivent  indiquer  les  noms 
du  mandant  et  du  mandataire,  le  pouvoir  de 
vendre  ou  d'engager  les  serfs,  mais  seule- 
ment avec  le  sol,  et  la  personne  qui  doit  re- 
cevoir le  prix  de  la  vente  ou  la  somme  ob- 
tenue par  l'engagement  ;  mais  on  ne  peut  y 
donnf'r  pouvoir  pour  contracter  des  prêts. 

JI909.  La  durée  du  mandat  dépend  de  la 
volonté  du  mandataire,  à  moins  qu'elle  ne 
soit,  dans  certains  cas,  ûxée  par  la  loi.  Il 
n'est  permis  de  donner  de  mandat  pour  tou- 
eher  les  traitements  et  pensions  que  pour 
une  année. 

tOUV.  Dans  chaque  mandat,  il  doit  être 
indiqué  que  le  mandant  accomplira  sans 
opposition  les  obligations  contractées  en  son 
nom  par  le  mandataire,  conformément  au 
mandat  qu'il  a  reçu. 

SEcnon  n.  —  De  la  confection  des  lettrée  de 
procuration. 

t99U.  Le  tribunal  certifie  la  signature  du 
mandant,  et,  s'il  est  illettré,  la  signaiure  de 
la  personne  qu'il  a  chargée  de  siguer  pour 
lui» 

t909.  La  lettre  de  procuration  doit  être 
présentée  par  le  mandant  en  personne  pour 
être  certifiée.  Lorsque  le  trinunal  ne  con-^ 
nait  pas  le  mandant,  il  doit  s'assurer  de  son 
idt>ntité. 

19000.  Si  le  mandant  ne  peut  faire  lul*^ 
même  cette  présentation,  parce  qu'il  e^t  ma- 
lade ou  retenu  par  des  services  publics  ou 
quelques  autre  empêchement  légitime,  elle 
peut  é  re  faite  par  un  tiers,  mais  alors  le 
fribunal  doit  se  f  lire  donner  par  le  mandant, 
à  son  domicile,  la  déclaration  que  l'acte  est 
de  lui. 

liOOI.  Le  tribunal  est  responsable  de 
toutes  les  négligences  commises  pour  la 
eertification  des  prééentations. 

«009.  S'il  s'agit  de  certifier  un  mandat 

Sii  autorise  la  vente  ou  l'engagement  d'un 
imeuble,  on  le  certifie  sans  examiner  au- 
paravant si  cet  immeuble  est  frappé  d'oppo- 
sititta.  Malt  si  l'opposition  existe  réellement 
le  contrat  ne  peut  être  passé  valablement 


avant  qu'elle  ne  soit  levée,  quand  même  la 
procuration  aurait  été  certifiée. 

•OOS.  Lorsqu'un  mandat  est  donné  pour 
engager  un  immeuble  à  la  banque  d  em- 
prunt, il  doit  être  signé  par  le  mandant  et 
présenté  au  tribunal.  Cette  signature  et  cette 
présentation  sont  certifiées  par  l'autorité 
compétente  et  l'acte  est  signé  par  les  mem- 
bres du  tribunal  et  par  le  greffier  qui  appose 
le  sceau  du  tribunal. 

Mais  si  la  procuration  est  faite  à  l'étranger 
par  des  militaires,  elle  n'est  regardée  comme 
valable  que  lors  seulement  qu'elle  a  été  dres- 
sée dans  les  chancelleries  des  réf^ments, 
certifiée  par  le  bureau  du  générai  ou  par 
le  commandant  du  régiment  et  munie  du 
sceau  ;  quant  aux  procurations  faites  par  des 
fonctionnaires  attachés  aux  légations,  elles 
doivent  être  certifiées  dans  les  chancelleriet 
ministérielles  et  signées  par  le  ministre  de 
Russie. 

•004.  L'autorité  qui  a  dressé  l'acte  de 
mandat  pour  l'engagement  d'un  immeuble 
en  envoie  une  copie  certifiée  et  dressée  sur 

{»apier  timbré  à  la  banque  d'emprunt  et  à 
'administration  de  tutelle  générale* 

itOOS.  On  doit  aussi  envoyer  aux  conseils 
de  tutelle  les  copies  des  procurations  avant 
pour  objet  :  d'engager  des  Immeubles  dans 
ces  conseils,  de  toucher  l'argent  remis  en 
échange  et  de  retirer  les  dépôts  condés  à 
ces  conseils  ;  on  doit  aussi  leur  envoyer  les 
copies  des  certificats  autorisant  l'engagement 
ou  la  vente  de  l'immeuble. 

itOOO.  Le  tribunal  qui  reçoit  une  proeu- 
ration  «yant  pour  objet  d'engager  des  fonds 
dans  une  banque,  doit  en  envoyer  une  co- 
pie aux  directeurs  de  cette  banque. 

IMOV.  Lorsqu'un  particulier  ne  peut  reti- 
rer en  personne  à  la  po^^te  les  lettres,  les  en- 
vois et  les  sommes  d'argent  adre^^sés  à  son 
nom,  il  ddit  en  cbarger  un  mandataire  par 
une  procuration  qui  peut  être  écrite,  pourvu 
qu'elle  soit  dûment  certifiée  sur  la  lettre  d'a- 
vis envoyée  par  la  poste,  ou  qui  peut  être 
dresf^ée  par  acte  séparé  pour  un  délai  déter- 
miné ou  illimité.  Les  bureaux  et  les  per- 
sonnes dépendant  de  l'administration  des 
postes,  en  remettant  des  lettres,  etc.,  en 
vertu  de  ces  procurations  procèdent  sui- 
vant les  règles  particuUères  qui  sont  établies 
à  ce  sujet. 

ie009.  Les  lettres  de  procuration  délivrées 
pour  acquérir  ou  transférer  des  capiraux 
Inscrits  au  livre  de  la  flelte  publique  doivent 
être  dressées  avec  les  formalii^  ordinaires, 
certifiées  par  l'autorité  compétente  et  tioti- 
fiées  à  11  commission  d'amortissement.  Bllei 
peuvAtît  contenir  un  pouvoir  général  pour 
toutes  les  opérations  de  cette  espec<^,  comme: 
Tacquisition ,  le  transport  des  capitauir  ^  la 
perception  des  intérêts,  ete»,  ouspéemi  pour 
un  cas  seulement,  comme:  le  droit  de  céder 
à  MU  autf  e  en  totalité  ou  en  partie  la  aonUne 
^tiére  appartenant  au  eréander  •«  le  litre 
de  la  dette  publique. 
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Un  mandat  de  cette  sorte  ne  peut 
être  délivré  aux  employés  de  la  commission 
d'amortissement. 

^OIO.  Le  mandat  donné  pour  assister  à 
Tarpentage  est  certillé  par  deux  ou  trois  té- 
moins, mais  on  n'a  pas  besoin  de  la  Certiû* 
cation  du  tribunal 

Mil  t.  On  peut  autoriser  un  mandataire  à 
présenter  en  justice  une  demande  en  appel 
sans  faire  de  procuration  spéciale,  en  énon- 
çant seulement,  lors  de  la  signature  de  la 
demande,  la  personne  qu'on  charge  de  pré* 
senter  cette  demande;  mais  lorsqu'on  veut 
conûer  à  un  mandataire  le  soin  de  s'occuper 
d'une  affaire  en  premier  ressort  ou  en  appel, 
il  faut  une  procuration  spéciale  certifiée  et 
revêtue  du  sceau. 

%Oïï%.  11  faut  être  présent  soi-même  pour 
délivrer  un  mandat  a  Teffet  d'apposer  ime 
signature. 

sots.  Les  communautés  doivent  prendre 
tme  décision  en  assemblée  générale  pour 
délivrer  un  mandat  et  la  remise  de  la  déci- 
fion  sert  de  procuration. 

SOi4.  Le  mandat  donné  pour  présenter 
une  pétition  au  souverain  au  nom  d'une 
communauté  ou  corporation,  doit  indiquer 
ce  qui  est  contenu  ddus  la  pétition  et  porter 
la  signature  de  dix  membres  de  la  commu- 
nauté au  moins,  et  si  la  communauté  n'est 
pas  nombreuse,  tous  les  membres  doivent 
signer. 

SOIS.  Cet  article  tout  fiecal  eet  relatif  d 
la  couleur  et  à  la  grandeur  des  feuillee  de 
papier  timbré. 

•BCTiON  in.  —  i>e  Vexécuiion  du  mandat. 

%OtS.  Tous  les  actes  f^iits  par  le  manda- 
taire en  vertu  de  la  procuration,  même  au 
préjudice  du  mandant,  seront  valable?.  Mais 
le  mandataire  est  tenu  de  ne  pds  sortir  des 
limites  de  sa  procuration  et  il  n'a  droit  de 
faire  que  ce  qui  lui  est  permis  expressément. 

sat9.  Dana  les  gouvQmejOMnts  de  Tcber- 


nlgoff  et  de  Poltava,  le  mandataire  est  tenu 
d'indemniser  le  mandant  de  tous  les  dom- 
mages provenant  de  sa  faute,  et  s'il  y  a  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part,  il  est  responsable 
suivant  les  lois. 

soie.  Le  mandant  ne  répond  pas  de  la 
fauj^se  déclaration  du  mandataire,  à  moins 
qu  il  ne  l'ait  autorisé  à  faire  cette  déclara- 
tion. Dans  ce  cas,  le  mandataire  est  poursuivi 
en  personne. 

soto.  Le  mandataire  ne  peut  transférer 
m  procuration  à  une  autre  personne  que 
dans  le  cas  où  ce  droit  lui  a  été  expressément 
donné  par  le  mandant;  toute  translation  de 
procuration  faite  en  vertu  de  cette  autori- 
sation doit  être  dressée  sur  papier  timbré  et 
dûment  certifiée  en  justice. 

«Bcnoif  IV*  -*  De  VewHneHon  au  manêBU. 


K  Le  mandat  prend  fin  par  la  mort 
du  mandant.  Les  actes  foits  par  le  manda- 
taire dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant 
sont  valables  et  doivent  être  exécutés  (2003» 
2^008,  C.  N.). 

sosi.  Le  lAandat  prend  fin  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  donné. 

SOSS.  Les  mandats  pour  un  temps  illi- 
mité confiés  à  des  nobles,  sont  valables  même 
après  l'expiration  de  dix  années,  s'ils  ne  sont 
pas  révoqués  ou  annulés  par  suite  de  décès* 

SOSS.  Le  mandat  prend  fin  par  la  révo- 
cation du  mandataire,  qui  a  lieu  par  suite 
d'une  demande  adressée  A  rautorité  qui  a 
dressé  et  cel*tifié  Tacte  de  mandat. 

NotB.  —  La  révocation  des  procurations  eet  an- 
tloncée  par  le<(  Journaux,  suivant  l'usage  généra- 
lement reça,  bien  qae  la  loi  ne  l'exige  pas  exprei- 
fémeûi. 

SOS4.  Les  actes  qui  sont  faits  ef  les  enga* 

Î céments  d'immeubles  qui  sont  consentis  paf 
e  mandataire  san^  sorur  de  son  mandat  et 
avant  sa  révocation  sont  entièrement  valables 
et  la  révocation  ne  peut  en  être  poursuivie. 


m  DU  DIQB8TË  DES  LOIS  CmUS  DB  LA  MWM. 
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La  Saie  n'a  pas  encore  de  (Me  ciril  ;  maii  elle  6'occnpe  sérieusement  de  combler  cette  lacune,  no 
projet,  terminé  en  1853,  doit  être  soumis  à  une  commission  et  renyoyé  de  là  devant  la  Chambre  des 
députés.  Un  temps  assez  long  peut  encore  s'écouler  néanmoins  sans  qu'il  y  ait  rien  de  défioiur  :  lei 
exemples  de  projets  remaniés  pendant  bien  des  années  ne  nous  manquent  pas.  Nous  Toulons  donc 
présenter  un  exposé  de  la  législation  ciTile  de  la  Saxe  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  au  risque  de  Toir 
les  dispositions  que  nous  allons  rapporter  modifiées  bientôt  par  un  Code  régulier.  Ce  traTail  aurait 
même  alors  son  intérêt,  puisqu'il  permettrait  de  constater  ce  qu'on  aurait  conserré  ou  modifié.  ^SSi 

Les  sources  de  la  législation  civile  actuelle  de  la  Saxe  sont  : 

t»  Le  droit  coutumier  et  les  statuts  locaux,  dont  les  plus  remarquables  sont  ceux  de  Dresde,  Leipzig 
etFreyberg; 

S»  Les  lois  du  pays  :  on  range  sous  ce  nom  les  circulaires,  lettres-parentes,  rescrits,  ordonotncei, 
mandats,  etc.,  et  les  lois  publiées  dans  la  CoUeeiion  officielle  des  lois  pour  le  royaume  de  Saxe,  fondée 
en  1818.  Les  plus  remarquables  de  ces  difTérentes  lois  sont  :  les  constitutions  de  l'électeur  Auguste^  de 
1572;  l'aocienne  ordonnance  sur  la  procédure  de  1622^  en  tant  qu'elle  n'est  pas  changée  par  l'édition 
nouvelle;  les  anciennes  décisions  de  1661  ;  l'ordonnance  sur  la  procédure  expliquée  de  1724;  les  ntn- 
velles  décisions  de  1746  ;  l'ordonnance  sur  les  tutelles,  du  10  octobre  1782;  les  résolutions  sur  des  points 
de  droit  douteux,  du  27  janvier  1786;  le  mandat  sur  plusieurs  points  de  droit  douteux,  du  30  man  18S3; 
la  lot  sur  les  successions,  du  31  janvier  1829  ;  la  loi  hypothécaire,  du  6  novembre  1843; 

3*  Le  droit  général  de  la  Saxe,  contenu  principalement  dans  des  ouvrages  du  moyen  âge,  tels  que  : 
le  Miroir  de  Saxe  (SachsensptegO^  et  le  Droit  de  bailliage  de  Magdebourg  (Magdeburgisckt  WekkbH- 
drecht); 

4«  Le  droit  commun  allemand; 

S«  Le  droit  canon; 

6*  Le  droit  romain.  Le  tout  est  appliqué  dans  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer.  On  ne  puise  va 
trois  dernières  sources  qu'à  défaut  des  autres. 

Nous  nous  sommes  servi  du  Manuel  du  droit  privé  êoxon  de  Haubold  (1)  pour  coordonner  ces  dispo- 
sitions si  diverses  et  en  présenter  un  extrait  dans  le  même  ordre  que  le  Code  Napoléon.  Nous  ne  trti- 
tons  que  les  matières  qui  ont  donné  lieu  à  des  dispositions  particulières.  Pour  toutes  celles  dont  noof 
ne  parlons  pas,  il  faudra  se  reporter  an  droit  commun  allemand  (2)  et  au  droit  romain. 

(i)  %•  édition  publiée  par  le  docteur  (fttmher.  Leipzig,  18M. 
(t)  Voir  cl-desiut,  tome  v\ 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DELA  PUlUCATlOIf  ET  DE  L'APPUCATION  DES 
LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

t.  La  publication  de8  lois  a  lieu  par  Tin^ 
sertion  dans  la  collection  officielle  des  lois. 
On  les  affiche  aussi  dans  quelques  cas  parti- 
culiers (Mandai  du  9  mare  1818)  (1,  G.  K). 

%.  Les  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  de 
la  localité  où  ils  sont  situés  (3,  G.  N.) 

On  applique  aux  personnes  et  à  leurs  meu- 
bles les  lois  de  leur  domicile  {DécUion  de 
1661)  {(Hdi. 

LIVRE    PREMIER. 

DES    PEaSONlfES. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  iOUISSANGE  ET  DE  LA  PRITATION  DES 
DKOnrS  OYILS  (1). 

a.  Le  droit  d'aubaine  a  été  supprimé,  par- 
ticulièrement avec  la  France,  par  le  traité 
du  2H  Juillet  4776,  et  plus  tard  par  la  con* 
vention  du  24  mars  1813  {Lai  franc,  du  U 
juaut  1819). 

4.  On  ne  doit  user  de  réciprocité  (2)  en- 
vers un  pays  étranger  que  lorsqu'il  a  mis 
4é(}à  à  exécution  une  loi  défavorable  aux 
Saxons (11,  G.  N.). 

5.  La  peine  de  l'infamie  enlève  le  droit  de 
remplir  des  fonctions  publiques  et  de  faire 
IMurtie  des  assemblées. 

•.  Ou  applique  les  mêmes  dispositions  aux 
làillis  et  aux  entants  naturels,  bnt  que  ces 
derniers  ne  sont  pas  légitimés. 

(1)  Voir  ci-aeifOf  le  droit  commiui  allemaiid  {Coh' 
cardanee,  U  f\  p.  3  à  S). 

(9)  Foir»  Mir  U  félonioii,  rarl.  86  da  droit  eommiin 
•ilMiiMid  qui  «•!  applicablo  en  Saie  (Coticord.,  t.  i*S 
p.l^. 

m. 


TITRE  IL 

DE  L'aBSBECE. 

K.  Si  l'absent  a  laissé  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial  qui  n'a  pas  de  nouvelles  de  lui 
depuis  un  an  et  un  jour,  celui-ci  doit  en 
avertir  les  parents  les  plus  proches  et  leur 
rendre  un  compte  annuel. 

».  Si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  fondé  de 
pouvoirs  spécial  et  qu'on  ignore  sa  résidence, 
le  tribunal  dont  11  relevait  lui  nomme  un 
tuteur.  Cette  nomination  est  annoncée  par 
une  affiche  publique  et  dans  les  gazettes  de 
Leipzig  (<<2<ill4,  C.  N.). 

•.  Si  le  tuteur  désigné  est  le  plus  proche 
parent  de  l'absent,  on  nomme  un  cotuteur 
pour  surveiller  les  biens. 

10.  La  tutelle  pour  cause  d'absence  cesse 
lorsque  l'absent  reparaît  ou  donne  de  ses 
nouvelles  en  désicpaant  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial,  enfin  lorsqu'il  meurt  ou  que 
sa  mort  est  déclarée. 

11.  Les  allants  sont  déclarés  morts  : 

1<»  Lorsqu'on  n'a  pas  de  nouvelles  d'eux 
dans  un  délai  de  vingt  ans  à  compter  du 
jour  de  leur  disparition  ; 

2o  Lorsqu'ils  ont  soixante-dix  ans  accom- 
plis Mandai  du  13  navmèr$  1779)  (121,  C. 

19.  Quant  aux  militaires  qui  vivaient  en 
1812  et  en  1813,  si  l'on  n'a  eu  depuis  aucune 
nouveUe  d'eux,  on  regarde  le  22  septembre 
1826  comme  le  jour  de  leur  mort  (Leiireê- 
patenUê  du  9  êeptmitre  1826)  (Lot  nane.  du 
lOiontier  1817J. 

la.  Dans  ces  différents  cas,  la  déclaration 
de  mort  est  précédée  d'une  citation  édictale 
et  d'une  enquête  judiciaire.  Le  tribunal  pro- 
cède ensuite  à  la  déclaration  de  la  mort  pré- 
sumée de  l'absent  (116  il  1I9,  G.  N.). 

14.  La  succession  des  absents  est  ouverte 
du  jour  de  la  déclaration  de  leur  mort  (I3é, 
G*  N.). 
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SAXE*  (ihê  mariage). 


TITRE  III. 

DU  HAEUGB  (1). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB  hk  FOBMATIOIf  ET  DE  LA  CÉLÉBBATION  DU 
MABIAGE. 

15.  Le  mariage  est  regardé  toujours  com- 
me étant  de  la  compétence  de  1  Eglise.  Tou- 
tes les  affaires  qui  y  ont  rapport  sont  jugées 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  • 

tS.  Les  hommes  ne  peuvent  contracter 
mariage  avant  lâg«  de  vmgtet  un  ans  révo- 
lus; cependant  leurs  P^pmesses  de  ma- 
T\B«e  antérieures  sont  valables  (445,  L.  is. 

t».  Les  promesses  de  maiiage  publiaues 
sont  seules  valables.  Elles  doivent  être  don- 
nées du  consentement  des  parent?,  et,  s  ils  ne 
sont  plus  en  vie,  en  présence  de  deux  té- 
moins. ,       . 

1».  Le  conienttiBeiit  doit  être  donné  par 
les  père  et  mère  et  à  leur  défaut  par  ic 
«rand-Lère  et  la  gnand'mère.  Il  ne  peul-ôtre 
refusé  que  pour  des  motii.^  sérieux,  sinon  le 
juge  pourra  y  suppléer  (148,  C.  N.). 

J9.  Lee  prooievses  de  mariage  données 
sans  le  consenlcment  des  parents  ne  devien- 

eent  valables  ni  par  la  coûabitation,  ni  par 
L  bénédiction  nuptiale. 

%0.  Biais  si  un  fils  cohabite  avec  une  jeune 
fille  honnête,  api  es  une  promesse  de  ma- 
riage et  ^ns  que  ses  parents  aient  fait  savoir 
à  cette  jeune  nile  qu  Ils  rt»fu?alent  leur  con- 
sentement, ou  sli8  le  refuî^ent  sans  motif 
sérieux;  ce  refu*  sera  considéré  comme  nul. 

Ht.  On  peut  déférer  le  serment,  lorsqu'il 
s'agit  de  promesses  de  mariage  publiques. 
81  alors  l'une  des  parties  reftise  de  meure  à 
exécution  une  promesse  reconrtue  valable, 
on  prononce  la  dissolution  de  la  promesse 
de  mariage  ^t  on  condamne  le  coupable, 
tout  en  réservant  au  juge  de  fixer  Tindem- 
nité  qui  devra  être  payée  à  la  partie  inlio- 

««•1  Si  ia  promesse  de  mariage  est  suivie 
de  la  grossesse  de  U  femme,  la  femme  a  le 
4roii  &  porter  le  uom  de  ceiui  qui  a  faii  la 
promesse^  tt  IValwat  qui  Bsltf»  stra  assi* 
mile  à  un  entant  légitimé  par  mariage  euh- 
eéquent.  . 

%94  Si  la  même  personne  fait  plusieuna 
promewes deniar iaç-s, la  première  promesse 
posée  avant  la  dermère^à  moins  que  celle-ci 
2^  ité  suivie  dos  publiAaiîAna  oidelabé- 

(«)  UOtke  «tl  rkha  m  totimir  !•  mwiaffe.  Yoici 
iM  plM  imporuniei  d  celle#  dam  lesqneUet  nom 
nuisons:  Ordonniiice de rBgliie,  «In  «•' jtuvIerlSW; 
ûrd^noance  «ur  H  maHife,  d«  10  aoM  16S4;  règl«- 
«tOi  MT  !«•  pablkMiOM  ai  la  célébraUaa  du  wêb^ 
riage^  du  iftjaatiflr  4SQe  ;  «aidai  aar  J«  narlafa  jni- 
mjmé  daaieuneaf  «Df  el  leurs  promesses  de  marbge, 
SnlEjeptembr»  fS»;  mandat  aor  les  oarlaies  des 
CtamrMo  I0<>etat)s>«l6;  «aadal  aor  lacomp»- 
laMt  dw  Iribaoaiii  ealhollqata  dv  to  fifritr  «Mf. 


nédictton  nuptiale  sans  (pie  la  fffwnne  à 
qui  la  première  promesse  avait  été  faite  ry 
Boit  opposée.  , 

104.  ta  dissolution  de  ces  promesses  de 
mariage  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
consistoires.  _    , 

Elle  peut  être  d'îmandée  lorsqu  on  n  a  pas 
observé  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  sa  validité,  lorsqu'elle  est  désu^  du 
consentement  mutuel  des  fiancés,  ou  lorsque 
les  parties  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments, ou  qu'après  les  fiançailles  il  survient 
un  événement  qui  aurait  empêché  1  une  des 
parties  de  cons«»niir  au  mariage. 

%S.  Le  mariage  est  prohibé  entre  colla- 
téraux jusqu'au  U-oisième  degré  (i62  et  163, 

C.  N.). 

Si  on  demande  une  diFpense  à  cette  pro- 
hibition, le  conseil  de  l'Eglise  en  donne  con- 
naissance au  conseil  secret,  qui  accorde  ou 
non  la  dif  ptîDse. 

«e.  On  peut  permettre  le  mariage  a  un 
frère  avec  la  veuve  de  son  frère,  après  une 
enquête  qui  aura  pour  effet  de  constater  s'il 
n'y  pas  eu  entre  eux  de  relations  suspectes 
(Beicrit  (itf  13  ao4l  1304)  (164,  C.  N.). 

100.  Après  l'aimulation  dun  mariage  ou 
la  mort  d'un  des  fiancés,  le  conjoint  ou  le 
fiancé  survivant  peut  se  marier  avec  un  pro- 
che parent  de  l'autre,  s'il  fait  serment  de 
n'avoir  pas  cohabité  avec  le  conjoint  ou  le 
fliincé  mort  ou  divorcé  IBcsctU  du  1  dium/- 

tremih  ,    ,  _, 

«».  Le  tuteur  et  ses  enfants  ne  peuvent 
contracter  mariage  avec  la  personne  qui  est 
en  tutelle  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle. 

%9.  U  bènédicUon  nuptiale  est  précédée 
des  publications,  qui  ont  lipu  trois  fois  au 
domicile  des  fiancés  (63,  C.  N.). 

80.  Si  les  parties  sont  d'une  commu- 
nion différente,  les  publications  se  feront 
dans  leurs  églises  respectives. 

•fl«  tes  oppositions  au  luariag^  suspen- 
dront tantôt  les  publications^  tantôt  la  béné- 
diction seulement. 

9%.  La  bénédiction  nuptiale  doit  être 
donnée  ipubliqMement,  et  avec  les  formolUéi 
presciites,  au  domicile  de  li  fiancée. 

CHAMTRE  n. 
01  LA  onsourrioif  du  maruoi* 

•s.  L'annulation  du  marioRo  peut  «fro 
prononcée  Untôt  d'office,  tantôt  »»ur  le  do» 
mande  d'une  des  parties;  mois  il  faut  tou- 
jours que  la  cause  de  l'annulation  ail  existé 
avant  le  mariage. 

S4.  Les  causes  du  divorce  sont  : 

i»  L'adultère,  quoiqu'il  ne  eoit  pas  encore 
accompli  et  qu  il  soit  seulement  préOHiné 
(229  et  230,  C.  N.); 

^  Là  eoéomie; 

^  La  bigafiiie  ; 

4»  L'abandon  ôftllclfQX  ; 

5«  Le  refus  d'accempllrie  dofOtr  eoiitnpt; 
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ê»  L^ttatat  à  la  vie  (tti,  C.  N.}. 

•s.  Itos  le  cas  de  Toies  de  tût  el  d'in- 
compatibilité d'humeur,  s'U  s'agit  de  catho- 
ll4iiM,la  iéparitien  de  corpspeut  être  pro- 
noncée par  le  con^tdre,  après  un  déki  de 
six  mois,  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer 
la  réconciliation  (306,  C  N0« 


GB4nTBE  TH. 

1>I9  BFPBTSDVIlABUeB. 

flKTiON  i**.  —  Deê  effets  du  mariage  pendant 
le  mariage  (4). 

•••  Les  deux  époux  ont  un  droit  égal  aux 
donations  à  cause  de  mariage. 

at.  Ils  ne  peumnl  ee  ftture  de  donations, 
même  déguisées^  pendant  le  mariage. 

•S*Leré£^flM  de  eommmauté  n'eti  ap- 
plicable que  s'il  est  formellement  stipulé 

•••  Le  manne  peut  dlmoeer  des  mens  de 
sa  femme  en  toute  propriété  sans  wa  cou* 

MQnL 

4#.  Il  ne  peut  donner  quittance  sans  elle 

Kur  les  biens  dotaux  et  paraphemaux  oui 
i  appartiennent,  mais  seulement  pour  Jet 
tntérèta  et  Jes  fruits  de  ces  bieos  échus  pen- 
dant le  mariage  (Ordomi.  eu  7  jtÊin  latl). 

41.  La  femme  peui  tester  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  pourvu  ou'elle  ne  nuise 
en  rien  à  ses  droits  (902,  C.  %). 

4%.  La  femme  mineure  est  soumise  en 
même  temps  à  la  tutelle  de  son  mari  et  à 
celle  de  ses  parents.  Le  n^^ri,  dans  ce  cas,  à 
toujours  la  Jouissance  des  biens  de  sa  femme, 
et  administre  ses  immeubles;  mais  les  pa- 
rents ont  Tadministration  des  créances  et  de 
l'aident  comptant,  et  ils  doivent  intervenir 
dans  les  ventes  de  meubles  et  d'immeubieiT 
apmrtenant  à  la  femme. 

4a.  Aucun  des  époux  ne  répond  des  obli- 
gations de  l'autre  (2). 

44.  En  cas  de  doute,  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  cm*és  paraphemaux.  Les  biens 
apportés  au  mari  au  commencement  du  ma- 
riage sont  considérés  comme  biens  dotaux. 
Le  mari  a  la  Jouissance  et  l'administration 
de  ces  deux  sortes  de  biens  (1519,  C.  N.; 
I57f ,  C.  N.  diff.).  Quant  aux  biens  réservés 
(bana  receptitia),  la  femme  ou  la  personne 
dont  ils  proviennent  peut  en  interdire  la 
jouissance  et  l'adatinistration  au  mari. 

45.  La  femme  a  pour  ses  biens  dotaux, 
outre  Hiypothèque  légale,  un  droit  de  privi* 
lége  à  compter  du  Jour  de  son  mariage  (2135, 
C.  II.)  ;  pour  les  biens  paraphemaux,  elle  a 
seulement  une  hypothèque  légale  à  compter 

(t)  Votr  là-dfMiis  lei  artielet  96,  M,  103,  «04  du 
droit  oomouiu  iliemiad  ^  loal  apalicablet  UU  (fiom., 

(M  OMIS  r^  mC  tlNe  en  prbieipe  e«  érdc  rooMtai  S 


du  Jour  où  le  mûri  les  a  reçus  ;  elle  n'a  au- 
cun droit  pour  les  biens  réservés. 

SBcno5  n.  «-*  IMt  effete  dm  mariage  aprée 
ea  êêeeoluHim. 

44.  La  dissolution  du  mariage  a  pour  ef- 
fets: 

lo  La  fin  de  la  tutelle  matrimoniale,  et 
l'obligation,  pour  le  mari  ou  ses  héritiers,  de 
restituer  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ses 
biens  dotaux  et  paraphemaux  (1564,  C.  N.)« 

2»  La  liberté  de  contracter  un  nouveau 
mariage  pour  le  veuf  après  un  délai  de  C[aa- 
tre  mois,  et  pour  la  veuve  après  un  délai  de 
huit  mois  depuis  la  dissolution  du  mariage 
(228,  C.  N.). 

4V.  Le  conjoint  coupable, .  qui  a  donné 
lieu  à  la  dissolution  du  mariage,  doit  indem- 
niser l'autre  conjoint  du  tort  qu'il  lui  a 
causé  en  le  privant  de  sa  succ<^ssion.  Ainsi 
la  femme  perd  les  effets  mobiliers  qui  font 
partie  de  ses  biens  dotaux  et  paraphemaux 
et  le  mari  doit  donner  à  la  femme  sa  pçrtion 
iiatuiaire  (3),  si  elle  ne  reprend  pas  son  ap- 
port* 

44.  Les  époux  dont  le  mariage  est  dissous 
ou  déclaré  nul  n'ont  plus  aucun  droit  à  leurs 
successions  respectives,  quelles  que  soient 
leurs  conventions  antérieures. 

49*  Après  la  mort  du  mari,  la  femme  a 
pour  sûreté  de  son  app(^t  et  de  son  àrcAi  de 
succession  le  droit  de  rétention  sur  les  biena 
qu'il  laisse. 

m.PiNirqu*ui  épevxail  drcélàla  sue- 
cession  de  l'autre,  il  faut  qu'ils  aient  reçu 
la  bénédiction  nuptiale  et  oue  le  mariage 
ait  duré  Jusqu'à  ta  mort  de  l'époux  dont  la 
succession  es4  ouverte 

SEcnoir m.  —  Des  eoniraU  de  mariage  (^. 

4t.  Les  effets  légaux  du  mariage  peuvent 
être  modifiée  par  des  conventions  particu- 
lières entre  les  époux  (4387,  C.  N.). 

49.  Si  ces  conventions  ont  la  forme  d'un 
contrat,  elles  n'ont  besoin  d^aucune  formalité 
et  sont  irrévocables* 

44.  Chacun  des  épouxpeut  faire  librement 
des  donations  entre-^vifs  à  1  autre  époux  ;  s'il 
s'agit  de  bieos  immeubles,  il  devra  faire 
conGrmer  le  contrat  par  le  iuge  de  leur  si- 
tuation ;  s'il  s'aj^  de  créances,  il  devra  no- 
tifier le  contrat  au  débiteur. 

44.  Si  les  donations  se  font  sous  forme 
d'actes  de  dernière  volonté  {paeta  dotalia 
mixia),  elles  sont  révocables  et  doivent  éure 
insinuées  et  faites  en  présence  de  deux  té- 
moins au  moins. 

(a)  Oo  appellA  tlMi  ua  droUda  propriélé  oa  d*aia- 
fraii  «ceords  à  la  fouve  tur  Ui  bicaa  de  ma  «uiri«  «t 
qoi  né  peut  hii  élre  eolef  é. 

(Al  roir  dfoU  cêouMB  allnuBA  iCoM.»  1.1^»  p.  lis 
a  i^ 
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SAXE.  {De  la  minorité  ci  delà  tutelle). 


TlTttE   IV. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

es.  Les  ascendants  sont  tenus  à  fournir 
des  aliments  aux  descendants  et  réciproque- 
ment (203,  205,  C.  N.). 

56.  Celui  qui  a  rendu  une  femme  grosse 
de  ses  œuvres  hors  mariage  doit  l'épouser 
ou  la  doter. 

o9.  Les  aliments  doivent  être  fournis  aux 
enfants  naturels  par  le  père,  à  son  défaut  par 
la  mère,  puis  par  les  aïeuls  maternels  et  en- 
un  par  les  aïeuls  paternels  (Mandat  du  1% 
novembre  4828). 

59.  La  somme  à  payer  pour  ces  aliments 
doit  être  de  12  à  60  thalers  ;  le  père  peut  ce- 

Î rendant  prendre  avec  lui  l'enfant  naturel  et 
e  nourrir,  si  le  tribunal  dont  relève  ce  der- 
nier n'y  voit  pas  d'inconvénient  (t&td.). 

59.  L'obligation  du  père  aux  aliments 
cesse  lorsque  l'enfant  a  quatorze  ans  accom- 
plis (t^U). 

TITRE  V. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  (1). 

HO.  Le  père  a  l'administration  et  la  Jouis- 
sance des  biens  de  son  enfant,  à  l'exclusion 
de  la  mère  (384,  €.  N.}. 

•t.  Si  l'enfant  est  encore  mineur,  le  père 
a  tous  les  droits  d'un  tuteur,  avec  la  diffé- 
rence qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  confirmé 
par  radministration  supérieure  et  qu'il  ne 
doit  pas  rendre  de  comptes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  biens  dont  il  n'a  pas  la  Jouissance 
{Ordonn,  sur  les  iuteUes  du  10  octobre  1782, 
chapitre  xxn). 

%%.  S'il  est  nommé  à  l'enfknt  un  tuteur 
particulier,  le  çère  peut  être  privé  de  l'admi- 
nistration, mais  non  de  la  Jouissance  des 
biens  {ibid.). 

es.  Les  enfants  peuvent  réclamer  pen- 
dant quatre  ans  apr&  leur  majorité  contre 
les  contrats  faits  avec  leurs  parents  durant 
leur  minorité  sans  que  les  formes  légales 
aient  été  observées  (V.  Dr.  commun  alL^art. 
131). 

04.  La  jouissance  paternelle  prend  fin 
lorsque  les  enfants,  de  quelque  sang  qu'ils 
soient,  après  leur  majorité,  font  un  établis- 
sement séparé,  même  contre  la  volonté  du 
père.  Us  auront  alors  le  droit  de  réclamer  la 
part  de  biens  qui  leur  revient. 

es.  La  puissance  paternelle  finit  à  l'égard 
des  filles  lorsqu'elles  se  marient  à  un  âge 
quelconque  (476,  C.  N.)  (2). 

TITRE  VI. 

DB  LA  LÉOmilATION. 

86.  La  légitimation  des  enfants  naturels 

ri}  Voir  les  articles  131,  138  et  13«  du  droit  commun 
allemand  qui  sont  applicables  ici  {Conc.^  t.  i*\  p.  30 
et  31). 

(9)  En  Saxe,  l'adoption  est  entièrement  régie  par  les 
principes  du  droit  romain* 


alleu  par  le  mariage  subséquent  des  pèn^  et 
mère,  ou  elle  est  accordée  par  le  souverain 
(334,  C.  N.). 

•y.  Comme  141,  Droit  commun  allemand, 
2«  phraie  (F.  Conc,  1. 1«',  p.  31). 

TITRE   VIL 

DB  LA  MllfORITB  ET  DB  LA  TUTELLE  (3). 

CHAPITRE  PREMIER. 
DE    LA    MINORITÉ. 

•9.  Comme  388,  G.  N. 

CHAPITRE  n. 
DE  LA  TUTELLE. 

SECTION  V.  ^Dela  êurveilUmee  des  tuieUu. 

69.  La  surveillance  des  tutelles  appar- 
tient au  gouvernement  et  aux  administra- 
tions inférieures. 

90.  Le  tribunal  des  parents  doit  conûrmer 
tous  les  tuteurs,  même  la  mère  et  l'aïeul, 
avant  qu'ils  n'entrent  en  fonctions.  Il  leur 
délivre  un  acte  de  confirmation  qui,  dans 
certains  cas,  énonce  la  durée  de  la  tutelle  et 
l'étendue  des  fonctions  du  tuteur. 

SECTION  II.  —  Des  différentes  espèces 
de  tutelles  (4). 

91.  Doivent  être  mis  en  tutelle  les  mi- 
neurs qui  n'ont  plus  de  père. 

lf%.  Cependant  ils  peuvent  être  mis  en  tu- 
telle môme  du  vivant  de  leur  père  : 

h^  Lorsqu'ils  contractent  avec  le  père  ou 
la  mère  ; 

V  Lorsqu'il  leur  écboit  des  biens  en  même 
temps  qu^à  leiu*  père; 

3«  Lorsque  le  père  est  privé  de  la  jouis- 
sance de  leurs  biens; 

4*'  Lorsqu'il  administre  mal,  et  que  l'hy- 
pothèque que  les  enfants  ont  sur  ses  biens 
n'est  pas  suftlsante. 

KS.  La  tutelle  légale  appartient  : 

i«  A  la  mère; 

2*  Au  grand-père  paternel  ou  maternel,  ou 
à  tous  les  deux  à  la  fois,  selon  la  décisioD 
du  Juge; 

3^»  Aux  grand'  mères  de  même  ; 

4*  Aux  parents  collatéraux,  selon  la  proxi- 
mité des  degrés  et  Fans  distinction  de  ligne 
(402  à  404,  C.  N.  dif[X 

94.  Le  parent  qui  hérite  en  même  temps 
que  le  mineur  des  biens  du  père,  ne  peut 
commencer  la  tutelle  avant  le  partage  légal 
de  la  succession. 

(3)  Toote  cette  matière  est  régie  en  Saxe  par  r^r- 
donnance  des  tutelles  du  10  octobre  I7S3. 

(4)  Voir  là-dessus  Tart.  146  du  droit  commua  allé- 
mand  qui  est  applicable  ici  {Conc:,  t  i«',  p.  S5). 
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9S.  Là  tutelle  testamentaire  peut  être  insti- 
tuée par  d'autres  personnes  que  par  le  père, 
et  doit  toujours  être  confirmée  par  Tadmi- 
nistration  des  tutelles  (307,  G.  N.). 

9m.  On  distingue  encore  la  tutelle  con- 
Tentionnelle,  qui  peut  être  instituée  par  le 
père  et  la  mère  dans  le  contrat  de  mariage 
ou  dans  un  autre  contrat,  la  tutelle  daUve, 
instituée  par  raut^itô  pupillaire;  la  tutelle 
honoraire;  qui  ne  donne  aucun  droit  à  l'ad- 
ministration des  biens;  la  tutelle  spéciale, 
instituée  pour  une  affaire  particulière  ou 
pour  l'administration  de  certains  biens. 

SECTION  m.  —  Deê  excîuHanê  âe  la  tutelle  (1). 

V  V.  Parmi  les  personnes  qui  sont  exclues 
de  la  tutelle,  on  compte  : 

!•  et  «0  Comme  r  et  3»,  44«,  C.  N.  ; 

^  Les  faillis  ; 

4^  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  domici- 
liées dans  le  pays  ; 

5*  Celles  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  (442, 

^^  c.  N.). 

6''  Celles  dont  le  père  a  interdit  la  nomi- 
nation ; 

!•  Celles  qui  Tivaient  en  inimitié  avec  le 
père  (442,  4%  C.  N.). 

SEcnoN  rr.  —  De  Vadnùniêtratian 
du  tuteur  (2). 

V9.  Le  tuteur  doit  prendre  sein  de  la  per- 
sonne du  mineur  ;  11  a  le  droit  de  lui  infli- 
ger des  corrections  modérées  (450,  C.  N.). 

VU.  Tous  les  actes  faits  par  les  mineurs 
sans  l'assistance  du  tuteur  ne  les  obligent 
pas  (*305,  C.  N.). 

SO.  Il  y  a  exception  cependant  : 

!•  Pour  les  actes  qui  sont  avantageux  aux 
mineurs; 

2*  Pour  les  louages  de  service  ; 

3«  Pour  les  promesses  de  mariage  ; 

4*  Pour  les  actes  de  dernière  volonté  (003, 
C.  N.). 

91.  Quant  aux  mineurs,  ils  sont  obligés 
lorsqu'ils  contractent  avec  un  mineur,  et 
lorsqu'ils  se  portent  cautions  pour  lui,  s'il 
agit  sans  son  tuteur. 

H%.  Le  tuteur  ne  peut  faire  aucune  affaire 
importante  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
tutelaire. 

9S.  Tous  les  contrats  doivent  être  fledts  au 
nom  du  mineur  et  non  du  tuteur. 

941.  Lorsque  l'intérêt  du  tuteur  est  en  con- 
currence avec  celui  du  mineur,  il  ne  peut 
agir  sans  l'autoilsation  du  tribunal,  et  sou- 
vent on  nomme  un  tuteur  spécial  au  mineur 
dans  ce  cas. 

9ft.  Le  tuteur  doit  entretenir  les  immeu- 

(1)  Voir  l'art.  167  da  droit  commirn  allemand  qui 
Ml  applicable  kl. 

(S)  Voir  là-dessas  les  articles  158,  161,  V*  phrase, 
les,  dernière  phrase,  166  et  166  da  droit  commiin  al- 
lemand qni  sont  applicables  ici  [ConCy  t.  i*%  p.  55  et 

36). 


bles  en  bon  état,  les  bien  administrer  et  les 
louer  ;  il  doit  veiller  à  la  conservation  du 
mobilier,  recueillir  les  revenus  écbus  et 
poursuivre  le  paiement  des  créanees  (450, 

Ml.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  vente  des 
biens  des  mineurs  :. 

lo  Les  boutiques,  les  intérêts  annuels  et 
les  créances  doivent  être  assimilés  à  des  im- 
meubles; 

2<»  Le  tuteur  et  ses  parents,  et  le  juge  qui 
a  autorisé  la  vente,  ne  peuvent  acquérir,  sans 
une  permission  spéciale  du  gouvernement, 
aucun  des  biens  vendus  avant  un  délai  de 
cinq  ans  depuis  la  fin  de  la  tutelle  (1506, 
C.  rî.); 

3^  Le  tuteur  et  le  juge  doivent  réserver  au 
mineur  la  faculté  de  rachat; 

4^  SI  le  mineur  est  copropriétaire  d'un 
bien  avec  des  majeurs,  le  tuteur  pourra  pro- 
voquer le  partage  avec  l'autorisation  du  juge 
(468,C.N.T; 

H"  L'autorisation  de  vendre  sera  délivrée 
par  le  tribunal  qui  a  confirmé  le  tuteur,  et 
non  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ; 

6«  Le  possesseur  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  un  mineur  qui  a  été  vendu  contrai- 
rement aux  lois,  peut,  s'il  est  poursuivi  dans 
un  délai  de  trente  et  un  ans  six  semaines  et 
trois  jours  après  la  fin  de  la  tutelle,  être 
contraint  de  délaisser  l'immeuble^  mais  il 
aura  son  recours  contre  le  tuteur. 

91.  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs,  ils  admi- 
nistreront chacun  dans  les  limites  qui  leur 
seront  fixées  par  le  testateur  ou  par  le  juge. 
Mais  s'ils  se  partagent  l'administration  entre 
eux,  ils  sont  responsables  solidairement.  Les 
tuteurs  honoraires  ne  sont  jamais  responsa- 
bles, parce  qu'ils  n'administrent  pas. 

99.  Les  mineurs  ont  une  hypothèque  lé- 

le  sur  les  immeubles  de  leur  tuteur  (2135. 
N.). 

99.  SI  les  tuteurs  n'ont  pas  d'immeubles 
ou  n'en  ont  pas  en  quantité  suffisante,  ils 
devront  donner  caution  pour  leur  adminis- 
tration. On  excepte,  cependant,  de  cette 
règle  : 

1"  La  mère  ; 

2''  Les  tuteurs  intérimaires  et  honoraires  ; 

3**  Les  tuteurs  spéciaux. 

90.  La  tutelle  mit  lorsque  le  pupille  a 
vingt  et  un  ans  accomplis,  ou  lorsqu'il  est 
majeur,  venia  cetatie.  (F.  art.  17i,  Ùr.  cam. 
allem.). 

9t.  A  la  fin  de  la  tutelle.  le  tuteur  doit 
présenter  un  compte  définitif  après  lequel, 
s'il  Y  a  lieu,  on  Im  donne  décharge  pour  son 
administration  pendant  toute  la  durée  de  la 
tutelle  (460,  C.  N.). 

TITRB  VIIL 

DE  LA  TUTEIXB  DES  MAJEURS  INCAPABLES 
ET  DU  CURATEUR  AU  VENTRE. 

Ot.  Les  majeurs  inc^^pables  sont  :  les  fouj^, 
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let  AirteUt  tof  ImMcttet,  les  sourds,  tes 
mutts,  les  aveugles,  les  prodigues  et  les  ab- 
sents. Ils  doivent  être  pourvus  d'un  tuteur 
(489,  C.  N.). 

OS.  Le  tuteur  du  majeur  incapable  doit 
être  confirmé  parrautorité  tutélaire.  lia  les 
mêmes  obligations  que  le  tuteur  des  mi- 
neurs, et  ses  biens  sont  également  soumis  à 
l'hypothèque  légale  (509,  G.  N.). 

94.  Ses  fonctions  cessent  avec  la  muse 
qui  a  donné  lieu  à  la  tutelle  (512,  G.  N). 

95.  Les  actes  des  fous  i>t  des  Imbéciles 
faits  avant  la  nomination  d'un  tuteur  M)nt 
entièremAUt  nuls,  fi  en  est  de  même  des 
actes  qu'ils  font  dans  les  intervalles  lucides, 
si  le  Juge  n'a  pas  ordonné  auparavant  une 
enquête  sur  leur  état  (503,  G.  N.). 

96.  Les  actes  faits  par  les  prodigues  sont 
assimilés  aux  actes  des  mineurs. 

99 .  La  déclaration  de  prodigalité  doit  être 
publiée  dans  les  Journaux.  La  tutelle  des 
prodigues  ne  prend  fin  qu'après  une  enquête 
et  un  rapport  du  Juge  qui  constate  que  le 
prodigue  s'est  corrige. 

99.  La  curatelle  au  ventre  peut  être  de- 
mandée par  la  veuve  ou  ordonnée  d'office  ; 
elle  ne  doit  pas  être  confiée  au  plus  proche 
héritier  nu  défunt. 

99.  Le  curateur  au  ventre  doit  pourvoir 
à  l'entretien  de  la  veuve  et  de  ses  enfants, 
•ans  rien  détourner  de  la  succession;  il  doit 
enfin  administrer  provisoirement  leurs  biens 
s'ils  ne  s'en  chargent  pas.\ 

100.  Le  partage  de  la  succession  ne  doit 
avoir  lieu  ou'apres  les  couches  de  la  veuve, 
ou  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  n'est  pas 
grosse.  Les  fonctions  du  curateur  au  veoure 
Unissent  aussi  à  ce  moment. 

LIVRE  U. 

DBS  BONS  ET  DES  DIFFÉRENTES  VODICàTIOllS 
DE  LA  PROFEIÈTt. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  POSSESSION  ET  DE  LA  FEOFIIÊTÉ. 

101.  Celui  qui  prend  possession,  pour  soi 
ou  pour  un  autre,  d'un  oien  vacant,  ne  doit 
Jamais  employer  la  violence»  sous  peine  de 

Serdre  son  droit  de  possession  et  d'être  con- 
amné  selon  les  dispositions  de  la  loi  (Man- 
daté du  19  février  1789  et  du  UJanvier  1791). 
tO*.  La  propriété  des  immeubles  est  na- 
turelle ou  civile.  La  première  donne  droit  à 
l'action  régulière  et  a  la  prescription  ;  la  se- 
conde garantit  le  droit  de  revenaication  con- 
tre le  tiers  détenteur,  le  droit  d'engager  ou 
vendre  l'immeuble,  et  tous  les  avantages  at- 
tachés au  domicile  dans  le  pays  (Dicisionê 
deieeietdeilAQ). 

t03.  Les  fruits  industriels  sont  censés 
perçus  du  jour  où  les  travaux  nécessaires 
pniir  les  produire  sont  achevés. 


Quant  aux  firoUe  naturelt  et  ansfratti  «I- 
vlls,  on  suit  les  règles  du  droit  lOOMin. 

104.  Lorsque,  par  suite  d'une  demaDde 
en  revendication,  le  possesseur  eat  epn- 
damné  à  rendre  les  fruits  qu'il  ^  recueillis. 
Il  doit,  s'il  est  de  bonne  foi^  rendre  ceux  de 
la  demièrft  année,  et,  s'il  est  de  mauvaise 
foi,  ceux  des  crois  dernières  années.  A  parur 
de  la  demande  en  revendication,tout  poeses- 
seur  est  censé  être  de  mauvaise  f6i  (M9» 
C.  N.). 

TITRE  IL 

DES  SERVITUDES. 

tas.  Parmi  les  diverses  servitudes  réfclées 
en  Saxe  par  des  lois  spéciales,  on  distingoe 
le  droit  de  pacage  (l).  le  droit  de  couper  du 
bois,  de  ramasser  le  bols  mort,  la  résine,  les 
glands  ou  la  faîoe,  de  faucht-r  ou  de  mettre 
des  cochons  à  l'engrais  dans  les  boit  d  au- 
trui. ^  , 

IM.  Ceux  qui  ont  ces  droits  ne  doivent 
en  user  que  dans  la  Umite  de  leurs  besoins, 
et  concilier  cet  usage  avec  la  bonne  adm^ 
nistration  des  bois.  Ainsi,  celui  qui  a  droite 
couper  du  bois,  doit  se  laisser  Indiquer  par 
le  propriétaire  les  arbres  à  couper  et  le  che- 
mm  à  suivre  pour  les  ctiarrier  ;  celui  qui 
peut  ramasser  du  bois  mort  ne  doit  JamaU 
apporter  des  outils  avec  lesquels  il  pourrait 
abattre  des  arbres  ou  des  branches;  (^lui 
qui  a  le  droit  de  faucher  ne  peut  le  faire  dans 
les  Jeunes  plantations  {Mandai  du  30  JuUm 

lOf .  Les  passajses  pour  les  voitures  doi- 
vent avoir  au  moins  huit  pieds,  et  les  Pf  wj* 
Ees  pour  les  piétons  au  moins  trois  pieds  de 
irge  (Droit  de  hailUaoê  de  Magdehaurg,  art. 
129J.  , 

109.  Les  bêtiments  incommodes  par  leur 
odeur,  ou  par  une  cause  quelconque,  doi- 
vent être  éloigoés  d'au  moins  trois  pieds  des 
bâtiments  du  voisin  (iWd.). 

109.  Toutes  les  servitudes  peuvent  tm 
acquisffs  ou  perdues  par  la  prescription  de 
trfiïiU  et  un  an»  six  semaines  et  trois  Jouis 
{Décision  de  1746)  (706,  C.  N.). 

Cette  règle  n  est  plus  applicable  aux  ser- 
vitudes exercées  dans  les  bois  d'autrui  ;  u 
faut  désormais  le  consentement  de  l'autoilte 
pour  obtenir  ces  servitudes,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  contrat. 

LIVRE  IIL 
DBS  DDTviEEEirrBS  lumÈa»  DOWT  oa 

ACQUIERT  LA  PROPRIÉTi. 

Dispositions  générales. 

tlO.  ConwM  261,  Droit 
(Cbnc.,  1. 1*,  p.  68). 

(I)  Mandai  da  4  octobre  ISSS. 
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Mi.  9û  iocfMM  AOirt  la  t^rof rldté  «n 
«dsaot  dQ  Imtfai  ;  cé  droit  d'enlever  à  l'ctt- 
nenii  tons  les  objets  mobili^rs^  en  tem^  de 
guerre,  apjwrtienï  aux  militaires  et  aux  par* 
sonnes  qui  suivent  i'drfflée. 

nia.  on  acquiert  aus^.  dans  certains  eas, 
lapropfiété  des  choses  qu'on  a  trouvées. 

Lorgqii'on  a  trouvé  nne  chose,  on  le  idit 
savoir  pubiiqufment;  si  le  çropriéiaire  de 
la  rho^  relove  d'un  autre  tribunal  que  ce- 
lui qui  l'a  trouvée  et  se  présente  dant  un 
délai  de  six  semaines,  il  devra  donner  le 
tiers  de  la  chose  à  celui  qui  l'a  trouvée.  SU 
relève  de  hi  même  Juridiction  que  ce  der- 
nier, il  ne  devra  riem  lui  donher.  Après  que 
k  délai  de  six  semaines  est  écoulé  sans  que 
personne  se  soit  présenté,  i'administraUon 
prend  tes  deux  tiers  de  la  chose,  et  cf^loi 
qui  l'a  trouvée  en  prt>nd  le  tiers  (717,  C.  NO- 
US. Cotnme  211,  Droit  conimim  allemand 
(Caftc.,t,  i",p.5i;. 

TITRB  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  (1). 

GHAPITRC  paEtttER. 
BB  it'oovBttToat  Mt  soccxsswrs. 

il4.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
men  naturelle (7t8,  C.  N.}. 

fis.  Lorsque  plusieurs  personnes^  res- 
peciivemMBt  appelées  à  la  succession  l'une 
de  Tautre,  périssent  dans  U  même  événe«- 
ment,  on  peut  prouver  leur  mort  succès-* 
Mve,  »i  on  en  a  les  moyens  ;  sinon,  elles  Se- 
ront cpnsées  avoir  péri  au  même  instant 
{Mandai  dm  31  JanfHêr  IBid)  (m  à  722,  G, 

ti«.  COSHM  732.  c.  N. 

ISY.  Celui  qui  donne  la  mort  avec  wé- 
mAdiution  à  lapenonna  dont  il  e^t  héritier 
et  celui  qui,  par  violence  ou  par  dol,  lui  fait 
tbsnger  les  dispositions  de  son  testament, 
ou  anéantit  celles  qoi  suivent,  sont  privés, 
comme  indices,  de  tous  leurs  droits  à  la 
suceeision  (727,  G.  N.). 

CHAPITRE  n. 
DES  DIVBBS  OROBBS  DE  SUGGBSSIOlf . 

119.  En  ce  qui  regarde  l'ordre  des  suc- 
cessions, les  parents  sont  divisés  en  quatre 
classes  qui  s'excluent  l'une  l'autre. 

119.  i^a  première  classe  comprend  les 
desc«*ndants  qui  succèdent,  par  tète  ou  par 
souche ,  lorsqu'il  y  a  lieu  au  droit  de  re- 

Î présentation  ;  les  descendants  légitimes  ou 
égitimés  succèdent  aux  ascendants  pater- 


si 

«SM, 


(1)  Totls  mm  matièrs  Mt  réffe  ptr  t 
1  Jtafitr  i%»,  «gieololre  à  partir  au  i*' 


ose  loi  do 


Ntsom  OiilarMUità  MrsaélMétaut;  las 
dasosnésBts  nstursls  soeoèdent  iendauMal 
à  la  mère  et  aux  ascendants  et  callaMlaitt 
maternels,  isais  }a»uds  an  père  st««  pa» 
rents  de  la  ligne  patemelU^  (745,  G.  !f^)^ 

t9«w  La  seconde  clasM€ompr<md  les  as* 
eendants  :  la  phis  proche  ext^mi  les  phis 
éloignés;  los  priïs  éloignés  succèdent  pa» 
li^es.  Lorsqu'iM  enitot  €8t  né  de  fianfail* 
les  apvè»  lesquelles  on  a  #w>niMi  que  la 
mairiHge  él»4t  Impossihle,  la  «èf«a  et  les  as^ 
osndanli  aslternels  lui.aaeeèdaiit,  mmA 
même  la  mère  aurait  connu  l'eipasiiai 
ment  lors  d^.s  ûinçailles;  mais  le  père  et 
les  ascendants  pal^raels  ne  peuvent  succé- 
der quasi  iapère  était  de  boôiMfXoi  (74€». 
C.  Ni).  •     • 

191.  La  troisième,  classe  comprend  les 
frères  «t  sœurs  et  leurs  descendants.  iiSs  frè- 
res et  sœurs  partagent  par  tète.  Les  oonsa»*- 
giins  et  les  utérins  ont  moitié  moins  que 
s  germains.  Las  frères  et  soBurs  naturels, 
quoique  germains,  sont  conndérés  comme 
cons^anguins  ou  utérins  (750  d  75i.  C»  N.). 

199.  Dans  la  quatrième  etasse  on  rawe 
tous  les  autres  collatéraux.  Celui  qui  est  du 
degré  le  plus  proche  exclut  les  aulnes.  Ceux 
qui  sont  du  niésse  dçgré  succèdent  par  tè- 
tes. Dans  cette  classe,  on  ne  £sit  pas  de  dts- 
tinction  antre  les  frères  et  sœurd  germains^ 
consanguins  ou  utérins  (753,  G.  N.). 

193.  Les  enfants  adoptifs  succèdent  de 
même  que  les  enfants  légitimes.  Ils  conser^ 
vent  le  droit  de  succéder  aux  parents  de  ieiv 
famille  naturells,  qui  seuls  ont  le  droit  de 
recueillir  leur  succession  (34a,  3S0,  G.  N.). 

A94.  L^  droit  qu'ont  les  époux  à  leur 
succession  réciproque^  n'est  ouvert  qu'a 
compter  ds  la  hénédiction  nuptiale.  La  part 
à  laquelle  le  conjoint  survivant  peut  préten- 
dre est  du  quart  des  biens  du  défunt  lorMtu'il 
y  a  des  descendants.  Elle  est  du  tiers,  si  rau* 
tre  conjoint  laisse  des  ascendants,  dssMreS 
et  f œura  ou  descendanis  d'eux*  des  enfonts 
adoptifs  ou  des  enfants  légitimés  par  le  mari 
ou  des  enfduts  adultérins;  elle  est  de  le 
moitié,  s'il  n'y  a  que  di*s  collatéraux  de  la 
quatrième  classe  jusqu'au  sixième  deffré; 
elle  est  du  tout«  si  l«*s  oolbtéraux  sont  du 
septième  degré  et  au  dessus  (767,  C.  N.  diff.). 

191^  Getie  portioa.  qui  revient  au  oun- 

ioint  survivant,  est  considérée  comme  une 
égitime  dont  rien  ne  doit  être  distraiu 
199.  [^  conjointsuirvivantperd  ses  drottst 

i<*  SU  devient  indigne;     • 

%•  S'il  est  déshérité,  par  un  testament  an 
bonne  forme,  pour  des  motifs  suffisants; 

3*  Si  le  défunt  a  demandé  Tannulation  ou 
la  dissolution  du  mariage,  ou  la  séparation  de 
corps  pour  des  raisom  graves,  et  que  le  tri« 
bunal  ait  échoué  dans  des  tentatives  de  rfct 
conciliition.  Dans,  ce  cas,  le  conjoint  survi- 
vant perd  sa  légitime  et  tout  ce  qui  lui  était 
assure  par  contrat  de  mariage  ;  mais  il  a  le 
droit  de  reprendre  intégralement  ce  qui  lui 
appaartlant 
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SAXE.  {Dêê  UêUmmU  $td$$  domiHoHé), 


l%lf.  A  dAfoiit  des  hAritien  des  quatre 
classes  indiquées  ci-dessus,  la  succession  est 
dévolue  à  rÉtat,  après  qu'on  a  sommé  par 
une  citation  édictale  les  néritlers  de  se  pré- 
senter (768,  T70,  C.  N.). 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession 
mobilière  d'un  prêtre,  le  consistoire  passe 
avant  l'Etat,  et  lorsqu'ii  s'agit  de  la  succession 
d'un  soldat  ou  d'un  sous-emcier,  le  proprié- 
taire de  la  compagnie  à  laquelle  appartenait 
le  déftmt,  et  ensuite  la  caisse  génârâle  de  la 
guerre»  sont  préférés  à  l'Etat  {Ord(mn.  du  16 
navenibrê  I7S8). 

GHAPrrRElIL 

DB  L*AG<;BPTATI0N  BT  DB   LA  BÉPUDUTION  DBS 

SUGCBSSIONS. 

t%U.  Lorsqu'un  parent  ou  un  époux  re- 
nonce à  une  succession  qui  lui  est  échue,  il 
est  considéré  comme  mort  et  comme  ayant 
renoncé  pour  ses  descendants,  s'il  est  héri- 
tier de  la  preml^  et  de  la  troisième  classe 
(785,  C.  N,). 

11W.  La  succession  doit  être  acceptée  dans 
un  délai  de  trente  jours  depuis  la  mort  de  ce* 
lui  dont  la  succession  est  ouvert». 

iS9.  Comme  862,  G.  ^.Jusqu*à  2^ 

tst.  Un  état  de  la  succession  dont  l'héri- 
tier affirme  sous  serment  l'exactitude  a  la 
même  valeur  qu'un  inventaire  oflciel. 

tS9.  L'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire  a  un  an  pour  délibérer.  Il  doit 
se  prononcer  dans  ce  délai,  il  peut  refuser 
après  avoir  accepté;  mais  il  ne  le  peut  plus, 
SI  le  délai  pour  délibérer  est  expiré  et  alors 
il  doit  représenter  la  succession;  mais  dans 
ce  cas  même  il  n'est  pas  tenu  au  delà  des 
forces  de  cette  succession  (OréUmn.  Oe  1661) 
(796,  C.  N.  diffX 

Isa.  Si  le  défunt  est  insolvable,  l'héritier 
n'a  que  huit  mois  pour  délibérer  (Mandai  du 
20iâem»re4766}. 

1S4.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
doit  continuer  les  procès  pendants  à  la  mort 
du  défunt. 

tSft.  S'il  veut  être  assuré  contre  les  récla- 
mations ultérieures  des  créanciers,  il  doit  les 
assigner  'par  ime  citation  édictale  ;  ceux  qui 
ne  se  présentent  pas  dans  le  délai  exigé  par 
la  loi  sont  déchus  de  leurs  droits  {Mandat  du 
13  «otemdre  1779). 

tse.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
doit  donner  un  inventaire  officiel  de  la  suc- 
cession ou  un  état  affirmé  sous  serment,  dès 
ou'il  connaît  la  valeur  de  la  succession.  (794, 
G.  N.).  Geux  qui  administrentla  succession  au 
nom  de  l'héritier,  les  tuteurs,  par  exemple, 
ont  la  même  obligation.  Si  l'héritier  meurt 
avant  d'avoir  achevé  l'inventaire,  c'est  à  ses 
héritiers  à  le  terminer. 

CHAPITRE  IV. 
ou  PARTAGE  BT  DBS  RAPPORTS. 

t8Y.  Le  droit  d'élection  est  permis  lors- 


qu'il n'y  a  que  deux  héritiers.  Le  plus 
coomose  les  lots  et  le  plus  jeune  choisit,  j 
les  deux  héritiers  sont  de  sexe  différent,  c'est 
toujours  l'homme  qui  choisit. 

tas».  Les  jeunes  entants  pour  l'éducation 
desquels  on  a  moins  dépensé  que  pour  celle 
de  leurs  frères  ou  sœurs  plus  âgés  ne  peu- 
vent exiger  d'eux  le  rapport  des  frais  d'édu- 
cation (852,  G.  N.). 

1S9.  Les  descendants  doivent  toujours 
rapporter  à  la  succession  ce  qu'aurait  ra^ 
porté  l'ascendant  défunt  qu'ils  représentent 
(848,  G.  N.). 

140.  Les  veuves  ne  sont  pas  tenues  de 
rapporter  leurs  biens  propres. 

t4i .  On  ne  fût  pas  entrer  en  compte  pour 
calculer  la  légitime  du  coAjoint  survivant  ce 
que  les  enfants  du  défunt  rapportent  pour 
composer  les  lots. 

TITRE  II. 

DBS  TESTAMENTS  ET  DES  DONATIONS. 

GHAPFTRE  PREMIER. 

DB  LA  CAPACITÉ  DB   DISPOSER  BT  DB   RBCEVOIR 
PAR  TESTAMENT. 

t4«.  Les  prodigues,  les  usuriers,  les  en- 
fants des  deux  sexes  qui  ont  moins  de  qua- 
torze ans  accomplis,  les  fous  et  les  imbéciles 
sont  incanables  de  tester  (902  et  903,  G.  N.). 

143.  Cependant  les  fous  et  les  imbéciles 
peuvent  tester  dans  un  intervalle  lucide  si  le 
tribunal  qui  a  nommé  leur  tuteur  les  y  auto» 
rise  après  avoir  examiné  leur  état 

144.  Les  aveugles  et  les  sourds  et  muets 
gui  ont  toute  leur  intelligence  et  peuvent  se 
faire  comprendre  par  signes  ne  peuvent  tes^ 
ter  qu'en  justice. 

145.  Les  testaments  des  malades  sont  va- 
lables même  au  lit  de  mort,  lorsque  le  testa- 
teur parle  Intelligiblement,  lorsqu'il  tali  de- 
mander le  notaire  ou  une  autre  personne 
pour  recevoir  sa  dernière  volonté  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  soupçonner  qu'on  a  abusé 
de  sa  fedhlesse  pour  lui  dicter  son  testament 

t4«.  Sont  nuis  les  legs  fledts  dans  un  acte 
quelconque  de  dernière  volonté  à  ceux  qui 
ont  dressé  un  testament  ou  à  leurs  parents 
{DécUian  de  1746). 

CHAPITRE  IL 

•         DB  LA  FORME  DBS  TESTAMENTS. 

t4y.  Le  testament  judiciaire  peut  être  fait 
devant  le  tribunal  ou  à  domicile  devant  une 
déoutation  du  tribunal;  dans  le  premier eas, 
il  faut  la  présejQce  d'un  juge  et  du  greffier; 
dans  le  second  cas,  il  l^utlaprésenceduffre^ 
fier,  d'un  juge^  d'un  assesseur  ou  de  deux 
assesseurs.  Le  grefder  ne  doit  jamais  man- 
quer, à  moîDsqu'iln'yait  dangeràratlendre, 
ce  qiii  est  constaté  par  le  Juge.  Si  le  juge 
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renmlU  en  mAme  temps  les  fonctions  de 
ffremer,  1)  suffit  de  sa  présence  et  de  celle 
d'un  assesseur  (Dédiiom  4e  1664). 

149.  Onpeutftdre  un  testament  judiciaire 
devant  un  tribunal  autre  fue  celui  dont  on 
d^end;  mais  le  Juge  doit  alors,  dansun délai 
de  huit  Jours,  en  donner  avis  au  tribunal  du 
testateur,  en  certifiant  que  les  formalités  lé- 
gales ont  été  observées  et  en  envoyant  les 
gratifications  qui«  dans  ce  cas,  doivent  être 
doubles.  S'il  néglige  de  le  faire,  il  est  con- 
damné à  quatre  fois  le  montant  des  gratifi- 
cations (DédfioH  de  1746). 

149.  Un  testament  présenté  au  tribunal  a 
les  mêmes  effets  qu'un  testament  judiciaire, 
même  lorsque  le  testateur  n'en  laisse  pas  la 
garde  au  tribunal,  s'il  n'y  change  rien  de  son 
vivaot  et  si  Ton  trouve  après  ?a  mort  le  sceau 
du  tribunal  intact.  Dans  ce  cas  les  héritiers 
doivent  le  présenter  au  Juge,  qui  l'examine 
et  l'ouvre  (DéeUion  de  1661). 

150.  Le  testament  est  ouvert  et  rendu  pu- 
blic, après  la  mort  du  testateur,  sur  la  de- 
mande de  celui  qui  a  le  testament  entre  les 
luains,  ou  sur  la  aemande  du  conjoint,  d'un 
héritier  légal,  d'une  partie  intéressée  ou 
même  d'office  dans  deux  cas: 

i*^  Loriique  personne  n'a  demandé  Touver- 
ture  du  testament  dans  un  délai  de  trente 
jours  depuis  la  mort  du  testateur  ; 

V  Lorsque  le  Juge  auquel  on  a  confié  le 
testament  n'a  pas  de  nouvelles  du  testateur 
depuis  vingt  ans,  ou  depuis  cinq  ans  seule- 
ment s'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  année. 

ist.  Les  testaments  faits  en  temps  de 
peste  sont  valables  s'ils  sont  faits  devant  deux 
ou  trois  témoins,  mais  alors  il  faut  que  le 
testateur  soit  déjà  atteint  de  la  maladie  conta- 
{[ieuse  ou  que  la  maison  qu'il  habite  en  soit 
mfectée  (985,  C.  N.  diff.). 

CHAPITRE  m. 
DB  l'EXHÉBBDATION. 

U%.  Les  fiançailles  contractées  à  l'insu 
des  parents  peuvent  être  une  cause  d'exhéré- 
daUon  des  enfants  (Ordonn.  de  1624). 

11  en  est  de  même  si  un  enfant  refose  de 
donner  caution  pour  son  père  qui  est  en 
prison  (Déciêion  ae  1664). 

iftS.  Les  descendants  qui  ont  reçu  des 
donations  du  père  de  son  vivant  peuvent 
être  exclus  de  la  succession  de  leur  propre 
consentement. 

tS4.  Dans  le  cas  d'exhérédation  illégale 
des  descendants  ou  des  ascendants,  le  testa- 
ment reste  valable,  sauf  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  LÉGITOIB. 

IS6.  Ceux  qui  ont  droit  à  la  légitime 
peuvent  être  désignés  comme  héritiers  soit 
verUê  commmikue,  soit  verkU  direcHe. 


ise.  Lorsqu'on  déshérite  un  débiteur  in- 
solvable ou  ses  descendants  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  on  ne  peut  le  aésfiériter  de 
sa  légitime  (DéeUiim  de  1746). 

159.  Un  des  conjoints  ne  peut  déshériter 
l'autre  conjoint  de  sa  légitime  sans  motif 
légal  ;  il  ne  peut  non  plus  la  grever  d'une 
chiarffe  ou  lui  imposer  une  condition.  Il  en 
est  de  même  des  dispositions  révocables 
faites  avant  le  mariage. 

CHAPITRE  V. 

DBS  LBGSy  DBS  DONATIONS  FOUB  GAUSB  DB  MORT 
BT  DBS  PmilGOllMIS  (I). 

ISS.  Les  legs  et  les  fidéicommis  ne  peu- 
vent être  révoqués  qu'en  présence  de  cinq 
témoins  {Déeiiion  de  1746). 

159.  Les  legs  faits  à  des  établissements  de 
charité  n'ont  besoin  d'aucune  formalité  pour 
être  valables.  Le  tribunal  doit  en  avertir 
aussitôt  l'établissement  auquel  le  legs  est 
fait  (Ordorm.  du  16  eepiembre  1746)  (910, 
C.  N.  diff.). 

160.  Les  fruits  de  l'immeuble  légué  qui  ne 
sont  pas  encore  perçus  au  moment  de  la 
mort  du  testateur  apoartiennent  au  léRra- 
gataire  avec  rimmeuble  (4014,  C.  N.  diff.). 

!•!.  Il  faut  une  disposition  expresse  du 
testateur  pour  que  la  déduction  de  la  quarte 
falcidie  n  ait  pas  lieu. 

te*.  Les  donations  pour  cause  de  mort 
qui  épuisent  tous  les  biens  sans  réserve  dgi- 
vent  être  insinuées  Judiciairement, 

Pour  ces  sortes  de  donations,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déduire  la  quarte  falcidie. 

tes.  Lorsque,  dans  une  donation  générale 
pour  cause  de  mort,  le  testateur  s'est  ré- 
servé une  portion  de  ses  biens  ;  cette  por- 
tion, s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  échoit 
non  au  donataire  mais  aux  plus  proches  hé- 
ritiers du  donateur. 

ie4.  Il  y  a  lieu  à  la  citation  édictale,  en 
cas  de  fidéiconmais  universel  ou  particulier, 
lorsque  l'héritier  substitué  ou  ses  descen- 
dants sont  morts,  mais  qu'on  Ignore  cepen- 
dant s'il  n'en  survit  pas  encore. 

CHAPITRE  VL 
DBS  DONATIONS  BNTBB-VffS. 

tes.  Lorsque  les  donations  entre-vifs  ont 
pour  objet  des  immeubles,  elles  doivent  être 
confirmées  Judiciairement,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  (939,  C.  N.). 

lee.  Les  donations  faites  à  un  mineur 
sont  valables  sans  son  acceptation  et  sans 
celle  du  tuteur  (463,  C.  N.  diff.). 

(i)  Voir  là-daftDt  le  droit  eommiin  aUeoiaiid,  tr- 
tieletses  à  447  (Cofic,  1. 1«%  p.  90  à  M),  «I  fpéelalo- 
inent  l*art.  449. 
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tÊâ  OOKTtATS  Ot  DSS  OBUGATIOITS  GOVm- 
TIONlfSlXIS  BM  CiNfalàL  (1). 

i6<y.  Les  idiots  et  les  imbéciles  ne  peu* 
vent  s'obliger  pendant  un  intervalle  lucide, 
si  le  Juge  u'a  pas  fait  auparavant  constater 
leur  état. 

Les  femmes  ne  peuvent  contracter  d*obli- 
gaiion  SHUs  le  cousenteineut  de  leur  ma- 
ri, à  moins  qu'il  ne  s'agi.^'se  de  leurs  biens 
propres  ou  que  le  créancier  ne  prouve  la 
verèio  in  rem  (  Rescrit  du  !«'  juillet  1723  ) 
(Ml,  C,  N  )• 

109.  Lorsqu'on  a  stipulé  uiu»  clause  pé- 
nale dans  un  contrat,  la  paiHe  qui  s'est  en- 
gagée par  cetfe  clause  peut  se  retirer  en  en 
payant  Je  montant^à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  furmeKement  e?rprimé,  ou  qu  une 
des  p^ies  n'ait  commencé  à  e^cécuter  le 
contrat.  Il  n'en  ««st  pds  de  même  des  arrhes, 

iOO.  L'intéiét  conventionnel  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  et  en  cas  d'<iffdires 
de  banque,  hx  pour  cent,  sous  les  peines 

SOrtét  s«*nnlre.  I  usure  {Ordonn.  de  1550.  J/aii- 
at  du  \Omars  4704.  Retcril  du  17  avril  M  Al) 
{Loi  franc,  du  3  septembre  18U7). 

190.  Lorsqu'un  n'a  lixé  aucun  terme  pour 
paitment  des  intérêts,  ils  sont  pavdblts  toui 
les  ans:  (Ordonn,  du  4  décembre  1801). 

L'inteiet  lej^al  e^t  de  cinq  pour  cent;  il 
peut  être  exigé  du  débiteur,  Uiéme  sans 

Su'il  Suit  (n  relard,  dans  tous  les  cas  où  le 
roit  comnjun  l'ordonne  et  en  outre  dans 
leecas  suivant, 

191.  Les  héritiers  doivent,  à  partir  du 
trentième  Jour  depuis  le  décès  du  ttstateur, 
les  intérèu  des  le^s  qui  leur  sont  imposés, 
sans  qu'ils  puissent  prouver  qu'ils  n'en  unt 
pas  eu  connaiîîSance  ou  qu'ils  ont  accepté  la 
succession  seulement  plus  tard,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  été  mis  en  demeure  (Décision  de 
1746). 

t9%.  Lorsqu'aucuD  terme  n'a  été  fixé 
pour  le  paiement,  mais  qu  il  est  seulement 
convenu  qu*il  bura  lieu  le  plus  tôt  possible 
ou  à  mesure  et  selon  les  circonstances,  leca^ 
pital  ne  devra  être  payé,  dans  le  premier  cas. 
qu'après  un  délai  d'un  an,  et  dans  le  second 
cas  à  des  échéances  Hxées  par  le  Juge. 

1Y3.  Lor^qu'un  créancier  veut  saisir  ce 
qui  ei^t  dû  à  son  débiteur,  il  doit  en  donner 
avis  au  débiteur  de  ceJui-cL  Ce  débiteur  ne 
peut  éviter  les  intéiéis  moratoires  qu'en 
dépopamt  judiciairement  ce  qu'il  doit  {Déci- 
sion dé  1661). 

194  .  Si  la  valeur  de  la  monnaie  change, 
on  dev.ra  toujours  s'en  rapporter  à  la  valeur 
dujour' du  contrat. 

195.  Si  dans  une  vente  publique  il  ne  se 
présenti  '.  aucun  acheteur  avant  le  terme  ûxé 
pour  la    licilatlon,  les  créanciers  pourront 

(I)  ratr    là^Mot  !«•  •rtltlst  44S  à  70a  d«  ifU 
lia  a  Uamaod  iCone,^  L  i*%  p.  ii5  à  ISO). 


prendre  in  aoMumpour  un  pflt  rtlMOfiaMê 

léblen  mis  en  Tente,  après  TaToir fait etUmer. 

190.  Pour  que  la  sommé  due  puisse  éln 
dépos^ée  Judiciairement,  11  faut  : 

i*Que  le  débiteur  ait  fait  des  offres  de 
paiement  au  temps,  au  lieu  et  aTeo  la  mon- 
naie convenus  ; 

vo  QuM  le  créancier  atl  refusé  sans  motif 
▼aUiilrt  de  recevoir  le  paiement  ; 

.30  Qu'U  ait  été  assigné  ad  videnéum  i$- 
poni: 

4*  Que  l'argent  ait  été  compté,  scellé  et 
ensuite  déposé  Judiciairement  en  présence 
du  Juge  (Mandat  du  31  juilUt  1623)  (iî37, 
C.  N.). 

TITRE  IV. 

nES   BNGAGEMEI^TS  QUI  SS  FOllfSNT    ftUtt 
CGNVBimOlC. 

199.  Celui  qui  blespe  une  autre  personne 
ou  qui  lui  cause  un  tort  corporel  lui  doit 
une  indemnité  (schmerzengeld)^  à  moins  que 
Cette  personne  n'ait  donné  lieu  elle-niène 
au  dommage  qui  lui  a  été  causé  (Mandat  im 

2Jti«/fl  174  2)  (1382,  C.N.). 

199.  SI  une  personne  est  retenue  injuste- 
ment en  prison,  l'administraiion  ou  te  par- 
Uculier  qui  Taura  f^it  enfermer  lui  devra 
une  indt-mnité  {sachsenbusse)  de  quarante 
gros  par  Jour  et  par  nuit,  ouire  les  aonuna* 
ges-intéréts. 

TITRE  V. 

DB    LA     VBHTft. 

tfO.  Les  personnes  au  nom  desquelles 
les  serviteurs,  les  tailleurs  ou  autres  achè- 
tent des  marchandises  à  crédit  ne  sont  te- 
nues de  les  payer  qne  lorsque  le  vendeur 
peut  prouver  qu'elles  se  sont  servi  de  ces 
marchandises  on  qu'ell«>8  ont  donné  Tordre 
de  les  acheter  (Mandat  du  SI  décembre  170A). 

190.  Dan^  les  ventes  d**.  marchandises, 
lorsqu  aucun  terme  n'a  été  fixé  puur  le  paie- 
ment, les  intérêts  sont  dm  apr è«  un  délai  de 
six  mois  depui-^  qu*^  les  marchandises  ont  été 
vendues  (Décision  de  1716). 

191.  Les  ventes  aux  enchères  et  les  Ten- 
tes faites  par  l^.s  fr^mmes  de  ce  qu'elles  ont 
le  droit  dA  prélever  après  la  mort  du  mari, 
ne  peuvent  être  annulées  pour  lésion  d'ou- 
tre-moiiié  (ibid,). 

ts%.  Les  ventes  où  le  vendeur  se  réserve 
le  droit  d'administrer  la  chose,  sont  regar- 
dées comme  fictives  et  ne  doivent  point  être 
confirmées  par  les  tribunaux  (Mmdat  dm  1 
Janvier  1781). 

TITRE  VI. 

DU  LOUAGB. 

1S8.  Le  bailleur  ne  doit  fidre  de  raiBits 
au  preneur,  pour  des  cas  loitaiti^  fne  lers* 
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m  iDolué  du  friz  drue  année  dt  loyer;  la 
baUlear,  dans  ee  eas,  doit  lupportar  la  mol-^ 
tié  de  la  perte  (1769, 1770,  C.  N.}. 

tS4.  La  tacite  réconduetion  a  lien  poar 
nn  an  lorsqu'il  s'agit  d'irameubN^s  qui  don» 
nent  un  revenu  annuel;  pour  trois  ou  quatre 
uia,  lorsqu'il  s'apit  d'agriculture  :  le  tout 
Bourru  que  le  bailleur  ne  tose  pas  opposi- 
lion  dans  le  délai  d'un  mois  depuis  l'expira- 
tlon  du  bail,  ou  pourra  que  dans  le  contrat 
on  ne  soit  pas  convenu  de  termes  plus  courts 
(1736,  I7lé,  C.  N.)- 

«Sft.  Le  propriétaire  dans  la  maison  du» 
quel  le  feu  a  pris,  ne  peut  être  tenu  à  des 
dommages -intérêts,  si  le  demandeur  ne 
nrouve  que  le  feu  a  été  mis  par  sa  propre 
iuite  ou  par  la  négligence  de  ses  domesti» 
ques(Mei«i(Midel66l]. 

ISO.  Les  dégâts  de  la  guerre  sont  suppor* 
tés  de  la  manière  suivante  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  : 

Le  bailleur  supporte  les  contributions  de 
guerre  et  doit  indemniser  le  preneur  des 
prestations  en  nature,  d'après  Je  prix  cou* 
raht,  au  moment  de  ces  prestatlouii.  Il  a  aussi 
à  supporter  tous  l^s  dégâts  et  pillages  (Mon* 

Le  preneur  supporte  les  frais  de  charrois 
de  guerre  pour  une  distance  de  trois  milles. 
Au  delà,  il  doit  être  indemnisé  par  le  bail* 
leur.  11  doit  supporter  le  tiers  des  frais  d'en* 
tretien  des  troupes  qui  prennent  leurs  quar- 
tiers sur  le  londs  loué,  et  le  bailleur  doit 
en  supporter  les  deux  tiers  (iWdO  (1773, 
G*  N«). 

TITRE   VU. 
DU  GLirnoinfBiiEirr. 

tSf .  La  caution  qui  s'oblige  comme  dé« 
blteur  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
discussion. 

18#.  Lorque  le  créancier  accorde  au  dé* 
blteur  un  délai  pour  le  paiement,  même  sans 
en  prévenir*  la  caution,  celle-ci  n'e&t  pas  li- 
bérée, à  moins  que  le  terme  de  la  dette 
principale  n'ait  été  fixé  d'une  manière  po- 
sitive, ou  que  la  caution  n'ait  stipulé  for- 
mellement qu'elle  ne  s'engageait  que  Jus- 
qu'au moment  fixé  pour  le  paiement. 

180.  L'obligation  du  cautionnement  ne 
passe  pas  aux  héritiers  de  la  caution  lorsque 
le  débiteur  principal  a  promis,  en  cas  de 
décès  de  cette  caution,  d'en  prendre  une 
autre.  • 

TITRE  Vin. 

DES  TRANSACTIONS. 

ano.  On  a  égard  dans  les  transactions  aux 
lésions  d^outre-moiliéy  à  moins  que  les  par- 
ties ne  transigent  sur  la  lésion  même,  ou 
que  la  transaction  ne  soit  confirmée  par  ser- 
ment (MM,  G.  N.  «/T.K 


TITRB  IX. 

nu  HTFOTBtQCU  (t). 
CHAP.ITRE     PRElflBA^* 

rawoiPEs  oiNâaAim. 
But  du  ttqUtre  fonder  et  hypothiarin. 

toi.  Pour  assurer  les  droits  de  propriété 
et  les  droits  de  créance  sur  les  biens  ton* 
clers»  les  autorités  Ju  Uciaires  tiendront  des 
resiâtres  fonciers  et  t\ypothécaires((oiAjfpo« 
tkécaire  du  6  novembre  1843,  art.  !•'). 

È9%,  La  propriété  dvile  sur  des  biens 
fonds  comme  oroit  réel  n'est  acquise  que 
par  rinscription  sur  les  registres  fonciers  et 
nypothécaires. 

La  remise  de  la  possession  n'est  pas  né«* 
cessaîre  pour  opérer  la  transmi^^sion  de  la 
propriété  sur  les  biens-fonds  {ibid.  t). 

iOS.  Oi  acquiert  de  la  même  manière 
des  hypothèfues  et  autres  droits  réels  sur 
des  biens-fonds  appartenant  à  des  tiers,  p^ir 
la  s^uie  inscription  sur  les  registres  fonciers 
et  hypothécaires,  d'après  les  dij^po-ltions 
des  articles  VOS  ettOeCiS",  16)ci  aprè3(<6id.3). 

104.  Tant  que  cette  inscripilon  »ar  les 
registres  fonciers  et  hypothécairfS  n'a  pas 
été  prise,  il  n  existe  qu'^n  droit  pour  acqué- 
rir la  propriété  civIIh  ou  l'hypothèque*  ou 
les  autres  droits  réf.ls  (ibid.  4). 

les.  On  consâdère  comme  propriétaice 
d'un  bien-fonds  et  comme  porteur  d'une 
créance  hypothécaire  celui  qui  est  inscrit 
sur  les  registres  fonciers  et  hypoihécaires 
am.  5). 

t9B.  Lliomologation  judiciaire  des  con-* 
trats  de  vente  sur  des  biens  -  fonds  et  dans 
les  changements  de  possession  des  biens  al* 
lodiaux,  et  l'investiture  avec  transfert  pr^- 
lable  du  fief  ne  seront  plus  nécessaires: 
cette  formalité  est  remplacée  avec  les  même! 
effets  par  l'inscription  du  nouveau  proprié-» 
taire  sur  le  livre  foncier  et  hypothécaire  dd 
juge  o^  se  trouve  situé  le  bien  (ibid.  6), 

109.  Il  n'y  aura  plus  lieu  également, 
pour  constituer  des  nvpotbèques  et  de$ 
créances  hypoihécaires,  a  une  homologation 
judiciaire  et  à  un  consentement  spécial  du 
juge  ou  du  président;  l'inscription  sar  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires  du  juge 
où  est  situé  le  bien  les  remplace  {iUd,  7). 

aoft.  Les  dispositions  qui  précè>lent  ne 
suppriment  pas  les  privilèges  relatif!  A  la 
perception  ae  certains  droits  pour  les  chan- 

Sements  de  possession  des  biens-fonds  ou 
ans  les  constitutions  hypoihécaires,  tels 
Îue,  notamment,  les  privilèges  des  deniers 
u  fief  ou  certains  droits  de  faveur,  pour 
lesquels  la  coutume  continue  à  avoir  force 
deloi(t6td.  8). 

r  (0  Ceue  matière  inporuntê  est  féf  le  pir  la  loi  ky- 
pediéeaire  de  6  eot raibro  ia48,40S  BMi  NprodulaMf 
MteMUier. 
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t99.  Dans  lea  fldékonimis  de  ûmille  des 
biens-fonds,  rinscription  sur  les  r^istres 
fonciers  et  hypothécaires  remplacera  llio- 
moloffation  Judiciaire  et  le  consentement  du 
Juge(tM.O). 

5M9.  L'inscription  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  remplacera  aussi  l'ho- 
mologation prescrite,  pour  les  contrats  de 
cession  d'exploitation  des  mines  de  houille 
et  desrisements  souterrains,  parTordon- 
nance  au  iO  septembre  1822  {ihid,  10). 

iMt.  Il  n'est  rien  changé  par  les  disposi- 
tions précédentes  relativement  aux  biens- 
fonds  dont  la  propriété  et  la  possession  ne 
sont  pas  réunies  dans  la  même  main  (ibid, 

M). 

it09.  Lor8<iu'il  s'agit  des  lie&,  le  cens  dû 
par  celui  qui  possède  le  fief  et  l'investiture 
postérieure  auront  lieu  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis par  la  loi  sur  les  fiefs,  outre  l'inscrip- 
tion du  nouveau  possesseur  sur  les  régis  • 
très  fonciers  et  hypothécaires  (ibid.  42). 

%09.  Les  biens-fonds  affermés  héréditai- 
rement ne  pourront  être  ni  aliénés  ni  don- 
nés en  gage  sans  le  consentement  du  bail- 
leur (tfrid.  13). 

Du  eantemê  des  regiitres  foncière  et 
hypothécaires. 


Les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires ne  sont  destinés  qu'aux  biens-fonds 
et  autres  choses  corporelles  qui,  d'après  les 
lois,  sont  regardées  comme  des  immeubles. 

Néanmoins  il  peut  être  consacré  une 
feuille  du  rostre  à  l'inscription  des  droits 
réels  qui  ne  sont  pas  des  dépendances  d'im 
bien-fonds  et  dont  l'exercice  ne  dépend  pas 
de  lui,  mais  qui  ne  s'éteignent  pas  par  :1a 
mort  de  l'ayant-droit,  et  peuvent  être  alié- 
nés ou  donnés  en  gage  comme  des  privilè- 
ges existant  par  eux-mêmes,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  déjà  constitués  en  fief  comme  un 
bien  immeuble,  avec  le  consentement  de 
l'autorité  supérieure. 

S'il  existe  des  privil^es  d'industrie  qui 
ne  font  pas  partie  d'un  bien-fonds,  mais  qui 
ne  sont  pas  liés  à  la  personne  de  l'ayant- 
droit,  leur  inscription  peut  être  prise  sur  les 
registres. 

Tout  ce  qm,  dans  la  présente  loi,  est  dé- 
terminé sur  les  biens-fonds,  s'applique  éga- 
lement à  ces  droits  (ibid.  U). 

ii#4.  Chaque  folio  sur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  doit  contenir  : 

i<»  L'iniication  du  bien-fonds  auquel  le 
folio  est  destiné  ; 

2*  Sa  nature  ; 

^  Tous  les  biens-fonds  qui  font  partie  de 
la  propriété  foncière  principale,  leurs  dé- 
pendances, etc.  ;  les  privilèges  réels  avan- 
tageux qui  se  rattachent  à  un  bien-fonds, 
cowne  le  droit  de  boulangerie,  d'aubergiste, 
de  débit  de  liqueurs,  de  mouture,  pourront 
être  également  inscrits  à  la  demande  du  pos- 


sesseur, sans  que  eép«iida&t  i'antorifti  qui 
tient  les  regisore»  faœiars  hypoâiécajres 
soit  garant  de  l'existence  et  dairéteBAiie  de 
ces  droits  ; 

4<»  Tous  les  changements  qui  auront  lira 
postérieurement,  pour  les  parties  ou  d^^en- 
dances  du  bien-fonds  insent  ; 

5^  Les  charges  qui  grèvent  le  bien-fonds, 
notamment  les  rentes  fcmeières  de  tonte  es- 
pèce, le  droit  laudemial,  la  dlme,  les  rentes 
de  rachat  et  les  changements  qui  s'opèrent 
dans  ces  redevances  et  charges. 

Sont  cependant  exceptées  de  l'ins^sriptioa 
sur  les  registres  fonciers  et  hypothèeâns, 
les  charges  réelles  qui  reposent  sur  des  titres 
de  dn^ts  privés,  telles  que  : 

a.  Les  servitudes  et  corvées  le  toute  na- 
ture, 4  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  nouveaux 
engagements,  auquel  cas  elles  sercmt  in- 
scntes; 

b.  Lâ$  servitudes  seigneurialee; 

c.  Les  obligations  qui  correspondent  à  une 
bmmHié; 

d.  L'obligation  des  Justiciables  d'un  tri- 
bunal de  payer  les  flrais  de  procédure. 

Quant  aux  obstacles  que  présentent  les 
terrains  où  se  trouvent  des  mines  et  des  for- 
ges, on  observera  les  dispositions  des  kis 
spéciales. 

Ainsi,  lorsqu'il  en  existe,  il  faut  en  £ûre 
mention  sur  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires au  folio  du  bien-fonds. 

U  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  valeur 
du  bien-fonds  ;  cependant  lorsqu'une  esti- 
mation judiciaire  du  bien^fonds  a  eu  li«i« 
on  pourra  l'inscrire,  ainsi  que  le  dernier 
prix  d'achat  connu  (ibid.  15). 

%0%.  Tous  les  folios  §ur  les  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires  doivent  en  outre  cim- 
tenir  : 

6«  Le  nom  du  possesseur  du  bien-londs 

Èropriétaire,  feudataire,  emphytéote},  avec 
titre  de  possession,  en  y  Joignant  le  prix 
d'achat,  lorsque  le  titre  de  possession  con- 
siste dans  un  achat,  et  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  la  possession  ; 

7"*  Les  restrictions  qui  ne  dépendent  pas  du 
bien-fonds  en  lui-même,  mais  qui  se  rat- 
tachent non  à  la  personne  du  possesses- 
seur ,  comme  sa  minorité,  mais  à  ces 
droits  en  eux-mêmes,  comme  les  droits  de 
retrait,  rachat,  substitution,  usufruit,  toute 
défense  d'aliéner,  louer,  etc.  ; 

8<>Les  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  la  terre  et  les  changements  survoaus, 
[ibid.  16). 

%0ll.  On  pourra  en  outre  inscrire  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires,  les  coo- 
tributions  publiques  de  toute  nature  lièid. 
17). 

Conditions  générales  prescrites  pour  Timscrip' 
Oon  sur  Us  registres  fonciers  et  hjfpoM- 
caires. 

'.  Toute  inscription  et  radiation  sop- 
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pose  la  demande  d'ane  partie  intéressée,  ou 
la  réquisition  d'une  autorité  civile  {ibid.  18). 

^#9.  Cependant , 

a.  La  demande  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
les  autorités  foncières  et  hypothécaires  doi- 
vent, comme  juges  des  tuteiies,  des  succes- 
sions, des  fiGdllites,  etc.,  prendre  inscription 
ou  la  faire  rayer  ; 

5.  Les  mêmes  autorités  doivent  prendre 
d'office  les  inscriptions  nécessaires,  d'après 
le  Code,  dans  le  cas  de  rachat,  partage,. com- 
munautés, pour  les  rentes  foncières  desti- 
nées à  remplacer  la  redevance  en  nature  ; 

e.  Elles  doivent  aussi  rayer  les  hypothè- 
ques à  la  suite  des  ventes  forcées,  et  inscrire 
les  hypothèques  idu  vendeur  pour  la  partie 
du  prix  non  encore  payée  {ibid,  49). 

%10.  Les  autorités  foncières  et  hypothé- 
caires devront  faire  d'ailleurs  tout  ce  joi  sera 
nécessaire  pour  la  validité  des  inscriptions 
et  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra (idûl.  20). 

De  la  publicité  det  registres  fonciers  et 
hypothécaires. 

%ti.  Tout  propriétaire,  créancier  inscrit 
ou  autre  intéressé,  peut  prendre  communi- 
cation des  registres,  pour  la  partie  qui  le 
concerne,  et  s  en  fedre  délivrer  des  extraits; 
toute  autre  j^ersonne  doit  y  être  autorisée 
par  le  propriétaire.  Les  autorités  publiques 
ont  aussi  le  droit  de  prendre  cette  commu- 
nication, dans  l'intérêt  qui  ressort  de  leurs 
fonctions  (219a,  C.  N.  dijf.)  (ibid.  21). 

%È%.  Toutacte  fait  de  bonne  foi,  par  suite 
de  l'existence  des  inscriptions,  produit  ses 
effets  légaux.  Nul  ne  peut  prétexter  l'igno- 
rance de  ce  qui  est  inscrit  sur  le  registre  des 
hypothèques.  Celui  qui  en  éprouve  un  dom- 
mage n'a  qu'une  action  personnelle  en  répa- 
ration contre  celui  qui  y  est  obligé  d'après 
la  loi  [ibid.  22.) 

leis.  4^  Une  aliénation  inscrite  sur  le  livre 
des  biens-fonds  ne  peut  être  attaquée  par  un 

Ï propriétaire  antérieur  non  inscrit,  ainsi  que 
es  hypothèques  consenties  et  inscrites  dans 
l'intervalle  : 

2*  L'aliénation  ou  l'hypothèque  consenties 
et  acquises  de  bonne  foi,  seront  valables 
contre  celui  en  faveur  duquel  il  exisfe  une 
restriction  non  inscrite  du  droit  de  disposer 
de  la  propriété; 

3*  Mai»  une  inscription  ne  pourra  être 
prise  sur  le  nouveau  propriétaire  inscrit,  en 
vertu  d'un  titre  émané  au  propriétaire  pré- 
cédent ; 

4<»  Le  débiteur  ne  peut  opposer  l'exception 
de  paiement,  ou  toute  autre,  au  cessionnaire 
d'une  créance  inscrite,  si  elle  n'était  pas 
rayée  ou  modiliée  dans  le  sens  de  l'excep- 
tion; 

5*  La  cession  d'une  créance  hypothécaire, 
si  elle  est  inscrite,  est  préférée  a  la  cession 
antérieure,  mais  non  inscrite. 


60  La  radiation  d'une  créance  hypothé- 
caire, faite  à  tort,  conserve  cependant  sa  va- 
lidité à  regard  de  ceux  qui,  après  la  radia- 
tion, ont  acquis  de  bonne  foi  la  propriété 
du  fonds  ou  l'hypothèque  par  riiucription 
(<Wrf.23). 

Des  protestations. 

iei4.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  si 
l'hypothèque,  la  radiation  ou  le  changement 
ne  peuvent  être  inscrits  immédiatement,  par 
suite  de  l'existence  d'un  vice  dans  l'acte, 
ime  protestation  pourra  être  iladte  ;  mais  pour 
être  valable  vis-à-vis  des  tiers*  il  faut  qirelle 
soit  inscrite  (<Md.  24). 

«16.  Cette  protestation  a  pour  effet,  dès 
qu'elle  est  inscrite,  d'assurer  qu'aucun  droit 
ne  sera  pris  et  exercé  à  son  préjudice 
(ibid.  26). 

Dispositions  diverses. 

«to.  11  n'y  a  jpas  lieu  à  la  réintégration 
dans  l'ancien  état  contre  l'omission  de  l'in- 
scription ou  ccmtre  une  radiation  sur  les 
registres  fonciers  et  hypothécaires,  et  contre 
les  préjudices  qui  en  sont  résultés  (ibid. 

ntt.  Les  autorités  foncières  et  hypotfaé^ 
cabres  sont  tenues  de  donner  avis  de  toute 
inscription  ou  radiation  à  faire  sur  les  re- 
gistres à  celui  qui  y  est  intéressé  passive- 
ment, à  BAoins  qu'il  ne  l'ait  demandée  lui- 
même  (ibid.  27). 

ibi^.  Aucune  prescripti(Mi  contre  un  droit 
inscrit  sur  un  bien-fonds  ne  peut  être  ac- 
quise, tant  que  la  radiation  na  pas  eu  lieu 
(2244,  C.  N.  diff.). 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'intérêts  ou  de  redevances;  il 
y  est  pourvu  par  les  lois  générales  (ibid.  28). 

CHAPITRE  n. 

DU  DBOIT  DBS  HTPOTHÈQTOS. 

Des  biens  suseepHbUs  d^hypothéques. 

Itû9.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques :  les  immeubles  et  autres  dusses  cor- 
porelles assimilées  aux  immeubles,  ainsi 
que  les  droits  indiqués  à  l'art  204  (14),  si 
une  feuille  leur  a  été  consacrée  sur  les  re- 
gistres fonciers  et  hypothécaires  (24 18,  G.  N.) 
(ibid.  21)). 

%%0.  Les  hypothèques  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  le  propriétaire  qui  a  la 
capacité  d'aliéner  (2t24,  C.  N.)  (tM.  30). 

nitl .  Pour  constituer  des  hypothèques  sur 
des  biens  payant  un  cens,  le  consentement 
du  seigneur  censier  n'est  pas  nécessidre 
(ibid.  34).  « 

%%ib.  La  réserve  faite  de  la  propriété  pour 
sûreté  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  est  considérée  comme  une  hypo- 
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thème,  tt  ne  donné  droit  q^k  une  inecrip- 
lion  (M03«  n*  i,  et  Si08,  G.  N)  [ibid.  n). 

m%m.  Le  consentement  de  celui  qui  a  le 
droit  de  retrait  et  de  rachat  n'est  pas  néces* 
taire  pour  constituer  des  hypothèques  ;  c&» 
pendant  l'hypothèque  constiluée  sans  son 
consentement,  lorsqu'elle  dépasse  la  somme 
fixée  pour  le  retrait  et  le  rachat,  n'a  aucun 
effet  à  son  égard  {ibid.  33). 

n'M.  Le  consentement  de  rusufruitler, 
dont  le  droit  est  Inscrit,  n'est  pas  nécessaire 

Four  constituer  une  hypothèque,  cependant 
hypothèque  consentie  sans  son  consente- 
ment ne  s  étend  pas  sur  les  firuits,  tant  que 
dure  le  droit  d'usufruit  {ibid.  34). 

%ltJii,  Pour  constituer  des  hypothèques 
eur  des  fiefs,  il  faut  avoir  le  consentement 
du  seigneur  féodal,  et  dans  les  pays  héré* 
diiairts  celui  des  cotieffés.  Les  créanciers, 
avec  ce  consentement  inscrit,  seront  tou- 
jours préférés  aux  créanciers  du  possesseur 
du  hef  qui  n*ont  pas  obtenu  ce  consente- 
W«pt(îM.95,3«). 

Du  titre  hypothécaire. 

m%%.  L'hypothèque  ne  peut  exister  qu'«n 

V  Dan  titre émi^nA  de  la  loi  ou  de  la  vo- 
lonté des  parUes  (2li7,  C.  N.)  ; 
-    91»  Et  dA  1  inf  cription  de  la  créanei».  rar  l^s 
Tffri^^rtss  fonciers  et  hypothécaires  (liîd  37). 

MY.  L'hypothèqiin  légale  existe  de  plein 
droit,  indépendamment  de  la  volonté  du  dé- 
biteur, en  faveur  : 

i*  De  la  f^mme  légifimA,  sur  les  immeu* 
blés  du  mari,  pour  la  fortune  mobilière, 
évaluée  en  vue  de  Tinifcription  qu'elle  lui 
a  appoftée  lors  du  contrat  de  mariage  ou 
pendattt  le  mariage; 

2*  Des  mineurs  et  des  autres  individus 
mis  en  tutelle  ou  curatelle  peur  sûreté  des 
biens  soumis  à  l'administration  des  tuteurs 
ou  curatffurs; 

30  DfS  er  f ints  sous  puissance  p'itemelle, 
pour  les  créanees  provenant  de  la  gestion  de 
leurs  biens  ; 

4*  Du  trésor  public,  des  églises,  établisse- 
ments, ettM  pour  sûreté  des  créances  dues 
par  suite  d'administration. 

Mais  ce  droit,  pour  ce  qui  concerne  les 
persimnec  dénommées  aux  u^  t,  3  et  4,  de* 
vra  être  évalué  à  une  somme  ûxe  pour  être 
inscrite. 

Cette  évaluation  s'opérera  selon  les  règles 

Sresciites  p«r  la  loi  abrogative  d»*»  hypo- 
lèiiues  tacites  du  4  Juin  I8*i9  {ibid.  38). 
m%U,  M  Les  légaUiires  ou  les  donataires  à 
cause  de  mort  ont  un  droit  hypothécaire  sur 
les  immeubles  du  testateur,  pour  les  legs  ou 
les  donations  qui  leur  ont  été  faits.  Le  Juge 
delasuceessionest  t(>«u  de  prendre  d'office 
cette  inscription  {iMd.  t9). 

,  Oai  eaeore  le  droit  de  prendre 


inscription  sur  lee  registres  fonelers  et  hy* 
pothé^ires  :  ^,  ^    ^ 

60  Tous  les  créanciers  saut  distioeiton 
pour  les  créances  reconnues  par  un  Juge» 
ment  ou  qui  peuvent  être  reqûlBes  yar  voie 
d'exécuUon  Judiciaire  {ibid.  40). 

«•O.  En  outre  : 

7»  Celui  en  faveur  duquel  un  droit  est  rè» 
serve  lors  de  l'aliénation  du  bien-fonds  qui 
doit  être  grevé  de  cette  réserve,  ou  en  vertu 
d'un  tesUment  sur  une  propriété  de  la  sue- 
cession  (ibid.  44). 

«•i.  Aucune  opposition  contre  Finscrip* 
tion  des  hypothèques  consenties  au  profit 


pas  même  suspensif.  Mais  ropposaat  peut 
toujours  poursuivre  sa  demande  es  radlaUoo 
{ibid.  42). 

%mit.  Si  rinseriptioii,  dans  les  cas  ci-4e»' 
sus,  a  été  prise,  sans  le  consentement  du  pro» 
priétaire,  sur  plusieurs  immeubles,  la  réduc- 
tion peut  en  être  obtenue,  si  la  créance  est 
sufûsamment  garantie  par  llnscHplion  sur 
un  ou  pi  u'^ieurs  immeubles  déterminés  (2162, 
C.  N.)  (idid.  43). 

«•9  Comme  UU,C.^.  {ibid.  À^). 

!M4.  Le  créancier  pourra  aussi  demander, 
outre  les  cas  prévus  par  l^rt  228  (3e)«  Tin- 
scription  d*une  créance  en  vertu  d'un  titre  ou 
d'un  testament,  s'il  y  est  expressément  sti« 
pulé  quiii  l'hypothèque  devra  être  prb'e  sur 
un  bleu  f  »nds  déterminé,  le  tout  sans  pr^jo* 
dice  des  dispositions  de  l'art.  230  (44)  {ibid. 
45). 

«•ft.  Une  inscription  pri^o  sur  les  regis- 
tres d'une  créance  légitime  ne  peut  être  con- 
testée par  des  créanciers  ou  un  tiers  déten- 
teur postérieurs,  par  le  motif  que  fhypo* 
thèque  n'avait  pas  été  consentie  dans  i'aole 
ou  le  testament  comme  garantie  de  la 
créance  {ibid.  46). 

De  timcriptUm. 

ibMû.  L'inscription  sur  les  re|^stres  fou* 
cieTii  et  hypothécaires  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  des  immeubles  déterminés  et  en 
vertu  de  créances  d'ime  valeur  fixe  (2182, 
C.  N.)(tèîd.  47et48). 

%Z9.  cependant,  quand  il  s'agit  d'une 
rente  annuelle  déterminée,  de  redevances  en 
nature  ou  de  servitudes,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  fixer  la  valeur  en  capital  ou  en 
argent  {ibid  49). 

nSH.  L'hypothèque,  comme  droit  réal, 
n'est  acquise  effectivement,  sans  distinction 
du  tiu^  légal,  que  par  l'inscription  de  la 
créance  sur  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires au  folio  du  bien-fonds  qui  en  est 
grevé  (2135,  C.  N.  di/^)  (tdid.  60). 

1M9«  Lorsque  la  créance  résulte  d'un  acte 
eutbeoUque.  si  l'inscription  ne  peut  être 
prise  immédiatesneiit  p«r  suite  4*ua  vise  f«| 
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vftBtntw  »M  cepeodMdt  1a  buIUM  de  l'acte, 
voe  prinoUtioD  pourra  être  prise;  elle  aer* 
vira  a  assurer  un  raog  à  rinscription  défloi^ 
tlve* 

liais  si  la  foUUte  du  débiteur  est  dëtlarée 
avaat  que  la  cause  qui  a  empéohé  rinserip* 
tion  soit  levé*),  la  prAnotatioD  ne  produira 
aucun  effet  (2iM,  C.  N.)  (fbid.  M)* 

De  Veffôi  4e9  hypothèques. 

%4^.  L'hypothèque»  comme  droit  réel, 
s'étend  sur  tout  le  bien-fonds,  sur  toutes  ses 
parties,  ses  dépendances  et  accroissements, 
de  même  que  sur  les  fruits  naturels  et  ci- 
Tils,  depuis  le  Jour  de  la  d^po^session  forcée 
du  débUeur  (^444,  C.  N.)  {ibid.  5t). 

%4I.  Il  est  interdit  de  constituer  une  hy- 
pothèque sur  des  dépendances  déterminées 
d'un  bien-fonds,  ou  sur  une  partie,  et  de 
prendre  inï^cription,  dans  ce  cas,  sur  les  re- 
gistres {ibid.  S3). 

%4%.  Cependant  si  le  bien-fonds  est  Indi- 
vis, on  pourra  acquérir  une  hypothèque  et 
pnndre  inscription  sur  les  parties  indivises 
appartenant  au  propriétaire  débiteur;  quand 
il  s'agit  d'un  fl^i,  le  consentement  des  copoï^- 
sesseurs  pst  nécessaire  dans  ce  cas(iMi.  54). 

Je- 


.  On  ne  pourra  considérer  comme  di 
pendaoevft  d'un  bien*fonds  que  les  parties 
qui  sont  inscrites  en  cette  qualité  sur  les 
rtgiatree  [ibid.  53). 

^44.  i^  séparation  d'un  bien-fonds  d'un 
autre,  ou  de  Sits  dépendances,  ou  de  plu* 
si<>utsbien€»fonds  réunis,  n^  pourra  avoir 
Heu  qu'av«^c  te  consentement  dts  créanciern 
iDfcriu  [iHd.  85). 

«46.  Ce  connentement  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre prouvai,  mais  il  peut,  à  m'dns  d'une  op- 
position furmeile,  être  snpuiéé  par  le  Juge 
fc'il  ne  trouve  pas  que  la  créance  soit  Ci>m- 
promise  par  la  séparation  à  cause  du  peu 
dimportance  des  créances  ou  du  bien-fonds. 
Mais  si  rimmeubla  est  soumis  à  une  autorité 
hypothécaire  inférieure,  l'autorisation  devra 
êire  donnée  p»r  le  tribunal  d'appel.  Le  con- 
sentement de  celui  qui  s'est  réservé  un 
droit  sur  l'immeuble  pourra  être  suppléé 

r  le  juge  inférieur,  malgré  son  oppo«nion 

id.  57). 

1MO.  Le  consentement  déclaré  sans  ré* 
setVH.  ou  suppléé  par  le  Juge,  est  valable 
comme  abandon  des  droits  réels  sur  le 
bieii-fond^  qui  est  détaché. 

Lorsque  le  consentement  n*est  donné  qu'a* 
vec  réi^erve  de  ces  droits,  les  ciéances  tueront 
inscrites  sur  le  folio  du  bien-f6nds  déiaebé, 
ou  de  Ses  dépendances  distraites. 

S'il  s'agit  d'un  droit  réservé,  la  nouvelle 
inscription  ne  donne  qu'un  droit  subsidiaire 
contre  le  possesseur  de  la  partie  séparée 

%4t.  Quant  aux  charges  dont  un  bien* 
fonds  est  grevé  et  qui  sont  inscrites  aur 
lei  r«^irtre5  ftmàm  et  hypotbéfiaiMhMle 


consentement  dee  ayantoHlr^it  pwt  la  sépa**» 
Mtion  des  biens-fonds  n'est  pal  exigé;  vSùig 
ees  charges  doivent  ê're  réparties  propor» 
tionnellement  sur  les  parties  des  biens* 
fonds  qui  ont  été  séparées  avant  leurradia-r 
tion  sur  le  bien  principal  dans  les  registres. 

Mais  le  bien«-fonds  principal  reste  subsl- 
diairement  ^evé  des  charges  réelles  qulaf* 
fectent  le  bien-fonds  détaché. 

Quant  aux  rentes  de  rachat,  en  cas  de  se* 
panition,  il  faut  se  conformer  aux  dispos!* 
Uons  des  articles  47  et  48  de  la  loi  du  IT 
mars  i83S  (iUd.  59). 

1549.  Le  possesseur  ou  le  nouvel  acqué* 
reur  d'un  bien-fonds  qui  n'est  pas  une  dé- 
pendance d'un  immeiu>le,  peut  le  posséder 
comme  un  bien  principal  et  le  faire  inscrire 
sur  les  registres  hypothécaires  sous  un  nu-* 
méro  et  avec  un  folio  particulier,  ou  le  tén^ 
nir  à  une  de  ses  propriétés  comme  uue  dé- 
pendance {ibid.  50). 

)540.  Cependant  : 

i^  Si  le  bien  fonds  qu'il  veut  réunir  se 
trouve  sous  la  juridiction  d'une  autre  auto« 
rite  foncière  et  hypothécaire,  le  consente* 
ment  de  cette  auloriié  est  exigé  ; 

%•  Si  le  bien- fonds  principal  est  hypothé- 
qué, la  réunion  ne  pourra  avoir  lied  que  si 
rimmeubieè  annexer  n'est  pas  grevé  d'hy* 
poihèques,  ou  que  td  les  créanciers  hypothé^ 
caires  consentent  à  n'être  colloques  uu'aprè9 
les  créanciers  inscrits  ^r  le  premier  im* 
meuble. 

d""  Un  blen-f  nds  grevé  du  droit  de  retrait 
et  de  rachat  ne  peut  être  Joint  à  un  autre 
bien-fonds,  q^ii  n'est  pas  ëoumls  au  mêm^ 
droit  de  retrait  ou  de  rachat  que  le  premier 
fondf». 

4«  Un  bien  seigneurial,  qui  se  compose  de 
p1u!»ieur8  teires,  ne  pourra  être  annexé 
comme  dépendance  ni  à  un  autre  bien  sei« 
gnt  uridl  ni  à  tout  autre  bien-f  >nds. 

5*  l^s  terres  réunies  à  un  corps  de  biens 
ou  se  trouve  une  habitation,  ne  pourront  en 
être  détaeliées  pour  faire  nailie  d  un  autre 
bi^'U-tindii. . 

L'exception  ne  pourra  être  admise  pat 
rauioriié  supérieure  que  dons  des  circon« 
stanc*^8pHrticulière8(?&id.  61). 

%9iO-  La  léuiiion  u'un  bien-fonds  k  un 
auue  a  pour  ^ffrt  d'étendre  les  hypothèques 
sur  les  deux  immeubles  réunis.  Le»  bypo* 
tbéques  existâmes  sur  le  bieu  annexé  »eiont 
iiiSi'iiiessur  le  bien-fond»  principal  à  son  fo* 
lio  sur  ce  r*'gi«lre  {ibid.  6f). 

^^1.  Les  lois  des  17  mars  i832  et  44  Juin 
4834  continueront  à  être  exécutées  lor^qu'il 
s'agit  de  partage  d**  commu  lautés,  de  rachat 
ou  de  réunion  de  biens- fonds  :  seulement  les 
ini^eriptions  et  radiations  seront  faites  d'of- 
fice par  l'autorité  foncière  et  hypothécaire 
(ibid.  63). 

%Ji%.  Les  dispositions  des  articles  t44  et 
M^  (5e«  $1)  sont  appUcables  à  raliéoation  des 
droits  réels  uUlet  Joints  aux  biens*f6nds. 
Qoait  auBiftolMits,  à  UeutpfiiilM  dee  droUf 
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de  brasserie  ou  de  mouture,  et  aux  choses  qui 
doivent  être  considérées  comme  dépendances 
d*un  bien-fonds,  on  se  conformera  aux  lois 
existantes  (t&ù{.  64  et65.)- 

it^B.  Si  des  dépendances  mobilières  du 
bien-fonds  ont  été  aliénées,  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  aucune  action  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi  (ibid.  66.) 

liS4.  L'hypothèque,  outre  la  créance  prin- 
cipale, s'étend  aux  intérêts  arriérés  et  aux 
lirais,  comme  créances  accessoires;  mais 
seulement,  quant  aux  intérêts,  lorsque  l'en- 
gagement de  les  payer  et  leur  taux  sont 
inscrits  {iMd.  67  et  68). 

9S6.  Quant  aux  intérêts  arriérés  ou  pro- 
mis, l'hypothèque,  en  cas  de  faillite  ou  lors- 
que le  bien-fonds  est  insuf&sant  pour  payer 
les  créanciers  inscrits,  est  restreinte  aux  in- 
térêts des  trois  deniières  années  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  faillite  eu  de  la  saisie 
Immobilière,  ou  des  poursuites  commencées 
auparavant,  si  elles  ont  été  exercées  sans  in- 
terruption. Il  y  a  interruption  dans  le  cas  de 
discontinuation  des  poursuites  pendant  six 
mois  (2151,  G.  N.)  (ihid.  69). 

use.  L'articlQ  précédent  s'applique  au  cas 
de  la  réserve  du  oroit  de  propriété  et  aux 
rentes  viagères  iihid.  70). 

^69.  En  cas  de  faillite  ou  d'insuffisance 
de  l'immeuble  pour  payer  tous  lescréanciera, 
les  frais  sont  restreints  à  50  écus,  lorsque  la 
créance  excède  50  thalers,  et  à  10  écus  lors- 
que la  créance  est  au-dessous  de  50  thalers. 
a  moins  qu'une  somme  déterminée  n'ait  été 
fixée  à  ce  sujet  et  inscrite  {ibid.  71). 

%&S,  Le  débiteur  conserve  le  droit  de  dis- 
poser des  choses  qu'il  a  engagées,  tant  que 
la  garantie  n'est  pas  diminuée  (ibid.  72). 

%S9,  Malgré  rioscription  d'une  créance 
sur  les  registres  fonciers  et  hypothécaires,  le 
d^iteur  peut  aliéner  le  bien-fonds  ou  accor- 
der une  hypothèque  à  un  autre  créancier. 

L'obligation  prise  par  le  débiteur,  sans  le 
consentement  du  créancier  hypothécaire,  ne 

Sroduit  d'autre  effet  si  elle  a  été  inscrite,  que 
'obliger  l'autorité  foncière  et  hypothécaire 
adonner  avis  à  ce  créancier  de  raliénation 
du  bien-fonds  ou  de  rioscription  d'une  autre 
créance  Ubid.  73). 

%90.  Ou>mt  au  droit  du  propriétaire  d'alié- 
ner les  dépendances  d'un  bien-fonds  grevées 
de  dettes,  il  faut  se  conformer  aux  articles 
244  à  246  et  252  (56,  57,  58  et  64)  (ibid.  74). 

leoi.  Le  propriétaire  ne  pourra  pas  gre- 
ver le  bien-fonds,  sans  le  coosentem*^nt  des 
créanciers  inscrits,  de  charges  réelles  de  na- 
ture à  dimmuer  la  valeur  du  bien -fonds,  et 
qui  doivent  être  inscrites  sur  les  registres 
fonciers  et  hypothécaires,  k  l'exception  des 
rentes  de  rachat.  11  en  est  de  même  lorsque, 
s'agissent  de  séparation  de  biens-fonds,  les 
charges  doivent  être  réparties  sur  les  biens 
séparés  (ibid,  75). 

m%t.  Le  débiteur  qui  laisse  prendre  une 
ipscription  pour  une  créance  sur  les  registres, 
ne  perd  pas,  àl'égarddu  créancier  primitif,  le 


droit  de  faire  valider  les  exceptions  qu'il 
peut  opposer  contre  la  créance  même  (md. 
76). 

nom.  Mais  lorsque  la  créance,  consistant 
dans  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  est  in- 
scrite sur  les  registres  fonciers  et  hyçothé- 
caires  avant  le  versement  des  fonds,  le  dé- 
biteur peut  faire  inscrire  une  protestation 
sur  les  registres  dans  le  délai  de  trente  Jours 
aprèsl'inscription.  Cette  protestation,  dans  ce 
cas,  assure  au  débiteur  le  droit  de  former 
opposition  entre  les  mains  du  tiers  porteur 
de  la  créance,  qui  Ta  acquise  dans  l'inter- 
valle de  ces  trente  Jours  Çbid.  77). 

1M4.  Le  tiers  porteur  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  échus  qui  ont  été  payés  ou  autres 
paiements  qui  se  répètent  à  des  époques  fixes 
et  qui  ont  été  faits,  quoique  le  paiement  n'ait 
pas  été  inscrit  sur  les  registres  (ibid.  78). 

IMS.  Le  créancier  hypothécaire  peut,  sans 
préjudicier  à  son  droit  réel,  exercer  l'action 
personnelle  contre  son  débiteur.  11  peut  de 
même  exercer  l'acUon  réelle  contre  le  tiers 
possesseur,  sans  préjudice  de  son  action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur  (ibid.  79). 

!ilM.  Par  suite  de  l'action  réelle,  le  créan- 
cier hypothécaire  a  le  droit  d'exiger  d'être 
payé  sur  le  prix  du  bien-fonds  soumis  à  son 
hypothèque. 

A  cet  effet,  il  a  le  droit  d'exiger  la  vente  du 
bien-fonds  en  entier  ou  par  partie,  ou,  s'il 
veut  être  payé  sur  les  friuts,  de  demander  le 
séguestre. 

Le  séquestre  Judiciaire  a  lieu  pour  le  compte 
du  créancier  hypothécaire  qui  en  a  fait  la  de- 
mande; les  frais  du  séquestre  seront  ajoutés 
à  la  créance.  Quant  à  ces  frais,  on  se  con- 
formera aux  dispositions  des  articles  254  et 
257  (68, 71)  {ibid.  80). 

%Sli.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
sont  pas  pavés  sur  le  pnx  de  l'Immeuble, 
conservent  1  exercice  de  leurs  droits,  pour 
l'excédant  de  ce  qui  leur  est  encore  dû,  contre 
les  garants  personnels  de  la  créance  (ibid.  Si). 

De  la  cession. 

%su.  La  cession  d'une  hypothèque  inscrite 
ou  à  inscrire  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  cession 
simultanée  de  la  créance  elle-même  en  tout 
ou  en  partie  (ibid.  82). 

%mo.  La  cession  d'une  créance  inscrite  sur 
les  registres  fonciers  et  hypothécaires  com- 
prend en  même  temps  la  transmission  de 
l'hypothèque  et  de  tous  les  droits  qui  s^ 
rattachent  {ibid.  83). 

nifO.  La  cession  d'une  créance  hypothé- 
caire n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers  et  du  dé- 
biteur, que  par  l'Inscription  (ibid.  84). 

ibttL.  Une  créance  hypothécaire  peut  être 
donnée  en  gage  par  le  créancier  à  un  tiers 
sur  les  registres  fonciers  et  hypothécaires 
(ibid.  85). 

«VU.  Ce  gage  est  considéré  comme  une 
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cession  éventuelle;  les  dispositions  des  ar- 
ticles 269  et  270  (83  et  84)  reçoivent  leur  ap- 
plication dans  ce  cas  (ibid.  86). 

^93.  Le  tiers  détenteur  d  un  bien-fonds 
grevé  de  créances  inscrites  est  tenu  ou  de  les 
payer  ou  de  faire  procéder  à  la  vente  judi- 
ciaire {iind.  87]. 

*ir4.  Quand  il  s'agit  de  créances  inscrites 

Î provisoirement,  le  bien-fonds  y  reste  tou- 
ours  affecté;  mais  le  tiers  détenteur  n'est 
pas  tenu  de  les  rembourser  ou  de  délaisser 
le  bien  (ibid.  88). 

St5.  La  garantie  du  tiers  détenteur  sérieux, 
pour  le  paiement  des  dettes,  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  la  valeur  de  l'immeuble  (ibid.  89). 

*to.  Cependant  si  le  tiers  détenteur  s'est 
engagé  à  payer  les  créances  inscrites  comme 
prix  d'acnat,  il  peut  être  poursuivi  per- 
sonnellement ;  mais  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  contre  lui  ou  ses  héritiers,  qu'autant 
qu'ils  restent  propriétaires  du  bien-fonds,  à 
moins  qu'auparavant  des  poursuites  judiciai- 
res n'aient  été  exercées  contre  eux. 

Mais  ils  sont  responsables  des  intérêts  ar- 
riérés non  payés  pendant  leur  possession 
(ibid.  90). 

%9lf.  Lorsqu'un  droit  de  réserve  affecte 
un  bien-fonds,  le  propriétaire  est  toujours 
engagé  personnellement  envers  l'ayant-droit 
pour  les  redevances  (servitudes)  et  droits 
échus  pendant  sa  possession  •  mais  pas  au 
delà  (iWd.  91). 

«9  s.  La  date  de  l'inscription  sur  le  registre 
foncier  et  hypothécaire  au  folio  du  nien- 
fonds,  fixe  le  rang  entre  les  créanciers  (2i34, 
C.  N.). 

Il  n'y  a  d'exception  que  lorsque  les  hypo- 
thèques ont  été  constituées  sur  des  terres  de 
flefs  sans  le  consentement  du  seigneur  (ibid. 
92  et  93). 

^90.  Un  créancier  hypothécaire  peut  ce* 
der  la  priorité  de  son  inscription  à  un  créan- 
cier postérieur,  pourvu  que  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires  ne  puissent  en  éprouver 
aucun  préjudice  (ibid,  94). 

%^0.  Dans  le  cas  où  le  créancier  hypothé- 
caire serait  obligé  d'accepter  du  débiteur  le 
remboursement  de  la  créance,  un  tiers  aura 
le  même  droit  du  consentement  du  débiteur, 
avec  l'effet  indiqué  à  l'art.  283  (98)  (ibid.  95). 

991.  Un  créancier  hypothécaire  peut  en 
arrêter  l'effet,  même  sans  le  consentement 
du  débiteur,  en  payant  le  créancier  qui  pour- 
8uit]aventejudiciairederimmeuble(t&td.96). 

%Hn.  Si  plusieurs  créanciers  se  présentent 
pour  exercer  le  droit  de  rachat,  le  créancier 
Inscrit  postérieurement  sera  préféré  pour 
exercer  ce  droit  (t^td.  97). 

«sa.  Dans  les  deux  cas  indiqués  aux  ar- 
ticles 280  et  t8i  (95  et  96),  celui  qui,  au  lieu 
et  place  du  débiteur,  paye  intégralement  le 
créancier  ou  fait  judiciairementle  dépôt  de  la 
somme  due,  sur  le  refus  de  celui-ci  de  l'ac- 
cepter sans  motif  valable,  prend  sur  les  re- 
gistres hypothécaires  la  place  du  créancier 
désintéressé. 
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Ce  droit  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  le  cas  de 
l'art.  280  (95),  lorsque,  dansl'inscripUon  de  la 
créance  sur  les  registres,  il  aura  été  en  même 
temps  stipulé  que  le  paiement  sera  fait  suc- 
cessivement à  certaines  époques  et  que  l'hy- 
pothèque devra  être  rayée  pour  le  paiement 
effectué  ;  dans  ce  cas,  la  radiation  ne  s'appli- 
quera qu'à  la  partie  de  la  créance  étemte  par 
le  paiement  réalisé  (ibid.  98). 

•S-i.  De  la  même  manière,  si  le  débiteur 
qui  ne  possède  pas  le  bien-fonds  hypothéqué 
a  payé  le  créancier  hypothécaire  inscrit  ;  il 
est  subrogé  à  son  droit  et  à  son  ranar  d'in- 
scription (ibid.  99). 

De  VextineHon  de  Vhypoihèfue. 

5l»ô.  L'hypothèque  s'éteint  : 
fo  Par  l'expiration  du  temps  pour  leouel 
elle  a  été  constituée  ;  ^ 

2<»  Par  la  perte  de  la  chose  ; 
30  Par  la  vente  forcée  judiciaire  : 
40  Par  l'événement  d'une  condition  réso- 
lutoire; 
50  Par  la  renonciation  du  créancier  * 
6»  Parle  paiement  de  la  créance;    * 
7»  Par  la  déclaration  que  la  créance  n'est 
pas  valable  (2180,  C.  N.)(ibid.  100). 

%HG.  Lor8qu;une  hypothèque  n'a  été  con- 
stituée et  mscrite  que  pour  un  temps  déter- 
miné, elle  s'éteint  lorsque  ce  temps  est  ex- 
piré (ibid.  iOi).  F  ^t  «* 

,n.^®1vf*^  ^.?^^  ^^^^^^  de  la  chose, 
l'hypothèque  s'étehit,  mais  elle  renaît  avec 
le  rétablissement  de  la  chose  sous  l'ancienne 
forme  ou  sous  une  forme  nouvelle. 

Quant  à  la  reconstruction  d'édifices  brûlés, 
sur  lesquels  des  créances  sont  inscrites,  on 
appUquera  les  lois  sur  les  compagnies  d'as- 
surance contre  l'incendie  (tftûl.  los). 

«99.  La  simple  transformation  de  l'im- 
meuble n'opère  aucun  changement  sur  les 
hypothèçrues  gui  y  sont  inscrites  (ibid.  i03). 

nno.  Par  la  vente  judiciaire,  le  bien- 
fonds  jpasse  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
libre  de  toute  hypothèque,  si  ce  n'est  celle 
qui  subsiste  pour  assurer  le  paiement  du 
prix  (717,  C.  de  proc.  civ.  franc.)  (ibid.  404). 

%90.  L'hypothèque  pour  les  capitaux  de 
fer  (eisem)  (probàblemetU  cheptel*  de  fer) 
(482i,  C.  N.)  ne  s'éteint  pas  par  la  vente  for- 
cée du  bien-fonds;  racquéreur  est  tenu  de 
s'en  charger  en  prenant  possession  du  fonds. 

Les  intérêts  arriérés  de  ces  sortes  de  capi- 
taux, d'une  époque  antérieure  à  lavante,  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'acquéreur  (ibid. 
105). 

«•1.  Le  droit  réel  de  celui  en  faveur  de 
qui  existe  un  droit  de  réserve  ou  une 
rente  viagère,  ne  s'éteint  pas  non  plus  par 
la  vente  forcée  du  bien-fonds  cnu  en  est 
grevé  (ibid.  106). 

%9%.  Cependant  les  créanciers  dont  l'hy 
pothèque  est  antérieure  à  celle  du  capibd 
de  fer,  du  droit  de  réserve  ou  de  la  rente 
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viagère ,  peuvent  poursuivre  la  vente 
l'immeuble  par  expropriation  forcée. 

Le  juge  devra  donc,  sur  leur  demande* 
fkire  procéder  à  la  vente,  en  leur  laissant  le 
choix  de  vendre  le  fonds  avec  la  charge  du 
capital  de  for ,  du  droit  de  réserve  ou  de 
Ja  rente  viagère,  ou  de  vendre  le  fonds  sans 
cette  charge. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
ne  doivent  éprouver  aucun  préjudice  de  la 
vente  aux  enchères,  avec  la  charge  du  droit 
de  réserve,  du  capital  ou  de  la  rente  via- 
gère, elle  sera  opérée  sous  ces  conditions 
{ibid.  107). 

•9».  Ce  <Tui.d'après  l'art.  Î9t  (i06),s'appli-* 
que  au  droit  ae  réserve  et  à  la  rente  viagère, 
reçoit  aussi  ion  application,  lorsqu'il  s*agit 
de  la  vente  par  expropriation  forcée  d'un 
fonds  sur  lequel  existent  d'autres  charges 
réelles  inscrites  {ikid.  108). 

ia94.  L'autorité  foncière  et  hypothécaire 
doit  veiller  au  paiement  des  créanciers  in- 
scrits, selon  leur  rang  hypothécaire  après 
]a  vente  par  exproprlaaon  forcée  {ibid.  109). 

lans.  A  cet  effet,  elle  avertira  les  créan- 
ciers inacntfl  pour  qu'ils  aient  à  faire  con- 
naître le  montant  ae  ce  qui  est  dû.  S'ils  ne 
se  présentent  pas,  rautorité  foncière  et  hy- 
potnécaire  prendra,  sur  le  prix  de  la  vente, 
Jee  fonds  aoxqueb  ils  ont  droit  avec  le  mon- 
tant des  intérêts  des  trois  dernières  années, 
et  les  gardera  en  dépôt  judiciaire,  sauf  toutes 
réserves  de  droit  de  la  part  du  débiteur  pour 
faire  valoir  ses  exceptions  (ibid.  liO  d  Ht). 

%9€.  L'hypothèque  constituée  et  inscrite 
sous  une  condition  résolutoire  s'éteint  lors- 
que cette  condition  se  réalise  {ibid.  413). 

!iOy.  Le  créancier  hypothécaire  peut  re- 
noncer àrhypothèqnie;  mais  cette  renon- 
ciation ne  détruit  pas  l'action  personnelle 
contrôle  débiteur  {ibid.  114). 

%9H.  Le  consentement  dû  créancier  hy^ 
pothécaire  à  l'aliénation  du  fonds  engagé  ne 
peut  être  considéré  comme  une  renonciation 
a  l'hypothèque  ;  son  adhésion  à  prendre  un 
autre  gage  n'est  pas  regardée  comme  im 
abandon  du  privilège  acquis  par  l'inscrip- 
tion. Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le 
créancier  consent  à  ce  qu'une  partie  du  bien 
hypothéqué  soit  détachée  ;  cette  partie  est 
alors  dégrevée  de  l'hypothèque,  à  moins  de 
réserve  expresse  (î5ici.  118). 

%99.  Lorsque  la  créance  est  payée  en  tout 
ou  en  partie,  l'hypothèque  s'etemt  dans  la 
même  proportion  ^bid.  116). 

MO.  Si  un  créancier  est  payé  par  le  pos^ 
sesseur  du  fonds,  il  ne  peut  se  refuser  à  lui 
consentir  la  cession  de  sa  créance,  à  moins 
que  l'inscription  ne  porte  que  le  rembour 
sèment  aura  Ueu  partiellement  et  que  l'hy 
pothèque  s*éteindrâ  à  mesure  des  paiements^ 
auquel  cas  rhypothèaue  s'éteint  en  propor 
tion  des  jpaiements  enectués  {ibid*  117), 

SOI.  Cette  cession  autorise  le  possesseur 
4u  fonds  k  se  foire  insci-ire  k  ce  titre  sur  I0 


refristre  et  à  céder  de  nouveau  la  créanoa 
{ibid.  118). 

son.  Le  propriétaire  qui,  par  confdtioD, 
acquiert  la  créance  hypothécaire,  ou  le 
créancier  qui  achète  la  propriété  hypottié- 
quée,  aie  droit  de  faire  radier  l'Inscription 
ou  de  faire  ime  cession  de  la  créance*  tant 
qu'elle  n'est  pas  encore  rayée  {ibid.  119). 

soa.  Les  créanciers  chirographaires  du 
possesseur  du  fonds  tombé  en  fàiUite  qui  a 
une  créance  inscrite  sur  l'immeuble,  ne  peu- 
vent demander  à  être  payés  sur  le  montant 
de  cette  créance  qu'apSrès  les  créancLera  la- 
pothécaires  inscnts  sur  cette  créance.  De 
même,  quand  il  n'existe  pas  de  faillite,  le 
possesseur  du  fonds  ne  peut  se  flaire  payir 
une  telle  créance  sur  le  prix  de  la  Tente 
judiciaire  qu'après  les  créanciers  inscriH 
(ibid.  im. 

504.  Le  droit  de  réserve  n'est  ms  corn* 
pris  dans  les  dispositions  des  artioes  300  à 
302  «47  à  149)  (tWa.  121). 

505.  Quant  aux  procédures  à  suivre  pour 
faire  déclarer  non  valables  les  créances  in- 
scrites dont  les  porteurs  sont  inconnus,  00 
se  conformera  aux  ordonnances  des  43  no- 
vembre 1779  et  27  octobre  1834;  cependant 
le  délai  ûxé  par  l'ordonnance  du  13  novem- 
bre 4779  sera  réduit  à  trente  et  un  ans  six 
semaines  trois  Jours,  au  lieu  de  quarante- 
quatre  années  (ibid.  422  et  123). 

De  la  radiaUm  dêê  crtaieM. 


Mais  dans  les  cas  mentionnés  sous  les  namé- 
ros  4«,  6%  6*  et  7«,  la  radiaUon  doit  ètr«  in- 
scrite sur  les  registres  pour  être  valable  à 
l'égard  des  Uers  ijm.  124). 

809.  La  radiatlMi  ou  la  réduction  d'une 
]^[>othècnie  peut  résulter  d'un  Jugemoit 

SOS.  Dans  le  eu  de  radiation  d'une 
créance  sur  les  r^^istres  fonciers  et  hypo- 
thécaires, les  créanciers  avancent  d'un  hm 
selon  l'ordre  de  llnsmption  de  leurs  crésn- 
ces  {ibid.  126). 

CHAPITRE  10. 

DB  Là  TBlfUB  DBS  SBSISTaBS  POimBÉS  M  HTIO* 
THÉCAABS,  BT  PB  LA  PBOGâDUlB  BR  MAXtÈÊM 
HTPOTBÉCAIBB. 

000.  Les  registres  fonciers  et  hypothé* 
tsaires  sont  tenus  par  les  tribunaux  dans  Té- 
tendue  de  la  juridiction  descniels  les  fonds 
sont  situés  {ibid.  127  et  128). 

aïo.  Les  expéditions  relatives  aux  opéra- 
tions foncières  et  hypothécaires  sont  déli* 
yrées  au  nom  du  trinunal  et  dans  la  fome 
ordinaire  des  autres  expéditions  judiciaires 
{ibid.  129). 
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Sil«  L'attribution  des  autorités  foncières 
et  hypothécaires  est  limitée  aux  affaires  non 
litigieuses;  en  cas  de  contestation,  elles  ren- 
verront devant  les  tribunaux  compétents 
}(Our  la  décider,  si  leur  tentative  de  conci- 
iation  n'a  pas  réussi  ;  mais  pour  conserver 
les  droits  des  parties,  elles  pourront  pren- 
dre des  mesures  conservatoires  sur  les  re* 
gistres  (iJnd.  130). 

St9.  Nul  ne  pourra  prendre  connaissance 
des  registres  sans  le  consentement  des  auto- 
rités foncières  et  hypothécaires  et  si  ce  n'est 
80U8  leur  surveiliance  (2496,  C.  N.  dt/f.) 
(t*M.  131  et  132).  "' 

SIS»  Les  inscriptions  sur  les  registres 
fonciers  et  hypothécaires  pourront  être  pri- 
ses valablement  hors  du  district  de  la  Juri- 
diction (<M.  133). 

•14.  Toutes  les  créances  présentées  en 
même  temps  doivent  être  iuscntes  au  même 
rang  (M47,  C.  N.)  {ihid.  134). 

SIS.  Cependant  si  la  demande  faite  anté- 
rieurement pour  inscrire  ou  radier  ime  hy- 
pothèque, ne  peut  être  réalisée  immédiate- 
ment par  suite  d'une  difficulté  momentanée, 
la  demande  d'inscription  faite  postérieure- 
ment sur  le  môme  fonds  ou  à  roccasion  de 
la  même  créance  hypothécaire  sans  l'exis- 
tence d'aucunes  dimcultés,  ne  pourra  être 
différée,  à  moins  que  le  premier  créancier 
n'ait  fait  inscrire  nne  protestation  sur  le  re- 
gistre {iM.  135). 

»!•.  Dans  le  cas  d'inscription  ou  de  ra- 
diation, les  autorités  foncières  et  hypo- 
thécaires devront  examiner  la  validité  du 
titre,  et,  s'il  se  présente  des  difficultés, 
elles  aideront  le  demandeur  à  les  lever 
(ibid.  136). 

SI  y.  SI  la  mention  provisoire  d'une 
créance  sur  les  registres  fonciers  t  et  hy- 
pothécaires a  eu  lieu  •  le  propriétaire  et 
tout  créancier  hypothécaire  peuvent  som- 
mer celui  qui  a  pns  l'inscription  provisoire 
de  r^nilanser  linscription  définitive  dans 
un  délai  à  déterminer  par  l'autorité  foncière 
et  hypothécaire,  passé  lequel  la  mention  , 

S^ovisoire  sera  rayée.  La  prorogation  de  oe 
élai  n'aura  lieu  que  dans  des  cas  rares  et 
graves,  dûment  établis  (iMâ.  137). 

ai9«  Les  autorités  foncières  et  hypotti^ 
caares  sont  responsables  de  l'accomplisse- 
ment.des  oblUations  qui  leur  sont  imposées, 
tant  vis-àrvis  des  parties  intéressées  qu^envers 
1  autorité  supérieure.  Elles  garantissent  aux 
parties  intéressées  les  dommages  occasionnés 
par  leur  négUgence  {ibid.  138). 

319.  filles  répondent  notamment  : 

i*  De  rinscripti(Mi  de  tout  ce  qui  leur  est 
présenté  susceptible  d'être  inscrit  sans  délai 
et  au  rang  qui  lui  appartient,  selon  l'ordre  de 
la  présentation  et  de  la  manière  prescrite  ; 

2*  Du  défaut  d'avertissement  à  donner  de 
toute  inscription  et  radiation  à  la  partie  inté- 
ressée; 

3«  Dala  conformité  des  extalaijlft.et  dei  ex* 


.i?^\}^  responsablUté  des  autorités  fon- 
cières et  hypotiiécaires,  pour  négUgence  dans 
le  service  de  leurs  actes  facultatffs  existe  con- 
tre  eux  en  leur  quaUté  de  fonctionnaires 
mais  non  à  l'égard  des  parties  (ibid.  140) 
,  a^l.  Toute  demande  faite  en  matière  fon- 
$ière  et  hypothécaire  doit  être  préSe  p?r 
écnt  aux  tiibunaux  d'appel  de  Dresde  et  de 
Budissm;  devant  les  ti-fcunaux  inférieure 
elle  peut  être  présentée  verbalement,  auquel 
A^  \i  ^""^^^^^^  procè8.veri>al.  Uhmvt 

£  '4f  iS!" ïfir  ''""  ^^^"  ^'  "^^ 
HnÛ^iLP^®  demande  d'une  toscriptton 
doit  être  accompagnée  des  preuves  à  l'appui 
qm  étabhssentle droit (ih(d.  142).  ^^ 
A*«*Vi:^*^^  ^°  vertu  desquels  devront 
être  &il»8  les  radiations  ou  les^inscrjptions 
serontréd^gés  sous  la  forme  authent^C ou 
reconnus  Judiciairemeùt  {ibid.  143) 

a»4.  Cette  disposition  s'applique  snécia- 
lement  aux  procurations  quandTsffitde 
contracter  une  obligation,  de  limiter  un  ^oiL 
ti^uS^""^  o«  de  le  titmsférer  à  un  autte 

m%B.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'acquérir  ou 

^^''^^fr^  "^  ^^^'  Î2^^  ferme™e  man- 
dat, même  supposé,  suffit  (ÎWrf.  U5), 

«»•.  Ont  le  droit  de  prendre  inscrintion 
au  nom  d'un  autre  et  sans  mandat -^    * 

!•  Les  créanciers  du  débiteur  auquel  an- 
partient  unti^e  légal  d'hypotiièX  pSur 

•30  La  caution^du  débiteur  qui  négllire  de 
C^!^"^^'^"^    ^    Si  ajffiem 

•»t.  Quand  il  s'agit  d'une  DroteitaHnn 
pour  sûreté  d'un  dr3l  ou  de  iHlSide 
anrne  mention  provisoire  de  créancTsm^les 

cnr -lissa  "Aîla^'^M^ 
bien-fonds  ou  d'une  créanœiSs^te  MS 
if  registreB  fonciera  et  hypothécaires  vom 
garantie  d'une  créance  quï  n'estKS^insH- 
Sée  par  un  titre,  ou  de  protMta^nê 
la  part  des  créanciers  d'une  suSion 
pour  se  garantir  contre  le  partage,  elles  ne 
pourront  élre  prises  et  Inscrites  sur  Crcî 
gistres  que  lorsque  la  créance  sera  prouvée 
etque  fe  danger  de  perte  sera  étaBU  (fM. 

M».  Quand.  SU  le  reflis  de  l^utorité 

foncière  et  hypothécaire  d'admet^e  une  de- 
mande en  mention  provisoire  ou  imS  nrL 
testatton,  l'affaire  est  portée  m  a?pd  rl^ 
a«m  dort  en  être  làiteïir  les  regiR  m. 

•«•.  Dès  l'ouverture  de  la  faillit*  H'im 
propriétaire  le  tribunal  qui  îaîSnceï 
Sevra  la  dénoncer  à  l'autorité  foSe  et 
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hypothécaire,  en  ordonnant  l'inscription 
d'une  défense  d'aliéner  les  immeubles  du 
failli.  Cette  défense  a  lieu  de  plein  droit  par 
la  seule  dénonciation  de  )a  déclaration  de 
faillite  {iM.  450). 

De  la  forme  des  registres  fonciers  et  hypo- 
poihécaires,  et  des  inscriptions. 

asi.  Les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires devront  être  tenus  dans  les  formes 
qui  sont  prescrites  (ibid,  454). 

ZSn.  Dans  toute  ville,  bour^  ou  village 
où  il  existe  une  juridiction  qm  s'étend  sur 
les  immeubles,  il  sera  tenu  un  registre  fon- 
cier et  hypothécaire.  Si  les  immeubles  dé- 
pendant ae  cette  juridiction  sont  trop  peu 
étendus,  les  registres  seront  réunis  à  ceux 
de  la  juridiction  voisine,  sous  l'autorité  du 
jnème  tribunal.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs 
volumes,  selon  le  nombre  des  immeubles 
(ibid.  452). 

899,  Tout  bien-fonds  qd  ne  dépend  pas 
d*une  autre  propriété  aura  un  numéro  dis- 
tinct et  une  page  spéciale  sur  le  registre. 
Sont  exceptés  les  biens  domaniaux,  ecclé- 
siastiques et  communaux,  qui  n'auront  une 
page  sur  le  registre  que  dans  le  cas  d'exis- 
tence d'hypothèques  ou  d'autres  droits  réels 
à  Inscrire  sur  le  registre,  conformément  aux 
articles  205  et  206  (15, 16}  {ibid.  153). 

894.  Le  possesseur  de  plusieurs  biens- 
fonds  séparés,  acquis  ensemble  en  vertu  du 
même  titre  et  qui,  dépendant  de  la  juri- 
diction de  la  même  autorité  foncière  et  hy- 
pothécaire, ne  sont  grevés  d'aucune  inscrip- 
tion, pourra  les  faire  inscrire  sur  le  même 
folio  et  les  y  laisser  jus<|u'à  l'aliénation  ou 
l'inscription  partielle  (ibtd.  454). 

885.  Les  propriétés  qui  font  partie  d'un 
autre  fonds  ou  qui  entrent  dans  un  corps  de 
bien-fonds  (qu'ils  dépendent  ou  non  de  la 
même  juridiction)  seront  indiquées  au  folio 
du  fonds  principal  comme  ses  dépendances 
(ibid.  455). 

889.  Si  ces  dépendances  sont  sous  la  juri- 
diction d'un  autre  tribunal,  elles  seront  in- 
scrites sur  le  registre  de  cet  autre  tribunal 
(ibid.  156). 

89t.  Tant  que  ces  rapports  de  dépen- 
dance existent  entre  deux  nropriétés  situées 
sous  deux  juridictions  dinérentes,  aucune 
inscription  ne  pourra  être  ordonnée  sur  les 
dépendances  par  le  tribunal  compétent,  qu'au- 
tant que  le  triounal  du  bien  principal  lui  aura 
donné  avis  du  changement  à  opérer  (ibid.  i  57). 

999.  C'est  seulement  lorsque  la  propriété 
principale  n'est  pas  grevée  d'hypothèques, 
dans  les  cas  de  l'article  précédent,  que  la  se* 
paration  pourra  être  ordonnée,  sauf  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'art.  245(57'.  Lorsque 
la  dépendance  est  située  sous  la  même  juri- 
diction que  le  bien  principal,  la  séparation 
ne  peut  avoir  lieu  hors  le  cas  d'aUénation 
{ibid.  158). 


999.  Ceux  qui  ont  droit  de  juridiction 
sur  les  dépendances,  continueront  à  pri- 
ver, à  chaque  changement  de  propriété  ou 
constitution  d'hypothèque,  les  droits  oui 
leur  sont  accordes  par  la  coutume  ou  la  loi 
(ibid.  159). 

949.  Les  inscriptions  et  mentions  provi- 
soires sur  les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires devront  être  rédigées  avec  concision, 
mais  d'une  manière  complète;  elles  seront 
placées  dans  les  cases  qui  leur  sont  indi- 
quées (ibid.  160). 

94t.  L'inscription  spéciale  doit  contenir 
en  premier  Ueu  la  date  précise  du  jour  où 
où  elle  a  été  prise  {ibid.  161). 

949.  A  la  In  de  l'inscription,  il  faut  indi- 
quer la  date  du  titre  ou  de  l'exposé  en  vertu 
duqueirinscription  est  opérée (iW.  162). 

949.  On  doit  en  outre  ajouter  dans  l'in- 
scription le  renvoi  aux  passages  des  actes  qui 
ont  donné  lieu  à  l'inscription  (ibid.  163). 

944.  Les  sommes  d'argent  seront  expri- 
mées en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres 
(ibid.  164). 

945.  Dans  les  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires, il  ne  pourrarien  être  bifié  ni  gratté, 
et  aucune  feuille  ne  sera  intercalée  sans  une 
approbation  marginale  signée  par  le  teneur 
des  registres  ;  on  évitera  les  interli^es.  Les 
changements  opérés  dans  rinscription  ne 
pourront  être  faits  que  sous  la  forme  d'une 
mscription  distincte  et  séparée  (ibid.  165). 

949.  A  chaque  bien-fonds,  il  faudra  lais- 
ser l'espace  nécessaire  d'une  ou  plusieurs 
pages  suivantes  pour  y  inscrire  les  change- 
ments ou  additions  à  survenir.  En  cas  d'm- 
sufâsance,  on  passera  à  un  autre  volume 
(ibid,  166). 

94t.  Les  registres  fonciers  et  hypothécai- 
res, en  y  comprenant  les  feuilles  laissées 
provisoirement  en  blanc  pour  des  inscrip- 
tions postérieures,  devront  être  cotées  à 
chaque  volume.  Une  table  alphabétique  des 
noms  des  propriétaires  y  sera  annexée  (ibid. 
167). 

949.  Les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires contiennent  les  rubriques  suivantes  : 

I.  La  chose; 

II.  Le  propriétaire  ; 
m.  Les  dettes. 

Chacune  des  pages  présente  ces  trois  divi- 
sions, à  l'exception  des  pages  relatives  à  des 
dépendances  situées  dans  une  juridiction  au- 
tre aue  celle  de  la  propriété  principale,  les- 
quelles n'ont  qu'une  seule  rubrique,  en  rap« 
port  avec  la  première  et  la  deuxième  (ibàt. 
168). 

940.  La  première  division  contiendra  le 
numéro  du  registre,  le  nom,  s'il  en  a  un, 
la  nature  et  la  qualité  du  bien-fonds,  com- 
me :  bien  noble,  bien  de  paysan,  maison, 
moulin,  vignoble,  etc.  ;  le  numéro  du  ca- 
dastre de  l'assurance  contre  l'incendie,  les 
dépendances,  les  charges,  les  restrictions 
du  droit  de  propriété,  les  droits  attachés 
à  l'immeuble,  leur  valeur  d'estimation  «p« 
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proximatlTe  on  le  dernier  prix  d'acquisition 
Jfldd.  169). 

SMI.  Les  changements  survenus  devront 
être  inscrits  sur  le  registre  à  la  même  divi- 
sion. Ainsi,  sous  la  première  rubrique,  on 
inscrira  la  disjonction  ou  la  réunion  des 
biens-fonds,  la  transformation  de  propriétés 
restreintes  en  propriétés  indépendantes,  le 
rachat  ou  la  suppression  des  charges  réelles, 
telles  que  les  rentes  de  rachat  (ilrid.  17e). 

351.  La  seconde  division  contient  ce  qui 
suit: 

Les  noms,  prénoms,  surnoms  et  toutes  les 
mentions  propres  à  distinguer  les  individus 
du  même  nom,  etc.  (ibid.  171). 

S69.  Lorsqu'un  fonds  change  de  proprié- 
taire p<ur  suite  d'un  testament,  il  n^est  pas 
nécessaire  d'inscrire  les  noms  de  tous  les 
héritiers;  le  nom  seul  de  celui  à  qui  l'im- 
meuble  est  attribué  suffit  {Hnâ.  172). 

MUI.  U  en  est  de  même  pour  les  fonds  al- 
lodiaux  que  les  héritiers  transmettent  à  un 
nouvel  acquéreur  {ibid.  173). 

354.  Mais,  dans  le  cas  del'art.352  (i7S),  si  le 
propriétaire  définitif  n'est  point  inscrit  dans 
l'année  depuis  l'ouverture  ae  la  succession, 
les  héritiers  devront  alors  se  faire  inscrire, 
sous  peine  d'une  amende  de  8  à  iOO  thalers 
(ibid.  174). 

355.  Les  héritiers,  quoique  non  inscrits, 
ne  sont  pas  moins  tenus  au  paiement  des 
droits  de  mutaUon  (ibid.  175). 

35«.  En  cas  d'aliénation  d'un  immeuble, 
les  parties  contractantes  devront  présenter 
à  l'autorité  foncière  et  hypothécaire  le  con- 
trat, et  faire  inscrire  sur  le  registre  le  nom 
du  nouveau  propriétaire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  sous  peine  d'une  amende  du  quart 
pour  cent  du  prix  de  vente. 

S'il  s'agit  d!^un  changement  de  propriété 
par  une  voie  autre  que  celle  d'acquisition, 
t'amende  aura  pour  base  le  dernier  prix  d'a- 
chat connu. 

Si  la  date  du  contrat  ne  peut  être  précisée, 
on  se  reportera  à  l'époque  de  la  transmis- 
sion ou  de  la  mise  en  possession  (ibid. 
ne). 

35y.  Dans  la  troisième  division  seront 
inscrites  toutes  les  créances,  y  compris  les 
droits  réservés  {ibid.  177). 

359.  Toute  inscription  d'une  créance  de- 
vra contenir  : 

Le  montant  ou  l'objet  de  la  créance  ; 

Les  nom  et  prénoms,  et,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  établir  la  distinction  entre 
des  noms  semblables,  la  profession,  l'in- 
dustrie et  le  domicile  du  créancier  (2148, 
C.  N.)  ; 

Le  titre  légal,  selon  les  termes  de  l'art. 
197(7)  nM; 

Les  intérêts,  si  la  créance  en  comporte,  et 
les  frais  accessoires,  s'ils  ont  été  stipulés 
{ibid.  178). 

353.  Quand  il  s'agit  des  droits  en  nature 
(Naimrâlauizûgen)^  les  redevances  ou  presta- 
tions n'ont  pas  besoin  d'être  désignées  spé- 


cialement :  une  mention   générale  suffit 
{ibid.  479). 

330.  Si  une  même  créance  est  inscrite 
sur  plusieurs  biens-fonds  ayant  chacun  une 

Sage  différente,  il  laudra  indiquer  en  marge 
e  l'inscnption  les  autres  propriétés  sur  les- 
quelles  elfe  est  aussi  inscrite  (ibid,  180). 

331.  Si  le  débiteur  s'est  réservé  le  droit 
de  consentir  une  hypothèque  au  même  rang 
que  celle  qu'il  a  accordée,  mention  doit  en 
être  faite  dans  l'inscription  {ibid.  181). 

333,  Quand  l'hypothèque  est  consentie 
sur  des  biens  tenus  a  fief,  le  consentement 
du  seigneur,  s'il  a  été  donné,  doit  y  être  ex- 
primé (ibid.  182), 

333.  Les  créances  définitivement  fixées 
ou  énoncées  provisoirement  seront  inscrites 
selon  leur  ordre  de  présentation ,  mais 
ces  dernières  avec  la  mention  qu'elles  ne 
sont  que  provisoires.  La  radiation  de  quel- 
ques -  unes  des  créances  n'interrompra  pas 
1  ordre  des  numéros  ;  mais,  dams  les  extraits 
délivrés,  leur  numéro  sera  indiqué  avec  la 
simple  mention  de  leur  radiation.  On  ne 
commencera  une  nouvelle  série  de  numé- 
ros que  lorsque  toutes  les  créances  in- 
scrites seront  rayées  (2134 ,  C.  N.)  (ibid. 
183). 

334.  Quand  plusieurs  créances  présentées 
en  même  temps  doivent  avoir  le  même  rang, 
il  doit  en  être  fait  mention  dans  l'inscription 
de  chaque  créance  (ibid.  484). 

335.  La  cession  par  un  créancier  hypo- 
thécaire de  son  rang  de  priorité  à  un  créan- 
cier postérieur  doit  être  indiquée  sur  les 
registres  aux  deux  inscriptions  {ibid.  185). 

833.  Les  créances  inscrites  transmises  à 
des  tiers  par  succession,  autrement  que  par 
une  cession,  ou  cédées  par  tous  les  héritiers 
n'ont  pas  besoin  d'être  inscrites  sous  le  nom 
de  ces  derniers  (<^.  186). 

33t.  11  en  est  autrement  lorsqu'une 
créance  inscrite  est  échue  à  plusieurs  ;  cha- 
cun d'eux  alors  a  le  droit  de  demander  l'in- 
scription pour  sa  part,  ainsi  que  l'expédition 
d'une  lettre  hypothécaire  (reconnaissance) 
particulière.  L'inscription  sous  leur  nom, 
dans  ce  cas,  devra  toujours  précéder  la  ces- 
sion partielle  qu'ils  feront  de  leurs  droits 
(ibid.  187). 

333.  L'objet  de  l'inscription  déterminera 
la  rubrique  sous  laquelle  elle  doit  se  fedre. 

Les  protestations  contre  l'aliénation  ou 
rengagement  d'un  bien -fonds  ou  contre 
l'insciiption  d'une  certaine  restriction  de  dis- 

f^oser  appartiennent  à  la  seconde  rubrique  ; 
es  protestations  contre  la  cession,  l'enga- 
gement ou  la  radiation  d'une  créance  hypo- 
thécaire appartiennent  à  la  troisième  (ibid. 
488). 

330.  Les  radiations  seront  inscrites  dans 
la  division  à  laquelle  appartient  le  droit  à  ra- 
dier et  seront  opérées  seulement  sous  la  forme 
d'une  inscription  spéciale  (ibid.  189). 
393.  Les  autorités  foncières  et  hypothé- 
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caires  receTTont  des  lostructioDS  réglemen- 
taires particulières  sur  la  forme  et  les  expres- 
sions a  employer  dans  les  renvois  d'une  in- 
scription à  im  autre  (  iïHd.  190). 

De$  eerUficaU  de  reeotmaUeanee  et  lettrée 
hypoihéeairee. 

St  1 .  U  sera  délivré  aux  parties,  pour  cha- 
que inscription  ou  radiation  opérée  sur  le  re- 
gistre foncier  hypothécaire,  dans  les  cas  d'in- 
scription d'un  nouveau  possesseur,  d'inscrip- 
tion et  de  radiation  définitive  de  créances, 
ainsi  que  d'inscription  de  cession,  un  certificat 
de  reconnaissance  de  l'inscription  ou  de  la 
radiation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande, 
à  moins  qu'il  ne  doive  être  formellement  re- 
fusé. Dans  les  autres  cas,  la  reconnaissance 
sera  remise  si  elle  est  requise. 

Le  certificat  de  reconnaissance,  donné  au 
créancier  pour  attester  l'inscription  définitive 
d'une  créjuice,  s'appelle  lettre  hypothécaire 
(iM.  191). 

ZKlt,  Chaque  reconnaissance  devra  indi- 
quer en  quoi  consiste  rinscription,sa  date,  le 
hien-fonos  hypothéqué,  la  page  et  le  volume 
où  se  trouve  inscription  (ibid.  192). 

898.  Les  reconnaissances  pourront  être 
délivré(>s  par  extraits  détachés,  ou  mention- 
nées à  la  suite  du  titre  {ihid,  493). 

8t4.  Dans  ce  dernier  cas ,  lorsque  les 
titres  et  documents  qui  auront  servi  de  hase 
à  l'inscription  devront  être  restitués  aux  par- 
ties, il  en  sera  fait  des  copies  authentiques 
qui  resteront  annexées  aux  procès-verbaux 
des  autorités  foncières  et  hypothécaires  (ibid. 
194). 

at6.  La  lettre  hypothécaire  {reconnais^ 
eance)  devra  désigner: 

Le  nom  du  créancier  tel  qu'il  est  inscrit 
sur  le  registre; 

Le  nom  du  propriétaire  du  bien-fonds  en- 
casré  * 

Le  i)ien  fonds  même  sur  lequel  la  créance 
est  inscrite  ; 

Le  titre  de  la  créance  ; 

Le  montant  de  la  créance  inscrite,  des  in- 
térêts et  des  flrais  ; 

Le  numéro  de  l'inscription  {(bid.  195). 

•to.  Lorscjue  la  lettre  hypothécaire  est 
inscrite  à  la  suite  du  titre,  on  pourra,  pour 
l'indication  du  créancier,  du  débiteur  et 
du  titre,  renvoyer  au  document  ;  mais  les 
autres  mentions  devront  être  exprimées  (t&id. 
496). 

89 y.  Dans  ce  cas,  la  mention  de  l'inscrip- 
tion sur  le  titre  doit  être  écrite  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  être  détachée  du  corps  de 
1  acte,  sans  l'endommager  ouïe  détruire  par- 
tiellement (  ihid,  197). 

De  la  tenue  de$  registree  foncière  et  hypothé' 
cairee. 

•99.  Il  y  aura  près  de  chaque  autorité 
foncière  et  hypothécaire  une  personne  Char- 


gée de  la  tenue  des  registres  fbncierd  «t  hy- 
pothécaires (ihid.  498). 

•90.  Elle  sera  chargée  de  cons^ver  les 
registres  d^s  l'état  prescrit  et  de  Jàire  les 
inscriptions  {ibid.  199). 

•M.  A  défont  par  le  président  du  tribu- 
nal de  s'en  charger,  il  sera  remplacé  à  cet  ef- 
fet, d'une  manière  permanente,  par  un  em- 
ployé assermenté  (ibid.  200). 

a^t.  En  cas  d  empêchement  du  teneur 
habituel  des  registres,  il  sera  remplacé  par 
une  autre  personne  assermentée,  et  il  en  sera 
fait  mention  expresse  dans  les  actes  de  l'au- 
torité foncière  et  hypothécaire  {ibid.  tOi). 

899.  Les  actes  relatifis  aux  opérations  et 
les  procès-verbaux  des  autorités  foncières  et 
h3rpothécaires  seront  réunis  et  conservés. 

Ce  recueil  pourra  avoir  lieu  séparément 
pour  chaque  nien-fonds,  ou  collectivement 
pour  tous,  par  ordre  chronologiaue. 

Il  pourra  être  dressé  des  actes  speciauxpour 
des  corps  de  biens-fonds  ou  des  immeubles 
considérables  ;  mais  les  actes  relatif^  aux  au« 
très  propriétés  seront  réunis  aux  procès-ver- 
baux généraux  {ibid.  202). 

898.  Ces  procès-verbaux  généraux  ou  spé- 
ciaux se  composeront  de  toutes  les  demandes 
faites  par  écrit,  des  procès-verbaux  dressés 
sur  les  demandes  et  les  réponses  faites  ora- 
lement, des  résolutions  prises  par  l'autorité 
foncière  et  hypothécaire ,  des  minutes  des 
inscriptions  sur  les  registres  et  des  décisions 
rendues  par  écrit,  des  expéditions  et  disposi- 
tions de  l'autorité  foncière  et  hypothécaire, 
de  même  que  des  copies  des  documents  ren- 
dus aux  parties  intéressées. 

Des  instructions  particulières  seront  don- 
nées pour  l'ordre  à  observer  Ubid.  203). 

894.  Outre  ces  procès-verbaux  généraux 
ou  spéciaux,  les  autorités  foncières  et  hypo- 
thécaires devront  tenir  des  actes  généraux 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  système  foncier 
et  hypothécaire  en  général  {ibid.  204). 

895.  Si  les  registres  fonciers  et  hypothé- 
caires sont  perdus  par  suite  d'un  incendie  ou 
de  tout  autre  événement,  le  ministre  de  la 

Îustice  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
es  rétablir,  en*employant.  s'il  est  besoin, 
la  voie  de  l'assignation  publique  pour  faire 
comparaître  les  parties  en  personne ,  sous 
peine  dédommages-intérêts  [ibid.tOi). 

899.  Les  droits  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  Inscriptions  sur  les  registres  fonciers  et 
hypothécaires  seront  perçus  selon  le  tarif 
annexé  à  la  fijfi  de  la  présente  loi  {ibid.  200). 

899.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
sont  pas  applicables  à  la  propnété  des  mines, 
à  leur  aliénation  et  inféodation,  ainsi  qu'à 
leur  engagement:  il  n'est  rien  innové  à  cet 
égard  (ibid.  207). 

TITRE   X. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

899.  La  prescription  acquliltlve  a  Heu 
pour  les  meubles  par  un  délai  d'un  an,  six 
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Bemaineflet  trois  Jours  «  et  pour  les  immeu- 
bles par  im  délai  de  treute  et  un  ans,  six 
scmafnes  et  trois  jours  (Î261,  2179,  C.  K. 

399.  Les  villes  etles  communes  ne  Jouis- 
sent à  regard  de  la  prescription  d'aucun  pri- 
vilège; la  prescription  ordinaire  de  trente  et 
un  ans  six  semâmes  et  trois  Jours  leur  est 
appUcable(2t27,C.  N.). 

Mais  à  regard  des  églises  et  des  établisse- 
ments de  charité,  la  "prescription  ne  s'opère 
<inepar  un  délai  de  quarante-quatre  ans. 
^  Le  juge  peut  opposer  d'office  la  pres- 


cription quoiqu'elle  ne  soit  pas  invoquée , 
lorsqu'elle  résulte  clairement  des  actes. 

ft91.  Comme  S246«  G.  N. 

899.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  (2252,  G.  N.). 

SOS.  Lorsqu'un  immeuble  appartenant  à 
un  mineur  a  été  aliéné  par  un  tuteur  sans  les 
formalités  légales,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  à  l'égard  des  mineurs  que 
lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité.  Cette  règle  ne 
s'étend  pas  cependant  à  la  prescription  des 
meubles  et  des  servitudes  (Ord.  «ur  Im  lu- 
UlUê  du  hO  octobre  \1B2). 


fm  M  lâ  8AU. 
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A  côté  du  royaume  de  Saxe,  il  existe  un  groupe  de  principautés  dont  la  communauté  de  nom  attesté 
encore  aujourd'hui  la  communauté  d'origine.  Ce  sont  les  principautés  de  Saxe-Weimar  et  d'Eisenachy 
de  Saxe-Gotha,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Gobourg-Saalfeld  et  de  Saxe-Meiningen.  Elles  se  compo^ 
sent  des  restes  de  l'ancien  duché  de  Saxe,  qui  fut  si  puissant  sous  Henri  l'Orgueilleux  et  son  fils  Henri 
le  Lion,  fondateurs  de  la  célèbre  maison  des  Guelphes. 

Parmi  ces  principautés  de  Saxe,  celle  de  Saxe-Weimar  est  devenue,  pendant  un  demi-siècle,  le 
centre  intellectuel  de  l'Allemagne;  un  prince  éclairé  réunissait  autour  de  lui  les  génies  de  la  littérature 
allemande,  les  Wieland,  les  Schiller,  les  Gœthe,  etc.,  et  Weimar  était  surnommée  l'Athènes  allemande 
du  xviii*  siècle. 

Le  droit  de  la  principauté  de  Saxe-Weimar  est  le  droit  commun  saxon,  reste  de  l'ancien  Miroir 
de  Saxe,  et,  à  défaut  de  ce  droit,  le  droit  commun  allemand  (1),  en  tant  que  ces  droits  ne  dérogent 
PAS  aux  coutumes  et  statuts  locaux  et  aux  lois  spéciales  faites  pour  le  grand  duché,  qu'on  applique 
toujours  avant  tout.  Parmi  ces  lois,  nous  en  prenons  trois  qui  présentent  un  certain  intérêt.  Ce  sont  : 
la  loi  sur  les  enfants  naturels;  celle  sur  le  cautionnement  des  femmes,  du  23  avril  18S3;  celle  sur 
[les  successions,  du  6  avril  1833  (S). 

Ce  travail  est  dû  à  la  collaboration  de  M.  Bergson. 


(I)  Voir  ci-dMiiii  tome  i*'. 

(i)  On  peut  voir  on  ontro,  dtns  notre  Caneardanee  dti  lois  hypothécaha^  p. 
•slro  4a  6  mti  f  889. 


S4Sotsntv.,  là  loi  hypolbé' 


I.  —  LOI  SUR  LB8  ERPAlfTS  NATUBBL9. 

1.  Le  Juge  doit  fixer  la  sooime  que  le  père 
d'un  emant  naturel  paiera  pour  son  entre- 
tien, selon  la  fortune  du  père,  la  position  de 
la  mère  et  les  besoins  de  l'enfant  (763, 
C.  N.)  (1). 

it.  Cette  pension  ne  peut  être  au-dessous 
de  12  ni  au-dessus  de  60  thal^rs. 

•.  Elle  peut  être  augmentée  ou  diminuée 
par  suite  ae  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  fortune  de  Tobligé,  dans  les  li- 
mites de  l'article  précédent. 

4.  L'obligation  du  père  de  nourrir  son 
enfant  commence  avec  la  naissance  de  l'en- 
fant et  finit  dès  qu'il  a  l'âge  de  quinze  ans 
révolus. 

6.  La  pension  fixée  par  le  tribunal  est 

(1)  Ifons  avoni  vu  que  le  droit  aUemand  admet  en 
f  encrai  la  recherche  de  la  paternité. 


payable  d'avance  par  quart  tous  les  trois 
mois. 

•.  Les  frais  de  naissance,  de  baptême,  de 
confirmation,  ainsi  que  les  frais  d'enterre- 
ment de  l'enfant,  sont  à  la  charge  dn  père. 

9  et  H.  Si  le  père  est  hors  d'état  de  payer 
les  frais  d'entretien,  ou  si  sa  succession  n'y 
suffit  pas,  la  mère  seule  doit  élever  l'enfluit 
avec  ses  propres  ressources.  Si  elle  est  dé- 
cédée, ou  si  elle  est  hors  d'é^t  d'entretenir 
l'enfant,  les  ascendants  de  la  ligne  mater- 
nelle, et  à  leur  défaut  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle,  y  sont  soumis.  Dans  l'une 
ou  l'autre  ligne,  on  appelle  les  ascendants 
les  plus  proches. 

O.  Les  dispositions  des  articles  i  à  7  leur 
sont  applicables. 

to.  La  présente  loi  s'applique  aussi  aux 
enfants  nés  d'un  adultère,  d'un  inceste  ou 
d'une  bigamie. 


Digitized  by 


Google 


SÂXB-WEIlIiR.  (Iki  êuee$^M$). 


M 


U.  —MI  SUE  tS  CAirnOUmMMT  DIS  rSMIIES 

MARIÉBS  (23  avril  1823)  (1). 

t  elle.  La  femme  ne  peut  cautiomier  les 
engagements  de  8on  miri  qu'en  observant 
les  fonnalités  suivantes  : 

i<»  Le  cautionnement  doit  être  reçu  en 
justice  ; 

2"  Le  Juge  doit  prévenir  la  femme  des  ré- 
sultats que  le  cautionnement  peut  amener 
dans  sa  fortune.  La  renonciation  au  béné- 
fice du  sénatus-consulte  velléïen  ne  s'opère 
plus  par  serment 

8.  Le  seul  consentement  de  la  femme  de 
répondre  des  dettes  du  mari  sufdt.  U  peut 
avoir  pour  objet  les  dettes  présentes  et  les 
dettes  futures.  Le  paiement  des  dettes  du 
mari  par  la  femme  n'est  soumis  à  aucune  de 
ces  formalités. 

4.  Sont  réputés  actes  de  cautionnement  la 
constitution  de  gages  et  d'hypothèques,  la 
renonciation  de  la  femme  à  son  privilège 
sur  les  biens  du  mari,  lés  emprunts  contrac- 
tés pour  le  paiement  des  dettes  du  mari,  ie 
mandat  donné  à  un  tiers  de  payer,  de  prêter 
au  mari  ou  de  le  cautionner. 

s.  N'est  pas  considérée  comme  cautionne- 
ment la  renonciation  faite  par  la  femme  à 
uA  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  sur  un 
objlrt  appartenant  au  mari,  lors  de  Taliéna- 
tion  de  cet  objet. 

6.  Le  cautionnement  fait  par  la  femme 
sans  l'observation  des  formalités  ci-dessus 
est  nul. 

9.  Si  la  femme  s'est  obligée  concurrem- 
ment avec  son  mari,' elle  est  tenue  pour  sa 
quote-part. 

5.  La  nullité  prononcée  par  les  articles  6 
et  7  peut  être  invoquée  par  la  femme  et  ses 
successeurs;  elle  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  des  tiers.  Elle  ne  peut  plus  1*0  tre  après  le 
paiement  efTectué,  et  la  femme  ne  peut  plus 
répéter  ce  qu'elle  a  payé  volontairement. 

9.  La  femme  est  tenue  en  dehors  des  for- 
malités derarticle  2,  lorsqu'elle  s'oblige  par 
une  nécessité  légale,  si  la  somme  par  elle  cau- 
tionnée a  été  employée  à  son  profit  ou  si  elle 
fait  le  commerce. 

10.  Sont  considérées  et  punies  comme 
frauduleuses  les  fausses  déclarations  de  la 
femme  sur  la  fortune  du  mari  ou  sur  ses  ap- 
ports, faites  avec  l'intention  de  faciUter  des 
engagements  avec  des  tiers. 

1 1.  La  présente  loi  s'applique  aux  femmes 
étrangères  qui  contractent  dans  le  duché, 
ainsi  qu'aux  actes  passés  hors  du  duché. 

111.  -^  LOI  SUR  LES  SUCCESSIONS  ÀB  IimSSTilT 

(6  avril  1833). 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS  GÉNiHÀLSS. 

1 .  Il  y  a  lieu  à  la  succession  àb  intêiiai  dès 

(1)  Nout  atoni  tu  que  le  droit  «llemand  admet  l« 
déniift  du  téoatua-eoiifulte  f  ellélea. 


qu'il  n'existe  ni  testament  ni  pacte  valables 
ou  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés. 

%.  La  loi  ne  s'applique  pas  aux  fiefs,  fidéi- 
commis  et  aux  institutions  régies  par  un  or- 
dre de  succession  spécial. 

8  el  S.  Si  le  défunt  a  institué  un  héritier 
pour  une  portion  déterminéede  lasuccession, 
ce  dernier  est  assimilé  aux  héritiers  ad  tnlet- 
lai.  U  en  est  de  même  si  plusieurs  héritiers 
sont  institués  et  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  puissent  pas  recueillir  la  succession. 
Les  charges  de  la  succession  sont  supportées 
par  l'héritier  testamentaire  et  l'héritier  1^* 
time  en  raison  de  ce  que  chacun  reçoit.  Est 
considéré  comme  héritier,  celui  qui  reçoit 
une  certaine  portion  de  la  succession  entière. 

0  et  to.  Si  le  testament  devient  caduc,  l'hé- 
ritier légitime  est  tenu  de  remplir  les  charges 
codicillaires  imposées  par  le  testateur  (Cadi- 
dlU  ab  inUitato). 

l±  et  t%.  Sont  appelés  à  la  succession  ab 
inUiiat  les  héritiers  légitimes,  le^  époux  et 
les  établissements  de  bienfaisance. 

CHAPrTRE  u. 
DB   LA   SUCCESSION    DES    HÉEITIEâS    LÂOirOlEa. 

18.  Les  héritiers  légitimes  sont  ouïes  hé* 
ritiers  du  sang  ou  les  héritiers  adoptifs. 

14  et  15.  Les  descendants  légitimes  suc- 
cèdent à  lenrs  père  et  mère  età leurs  autres 
ascendants.  Ils  succèdent  également  à  (leurs 
collatéraux  (745,  C.  N.}. 

le.  Sont  considérés  comme  légitimes,  les 
enfants  nés  du  mariage  ou  seulement  après 
les  fiançailles  contractées  entre  leurs  père  et 
mère,  lors  même  que  le  mariage  a  été  an- 
nulé ou  que  les  fiançailles  n'ont  pas  [été  sui- 
vies du  mariage.  Il  laut  excepter  les  cas  où 
aucune  dispense  ne  pouvait  valider  le  ma- 
riage, au  su  des  contractants,  à  cause  de 
l'existence  d'un  autre  mariage  ou  d'une  pa- 
renté trop  proche. 

IV  ellS.  Sont  assimilés  aux  enfants  légi- 
times, ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage  ou 
les  fiançailles  de  leurs  père  et  mère  ou  de 
leurs  ascendants. 

19.  Les  enfsnts  naturels  succèdent  à  leur 
mère«  aux  ascendants  et  aux  collatéraux  ma- 
ternels, concurremmentavec  les  descendants 
et  collatéraux  légitimes.  Ils  n'ont  droit  qu'à 
un  sixième  dans  la  succession  de  leur  père 
naturel,  s'il  ne  laisse  pas  de  descendants  légi- 
times {PfUehUheili-berechtigU)  (  757,  G.  N.). 

90.  Ils  n'ont  aucun  droit  dans  la  succes- 
sion des  parents  de  leur  père  (756,  G.  N.). 

•t  â  %B.  Les  enfants  naturels  peuvent 
être  légitimés  par  un  rescrit  du  prince.  Ils 
héritent  alors  comme  les  enfants  légitimes, 
mais  ils  n'ont  aucun  droit  dans  la  succession 
des  ascendants  et  des  collatéraux  de  leur 
père. 

%0  $t  SY.  Le  droit  de  successicm  est  réci- 
proque. Toutefois  le  père  et  ses  ascendants 
n'ont  aucun  droit  à  la  succession  de  l'enlint 
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naturel.  H  en  eit  dd  même  du  père  qui 
sciemment  a  contracté  un  mariage  iliénil. 

%H.  Sont  appelées  à  la  succession  légale 
les  cinq  classes  suivantes,  dans  Tordre  ci* 
après  designé  : 

•4'*  Les  descendants  du  défunt  ; 

2®  Les  père  et  mère; 

d*  Les  lirères  et  sœurs  consanguins  et  uté- 
rins du  défunt  et  leurs  descendants; 

¥  Les  ascendants  plus  éloignés  ; 

5<>  Les  collatéraux. 

Il  est  indiqué  dans  l'art.  32  la  manière  dont, 
dans  chacune  de  ces  lignes,  le  plus  proclie 
exclut  le  plus  éloigné  (745,  746,  760,  G.  N.)* 

%9,  Celui  qui  est  parent  du  défunt  à  plu- 
sieurs degrés  recueille  une  part  dans  cha- 
que souche  ;  cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  dernière  classe. 

sa.  Le  chapitre  m  fixe  la  part  de  Tépoux 
survivant  dans  chaque  classe. 

i**  CLASSB.  —  Dei  Mritieri  Ugiiimei. 

81.  Si  le  défunt  laisse  un  seul  enfant,  il 
hérite  seul,  sauf  le  droit  de  Tépoux  survi- 
vant (80).  Plusieurs  enHmts  héritent  par  por* 
tions  égales  L'ainé  ne  jouit  d'aucun  droit  de 
préférence  sur  les  puinés  (715,  V  §,  C.  N.). 

8«.  Les  petits  -  enfants  et  autres  descen- 
dants des  enfants  vivants  sont  exclus  par 
ces  derniers. 

88.  Les  descendants  sont  appelés  à  la  suc- 
cession de  leur  ascendant  par  souches. 

84  et  MB.  Les  petits-enfants  et  autres  des- 
cendants peuvent  renoncer  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  et  accepter  celle  de 
leurs  grand-père  et  grand-mère.  Toutefois, 
ils  sont  tenus  de  rapporter  à  la  masse  ce 
que  leur  père  ou  mère  a  reçu  en  son  vi- 
vant. 


88  d  88.  A  défaut  de  descendants ,  les 
père  et  mère  sont  appelés  à  la  succession, 
sauf  le  droit  de  l'époux  survivant  (30).  Ils 
succèdent  par  portions  égales  ;  si  l'un  d'eux 
a  seul  survécu,  il  recueille  toute  la  succes- 
sion (746.  G.  N.).  S'il  est  incapable  de  suc- 
céder (17),  les  parents  les  plus  proches  sont 
appelés. 

im  CLASSB. 

88  el  4MI.  A  défaut  des  nère  et  mère,  les 
firères  et  sœurs  consanguins  et  utérins,  et 
les  descendants  de  ceux  qui  sont  prédécédés, 
sont  appelés  à  la  succession. 

Les  frères  et  sœurs  partagent  par  tètes  ; 
les  frères  et  sœurs  germains  recueillent  une 
part  double  (750  â  752,  C.  N.). 

41  â  48.  Les  enfants  des  frères  ou  sœurs 
prédécédés  recueillent  les  parts  de  ces  der- 
niers. Ces  parts  sont  divisées  entre  eux  par 
tétas.  Ils  y  ont  droit  quand  même  ils  n'au- 


raient pas  accepté  la  succession  de  leur  au* 
teur  (750,  a*  §,  C.  N.). 

fy*  CLASSE. 

44.  En  l'absence  des  parents  des  trois 
classes  précédentes,  les  aïeux  les  plus  pro- 
ches sont  appelés  dans  chaoue  ligne  et  y 
succèdent  par  têtes  (753,  C.  IH.). 

V^CLASffi. 

4S  à  49.  Dans  la  ligne  collatérale,  le 
plus  proche  exclut  les  autres.  Les  collaté- 
raux du  même  degré  succèdent  par  portions 
égales  (753,  C.  N.). 

On  ne  distingue  pas  s'ils  ont  un  seul  ou 
plusieurs  liens  de  parenté  avec  le  défunt 

Ceux  qui  avaient  avec  le  défunt  des  ascen- 
dants communs  {voUgehurf^,  reçoivent  le 
double  de  Ceux  qui  n'avaient  seulement  avec 
lui  qu'un  seul  ascendant  comaïun  (hatbtt' 
burq. 

4d  à  65.  Les  enfants  adoptif^  sont  ou 
ceux  qui,  lors  de  l'adoption,  étaient  soumis 
à  la  puissance  paternelle  {aâopiati)^  ou  qui 
ne  l^taient  pas  [arrogtxtii. 

Leurs  droits  de  succession  dépendent  du 
contrat  d'adoption.  A  défaut  de  contrat,  Ils 
ont  droit  à  une  part  d'enfant,  sous  les  modi- 
fications des  articles  57  à  79  (350,  C.  N.). 

Ils  n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de 
l'époux,  des  enfants  et  autres  parents  de  l'a- 
doptant (ibid.). 

Les  descendants  de  l'enfant  adoptif  sont 
impelés  à  sa  place  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant (U)  si  l'enfant  adoptif  est  décédé 
avant  lui. 

L'enfant  adoptif  et  ses  descendants  con- 
servent leurs  droits  sur  la  succession  de 
leurs  parents  naturels  et  réciproquement, 
à  moins  que  le  contrat  d'adopaon  n'en  ait 
disposé  autrement  (348  et  349,  C.  N.). 

L'enfant  adoptif  ne  perd  pas  ses  droits, 
même  anrès  son  émancipation,  sur  la  suo- 
cession  ae  l'adoptant,  h  moins  qu'il  n'y  ait 
consenti. 

CHAPITRE  m. 

DB  LA  SDGGBSSIOlf  Ltonm  DIS  ÈPCCl» 

se.  L'époux  survivant  a  droit  à  une  part 
d'enfant  sll  est  appelé  concurremment  a?6C 
des  enfants.  Il  a  droit  à  la  moitié  de  la  suc- 
cession si  le  défunt  laisse  des  firères  et  scBurs 
et  des  ascendants.  U  recueille  la  totalité  ai 
l'époux  prédécédé  ne  laisse  que  des  collaté- 
raux (7S7,  C.  N.  diff.). 

5 Y.  L'époux  survivant  prend  une  double 
part  d'enfant,  si  le  défunt  hisse  des  enfants 
adoptés  pendant  le  mariage.  On  prélèveitt 
toutefois,  la  légitime  des  ascendants  de  l'é- 
poux prédécéde  qui  lui  ont  survécu. 

6S.  La  femme  survivante  prend  égsl^ 
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mantime  doiAle  part  d'en&nt,  9i  les  entants 
du  mari  ont  été  légitimés  pendant  le  ma- 
riage, de  même  que  le  man  survivant  si  la 
femme  laisse  des  enfants  d*Qn  adultère  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  poidant  le  ma- 
riage. 

fi9.  Sont  abrogées  les  peines  des  secondes 
noces  (pœmB  êeeundarmm  mipUainm)  sanc- 
tionnées par  le  droit  romain»  notamment  la 
disposition  de  la  Novelle  22,  qui  défend  de 
léguer  au  second  époux  plus  que  la  part  de 
Tenfaint  le  moins  prenant  du  premier  ma- 
riage, 

HO.  La  mère  survivante  a  droit,  après  le 
décès  du  père,  à  l'usuflruit  légal  qui  appar- 
tenait à  ce  dernier.  Cet  usufhiit  dure  Jusqu'à 
la  minorité  des  âis.  Jusqu'au  mariage  des 
filles  et  s'étend  même  au-delà  de  la  majorité 
ai  un  enfant  n'est  pas  capable  de  disposer  de 
ces  biens. 

L'autorité  pupillaire  (Ohervùrmmdtûkaffj 
peut  exiger  que  le  père  ou  la  mère  survi* 
vaut  donne  caution  ;  elle  peut  surveiller 
l'éducation  des  enfants. 

•t.  Les  acquêts  et  les  dettes  contractées 
pendant  le  mariage  sont  présumées  fadre 
partie  de  la  fortune  du  mari,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  prouver  le  contraire. 

^%»  Si  la  femme,  lors  du  mariage,  s'est 
réservée  la  libre  administration  ou  la  libre 
disposition  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
ou  s'il  lui  a  été  donné  ou  légué  quelque 
chose  à  la  condition  qu'elle  puisse  en  dis* 

Çoser  librement,  elle  conserve  cette  ûtculté. 
outefois,  la  portion  héréditaire  du  mari  est 
comptée  aussi  sur  les  biens  réservés  (  èoiMi 
rêcepUUa). 

OSe<ii4.  L'époux  survivant  est  soumis 
au  rapport  selon  les  règles  générales. 

11  n'est  pas  tenu  de  rapj^orter  ses  propres 
biens,  ni  la  veuve  ses  reprises  et  ses  acquêts 
particuliers. 

«5.  Les  droits  de  succession  entre  époux 
naissent  de  la  célébration  du  mariage  accom- 
plie devant  le  prêtre  ou  d'une  autre  manière 
légale. 

Les  fiancés  ik'ont  aucun  droit  à  leur  suc- 
cession respective,  à  moins  qu'un  jugement 
en  cas  de  contumace  n'ait  déclaré  accomplie 
la  célébration  religieuse  du  mariage. 

M.  Ed  dehors  de  la  célébration  religieuse^ 
il  suffit  que  le  mariage  ait  subsisté  Jusqu'au 
décès  de  Vépoux  défunt.  La  succession  entre 
époux  n'a  donc  pas  lieu  si  le  mariage  a  été 
annulé  ou  dissous. 

HV.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  prononcée  pour 
toute  la  vie,  s'il  n'y  a  pas  eu  réconciliation. 

119.  Les  droits  de  succession  ne  peuvent 
pas  être  contestés  à  l'époux  survivant  si  le 
mariage  n'a  pas  été  dissous,  à  moins  que 
l'époux  survivant  n'ait  contracté  sciemment 
uu  second  mariage  pendant  que  subsistait 
le  premier,  ou  un  mariage  nul  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance. 

•0.  Les  dispositions  desarticles 65à  68 sont 


applicables  aussi  aux  droits  de  Vépoux  sur- 
vivant sur  la  fortune  du  prédécédé,  fondés 
sur  le  contrat  de  mariage  ou  autrement  U 
reprend  en  entier  son  bien  propre. 

Vo  â  K%.  Sont  abrogés  : 

^^^  Le  droit  exclusif  du  mari  sur  la  fortune 
mobilière  de  sa  femme  ; 

2<>  La  Dortion  statutaire  des  veuves; 

3**  Le  margmifabe  légal  et  la  portion  légi« 
time  des  veuves  nobles. 

Toutefois,  la  veuve  peut  exiger  des  hé- 
ritiers du  mari  le  douaure  établi  par  les  lois. 

V8.  L'acceptation  d'un  douaire  établi  par 
contrat  ne  préjudiclepas  au  droit  de  succès^ 
sion  légal  de  la  veuve  (88). 

CHAPITRE  IV. 
DE  U  'poanoN  lioimiB. 


c  descendants 
,  dans  Tordre 
.).  Les  en&nts 


94.LaU 
et  aux  père 
de  successl 

naturels  on  la  succession 

de  leur  mèi  ut  (19-26).  Ils 

n'ont  aucui  \  de  leur  père. 

HB.  La  li„ ^  _  _f  les  enfants  et 

descendants^  à  la  moitié;  pour  les  ascen* 
dants,  à  un  tiers  de  leur  part  héréditaire 
(913  à  915,  C.  N.), 

ve.  S'il  ne  subsiste  qu'im  seul  desoen* 
dant  du  défunt,  il  ne  peut  exiger  que  le  tiers 
de  sa  portion  héréditaire  (/M^). 

YV.  Les  enfants  légitimés  par  rescrit  du 
prince  (22)  sont  assimilés  aux  enftmts  légi- 
times. 

VS.  Les  enfants  adoptifti,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  sont  assimilés  aux  enfttnts 
légitimes.  Ils  ne  peuvent  être  exhérédés  que 
pour  les  mêmes  motifs. 

V0  et  se. 
pas  préjudic 
times.  Ainsi, 
de  l'enfmt  a< 
et  le  dernier 
concourt  av< 
derniers  reço 
fimt  adoptif  un  sixième  de  la  succession. 

Si  et  916.  L'époux  survivant  a  une  léftf- 
time  dans  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé. Cette  légitime  est  de  la  moitié  de  sa 
portion  héréditaire  (56*58). 

«S.  Les  héritiers  légitimes  sont  consi- 
dérés comme  héritiers,  et  non  comme  des 
successeurs  à  titre  particulier. 

S4  à  sv.Les  héritiers  léffitimes  peuvent 
renoncer  en  tout  ou  en  partie  à  la  légitime. 
Cette  renonciation  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  expresse.  Si  le  défunt  a  légué  quelque 
chose  a  l'héritier  par  testament,  ce  dermer 
peut  exiger  le  supplément  de  la  légitime. 

99.  L'héritier  légitime  a  droit  au  surplus 
de  la  succession  autant  qu'il  n'en  a  pas  été 
disposé  valablement. 

90.  Le  droit  à  la  légitime  se  perd  par  l'ex- 
hérédation. 
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••.  L'ezhérédatton  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  par  un 
testament  valablement  fait  L'intention  de 
rexhérédation  doit  résulter  clairement  des 
termes  du  testament. 

•1.  En  cas  de  contestation,  l'héritier  in- 
stitué doit  prouver  le  motif  de  l'exhéréda- 
tion. 

9%.  Les  causes  d'exhérédation,  tant  entre 
époux  qu'entre  proches  parents,  sont  : 

i^  Des  atteintes  portées  à  la  vie  du  défunt 
soit  par  l'exhéréde  soit  par  une  autre  per- 
sonne qu'il  aurait  pu  en  empêcher  ; 

2P  Une  accusation  capitale  calomnieuse, 
portée  contre  le  défunt  ou  un  de  ses  proches 
parents  ; 

3"*  L'abandon  volontaire  du  défunt  dans 
une  position  nécessiteuse; 

4<^  La  violence,  des  menaces  et  des  ma- 
nœuvres pratiquées  envers  le  défunt  pour 
le  décider  à  la  confection  d'un  testament  ; 

5*^  La  condamnation  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  trois  ans  ou  plus  (  727 , 
C.N.). 

08.  Les  ascendants  peuvent  exhéréder  en 
outre  leurs  descendants  : 

1**  Si  ces  derniers  se  sont  livrés  envers  eux 
à  des  voies  de  fait  coupables; 

20  S'ils  leur  ont  adressé  des  injures  graves 
{injuriœ  airoeei). 

04.  Les  enfants  peuvent  exhéréder  leurs 
parents; 

1**  S'ils  ont  été  exposés  par  eux  pendant 
leur  enfance; 

2?  Slls  ont  négligé  malicieusement  de 
remplir  leurs  devoirs,  envers  eux. 

05.  L'époux  survivant  peut  être  exhérédé 
en  cas  de  violence,  de  menaces  ou  de  fraude 
pratiquées  lors  du  mariage,  en  cas  d'aban- 
don volontaire  ou  d'adultère  dont  le  survi- 
vant s'est  rendu  coupable. 

00  «<  0V.  La  légitime  ne  peut  être  enlevée 
que  dans  les  cas  indiqués  ci-dessus  (92-95). 
Encore  l'exhéréde  peut-il  prouver  que  le 
défont  lui  a  pardonné  avant  ou  après  Tex- 
hérédation,  et,  dans  ce  cas,  il  a  droit  à  la 
légitime. 

00.  Vexheredatio  hona  fnente  n'est  pas  ad- 
mise; seulement  il  peut  être  défendu  au  lé- 
gitimaire  de  disposer  librement  de  la  sub- 
stance de  la  léntime,  s'il  mène  une  vie  dé- 
réglée et  prodigue ,  ou  s'il  est  surchargé 
de  dettes.  Dans  ce  cas,  le  légitimaire  ne  peut 
pas  disposer  entre-vifs  de  la  légitime,  et  ses 
créanciers  n'y  ont  aucun  droit. 

Le  Juge  du  ressort  duquel  est  la  succes- 
sion peut,  après  une  enquête  préalable  (cati- 
Ma  cognitio)^  nommer  un  tuteur  chargé  de 
l'administration,  et  faire  inscrire  les  im- 
meubles, qui  font  partie  delà  légitime  sur 
les  livres  hypothécaires. 

00.  Si  le  légitimaire  n'est  pas  institué 
dans  le  testament  ou  dans  le  contrat  héré- 
ditaire,  s'il  est  exhérédé  sans  motifs,  si  ses 
motifs  ne  sont  pas  constatés,  si  sa  l^itime 
ne  lui  est  pas  laissée  en  entier,  celte  partie 


du  testament  ou  du  contrat  devient  caduque. 
Le  légitimaire  peut  exiger  des  héritiers  et 
des  détenteurs  de  la  succession  la  totalité  ou 
le  supplément  de  sa  légitime. 

Le  testament  ou  le  contrat  est  valable 
pour  le  surplus. 

100.  Les  règles  relatives  à  la  succession 
légale  {hereditatii  peUUo  ah  inteêUOo)  sont  ap- 
plicables h  la  demande  de  la  légitime. 

101.  Si  le  légitimaire  omis  dans  le  testa- 
ment est  né  seulement  après  la  confection 
du  tesument  ou  du  contrat,  ou  s'il  n'a 
été  adopté,  légitimé,  ou  n'a  autrement  ac- 
quis ses  droits  que  depuis,  ou  s'il  n'était  pas 
connu  du  testateur,  il  conserve  ses  droits  de 
succession  intacts. 

100.  Les  règles  établies  continuent  à 
être  appliquées  dans  les  cas  où  le  défunt,  par 
des  largesses  exagérées,  diminue  de  son  vi- 
vant les  droits  des  légitimaires  (donatio  inof- 
ficioêa). 

103  à  100.  Si  le  défunt  a  laissé  un  tlef. 
la  valeur  de  ce  Ûef  lors  du  décès  est  comptée 
pour  établir  la  quotité  de  la  légitime. 

Il  en  est  de  même  si  le  défunt  a  employé 
ses  biens  allodiauxpour  payer  les  dettes  qui 
grèvent  le  lief.  Sa  légitime  sera  payée  alors 
sur  le  Ûef. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  à  la  légi- 
time de  l'époux  survivant  qu'autant  que  le 
iief  a  été  acquis  pendant  le  mariage. 

t0Y  et  100.  Les  conditions  attachées  à 
l'acquisition  de  la  légitime  sont  considérées 
comme  non  écrites. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  légitimaire  qui  ne 
veut  pas  remplir  la  condition,  ne  peut  exiçer 
que  la  portion  légitime,  et  non  le  surplus 
qui  lui  aura  été  laissé. 

100.  La  part  de  l'héritier  légitimaire  qui 
devient  caduque  est  acquise  à  ses  héritiers 
les  plus  proches.  L'hériUer  légitimaire  est 
censé  être  décédé  alors  avant  le  testateur. 


CHAPrrBE  V. 

DU  DBOIT   DE  SUCCESSION  DBS  ÂTABUSSBHBlfTS 
DE  BIENFiUSAlfCB. 

1:10.  Les  établissements  publics  ou  pri- 
vés qui  ont  reçu  gratuitement  des  person- 
nes, leur  vie  durant,  pour  leur  entretien, 
ont  droit  au  tiers  de  leur  succession. 

Ce  droit  appartient  k  la  commune  qui  a 
pourvu  à  Tentretien  d'une  personne  pen- 
dant sa  vie. 

111.  Les  deux  autres  tiers  appartiennent 
aux  héritiers,  après  le  paiement  des  tniÈ 
d'entretien  et  d'enterrement, 

110.  Si  le  décédé  a  reçu  des  secours  tem- 

Î horaires,  l'établissement  de  bienfaisance  ou 
a  commune  peuvent  exiger  le  rembourse- 
ment des  héntiers. 

lis.  On  continuera  à  appliquer  les  règle- 
ments particuliers  établis  a  ce  sujet. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  l'acquisition  BT  DB    LA  PBRTE  DB8 
SUCCESSIONS. 

114.  La  succession  échoit  (delaUo  he- 
reditatiê)  à  un  hériUer  légal  (  12),  s'U  survit 
au  défunt  et  s'il  n'est  pas  exclu  par  un  hé- 
ritier institué  ou  par  un  héritier  plus  proche. 
L'enfant  conçu  Fors  du  décès  du  testateur 
est  réputé  né  (725,  C.  N.). 

115.  L'acquisition  de  la  succession  (Aé- 
rtditaiis  adiUo)  s'opère  par  une  déclaration 
expresse  ou  par  des  actes  équivalents  (nro 
herede  geHio)  (778,  C.  N.). 

lie.  Les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  rem- 
placent les  personnes  incapables  de  mani- 
fester leur  intention. 

tlY.  L'addition  de  la  succession  peut  s'o- 
pérer aussitôt  qu'elle  est  échue.  Le  juge  de 
la  succession  fera  faire  sommation  à  l'appelé 
de  se  déclarer  dans  les  six  mois  du  jour  de 
la  notification,  faute  de  quoi  il  serait  déchu 
de  ses  droits. 

La  déchéance  s'effectue  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  délai  de  six  mois. 

Si  l'appelé  est  décédé  dans  les  six  mois,  le 
iuge  accordera  un  nouveau  délai  de  six  mois 
à  ses  héritiers. 

II».  Si  l'héritier  appelé  n'est  pas  né  en- 
core, la  succession  ne  peut  lui  être  acquise 
qu'après  qu'il  est  né  viable. 

Dans  ce  cas  ,  il  peut  transmettre  ses 
droits. 

110.  L'héritier  légitime  appelé  à  la  suc- 
cession par  testament  peut  opter  entre  la  suc- 
cession lég^ale  et  le  testament  s'il  n'y  a  pas 
d'héritier  institué.  Il  doit  exécuter  toutes  les 
dispositions  valables  du  testament. 

190.  L'époque  du  décès  fixe  les  droits  des 
appelés. 

Si  l'enfant  conçu  n'est  pas  né  viable,  l'hé- 
ritier le  plus  proche  lors  du  décès  du  testa- 
teur est  appelé  à  la  succession. 

Il  en  est  de  même  si  l'héritier  institué 
n'accepte  pas  la  succession,  ou  en  est  déclaré 
indigne ,  ou  si  la  condition  ne  peut  pas  être 
remplie  ;  le  plus  proche  lors  du  décès  est 
appelé  à  la  succession. 

isi.  En  cas  de  déclaration  d'absence ,  le 
jugement  déclaratif  d'absence  et  de  décès 
(Tode$erhlaerung)  ûxe  par  sa  date  les  droits 
des  héritiers. 

l»S.  Si  l'héritier  refuse  la  succession, 
ou  ne  se  déclare  pas  dans  le  délai  légal  (il), 
il  est  censé  n'avoir  pas  existé  lors  du  décès, 
et  l'héritier  suivant  succède  aux  charges  de 
la  succession. 

1^8  et  1S4.  Est  mdigne  de  la  succes- 
sion: 

i""  Celui  qui  a  attenté  à  la  vie  du  défunt 
ou  d'un  de  ses  plus  proches  parents  ; 

2»  Celui  qui  a  employé  la  contrainte  ou  la 
fraude  envers  le  défunt  ; 

3<>  Celui  qui  a  supprimé  ou  falsifié  une  di^^ 
position  testamentaire  du  défunt  au  préju 
dice  d'un  tiers.  (727,  C  N.). 


4i5' 

Ne  sont  pas  admises  d'autres  causes  d'in- 
dignité. 

t»5.  L'indigne  perd  aussi  le  droit  à  la  lé- 
gitime. 

1S«.  L'indigne  dont  l'enfant  est  appelé  à 
la  succession ,  n'a  aucun  droit  à  l'usufruit  ni 
a  1  administration  de  cette  succession. 

ts».  Les  effets  de  l'indignité  cessent  si  l'in- 
digne peut  prouver  que  le  défunt  lui  a  par- 
donné. 

is».  La  perte  du  droit  de  succession  pour 
cause  d'indignité  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  la  demande  des  intéressés. 

±%9.  Si  un  parent,  un  époux  ou  un  en- 
fant adoptif  se  sont  rendus  mdignes  de  suc- 
céder, ils  sont  censés  être  décédés  avant  le 
défunt  ;  toutefois  l'héritier  appelé  doit  rem- 
plir les  charges  du  testament. 

ISO.  L'héritier  légitime  qui  a  survécu  au 
défunt  (114,  118)  transmet  sesdroiU  à  ses 
héritiers,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  la 
succession  ou  perdu  ses  droits. 

181.  S'il  y  a  doute,  il  faut  prouver  la- 
quelle des  deux  ou  de  plusieurs  personnes 
est  décédée  la  première.  A  défaut  de  preuve 
contraire,  ces  personnes  sont  présumées  être 
décédées  en  môme  temps  (720  à  72îl,  C.  N. 

±9%,  Sont  abrogées  les  causes  d'incapa- 
cité des  enfants  des  condamnés  pour  haute  &a- 
hison,  celles  des  apostats,  des  schismatiques, 
des  criminels  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
des  veuves  qui  n'observent  pas  l'année  de 
deuil,  des  personnes  convaincues  d'in- 
ceste. 

133.  Celui  qui  réclame  une  succession 
à  lui  échue  ah  trUeitat  {hereditatiê  peiiUo  ah 
iniestato)  doit  prouver  sa  qualité. 

134.  Si  on  lui  oppose  au'un  parent  d'un 
même  degré  ou  d'un  degré  plus  proche  exis- 
tait au  moment  du  décès  du  défunt,  il  doit 

Srouver  que  ce  dernier  ne  nuit  pas  à  ses 
roits. 

135.  Le  défendeur  qui  prétend  que  la 
succession  lui  appartient  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  en 
vertu  de  sa  qualité  de  proche  parent,  doit 
prouver  sa  prétention. 

1811.  Il  en  est  de  même  si  la  succession 
a  été  placée  sous  l'administration  de  la  jus- 
tice. Le  juge  ne  peut  pas  refuser  la  délivrance 
de  la  succession  sous  prétexte  que  des  parents 
plus  proches  peuvent  exister,  ni  procéder  à 
cet  effet  à  des  citations  édictales  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  été  informé  valablement  de  l'exis- 
tence de  ces  héritiers. 

13Y.  Celui  qui,  comme  héritier  légal, 
veut  exercer  un  droit,  doit  prouver  sa  oua- 
litéd^hérlUer. 

139.  Le  juge  et  tout  autre  qui  a  délivré 
tout  ou  partie  de  la  succession  a  celui  qui  a 
justifié  de  sa  qualité  d'héritier  lésai,  de  mémo 
que  celui  auquel  ce  dernier  a  cédé  un  droit 
qui  dépend  de  la  succession,  ne  sont  psus 
responsables  envers  les  héritiers  qui  se  pré 
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sentant  ultiriemement.  Ces  derniers  doivent 
approuver  ce  qui  a  été  fait  pendant  ieur 
absence. 

189.  li  faut  prouver  la  qualité  d'héritier 
de  celui  qui  est  poursuivi  en  paiement  d'une 
dette  de  la  succession. 

140.  Cette  preuve  doit  être  fournie  éga- 
lement contre  fes  héritiers  qui,  lors  du  décès 
du  défunt,  se  trouvaient  en  sa  puissance  pa« 
temelle. 

14t.  Aucun  héritier  n'est  tenu  de  payer 
les  dettes  de  l'actif  de  la  succession,  si  lors 
de  rouverture  de  la  succession  un  inventaire 
a  été  dressé  en  Justice  ou  si  l'héritier  l'a  affir- 
mé sincère  par  son  serment  (802,  C.  N.).  Il 
est  tenu  de  répartir  l'actif  entre  les  créanciers 
au  marc  le  iranc  et  les  créanciers  peuvent 
prouver  que  l'inventaire  n'est  pas  com- 
plet. 

14%.  Les  dispositions  relatives  à  l'ouver- 
ture et  à  racquisition  des  successions  (li4  à 
121),  à  la  perte  des  successions  pour  cause  de 
refus  ou  o^indignité  (122  à  129),  a  la  transmis- 
sion du  droit  de  succession  (130  et  13i), 
celles  des  art.  i32. 130  à  144  sont  applicables 
atix  successions  testamentaires  ou  aux  actes 
de  dernière  volonté  révocables  ou  irrévo- 
cables. 


GHAPTTRE  Vn. 
DU  DBOIT  àUX  SUOGMilOm  VACAlfTIS. 

t4S.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier 
testamentaire  ou  légal ,  sa  succession  est 
échue  au  lise  (7tf8,  G.  N«)«  lequel  remettra  les 
fonds  aux  caisses  des  pauvres  de  rendroit  où 
il.  est  décédé.  Si  le  défUnt  était  membre  de 
Tacadémie  de  léna,  sa  succession  sera  dé- 
volue À  la  caisse  académique. 

144.  S'il  existe  un  héritier  testamentaire 
ou  légal,  appelé  à  recueillir  une  portion  de 
la  Buccttsion,  ce  dernier  remplace  le  fisc 
pour  la  portion  vacante. 

t4ft.  Une  succession  ne  peut  être  vacante, 
qu'après  que  les  héritiers  inconnus  ont  été 
assignés  publiquement  par  voie  édlctale. 

14e.  Le  âsc^la  caisse  des  pauvres  et  celui 
qui  est  appelé  en  vertu  de  l'art  144,  sont  t^ 
nus  de  remettre  la  succession  aux  héritiers 
qui  pourront  se  présenter  par  la  suite  avant 
rexpiration  de  la  prescription;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  leur  restituer  les  fhiits  et  les 
profits  recueillis  Jusqu'au  Jour  où  ces  der- 
niers se  sont  prâentés. 

149.  Celui  qui  recueille  ime  succession 
vacante,  a  les  mêmes  droits  et  est  sotunis  aux 
mêmes  obligations  que  l'héritier  légal. 
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Le  Ckxle  civil  serbe^  doni  nous  donnons  la  traduction  eomplèto,  a  été  Toté  par  le  sénat  serbe» 
approuvé  par  le  prince  Alexandre  Karageorgewitcb,  et  publié  à  Belgrade  le  11  mars  IBéé* 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DBS  D10IT8  aTILS  BN  OiirÈRAL. 

1.  Conformément  à  la  Constitution,  le 
prince,  conjointement  avec  le  sénat,  publie 
ce  Code  civil  ^ur  servir  de  règle  aux  habi- 
tants et  aux  tribunaux  de  la  Serbie. 

%.  Ce  Gode  établit  des  règles  de  droit  ci- 
vil qui  peuvent  être  invoquées  par  les  Serbes. 

8.  Ces  lois  deviendront  exécutoires  dès 
que  la  promulgation  en  sera  connue  (1,C.  N.). 
Elles  seront  obligatoires  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  régulièrement  abrogées  ou  mo- 
difiées. 

4.  Le  prince  seul,  concurremment  avec 
le  sénat,  a  le  pouvoir  de  modifier  ce  Code 
en  totalité  ou  en  partie  et  de  le  changer. 

5.  Tout  Serbe,  qui!  reste  en  Serbie  ou 
hors  de  son  pays,  est  obligé  d'observer  le 
présent  Code. 

•.  L'étranger  cmi  a  contracté  avec  un 
Serbe,  ou  en  Serbie  avec  un  autre  étranger, 
doit  suivre  les  dispositions  de  ce  Code,  a 
moins  qu'il  n'ait  contracté  en  pays  étranger 
eî  qu'il  ne  soit  régi  par  les  lois  de  ce  pays. 

W.  Comme  2,  C.  N. 

9.  Le  sens  de  la  loi  ne  doit  être  ni  altéré 
ni  faussement  interprété.  Pour  se  former 
une  saine  interprétation,  il  faut  étudier  l'es- 
prit du  législateur,  en  comparant  les  dispo- 
sitions à  applicpier  avec  les  articles  ana- 
logues et  en  invoquant  la  raison  et  l'équité. 

•.  L'interprétation  de  la  loi  n'a  force  de 
loi  que  lorsqu'elle  a  été  faite  par  voie  d'au- 
torlte  législative,  c'est-à-dire  par  le  prince, 
d'accord  avec  le  sénat  (5,  C.  N.). 

10.  Faute  de  dispositions  rôéciales,  les 
itiges  doivent  statuer  d'après  les  principes 
gâiéraiu  du  Code,  ou  d'après  les  coutumes 
W  vigueur  et  salon  l'équité  (4,  C  N.)« 

11.  Plusieurs  décisions  judiciaires,  ren- 


dues d'une  manière  uniibrme  dans  des  cas 
semblables,  composent  une  règle  d'inter- 
prétation pour  les  Juges,  mais  ne  peut  for- 
mer une  disposition  légale  et  réglementaire 
(5,  C.  N.). 

±%.  Les  lois  ecclésiastiques,  criminelles, 
militaires,  de  police  et  de  finances,  ne  font 
pas  partie  de  ce  Code  civil. 

18.  Les  conventions  des  parties  tiennent 
lieu  de  la  loi  :  la  loi  y  supplée.  U  reste 
comme  6,  C.  N. 

14.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  promue 
guée,  et  ne  peut  s'excuser  en  invoquant 
cette  ignorance. 

DisposmoHS  roBDAitBirrALBs  DU  taoït 
m  miék  JusndB. 

16.  La  personne  et  les  biens  des  Serbes^ 
avec  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  sont 
inviolables  et  restent  sous  la  protection  de 
la  loi.  Cette  protection  des  lois  s'étend 
aussi  sur  les  étrangers. 

m.  Chacun  a  le  droit  de  recourir  aux  au- 
torités et  aux  tribunaux,  et  d'employer  des 
moyens  légaux  pour  être  réintégré  dans  set 
droits. 

tY.  Tout  individu  est  considéré  comme 
ime  personne,  et,  comme  tel,  a  des  droits  na- 
turels qui  lui  sont  propres.  Nul  ne  peut  en 
être  privé. 

19.  L'esclavage  n'existe  pas  en  Serbie. 
Nul  ne  peut  tenir  un  itidividu  dans  cet  état, 
ni  disposer  de  lui  arbitrairement  comme 
d'une  chose  inanimée. 

19.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et  la 

iustice  en  ce  qui  a  rapport  au  droit  privé, 
.es  droits  mêmes  du  prince  et  du  gouver- 
nement déterminés  dans  ce  Code  doivent 
être  jugés  d'après  ses  dispositions. 
liO.  Comme  545,  C.  M.  H  Ml  4^0¥Êé  :  Le 
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prince,  d'accord  avec  le  sénat,  prononce  sur 
rexpropriatton  pour  cause  d'utilité  publique. 

•1.  Chacun  doit  remplir  ses  obligations. 
Quiconque  s'y  refuse  peut  y  être  contraint 
par  la  justice. 

%%.  Celui  qui  possède  un  droit  peut  en 
jouir  ou  ne  pas  en  faire  usage  ;  il  n'en  est 
pas  privé  quoiqu'il  ne  l'exerce  pas. 

%9.  Celui  qui  possède  un  droit  jouit  éga- 
lement de  tous  les  accessoires  de  ce  droit. 

S4.  Celui  oui  jouit  d'un  droit  doit  sup- 
porter toutes  les  charges  qui  s'y  rattachent. 
Si  plusieurs  individus  exercent  un  droit,  ils 
seront  également  tenus  de  toutes  les  charges 
qui  s'y  rapportent,  à  moins  que  la  loi,  la 
convention  ou  la  nature,  ne  statue  autre- 
ment. 

%S.  Les  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne sont  au  premier  occupant,  pourvu 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pas  ou  que  les  inté- 
rêts d'autrui  ne  soient  pas  lésés. 

ite.  Lorsqu'une  chose  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  propriété  privée,  chacua  a  Je 
droit  d'en  jouir,  et  personne  ne  peut  en  pri- 
ver un  autre  (714,  C.  N.). 

S  Y.  Celui  qui  a  le  droit  sur  ime  chose 
peut  en  disposer  librement  (537,  C.  N.). 

%9.  Dans  la  cession  d'un  orolt,  la  volonté 
du  cédant  doit  être  prouvée.  L'usurpation, 
la  violence  et  la  firaude,  ne  peuvent  profiter 
à  personne. 

%9.  Nul  ne  peut  céder  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même. 

30.  Celui  qui  cède  un  droit  à  un  autre  lui 
cède  également  tous  les  accessoires  et  tous 
les  avantages  qui  s'y  rattachent. 

SI.  Comme  1382,  C.  N. 

ds.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  des 
droits  en  commun,  elles  peuvent  les  exercer 
séparément  ou  conjointement.  Si  la  chose 
est  impossible,  elles  doivent  se  faire  des 
concessions  réciproques,  et  enfin,  faute  de 
concessions,  ceûe  qui  a  les  droi)»  les  plus 
étendus  doit  l'emporter  sur  les  autres. 

8«.  Les  droits  exclusivement  personnels, 
conférés,  soit  pour  un  service,  soit  pour  une 
condition,  cessent  avec  la  personne  elle- 
même. 

84.  Les  droits  échus  sans  condition  et  sans 
caractère  déterminé  peuvent  être  transférés 
par  testament  ou  par  ta  loi. 

85.  Les  droits  dont  on  n'a  pas  joui  pen- 
dant lonfl^temps,  et  dont  la  non-jouissance 
porte  préjudice  à  autrui  s'éteignent  par  la 
prescription. 

PftEHIÊftE  PARTIE. 

DES  DIOITS  DES  PERSONNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PBS  PERSONNES  ET  DBS  DROITS  PERSONNELS. 

86.  Par  perêonne,  la  loi  entend  tout  être 
humain  conçu  ou. ué|  petit  ou  grand,  raison- 


nable ou  privé  de  raison.  Les  associafiom 
de  plusieurs  personnes  ayant  des  droite  com- 
muns, les  familles,  les  malsons  composées 
de  plusieurs  ménages  {zadruga),  les  com- 
munes (1),  sont  réputées  par  la  loi  personnes 
morales  (2). 

8  Y .  Sous  le  rapport  de  la  loi,  on  étabUt  uDe 
dliTérence  entre  les  majeurs  et  les  mineurs. 
Les  majeurs  sont  ceux  qui  ont  vingt  et  un 
ans  accomplis  (488,  C.  N.)  ;  les  mineurs, 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  cet  âge  et 
qui  sont  consid!erés  comme  enfants  quand 
ils  n'ont  point  encore  l'âge  de  sept  ans  ré- 
volus, comme  impubères  quand  ils  n'ont 
point  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  ou 
comme  pubères  auand  ifs  ont  dépassé  cet 
âge,  mais  qu'ils  n  ont  pas  encore  vmgt  et  un 
ans  révolus. 

88.  Les  majeurs  sont  considérés  comme 
des  hommes  parvenus  à  l'âge  de  maturité, 
et  peuvent  posséder  des  droits  pour  eux- 
knêmes  et  en  disposer. 

89.  Les  mineurs  sont  considérés  comme 
n'étant  pas  parvenus  à  l'âge  de  maturité,  et 
restent  sous  la  protection  particulière  de  la 
loi. 

40.  La  loi  prend  sous  sa  protection  ceux 
qui  sont  privés  de  l'usage  total  ou  partiel  de 
leur  raison  ou  de  leurs  sens,  notamment 
ceux  qui  sont  en  état  d'imbécillité,  de  pos- 
session (démoniaques),  de  démence  et  de 
fureur. 

41.  On  range  sur  la  même  ligne  que  les 
enfants  les  dissipateurs  déclarés  tels  par  les 
tribunaux,  et  les  absents. 

4S.  De  même,  les  maisons  composées  de 
plusieurs  ménaffes,  d'après  leur  nature  et 
leurs  relations  locales,  sont  placées  sous  la 
protection  de  la  loi. 

48.  L'enfant  conçu,  mais  non  encore  oé, 
est  considéré  par  la  loi  conuae  étant  déjà 
né.  S'il  naît  vivant.  Il  entre  dans  les  droits 
qui  lui  sont  échus  et  peut  les  transférer  à 
un  autre;  le  mort  né  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais été  conçu.  Tout  enfant  né  est  toujours 
présumé  vivant.  Celui  qui  a  des  doutes  sur 
ce  fait  doit  en  fournir  la  preuve. 

44.  Tout  habitant  de  la  Serbie  jouit  plei- 
nement des  droits  civils.  La  qualité  de  ci- 
toyen s'acquiert  ou  par  suite  de  la  nais- 
sance même,  ou  en  vertu  de  la  naturalisa- 
tion; de  sorte  que  tous  les  habitants  delà 
Serbie  qui  jouissent  des  droits  civils  se  di- 
visent en  citoyens  serbes  naturels  ou  natu- 
ralisés. Les  droits  civils  des  Serbes  natunls 


(f)  Voir,  dans  le  Code  nute,  p.  8io,  ea  nêle^  m 
que  Doas  atooi  dit  de  la  commoiie  raise. 
(2j  Dne  maison  de  famUie  en  Serbie  conUenl  fiul- 

peraonoe  mariéi 
i  TiUaf  e  se  conpoae  de 
se,  60  ei  quelquefois  même  100  maiaoDf  de  famUle.  U 
chef  de  famille  (ttarlechina)  administre  les  biens  et 
la  maison,  gère  les  affaires  des  mineurs,  prend  ssit 
de  répartir  et  de  le^er  le  tribut  {haratsck)  et  tons  Itf 
autres  impdU;  pour  cela,  U  s'enteod  «Tte  les  kmtu 
ou  délégués  de  U  çmubwm 


(SI  une  roatson  de  ramUle  en  Serbie  conUc 

Îuefois  30  individus  ou  gens  de  la  maison  ((< 
.a  maison  où  il  n'y  a  qu'une  seule  personn 
prend  le  nom  d'iitoJbotna.  Un  TiUage  ae  con 
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se  traosfèreDi  du  père  aux  enfants  par  la  na- 
ture même.  L'étranger  n'acquiert  la  natura- 
lisalion  qu'après  avoir  passé  sept  années 
dans  le  pays  comme  cultivateur  ou  dan^ 
toute  autre  condition  honorable.  Eo  outre, 
il  doit  être  constaté  que  pendant  cet  espace 
de  temps  il  8*est  conformé  aux  lois  du  pays, 
et  que  sa  conduite  était  irréprochable.  Si  on 
n'a  pas  résidé  en  Serbie  nendant  le  temps 
indiqué  ci-dessus,  la  qualité  de  Serbe  ne 
peut  être  accordée  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation spéciale  du  prince,  d'accord  avea  le 
sénat  [Loi  franc,  du  H  décembre  1849).     ^ 

45.  La  loi  prend  aussi  sous  sa  protection 
les  étrangers  qui  séjournent  en  Serbie  sous 
le  rapport  des  droits  qui  se  rattachent  à  leur 
personne  et  À  leur  propriété. 

46.  Toutes  les  obligations  contractées  par 
un  Serbe  envers  mi  autre  Serbe,  en  Serbie 
ou  en  pays  étranger,  doivent  être  jugées  d'a- 
près le  présent  Code,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  stipulé  que  leurs  différends  seraient 
jugés  par  la  loi  étrangère  (14,  C.  N.).  Si  un 
Serbe  contracte  avec  un  étranger  en  Serbie, 
leurs  obligations  seront  régies  par  la  loi 
serbe,  à  moins  qu'ils  ne  soient  convenus  de 
suivre  la  loi  étrangère.  Si  un  Serbe  contracte 
avec  un  étranger  en  pays  étranger,  leurs 
obligations  seront  jugées  d'après  la  loi  étran- 
Kère,  à  moins  qu'ils  n'aient  déclaré  se  con- 
former au  Code  serbe.  Tx  reete  comme  14, 
C.  N. 

4Y.  Omme  11,  G.  N. 

49.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Serbe 
suivra  la  condition  de  son  mari  quant  aux 
droits  civils,  dans  tous  les  cas  où  la  puis- 
sance étrangère  accorde  les  mêmes  droits  à 
la  Serbe  qui  aura  épousé  un  de  ses  sujets  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  privation  de  ces 
droits  (12,  C.  N.). 

Une  femme  des  autres  provinces  de  la 
Turquie  qui  aura  résidé  avec  son  mari  en 
Serbie,  doit  être  réputée  étrangère  ;  de  même 
une  Serbe  ne  perd  pas  sa  qualité  de  Serbe  si 
elle  épouse  un  habitant  des  autres  provinces 
de  Turquie. 

49.  Un  Serbe  éloigné  de  son  domicile  est 
présumé  aheeni  si  le  lieu  de  son  domicile 
est  inconnu  ;  il  est  considéré  comme  errani 
si  l'on  connaît  le  lieu  de  son  passage.  Dans 
tous  les  cas  il  ne  perd  pas  ses  droits,  mais  il 
reste  sous  la  protection  de  la  loi. 

50.  C(mme  112,  C.  N. 

5t.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de 
paraître  sans  donner  de  ses  nouvelles,  le 
tribunal  sera  saisi  sur  la  demande  d'une  des 
parties  intéressées  ;  il  devra  faire  sommer 
l'absent  de  paraître  ou  d'écrire  dans  le  délai 
d'un  an.  Passé  ce  délai,  le  tribunal  le  décla- 
rera décédé  dans  les  cas  suivants  : 

V*  SU  s'est  écoulé  quatre-vingts  ans  de- 

Suis  sa  naissance  et  cinq  années  depuis  les 
emières  nouvelles  ; 

2«  Si  depuis  trente  années  on  n'a  point  eu 
de  ses  nouvelles; 
30  S'il  y  a  des  preuves  que  sa  vie  était  en 
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danger,  et  que  depuis  lors  dix  ans  se  soient 
écoulés  sans  aucunes  nouvelles.  Toutefois, 
si  l'absent  reparait,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  il  rentre  dans  tous  ses  droits 
antérieurs,  mais  les  fruits  et  revenus  perçus 
ne  lui  sont  pas  restitués  (115  et  129,  C.  N.). 
5S.  En  cas  (ie  mort  de  l'absent,  le  survi- 
vant seul  peut  rentrer  dans  ses  droits.  Si 
deux  personnes  meurent  dans  ie  même  es- 
pace de  temps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transférer 
les  droits  de  l'une  à  l'autre.  Si  on  ne  sait  pas 
exactement  laquelle  est  morte  la  première, 
on  présume  que  c'est  celle  dont  la  vie  s'est 
trouvée  le  plus  tôt  menacée;  et  si  elles  se 
sont  trouvées  dans  le  même  temps  en  dan- 

Î:er,  le  plus  âgé  est  réputé  mort  avant  le  plus 
eune,  et  la  femme  avant  l'homme,  jusqu'à 
preuve  contraire  (720  à  722,  C.  N.). 

58.  La  loi  protège  les  droits  de  tout  habi- 
tant de  la  Serbie  et  des  étrangers  d'une  au- 
tre religion  ;  elle  leur  laisse  la  jouissance 
de  la  qualité  de  citoyen,  tant  que  cette  qua- 
lité n'est  pas  déterminée  expressément  par 
des  lois  particulières. 

54.  Les  membres  d'une  famille,  selon 
leurs  différents  degrés  de  parenté,  et  les 
membres  d'une  maison  composée  de  plu- 
sieurs ménages  (zadr%iQa)^  pourront  exercer 
des  droits  spéciaux  entre  eux.  Ces  droits  se- 
ront déterminés  dans  un  article  postérieur. 

65.  Par  famille,  on  entend  les  pères  avec 
tous  leurs  descendants,  vivant  soit  ensem- 
ble, soit  séparément.  Ils  s'appellent  entre 
eux  famille  [tribu).  Le  lien  qui  les  unit  est 
idi  parenté  ;  il  s'ensuit  que  les  personnes  peu- 
vent être  différemment  alliées  à  un  degré 
plus  ou  moins  éloigné.  Outre  cette  consan- 
guinité, les  alliés  peuvent  être  parents  en 
vertu  du  mariage;  cette  parenté  se  nomme 
alliance.  Elle  prend  sa  source  dans  l'affinité 
des  familles  de  la  femme  et  du  mari  par  le 
lien  du  sang* 

5e.  On  compte  le  degré  de  parenté,  entre 
deux  personnes,  soit  dans  la  ligne  directe, 
soit  dans  la  ligne  collatérale,  d'après  le  nom- 
bre des  personnes  qui  descendent  d'im  au- 
teur commun  (736,  C.  N.), 

Il  en  est  de  même  de  l'alliance.  L'adop- 
tion établit  aussi  une  parenté^  ainsi  qu'il  sera 
établi  plus  bas. 


tous  les  droits  civils. 

59.  Une  commune  {obtztind\  est  considé- 
rée, en  ce  qui  concerne  les  lois  privées, 
comme  une  personne  morale  à  laquelle  se 
rattachent  tous  les  droits  appartenant  à  cha- 
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Sue  iodiTidu  mu  la  compose,  à  moins  de 
ispositicms  e^ciales  pour  rorganisalion  in- 
térleBre  (1). 

GHAPTTRE  IL 

DIS  DAOrtS  BT  DBS  DBTOU»  DBS  ÉPOUX. 

«O.  Les  droits  et  les  devoirs  des  épôoi 
résultent  du  mariage  qui  est  contracté  entre 
deux  personnes  de  seiô  différent,  et  qui 
S'accomplit  par  la  bénédiction  du  prêtre  se- 
lon le  rite  de  VEçlise  orthodoxe.  Le  tnariage 
doit  être  célébré  en  présence  de  deux  ou 
froii  témoins,  (rai  constatent  le  sennent  prêté 
par  les  époux  ae  vivre  ensemble  et  insépa- 
rables, de  s'aimer  éternellement  et  de  se 
garder  une  fldéUté  inaltérable  (165,76,  C.  N.). 

ei.  La  célébration  du  mariage  est  précé- 
dée ordinairement  des  conventions  matri- 
moniales entre  les  fiancés  et  leurs  familles  ; 
elle  est  suivie  en  outre  de  la  remise  des  ca- 
deaux, du  trousseau  et  de  la  dot. 

es.  Les  dons  et  conventions  ne  peuvent 
empêcher  le  mariage  ;  mais  si  la  personne 
qui  a  reçu  les  dons  ne  se  marie  pas  aVec 
celle  qui  les  lui  a  faits,  elle  doit  les  resti- 
tuer. 

es.  Le  prêtre  interpellera  les  époux  daâs 
les  formes  usitées  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

e4.  Cette  interpellation  n'entrahie  aucune 
conséquence.  La  partie  interpellée  ne  peut 
faire  de  nouvelles  stipiilations  matrimo- 
niales tant  qu'elle  n'a  pas  été  déliée  de  ses 
précédentes  Interpellations  dans  les  formes 
ecclésiastiques. 

es.  Si  le  mariage  ne  se  réalise  pas  par 
suite  de  reÂas,  la  partie  de  bonne  foi  peut 
demander  la  restitution  des  dépenses  faites 
pour  les  préparatifs  du  mariage,  et  une  in- 
aemnité  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé. 

ee.  On  né  peut  pas  contraitidre  tme  partie 
qui  se  retire  à  se  marier  (146.  C.  N.). 

e^.  Si  la  bonne  foi  existe  dés  deux  côté^, 
il  n'est  rien  dé. 

e^.  L'interrogatoire  h'ëst  pas  légalement 
Valable  si  les  empêchements  élevés  par  l'au- 
torité ecclésiastique  n'ont  pas  été  levés.  Daûs 
ce  cas,  l'interrogatoire  n'a  aucun  effet  civil, 
et  (a  partie  lésée  ne  peut  demander  aucune 
indemnité  à  la  partie  qui  se  retire. 

e».  Le  mariage  ne  peut  pas  être  ccmtracté 
légalement  dans  les  cas  suivants  ; 

a.  Contme  147,  C.  N. 

h.  Si  le  fiancé  n'a  pas  iatteint  l'âge  de  dîî- 
Sept  ans  et  la  fiancée  de  quinze  ans,  à  moins 
de  dispenses  d'âge  accordées  par  rautorité 
ecclésiastique  locale  (144,  C.  N.  diff.). 

e.  Sans  le  consentement  du  père,  ou  de  la 

(l;  Depali  Mttofch  Obren'owiUch,  dhaque  comBiiiiie 
thoisft  m  froit  notAves  ks  phii  distfnglié»  et  lei 
hobMIm  kmet»,  Let  kmitê  nerceol  le*  roBctions  de 
iaC«i  éb  paix  ;  «a  outre,  i\$  perçeiteet  les  impèle  de 
la  coBBOiie,  promalgueai  les  rdf  temenU  de  l'aotorilé 
kapériMure  et  en  sorreUtent  rexécoUon. 


mère,  ou  du  tuteur,  à  moins  qo^après  figB 
de  dix-huit  ans  accomplis  ramftodté  n'ae« 
corde  une  permission  (148,  G.  If.). 

d.  Entre  des  personnes  incapables  ou  Im- 
puissantes. 

e.  Entre  des  fous  et  dés  possédés  déOM^ 
nlaques. 

f.  Si  les  personnes  sont  enlef¥éeft  par  toee 
ou  forcées  et  intimidées. 

g.  Si  l'une  des  parties  eHI  substttaée  pir 
flraude(180,C.  If.). 

t.  Entre  les  condamnés  «ul  travaux  foN 
ces  pendant  la  durée  de  leur  p^Aùe  (tr7,  >, 
C.N). 

i.  Entre  des  chrétiens  et  des  infidèles. 

k.  Entre  des  parents,  au  degré  prohibé  ptf 
l'Eglise  (16t  et  s^Hv.,  C.  N.  dêff.). 

l.  Entre  des  personnes  qui,  par  suite  de  la 
violation  de  la  foi  jurée,  ou  par  suite  de  Ti^ 
tentât  à  la  vie  de  leur  conjomt,  ont  été  cou* 
damnées. 

KO.  U  est  encore  d'autres  motifs  pourles^ 
^els  la  partie  abandonnée  ne  peut  récla- 
mer aucuneindemnlté  après  l'Interrogatoire, 
notamment  : 

a.  Si  l'on  a  remarqué  qu'elle  avait  une 
affection  et  un  attrait  particulien  pour  tioe 
autrepersonne. 

h.  Si,  lorsqull  s'agit  d'une  femme^  elle 
était  grosse  des  œuvres  d'un  autre  homme. 

<;.  î»  la  partie  menait  une  vie  dissolue 
(adultère). 

d.  Si  elle  se  trouvait  notdrement  en  état 
d'ivresse 

e.  Si  elle  était  atteinte  d'une  maladie  dan^ 
Creuse  et  contageuse. 

f.  Si  elle  a  différé  de  se  marier  long- 
temps. 

Vf.  Quiconque,  étant  engagé  l^ement 
dans  le  lien  du  mariage,  en  aura  contracté 
un  autre,  doit  faire  procéder  à  la  dissolu- 
tion de  la  précédente  union  (188,  C.  N.  éiffl 
La  femme  poutra  réclamer  une  indemnité; 
le  ïnari  sera  poursuivi  et  condamné  comme 
bigame.  Le  prêtre  qui  a  donné  la  bénédie- 
tion  nuptiale  sera  également  puni;  il  seft, 
en  outre,  potursuivi  devant  l'Autorité  spiri- 
tuelle pour  n'avoir  pto  obsartt  les  cérâno- 
ûles.  ^ 

1f%.  Si  le  ttiari  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix* 
sept  ans,  et  la  femme  l'âge  de  qmnfle  anA, 
la  validité  du  mariage  dépendra  aes  dispen- 
ses d'âge  accordées  paf  rarchev^qùe.  Dai» 
ce  cas,  le  prêtre  qui  a  procédé  au  marlue 
sera  traduit  devant  le  tribunal,  dnsi  que  m 
parents  et  autres  qui  auraient  induit  le  prê- 
tre en  erreur. 

V8.  Si  le  prêtre  donne  la  bénédiction  oup- 
tiale  â  des  fiancés  qui  n'ont  pas  encore  à- 
teint  l*âge  de  dix*huit  ans,  sans  le  consente- 
ment des  parents  ou  des  tuteurs,  le  mariage 
n'en  sera  pas  moins  valable ,  mais  le  j^*é^ 
sera  responsable  envers  l'autorité  splruaeHe 
(I82,€.><.irtif.). 

94.  Le  mariage  contracté  avec  une  per- 
sonnepossédée  ou  en  ^at  de  démence  est  nul; 
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é&Q^é  k  beDédictioQ  auptiaie,  sera  pour- 
suivi. 

"VS.  Le  nariage  avec  ime  personne  inca- 
pable on  impuissante  est  dissous ,  tant  ({u'il 
n'est  pas  prouvé  que  icetle  incapacité  n'a  pas 
•eiisté.  Le  prdtre  qàL  aura  célébré  «e  ma- 
i^age  n'en^  pas  respMisable,  nul  n'étant 
4eiHi  éà  e'enqiiéitirde  cette  iopuissanoe. 

ve.  Le  prêtre  qui  assiste  au  mariage  d'une 
fille  violentée  ou  intimidée  doat  le  consen- 
teimt  n'était  |^  Ubre,  est  traduU  devant  le 
Énbunal  aipee  las  complices  ou  las  cmipables 
du  tapi;  ils  seront  sévèrement  condamnés, 
«t  k  marisge  aesa  considéré  ^comme  nul 
(180,  C.  N.). 

tw.  Qelm,  qui  a  été  induit  ea  «rpavr  sur 
ia  persMuie,  n'est  pas  obligé  de  s'unir 
à  Sa  perBonna  aibstiiuée.  Néanmoins  n  ^t 
aoo  ieoevid)le  daos  sa  demande  en  nullité 
s'il  a  hdbité  avec  cette  personne  après  avoir 
OMB«  i'errev  <181,  C  N.). 

9%,  Le  mariage  contracté  avec  une  per- 
«ennecoiidamBéeAux  teavnux  forcés  pendant 
ia  duFée  de  la  peiney  peut  être  attaqué  par 
la  partie  lésée,  qui  a<uroitÀ  une  indemnité. 
1^  prête  présent  À  ce  mariage  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal. 

^•.  Le  maniage  eUre  chrétiens  et  païens 
mt  produiteucua  «ffet  civil  ;  iil  sera  considéré 
'Oeome  n'ayant  pas  eu  lieu.  Le  {irétre  est  tra- 
«Loit  devnt  liantorité  ecclésiascique. 

«Hc  Le  mtcii^  eœtraolé  entre  des  par- 
rents  aa  <degpé  prohibé  par  rfiglise  est  réputé 
•ul,  «ftceux  qui  en  ont  eu  connaissance  sont 
poursuivis.  Si  oe  Mariage  a  été  contracté  dans 
rignorance  de  la  paieaté,  les  nouveaaz  ma- 
riés dDiventtee  séparés^  et  la  validité  du  ma- 
riage fl^endra  de  la  décision  de  rarebevé- 
fM  f4«|ii  16l>  €.  N^. 

9a^  Lorsque  les  oo^icKinits  sont  aduUènB 
«t  que  Vmi  a  attenté  à  la  vie  de  l'autre,  le 
■Miéi^e  s*eet  plusiwikable  et  doit  étvedissous. 

9^.  On  peut  épouser  valablement  une  per- 
«onnequi  a  été  interpeliée  en  présence  4'ttne 
«vtrct  DU  «me  fiUe  qui  a  échangé  son  anneau. 
Dans  ce  cas,  l'interpellation  est  nulle  etia 
partie  aànmdoos&éo  doit  être  todomnsée. 

^B.  Le  fcétre  ëe  la  paroisee,  avant  de  cé- 
iélnrer  ie  mariage,  est  tenu  d'en  faire  les 
fRiblloatieas  pcndMt  trois  jours  de  fête 
«onsécutifB^t  selon  Tordre  prescrit  par  i'aur 
torité  ecclésiastique.  Ces  publications  doi- 
vmt  oontflOEdr  les  prénoms  et  les  noms  des 
teicéB,  èâni  le  cas  des  dispenses  accordées 
fBrrArehevêqoe  (6a,  64,  CL  N.). 

S-i.  Les  fiancés  arrivés  récemmânt  dans 
«ne  paroime  ne  peavont  pas  être  interrogés 
etioiffs  bans  publiés  avant  d'y  établir  leur 
résidence  et  de  seîprocurar  une  autorisation 
%ccordée  par  l'autorité  ecclésiastique  de 
tenr  ancien  donner  (  167,  C.  N.  dt/f.). 

S&.  Quiconque  a  intérêt  à  former  opposi- 
tion au  mariage  publié,  cet  tenu  de  Dsire  con- 
luiâre  cette  opposition  sans  délai  aux  prêtres 
4es  deux  paroisses  (66,  G.  N.  diff,). 


i51 

9IL  &U  lors  des  publications,  il  existaiides 
empêcliements  au  mariage,  le  prêtre  en  ré- 
férera à  l'autorité  ecclésiastique  {177,  C.  N. 

Ht.  Sera  sévèrement  condamné  ceM  qui 
veut  contraindre  le  prêtre  à  célébrer  un  ma- 
riage au  degré  prohibé  par  FÉglise  et  con- 
trairement aux  lormalités  prescrites. 

99.  Le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté 
sans  le  libre  et  mutuel  consentement  des 
époux  (  180,  C.  K.}.  jLes  parents  et  autres 
ne  doivent  pas  presser  leurs  enfants  à  con- 
tracter un  mariage  contre  leur  gré;  fls  en  se- 
ront responsables. 

99.  L  enlèvement  d'une  fille  pour  l'épou- 
ser, est  considéré  comme  un  aélit  qui  en- 
traîne une  peine  grave  (1). 

•O.  Si  le  prêtre  néglige  de  faire  connaître 
les  obstacles  découverts  après  la  bénédiction 
nuptiale,  le  mariage  sera  annulé  et  le  prêtre 
poursuivi,  comme  les  époux  et  les  témoins 
qui  ont  eu .  connaissance  de  cet  empêche- 
ment. Toutefois,  rautoritéecdésiastique  peut 
statuer  sur  lés  empêchements  et  vander  le 
le  mariage  en  obtenant  les  dispenses  de  Tar- 
dievêque,  mais  dans  tous  les  cas  les  coima- 
hles  seront  poursuivis. 

Oâ.  Le  mariage  doit  être  célébré  dans 
l'église  en  présence  de  trois  témoins,  ainsi 

Sue  les  fiançâmes,  sans  déroi;er  aux  règles 
e  l'église  orthodoxe.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
nécessité  que  le  mariage  pourra  avoir  Heu 
Jbiors  de  l'église,  dans  un  endroit  convena- 
Me  (465,  C.  N.). 

9%,  Après  la  célébration,  le  prêtre  inscrira 
le  mariage  et  énoncera  les  noms  et  prénoms 
des  époux  et  de  leurs  parents ,  des  garçons 
et  des  filles  de  la  noce  (fttima),  leurs  profes- 
sons et  domiciles,  le  jour  du  mariage,  avec 
les  signatures  des  époux  et  du  prêtre  quia 
domie  la  bénédiction  nuptiale. 

93.  Le  mariage  légalement  contracté,  mal- 
gré lé  décès  deTun  Ses  époux«  peut  être  an 
jiulé  par  des  considérations  particulières  ou 
par  des  motifs  graves  reconnus  par  l'Église. 
Ces  motifs  sont  énoncés  dans  le  livre  Korm- 
chU  qui  sert  de  règle  à  toutes  les  autorités 
ecclésiastique  (2).  Yoid  l'extrait  : 

a.  Des  empêchements  qui  annulent  le 
mariage  : 

{o  Comme  un, C^. 

2<^  Lorsque  l'époux  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  4e  quinze  ans,  et  l'épouse  l'âge  de 
treue  ans  (144.  C.  N.  diff.) . 

Jo  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré  avec 
4me  personne  en  démence ,  à  la  demande  de 
lapmielésée. 

'^)'Ca  ^afèmmmm^ipA  m  foM  qnelqiMlMva  oiiIb 
iirmée,  «t  diwrieuaBBt  ûm  n^oli  de  lotte  de^flUaffe  à 
Tillage,  sout  fréquenU  en  Serbie;  c'est  ce  qui  moii^e 
«eue  aiepofiUea. 

(â)  Cest  lu  recneil  dei  loii  cuonlqnet  Ae  Féglise 
grecque  (nomokanorf).  Il  fut  traanit  en  langue  russe 
an  xni*  siècle  pour  senir  de  règle  aux  tribanMa  ec- 
«léstestâquoi  (  M^Taivovasi,  Wffsir»  Ai  dif^il  cliit 
Us  Slavt9}, 
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SERBIE.  (Des  droili  et  des  devoirs  des  époux). 


40  Lorsque  il  y  a  eu  impuissance  ou  inca- 
pacité, à  la  demande  de  l'autre  partie. 

50  Lorsque  la  HUe  a  été  enlevée,  violentée 
ou  intimidée  ,  à  la  demande  de  la  partie  vio- 
lentée ou  de  ses  proches  parents. 

6<»  Lorsqu'une  personne  a  été  substituée,  et 
que  la  partie  lésée  établit  qu'elle  ne  pouvait 
le  savoir  et  qu'elle  a  attaqué  le  mariage  dès 
qu'elle  en  a  été  instruite. 

7®  Lorsque  l'un  des  coigoints  a  été  con- 
damné aux  travaux  forcés,  à  la  demande 
de  la  partie  lésée. 

8^  Lorsque  les  conjoints  sont  des  chrétiens 
et  des  infidèles. 

9°  Entre  parents  au  degré  prohibé  par 
l'Eglise. 

40O  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  en- 
tre conjoints  dont  l'un  a  commis  un  atten- 
tat à  la  vie  de  l'autre. 

•4.  b.  Des  causes  pour  lesquelles  le  ma- 
riage se  dissout  : 
V  Comme  229,  230,  C.  N. 
2<'  Comme  231 ,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Mô- 
me dans  le  cas  où  une  partie  connaissait  les 
mauvais  traitements  et  les  artifices  coupables 
contre  la  vie  du  conjoint,  sans  les  dé- 
voiler. 

3«  Comme  232,  C.  N.  Il  est  ajouté  :  Pendant 

la  durée  de  la  peine,  sauf  le  cas  où  l'époux 

abandonné  ne  demanderait  pas  la  dissolution. 

40  Lorsqu'une  partie  abjure  la  foi  chré- 

tleone. 

5<»L'abi;ence  préméditée  et  sans  donner  de 
nouvelles. 

95.  Si  un  époux  tombait  en  esclavage,  ou 
s'il  s'éloignait  pour  ses  affaires  après  en  avoir 
prévenu  les  autorités  et  sans  avoir  quitté 
son  domicile  subrepticement,  le  conjoint 
abandonné  peut,  après  six  années,  s'adresser 
au  tribunal  ecclésiastique,  qui  fait  assigner 
l'absent  à  comparaître  dans  le  délai  d'un  an; 
faute  par  lui  de  se  présenter,  le  mariage  sera 
dissous ,  et  l'époux  délaissé  pourra  se  rema- 
rier. Si  le  conjoint  reparaît ,  il  pourra  de- 
mander la  continuation  du  mariage  ou  se  re- 
marier ;  il  en  est  de  même  du  conjoint  qui 
sest  marié  avec  l'époux  délaissé. 

oe.  Lorsqu'un  des  époux  s'éloigne  du 
pays  sans  qu'on  ait  lieu  de  penser  qu'il  a 
disparu  avec  une  intention  coupable,  l  époux 
délaissé,  après  quatre  années  dans  le  premier 
cas>  et  trois  années  dans  le  deuxième,  pourra 
pourvoir  auprès  du  tribunal  ecclésiastique 
pour  demander  la  dissolution  du  mariage.  Le 
tribunal  fait  citer  l'absent  par  les  autorités 
du  pays  et  par  les  feuilles  publiques,  et  s'il  ne 
se  présente  pas  ou  ne  donne  pas  de  ses  nou- 
velles dans  le  délai  d'une  année,  il  pourra 
être  procédé  à  un  second  mariage,  sans  que 
l'absent  puisse  réclamer  plus  tard  s'il  re- 
paraît. 

OY.  Si  la  femme,  en  cas  d'absence  de  son 
mari,  ne  se  conforme  pas  aux  règles  précé- 
dentes et  contracte  im  mariage  sans  l'auto- 
risation officielle,  l'époux  qui  reparaît  a  le 
droit  de  la  reprendre  ou  de  clemander  le  di- 


vorce, en  prouvant  son  innocence,  il  en  est 
de  même  de  l'époux  dont  la  femme  est  ab- 
sente  ou  tombe  en  esclavage. 

98.  Toutes  les  fois  qu'il  existe  une  de- 
mande en  divorce,  le  curé  en  doit  ôtre  pré- 
venu et  employer  des  tentatives  de  concilia- 
tion. S'il  ne  peut  y  parvenir,  les  parties  se- 
ront renvoyées  devant  le  supérieur  ecclé- 
siastique (proloerel}  du  diocèse,  qui  renouvelle 
encore  trois  fois  les  tentatives  de  concilia- 
tion ,  et  enfin  les  époux  sont  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  ecclésiastique,  qui  statue. 

•0.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
mariage  et  au  divorce  sont  du  ressort  de  la 
cour  ecclésiastique,  ainsi  que  les  demandes 
en  nullité. 

100.  Pendant  la  durée  du  procès  qm  a 
rapport  au  mariage,  la  cour  eccléslasnqae 
fixera  une  pension  au  conjoint  défendeur. 
11  sera  pourvu  à  l'entretien  et  aux  lirais 
d'éducation  des  enfants. 

101.  Si  les  deux  conjoints  sont  répréhen- 
slbles,  aucun  d'eux  n'obtiendra  la  faculté 
de  se  remarier,  Si,  au  contraire,  on  seul  est 
coupable,  l'autre  conjoint  obtiendra  cette 
autorisation  et  tous  les  avantages  nuptiaux 
résultant  du  contrat  de  mariage  (  299, 
C.  N.). 

tWê.  Une  séparation  de  corps  par  néces- 
sité et  pour  un  temps  détermine,  avec  ou 
sans  pension  alimentaire,  n'est  pas  consi- 
dérée comme  un  divorce,  mais  seulement 
comme  une  sorte  de  réconciliation  des 
époux  ;  de  sorte  que,  pour  se  réunir,  ils 
doivent  le  déclarer  à  leur  curé,  lequel  en 
référera  à  son  autorité  supérieure. 

lOS.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune 
stipulation  relative  au  divorce,  ni  donner 
aucun  consentement  mutuel  pour  l'annula- 
tion ou  la  dissolution  temporaire  du  mariage. 
Mais  après  le  divorce  prononcé,  ils  peuvent 
convenir  de  la  disponibilité  de  leurs  biens, 
de  la  provision  alimentaire  et  de  l'éducation 
de  leurs  enfants. 

104.  Le  conjoint  qui  a  obtenu  le  droit  de 
contracter  un  second  mariage,  peut  eo  user 
sans  aucun  obstacle. 

ÈOB,  La  femme  qui  a  obtenu  son  divorce 
ou  sera  déclarée  libre,  ne  pourra  se  marier 
avant  son  accouchement,  si  elle  est  enceinte. 
Si  son  état  de  grossesse  n'est  pas  connu* 
elle  ne  pourra  se  marier  qu'apré»  neuf  mois 
du  jour  du  divorce.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  par  les  certificats  des  doc- 
teurs, devant  le  tribunal,  qu'elle  n'est  pis 
enceinte,  elle  pourra  se  remarier  après  six 
mois  révolus  {228,  C.  N.  diff.). 

IM.  Si  la  femme  se  marie  avant  le  délai 
déterminé,  elle  perdra  tous  les  avantages 
stipulés  en  sa  faveur  par  le  premier  mari,  et 
le  mariage  pourra  être  déclaré  valable.  Le 
second  man  ne  pourra  demander  la  nullité 
du  mariage  à  cause  de  la  grossesse  anté- 
rieure de  la  femme.  S'il  s'élève  des  doutes 
relativement  aux  enfants  qui  naissent  dans 
les  premiers  mois  du  second  mariage,  la  loi 
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doit  iMTotéger  cas  enfants,  et  II  doit  être 
nommé  un  administrateur  pour  leurs  biens. 

lOV.  Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  nature 
du  mahAge  devient  droit  ou  obligation  des 
époux.  Aucune  convention  ne  peut  déroger 
à  leurs  droits  personnels. 

t09.  Comme  212,  G.  N.  H  est  aiouti  :  Ils 
doivent  résider  ensemble  etrempUr  les  de- 
voirs matrimoniaux. 

tOO.  Comme  213,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Le 
mari  est  considéré  comme  chef  de  la  maison 
et  de  la  famille.  Dès  lors,  il  doit  administrer 
les  biens  communs,  pourvoir  selon  ses  fa- 
cultés aux  nécessités  de  la  vie  de  son  épouse, 
la  défendre  et  la  représenter. 

tiO.  La  femme  doit  obéissance  à  son 
mari;  elle  est  tenue  de  suivre  ses  conseils  et 
de  cohabiter  avec  lui  en  tous  lieux.  Elle  est 
obligée,  à  son  tour,  d'assister  et  d'aider  son 
mari,  de  surveiller  Tadministration  des  biens, 
de  veiller  à  Tordre  et  à  la  propreté  de  la  mai- 
son et  d'élever  les  enfants  (212  à  214,  G.  N.). 

tll.  Si  les  époux  vivent  en  communauté 
de  familles  (zadruga)^  c'est  au  chef  de  la 
maison  {stareschina)  q[ue  revient  le  droit 
principal  d'administrer  les  biens  et  la  mai- 
son ;  c  est  lui  ^i  doit  convenir  avec  les  co- 
habitants majeurs  pour  prendre  soin  de 
toutes  les  affaires  de  la  maison.  De  même, 
la  supérieure  de  la  maison  (stareschitza)  est 
obligée  de  surveiller  les  affaires  et  le  main- 
tien de  Tordre  intérieur;  les  autres  femmes 
mères  de  ftodlle  et  majeures  doivent  lui 
obéir  sous  ce  rapport. 

CBÂPITREUI. 

M8  DROITS  BT  DBS  DEVOIRS  DBS  PARENTS 
BT  DBS    ENFANTS. 

lis.  Les  enfants  peuvent  être  ou  légi- 
times, ou  naturels,  ou  adoptés,  et  selon  cette 
différence,  ils  ont  des  rapports  différents  à 
T^Hard  de  leurs  parents  ou  tuteurs  ofUcieux. 

tta.  Les  enfants  légitimes  sont  ceux  qui 
naissent  durant  le  manage.  La  loi  ne  consi- 
dère comme  tels  que  ceux  nés  de  Tépouse 
légitime  cent  quatre-vingts  Jours  après  la 
câébration  du  mariage  ou  trois  cents  jours 
après  le  décès  du  mari,  ou  après  le  divorce 
ou  la  dissolution  du  mariage  (312,  G.  N.). 

tl4.  Lorsque  Tenfant  naît  durant  le  ma- 
riage légalement  contracté,  le  père  ne  peut 
avoir  de  doutes  sur  sa  légitimité  ni  le  dé- 
savouer, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  pen- 
dant le  temps  qui  a  couru  entre  le  trois  cen- 
tième et  le  cent  ouatre-vingtième  Jour  avant 
la  naissance  de  Tenfant,  il  était  dans  Tim- 
possibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme  (312,  G.  N.].  Quand  même  Tépouse 
conviendrait  de  sa  faute,  elle  ne  peut  priver 
Tenfant  de  s^s  droits  vis-à-vis  de  ses  parents. 
L'adultère,  même  prouvé,  ne  peut  être  invo- 
ué par  la  femme  contre  la  légitimité  de 
enfant. 


n 


115.  Comme  203,  G.  N.  Il  est  ajouté  :  Les 
parents  doivent  prendre  soin  de  la  vie  et  de 
la  santé  des  enfants,  et  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  leurs  forces  physiques  ou  leurs 
facultés  intellectuelles  et  morales. 

116.  SI  les  parents  manquent  à  leurs  de- 
voirs envers  leurs  enfants,  les  chefis  de  mai- 
son peuvent  les  y  contraindre,  même  par  la 
voie  légale. 

tty.  Ges  obligations  des  parents  envers 
les  enfeints  durent  Jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
subvenir  à  leur  existence,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  pour  les  garçons  et  Jus- 
qu'au Jour  du  mariage  pour  les  ailes. 

lis.  Les  contestations  entre  les  époux^  le 
divorce  même,  ne  dispensent  pas  les  parents 
des  obligations  à  l'égard  de  leurs  enfants.  Si 
la  nécessité  se  présente  de  partager  ces  devoirs 
entre  les  parents,  la  loi  veut  que  les  enfants 
du  sexe  masculin  Jusqu'à  Y^e  de  quatorze 
ans,  et  ceux  du  sexe  féminin  Jusou'à  l'âge  de 
sept  ans  accomplis,  restent  confies  à  la  mère, 
et  que  tous  les  autres  soient  mis  sous  la  tutelle 
du  père .  sauf  le  cas  où  des  circonstances 
pardculiéres  auraient  exigé  une  autre  dispo- 
sition (302,  G.  N.  diff.). 

119.  Tous  les  f^s  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  sont  principalement  à  la 
charge  du  père.  A  son  défaut,  ils  doivent  être 
supportés  par  la  mère,  et  après  elle  par  le 
grand-père  et  la  grand'mère  et  les  oncles  pa- 
ternels, et  enfin  par  le  grand-père,  la  grand'- 
mère  et  les  oncles  maternels,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  maison  de 
famille  ;  dans  ce  cas,  comme  ils  jouissent  de 
leurs  biens  en  commun,  le  chef  de  la  maison 
esttenude  subvenir auxbesoinsdes enfants  et 
de  remplir  les  obligations  principales  du  père. 

t^O.  Comme  371,  G.  N.  Il  est  <^outé:  Une 
peut  rien  entreprendre  contre  la  volonté  de 
ses  parents.  Nul  n'a  le  pouvoir  de  retenir  un 
enfant  perdu  ou  éguré  contrôla  volonté  de  ses 
père  et  mère;  les  parents  alors  peuvent  le 
réclamer  avec  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. S'ils  sont  mécontents  de  la  conduite 
de  leurs  enfants,  ils  peuvent  leur  infliger  des 
peines  dans  leur  maison  et  employer  des 
moyens  de  correction  (375,  G.  N.). 

tsi.  Les  père  et  mère  jouiront  de  tous  les 
biens  que  Tenfant  pourra  acquérir  pendant 
qu'il  sera  soumis  à  la  puissance  paternelle 
(384,  G.  N.;. 

t%%.    Si  les  enfants  émancipés  de   la 

{puissance  paternelle  acquièrent  des  biens  par 
eur  travail,  par  des  donations  ou  par  une  in- 
dustrie légitime  (387,  G.  N.),  tous  ces  biens 
sont  considérés  comme  leur  propriété,  quoi* 
qu'ils  restent  sous  l'administration  du  père 
Jusqu'à  leur  majorité.  Le  père  a  le  pouvoir 
d'employer  ces  nlens  à  l'éducation  des  en- 
fants, mais  il  est  tenu  principalement  de 
veiller  à  leur  conservation,  sauf  le  cas  parti- 
culier où  il  sera  nécessaire  de  lui  laisser  non- 
seulement  les  revenus,  mais  les  capitaux 
même  pour  cette  dépense,  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal. 
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ma.  U  en  est  de  même  des  biens  des  mi- 
neurs ;  sauf  les  cas  <iui  viennent  d'être  expri- 
més, tout  ce  que  l'enfant  pourra  acquérir  par 
son  travail  d^ent  sa  propriété. 

±%^.  Le  père  a  le  plem  pouvoir  d'élever 
Tenfant  mmeur  pour  une  condition  qu'il 
croira  bonne.  Mais  lorsque  l'enfant  a  atteint 
rage  de  quatorze  ans  et  qu'il  se  sent  un  p«i- 
ebant  pour  une  autre  conditicm,  il  peut  le  dé- 
clarer d'une  manière  convenable  à  son  père 
et  lui  demander  de  lui  fournir  les  moyens 
de  suivre  s&  vocation,  et  si  le  père  refuse,  il 
peut  même  adresser  une  requête  au.  tribunal. 

IM».  Les  managements  des  enfants  sans 
autorisation  deleurs  fètt  et  mère,  n'ont  au- 
cune valeur,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  dispose 
autrement» 

i;ee.  Le  père  est  tenu  de  représenter  son 
enfont  mineur  dans  tous  les  cas. 

JL%1i.  Les  parent»  n'ont  point  le  droit  dià 
réclamer  de  la  part  de  leurs  enfants  les  tm& 
d'édttcaidon  si  lee  enfsnts  ont  augmenté  leur 
fortune*  Mais  les  enlmta  doivent  des  aliments 
à  leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin 
(105,  C.  N.). 

1S9.  Par  enfont  naturel,  on  entend  celui 
qui  est  c(mçu  ou  né  d'une  mère  non  mariée. 
On  considère  aussi  comme  tel,  celui  qui  est 
né  d'un«  m&re  mariée;  mais  avant  ou  après 
le  temps  déterminé  p»  la  loi  (113),  àmoins 
qu'il  ne  soit  pas  né  viable  ou  que  le  père  ne 
1  ait  pas  reconnu  légalement  ou  ne  fait  pas 
désavoué  par  la  voie  judiciaire  dans  les  trois 
mois. 

tS9.  La  mère  est  tenue  de  nourrir  l'en- 
fant naturel,  de  méflae  que  celui  qui  est  né 
du  maiiage,  de  i^endre  soin  de  sa  vie  et  de 
sa  santéy  de  F^ever  dans  la  religion  et  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

130.  Le  père  dnm  enfant  a  le  droit  d'en 
indiquer  la  mère,  et  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt  peurront  la  rediercber  (341,  G.  N«). 
L'aveu  seul  de  b  mère  et  les  preuves  fournies 
par  elle,  qu'uii  tel  a  cohabite  avec  elle  dans 
le  tempedéterminé  par  la  loi,  ne  sufâsent  pas, 
et  celui  qu'elle  désigne  ne  peut  pas  être  dé- 
claré père  de  l'enfant,  à  moinequ'il  ne  le  re- 
connaisse lui-même  (340,  G.  N.). 

tsi.  A  défaut  de  la  mère,  le  père  est  tenu 
de  nourrir  et  élever  l'enfant.  A  dé£sut  du 
père,  cette  obligation  est  imposée  à  la  mai- 
son de  famille  et  à  la  feumlle  dans  laquelle 
l'enfant  est  né. 

±9%.  Si  les  père  et  m^e  hors  mariage  et 
les  tuteurs  officieux  vivent  ensemble,  ils  ont 
les  mêmes  droits  et  obligations  à  l'égard  des 
enfants  naturels  et  de  leurs  biens,  qu'à  l'é-^ 
gard  des  enfants  lé^times.  Autrement,  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  l'enfant,  le 
tuteur  l'emporte  sur  le  p^e. 

1S3.  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  pri- 
vés de  l'exercice  des  droits  civils.  Cependant 
ils  ne  peuvent  acquérir  les  droits  et  les  qua- 
lités donnés  par  les  rapporta  de  la  famille 
qu'axés  avoir  été  i^^Oement  reconnus 
comme  légitimes. 


1S4«  Les  enfants  naturels  peuvent  être 
légalement  reconnus  et  avoir  les  mêmes 
droits  que  les  enfants  légitimes  dans  les  cas 
suivants  :  ^^^     ^ . 

1®  Lorsque  les  empêchements  derenBmet 
par  les  âspositions  du  cliapttre  précédent 
sont  levés  et  déclarés  nuls,  et  lors^juc  le 
mariage  annulé  devient  valable;  ^ 

2**  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  reniant 
naturel  se  marient  (331,  C.  N.). 

3*  Lorsque,  sur  la  demande  des  parents, 
l'enfant  naturel  est  autorisé  légalenientà 
avoir  les  mêmes  droit»  que  les  enfants  légi- 
times, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

186.  Dans  le  cas  où  Fenfbnt  naturel  est 
reconnu  et  légitimé,  le  père  acquiert  sur  hii 
la  puissance  paternelle.  Autrement  ce  droit 
revient  à  la  mère  ou  à  celui  qui  Ta  nourri  el 
élevé,  ou  qui  l'a  représenté  (tuteur  officieux 
ou  mandawire).  Le  père  ne  pourra  recon- 
naître l'enfant  contre  la  volonté  de  la  mère. 

tS6.  Les  enfants  d'autrui  qui  seront  adop- 
tés dans  les  formes  prescrites  doivent  ôfre 
considérés  comme  ayant  en  tout  ou  en  wr- 
tie  les  mêmes  droits  que  les  enflmts  légi- 
times. 

189.  L'adoption  peut  avoir  lieu  de  trob 
manières  ; 

40  Lorsque  le  mari  ou  la  femme  prend  xm 
enfant  du  sexe  masculin  ou  féminin  pour 
fils  ou  pour  ûlle  sans  aucune  condition  ni 
exception;  alors  l'adopté  a  les  niiémes  droits 
qu'un  enfant  né  en  mariage,  et  se  nomme 
iposynak)  fils  adopté,  ou  {potjerka)  fille  adop- 
tée, et  les  parents  :  beauVpère  ou  belle- 
mère  {pootchim  et  ponuâmj- 

189.  Comme  347,  C.  N.  Jï  est  ajouté  :  L  a- 
dopté  acquiert  tons  les  droits,  foif  pcffen- 
nefs,  soit  conrentiomd»,  soit  héréditaires 
dans  sa  nouvelle  famille,  sans  perdre  ceux 
qu'il  a  dans  sa  famille  naturelle  (348,  G.  N.). 

189.  L'adopté  est  soumis  à  la  puissance 
paternelle  de  l'adoptant  et  a  envers  lui  les 
mêmes  obligations  qu'envers  ses  parents.  Il 
continue  de  fêter  le  patron  de  ses  parents, 
mais  il  célèbre  aussi  la  fête  du  père  adop- 
tant ou  de  la  mère  adoptante.  Il  célèbre  la 
fête  de  ses  parents,  même  après  sa  majorité; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  célébrer  la  &le  de 
son  propre  pa&ron  (1).  ^ 

t40.  Les  adoptés  doivent  avoir  quinze 
ans  de  moins  que  les  adoptants  (343,  C.  N. 

(1)  Chacine  Serbe  oAèbre  cette  réto  dn  patron 
nomme  Ikrtno  Ime.  Le  père  d»  fianillo  —- *— 


dn  patron  ont  m 
le  apprête  taa^ 


temps  d'atanee  ee  qni  w^  .........^  ,^_  ..^        , 

tnenae  célébratioD.  Le  prélre  fflorl&e  le  patron  pnr  ém 
prières  ei  des  formules  coosacrées  {itamt^  pondant 
cette  cérémooie.  en  allame  des  cterres  dotant  les 
tkonei  (images  dn  patron)  et  on  biefe  Peneens.  La 
Ate  dore  trois  jours.  Toot  coui  qnl  ont  le  mèno  po- 
ttoo  so  rof ardent  oomme  confrères.  La  lenunn  n  lo 
même  patron  que  son  mari.  On  se  rénnM  on  grani 
nombre  :  tanlêt  le  prêtre  raconte  doTant  le  foyer  la 
tie  da  saint  qu'on  fête,  uotêt  nn  des  eonvlrea  dintle 
sur  la  gusla  les  etplolts  des  aneêtres,  éo  êmu  qm 
Tesprit  de  la  nation  se  retrempe  iornesamint  éMS 
des  soatenirs  glorieux. 
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t-il.  L'enftoit  ndneiiriie  peut  pas  être 
adopté  de  cette  manière  contre  la  volonté  de 
066  parents  vivants  ou  morts,  ni  contre  la 
volonté  de  son  tuteur  ou  de  ion  représen^- 
tant.  Lamajorité  même  ne  dispense  pas  l'en- 
ISant  de  demander  le  consentement  de  ses 
parenli.  Si  ce  consentement  n'est  pas  accor- 
néy  l'adoption  n'a  d'effet  qu'après  la  décMon 
du  tribunal  {346,  €.  N.). 

14%.  Si  le  père  adoptant  ou  la  mère  adojH 
tante  vivent  «a  communauté  dans  une  mai^ 
son  de  fomille,  ils  peuvent  demander  le  con- 
sentement de  toute  la  maison,  c'est-à-dire  dm 
ckdf  de  la  maison  et  de  ceux  qui  ont  quelque 
droit  dans  cette  maison.  Si  ee  consentemoit 
est  refusé,  les  adoptants  peuvent  s'adresser 
au  tribunal.  En  cas  de  r^iis  du  tribunal,  ils 

Kuvent  quitter  la  maison  pour  accomplir 
doption. 

148.  L'adoption  peut  avoir  Heu  : 

f  exprès  un  contrat  (convenUon)  et  des 
conditions  réglées  avec  les  parents  du  mi- 
neur,  ou  avec  son  tuteur  ou  mandataire,  ou 
avec  le  tribunal,  ou  enân  avec  le  majeur  lui- 
même.  Cette  adoption  est  régie  par  les  règles 
énoncées  ci-dessus  et  par  les  conditions 
particulières  de  la  convenncm.  Sll  y  a  doute, 
le  contrat  sera  interprété  en  faveur  de  Ta* 
dopté. 

144.  li^doption  peut  enfin  avoir  lieu  : 

3*  Sans  les  circonstances  mentionnées 
dans  le  premier  et  le  second  cas,  et  alors  les 
adoptants  sont  considérés  comme  des  tuteurs 
officieux  et  les  adoptés  comme  des  pupilles 
qui  ont  droit  À  être  nourris  et  élevés  conve* 
nablement.  et  non  à  porter  le  nom  de  Ta* 
doptant  et  a  entrer  dans  sa  famille. 

14S».  L'adoption,  dans  le  premier  et  le 
second  cas,  exige  toujours  un  certificat  qui 
sera  dressé  et  s%né  par  le  curé  et  le  témoin 
du  mariage  (kmet)^  après  qu'on  aura  lait  une 
enquête  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 
Ce  certificat  doit  être  présenté  par  la  partie 
intéressée  au  tribunal  du  district  pour  la  con* 
iinnatton  de  l'adop11on(353, 8K5  4i  357,  G.  N.). 

146,  Si,  dans  son  testament,  le  mari  dé- 
clare vouloir  adopter  ime  personne  qu'il 
désigne,  cette  déclaration  est  censée  ftdte  du 
consentement  de  sa  femme.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  du  mari,  si  la  femme  fait 
une  déclaration  semblable  dans  son  testa- 
ment. 

149.  L'adoption  devient  valable  dès  le 

iour  de  la  confirmation  par  le  tribunal^  sauf 
e  cas  où  les  parties  en  ont  disposé  autre- 
ment. Elle  ne  cesse  d'être  valide  que  quand 
les  deux  parties  se  désistent  de  la  conven- 
tion qu'elles  ont  contractée  et  confirmée  avec 
l'autorisation  du  tribunal.  Alors  Fenftmt  mi- 
neur rentre  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère  qui,  pendant  toute  la  durée  de  l'adop- 
tion, sont  réputés,  dans  tous  les  cas,  les  re- 
présentants naturels  des  droits  de  leurs  en- 
rants,  de  même  que  les  adoptants. 

149.  On  peut  aussi  adopter  des  £rères  et 
des  sœurs  (fiohroHH  et  poiotriti)  par  suite 


dfune  convention,  pourvu  ^'eUe  soM  valn« 
bloosent  faite  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers.  Les  formes  de  cette  adoption  sont 
semblables  à  celles  de  l'adoption  des  enfintp. 
Les  droits  d'un  frère  adopte  ou  d'une  scmit 
adoptée  se  règlent  sur  les  conditious  de  la 
convention,  sauf  le  cas  ou  la  loi  en  dispof  e 
autrement. 

t40.  On  distiogue  le  père  selon  la  loi  de 
I>tett,  le  û>ère  selon  la  loi  de  Dieu,  la  sœur 
selon  la  loi  de  Dieu  (t),  ee  qui  ne  constitue 
qu'une  alliance  r^igieuse^  mais  ne  cbtfige 
en  rien  les  droits  civils. 

1S#.  Lorsque  Tenisnt  est  parveim  à  la 
majorité,  la  puissance  paternelle  doit  cesser. 
Ainsi  lorsque  l'enfluit  a  atteint  l'âge  de  vÛKgt 
et  un  ans,  s'il  est  du  sexe  mascuun,  il  peut 
quitter  la  maison  paternelle  et  gérer  les  af- 
faires pour  son  propre  courte.  Les  parents 
n'ont  point  alors  le  droit  de  le  garder  chei 
eux,  et  l'enfemt  ne  peut  non  plue  forcer  qtx'oa 
le  garde.  Il  en  est  de  même  des  filles  qui 
ont  atteint  l'ége  de  dix<4iuit  ans;  elles  sont 
alors  capables  de  se  marier,  et  les  parents 
n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer  (372,  374> 
C.  N.). 

lM«S'il  est  nécessaire  que  l'Mifant  uu^ eur 
reste  sous  la  puissance  paternelle,  le  père 
peut  le  garder  chei  lui  ;  mais  si  l'eimnt 
adresse  une  requête  au  tribunal,  le  père  est 
tenu  de  déclarer  les  motifs  de  sa  démarche 
et  de  l'appuyer  par  des  raisons  suffisant<Mt 
S'il  ne  peut  pas  le  faire,  il  est  privé  de  sa 
puissance  paternelle.  Ces  motifs  ne  peuvent 
être  justifiai  que  par  des  défauts  du  corps  ou 
de  l'Ame,  et  ils  ne  sont  valables  que  quand 
ils  se  fondent  sur  des  fûts  prouvant  que 
l'enfant  n'est  pas  capable  de  gérer  ses  af» 
faires  et  que  ses  actions  peuvent  entraîner 
sa  ruine.  Dans  ce  cas,  la  puissance  piUernelle 
ne  cesse  qu'avec  les  causes  qui  ont  détei^ 
miné  à  la  continuer. 

i&ia.  Les  enflants  peuvent  devenir  miieurs 
avant  le  temps  fixé  par  la  loi»  lorsque  le  tri*- 
bunal  le  décide,  sur  la  réquisition  du  mi- 
neur Agé  de  dix-sept  ans  et  de  ses  parenta. 
Les  cas  suivants  sont  considérés  comme  des 
causes  suffisantes  pour  cette  réquisition; 
quand  l'eufant  du  sexe  masculin  contracte 
un  mariage;  quand  il  administre  la  maison 
pour  lui-même  ;  quand  il  fait  le  commerce 
ou  exerce  un  autre  état  ;  quand  il  s'engage 
dans  un  service  qui  lui  donne  des  ressources 
pécuniaires  (476  ûi  477,  G.  N.  Mff.). 

153.  Une  fille  mineure  mariée  cesse 
d'être  soumise  à  la  puissance  paternelle,  et 
tombe  en  celle  du  mari  et  de  sa  ftunille  ou 
maison  de  famille  (47e,  G.  N.).  EU  cas  de 
mort  de  l'éDoux  pendant  la  minorité  de  la 
femme,  elle  reste  sous  la  puissance  des 
parents  de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne 
s'y  refuse,  et  alors  elle  retombe  sous  la  puis- 
sance de  ses  père  et  mère, 

(I)  Cette  adoptioa  a  lieu  par  les  simploi  Paroles 
«(  Soyei  mon  frdre  en  Dieu.  » 
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154.  Il  y  a  des  causes  graves  pour  les- 
quelles le  père  peut  être  privé,  en  vertu 
d'une  disposition ,  de  sa  puissance  pater- 
nelle. Ainsi,  lorsqu'il  est  dans  un  état  de 
fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité  (489, 
C.  N.);  lorsqu'il  a  été  condamné  à  plus  d'un 
an  de  prison  ;  lorsqu'il  a  disparu  et  qu'une 
année  s'est  écoulée  sans  qu  on  ait  de  nou- 
velles de  lui  (141,  G.  N.);  lorsime  le  tribu- 
nal l'a  déclaré  prodigue,  incenoiaire  ou  va- 
gabond. Mais  aussitôt  que  ces  causes  ont 
cessé  d'exister,  le  père  recouvre  la  pléni- 
tude de  sa  puissance  paternelle. 

156.  Si  le  père  corrompt  son  enfant  et  le 
destine  à  une  mauvaise  carrière,  ou  s'il  né- 
glige totalement  son  éducation^  l'enfant  lui- 
même,  la  mère,  les  parents,  les  chefs  des 
familles  ou  tous  les  honnêtes  gens,  peu- 
vent porter  plainte  devant  le  tribunal,  le- 
quel décidera  si  la  plainte  est  bien  fondée 
et  s'il  y  a  lieu  de  priver  le  père  de  sa  puis- 
sance paternelle  et  de  confier  l'enfant  a  une 
autorité  constituée  à  cet  effet. 

CHAPFTRE  IV. 
DB  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  PROTECTION. 

15e.  La  loi  doit  veiller  à  ce  que  les  en- 
fants mineurs  dont  le  père  est  mort  aient  un 
représentant  qui  prenne  soin  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  à  la  place  du  père, 
jusqu'à  leur  majorité. 

On  range  sur  la  même  ligne  que  les  en- 
fants mineurs  tous  ceux  qui,  par  suite  de 
vices  intellectuels  ou  d'obstacles  légaux,  ne 
peuvent  se  gouverner  eux-mêmes  ni  admi- 
nistrer leurs  biens. 

159.  Le  protecteur  qui  prend  soin  de  la 
personne  et  des  biens  d'autnil  se  nomme 
tuteur;  s'il  ne  prend  soin  que  des  biens,  il 
se  nomme  protecteur;  s'il  ne  veille  qu'aux 
intérêts  et  aux  actes  civils,  il  s'appelle  pro- 
cureur ou  défendeur. 

159.  Le  tribunal  du  district  (okrug)  est 
tenu  de  veiller  à  ce  qu'en  cas  de  besoin  les 
personnes  incapables  et  non  émancipés  (nie- 
ÊDolna)  ne  soient  pas  privées  de  tuteur,  pro- 
curateur ou  représentant.  Tous  ces  cas  se- 
ront dénoncés  sans  délai,  par  les  parents  les 
plus  proches,  les  amis,  les  voisins  et  les 
curés,  aux  chefs  des  familles  de  la  com- 
mune (ohchtina),  de  l'arrondissement  ou  du 
district,  ou  même  au  tribunal  du  départe- 
ment. S'ils  négligent  de  le  faire  et  qu'il 
enr^ulte  im  préjudice  quelconque.  Us  en 
seront  responsables. 

159.  Tant  qu'un  cas  semblable  n'est  pas 
venu  à  la  connaissance  du  tribunal,  cer- 
taines personnes,  d'après  la  nature  même, 
sont  tenues,  dans  Tordre  suivant,  de  remplir 
les  devoirs  de  tuteur  : 

a.  La  mère  (390,  G.  N.); 

h.  Le  chef  de  la  maison; 

c.  Le  çrand-père  du  côté  paternel  et  la 
grand'mere; 


d.  L'oncle  paternel,  et  après  lui  le  grand- 
père  et  la  grand'mère  du  côté  materoel; 
après  ceux-ci  l'oncle  maternel,  et  enfin  les 
parents  les  plus  proches  en  de^é; 

e.  Un  tuteiu*  universel  qm  sera  choisi 
devant  le  tribunal  du  département  ; 

f.  A  défaut  de  celui-ci,  le  juge  de  paix. 
teo.  Le  tribunal  doit  prendre  soin  de 

ces  personnes  avant  la  nomination  du  tu- 
teur, à  moins  que  le  père  n'ait  déjà  désigné 
par  testament  un  tuteur.  Dans  ce  cas,  la 
préférence  lui  appartient  de  plein  droit  (397, 
C.  N.  dt/yi). 

Tous  ceux  qui  sont  nonmiés  procureurs 
par  la  mère  ou  par  un  étranger  qui  a  donné 
ou  légué  des  biens  au  mineur,  doivent  être 
ensuite  préférés  aux  autres. 

tei.  A  défaut  d'une  personne  qui  ait  la 
tutelle  naturellement  ou  qui  soit  nommée 
expressément,  le  tribunal  est  tenu,  après 
avoir  pris  en  considération  l'honqêteté,  la 
capacité,  l'amitié  et  las  relations  des  per- 
sonnes avec  le  mineur  et  ses  parents,  At 
même  la  situation  des  biens  et  le  Heu  de  la 
résidence,  de  choisir  et  nommer  un  tuteur 
ou  un  procurateur. 

1B%.  Celui  qui  est  expressément  exclu  de 
la  tutelle  ou  de  la  procuration  par  le  père 
ne  peut  non  plus  être  admis  par  la  loi.  Le 
tribunal  ne  peut  non  plus  laisser  nommer 
des  personnes  ennemies  du  mineur  ou  de 
ses  parents,  qui  ont  été  ou  peuvent  être  en 
procès  avec  le  mineur,  ni  des  personnes 
qui,  pour  cause  de  minorité  ou  de  défauts 
physiques  ou  intellectuels,  ou  pour  toute 
autre  cause  grave,  ne  sont  pas  aptes  à  gérer 
leurs  affaires,  ni,  enfin,  des  personnes  con- 
danmées  pour  un  crime  quelconque  (442  et 
443,  C.  N.). 

tes.  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle  les  personnes  du  sexe  féminin,  les  moi- 
nes et  les  étrangers,  sauf  le  cas  où  des  rai- 
sons et  des  circonstances  particulières  l'exi* 
gent  (442,  C  N.). 

104.  La  mère  ne  peut  être  exclue  de  la 
tutelle  que  pour  des  raisons  graves  et  parti- 
culières. On  doit  lui  nommer  un  conseil  pour 
son  assistance,  excepté  lorsque  le  père  l'ex- 
clue expressément  (391,  C.  N.). 

105.  La  fonction  de  tuteur  est  une  hon- 
nête charge  devant  Dieu  et  devant  la  loi;  il 
en  résulte  que  celui  à  qui  on  la  confère  ne 
peut  la  refuser  que  s'il  se  trouve  parmi  l<tf 
personnes  qui  ont  des  motifs  d*excuse  gra- 
ves. Ces  personnes  sont  :  les  prêtres  sécu- 
liers, les  fonctionnaires  militaires  et  publics, 
les  personnes  qui  ont  dépassé  1  âge  de 
soixante  ans,  qui  ont  soin  de  cinq  enfants 
ou  de  leurs  petits-enfants,  ou  celles  qui  scmt 
chargées  d'une  tutelle  pénible  ou  de  trois  tu- 
telles moins  pénibles  (428,  433,  435,  436, 
C.  N.dt/f.). 

100.  Tous  ceux  qui  se  croient  incapa- 
bles ou  en  état  de  présenter  des  excuses  suf- 
fisantes pour  être  dispensés  de  la  tutelle, 
sont  tenus  d'en  donner  avis  au  tribunal  dans 
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les  quatone  jourg  qui  suivront  leur  nomina- 
tion ;  en  cas  de  négligence,  ils  seront  répu- 
tée avoir  accepté  la  ctiarge  et  ils  en  seront 
responsables,  le  tribunal  doit  décider  sur- 
le-champ  s'il  y  a  lieu  à  admettre  ou  non  les 
excuses  présentées.  Lorsque  le  tribunal  man- 
gue de  le  faire  ou  nomme  avec  connaissance 
de  cause  une  personne  incapable,  il  est  res- 
ponsable de  tout  le  préjudice  qui  en  pour- 
rait résulter  pour  le  mineur  (439,  G.  N.  diff.). 

tey •  Celui  qui  se  fait  exempter  de  la  tu- 
telle sans  raison  sufdsante,  et  celui  qui  s'en 
charge  sans  être  nommé,  sont  responsables 
de  tout  préjudice  causé  au  mineur. 

les.  Tout  tuteur  doit  déclarer  devant  le 
tribunal  qu'il  s'engage  à  remplir  ses  devoirs 
de  tuteur  à  l'égard  de  son  pupille  comme  un 
bon  père  de  famille  à  l'égard  de  ses  enfants. 
Cette  déclaration  n'est  pas  exigée  de  la  mère. 

!••.  Voici  quels  sont  les  devoirs  du  tuteur 
à  l'égard  de  la  personne  du  pupille  mineur  : 
Il  doit  veiller  à  la  santé  et  à  la  vie  du  pupille, 
le  mettre  sur  la  voie  de  l'honnêteté  et  de  la 
vertu,  l'élever  selon  la  doctrine  et  la  loi  du 
Christ,  tâcher  de  développer  ses  facultés  in- 
tellectuelles d'après  sa  position  et  sa  £imille« 
et  augmenter  ses  connaissances  pour  qiill 
puisse  devenir  un  citoyen  utile  et  labo- 
rieux et  mener  ime  vie  utile  pour  lui-même 
et  pour  le  bien  ffénéral.  En  outre,  les  tu- 
teurs sont  tenus  de  défendre  leurs  pupilles 
contre  toute  mauvaise  influence  et  de  les 
représenter  dans  tous  les  actes  civils.  Quant 
aux  biens,  le  tuteur  doit  remplir  les  de- 
voirs d'un  procureur;  U  doit  les  adminis- 
trer, les  augmenter  par  son  Industrie,  et 
trouver  un  placement  avantageux  et  solide 
aux  capitaux,  afin  que  le  pupille  puisse, 
avec  les  intérêts  de  ses  capitaux^  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  vie  et  de  son  éducation 
(450,  C.  N.). 

190.  Le  conseil  de  tutelle,  de  même  que 
le  tuteur  naturel  institué  et  nommé,  est  tenu 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  de  régler  avec  le  tuteur  la  somme 
à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  d'indiquer  les  niens  qui 
doivent  être  vendus,  et  enfin  de  déterminer 
les  sommes  qui  doivent  être  placées  et  celles 
qui  doivent  être  confiées  au  tuteur  (454  et 
455,  C.  N.). 

IVl.  Tous  les  immeubles,  comme  les 
maisoiiSy  les  terrains  et  prés,  les  vigno- 
bles, les  jardins  et  les  vergers,  les  bou- 
tiques et  les  moulins  à  eau,  de  même  que 
les  bijoux  et  autres  objets  précieux,  doi- 
vent être  suiTeillés  pendant  la  mioorité 
du  propriétaire,  à  moms  de  circonstances 
piuticuiières. 

IVH.  Le  tuteur  doit  prendre  immédiate- 
ment soin  de  tout  ce  qui  lui  est  confié,  et  le 
tribunal  le  surveillera.  Le  tribunal  doit  veil- 
ler particulièrement  à  ce  que  l'argent  comp- 
tant soit  placé  ;  U  doit  s'entendure  avec  le 
tuteur  pour  trouver  un  placement  avanta- 
geux (455,  C.  N.  iK/f.). 


1  va.  Le  tuteur  est  tenu,  à  la  fin  de  chaque 
année,  de  rendre  ses  comptes  au  tribunal. 
Après  vérification,  le  tribunal  approuvera 
ou  demandera  des  éclaircissements  ou  re- 

tettera  complètement  ;  s*U  ne  le  fait  pas  dans 
e  délai  d'une  année,  il  en  sera  responsable 
(470,  C.  N.  diff.) 

194.  Le  tuteur,  avant  d'avoir  rendu  un 
compte  détaillé  de  sa  tutelle,  ne  peut  cesser 
ses  fonctions;  sinon  U  devient  responsable 
de  tous  les  dommages  qui  en  pourraient  ré- 
sulter (469,  C.  N.). 

195.  Le  tuteur  ne  peut  se  dispenser  de  la 
reddition  du  compte,  sauf  certains  cas  parti- 
cuUers;  ainsi,  lorsque  les  intérêts  du  capital 
ne  sont  pas  connus,  ou  lorsque  le  père  a 
nommé  expressément  le  tuteur  et  l'a  exempté 
d'avance  de  ce  compte.  Mais  dans  tous  les 
cas  cette  exemption  ne  se  rapporte  qu'aux 
sommes  dont  la  fortune  est  augmentée;  car 
le  capital  primitif  peut  être  surveillé. 

1 90.  Le  père,  la  mère,  l'aïeul,  l'oncle  ou 
autre  allié  demeurant  dans  la  maison  de 
famille,  ainsi  que  celui  qui  entretient  un 
orpheUn  dans  la  maison,  ne  sont  pas  tenus 
par  la  loi  de  rendre  compte  de  Taugmen- 
tationde  la  fortune  de  leurs  pupilles;  ils 
doivent  veiller  seulement  au  capital,  sauf  le 
cas  où  des  circonstances  particulières  ré- 
clament une  autre  disposition. 

199.  L'argent  ne  peut  être  délivré  sans 
caution  que  lorsque  celui  auquel  il  est  remis 
possède  assez  de  niens  immobiUers  pour  en 
répondre  ou  présente  des  garanties  suffl- 
santes. 

I9fi.  Comme  la  charge  de  tuteur  devient 
onéreuse,  il  est  alloué  aux  tuteurs  des  hono- 
raires particuliers  qui  consistent  dans  le 
dixième  des  revenus  nets  et  des  acquêts  (par 
exemple  400  gros  sur  4000  gros  de  revenus 
nets).  Quant  aux  biens  administrés  par  le  tvt- 
teur,  il  lui  en  revient  les  neuf  dixièmes 
(c'est-à-dire  90  gros  sur  100)  et  un  dixième 
(C'est  à-dire  10  gros)  au  conseil  de  tutelle 
pour  composer  le  fonds  du  pupille.  Quant 
aux  intérêts  de  l'argent  comptant  qui  reste 
sous  la  surveillance  indirecte  du  tribunal, 
les  neuf  dixièmes  doivent  échoir  au  pupiUe 
et  im  dixième  au  tuteur  institué.  Ces  hono- 
raires sont  alloués  également  de  droit  aux 
tuteurs  qui  sont  tenus  de  rendre  compte  des 
revenus  et  des  acquêts. 

199.  La  tutelle  cesse  avec  la  majorité  du 
pupille,  sauf  le  cas  où  le  tribunal,  pour  des 
causes  particulières,  décide  qu'il  est  utile  de 
la  contmuer.  Ces  causes  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  font  donner  un  procureur  à  un 
majeur. 

190.  La  procuration  cesse  aussi  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  (512,  C.  N.). 

ISl.  Dans  le  cas  où  la  tutelle  est  aban- 
donnée par  suite  de  l'absence  du  tuteur^  elle 
sera  exercée  par  le  conseil  de  tutelle  dont 
les  fonctions  sont  remplies  par  le  tribunal  du 
département* 
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PABTIE  II. 

DBS    DROITS    miBLS. 
CHAPITRE  PEEMIEH. 

DES  GH08B8  BT  PES  DROITS  SUE  IBS  CH0SB8. 

19%»  Par  chose  on  entend  dans  la  loi  toat 
ce  qui  n'est  ni  homme  ni  personne  et  qoi 
sert  au  besoins  de  i'honime. 

isa.  Les  choses  qui  servent  aux  besoins 
de  i'homme  peuvent  être  considérées  tous 
plusieurs  rapports;  on  ies  divise  en  plusieurs 
espèces  qui  doivent  être  déterminées. 

194.  Si  ces  choses  embrassent  les  objets 
qui  tombent  sons  les  sens,  elles  se  nomment 
eorparOUê,  coaime  un  fonds  de  terre,  une 
maison,  un  vignoble,  un  Jardin,  un  habit, 
un  fjruit,  etc.  Si  au  contraire  elles  ne  tombent 
point  sous  les  sens  {A  elles  n'ontqu'une  ezis- 
teôice  morale),  elles  senommenti9iooff>oraj(0#, 
comme  par  exemple  le  droit  de  chasse,  le 
droit  de  pèche. 

tss.  Les  choses  qui  ne  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  dans  im  autre,  etdontlespar- 
aes  intégrales  ne  peuvent  être  détachées  sans 
en  altérer  la  substance^  sont  appelées  tmmeti^ 
blet;  celles  au  contraire  qui  peuvent  se  trans- 
porter en  totalité,  sont  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  meubla  (516,  G.  N). 

IHS.  Une  chose  meuble  par  sa  nature, 

S  eut  être  considérée  néanmoins  dans  le  sens 
e  la  loi  comme  immeuble;  c'est  ce  qui  ar- 
rive lorsqu'une  chose,  d'après  la  détermina- 
tion de  la  loi  ou  d'après  la  destination  du 
propriétaire,  ne  forme  qu'un  accessoire.d'un 
immeuble  ;  alors  cet  accessoire  est  regardé 
comme  immeuble.  Il  en  est  de  même  de  tout 
atterrissement  ou  de  tout  accroissement  tant 
qu'il  n'est  pas  détaché  de  Timmeuble,  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  est  placé  sur  un  fonds 
pour  le  service  de  ce  fonas,  et  de  tout  ce  que 
la  loi  ou  le  propriétaire  détermine  comme 
attaché  à  l'immeuble  par  destination  (524, 
C.  N.). 

isy.  Les  plantes,  les  bois,  les  fhiits  et 
tous  les  produits  de  la  terre  pendants  par 
racines,  sont  compris  sous  la  dénomination 
d'immeubles  (520,  C.  N.)*  Le  poisson  dans 
l'eau  et  le  ^ler  dans  la  forêt  sont  aussi  re- 
gardés comme  immeubles,  tant  que  les  pois- 
sons n'ont  pas  été  péchés  et  le  gibier  tué  ou 
attrapé. 

tss.  Les  bois^  les  vivres, les  bêtes  de  som- 
me, les  gros  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tatton  des  forces  et  tous  les  autres  Instru- 
ments des  manufactures  et  des  fabriques 
qui  sont  indispensables  pour  le  service  habi- 
tuel d'un  fonds  ou  d'un  ménage,  sont  con- 
sidérés comme  des  accessoires  d'immeubles, 
et  par  conséquent  comme  des  immeid)le3 
(524,  C.  N.). 

ISO.  Toute  chose  est  immeuble  quand 
elle  est  tellement  liée  avec  uife  autre  chose 
principale  qu'elle  ne  peut  en  être  détachée 


sans  en  altérer  la  substance.  Ainsi  sotit  im- 
meubles :  toutes  les  maisons  et  autres  con- 
structions et  bâtiments,  tout  ce  qui  est  fixé 
ou  muré  dans  le  sol.  cimenté  ou  attaché  avec 
des  clous,  comme  des  chaudières  et  des  ta- 
blettes^  et  tout  ce  qui  est  déterminé  comme 
faisant  partie  d'un  tout ,  comme  la  grue,  le 
seau,  la  chaîne  d'un  puits  etc.  (524,  C.  N.). 

MBO,  Les  droits  sont  considérés  comme 
des  choses  mobilières,  sauf  le  cas  où  ils  se 
rattachent  à  des  Inmieubles  (529,  C.  N.). 

toi.  Plusieurs  objets  réunis  par  un  seul 
nom  composent  une  seule  chose  et  di^veut 
être  considérés  comme  un  tout. 

1©^,  On  hmeWefongiblee  les  choses  ^8e 
consomment  par  l'usage,  et  nonfongthUi, 
celles  dont  on  peut  se  servir  sans  les  con- 
sommer. 

toa.  Les  objets  dont  le  prix  peut  être  dé- 
terminé et  fixe,  sont  appelés  ivaUiabtes.ei 
tous  les  autres  sont  {névtihuiblei  ou  sans 
prix. 

194.  La  valeur  d'une  chose  déterminée  se 
nomme  prix.  Si  on  ne  prend  en  considération 
que  l'usage  habituel  selon  le  lieu  et  le  temps, 
le  prix  est  ordinaire  ;  si  on  a  eu  en  vue  les 
circonstances  particulières,  les  qualités  et 
les  conventions  personnelles,  le  prix  devient 
extraordinaire.  Si  le  prix  n'est  pas  déter- 
miné, il  s'agit  du  prix  ordinaire. 

t06.  Les  biens  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, mais  qui  peuvent  servir  à  l'usage  du 
premier  occupant,  sont  nommés  f>aeants^  ou 
qui  ne  sont  a  personne  {mtchie).  Les  biens 
dont  l'usage  est  commun  à  tous  s'appellent 
biens  communs  (swatchie)  ou  du  domaine 

Sublic,  comme  les  chemins  et  les  routes,  les 
euves  et  rivières  et  les  rives  du  fleuve.  Le 
domaine  national  est  celui  dont  les  revenus 
appartiennent  à  la  nation  (713, 714, 538,  539, 
C.  N.). 

loe.  Les  domaines  privés  sont  ceux  çpii 
appartiennent  à  des  particuliers.  La  nation 
prise  ensemble  est  regardée  comme  un  par- 
ticulier, ainsi  que  le  gouvernement  sous  ht 
rapport  des  biens  qui  lut  appartiennent  eo 

Sropre.  Parmi  ces  derniers  domaines,  on  dis- 
ngue  encore  les  biens  communaux  qui  se^ 
vent  à  l'usage  de  la  commune,  et  les  caisses 
communies  qui  pourvoient  aux  besoins  de 
la  commime  (542,  G.  N.  ). 

tUl.  Les  droits  sur  l«*s  choses  se  distin- 
guent :  4*  en  droits  qui  ne  se  réfèrent  qu'à  U 
chose  elle-même  sans  égard  à  la  personne 
du  propriétaire,  et  ces  droits  se  nomment 
réels.  Ainsi  le  droit  de  l'Etat,  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  de  gage,  de  servitude  et  de 
succession  ;  2*  en  droits  qui  ont  égard  à  h 
chose  et  à  la  personne  du  propriétaire;  ils  se 
nomment  perêonneU-réels. 

CHAPrTRE  IL 

DE  LA  POSSESSION   BT  DU  DROrT  DB    PO8SBSSI0X 

tos.  Quiconque  possède  une  chose  Hh 
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déliait  far  m  ¥oknté^  se  nmime  possesteur 
oa  détantenf  éte  ]a.diett« 

!••;  Od  peat  être  anasi  jnoaaesaeur  oo 
déteirtaiir  des  duisea  meèillères ,  connft 
l'argent,  les  iitirea,  k  bétail,  etc.,  lors- 
qu'ai  lea  tleaft  en  aoa  pouiroir  ou  lets- 
qu'oui  les  gaorte  ians  sa  bonne,  dans  son 
aafi,  âaas  sa  maisen»  ela,  comme  qoslcpi* 
ebaae  qui  bous  spiMurtient.  Dans  ee  cas,  la 
dMse  àsEfieitt  notre  possesaioa  |227e^  C.  N.). 
On  devient  possesseur  ou  détenteur  des  im*- 
meubles  comme  lea  maisons  et  les  dépen- 
dances des  maisons,  les  prés,  les  champs,  les 
jardins,  les  vergert^ka  noaUns  à  eau,  etc., 
lorsou'on  les  occupe,  en  en  déterminant  les 
lintffespar  des  ludet  onantreiiient,et  s'il  s^t 
de  cbanips,  en  les  eultlTsmt  ou  labourant. 
Quant  aux  choses  incorporelles,  celui  oui  en 
we  et  en  Jouit  en  est  possesseur  ou  «èfen- 
teur. 

••o.  La  possessicm  produit  ses  efléts  lors- 
qu'elle est  légitime,  c'kt-è-dire  lorsque  les 
droits  d'autnu  sont  Intacts  et  respectés.  De 
même,  les  choses  qui  wmt  sans  maître  peu^ 


j      vent  j^^,  <^<^<^ée8  lé^lement  par  qui  que 
I     autre  ne  peuvent  êâ*e  occupées  ni  possé* 


ce  soit.  Mais  celles  qui  appartiennent  à  un 
autre  ne  peuvent  être  occupées  ni  possé- 
dées légalement  sans  la  volonté  de  celui  à  gui 
elles  appartieiment,  ou  sans  le  jugement  du 
tribunal,  ou  sans  la  détermination  de  ht  loi. 
'         %•!.  Quiconque  possède  une  chose  léga^ 
lement,  a  le  droit  de  la  posséder  et  d^n 
écarta*  ou  d^en  exclure  un  autre.  Quiconque 
I     a  le  droit  de  posséder  une  chose  détenue 
^     par  un  autre,  doit  réclamer  Tassistanee  du 
iribnnal,  et  ne  peut  se  ftdre  justice  soi* 
^     même. 

I        «a%.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  le 

!     droit  de  possession,  on  présume  que  le  droit 

est  du  céié  de  celui  quia  pris  possession  le 

premier.  Celui  qui  soutient  le  contraire  doit 

'      en  fournir  les  preuves. 

%%9.  Celui  qui  possède  une  chose  sans 
i  savoir  qu'elle  appartient  à  autrui,  est  pos- 
'  sesseur  de  bonne  foi  ;  mais  celui  qui  sait 
'      que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  et  qui 

Ï»eut,  selon  les  circonstances,  en  découvrir 
e  véritable  mattre,  doit  être  considéré 
I     conmie  possesseur  de  mauvaise  foi  (550, 
G»  N.). 

5MM.  Lorsqu'il  s'affft  de  la  restttuâon 
^ime  diose  ou  de  l'inuemnité,  la  loi  distin- 
gue le  possesseur  ou  détenteur  de  bonne 
roi  de  celui  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur 
de  bonne  foi  restitue  la  chose  amplement  ; 
il  ne  doit  pas  rendre  compte  des  fruits  ni 
des  détériorations  de  la  chose  ;  c'est  à  lui  que 
reviennent  tous  les  fruits  recueillis  et  tous 
les  avantages  obtenus  pendant  la  durée  de  la 
détention;  U  a  droit  aussi  au  rembourse* 
ment  des  frais  d'entretien  et  d'améliorations 
fidts  par  lui  Jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  ;  enfin,  if  peut  réclamer  le  prix  pour 
lequel  il  a  acquis  la  chose.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  privé  de  tous  ces  avantages  ; 
il  doit  non-seulement  dédommager  le  pre^- 
raier  possesseur  de  toutes  les  pertes  que  le 


bien  a  subies,  nudf  M  accocd^  une  )«dAlU^ 
nUé  pour  toios  lea  profits.  qu'A  aurait  pu  tirei^ 
de  la  chose»  an  se  téglasrt  sut  lit  nrix  ordir 
nabre  défteHninéparfiaq^H  QM^  (Tn.X 

••&.  Si  un  possesseur  4e  mauvaise^  fol 
prend  possesskfli  du  btoa  d^aiatnii  d'une  ixmr^ 
Blèr^feauiHleiiiev  tt  est  imxk  d'UiAeuwiaer 
Ift  véritable  posaesaaur  d'apcèa  le  pvix  que^ 
celui-ci  fixe  lui«méKui«  F^ur  ee  qui  con* 
eenie  la  d^ériofalion  de  la  cbose,  le  posaesi» 
aa«r  de  maumise  fol  doit  étie  con8id4r4 
eodosme  celui  qui,  sans  auloriaittoa,  s'est 
emparé  de  la  dtose  dfautfuL. 

1WB.  Lorsqu'une  maison  de  famille  ou 
une  association  de  AunlUes  (dr^dma  z^^ 
nUekaifaii^  ^^  ^n^  commune»  ou  le  gouver« 
nement  même  possède  la  chose  d'autrui^ 
on  doit  prendre  en  eonsid^tion  la  bonnes 
ou  la  mauvaise  toi  de  ceux  qui  en  l^ir 
nom  détiennent  la  chose,  et  eeux-d^  sont 
responsables  «evrera  la  maison  et  tes  auties 
associés. 

iMt •  Lepossesseur  est  de  bonne  fbi  ouboemI 
il  ignore  les  vIms  du  titre  ;  d'où  U  suit  qu'à 
parar  du  jour  od  le  véritable  jposaesseur  ré^ 
elame  devant  la  Justice,  il  devient  posseeeeur 
de  mauvaise  loi  (W^,  C.  N«V 

ii#ft .  On  peut  prendre  son  bien  partout  où 
en  le  trouve;  mais  on  ne  peut  employer  k 
force  qu'en  cas  de  légitime  défense  ;  sinon^ 
il  fisut  s'adresser  aux  Mbunaux* 

iMe.  S'il  s'élève  une  contestation  entm 
deux  ou  pluskurs  personnes  sur  le  droit  de 
possession  d'une  seule  chose»  le  tribunal  ou 
eelui  au  nom  duquel  la  chose  est  possédée, 
est  tenu  de  k  surveiller  jusqu'au  jugement 
définitif. 

«M.  Celui  qui  perd  eu  abandonne  une 
chose,  est  prive  de  sa  possession,  mais  il 
eoDserve  toi^ours  un  droit  sur  elle.  Si  plus 
tard  cette  cho«e  est  retrouvée»  il  est  réinté^ 
gré  dans  sa  possession,  et  Jouit  même  des 
avantages  perdus,  àmoim  de  prescription. 

CHAPITRB  m. 

]>■  LA  PiOPRiiTÉ,  DU  DROIT  AI  PROPUéti  IT 

DtJ  PRorr  D*HÉRÉDrrA« 

#tt.  toutes  les  choses,  tous  les  biens  et 
tous  les  droits  qui  appartiennent  à  un  Serbe 
composent  sa  propriété,  ce  qui  veut  dire  que 
tout  Serbe  est  mattre  absolu  de  ses  biens» 
qu'il  a  le  pouvoir  d'en  Jouir  et  disposer  à  son 
gré  et  d'en  exclure  qui  que  ce  soit  par  la 
voie  légale  (544,  C.  fQ. 

mt%.  Le  droit  de  propriété  sur  les  pro« 
duits  et  les  meubles  acquis  par  les  forces 
humaines,  est  fondé  sur  la  nature  même»  et 
établi  par  la  loi  naturelle  ;  le  droit  de  pro- 

Sriété  sur  les  immeubles  et  sur  les  fonds  cul* 
vés  ou  non  cultivés,  est  assuré  par  la  coni> 
stitution  {utiaio)  du  pays  et  par  lealois  civiles. 
Le  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
se  nomme  droit  drhérédité  ou  d'un  seul  mot 
hérééthé. 
«la.'Les  fiefs  turcs  {spahiUM,  Umari^ 
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ziameti)  sont  abolid  en  Serbie.  Tout  Serbe  est 
maître  absolu  de  ses  biens.  Sa  propriété 
est  protégée  et  assurée  par  la  loi. 

1914.  Les  restrictions  au  droit  de  propriété 
ne  sont  pas  présumées  ;  celui  qui  veut  les 
éteblir  doit  fournir  des  preuves. 

1M5.  Une  chose  soit  meuble,  soit  immeu- 
ble, peut  appartenir  à  plusieurs  individus, 
qui  sont  alors  considérés,  à  l'égard  de  Ten- 
semble  de  la  chose,  comme  une  seule  per- 
sonne. Ce  droit  se  nomme  droit  commun 
lorsqu'aucune  partie  de  la  chose  n'est  dé- 
signée comme  appartenant  exclusivement  à 
un  seul. 

#ie.  Celui  qui  est  maître  d'une  chose  a 
le  droit  d'en  Jouir  et  d'en  disposer  de  la  ma* 
nière  la  plus  absolue.  Celui  qui  s'y  oppose 
ou  qui  s  approprie  la  chose,  doit  s'appuyer 
sur  Ja  loi  ou  sur  la  volonté  manifeste  du  maî- 
tre (544,  C.  N.). 

%tlf.  Nul  ne  peut  contraindre  un  autre  à 
céder  son  bien  en  toutou  en  partie,  soit  en 
échange  d'un  autre,  soit  pour  de  l'argent, 
soit  gratuitement.  Dans  le  seul  cas  d'utilité 
publique,  lorsque  le  prince,  d'accord  avec  le 
sénat,  croira  nécessaire  de  faire  usage  des 
biens  d'autrui  pour  l'avantage  du  pays  et  de 
la  nation ,  le  particulier  doit  préférer  le  bien 
public  au  sien,  et  céder  sa  propriété  à  l'Etat 
moyennant  indemnité  (545,  C.  N.). 

%tH.  Celui  qui  trouve  chez  un  autre  une 
chose  ({ui  lui  appartient^  a  le  droit  de  la 
revendiquerpar  la  voie  judiciaire  (2279,  C.  N.). 

%t9.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  origi- 
naire doit  prouver  au  tribunal  que  la  chose 
lui  appartient  et  indiquer  celui  dans  les 
mains  duquel  elle  se  trouve.  S'il  fournit  des 
preuves  suffisantes  par  témoins,  il  reprend 
possession  de  la  chose. 

%lêO.  En  outre,  si  l'autre  personne  possède 
la  chose  de  mauvaise  foi,  le  possesseur  ori- 
ginaire peut  réclamer  une  indemnité  et  les 
fruito  perçus  (549,  C.  N.). 

%%t.  Mais  si  celui  dans  les  mains  duquel 
la  chose  a  été  trouvée  prouve  cru'il  l'a  achetée 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles, ,  ou  d'un  fabn« 
cant  qui  en  fait  le  commerces  ou  d'une  per- 
sonne à  lacruelle  le  maître  l'a  prêtée,  lais- 
sée en  dépôt  ou  confiée,  de  sorte  que  l'ache- 
teur ne  pouvait  soupçonner  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  la  lui  offraient  ;  alors  le  de- 
mandeur ne  peut  revendiquer  la  chose  par 
la  voie  Judiciaire  contre  le  possesseur  actuel 
qui  ne  veut  pas  en  être  dépossédé,  même  si 
on  lui  offre  une  récompense.  Le  demandeur 
a  seulement  le  droit  de  réclamer  uoe  indem- 
nité des  personnes  coupables  (550,  2279, 
C.  N.). 

%%%.  On  ne  peut  revendiquer  une  chose 
qu'il  est  impossible  de  distinguer,  et  on  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  que  de  ceux  qui 
sont  responsables. 

wm9.  Tous  ceux  dans  les  mains  desquels 
ou  dans  la  propriété  desquels  on  trouve  une 
chose,  sont  considérés  comme  possesseurs  de 


bonne  foi,  jusau'à  preuve  contraire.  Ce  n'est 
qu'un  droit  déjà  prouvé  qui  peut  faire  enle- 
ver la  possession  d'une  cnot e  au  possesseur 
actuel.  En  cas  de  droits  égaux,  le  possesseur 
actuel  l'emporte  sur  les  autres. 

%%^.  Lorsque  l'accusé  a  essayé  de  Ikire 
disparaître  une  chose  et  déclaré  qu'elle  ne 
se  trouvait  pas  chez  lui,  et  qu'on  a  Uni  pir 
l'y  trouver,  on  restituera  la  chose  auirénta- 
ble  maître,  sans  avoir  le  moindre  égard  pour 
l'accusé. 

CHAPITRE   IV. 

DE  l'acquisition. 

%%^.  Celui  qui  est  propriétaire  d'un  bien 
quelconoue  peut  l'augmenter  par  des  acqui- 
sitions légitimes. 

%%%.  Toute  acquisition  légitime  exiffe  un 
titre  valable  et  un  mode  admis  par  la  loi. 

%%7.  Les  modes  d'acquisition  des  biens 
sont  différents  comme  ces  biens  mêmes. 

%%H.  Certaines  choses  qui  sont  sans  maî- 
tre, peuvent  devenir  la  propriété  du  pre- 
mier occupant.  Ce  possesseur  en  devientaion 
propriétaire. 

%%9,  Les  lieux  déserts  n'appartiennent  à 
personne,  et  chacun  peut  les  occuper  et  se  les 
approprier. 

%90.  On  entend  aussi  par  lieu  désert  tout 
lieu  abandonné  par  le  propriétaire  libremeot 
et  sans  intention  d'y  revenir.  Ces  lieux  peu- 
vent être  occupés  dans  les  cas  suivants: 

io  Lorsque  le  véritable  maître  est  absent 
depuis  dix  ans  et  que  pendant  ce  temps  on 
n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  lui,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dans  l'impossibitité  de  revenir  ou 
de  reparaître; 

2''  Lorsque  le  lieu  abandonné  a  été  délaissé 
assez  longtemps  pour  se  couvrir  d'herbes  dt 
de  broussailles  et  pour  exiger  un  nouveau 
défrichement  ; 

Z""  Lorsque  celui  qui  Ta  abandonné  sachant 
qu'un  autre  l'a  occupé,  ne  lui  a  fait  aucune 
réclamation  pendant  une  année. 

%at.  La  terre  en  friche  (jue  le  gouve^ 
nement  a  spécialement  désignée  pour  être 
cultivée,  peut  seule  devenir  la  propriété  d« 
celui  qui  la  défriche;  dans  ce  cas  elle  de- 
vient aussi  son  héritage. 

%9%.  Il  n'est  pas  permis  de  s'approprier  un 
lieu  désert  qu'on  a  empêché  aux  autres  de 
défricher,  sauf  le  cas  où  les  autorités  loales 
accordent  une  permission  spéciale  à  cet  effet 

%99.  Si  on  permet  de  mettre  une  route  eo 
culture,  ce  droit  appartient  aux  propriétaires 
les  plus  voisins  de  cette  route,  proportion^- 
lement  aux  limites  de  leur  champ.  Personne 
ne  peut  entrer  en  labourant  une  firiche  dans 
le  terrain  du  voisin,  à  moins  que  le  voisin  ne 
le  permetie. 

%94.  Les  choses  atti^ibuées  À  l'usage 
commun  de  tous  les  habitants  du  pays  oa 
d'une  commune  entière  ne  peuvent  èbt 
occupées  par  des  particuliers  en  tout  ou  en 
partie. 
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Les  animaux  sauvages^  de  la  forêt, 
comme  les  ours,  les  loups,  les  iièyres,  les  cas- 
tors sauvages,  etc.,  appartieDnent  à  celui  qui 
les  attrape  ou  qui  les  lue.  Il  en  est  de  même 
des  oiseaux  sauva^çes,  qu'ils  soient  ou  non 
bons  à  manger  {Loi  franc,  (fu  3  mot  1844,  diff.). 
Des  règlements  spéciaux  détermineront  les 
lieux  où  il  est  défendu  de  chasser. 

%W%.  Le  gibier  attrapé  ou  apprivoisé  est 
notre  propriété  tant  qu'il  se  trouve  en  nos 
mains  ;  mais  dès  qu'il  reprend  sa  nature 
primitive  et  s'échappe,  il  cesse  d'être  notre 
propriété  et  revient  a  celui  qui  l'attrape  ou 
le  tue  le  premier. 

1931.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
au  poisson,  à  moins  que  le  droit  de  pêche 
ne  soit  accordé  spécialement  à  quelqu'un 
dans  un  endroit  déterminé  (Lot  franc,  du  15 
avril  1829,  diff.). 

%9%.  Les  animaux  domestiques,  comme 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  oies,  les  canards, 
les  poules,  etc.,  ne  cessent  pas  de  nous  ap- 
partenir lorsqu'ils  s'échappent,  et  nous  con- 
servons le  droit  de  les  revendiquer  et  chacun 
est  tenu  de  nous  les  restituer. 

%99.  Les  abeilles  de  ruche  et  les  pigeons 
de  colombier  sont  notre  propriété  comme 
les  autres  animaux  domestiques. 

i»40.  L'essaim  qui  quitte  la. propriété  sur 
laquelle  il  était  établi  continue  à  appartenir 
au  propriétaire  de  ce  terrain.  Il  peut  le  ré* 
clamer  et  le  reprendre  partout  où  il  va  se 
fixer,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  vingt- 
ouatre  heures  depuis  la  fuite  des  abeilles  ; 
il  en  est  de  même  du  gibier,  qui  appartient 
au  premier  qui  s'en  empare. 

1M1.  L'essaim  sauvage  est  considéré  com- 
me une  chose  qui  n'appartient  k  personne  et 
qui  revient  de  droit  à  celui  qui  le  trouve  le 
premier  et  fait  une  croix  sur  l'arbre. 

%4!%.  Celui  qui  trouve  la  chose  d'autruine 
peut  en  prendre  possession.  S'il  en  recon- 
naît le  propriétaire  à  certains  signes,  il  doit 
la  restituer  sans  délai;  s'il  ne  le  reconnaît 
pas,  et  que  la  chose  soit  d'une  valeur  mi- 
nime, de  1  à  12fi:ros,  il  est  tenu  d'en  donner 
avis  aux  autorités  locales,  qui  la  feront  pu- 
blier afin  d'en  connaître  le  véritable  pro- 
priétaire ;  si  la  valeur  de  la  chose  dépasse  la 
somme  de  12  à  20  gros,  on  doit  en  informer 
le  chef  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment, qui  en  donnera  avis  dans  les  journaux 
(Cire,  franc,  du  min.  des  finances  du  3  aoùi 
1825,  diff.). 

%^9.  Lorsqu'un  certain  temps  s'est  écoulé 
après  ces  déclarations,  et  que  le  proprié- 
tidre  n'a  pas  paru,  la  chose  doit  être  lais- 
sée chez  celui  qui  l'a  trouvée ,  si  elle  y 
est  en  sûreté,  ou  confiée  à  la  surveillance  du 
tribunal  ou  d'une  autre  personne.  Si  la  chose 
ne  peut  pas  être  gardée,  elle  doit  être  ven- 
due pubucruement,  et  la  somme  qu'on  en  a 
retirée  doit  être  surveillée  {idem). 

%J4.  Si  le  maître  de  la  chose  se  fait  con- 
naître, et  s'il  prouve  suffisamment  son  droite 
on  lui  restitue  la  chose  trouvée  ou  le  prix 


de  la  vente.  Dans  ce  cas,  le  prepriétaire  est 
tenu  des  frais  faits  pour  la  garde  de  la  chose, 
et  il  est  obligé  d'accorder  une  récompense 
à  celui  oui  l'a  trouvée,  à  raison  de  20  p.  400 
de  la  valeur  (idem). 

%45.  Si  le  proprétaire  ne  se  fait  pas  con- 
naître dans  l'espace  d'une  année,  on  doit  re- 
mettre la  chose  trouvée  ou  le  prix  de  vente 
à  celui  qui  l'a  trouvée.  Celui-ci  peut  en  dis- 
poser à  son  gré  comme  un  possesseur  de 
Bonne  foi  ;  néanmoins,  si,  dans  un  délai  de 
trois  ans,  le  propriétaire  se  présente,  il  est 
tenu  de  lui  restituer  la  chose  ou  l'argent,  en 
conservant  pour  lui  tous  les  profits  qu'il  en 
a  tirés.  Si  le  propriétaire  de  ia  chose  ne  se 
fait  connaître  qu  après  ce  terme,  le  posses- 
seur actuel  n^est  plus  responsable  de  la 
chose,  à  moins  de  dol  ou  ae  mauvaise  foi 
{idem). 

940.  La  mauvaise  foi  est  présumée  aussi 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  trouvé  une  chose 
manque  de  se  conformer  aux  règles  prescri- 
tes. Alors  il  est  entièrement  responsable  et 
ne  peut  réclamer  aucune  récompense  ;  il  en- 
court même  une  peine  proportionnelle. 

%4Kà%^9.  Si  plusieurs  individus  trouvent 
ime  chose  en  même  temps,  ils  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  onligations.  Celui  qui 
l'aperçoit  et  la  prend  le  premier  est  censé 
l'avoir  trouvée  seul. 

Sont  réputées  choses  perdues  toutes  celles 
qui  sont  enfouies  ou  cachées  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu.  On  doit  leur  appliquer  les 
règles  ci-dessus  sur  les  choses  perdues  et 
rapportées. 

950.  Lorsque  ces  choses  enfouies  ou  ca- 
chées consistent  en  argent  comptant,  en  or 
ou  argent,  en  ornements,  pierreries  ou  au- 
trt^s  objets  précieux  qui  sont  restés  cachés 
trop  longtemps  pour  que  le  propriétaire 
puisse  en  être  connu  ou  trouvé,  elles  se  nom- 
ment tr^#or  et  doivent  être  déclarées  au  chef 
du  département,  qui  en  donnera  avis  aux  au- 
torités supérieures  (716,  C.  N.). 

951.  Un  tiers  du  trésor  appartient  à  l'Etat, 
un  tiers  k  celui  qui  l'a  trouvé  et  un  tiers  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  on  a  fait 
la  aécouverte.  Si  c'est  le  propriétaire  qui  a 
trouvé  le  trésor,  les  deux  tiers  lui  appar- 
Uennent  (716,  C.  N.  diff.). 

%&%.  Ce  tiers  ne  peut  échoir  à  celui  qui 
se  serait  loué  pour  rechercher  le  trésor,  ni  À 
celui  qui  aurait  caché  sa  trouvaille,  car,  dans 
le  premif^r  cas,  celui-là  comme  homme  à 
gages  reçoit  sa  récompense,  et  dans  le  se- 
cond cas  le  tiers  échoit  à  celui  qui  aurait 
dénoncé  le  détenteur,  ou  sinon  à  rEtat. 

tss.  Mais  lorsque  les  hommes  à  gages 
(journaliers,  ouvriers)  ont  treuvépar  hasard 
le  trésor,  il  leur  revient  aussi  un  tiers. 

964.  Les  lois  militaires  et  de  police  don- 
nent un  droit  semblable  sur  le  butin  enlevé 
à  l'ennemi. 

9U».  Celui  oui  sauve  une  chose  mobilière 
de  sa  perte  a  le  droit  de  réclamer  du  pro- 
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priétairê  txmtel  11  la  re^tUB  tme  indemiûté 
potrr^êfs  frai8  ti  une  récompense  pour  la 
pdne  quH  s'est  donnée. 

%B^.  SI  VOUS  saWeï  ma  brebis,  Je  prâs  la 
reprendre  en  vous  payant  tme  indemnité 
pottr  les  {irais  que  vous  ave2  faits  et  la  peine 
gue  vous  vous  êtes  donnée;  mais  cette  in- 
demnité ne  ^etit  Jamais  dépasser  la  valetxr 
ée  la  brebis. 

«5t.  Celui  qui  a  saiïvé  une  cliose  de  ÎTn- 
cenffle.  ne  Ta  pas  sauvée  pour  lui,  mais 
pour  celui  à  qui  elle  appartient  de  droit.  !1 
tù  est  de  même  de  la  chose  sauvée  "d'un 
nauffsfge.  tl  est  dû  tme  indemnité  et  une  ré- 
compense pour  la  peine  et  tes  i^ais ,  mais 
cette  récompense  ne  peirt  dépasser  la  valeur 
de  l'objet  sauvé. 

CHAMTRE  V. 
Dl  L*ÀCQI}ISftlON  PAR  AOCËSSMÏN 

on  mcoR^EAnoN. 

1M»9.  On  entend  par  WDUêêim  tout  ce  qui 
est  produit  par  une  chose  ei  tout  ce  qui  s^- 
Mt  et  s'incorpore  à  elle  sans  être  détaché  de 
la  propriété  u'autrui.  Elle  se  forme  soit  na- 
turellement, soit  par  rindusttie  de  l'hotmne, 
soit  de  ces  deux  manières  simultanément 

%B9.  Tous  les  produits  ou  fruits  de  la 
terre,  comme  les  herbes,  les  champignons, 
les  baies,  etc.,  qae  la  teire  produit  sponta- 
nément et  sans  mdustrie  de  l'homme,  ap^ 
partiennent  au  propriétaire  du  tonds  (547, 

%BO.  De  même  les  produits  et  le  croît  dos 
animaux,  comme  le  veau,  l'agneau,  la  lalne^ 
le  lait,  etc.,  appartiennent  au  propriétaire 
de  ranimai  (iwif.).  ^ 

net.  On  ne  tient  nas  compte  du  nAle  dans 
le  croît.  Le  maître  dii  mâle  qid  a  fécondé  ne 
peut  rien  réclamer,  à  moins  de  convention 
particulière. 

nn%.  Comme  S60  et  861,  C.  N.  I!  é#l  i^ùuti: 
A  l'égard  des  îles  formées  dans  le  Danube 
ou  la  Sava,  on  doit  se  conformer  aux  traités. 

IMS  et  1M4.  Cmme  562  et  563,  C.  N. 

%SS.  L^atterrissement  qui  se  forme  succes- 
sivement d'un  seul  côté  dullcuve  appartient 
au  propriétaire  de  cette  rive  (556,  C.  N.). 

»••.  Comme  559,  C.N. 

«•».  Tout  propriétaire  dont  la  terre  est 
entraînée  pari  eau  est  obligé  de  la  garantir 
lui-même,  si  cela  est  nécessaire.  Néanmoins 
il  lui  est  défendu  de  planter  des  pieux  et  de 
faire  une  clôture  qm  pourrait  changer  le 
courant  des  eaux  de  fa  rivière  et  porter 
atteinte  aux  droits  de  navi^tion»  de  pêche 
ou  de  moulins  à  eau,  etc.  Il  ne  peut  le  faire 

3 u'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'arron- 
issement  ou  du  département. 
%B^.  Ce  principe  s*appllque  aussi  au  cas 
où  ime  montagne  s'écroule  ou  est  portée 
sur  le  champ  tfautrui  par  la  force  de  l'eau. 
Si  une  portion  d'un  champ  sup^leur  s'éboule 
et  se  répand  sur  un  champ  inférieur  de  sorte 


mi'elle  en  change  f  aspect  habituel,  d!c  est 
réputée  perdue  et  échoît  au  propriétrire  du 
champ  inférieur.  Si  ellenechangepointlafor- 
me  du  champ  inférieur,  elle  n'est  pas  perdue 
pour  le  premier  propriétaire  qtn  est  tenu 
-Sans  ce  tas  de  payer  oes  dtmimages-intèitis 
^elon  l'appréciation  des  experts. 

mB9.  Celui  qui  transforme  xme  cJjosc  qid 
ne  lui  appartient  pas  ou  l'unit  à  la  sienne 

))Our  en  former  un  tout,  n'acquiert  par  ce 
ait  aucun  droit  sur  la  chose  d'antruL 

%lf4^.  Si  les  choses  cpA  ont  été  onles^  con- 
fondues ou  mélangées  de  manière  à  former 
un  tout,  sont  séparables  et  peuvent  revenir  à 
leur  état  primitif;  alors  elles  doivent  être 
partagées  aux  f^ais  de  celid  qui  les  a  unies 
ou  mélangées  et  elles  doivent  être  rendues 
chacune  II  son  propriétaire  (566,  C.  It  ^.J. 

•11.  Si  les  cQoses  unies,  oenfondues  m 
mélangées  ne  peuvent  pas  revenir  à  leur  état 
primitu,  alors  tous  ceux  à  mil  ces  choses 
appartiennent  ont  un  droit  égal  sur  elles 
Jusqu^à  ce  que  les  droits  de  âbacun  scUssxA 
déterminés  (573,  C.W.). 

%K%.  Si  une  personne  uuelconqne  Dift 
te  méfenge  ou  cette  confusion  à  l'uisn  du 
propriétfiùre  des  choses  et  avec  le  dessein  de 
lui  porter  préjudice ,  alors  la  chose  mélangée 
ou  confendue  revient  au  propriéta^e.  Le 
Counable  n'a  aucun  droft  à  la  réclamer.  On 
lui  donne  pour  sa  chose  le  prix  le  plus  bas 

r)ssible  et  en  même  temps  on  le  condamne 
ime  amende  proçortionnée  (577,  C  N^» 

%7m.  Si  le  propnélaîre  ne  veut  tas  nrcndre 
la  chose  provenant  du  mélange,  il  a  le  droit, 
non-seulement  de  demander  de  celui  qiàlm 
a  tedt  tort  le  remboursement  du  prix  le  plus 
haut  possible,  mais  aussi  Ae  réclamer  àa 
dommages-intèrôls. 

»t4,  a  le  mélange  a  été  produit  narrelfe* 
du  hasard  ou  par  \m  tiers  à  llnsu  oes  deoi 
parties,  et  si  les  choses  contondues  ou  m^ 
kng:èes  ne  peuvent  pas  être  séparées,  alors 
celui  dont  la  matière  est  supérieure  en  valeur 
a  le  droit  ou  de  garder  le  mélange  en  rem* 
boursant  à  l'autre  la  juste  valeur  de  sa  ma* 
tière  ou  de  se  faire  payer  le  prix  de  ia  chose 
(574,  C.  N.). 

Ittu.  Lorsqu'on  aura  employé  la  chose 
d'autrui  à  son  usage  de  manière  à  amSliorer 
la  sienne  et  à  ne  pouvoir  en  séparer  Tautre 
4sans  dommage»  le  propriétaire  de  céûe-ciae 

Î^eut  réclamer  que  la  valeur  de  la  cbâse.  Cè^ 
ui  qui  en  a  use  est  tenu  d'en  payer  W  don- 
me,  s'il  a  agi  avec  violence,  à  de  payer  la 
valeur  simple,  s'il  était  de  bonne  toi.  Mais 
ai  Famélioration  ne  surpasse  pas  la  valeur 
de  la  chose  employée,  il  doit  rendre  la 
chose  au  propriétaire. 

1990.  Lorsqu'une  personnes  emplo^^b 
chose  d'autrui  à  son  usage^  de  maniera  a  efl 
changer  la  I6rme  et  à  en  augmenter  la  va- 
leur, elle  est  tenue  de  payer  au  proMléUire 
la  valeur  de  la  chose,  u  elle  est  de  boooe 
loi,  et  le  double  de  la  valeur,  ai  «Ile  «st  de 
mauvaise  foi. 
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mw.  91  fMlqu'uii  eonsfitdt  un  bàUment 
snr  80Û  propre  terrain  avec  des  matériaux 
qu'il  croyait  lui  appartenir,  le  bâtiment  resta 
en  sa  poesessioB,  mais  il  d<^t  payer  les  ma- 
tériaux au  prix  convenable  ;  sll  sayait  qu'ils 
ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'il  fea  soit 
servi  contre  la  volonté  du  propriétaire,  il 
est  tenu  de  payer  le  double  et  tous  les  dom** 
ma^ee-intéréts  (554,  C.  N.). 

ii99«  Celui  qui  eonstrult  un  bâtiment  avec 
ses  propres  matét^ux  sur  la  terrain  d'au** 
trui,  doit  céder  ce  bâtiment  au  propriétaire 
An  tarrain,  car  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus;  mais  eeluir-ci  est  tenu 
d'indenaiiiser  le  constructeur  de  toutes  ses 
dépenses,  8*11  est  de  bonne  foi.  Si  le  codp* 
structèur  est  de  mauvaise  foi  et  s'il  a  con- 
struit contre  la  volonté  du  propriétaire,  ce- 
lui-ci est  libre  ou  de  le  f<^cer  a  démolir  on 
lui  remboursant  les  firais.  ou  de  conserver 
le  bâtiment  au  prix  ordinaire.  Dans  le  cas 
où  le  maître  du  sol  sur  lequel  ime  personne 
quelconque  a  construit  un  bâtiment  de 
bonne  fm,  ne  réclame  point  ou  donne  son 
consentement,  il  perd  le  droit  de  faire  op^ 
position,  après  que  le  bâtiment  est  construit. 
Le  constructeur  peut  alors  l'iDdemniser  au 
prix  ordinaire  et  conserver  le  sol  avec  le  bâ- 
timent (553,  553,  C.  N.). 

%1f%.  Celui  qui  aura  construit  un  bâti- 
ment avec  les  matériaux  d'autrui  sur  le  ter^ 
rain  d'autrtd,  est  tenu  de  les  payer  au  dou^ 
blé  de  leur  valeur  au  propriétaire  des  maté- 
riaux, rileavaitqu'ilenéâiit  propriétaire,  ou 
sinon  à  leur  luste  valeur*  Le  bâtiment  revient 
au  propriétaire  du  sol  ;  ensuite,  on  doit  seré-- 
gHr  d'a^s  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 

%90.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  cas  parti*- 
culier  où  unepersonne  quelconque  construit 
un  bâtiment  d'après  une  aucienne  conven- 
tion, doit  être  jugé  d'après  le  règlement  par^- 
ticttlier  du  3  avril  1840. 

1M1.  Si  tous  ensemencez  le  chattip  d'au*^ 
trul  avec  ^rotre  semence,  le  firuit  appartient 
au  propriétaire  du  champ.  Si  vous  étiez  de 
bomiè M,  vous  obtenez  l'indemnité  de  toutes 
vos  dépenses  (de  la  semence  et  du  travail); 
ftt  vous  étieK  de  maufaise  (bi,  vous  perdez  la 
semence  et  le  travail.  Il  en  est  de  même  dee 
plantes  et  dee  arbres  que  vous  aval  plantée 
lUf  le  terrain  d'autrui,  dès  quils  ont  pris  ra- 
t^Ms.  Si  vous  ensem^cez  le  champ  d'au- 
trui avec  kl  semence  d'autrui  ou  si  vous 
plantea  des  arbres  dans  un  fonds  qui  ne  vous 
tippartient  pas>  vous  éles  TOq>on8able  envers 
le  propriétayre  de  la  semence  et  envers  le 
propriétaire  du  fonds,  selon  les  dispositions 
de  rarttcle  r9. 

%n%.  Les  fruits  ou  le  bois  de  l'arbre  ap^ 
parttetment  au  propriétaire  du  terrain  où 
pousse  le  tronc,  quoique  l'arbre  ait  étendu 
^ft  racines  et  ses  ]»ranches  sur  le  fonds 
d'àutrid.  Néanmoins,  chacun  a  le  droit  de 
couper  les  racines  et  d'élaguer  les  brandiee 
^  s'ttQMint  daoB  sm fonds.  ii^Mm^oii 


croit  sur  la  limita  de  ^deux  propriétés  est 
commun*  -    *    . 

lass.  Le  propriétaire  de  rarbre  ne  peut 
réclamer  le  iruit  oui  tombe  sur  le  terrain 
d'autrui,  ni  forcer  le  voisin  à  le  rendre. 

ia94.  Du  reste,  en  cette  matière,  les  par- 
ties peuvent  faire  les  conventions  qu^elles 
Jugent  convenables. 


CHAPITRE  VI. 

DB  L*ACQniSITIOl«  PAA  TEADtTION. 

%nB.  Les  cheses  peuvent  être  acquises  par 
la  tradition. 

«9«.  Cette  tradition  a  lieu  par  Teif  et  d'une 
convention  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ou  d'un  testament,  ou  d'une  déci- 
sion du  tribunal,  ou  d'une  disposition  de  la 
loL 

%^9.  La  tradition  des  meubles  qui  peu« 
vent  être  enlevés  facilement  se  fut  de  la 
main  à  la  main. 

%S9.  Les  meubles  qui  ne  peuvent  pas  être 
livrés  de  la  main  à  la  main,  comme  les 
créances,  les  marchandises  en  bloc  et  conte- 
nues dans  les  magasins,  se  vendait  aumoyen 
de  signes  usités  :  certiMcati,  titres,  elefii,  etc. 
(1606,  C.  N.). 

«se.  Il  y  a  aussi  tradition  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  d'une  chose  déclare  qu'il 
veut  la  posséder  â  l'avenir  su  uom  d'un  au«- 
,  tre  qui  fa  acceptée. 

iwo^  Les  meubles  qui  peuvent  être  «n*- 
vejés  â  l'acquéreur  ne  deviennent  sa  fk^ 
priétè  que  lorsqu'il  les  accepte,  s'il  n'a  pas 
liait  une  demande  par  écrit  pour  qu'on  les 
lui  envoyât.  Si,  au  c<mtraire>  il  a  fait  «ette 
demande,  les  meubles  deviennent  sam^o*- 
priété  au  mament  où  l'autre  les  délivre.  S'ils 
périssent  ensuite,  la  perte  est  pour  l'acqué- 
reur. 

%9l*  Le  meuble  devient  la  propriété  de  la 

Sremière  personne  à  qui  le  propriétaire  l'a 
éiivré,  de  sorte  que  sll  a  promis  le  même 
meuble  à  un  autre,  il  en  est  lui-même  ret- 
ponsable* 

nB%*  Comme  il  faut  que  le$  immeubles 
aoient  enregistrés  sur  les  Uvres  des  héritages 
au  tribunal  du  département,  il  importe  quau 
moment  de  chaque  mutation  de  |^pdàé  le 
nouvel  héritier  auquel  l'immeuble  est  trans- 
féré soit  inscrite 

«aa.  La  personne  qui  transfère  un  im- 
meuble quelconque^  comme  une  maison,  un 
champ,  un  pré,  une  vigne,  im  jardin,  etc., 
â  une  autre  perseMie^  doit  être  propriétaire 
ou  héritier  de  cet  immeuble;  autrement  la 
tranetation  n'est  pas  valable  et  n'a  pas  d^ef- 
ret 

«•4.  Lorsque  le  propriétaire  d^oin  immeu- 
ble fait  uneconveniion  pour  en  tren$lérer  la 
propriété,  il  doit  se  présenter  eu  personne 
devant  le  tribunal  et  y  donner  «on  consen- 
tMBMC.  Bo  cas  «L'empêchament,  U  pe«t  le 
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foire  par  uo  fondé  de  pouvoir,  on  devant 
deux  membres  délégués  par  le  tribunal,  aux- 
quels il  doit  déclarer  sa  volonté,  ce  dont  il 
sera  dressé  un  acte  authentique  pour  le  tri* 
bunal. 

iras.  Tout  immeuble,  comme  une  mai- 
son, une  vigne,  un  champ,  une  prairie,  gui 
est  transféré  à  une  autre  personne,  sera  in- 
diqué et  déterminé  avec  tous  les  détails,  de 
manière  à  être  distingué  des  autres.  On  y 
«joutera  la  situation  des  biens,  ses  limites, 
la  désignation  des  voisins,  le  lieu  et  le  temps 
de  la  mutation. 

it9€.  Si  cette  mutation  a  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal,  ou  d'un  acte  de 
partage,  ou  d'un  testament,  toutes  ces  pièces 
doivent  être  annexées  et  ajoutées. 

M7.  Si  ces  titres  manquent  à  une  per* 
sonne  et  qu'il  lui  importe  de  se  faire  inscrire 
sur  les  livres  des  héritages,  elle  peut  adres- 
ser une  requête  au  tribunal  pour  se  faire 
inscrire  provisoirement  et  sous  la  condition 
d'être  rayée  si  elle  ne  prouve  pas  son  droit. 
Si  elle  le  prouve  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi,  alors  elle  estccHisidérée  comme  étant 
le  véritable  propriétaire  à  dater  du  jour  de 
l'inscription. 

ira9.  Le  propriétaire  du  bien  est  celui  qui 
est  inscrit  le  pranier  sur  lesdits  livres  ou 
registres. 

%wm.  Le  nouveau  propriétaire  des  biens, 
dès  qu'il  est  inscrit,  prend  possession  des 
lieux. 

•••.  Celui  qui  acquiert  une  chose  ac- 
quiert aussi  tous  les  droits  qui  s'y  ratta- 
chent Quant  aux  droits  personnels  ae  celui 
qui  transmet  la  propriété,  ils  ne  sont  pas 
transférés  à  l'acquéreur. 

SOI.  L'acquéreur  est  tenu  de  même  d'ac- 
cepter toutes  les  charges  qui  se  rattachent 
aux  biens  et  qui  seront  désiffnées  dans  les 
livres.  11  importe  donc  qu'il  s'informe  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  charges  qui 
s'y  rattachent,  autrement  il  sera  responsable 
des  conséquences. 

ao».  La  propriété  d'une  chose  se  perd  par 
la  volonté  du  maître,  ou  par  une  disposition 
delà  loi,  ou  en  vertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunal. Dans  tous  ces  cas,  la  personne  à  la- 
quelle la  chose  est  transférée  devra  être 
inscrite. 

a#S.  Les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
servées en  cas  de  translation  au  tribunal  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  spédaU 

CHAPrTRE  VIT. 
DU  GAGB. 

504.  On  entend  par  ga§e  la  chose  sur  la- 
quelle le  créancier  a  le  droit  de  se  faire 
payer,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  remplit 
pas  son  obligation  au  terme  convenu. 

505.  Toutes  les  choses  utiles  à  l'homme 
peuvent  servir  de  gage.  Si  la  chose  est  im- 
meuble, elle  constitue  un  gage  immobilier; 


si  elle  est  meuble,  elle  constitue  un  Me 
mobilier,  et  chacune  d'elles  conserve  tou- 
jours sa  nature  (2072,  C.  N.). 

SOO,  Tout  gage  suppose  une  dette.  Mail 
toute  dette  n'emporte  pas  un  droit  de  gage. 
Ce  droit  est  déterminé  par  la  loi,  ou  foo'^ 
sur  une  convention,  sur  un  testament  ou  sur 
un  jugement  du  tribunal. 

S09.  Un  meuble  est  donné  en  gage  par  li 
simple  tradition  ;  un  immeuble,  par  l'inscrip- 
tion sur  les  livres  du  tribunal  de  la  transit- 
Uon  de  propriété. 

S#9.  Les  choses  mobilières  qui  peuvent 
être  transmises  de  la  main  à  la  main  sont 
données  en  gage  au  moyen  de  certains  signes 
usités. 

•••.  Le  droit  de  gage  peut  être  inscrit 
sur  les  livres  des  héritages  comme  s'il  s'agis- 
sait de  l'inscription  d'une  hypothèque. 

Sio.  Celui  qui  reçoit  une  chose  en  gage 
peut  la  donner  en  cage  à  une  autre  personne, 
amo'ms  que  le  débiteur  ne  l'ait  défendu  ex- 
pressément. 

atl.  Il  en  est  de  même  du  gage  d'une 
chose  immobilière  qui  peut  être  donné  afec 
im  droit  de  garantie  et  qui  sera  enregistré  u 
tribunal. 

at«.  Celui  qui  reçoit  un  gage  a  le  droit 
d'assigner  un  terme,  à  l'échéance  duquel,  si 
le  débiteur  ne  s'acquitte  pas,  il  pourra  se 
flaire  payer  sur  le  prix  du  gage.  L'excédant 
sera  remis  au  débiteur  (2078,  C.  N.  éif.). 

aia.  Si  le  gage  est  remis  à  un  tiers  par 
son  détenteur,  le  débiteur  ne  peut  acquitter 
sa  dette  avant  de  savoir  entre  les  mains  de 
qui  le  gage  se  trouve. 

ai4.  On  ne  peut  engager  que  son  propre 
bien.  L'engagement  du  bien  d'autrui  nest 
pas  valable,  et  il  est  annulé  sur  la  dMttttde 
du  propriétaire,  qui  a  le  droUde  se  &ire  res- 
tituer son  bien  et  de  réclamer  une  indein- 
nité  de  celui  qu'il  a  engagé. 

ats.  Le  droit  dégage  emporte  un  droit 
sur  les  fhdts  et  les  produits  du  bien  enmé. 
Les  fjruits  recueillis  et  séparés  sont  considé- 
rés comme  n'étant  pas  attachés  au  bien. 

at^.  Si  celui  qui  a  droit  de  gage  recon- 
naît que  la  valeur  de  la  chose  engagée  n'est 
pas  suffisante  pour  acquitter  la  dette,  il  p^ 
réclamt^  de  la  part  de  son  débiteur  un  antre 
gage  qui  pourra  mieux  la  garantir. 

at  9.  Le  détenteurdu  gage  est  tenu  de  dea- 
ler à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
engagée.  Il  est  responsable  de  sa  fiuite  et  et 
sa  négligence  et  peut  être  condanmé  à  k 
restitution  du  prix  du  gage.  U  n'en  est  ptf 
de  même  lorsqu'il  y  a  eu  cas  fortuit  (IM 
C.  N.). 

aïs.  Le  créancier  ne  peut  pas  se  senrff 
de  la  chose  engagée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  éle 
expressément  autorisé  par  le  propriétaire. 

ato.  Si  le  détenteur  du  gage  donne  li 
chose  engagée  à  un  autre,  et  si  alors  elle  se 
perd,  se  détériore  ou  s'endommage,  il  ^ 
aussi  responsable. 

a«#.  Si  le  débiteur  n'acquitte  pas  it  dette 
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à  réchéance  du  tamid  convenu,  et  si,  à  dé- 
faut de  paiement,  il  ne  retire  pas  son  gage«  le 
créancier  a  le  droit  de  le  Dedre  vendre  avec 
Tautorisation  du  tribunal  et  de  se  fliire  payer 
sur  le  prix. 
S%l.  Si  le  prix  obtenu  par  la  vente  du 

Sge  dépasse  le  montant  de  la  dette,  l'excé- 
nt  sera  rendu  au  débiteur.  Si  au  contraire 
le  prix  n'est  pas  suffisant,  le  créancier  peut 
réclamer  le  reste  à  son  débiteur. 

9%%.  Si  le  propriétaire  delà  chose  enga- 
gée en  transfère  la  propriété  à  quelqu'un 
pendant  qu'elle  est  engaxée»  le  créancier  ne 

Saut  être  forcé  de  la  délivrer  tant  que  ia 
ette  n'est  pas  acquittée. 
»•  9%9.  Si  l'objet  engagé  se  perd  ou  si  le 
eréancier  renonce  à  son  droit  sur  le  ffage, 
ou  si  enfin  il  restitue  le  gage  au  démteur 
sans  aucune  condition,  alors  le  contrat  de 
I  cesse,  quoique  la  dette  continue  d'exis- 


SS4.  Si  le  gage  n'a  été  donné  que  pour 
un  temps  déterminé,  le  droit  sur  le  gage 
cesse  à  rexpiration  de  ce  temps. 

3M^.  Le  gage  cesse  de  même  aussitôt  que 
la  dette  est  entièrement  acquittée.  Le  créan- 
cier est  tenu  de  remettre  le  gage  au  débiteur 
'        lorsqu'il  a  payé,  et  il  ne  peut  refuser  de  s'en 
'        dessaisir  à  cause  d'une  autre  dette.  Il  a  seu- 
'        lement  le  droit  de  prendre  des  sûretés,  en 
'        confiant  la  chose  engagée  au  tribunal  et  en 
demandant  qu'elle  soit  conservée  comme  sa 
'        garantie,  et  que  le  débiteur  ne  puisse  en  dis- 
^        poser  avant  d'avoir  entièrement  payé  (2082, 

9%m.  Lt  droit  dégage  sur  les  immeubles, 

^        qu'on  nomme  hypothèque  ou  gage  hypothé- 

i       Caire  ou  garantie,  ne  s'établit  que  quand  le 

I        titre  est  inscrit  sur  les  livres  du  tribunal  au 

bureau  de  conservation  des  hypothèques 

>  (boixUna  iniahUira). 

Siit.  Lorsqu'une  créance  quelconque  est 
(  inscrite  sur  les  livres  du  tribunal  ou  qu'elle 
I       a  pour  sûretés  les  immeubles  de  quelqu'un, 

>  ces  biens  peuvent  être  regardés  comme  son 
gage,  et  l'hypothèque  les  suit  dans  quelques 
mains  qu'ils  passent  (2114,  G.  N.). 

Sii9.  Ainsi  les  dettes  sont  transférées  à 
l'acquéreur  en  même  temps  que  les  biens,  et 
s'il  est  obligé  de  les  payer,  if  doit  s'en  im- 
puter la  fiante. 

Mm.  Les  biens  sont  engagés  pour  la  sû- 
reté de  la  créance  inscrite,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  rayée  des  livres  du  tribunal. 

990.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créances  ia* 
scrites  sur  un  immeuble,  elles  doivent  être 
acquittées  suivant  l'ordre  d'inscription,  de 
sorte  que  les  premières  créances  inscrites 
ont  la  préférence  sur  les  autres  ;  elles  ont 
droit  à  un  paiement  intégral,  suivant  leur 
ordre,  de  sorte  qu'il  peut  ne  rien  rester  pour 
les  dernières. 
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99%.  Toute  servitude  d'après  sa  nature  est 
attachée  à  la  chose  dont  elle  restreint  le 
droit  de  propriété,  et  elle  ne  change  pas 
quoique  le  propriétaire  change,  mais  elle  se 
transfère  avec  le  même  droit  et  les  mêmes 
charges  d'une  personne  à  l'autre  (686,  G.  N.), 
saa.  Lorsque  le  droit  de  servitude  est 
établi  à  l'égard  d*une  personne  seule,  la  loi 
doit  le  déterminer  expressément. 

aa4.  Les  servitudes  sont  établies  sur  des 
biens  ruraux,  comme  des  champs,  des  prai- 
ries, ou  sur  des  maisons  et  des  terrains  qui 
dépendent  des  maisons  (687,  G.  N.). 

aas.  Les  servitudes  rurales  habituelles  et 
principales  sont  les  suivantes  :   - 

1*  Le  droit  d'avoir  un  sentier  ou  un  che- 
min sur  le  terrain  d'autrui  pour  le  passage 
du  bétail  et  des  voitures,  avec  Diculté  d'en 
user  à  son  gré  (682,  G.  N.); 

2*  De  puiser  de  l'eau  dans  le  puits  ou  la 
source  d^utrui,  d'y  mener  boire  fe  bétail  ou 
de  la  faire  écouler  (618,  G.  N.); 

3*  De  fliire  paître  le  bétail  sur  le  terrain 
d'autrui; 

4<»  De  couper  les  arbres  d'autrui,  de  ramas- 
ser les  glanas  de  chêne,  les  branches  mortes 
et  les  feuilles; 

S^»  De  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  d'y 
attraper  le  gibier  et  les  oiseaux,  et  d'y  pê- 
cher; 

6*  De  ramasser  les  pierres,  de  fouiller  le 
sable  et  de  couper  les  buissons. 

999.  Les  servitudes  urbaines  habituelles 
et  principales  sont  les  suivantes  : 

i*  Le  droit  d'adosser  son  bâtiment  au  bâti- 
ment d'autrui; 

2«  De  flaire  bâtir  contre  le  mur  d'autrui  ou 
d'y  appuyer  des  poutres,  une  saillie,  ou  toute 
autre  partie  de  la  construction  ; 

3^  De  foire  pratiquer  dans  le  mur  d'autnd 
un  Jour,  soit  pour  s'éclairer,  soit  pour  avoir 
une  vue  (675,  G.  N.); 

4*  D'élever  un  appentis  ou  d'avancer  une 
saillie  sur  le  fonds  ou  le  bâtiment  de  son 
voisin  ; 

5<»  De  flaire  passer  la  ftimée  par  la  chemi- 
née des  voisins  ; 

6<»  D'établir  une  gouttière  du  côté  du  fonds 
d'autrui  (681,  G.  N.); 

7«  D'établir  un  égoût  du  côté  du  fonds  voi- 
sin. 

Toutes  ces  servitudes  établissent  un  droit 
de  faire  quelque  chose  sur  le  fonds  du  voi- 
shi  qiii  est  tenu  de  souffrir  qu'on  passe. 

say.  Il  est  d'autres  servitudes  urbaines 
qui  astreignent  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant à  ne  pas  faire  ce  qu'autrement  il  au- 
rait la  liberté  de  faire;  unsi  : 

8«  Lorsqu'il  ne  peut  exhausser  son  bâti- 
ment; 

9*  Lorsqu'il  ne  peut  pas  le  faire  baisser  à 
son  gré  ; 

160  Lorsqu'il  ne  peut  flodre  aucun  exhaus- 
sement qui  pourrait  obstruer  les  jours  ou 
ôter  l'air  au  bâtiment  voisin  ; 
1 1"»  Ou  lui  enlever  la  vue  ; 
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12*  Lorsqu'il  ne  peut  empêcher  les  eaux 
pluviales  de  s'écouler  sur  le  fonds  du  voi- 
sin qui  a  le  droit  de  s'ep  servir  pour  i'irri- 
gation  de  sa  propriété. 

Telles  sont  les  servitudes  nouvelles  oui  se 
rattachent  aux  biens  et  qui  se  transfèrent 
d'une  persoime  à  l'autre. 

ass.  Il  est  des  servitudes  qui  sont  impo- 
sées en  faveur  d'une  seule  personne  et  qui 
ne  peuvent  être  transférées  à  d'autres.  Ainsi 
lorsqu'une  personne  déterminée  a  le  droit 
de  disposer  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
UentjDAS,  ou  d'en  user»  ou  d'habiter  la  mai- 
son dPautrui. 

.  3S9.  Souvent  ces  servitudes  changent  de 
nature,  elles  se  transforment  de  réelles  en 
personnelles  par  la  seule  volonté  de  la  per- 
sonne. En  cas  de  contasti^on,  ce  changement 
doit  être  prouvé. 

540.  Toute  servitude  dérive  de  la  loi, 
d'une  convention,  d'un  testament,  d'un  ju- 
gênent  du  tribunal  ou  de  la  prescription 
(639,  C.  N.). 

541.  La  loi  n'impose  de  restriction  au 
droit  de  promété  d'une  personne  que 
dans  le  cas  ou  une  autre  personne  ne  peut 
sans  cela  user  de  son  bien  en  tout  ou  en  par- 
tie. Ainsi,  lorsqu'on  ne  peut  aborder  son 
champ  qu'en  passant  par  le  fonds  d'une  autre 
personne,  ceUe-ci  est  obligée  d'accorder  le 
droit  de  passage  sur  sa  propriété  (682.  G.  N.). 

m^%.  Les  servitudes  s'acquièrent  de  la 
même  manière  que  la  propriété  (690  et  691, 
C.N.)- 

S4a.  Le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'est  jamais  obligé  de  faire,  mais  seulement 
de  laisser  Caire»  et  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  est  tenu  de  ne  pas  laisser  faire  ce 
qu'autrement,  comme  propriétaire  du  bien,  il 
aurait  le  droit  de  faire. 

544.  L'entretien  du  fonds  servant  et  tous 
les  ouvrages  nécessaires  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  en  Jouit,  et  ensuite  à  la  charge  de 
celui  à  qui  est  due  la  servitude.  Mais  si  le  pro- 
priétaire de  la  chose  en  use  aussi,  il  est  tenu 
de  contribuer  aux  frais  d'entretien  en  pro- 
portion de  son  usage  (697  et  698,  G.  N.}* 

545.  Gelui  qui  a  im  droit  de  servitude, 
peut  l'exercer  de  la  manière  qu'il  croira  la 
plus  convenable,  mais  il  ne  peut  jamais 
étendre  la  servitude  même,  et  il  est  obligé  de 
s'en  tenir  aux  limites  tracées  soit  par  la  na- 
ture même,  soit  par  la  volonté  manifeste  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti. 

S4e.  Toute  servitude  établie  sur  un  bien 
est  perpétuelle  et  ne  peut  en  être  séparée. 
Elle  doit  être  considérée  comme  faisant  par- 
tie du  bien,  parce  que  le  droit  de  servitude 
qu'une  personne  a  sur  un  fonds  ne  peut  être 
m  modulé  ni  divisé,  quoique  ce  fonds  se 
soit  agrandi,  diminué  ou  divisé. 

S4t.  La  servitude  peut  profiter  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  si  celui  en  faveur  du- 
(|uel  elle  a  été  établie  n'en  soufire  aucun  pré* 
judice. 

^  Lorsqu'on  est  tenu  de  tolérer  l'ex* 


haussement  du  mur  ou  du  toit  du  voisin,  ou 
de  lui  laisser  placer  des  poutres  dans  sa  cloi- 
son ou  dans  son  mur,  ou  de  laisser  passer  la 
fumée  du  voisin  par  sa  diemlnée,  on  doit 
contribuer  aux  réparations  de  ce  mur,  de 
cette  cloison  ou  de  cette  cheminée  (655, 
G.  N.).  Mais  on  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
b&timenty  la  cheminée  ou  les  poutres  du 
voisin. 

349.  Le  droit  de  pratiquer  des  fenêtres  ou 
des  Jours  pour  s'éclairer  ou  pour  avoir  de 
l'air  n'emporte  pas  le  droit  d'avoir  des  vues. 
Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  donc 
faire  tout  ce  qui  n'ôte  pas  le  jour  ni  Tair  à 
son  voisin. 

350.  Celui  qui  a  le  droit  d'avoir  des  vues 
est  tenu  de  faire  tousles  ouvrages  nécessaires 
pour  conserver  ces  vues  ;  sinon  il  répond  de 
tout  le  préjudice  qui  en  pourrait  résulter. 

S5t.  Gelui  qui  a  droit  à  avoir  son  égibût 
sur  le  fonds  voisin  peut  faire  découler  ses 
eaux  sur  leltoit  voisin  oulétablir  ime  gouttière 
à  cet  effet.  Il  peut  même  élever  son  égoût, 
mais  de  manière  que  l'écoulement  ne  porte 
pas  un  plus  grand  préjudice  qu'auparavant 
au  bâtiment  assujetti;  s'il  y  a  de  la  neige 
amoncelée,  celui  qui  a  le  droit  de  servitude 
est  obligé  de  faire  nettoyer  l'égoùt  de  temps 
en  temps.  Il  est  tenu  aussi  d'entretenir  toute 
espèce  de  gouttières  (681,  G.  NO. 

36!t.  Gelui  qui  a  le  droit  de  faire  découler 
les  eaux  pluviales  du  toit  d'autrui  sur  son 
propre  fonds  est  tenu  de  fsdre  aussi  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  entretenir  les 
gouttières  et  d'en  payer  la  réparation. 

353.  De  même,  A  l'écoulement  des  eaux 
exige  des  fossés  ou  des  canaux,  l'établisse- 
ment en  est  à  la  charge  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  où  ils  deviennent  nécessaires. 
11  est  tenu,  en  outre,  de  l'entretien  et  du  cu- 
ragepour  empêcher  que  le  fonds  servant  ne 
soufEre  aucun  dommage  (  697, 698,  G.  N.). 

354.  Gelui  qui  a  droit  à  un  sentier  sur  le 
fonds  d'autrui,  peut  y  passer  lui-même  ou  y 
faire  passer  les  autres  pour  le  service  de  sa 
propriété,  mais  il  ne  peut  y  passer  à  cheval 
ni  en  voiture. 

365.  GeM  qui  a  le  droit  de  fiaire  jpasser 
ses  troupeaux  sur  le  terrain  d'autruC  pent 
y  conduire  aussides  voitures^pouvu  qu'elles 
ne  soient  pas  trop  chargées. 

353.  Gelui  qui  a  le  droit  de  passage  sur 
le  fonds  d'autrui  peut  y  conduire  des  voi- 
tures Attelées  de  plusieurs  chevaux,  borais 
ou  buffles,  et  y  charrier  le  bétaU  lié ,  mais  il 
ne  peut  y  faire  passer  les  bestiaux  en  trou- 
pes. Il  doit  suivre  les  chemins  rigoureuse- 
ment déterminés,  ne  pas  firayer  de  nouveaux 
sentiers  et  prendre  ^Eurde  que  le  bétail  en 
passant  ne  nuise  au  fonds  servant. 

35Y.  L'entretien  des  chemins,  des  pmts 
et  des  passages  grevés  de  servitudes  sont  à 
la  charge  de  tous  ceux  qui  s'en  servent  i 
proportion  de  Tusage  qu'ils  en  font  ;  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  doit  donc  y  contri- 
buer aussi  pour  sa  part 


Digitized  by 


Google 


SttMB.  (m$  Mr¥iMê9). 


W 


SM.  81  f  ê8  chemtiMôti pasiages  sont  dété- 
riorés ou  dégradés  par  un  accident  quel* 
concme,  par  une  inondation  ou  un  orage, 
on  <udt  llsdre  un  passage  provisoire  Jusqu'à 
ce  que  l'autre  soit  réparé. 

SS0.  Celui  qui  a  le  droit  dé  puiser  Teau 
dans  la  source  ou  le  puits  d'autrui  a  aussi 
le  droit  de  passage  pour  y  arriver. 

9ê0.  Gelai  qm  a  le  droit  de  détourner  les 
eaux  de  l'héritage  d'autrui  ou  de  déverser 
les  siennes  sur  le  fonds  voisin ,  peut  aussi 
avoir  le  droit  d'établir  les  rigoles^  conduits 
et  écluses  qui  seront  nécessaires,  et  de  sup* 
porter  tous  les  frais  d'entretien.  Il  peut  faire 
fous  ces  ouvrages  s'il  n'en  résulte  pas  de 
dommage  pour  le  fonds  servant. 

301 .  Lorsque  le  droit  de  se  servir  des  eaux 
atmartlent  à  plusieurs  personnes  et  que  la 


acquis  en  même  temps»  alors  les  eaux  doivent 
être  partagées  proportionellement  au  droit 
de  chacun. 

36%.  Celui  a  le  droit  de  pâture,  peut  ftdre 
entrer  ses  bestiaux  sur  le  fonds  d^autrui  et 
les  y  faire  paître,  pourvu  qu'il  n'occasionne 

Ïyas  de  dommage  au  fonds  servant  et  qu'il 
aissele  propriétaire  de  ce  fonds  entrepren- 
dre librement  tous  les  travaux  nécessaires  à 
la  culture.  A  défaut  de  règlement  particulier 
déterminant  les  lieux  et  le  nombre  des  bes* 
llaux,  on  doit  s'en  tenir  à  l'usaçe  établi.  En- 
fin, à  défaut  d'usage  et  s'il  y  a  doute>  on  doit 
se  conformer  aux  règles  suivantes  :  • 

303.  On  entend  par  droit  de  pâture, le 
droit  de  faire  paître  les  bétes  de  somme,  les 
bosufs  et  les  brebis,  mais  non  les  cochons , 
les  oiseaux  de  bassensour,  et  les  chèvres  dans 
les  petits  bois.  Les  bétes  malades»  et  celles 
(ml  n'appartiennent  pas  à  celui  en  faveur  du- 
quel la  servitude  est  établie,  seront  totale* 
ment  exclues  de  la  pâture. 

334.  Lorsque  le  nombre  des  bestiaux 
qu'on  peut  faire  paître  n'est  pas  déterminé^ 
on  doit  s'en  tenir  au  nombre  ^ui  a  été  en 
usage  depuis  dix  années,  et  si  ce  nombre 
n'a  pas  été  ftxé .  on  doit  prendre  le  terme 
moyen  du  nombre  des  trois  premières  an- 
nées. Si  ce  calcul  est  impossible,  alors  on 
doit  examiner  la  qualité  de  la  pâture  et  dé- 
terminer ensuite  le  nombre.  Bn  tout  cas,  en 
déterminant  le  nombre  de  bétes  que  Ton  a 
droit  de  faire  paître  sur  le  fonds  servant,  il 
ne  faut  pas  en  indiquer  plus  que  le  fourrage 
d'hiver  obtenu  sur  le  fonds  dominant  ne 
neut  en  nourrir.  On  ne  Uent  pas  compte  des 
pettts  d'une  bête  qui  ne  sont  pas  encore 

sevrés.  ^  *^   ,     V 

335.  On  ne  peut  envoyer  paître  les  bes- 
tiaux que  dans  le  temps  déterminé  pour  la  pâ- 
ture, soit  par  une  convention  particulière, 
s<Ht  par  l'usage  locaL  S'il  y  a  doute,  on  doit 
avoir  soin  de  ne  porter  aucun  empêchement 
tfux  travaux  des  champs,  et  de  ne  pas  faire 
de  contravention  auxrèglements  particuliers. 


333.  Ce  droit  se  réduit  à  la  pâture  seule. 
Il  en  résulte  que  celui  qui  a  droit  à  la  pâ- 
ture ne  peut  ni  faucher  le  foin  ni  priver  de 
sa  Jouissance  le  propriétaire  éa  fonds  ser- 
vant. En  outre,  il  est  tenu  de  garantir  le 
fonds  servant  de  tout  préjudice  et  de  toute 
dégmdationi  et  par  conséquent  d'envoyer 
un  Berger  avec  les  troupeaux. 

331.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne 
peut  de  son  cété  rien  faire  qui  tende  à  res- 
treindre le  droit  de  pâture,  si  le  terrain  de 
pâture  diminue  par  un  accident  quelconque, 
on  peut  restreindre  le  droit  d'en  Jouir. 

36S*  On  doit  suivre  ces  principes  toutes 
les  fois  qu'il  s'arit  d'établir  un  droit  de  par- 
cours. On  entend  par  là  une  convention  en- 
tre deux  ou  plusieurs  voisina  ou  plusieurs 
communes,  arrondissements  ou  districts,  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire 
les  uns  des  autres.  ^'^-^• 

333.  Tout  ce  gui  concerne  les  autres  sei'- 
yitudes,  comme  le  droit  de  couper  lés  bois, 
de  ramasser  les  glands  de  chêne,  de  chas- 
ser, dépêcher,  de  ramasser  les  feuilles  mor* 
tes,  d'exploiter  des  carrières,  d'extraire  le 
sable,  de  brûler  les  broussailles,  doit  être 
jugé  suivant  les  règles  et  les  principes  ci* 
dessus  énoncés. 

310.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
.  servitude  sur  un  bien  avec  le  droit  de  co- 
propriété. 

3tl.  On  doit  distinguer  des  servitudes 
réelles  les  servitudes  penomulUi,  qui  ne 
sont  point  imposées  à  un  fonds  en  faveur 
d'un  autre,  mais  à  un  fonds  ou  à  un  héritage 
en  faveur  4'tme  personne  quelconque.  Ces 
servitudes  sont  : 

i^  L'usage; 

î*  L'usufn4t  ; 

3*  L'habifation. 
.  313.  Quiconque  a  le  droit  d'usage  sur 
une  chose  peut  en  tirer  tout  le  profit  selon 
ses  besoins,  mais  ne  peut  modifier  cette 
èhose  ni  la  transférer  à  un  autre  (630,  63  ik 
C.NO. 

313.  Tous  les  autres  avantages  appartien- 
nent au  propriétaire  de  la  cnose,  qui  est 
tenu  de  supporter  toutes  les  charges  qui  s'y 
rattachent  et  de  faire  les  frais  <rentreti«Q. 
Dans  les  cas  où  les  charges  dépassent  les 
profits,  rusager  est  tenu  de  contribuer  aux 
vais  de  l'entretien  ou  de  se  désister  die 
l'usage. 

314.  Comma  578,  C.  N. 

313.  On  doit  Jouir  de  toute  ehose  selon 

SI  nature.  Si  l'usufruit  comprend  des  ehosee 
ont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con« 
sommer,  comme  l'argent  comptant,  eltea 
doivent  être  rendues  en  valeurs,  à  moins 
que  l'argent  ne  soit  prêté  à  Intérêt;  alors  o3  * 
ne  rend  que  les  intérêts  (ft«7»  C.  N.). 

313.  L'usufruitier  peut  réclamer  tous  les 
revenus  ordinaires  et  extraordindree  de  lit 
chose.  Cependant,  le  Msor  trouvé  dans  le 
terrata  appartieat  au  paopdételvet  sefantlee 
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osittons  ci-dessus  énoncées,  et  non  à  Tu- 
«.ûltier(598,C.N.).  ^       , 

at  f .  L'usufruitier  doit  supporter  tous  les 
jfrais  ordinaires  et  extraordinûres  et  toutes 
les  charges,  à  moins  qu'elles  ne  dépassent 
lesrevenus  nets(608,  €.«.)• 

aV9.  Il  est  tenu  d'administrer  le  bien  en 
bon  père  de  femille  ;  il  ne  doit  ni  le  dimi- 
nuer ni  le  détériorer.  Toutes  les  réparations 
d'entretien  sont  à  sa  cbaree^et  U  doit  renc^e 
la  cbose,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  dans  l'é- 
tat où  il  l'a  prise  (605,  C.  N.). 

399.  S'il  est  nécessaire  de  construire  un 
nouveau  bâtiment  ou  de  rebâtir  celui  qui  est 
tombé  de  vétusté,  il  y  a  Ueu  à  invoquer  les 
conventions  particulières  entre  l'usufruitier 
et  le  propriétaire  du  fonds,  car  ce  deralor 
n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'usofruiiier  (607, 
C.  N.).  Le  Juge  doit  considérer  s'il  y  a  ur- 
gence. 

S90.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  chose 
ne  peut  s'entendre  avec  l'usufruitier  sur  1  in- 
demnité qu'il  réclame  pour  les  améliorations, 
il  ne  peutrempécher  d'enlever  les  améliora- 
tions sans  altérer  la  substance  du  bien,  ou, 
lorsque  cela  est  impossible,  il  ne  peut  1  em- 
pêcher de  les  faire  estimer  par  la  voie  Judi- 
ciaire (599,  C.  N.). 

ast.  L'usufruitier  doit  rendre  les  choses 
dans  l'état  où  U  les  a  prises.  Il  est  donc 
nécessaire   qu'au  moment  de  rentrée  en 

Silssance,  il  soit  dressé  un  inventaire  dé- 
lié, sinon  l'usufruitier  est  censé  avofr 
reçu  les  choses  en  bon  état  (600,  C.  N.)* 

m^%»  Lorsque  l'usufruit  prend  fin,  tous  les 
avantages  obtenus  et  tous  les  produits  re- 
cueUlis  et  séparés  de  la  chose  appartiennent 
à  rusufruitlcr  ;  ceux  qui  ne  sont  ni  recueUlis 
ni  séparés,  reviennent  au  propriétaire,  lequel 
n'est  tenu  de  récompense  des  frais  supportés 
par  l'usufruitier  que  dans  le  seul  cas  où  ce- 
luS-ct  a  reçu  une  indemnité  ou  une  récom- 
pense au  commencement  de  l'usufruit  (585, 
C.N.) 


l'usager  pour 
périntit. 

a94.  Quiconque  a  le  droit  d'habitation 
dans  la  maison  d'autrui  peut  y  demeurer  et 
exiger  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  1  habita- 
tion et  non-seulement  une  chambre,  mais 
une 'cuisine,  un  grenier,  une  raye.  Toutefois, 
11  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  des  magasins, 
des  boutiques,  des  dépôts,  qui  ne  sont  con- 
cédés que  par  un  règlement  spécial  (  633 , 

C  N  ) 

'aM.  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  da 
bâtiment  a  le  droit  de  désigner  ce  qui  sera 
destiné  exclusivement  pour  l'iiabitation. 

a9«.  Celui  qui  réclame  une  servitude  sur 
la  chose  d'aufrui  peut  la  demander  au  pro- 
priétaire de  la  cbose,  et,  si  celui-ci  refuse, 
adresser  aœi  tribunaux:  de  môme,  le  pro- 
priétaire de  lachose  a  le  droit  d'exclure  celai 


qui  usurpe  une  servitude  ou  de  Ty  forcer  par 
la  voie  Judiciaire.  ^  ^    ,        . 

asv.  Les  servitudes  cessent  de  la  môme 
manière  que  tous  les  autres  droits  et  obliga- 
tions en  général.         ^^        ^    vx         ^» 

asft.  Elles  prennent  fin  particulièremoit 
par  la  perte  totale  du  fonds  servant  ou  du 
tonds  dominant.  Mais  la  servitude  revit  si  le 
fonds  ou  le  bâtiment  est  rétabli  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  (703,  704,  C.  N.). 

9M.  Comme  705,  C.  N.  Il  ftmt  ajtnOer:  Si  le 
propriétaire  transmet  un  de  ses  fonds  a  une 
autre  personne,  la  servitude  dépend  de  son 
consentement  et  des  nouvelles  conditions. 

aao.  Toute  servitude  étabUe  pour  un  cer- 
tain temps  s'éteint  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  accordée. 

a^l.  U  servitude  étabUe  sous  condition 
en  laveur  d'une  personne  peut  s'éteindre  à 
l'accomplissement  de  cette  condition.  Ainsi 
le  droit  d'habitation  accordé  à  une  veuve 
jusqu'à  ce  que  son  fils  ait  atteint  sa  majo- 
rité, prend  fin  si  le  fils  est  mort  avant  sa  ma- 
jorité. „  .  - 

a^s.  La  servitude  personnelle  cesse  à  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  de  l'usaçer  (617, 
C.  N.).  Si  la  servitude  est  héréditaire,  eûe 
passe  aux  premiers  héritiers  légitimes.  Si 
elle  doit  continuer  à  exister  dans  la  famille, 
elle  est  transférée  d'un  membre  à  1  aufre. 
Si  elle  est  accordée  à  une  maison  de  la- 
mille  ou  à  une  commune,  elle  ne  cesse 
pas  tant  que  cette  maison  ou  cette  làSille 
existent  ,    ^        ,      « 

ans.  S'il  est  d'usage  constant  que  les  alir 
ments  soient  accordés  àun  héritier  ou  à  une 
aufre  personne  quelconque,  et  s'ils  ne  sont 
pas  dâerminés  d'après  la  dernière  volonté 
du  défunt,  ou  d'après  une  convention,  une 
disposition  de  la  loi,  ou  une  nécessité  ou 
besoin  convenable,  alors  on  doit  les  accorder 
à  tous  les  héritiers. 

CHAPrrRE  IX. 

DIS  SUGCISSIOltt. 

aiM.  Après  la  mort  d'un  Serbe,  tous  ses 
biens,  tous  ses  droits  et  toutes  ses  obliga- 
tions qui  ne  sont  pas  purement  personneUM 
passent  aux  personnes  qui  doivent  lui  succé- 
der dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi,  à 
moins  qu'une  convention  ou  un  teetamtfit 
n'en  dispose  autrement  (724,  C.  N.). 

aas.  Toute  succession  suivant  la  loi  est 
déférée  aux  plus  proches  parents,  dans  Tor- 
dre ci-après  déterminé  {734,  C.  N.). 

ans.  L.es  enfonts  mâles  du  défunt  et  tes 
descendants  mâles  sont  appelés  les  pre- 
miers. Ils  excluent  les  sœurs»  le  père  et  la 
mère,  les  ascendants  et  les  collatmiox  (745, 
CS.diff.).  ^  ^    ^ 

a^Y.  S'U  7  a  plusieurs  entoto  du  sexe 
masculin,  ils  succèdent  par  portions  é»l« 
et  par  tète.  Les  enlànts  du  sexe  ttmiDis 
n'ont  droit  dans  ce  cas  qu'à  lusanmit,  à 
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l^eDtretten  et  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  édueatlon  ccmyenable  (iJM.). 

SMI.  On  distingue  le  flls  né  durant  la  vie 
du  père  de  eelui  qui  est  né  après  sa  mort 
(posthume),  mais  dans  le  temps  déterminé 
par  la  loi. 

MHl.  Le  petit-fils  survivant  à  son  père  au 
momsnt  de  l'ouverture  de  lasuccesâon  du 
grand-père,  doit  représenter  son  père  et 
avoir  les  mêmes  droits  que  lui.  Il  en  est  de 
même  des  descendants  mâles  des  petits-fils. 

•  4#e.  A  dé&ut  des  descendants  mâles,  les 
enlànts  du  sexe  féminin  succèdent  Ji  leur 
père  par  égales  portions  (745.  G.  N.  Hff*).  Ils 
succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  par 
droit  de  rq>résentation. 

4#t.  Lorsqu'un  Serbe  est  mort  sans  lais- 
ser de  posténté  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe, 
•a  succession  est  déférée  à  son  père  (?46, 
C.  N*). 

4mim.  A  défaut  de  père«  elle  est  déférée 
aux  frères  du  même  lit  et  à  leurs  descen- 
dants suivant  l'ordre  déterminé,  enfin,  à  dé- 
fiuit  de  ceux-ci,à  la  mère  et  aux  S€Bur8(745, 
C.N.iltjf.,750,C.  N.). 

Les  Drères  ou  soours  utérins  ou  consan- 
guins prennent  part  chacun  dans  leur  ligne 
seulement  (752,  G.  NO- 

4#9.  Comme  742,  C.  N.Jmqu'â  e$$  moiê  : 
Soit  qu'ils  viennent.  Il  êit  qfciiié  :  Ils  pren- 
nent part  à  la  succession  par  souche  (743, 

'4M.  Si  le  détant  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  père,  ni  frères,  ni  descendants  d'eux,  ni 
mère,  ni  sodurs,  la  succession  est  dévolue 
au  grand-père  de  la  ligne  paternelle,  et  à 
déllaut  de  celui-ci  à  ses  descendants,  c'est- 
à-dire  aux  oncles  par  représentation.  A  dé- 
faut d'oncles  et  de  descendants  d'eux,  les 
tantes  s^it  appelées  à  la  succession  et  la 
partagent  avec  la  grand-mère  et  ses  descen- 
oants.  Les  descendants  mâles  l'emportent 
toiriours  sur  ceux  de  l'autre  sexe  (746, 748, 
C  N.  éiff.), 

4#B.  A  délkut  du  grand-père  paternel  ou 
de  ses  descendants,  la  succession  est  défiée 
au  bisaïeul  paternel  et  à  ses  descendants. 

40«.  Si  ces  derniers  n'existent  pas,  le  bis- 
aïeul est  appelé  à  la  succession  avec  ses 
descendants. 

40f .  Bn  cas  de  prédécès  de  ces  derniers, 
la  succession  est  déférée  au  père  du  trisaïeul 
ou  à  ses  descendants. 

^•s.  A  déflBoit  d'ascendants  du  côté  du 
père,  la  succession  est  dévolue  à  la  ligne 
maternelle,  en  observant  le  même  ordre 
jusqu'au  sixième  degré. 

409.  Comme l}Sê,  C.  N.  A#«l  o^oul^:  Il  en 
est  de  même  des  enfants  nés  hors  mariage 
qui  ne  sont  héritiers  que  par  la  volonté  ex- 
presse du  père  ou  de  la  mère. 

4M.  L^adopté  acquiert  le  droit  de  suo- 
cessibilité  sur  les  biens  de  son  père  {pooi^ 
Mm)  ou  de  sa  mère  (pomaUr)  adoptants.  S'il 
meurt  sans  postérité,  tout  ce  qu'il  arecueilli 
dans  la  succession  des  adoptants,  et  même 


«A^«  ju  uuuKOUUiA   au  luati  uo  uuutiru     oir 

l'entretenir  saiemme,  continue,  même  après 
sa  mort  ,à  l'égard  de  la  veuve,  tant  quelle 


tous  ses  acquêts,  sont  délérés  aux  descen- 
dants des  père  et  mère  adoptants.  A  déûiut 
de  ceux-ci,  quant  aux  acquêts,  sa  Ismille 
doit  être  préférée  à  la  funille  des  adoptants. 
Mais  les  biens  que  iWopté  a  reçus  en  succes- 
sion des  adoptants  passent  à  la  famille  des 
adoptants  suivant  l'ordre  déterminé  par  la 
loi,  et  non  pas  à  la  funille  de  l'adopté  (350, 
3ttl,  G.  N.). 

41t.  La  succession  de  l'enfant  né  hors 
mariage  et  qui  n'a  pas  été  reconnu  est  dévo- 
lue, lorsqu'il  meurt  sans  postMté  légitime; 
non  pas  à  son  père,  mais  à  celui  qui  l'a 
nourri.  Le  père  et  la  mère  peuvent  succé- 
der aussi,  sils  le  nourrissent. 

4lii.  L'obligation  du  mari  de  nourrir  et 
d'< 
sai 
porte  son  nom  (767,  G.  N.  diff-)* 

418.  La  feomie  a  droit  a  i'usufhiit  des 
biens  de  son  mari  décédé  tant  qu'elle  reste 
veuve,  concurremment  avec  tous  ceux  qui 
avaient  un  droit  d'usufiruit  sur  009  biens  du 
vivant  du  mari  ;  peu  impiurte  que  la  femme 
se  soit  mariée  avec  lui  en  premières,  en  se- 
condes ou  en  troisièmes  noces,  qu'elle  ait 
eu  ou  non  des  enfants  (ibid.). 

414.  Si  la  veuve  ne  peut  s'arranger  avec 
les  enlkntsouleurs  parents  pour lajouissance 
des  biens  de  son  mari,  et  si  le  partage  est 
réclamé  par  elle  ou  par  les  autres  héntiers, 
alors  on  doit  lui  attribuer  une  portion  de  Tu- 
sufruitégaleà  celle  des  successeurslégitimes; 
cette  portion  leur  reviendra  après  sa  mort 
ou  si  elle  se  remarie  (ibid.). 

4ts.  A  défaut  des  successeurs  ci-dessus 
énoncés,  la  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  meure 
ou  se  remarie,  ne  peut  être  privée  des  U^is 
de  son  mari.  Après  sa  mort  ou  sonnouveau 
mariage,  toute  la  succession  dont  elle  a  eu 
la  Jouissance  est  déférée  au  successeur  légi- 
time, suivant  l'ordre  établi  par  la  loi,  à 
moins  de  disposition  contraire  (îM.). 

4t«.  Tout  l'apport  de  la  femme  est  consi- 
déré comme  sa  profNriété.  Les  revenus  seuls 
peuvent  en  être  consommés,  et  le  mari  n'est 
pas  responsable»  Les  apports  de  la  femma 
décédée  passent  à  ses  successeurs  suivant 
l'ordre  légal.  A  défaut  de  ceux-ci,  ils  sont 
dévolus  au  mari  ou  aux  successeurs  légi- 
times du  mari. 

41 1.  Les  dispositions  d-desBus  énoncées 
ne  sont  applicables  qu'aux  époux  vivant  on 
mariage  légal  ;  car,  si  la  séparation  a  été  pro- 
noncée en  Justice,  ou  si  ta  linnme  a  abann 
donné  le  mari  par  adultère,  ou  si  le  maria 
délaisBé  la  femme  malgré  elle  et  par  suite 
d'une  intention  coupable,  alors  le  droit  de 
jouissance  mutuelle  des  revenus  de  la  suc- 
cession cesse  pour  eux. 

419.  Les  modifications  portées  à  ces  rè- 
gles générales,  relativement U  la  maison 
de  famille^  sent  contâmes  dans  le  chapi- 
tre xiv. 

419.  L'assassin  ne  peut  pas  succéder  aux 
biens  de  celui  qu'il  a  àssassmé  (7S7,  G.  N.). 
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Site  mari  Mi  lu*  avec  eomplieilé  de  la  part 
da  lafomma,  ealle-ci  ne  peut  ni  a?oir  i'aaa* 
fruit  des  biens  da  son  coDjctot,  ni  rataniriea 
dont  tttpulét  par  éerit  Si  le  mari  exerce  sur 
sa  femme  des  sévices  tels  qu'il  cause  sa 
mort«  il  est  également  privé  de  son  droit  à 
rusuihiit  Tout  ce  que  les  enfants  mineurs 
auront  recueilli  dans  la  succession  de  leur 
mère^  doit  être  surveillé  dans  ce  cas  par  les. 
parents  les*  plus  nrocbes  et  non  par  le  père. 
En  cas  de  mort  des  entents  sans  postérité, 
bur  succession  sera  déférée  à  la  omilie  de 
la  mère. 

4«o.  Si  le  père  et  la  mère  ont. causé 
sciemment  la  mort  de  leurs  enfants,  ils  n'ont 
aucun  droit  à  leur  succession.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  cas  de  mort  accidentelle. 

4iai,  Si  la  mertest  donnée  lorsqu'on  est 
en  état  de  légitime  défense,  elle  n'est  pas 
considérée  comme  assassinat  et  ne  pitve 
/d'aucun  droit 

^nm.  Gomme  la  eonUscation  des  biens  ne 
doit  être  appliquée  pour  aucun  crime  ni  dé- 
lit» nui  ne  peut  être  privé  de  son  droit  de 
succession  par  la  conûscation. 

4iiS.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  droit  qu'au- 
ront les  étrangers  sur  la  succession  des  Ser- 
bes sera  déterminé  par  les  traités  de  nation  à 
naUim  et  jugé  d'apies  ces  traités  Omeim  art. 
7W,C.N.). 

CHAPITRE  X. 
no  TBtTAMBHT* 

4I1M.  CoMMf  a08,  C  Nm  êmf  les  moU:  et 
qu'il  peut  révoquer. 

4«S.  Lorsque  deux  personnes  s'obligent 
l'une  envers  l'autre,  en  cas  de  mort  cette 
convention  est  considérée  comme  \m  con- 
trat, et  doit  être  Jugée  d'après  les  règles  éta- 
blies  pour  les  contrats. 

4^M.  Mui  qui  n'a  pas  de  biens  propres, 
ou  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  disposer,  ne 
peut  pas  faire  de  testament  valable. 

4#V.  Comms  001,  G.  N.  Il  $êt  c^auié  :  Tous 
ceux  qui  n'ont  pas  la  conscience  d'eux- 
mêmes^  comme  les  personnes  en  état  de  dé- 
m«ice,  les  imbéciles,  les  possédés  (démo- 
niaquesK  les  prodigues,  les  mineurs  âgés  de 
moins  ae  qmnze  ans,  ne  pourront  Dure  de 
testament,  et  leurs  dispositions  seront  nulles 
(003,  G.  N .)* 

4iOft.  Toutes  les  autres  personnes  peuvent 
disposer  par  testament,  en  se  conformant  à 
la  loi  (002,  G.  N.). 

4109.  La  loi  permet  au  testateur  de  tester 
de  plusieurs  manières.  Le  testament  pourra 
être  fait  par  écrit,  ou  de  vive  voix,  en  pré- 
sence du  tribunal  et  des  témoins  du  tribu- 
nal ou  d'autres  témoins  (060,  G.  N.  diff.). 

4a#.  Le  testament  d'une  personne  qui 
sait  et  peut  écrire  est  préférable  quand  il  est 
entièrement  écrit  et  signé  de  sa  propre  main. 
Néanmoins,  il  sutftt  que  la  personne  indique 
le  lieu,  l'année  et  le  Jour  où  elle  l'a  fait. 


Toutefois,  cette  formalité  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (070,  G.  N.  Mf.). 

48t.  Gette  règle  s'applique  aussi  an  co- 
dicille qui  n'est  qu'un  supplément  du  tes» 
tament  et  qui  contient  des  dispositions  par- 
ticulières ne  dérogeant  pas  aux  dispositions 
principales  du  testateur. 

4Sii.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  prat 
écrire,  il  peut  taire  écrire  le  testament  par 
un  autre ,  pourvu  qu'il  le  signe  lui-même. 
S'il  ne  peut  signer.  Il  fera  signer  par  on  au- 
tre. Son  cachet  suffit,  s'il  en  a  un  (010,  G.  N. 

498.  On  fera  appeler  trois  témoini,  afin 
de  constater  que  cet  acte  est  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur.  Si  les  témoins  savent 
écrire,  ils  signeront  le  testament  et  appose- 
ront leur  cachet,  s'ils  en  ont  un.  Quiconque 
ne  saura  pas  écrire  apposera  son  cachet,  et, 
s'il  n'en  possède  pas,  mettra  de  sa  main  une 
croix  devant  son  nom.  Néanmoins,  il  sudftra 
qu'un  des  témoins  signe  les  noms  des  an- 
tres, pourvu  qu'il  en  fasse  menUon  expresse 
de  sa  main.  Les  témoins  doivent  être  tous 
présents  au  moment  de  la  signature. 

484.  Si  le  testateur  a  écrit  de  sa  main 
le  testament  et  l'a  signé  lui-inême^  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  donner  lecture  aux  té- 
moins ;  il  suHit  qu'ils  sachent,  par  la  décla- 
ration du  testateur,  que  le  pâmer  qu'ils  si- 
gnent contient  sa  dernière  volonté^  et  qu'ils 
le  siroent  au  commencement  ou  à  la  fin. 

4Sft.  Si  le  testateur  n'a  pas  écrit  ni  signé 
lui-même  ses  dispositions,  et  s'il  ne  sait  ou 
ne  peut  lire,  alors  un  témoin  donnera  lec- 
ture du  testament  en  présence  des  autres, 
leur  fera  savoir  que  l'acte  qu'il  présente  est 
la  dernière  volonté  du  testateur,  et  consta- 
tera qu'on  en  a  donné  lecture  au  testateur 
et  qirii  a  déclaré  que  c'était  son  véritable 
testament  (073,  G.  ^^.). 

4ae.  Celui  qui  ne  veut  pas  flaire  ses  dis- 
positions par  écrit  et  observer  les  règles  pré- 
cédentes, peut  déclarer  verbalement  sa  der- 
nière volonté.  Il  le  fera  en  présence  de  cinq 
témohis  capables,  parmi  lesquels  trois  au 
moins  doivent  être  d'accord. 

L'attestation  de  ces  témoins  ne  sera  vala- 
ble que  s'ils  dressent  un  acte  authentique  de 
la  dernière  volonté  qui  leur  a  été  communi- 
quée, car  ils  peuvent  l'ouDlier  ou  mourir. 

4af .  Les  témoins  qui  signent  sur  le  tes- 
tament ne  sont  pas  tenus  de  prêter  serment; 
leur  déclaration,  leur  signature  et  leur  ca- 
chet font  foi,  à  moins  que  le  tribunal  ne  dé- 
cide le  contraire  pour  des  motifis  graves. 

4as.  Les  témoins  d'un  testament  fait  ver- 
balement doivent  faire  leur  déclaration  en 
prêtant  serment,  si  une  des  parties  intéres- 
sées le  demande.  Si  les  cinq  témoins  ne 
peuvent  prêter  serment  ou  s'il  y  en  a  de 
morts,  il  suffit  que  trois  d'entre  eux  prêtent 
serment 

439.  Le  testateur  peut  prendre  le  tribu- 
nal pour  témoin  de  son  testament.  Il  doit 
alors  lui  présenter  l'acte  de  ses  disposi- 
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«Mit,  dût  OU  owirL  écdt  on  rigné  seu- 
lement par  lui  ou  par  les  témoint,  pourvu 
quli  dMaet  que  le  cwteou  ea  ce  wu»ier 
ttt  ta  dernière  Tokmtô.  Le  tribunal  Iwa 
eufegistrer  le  testament  aussitM  et  le  fera 
titre  et  sceller  de  sw  cachet.  U  ordon-» 
nent  qu'en  Indique  sur  Tenveloppe  le  nom 
dtt  tenateor  et  la  date  du  dépM  au  tnbunaL 
■Dtoitd  U  délivrtsa  un  re«u  au  testateur, 
constatant  la  remise  et  le  numéro  d'ordre  du 
dépdt 

44tL  U  ttttsteur  peut  autsl  tnrinm 
vtrbalemtnt  ta  demiàre  volonté  au  tribunal» 
mais  alors  elle  doit  être  écrite  par  un  mf« 
fier  en  présence  de  dmislutet  ou  meiAres 
du  tribunaU  ttlle  qu'elle  est  dictée  ;  ensuite 
U  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  qui 
la  signera,  et  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
p«t  atntt»  la  greffier  signtra,  appfiMrt  le 
etdieidu  tettateur  et  fera  mention  de  sadé- 
daiBtian.  fin  outre,  le  tout  doit  éore  confirmé 
par  les  tignaturet  de  deux  Juges*  et«  s'ils  ne 
savent  pas  écrire,  par  leurs  cach^;  enân, 
il  sera  clos  et  remisa  la  surveillance  du  trl^ 


44t.  S'il  y  a  urgence,  les  deux  juges* 
commissaires  peuvent  être  envoyés  avec  le 
greffier  au  domi<^e  du  testateur  pour  y  re- 
cevoir set  dii^otit&ont.  Ils  sont  ttnus  alors 
d'en  dresser  procès-verbal,  d'écrire  le  testa^ 
ment  dans  les  formes  vouluea  en  indiquant 
le  Heu  <A  ledit  acte  est  dressé  et  la  tribunal 
dans  lequel  il  sera  présenté  et  dépoté. 

44«.  Le  testament,  dressé  avec  les  former 
Utés  couTenables,  reete  en  dépAt  au  tribu» 
nal,  tant  que  lamcrtdu  tettatMir  ne  donne 
pat  lieu  à  l'ouverture  de  la  suceetsion.  L'ou* 
vertare  du  tettamtnt  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  prétence  det  peraonnet  intéressées* 
Déanmoint,  du  vivam  dutastdtoir,  le  tribu* 
Dal  est  tenu  de  lui  délivrer  le  testament 
toirteslet  fois  qu'il  le  demande,  mais  il  doit 
fdre  mention  par  écrit  de  la  date  de  cette 
délivrance  et  se  faire  donnw  par  le  testateur 
un  certificat  de  restitution. 

444.  Les  ttoioins  appelés  pour  être  pr^ 
tentt  au  testament  devront  être»  autant 
que  possilde,  màlee,  ma^eim,  sains  d'esprit« 
raisonnables  et  de  bonne  foi.  Les  fous,  let 
sourds»  les  aveugles,  les  muets,  les  person* 
nés  qui  ne  peuvent  comprendre  la  langue 
du  testateur,  ainsi  que  celles  qui  sont  dédat- 
rées  malikdteurs  et  voleurs,  ne  seront  pas  ad- 
mises comme  témoins  (980,  G.  N.). 
.  444.  Comme  975,  G.  N.,  êmtf  Uê  mùU  / 
Par  acte  public,  et  ;  ni  les  clercs,  etc. 

444.  Le  légataire,  à  quelque  titre  que  ce 
toit,  ne  peut  même  pas  écrire  le  testament. 
.  444.  Ile  pourront  être  pris  pour  ttoioins 
ni  les  femmes,  ni  les  mineurs  &é8  de  moins 
de  diX'Sept  ans,  ni  les  prêtres  séculiers,  sauf 
le  cas  d'urgence,  comme,  par  exemple,  à 
bord  des  vauseaux  et  dans  un  lieu  où  règnt 
la  peste  ou  une  maladie  contagieuse  (988, 
988,  G.  N.). 

44t.  Dtnttoualeacat  temblablet,  il  sur* 


flt  d'appelAT  deux  ténuotUuk  ntis  dès  ms  le 
danger  est  passé,  le  testament  n'est  valable 

Sue  trois  mois  après;  ce  terme  expiré»  il 
oit  être  changé  et  fait  avec  les  formalités 
ordinaires  (987,  996,  G.  N.)« 

444.  Le  testateur,  tant  qull  est  vivant, 
peut  modifier  ses  dispositions.  Le  testamenc 
annulé  par  le  testateur  lui-même,  perd  toutf 
sa  force»  £#  réêtâ  nomma  1036^  C.  If. 

GHAFITBB  XI. 

no  CONTINU  nu  TBSTAma;  ar  m  ton 
ofriafaiTÀiioN. 

44».  Tout  tettamtnt  doU  êtrel 
d'aprèt  le  tens  dans  lequ^  U  a  été  écriC 
termes  et  kt  exprettiont  ttront  pris  dans  la 
tens  local  ou  selonreaploi  qu*^  a  fait  luh* 
bituellement  le  testateur. 

444.  S'il  y  a  doute  sur  le  sens  dans  lequel 
doit  élre  priée  une  exprettion^  l'interpréta- 
tion se  réglera  sur  l'analogie  avee  le  contenu 
des  autres  dispesitions,  ou  de  sorte  qu'on 
ne  s'éloigne  nat  de  l'ordre  de  suceesskm 
prescrit  par  la  lot. 

441»  Si  le  testateur  dispote  de  tout  ton 
ton  bien  en  faveur  d'un  teul  tutottosiur,  ce* 
lui-ci  est  mis  en  possetalott  de  tout  le  bien 
(1003,  G.  N.). 

444.  SU  ne  diqMMe  en  faveur  d'un  seul 
tuceesseur  que  d'une  quote-part  de  ses  bient^ 
par  exemple,  la  moitié  ou  un  tiers,  etc.,  alors 
tout  le  reste  revient  aux  héritiers  légitimes 
(lOiO,  G.  N.). 

444.  Si  le  testateur  inttitue  plusieurs  héri- 
tiers pour  la  totalité  de  sa  tuecession,  sans 
autre  déterndmation,  alcurs  on  procédera  au 
partage  par  portions  égales  (1044,  G.  N.). 

444.  Lorsque  le  testateur  institue  plu*> 
tieitts  héritiers  et  assigne  une  part  détermi- 
née à  chacun,  mais  sans  que  la  succession 
soit  partagée  en  entier,  le  reste  revient  aux 
hériOersfigitimes. 

444.  Si  le  testateur  institue  plutieurs  hé» 
ritiert  pour  la  totalité  de  sa  suceessicm, 
oeux*ci  succèdent  à  tout  le  bien,  et  le  m^ 
plus,  s'il  reste  quelque  chose,  ne  doit  pas 
revenir  aux  héritieri  légitimes. 

444.  Lorsque  le  testateur,  qui  institue 
plusieurs  hériuers,  assigne  aux  uns  une  paît 
certaine,  comme  un  tiers,  un  quart,  un  dn» 
quième,  etc.,  mais  qu'il  n'assigne  pas  aux 
autres  une  paît  bien  déterminée,  alors  tout 
le  reste  revient  à  ces  derniers,  qui  le  parta- 
geront oitre  eux. 

44^.  Mais  s'il  ne  rerte  rien  pour  les  héri« 
tiers  dont  la  part  n'est  pas  determioée  par 
le  testateur,  alors  on  les  dédommagera  en 
réduisant  les  portions  des  autres,  mais  en 
se  rtelant  toujours  sur  la  moindre  part  dé- 
terminée, afin  que  la  volonté  du  testateuf 
toit  accomplie. 

449.  Si  le  testateur  institue  plusieurs  hé« 
ritiers,  et  qu'il  leur  laisse  tous  ses  bioit  * 
I^ger,  sans  assigner  une  partàehaemi. 
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et  si  run  d'eux  renonce*  alors  sa  part  accrott 
à  ses  cohéritiers  (786,  C.  N,). 

4611.  Si  le  testateur,  en  Instituant  plu- 
sieurs héritiers,  assigne  la  part  des  uns  et  ne 
détermine  pas  celle  des  autres,  et  si  Tun 
d'eux  renonce*  alors  la  pari  du  renonçant 
accroît  aux  cohéritiers  dont  les  portions 
n'ont  pas  été  déterminées. 

4«0.  Lorscnie  le  testateur  institue  un  ou 

Ï>lusieurs  héritiers  et  désigne  expressément 
a  part  de  chacun*  et  que  run  d'eux  répudie 
sa  succession,  la  pari  du  renonçant  ne  re* 
vient  pas  à  l'héritier  institué,  mais  au  suc- 
cesseur légitime,  suivant  l'ordre  primitif. 

4«i.  Si  le  testateur  institue  des  héritiers 
tucce8siblesrespectivementrunderautre,de 
Borie  qu'à  défaut  du  premier  le  second  suc- 
cède, et,  àdéfoutdu  second,  le  troisième,  etc., 
alors,  selon  le  cas,  la  succession  revient  à 
chacun  dans  Tordre  établi  par  le  testament 
(898,  C.  N.). 

4m9.  Le  cas  indiqué  par  le  testateur  doit 
être  pris  dans  le  sens  qu  il  voulait  y  donner. 

4SS.  Alors  la  succession  est  aéférée  au 
second  héritier  avec  toutes  les  charges  qui 
s'y  rattachent,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  ex- 
pressément que  ces  charifi;e8  seront  suppor- 
tées par  une  personne  détermhiée,  ou  qiron 
ne  puisse  l'induire  des  autres  disposi- 
tions. 

4#4.  Si  le  testateur  dispose  que  l'héritier 
qu'il  désigne  est  tenu  de  transmettre  sa  suc- 
cession à  une  personne  indiquée,  on  doit 
eous-entendre  que  cela  n'aura  lieu  que  dans 
le  cas  où  il  mourrait  sans  être  personnelle- 
ment capable  de  tester  :  par  exemple,  dans 
le  cas  où  il  mourrait  mineur  ou  possédé,  ou 
en  état  de  démence,  et  enfin  dans  le  cas  où, 
quoique  capable,  il  mourrait  sans  testament 
et  sans  postérité. 

4«6.  Si  une  personne  dispose  par  testa- 
ment que  son  bien,  par  exemple  la  maison, 
les  pnories,  le  sol,  etc.,  sera  la  propriété  de 
plusieurs  générations  d'une  làmille,  et  ne 
sera  transmis  à  d'autres  qu'en  cas  de  néces-^ 
site  absolue,  alors  la  succession  doit  être 
conservée  dans  la  famille  et  dévolue,  suivant 
l'ordre  indiqué,  ou  au  moins  âgé  ou  au  plus 
Agé  de  la  fomUle  (896,  C.  N.  Hff.) 

4mm.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au 
bien  acquis  par  rindustrie  ou  par  l'accrois^ 
semenL 

4mii.  Si  le  testateur  ordonne  que  ce  legs 
ou  fldéicommis  devra  revenir  au  plus  pro- 
che parent,  il  est  censé  disposer  en  faveur 
de  la  personne  qui  s'écartera  le  moins  de 
l'ordre  légal  des  successions  dans  la  ligne 
masculine.  S'il  y  a  deux  personnes  successif 
blés  et  de  même  degré^  elles  partageront 
entre  elles. 

4«9.  Lorsque  le  testateur  change  une  dis- 
position faite  de  cette  manière,  et  si,  au 
moment  du  testament,  il  n'y  avait  point 
d'héritier  mAle  légitime  et  qu'il  en  sur- 
vienne, ou  s'il  était  absent  et  qu'il  repa- 
raisse, le  I«g8  sert  caduc;  il  reviendra  au 


successeur  légitime  auquel  le  teslifteur  n'a 
pas  songé. 

4«9.  Lorsque  le  testateur,  dans  ses  dispo- 
sitions ou  son  codicille*  lèffue  à  quelquun 
une  chose  déterminée  et  indiquée;  par  exem- 
ple, un  fonds,  une  maison,  une  forêt*  une 
prairie,  un  cheval*  une  vache*  des  armes* 
une  somme  d'argent  quelconque,  cette  chose 
doit  être  considérée  cemme  don  ou  legs 
particulier. 

49«.  Si  le  testateur  laisse  une  chose  dé- 
terminée à  son  héritier  institué,  cêhii-d, 
outre  la  pari  qulliii  est  échue  en  succession, 
a  droit  aussi  à  cette  chose. 

4t t.  Si  le  testateur  lègue  un  objet  déter- 
miné à  un  autre  que  l'héritier*  ce  dernier 
est  tenu  d'acquitter  ce  legs  avec  son  héri- 
tage. 

4959.  Si  le  testateur,  en  instituant  plusimis 
héritiers,  assigne  une  pari  égale  à  chacun  et 
détermine  ensuite  ce  qui  doit  échoir  en  par- 
tage* alors  il  est  censé  avoir  indiqué  la  ma- 
nière de  procéder  au  partage*  etquoiqull  ail 
déterminé  et  énoncé  tes  paris^  on  doit  consi- 
dérer cette  disposition  comme  une  institii* 
tion  d'héritier*  et  non  comme  un  don  ou  un 
legs. 

4ys.  Si  l'héritier  ou  le  légataire  décède 
avant  le  testateur,  le  legs  ne  passe  pas  à  ses 
propres  héritiers. 

Mm.  Comme  900,  G.  N. 

rnurn.  La  chose  léçuéepar  le  testateur  doit 
être  entendue  dans  le  aens  habituel  dont  se 
servait  le  testateur.  De  sorteque  s'il  lègueloas 
ses  immeubles^  on  doit  comprendre  tous  les 
biens  immobiliers  selon  leur  nature*  comme 
la  maison*  les  moulins  à  eau*  situéssurtoos 
les  fleuves,  excepté  le  Danube*  la  Sava,  U  Mo- 
rava  et  la  Drina ,  les  boutiques  sans  marchandi- 
ses, lesjardins*  vignes*  veigers*  chamM,  pralF> 
ries,  les  terrains  propres  à  la  constmctlon  des 
maisons  et  des  boutiques  et  tout  autre  ter- 
rain. Par/oMif  on  doit  entendre  le  champ,  la 
prairie,  le  verger,  le  jardin  (détaché  de  la 
maison),  les  vignobles  et  toutes  espèces  de 
constructions  accessoires.  ParMaifon,  on  en- 
tend le  bâtiment  d'habitation  avec  toutes 
ses  dépendances  (  clôture  et  jardin  autour 
de  la  maison).  En  sont  exclus  les  magasim 
détachés  qui  peuvent  être  entretenus  êéçêr 
rémentet  ne  sont  point  sous  le  même  t^  que 
la  maison. 

Par  m^MOfe,  on  entend  tout  ce  qui  sert  aux 
besoins  de  la  maison,  comme  les  ustenailee 
de  la  cuisine,  les  meubles  de  la  chanabre* 
les  draps  de  lit  et  les  couvertures  ;  mais  la 
chaudière,  les  instruments  aratoires  et  api- 
coles, la  hache*  la  herse*  le  sarcloir,  lascie^ 
leperçoir*  les  parures  de  femme  et  b^oux, 
l'argent  comp&nt*  les  créances*  les  vête- 
ments et  le  linge*  les  chemises,  les  habits  « 
la  toile  en  pièce  ou  façonnée,  les  armes,  les 
harnais*  les  voitures,  les  vivres,  le  vin*  l'eaA- 
de-vie*  le  foin,  les  vivres*  les  marchan- 
dises et  toutes  choses  appartenant  au  com- 
merce ne  sont  pas  convHs  soui  la  dénomi- 
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4V#.  Toot  bton,  soit  recueilli  par  succès* 
sloii«  soit  acquis  de  quelque  manière  que  ce 
wM,  est  coundéré  comme  propriété  dont  on 
peut  disposer  à  son  gré. 

4Yy.  Cependant,  une  portion  légale  doit 
être  réservée  à  Tenfant  légitime  du  sexe  mas- 
culin, et,  à  son  défaut,  à  renDant  légitime  du 
sexe  féminin.  Elle  consistera  dans  la  moitié 
de  la  part  qui  lui  serait  échue  de  droit,  faute 
de  testament  (913,  G.  N.  diff.). 

4tS.  Bien  que  la  loi  donne  la  préférence 
aux  enftuits  du  sexe  mascutin  dans  Tordre 
légal  des  successions,  le  père  ou  la  mère 
peuvent  némmoins  disposer  de  leur  bien 
comme  il  leur  plaira  et  donner  des  parts 
égales  aux  enfuits  du  sexe  féminin  et  du 
sexe  maseulin,  ou  assigner  une  part  déter- 
minée à  chacun;  cette  disposition  neut  res» 
ter  valable  sans  dérober  au  partage  légal. 

4t9.  Le  partage  légal  ne  sera  lésé  que 
dans  le  cas  ou  le  testateur  lègue  la  moitié  de 
sa  succession  légitime  à  un  autre  qu'à  ses 
enihnts. 

46#.  Le  testateur  ne  pMit  pas  priver  de 
la  réserve  légale,  sans  motifs  particuliers  et 
d^Mnninés  par  la  loi,  ses  enfants  du  sexe 
mascutint  ou,  à  leur  défaut,  du  sexe  léHii- 
nin*  L'exclusion  peut  avoir  lieu  dans  les  cas 
suivants: 

a.  Lorsque  renftmt  abjure  la  foi  chrétienne 
orthodoxe  ; 

è.  Lorsqu'il  abandonne  son  père  dans  Tin- 
digence  oa  en  captivité: 

t.  Lorsqu'il  commet  des  vols  ou  des  cri- 
mes; 

4.  Lorsqu'il  se  livre  à  une  vie  scandaleuse 
et  se  révolte  contre  les  conseils  de  scm  père. 

4SI.  Les  autres  héritiers,  suivant  l'ordre 
légal  des  successions,  n'ont  aucun  droite  la 
réierve.  Le  testateur  n'est  point  tenu  de  les 
comprendre  dans  ses  libéralités. 

4fti».  Quiconque  croit  èbre  lésé  dans  son 
droit  par  les  dispositiens  testamentaires  oui 
dérogent  aux  lois,  doit  le  déclarer  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront  la  notification  da 
testament  et  devra  fournir  les  preuves  dans 
le  dtiai  de  six  mois,  à  partir  de  la  même 
date;  autrement  le  te^ament  restera  va- 
lable. 

4SS.  Si  toutes  les  personnes  intéressées 
se  trouvent  satisfiites  par  les  disposittims 
testamentaires,  le  testament  reste  valable, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  fait  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites,  et  quoique  le  testateur  ait 
dépassé  dans  ses  libéraUtés  les  Ihnites  de 
sonpouvoir  (de  la  quotité  disp<mible). 

4é4.  Lii  déclaration  du  mineur  doit  être 
^te  par  simi  tuteur  ou  sa  mère;  celle  de 


rabsent,  du  fou  et  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas  manifester  leur  volonté,  par  un 
procureur  ou  représentant  spécial  et  nommé 
par  le  tribunal. 

CHAPITRE  Xm. 

0£  L'ilfVENTAUŒ  DES  BIENS  LAlSSiS  FAI 
TBSTAMBIIT. 

4SS.  Personne  ne  peut  ni  accepter,  ni  re- 
cueillir une  succession  sans  inventaire  fait 
parle  tribunal;  sinon,  on  est  responsable 
des  suites. 

4S#.  Le  tribunal  qui  est  saisi  par  le  con- 
joint survivant,  l'héritier  ou  le  tuteur,  ou 
toute  personne  intéressée,  doit  procéder  sur- 
le-champ  à  l'inventaire  des  biens  laissés  sui- 
vant les  règles  établies  à  cet  efiet,  et  avec 
les  formalités  prescrites. 

4sy.  Le  tribunal  qui  n'est  pas  saisi  ne 
doit  pas  faire  l'inventaire,  à  moms  qu'il  n'y 
ait  des  mineurs  abandonnés,  sans  père  m 
mère  ou  autre  chef  de  famille. 

4S9.  L'héritier  mineur  qui  accepte  de 

(»lein  gré  la  succession  sans  inventaire  est 
enu,  sans  exception,  de  toutes  les  dettes  et 
de  toutes  les  charges  du  défunt,  que  son 
bien  soit  grevé  ou  non  d'hypothèques,  tan- 
dis que«  en  cas  d'inventaire,  û  ne  serait  tenu 
des  dettes  qu'autant  que  le  bien  eût  été 
grevé. 

4SII.  L'héritier  ou  le  copartageant  qui 
s'est  rendu  sciemment  cou|Nible  de  recel, 
perd  son  droit  à  la  propriété  de  l'objet  re- 
celé, lequel  est  dévolu  exclusivement  aux 
autres  successibles  (792,  C.  N.).  S'il  n'est  pas 
copartageant  du  bien  qu'il  a  recelé,  il  sera 
Jugé  comme  voleur. 

490.  Lorsque  les  biens  de  la  succession 
sont  grevés  de  toutes  les  dettes  du  déftmt 
qui  peuvent  être  remboursées  sur  ces  biens, 
personne  ne  peut  succéder  au  défunt  avant 
d'avoir  payé  toutes  les  dettes  et  libéré  la 
succession  (873,  C.  N.). 

4111.  L'héritier  ou  l'exécuteur  testamen- 
taire peut  demander  au  tribunal  qu*en  assi- 
gne à  tous  les  créanciers  et  ayants-droit  un 
terme  qu'on  leur  fera  notifier,  et  dans  le- 
quel ils  devront  prouver  leurs  droits.  S'ils, 
ne  fournissent  pas  ces  preuves  au  terme  in- 
diqué, ils  perdent  leurs  droits  dans  le  cas 
où  les  biens  de  la  succession  ont  été  absor- 
bés par  les  autres  dettes,  à  moios  qiills 
n'aient  une  hypothèque  spéciale  pour  leur 
sûreté. 

GHAPrruxiv. 

W  PAATAMU 

4»».  Les  héritiers  peuvent  rester  dans 
l'indivision  ou  partager  la  succession  entre 
eux  (815,  G.  N.  ar.). 

4mm.  Si  des  majeurs  sont  appelés  à  succé- 
der avec  des  mineurs,  ils  sont  tenus  ou  de 
fidre  procéder  au  partage  en  Justice  et  de 
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sunreiUer  la  part  des  mineurs  en  bons  pères 
de  làmille  Jusqu'à  leur  majorité,  en  pour- 
voyant à  leur  entretien,  ou  de  leur  ftdre  une 
part  éffale  sur  les  biens  et  les  revenus,  selon 
leurs  droits  respectifs  et  la  nature  de  Tasso- 
ciation  des  familles. 

494.  Cette  communauté  conventionnelle 
de  ne  et  de  biens  tient  à  la  fois  de  la  société 
de  commerce  {ortakhêk)  et  des  rapports 
qu'ont  les  maisons  de  famille  entre  elles,  et 
doit  être  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
à  celles-ci. 

4116.  Cette  communauté  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudice  d'un  tiers.  Tous  ceux  qui 
y  participent,  dans  tous  les  actes  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  personnels,  doivent  être 
responsables  solidairement. 

4IHI.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents, 
ils  peuvent  partager  entre  eux  la  succession 
eux-mêmes,  ou  en  présence  des  personnes 
autorisées  parla  loi,  ou  devant  leur  juge  ou 
tribunal  (8id,C.N.). 

49y.  On  doit  déduire  d'abord  le  douaire 
de  la  femme  survivante  et  les  donations  qui 
lui  sont  faites  par  écrit. 

4119.  Ensuite  on  doit  partager  en  égales 
portions  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers,  de  sorte  que  tout  copartageant  a  un 
droit  égal  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles du  défunt  (S3i,  G.  N.). 

49B.  S'il  y  a  une  chose  qui  ne  peut  pas 
être  partagée  commodément,  elle  doit  être 
estimée  et  revenir  à  un  seul  qui  rendra  Tex- 
cédant,  s'il  y  en  a,  lorsque  tous  les  coparta- 
géants  s'accordent.  Faute  de  ce  consente* 
ment,  la  chose  sera  vendue  dans  les  formes 
ordinaires  et  le  prix  sera  partagé  (  827 , 
C.  N.). 

600.  On  doit  tenir  compte,  au  moment 
du  partage,  de  tous  les  biens  donnés  par  les 
père  et  mère  aux  enfants  par  actes  entre- 
vifs, et  même  du  magasin  aonné  par  le  père 
à  son  fils,  ou  de  la  dot  donnée  à  la  allé,  à 
moins  que  le  père  ou  la  mère  n'aient  de- 
mandé expressément  qu'il  n'en  soit  pas  tenu 
compte.  Mais  les  revenus  et  les  fruits  appar- 
tiennent toujours  au  donataire,  et  il  ne  doit 
pas  en  être  tenu  compte  (843,  C.  N.). 

SOI.  Les  flrais  de  nourriture,  d'entretien 
et  d'éducation  ne  seront  pas  mis  en  compte. 
Mais  il  est  permis  au  père  ou  à  la  mère  qui 
a  supporté  ces  frais  de  faire  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  ces  frais  seront  comptés 
et  les  autres  personnes  indemnisées  ;  nâm- 
moins,  ils  doivent  en  évaluer  la  somme 
(852,  C.  N.). 

so«.  Lors  du  partage,  le  mineur  doit  être 
représenté  par  le  tuteur,  et  l'absent  par  le 
procureur  ou  le  remrésentant  nommé  par  le 
fribunal  (817,  C.  N.). 

S0S.  Après  le  partage,  chacun  a  le  droit 
de  prendre  possession  de  sa  part  et  d'en  dis- 
poser à  son  gré. 

MM.  La  validité  d'un  partage  et  des  droits 
fOl  en  résultent  doit  être  défendue  par  tous 
les  copartageants,  de  sorte  qu'ils  sont  res- 


pectivement garants  de  leurs  droiti  les  vis 
envers  les  autres  (884,  G.  N.). 

4MIS.  Celui  qui  se  croit  lésé  par  le  partage 
doit  adresser  une  demande  au  tribunal,  dans 
le  délai  d'un  an  et  un  jour,  aûn  de  provo- 
quer un  nouveau  partage  (897»  G.  N.). 

SI,  daw  naterv^e.  w  àm  cwartagaante 
a  beaucoup  amélioré  sa  portion,  il  n'est  te- 
nu que  de  présenter  la  valeur  primitive. 

smm.  A  rexpinttion  dndit  délai,  fuile  ém 
preuvesnécessaires  dudemttidear,  le  pertaga 
primitif  reste  valable. 


CHAPrrRB  XY. 

BB    Li    aCGCBESION    DAHS   Lk    MAISON    AB   FA* 
miXB. 

S0lf .  L'association  de  iamille  s'opère  dans 
le  cas  de  communauté  de  vie  ^  de  nienaéta- 
blie  selon  la  nature  par  le  lien  de  parenté  ou 
d'adoption. 

On  la  nomme  proprement  maison  ou  mé> 
nage  de  plusieurs  familles  (sadmee^pourne 
pas  la  confèodre  avec  une  famliie  s^eiée 
(tfiotoffM). 

mom.  Tous  les  biens  et  tout  les  effets  qui 
se  trouvent  dans  Ut  maison  de  famille, 
sont  posséda  en  commun.  Tout  produit  et 
toute  acquisition  appartiennent  à  tous  les 
associés  en  général  et  n'^partiennenl  à  au- 
cun d'eux  ea  particulier.^ 

sa».  Certaines  choses  qui  servent  exclu- 
sivement aux  besoins  d'une  seule  penonne, 
lui  appartiennent  On  considère  comme 
telles,  les  vêtements,  les  parures  de  femme» 
les  draps  de  lit,  les  couvertures»  le  drap,  la 
toile  en  pièce  ou  façonnée. 

SI».  Personne,  comme  ptrtieulier,  ne  peut 
disposer  des  biens  de  la  maison,  ni  les  vaii- 
dre,  ni  les  engager,  sans  le  consentement  de 
tous  les  majeurs  et  de  toutes  les  personnes 
mariées  de  la  xadruga.  Le  chef  de  ûuuille 
(  itareechina  )  a  seulement  le  pouvoir  de  gé- 
rer les  affaires  des  personnes  de  la  maison 
{teheliad),  d'administrer  leurs  biais,  de  pour- 
voir à  tous  leurs  besoins;  mais  Une  peu!  non 
plus  ni  aliéner  ni  engager  un  bien  quelr 
conque.  Néanmoins,  s'il  fait  une  dispoatloQ 
sans  que  les  autres  sW  opposent  judiciai- 
rement ou  non  dans  le  délai  d'une  année  do 
Jour  où  ils  en  ont  connaissance,,  cette  dispo- 
sition est  valable  et  irrévocable  comme  si 
elle  eût  été  faite  avec  le  conaentemoit  de 
tous  les  membres  de  la  maison, 

611.  Celui  qui,  vivant  en  communauté, 
mais  éloigné  de  la  jwdruyg,  acquiert  quelque 
chose  soit  par  son  travail,  sou  par  un  cas 
fortuit,  peut  «m  devenir  propriétaire  sli 
renonce  a  sa  part  dans  la  communauté. 

Bt%.  Celui  qui  se  sépare  de  la  conmm- 
nauté  et  retire  sa  portion  pour  en  disposer  à 
son  gré,  doit  être  considéré  cooame  une 

Êersonne  à  part  et  n'a  aucun  droit  ni  sur  les 
iens  ni  sur  les  revenus  et  les  acquisitions 
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4l6  k  maiioo,  à  jnaint  d«  convantton  con« 
txaire  lors  de  la  séparation. 

SIS.  Celui  qui  aura  quitlé  la  maison  sans 
le  coosentemant  das  parants,  et  n'aura  ni 
reparu  ni  travaillé  pour  la  maison  dans  l'es- 
pace d'un  an^  perdra  le  droU  aux  fruits  et 
aux  revenus  pendant  le  temps  de  son  ab- 
sence et  sera  tenu  de  toutes  les  cbarf^es  sur« 
venues  dans  ledit  temps»  dont  la  maison  ne 
pourra  autrement  être  responsable. 

Si4.  Le  parent  qui  aura  contracté  dea 
dettes  contre  la  volonté  de  la  maison,  au 
lieu  de  contribuer  à  son  bien,  peut  être  ex- 
clu delacommunaute  parles  autres,  qui  lui 
rembourser(mt  sa  part  sel^i  Festimation  des 
experts  ou  la  restitueront  en  nature. 

SIS.  Le  parent  vivant  en  communauté, 
ne  peut  contracter  de  dettes  que  pour  sa 
part,  et  les  créanciers  qui  lui  ont  prête  sans 
en  donner  avis  à  la  maison  ne  peuvent  se 
taire  payer  que  sur  cette  portion  ;  ils  n'au- 
ront aucun  droit  aux  autres  porticms,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  dette  a  éte 
contractée  au  nom  de  la  maison  entière,  et 
que  teus  les  membres  y  ont  contribué  et  en 
ojj^t  profité. 

SIS.  ija  mort  du  chef  de  la  famille  ou 
d'une  personne  de  la  làmille  ne  modifie  en 
rien  la  position  et  les  rapports  de  la  maison, 
ni  lacommunaute  elle-même. 

sty .  Les  entants  du  sexe  masculin,  après 
l'âge  de  quinse  ans  révolus,  concourent  et 
prennent  part  avec  les  autres  membres  ma* 
Jeurs  et  mariés  à  l'usufruit  et  aux  revenus  et 
acquisitions.  On  donne  également  le  même 
droit  à  ceux  qui  ont  vécu  et  travaillé  dans 
la  communauté  sans  en  ïàire  partie. 

SIS*  Les  enfante  du  sexe  masculint  avant 
Têge  de  quinze  ans,  n'ont  point  de  part  qui 
leur  appartienne,  mais  en  général  ils  comp- 
tent pour  les  droite  de  leurs  parents. 

SIS.  Le  chef  de  la  famille  est  le  tuteur 
naturel  des  mineurs  qui  n'ont  plus  de  père. 
Il  est  tenu  de  les  élever  avec  le  consente- 
ment de  la  mère,  et  de  mettre  tous  ses  soins 
à  en  taire  des  gens  honnêtes  et  de  bons 
citoyens. 

B%Q.  Tant  qu'il  reste  une  seule  personne 
migeure  ou  mariée  dans  la  maison,  et  qu'au- 
cun des  survivants  ne  s'adresse  au  tribunal 
pour  demander  qu'on  dresse  inventaire,  le 
mbunal  ne  doit  pas  y  procéder.  Il  ne  le 
dressera  que  sur  la  demande  des  survivante, 
et  alors  u  peut  ou  séparer,  selon  le  besoin, 
la  portion  du  mineur  et  en  prendre  soin 
lui-même,  ou,  après  en  avoir  tait  un  inven- 
taire exact,  la  confier  à  la  maison  de  ta- 
mUle.  Mais  dès  que  l'inventaire  des  biens  du 
mineur  a  éte  tut,  et  que  sa  portion  est  se* 
parécL  le  partage  est  accompli,  et  te  mineur 
reçoit  sa  part,  qu'il  reste  ou  non  dans  la 
communauté. 

s«l.  Tout  membre  de  la  famille  qui  est 
diable  personnellem^t  »  peut  disposer  li- 
brement de  son  bien  par  testament,  tant  que 
ces  dispositions  n'excèdent  pas  la  portion 


dont  il  peut  disposer.  Dans  te  eas  où  les  dis» 
positions  dépasseront  te  quoliU  disponibte, 
on  dressera  l'inventaire  pour  séparer  te  part 
dteponibte  du  défunt,  à  moins  que  ce  par^ 
tage  n'ait  eu  lieu  de  s(m  vivant. 

B%%.  Tout  ce  qui,  dans  la  maison  de  tei- 
mllle,  appartient  à  une  personne  en  parti- 
culier, soit  capiteux,  soit  aoquête,  soit  niens 
échus  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doit  être 
considéré  comme  sa  propriété.  ' 

SiiS.  La  veuve  d'un  parent  décédé  dans 
la  communaute,  qu'elle  ait  ou  non  des  en- 
inntB ,  conserve  le  droit  d'usufruit  de  te 
part  des  biens  de  son  mari  qui  sont  resté! 
dans  la  communauté.  Mate  elle  est  tenue 
aussi  de  contribuer  selon  ses  facultés  aux 
besoins  de  te  maison. 

sse.  La  veuve  d'un  parent  décédé  dans 
te  communaute  n'A*  pas  seulement  droit  fc 
un  entretien  convenanie  et  à  im  certain  usu-* 
flruit  dans  la  maison,  mais  elle  conserve  en 
outre ,  avec  son  douaire,  en  toute  propriéte 
tout  ce  qui  a  servi  à  ses  besoins,  à  ceux  de 
son  mari  ou  de  ses  entente»  et  elle  peut 
l'emporter  si  elle  convole  en  secondes  no- 
ces ;  néanmoins,  les  biens  éc^us  aux  entants 
restent  dans  te  maison. 

SiiS.  La  veuve  qui  se  remarie  ou  qat 
retourne  chez  ses  parente,  peut  réctemer  ce 
qui  est  nécessaire  a  un  entretien  convenable 
pour  être  établie  selon  l'habitude  locale.  Ces 
moyens  d'établtesement  lui  serviront  de 
trousseau. 

sise.  Les  droits  et  les  devoirs  des  parents 
dans  te  maison  de  famille  ne  sent  point 
modifiés  par  te  différence  de  te  parenté  et 
de  Tadopuon. 

sst.  En  cas  de  succession  ou  de  partege 
dans  te  maison  de  temiUe,  on  doit  invoquer 
les  règles  prescrites  en  général  à  cet  effet. 

siiS.  Les  parente  de  la  maison  de  fkmiile 
auront  toujours,  en  cas  de  succession,  te 
préférence  sur  ceux  qui  sont  horsde  temai-> 
son,  même  d'un  degré  plus  proche.  Les 
adoptés  de  te  maison  excluent  même  M 
parante  qui  sont  hors  de  te  maison.  Néan- 
moins ,  les  enluite  mineurs  qui  auront 
quitté  te  maison  avec  leur  mère,  conservent 
leur  rang,  même  hors  de  la  maison.  H  en 
est  de  même  des  personnes  retenues  loin  de 
la  maison  en  cas  o'esctevage  ou  de  servitude« 
ou  d'autres  circonstances  dancereuses,  et 
des  personnes  qui  se  seront  éloignées  pour 
servu*  te  cause  de  te  patrie. 

sss.  La  fille  qui  reste  dans  la  maison  de 
tunille  doit  être  entretenue  convenable* 
ment  et  mariée  selon  sa  position  et  l'habit 
tude  locale. 


CHAPrraE  xvi. 

DE  Là  SUGGBSSION,   A   DiffAUT  DX  DISSOSITIOMS 

TSSTAinirrAtais  bt  n'HÉamBas  LiaimBs. 


Lorsqu'il  n'y  a  aueuné  personne 
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•Dceesiible  ni  par  conveotton,  ni  par  testa- 
ment,  ni  par  les  dispositions  de  la  loi*  la 
succession  est  acquise  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à 
la  caisse  du  gouvernement,  que  les  biens 
soit  mobiUers  ou  immobiUers  (7«8,  G.  N.]. 

GHAPrrRE  xvu. 

BBS  GOKVBMTIOMS  BN  GfafiBAL. 

mmi.  Comme  flOl,  G.  N. 

SSli.  La  promesse  et  Tacceptation  peu- 
vent se  faire  non-seulement  verl)alement, 
mais  par  des  signes  convenabies  et  par  des 
actions  qui  indiquent  la  volonté. 

ssa.  Les  personnes  privées  de  raison  sont 
incapables  de  contracter;  elles  ne  peuvent 
ni  promettre  ni  accepter.  Il  en  est  de  même 
de  Tenfont  qui  n'a  pas  atteint  rage  de  sept 
ans.  Ceux  qui  dépendent  du  père»  du  tuteur 
ou  du  procureur,  ne  peuvent  neo  promettre  ; 
mais  ils  peuvent  accepter  valablement  ce 
qui  est  à  leur  profit  (ii24,  G.  N.). 

SS4.  La  manière  de  contracter  avec  une 
commune  ou  une  maison  de  famille,  peut 
se  régler  d'après  leur  organisation  intérieure 
et  leur  nature. 

ftSS.  La  validité  des  conventions  faites 
avec  le  malfaiteur  sera  déterminée  par  la 
loi  spéciale. 

&•••  La  convention  doit  être  expresse, 
raisonnable,  compréhensible  et  bien  déter- 
minée. 

1^9.  La  violence,  le  dol,  le  mensonge  ou 
Terreur  ne  peuvent  profiter  à  personne  pour 
flaire  une  convention.  Une  convention  faite 
ainsi  sera  nulle  et  la  purtie  lésée  pourra  ré- 
damer des  dommages-intérêts  (il  17, G.  M.). 

BMH.  La  convention  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  qui  sont  posubles  et  non  prohibées 
(1128,  113i,G.N0. 

mMB,  Les  conventions  suivantes  sont  ex- 
pressément défendues  par  la  loi  et  annulées  : 

!•  La  convention  ayant  pour  obiet  la  ré- 
compense des  peines  qu'on  prend  pour  ob- 
tenir une  fille  en  mariage  ; 

^  La  convention  du  médecin  avec  le  ma- 
lade pour  le  traitement  à  forflidt  d'une  ma- 
ladie quelconque  ; 

3*  La  convention  par  suite  de  laquelle  un 
avocat  aura  vendu,  pour  une  somme  déter- 
minéet  la  cause  qui  lui  a  été  confiée; 

4«  La  convention  par  laquelle  une  succes- 
sion ou  un  legs  sera  vendu  du  vivant  du  lé* 
gataire  (1130,  G.  N.). 

540.  La  convention  une  fois  faite  reste 
valable,  qu'elle  soit  verbale  ou  écrite,  fiedte 
devant  le  tribunal  ou  hors  du  tribunal,  en 
présence  de  témoins  ou  sans  témoins. 

541.  Si  les  parties  s'engagent  expressé- 
ment par  un  contrat  écrit,  la  convention 
n'est  réputée  conclue  qne  quand  elles  ont  si- 
gné. 

IM%.  Gelui  qui  ne  sait  pas  écrire  peut  fUre 


signer  son  nom  par  un  autre  ;  mais  il  doit, 
de  sa  main,  mettre  une  croix  ou  apposer 
son  cachet  en  présence  de  deux  témoins,  qui 
constateront  que  la  convention  a  été  faite  et 
signée  d'après  sa  volonté. 

64S.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  persm- 
nes  vivent  en  communauté  de  biens  et  con- 
tractent une  obligation  au  nom  de  cette 
communauté,  on  doit  se  régler  d'après  leun 
droits  et  leurs  devoirs  mutuels,  selon  les 
conditions  de  la  conmiunauté. 

IM4.  Celui  à  qui  onn'engage  qu'une  seule 
portion  des  biens  de  la  communauté  n'a  au- 
cun droit  sur  la  totalité  de  ces  biens  et  ne 
peut  rien  réclamer  d'un  autre  que  celui 
avec  lequel  il  a  contracté. 

S4S.  Si  une  ou  deux  personnes  ont  con- 
tracté une  obligation  solidairement  pour  la 
totalité  des  biens,  alors  chacun  peut  être 
contraint  pour  la  totalité  des  biens  (1200. 
G.  N.). 

S4«.  Si  la  convention  a  été  fkite  sous 
certaines  conditions  particulières,  on  doit 
tenir  compte  de  ces  conditions. 

S4t.  Toute  convention  doit  s'accomplir 
dans  le  lieu,  le  temps  et  de  la  manière  con- 
venue. S'il  y  a  doute  quant  au  temps,  on 
compte  dans  la  loi  vingt-quatre  heures  pour 
un  Jour,  trente  jours  pour  un  mois  et  trds 
cent  soixante-cinqjours  pour  une  année. 

S4S.  Si  le  lieu  où  la  convwtion  doit  être 
exécutée  n'est  pas  expressément  indiqué,  on 
doit  le  déterminer  d'après  la  nature  du  con- 
trat Si  on  ne  peut  le  déterminer,  les  im- 
meubles seront  vendus  au  lieu  où  ils  sont 
situés,  et  les  choses  mobilières  au  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite.  En  cas  de  doute  sur  la 
mesure,  le  poids  eu  la  valeur  de  l'argent,  on 
doit  se  régler  d'après  ce  qui  est  d'usam  dans 
le  pays  où  la  vente  a  lieu  (1159,  G.  N.). 

S4II.  Gelui  qui  s'oblige  ou  promet  sim- 
plement de  faire  quelque  chose  s  ins  déter- 
miner la  manière,  peut  accomplir  son  obli- 
gation comme  il  Im  plaira  ;  mais  dès  qu'il  a 
déterminé  le  lieu  de  l'exécution^  il  ne  peut 
le  changer  ni  revenir  sur  sa  promesse. 

S6#.  Lorsque,  en  faisant  une  convention, 
on  donne  des  arrhes,  la  partie  lésée  en  cas 
d'inexécution  aura  le  droit  de  les  retenir,  ou 
si  c'est  elle  qui  les  a  données^  elle  pourra, 
à  son  choix,  ou  réclamer  de  l'autre  ]^uiie  la 
restitution  du  double^  ou  poursuivre  l'exé- 
cution du  contrat,  ou  enfin,  si  le  contrat  eit 
inexécutable,  demander  des  dommages4nt^ 
rets  à  la  partie  qui  n'a  pas  rempli  ton  enga- 
gement (1590,  G.  N.). 

ftst.  Si  la  convention  a  été  faite  sous  la 
condition  que  la  partie  qui  se  désistera  avant 
l'exécution  paiera  une  certaine  somme,  h 
partie  qui  propose  de  payer  a  le  droit  ou  ds 
satisfaire  à  son  engagement,  ou  de  déboumr 
la  somme  pour  se  libérer. 

ibft^.  Toute  obligation  avec  les  droits  H 
les  devoirs  qui  en  résultent  est  transférée 
aux  héritiers,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exeli- 
sivement  attachée  à  la  personne,  ou  que  les 
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liéritten  ne  soient  expressément  exclus  par 
la  loi  on  par  les  termes  de  la  convention. 

MM.  Lorsqu'une  des  parties  contractantes 
exécute  la  convention,  mais  sans  s'en  tenir 
au  sens  littéral  des  mots ,  ou  sans  avoir 
compte  de  Tépoque  et  de  la  manière  déter- 
minées, l'autre  partie  n'a  pas  le  droit  de  se 
désister  du  contrat;  elle  ne  peut  que  récla* 
mer  une  indemnité  et  poursuivre  l'exécu- 
tion formelle  du  contrat. 

SS4.  Lorsqu'une  personne  s'engage  à  dé- 
livrer une  chose  à  une  autre  personne  pour 
xm  prix  quelconque,  elle  garantit  toutes  les 
ooalités  de  la  chose  qui  ont  été  mentionnées 
dans  la  convention  ou  qui  sont  présumées 
devoir  exister,  pour  qu'on  puisse  faire  usage 
de  la  chose  selon  la  nature  ou  selon  la  te- 
neur du  contrat  (1641,  C.  N.). 

M»s.  Lorsque,  dans  une  convention  par 
suite  de  laquelle  on  délivre  une  chose  à  une 
autre  personne,  on  aura  attribué  à  cette 
chose  des  qualités  qu'elle  n'a  pas,  ce  qui  la 
rend  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  lorsqu'on  aura  cache  les  défauts  de 
la  chose  délivrée,  ou  qu'on  aura  vendu  une 
chose  dont  on  n'était  pas  propriétaire,  ou 
ou'on  aura  affirmé  faussement  que  la  chose 
était  propre  à  un  certain  usage  et  recelé  les 
défiiuis  qui  en  diminuent  l'usage,  on  sera 
responsable  et  tenu  de  tous  les  dommages- 
hitftréts  (1641,  G.  N.). 

$»m.  Cmrn»  1642,  C.  N.  Il  $êti4ùuU:  A 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  stipulé  que  la 
chose  ne  doit  avoir  aucun  défaut  ni  vice 
caché. 

sst*  Celui  qui  aura  accepté  sciemment, 
par  convention,  la  chose  d'autrui,  ne  pourra 
réclamer  ni  garantie  ni  indemnité.  Il  en  est 
de  même  de  celui  qui  n'a  demandé  aucune 
garantie. 

Sl^ft.  Dans  les  conventions  qui  ont  pour 
o]]|j6t  la  vente  des  biens  en  gros  ou  en  masse, 
sans  être  pesés  ni  mesurés,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  garantie  ni  à  indemnité,  à  moins  que  les 
vices  ou  la  diminution  ne  soient  découverts, 
ou  que  la  garantie  ne  seit  expressément 
convenue. 

SSII.  Si  une  des  parties  contractantes  est 
lésée  de  la  moitié,  c  est-à-dire  si  elle  n'a  pas 
reçu  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qui  lui  a 
été  promis,  elle  aura  le  droit  de  réclamer  un 
supplément  ou  de  demander  la  résiliation 
du  contrat.  Lorsque  Tautre  partie  ne  fournit 
pas  le  supplément,  le  contrat  estrésolu(1674, 
C.  N.  àiff.).  La  valeur  doit  être  estimée  selon 
le  temps  où  la  convention  a  été  faite  (4675, 
C.  N.). 

S6#.  Cette  lésion  no  '>^ut  être  invoquée 
par  celui  qui  y  renonce  cA|»re6sément  (1674, 
C  N.  dif  .),  soit  que  la  chose  lui  ait  plu  d'une 
manière  particulière  et  qu'il  en  ait  offert  un 

Srix  extraordinaire ,  soit  qu'on  puisse  juger 
'après  les  rapports  des  parties  que  la  chose 
est  a  moitié  aonnée,  soit  que  le  prix  de  la 
chose  soit  difficile  à  détermmer,  soit  qu'elle 
ait  été  vendue  par  la  véie  judiciaire. 


CHAPrrtE  ivui. 

DIS    DONATIONS. 


SSi.  La  donation  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  abandonne  volontairement 
une  chose  à  une  autre  personne  sans  deman* 
der  ni  accepter  de  récompense. 

ssii.  Il  faut  avoir  le  droit  de  disposer  li- 
brement de  son  bien  pour  £iire  des  dona- 
tions (902,  C.  N.). 

s«s.  Toutes  personnes  peuvent  reoevoir 
des  donaticms,  même  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  capables  de  contracter  (Wi^  C.  N.  4if[.). 

SM.  Lorsqu'on  fait  une  donation  verbale, 
sans  délivrer  la  chose,  et  qu'on  refuse  en- 
suite de  la  délivrer,  on  ne  pourra  y  être 
forcé  par  la  voie  Judiciaire.  Ce  n'est  que  sur 
une  preuve  écrite  que  le  dou  peut  être  récla- 
mé devant  le  tribunal  (931,  G.  N.). 

s«s.  La  donation  de  la  chose  d'autrui  ou 
celle  qui  porte  préjudice  à  un  tiers«  sera 
nulle. 

sus.  Les  donations  sont  irrévocables,  sauf 
certains  casparticulien. 

SS9.  La  donation  pourra  être  révoquée 
dans  les  cas  suivants  : 

|o  Lorsque  le  donateur  tombe  subitement 
dans  la  m£Bère; 

r  Lorsque  le  donataire  se  montre  ingrat 
enven  le  donateur,  en  portant  atteinte  À  son 
honneur,  à  sa  santé,  k  sa  liberté  ou  à  son 
droit  de  propriété  (955,  C.  N.). 

ssft.  La  donation  à  cause  de  mort  sera 
considérée  comme  legs  et  Jugée  d'après  les 
règles  établies  pour  les  legs. 

CHAPITRE  XIX. 
DU    Dé^ÔT. 

SC9.  Comm  19i5,  C.  N. 

590.  Omm  1927,  C.  N. 

591.  Cumm  1930 ,  C.  N.  A  mI  airnU  : 
Mais  dans  le  cas  où  cette  permission  extote^ 
ce  contrat  change  de  nom  :  de  d^»êt,  il  de- 
vient prêt  à  usage  ou  coounodat,  râêt  de 
consommation  ou  simplement  i«^,  oit 
louage,  selon  l'espèce  des  choses  et  leur 
usage  différent 

Wl%.  U  dépositaire  doit  remettre  le  dépôt 
au  déposant  dans  le  délai  déterminé,  et,  si 
ce  délai  n'est  pas  déterminé,  aussitêt  que  le 
déposant  le  réclame  (1944.  C.  N.). 

S9S.  Si  le  délai  pour  la  restitution  n'est 
pas  fixé,  et  si  on  ne  peut  le  déterminer  d'à- 

Eres  les  circonstances,  le  dépositaire  est  li- 
re de  rendre  le  dépêt  quand  li  lui  plaira. 
SV4.  Le  dépôt  a  pour  objet  haBitueile- 
ment  des  choses  mobilières  ;  mais  il  peut 
aussi  consister  en  immeubles,  comme  une 
maison,  un  moulin  à  eau,  une  prairie,  un 
champ,  etc.,  et  alore  le  dépositaire  est  tenu 
d'apporter  à  la  garde  de  ces  choses  les  mé* 
mes  soins  que  pour  leschoees  mobilières,  à 
moins  qu'on  ne  lui  ait  impooé  d'autres  ébil- 
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gâtions  que  celles  de  dépositaire  (i918,  C.  N. 

svs.  Le  dépositaire  est  responsable  du 
dommage  souffert  par  la  chose  déposée,  à 
moins  aaccidents  de  force  majeure  (1929, 
C.  N.).  Le  déposant  doit  rembourser  tous 
les  frais  que  le  dépositaire  a  supportés  pour 
la  garde  du  dépôt  (1947,  G.  N.). 

&ye«  Lorsque  les  choses  ont  été  déposées 
dans  un  coffre  fermé  à  clef  ou  sous  une  en- 
veloppe cachetée^  ou  que  l'on  découvre  que 
la  serrure  a  été  forcée  ou  les  scellés  brisés, 
çans  qu'on  puisse  savoir  autrement  quellea 
ont  été  les  choses  enfermées,  le  dépositaire 
devra  payer  des  dommages-intérêts  au  dé^ 
posant  qui  aura  prêté  serment,  s'il  ne  peut 
prouver  autrement  que  le  cachet  ou  la  ser* 
rure  oilt  été  brisés  par  cas  fortuit  (1931, 
C.N.).      . 

699.  Si  le  dépositaire  a  perdu  sa  propre 
ehosQ  pour  la  ffarde  du  dépôt,  il  pourra  ré- 
clamer une  inaemnité  du  déposant  (1947, 
C.  NJ. 

599.  Le  dépositaire  ne  peut  réclamer  un 
salaire  pour  la  «irde  du  dépôt,  que  s'il  Ta 
stipulé  expressément  ou  si  ce  salaire  a  été 
sous-entendu,  d'après  les  circonstances  et 
d'après  la  nature  de  l'affaire  et  des  rapports 
des  personnes  (4917,  G.  N.). 

5911.  Comme  1949  et  1951,  G.  N. 

690.  Cmme  1952  et  1782,  G.  N.  H  eH 
clouté  :  Et  les  portefaix. 

5ftt.  C(nnme  i956,  G.  N.  Jt  e$t  t^oM:  Le 
dépositaire  chargé  du  séquestre  se  nomme 
gardien  judiciaire;  il  est  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  le  dépositaire. 

CHAPITRE   XX. 
t>u  Phks  A  usAoi  (ooimoDAf)* 

5S5i.  Cmme  1875  et  1876,  G.  N. 

••S*  L'emprunteur  ne  peut  employer  la 
choie  prêtée  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention  (1880,  G«  IH.). 

S94i  Si  le  temps  pendant  lequel  on  doit 
faire  usage  de  la  chose  est  déterminé,  l'em^ 
prunteurdoitla  restituer  au  terme  oonvenu^ 
Faute  de  détermination  et  de  convention,  il 
doit  rendre  la  chose  dès  qu'elle  a  servi  à 
l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  empruntée. 

5SS.  Si  le  terme  ne  peut  être  fixe  d'après 
l'usage  de  la  chose,  le  prêteur  peut  la  ré- 
clamer quand  11  lui  plaira. 

Sft«4  Si  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
terme  où  la  chose  prêtée  devra  être  remise, 
et  que  l'emprunteur  prétende  qu'il  peut  la 
retenir  plus  longtemps^  le  prêteur  l'empor* 
tera,  à  moins  que  l'emprunteur  ne  prouve 
sufasamment.ses  prétentions. 

S#9i  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  avant  le  terme  convenu  ou  avant 
qu'elle  n'ait  servi  à  Fusage  pour  lequel  elle 
avait  été  empruntée  (1888,  G.  N.),  quand  mê^ 
me^il  tD  aurait  lal-méme  un  besoin  abéolu  ; 


le  tout  à  moins  de  convention  contraire 

(1889,  C.  N.  di/f.).  .     ,     ^ 

5SS.  L'emprunteur  peut  rendre  la  chose 
avant  le  terme  convenu,  et  le  propriétaire 
est  tenu  de  la  recevoir,  à  moins  que  cela  ne 
lui  porte  préjudice. 

5SO.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  a 
un  autre  usage  que  celui  qui  est  convenu 
ou  s'il  la  prête  à  une  autre  personne,  contre 
la  volonté  du  prêteur,  il  est  responsable  de 
tous  les  dommages,  et  le  prêteur  peut  récla- 
mer la  chose  avant  le  terme  convenu. 

590.  Comme  1881,  C.  N. 

SOI.  SI  la  chose  disparaît  et  qu'on  la  re- 
trouve ensuite,  elle  ne  revient  point  à  Tem- 
{)runteur,  mais  au  prêteur,  quand  même 
'emprunteur  l'aurait  indemnisé  en  lui  en 
payant  la  valeur  ;  niais  il  doit,  dans  ce  cas, 
restituer  la  valeur  payée. 

B9%.  Les  dépenses  ordinaires  qui  se  ral^ 
tachent  à  l'usage  de  la  chose  seront  sup- 

?ortées  par  l'emprunteur.  Le  reste  comme 
890,  C.  N. 

CHAPITRE  XXt. 

DU  PRÊT  DB  GOffSOUltATIOlV  00  nilKJI 
PRÊT  (ZATAX). 

SUS.  Comme  1892,  G.  N. 

6114.  Le  prêt  consiste  habituellement  en 
argent,  mais  il  peut  aussi  consister  en  toutes 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage.  Le 
prêt  serait  avec  ou  sans  intérêt,  avec  ou 
sans  gage,  avec  ou  sans  caution. 

S96.  Le  prêt  peut  se  faire  par  écrit  ou 
verbalement. 

60#.  Gelui  qui  prête  la  chose  se  nomme 
prêteur  ou  créancier,  et  celui  qui  la  prend, 
emprunteur  ou  débiteur. 

SII9.  Le  prêteur  ne  peut  pas  demander 
que  l'emprunteur  lui  rende  l'argent  prêté 
en  monniiles  de  même  espèce,  à  moins  quil 
n'y  ait  convention  expresse  et  obligation 
particulière  de  la  part  du  débiteur  (1895, 
0.  N.). 

SOS.  Si,  pendant  le  prêt,  la  monnaie 
change  sans  que  la  valeur  Intrinsèque  en 
varie,  le  créancier  devra  accepter  la  somme 
en  monnaie  semblable  à  celle  qu'il  a  prêtée, 
par  exemple  :  s'il  a  donné  100  ducats,  il  de- 
vra accepter  400  ducats  ;  s'il  a  donné  100 
écus,  il  acceptera  100  écus;  s'il  a  donné  100 
gros,  il  acceptera  100  gros.  Mais  s'il  y  a  eu 
une  baisse  ou  une  hausse  de  la  valeur  In- 
trinsèque de  l'argent,  avant  l'époque  du 
paiement,  alors  la  somme  doit  être  rendue 
selon  le  cours  que  les  espèces  ont  eu  an 
commencement  du  prêt,  a  moins  que  U 
convention  ne  détermine  expressément  ce 
qui  aura  lieu  en  cas  de  diminution  de  la  va- 
leur^ comme,  par  exemple,  si  elle  renferme 
cette  clause  t  Je  vous  donne  100  ducats  im- 
périaux en  or,  pour  que  vous  me  rendies 
de  même  iOO  ducats  impériaux  en  or  (1899, 
G.N.).     • 
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B99.  Comme  1897,  G.  N.,  nmfU  moî  :  den* 
rées. 

•oo.  n  en  est  de  même  des  denrées  et 
des  marchandises  qui  ont  été  prêtées  (1807, 
G.  N.). 

«ot.  L'intérêt  légal  sera  de  six  pour  cent* 
mais  llntérét  conventionnel  peut  monter 
usqa'À  douze  pour  cent.  L'intérêt  conven* 
ionnel  qui  sera  fixé  à  un  taux  supérieur  à 
douze  pour  cent,  ne  pourra  pas  être  reconnu 
par  les  tribunaux  {Loi  franc,  d»  3  êoplmnbrê 
1807,  wrUtUê  i«  et  2,  itff.). 

•Oli.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'intérêt  sti-* 
pulé  et  que  les  choses  prêtées  ne  sont  pas 
rendues  au  terme  convenu,  le  créancier  a 
le  droit  de  réclamer  les  intérêts  au  taux  lé- 
nd  de  six  pour  cent  à  partir  du  terme  (4904» 
G.  N.). 

«OS.  L'intérêt  des  intérêto  ne  doit  pas  être 
demandé.  Mais  l'intérêt  peut  se  convertir, 
d'après  la  convention  ,ten  capital,  et  produire 
ainsi  des  intérêts. 

enOA.  Si  l'emprunteur  ne  paie  pas  les  in- 
térêts au  terme  convenu,  et  les  retient  contre 
la  volonté  du  prêteur,  celui-ci  peut  se  ftiire 
adjuger  même  les  intérêts  des  intérêts  à  da- 
ter du  terme  échu. 

«05.  Comme  1899,  C.  N.  /(  eii  ajouté  :  Mais 
si  la  chose  prêtée  est  en  danger,  il  peut  de- 
mander une  garantie. 

60e.  Si  le  prêt  a  eu  lieu  pour  un  temps 
indéterminé,  remprunteur  est  censé  tenu  de 
rendre  la  chose  prêtée  toutes  les  fois  que  le 
prêteur  le  demande. 

'  HOf .  Si  le  terme  convenu  pour  le  prêt  est 
de  trois  ou  six  mois  par  exemple,  le  prêteur 
doit  déclarer,  avant  rexpiration  de  ce  terme, 
qu'il  demande  à  être  remboursé.  Mais  il  n'est 
pas  tenu  d'accepter  les  choses  prêtées  contre 
là  convention,  (rest-4-dire  avant  que  le  terme 
soit  expiré,  à  moins  que  le  débiteur  ne  paye 
les  Intérêts  Jusqu'au  terme  convenu. 

•OS.  Si  les  espèces  dans  lesquelles  le 

Fret  a  eu  Heu  ont  cessé  d'avoir  cours  avant 
époque  du  paiement,  le  créancier  ne  perd 
pas  son  droit  et  le  débiteur  doit  lui  rendre 
ut  valeur  prêtée  en  matières  semblables, 
mais  non  en  mêmes  espèces  (1895,  G.  N.). 

GHi^ItBEXXIL 
.  t>U  llAm>AT  BT  PB  LA  OBSTION  t>'AfFAIB£8. 


W.J.  Comme  1984,  §  i,  C.  N. 

610.  Geiui  qui  donne  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  se  nomme  matant;  celui 
miiraccepte,  mandataire,  et  l'acte  écrit,  par 
âquel  on  donne  ce  pouvoir,  mandat. 

«il.  Comme  «989,  G.  N.,  I*»  phroêe.  n  eii 

SioiOé  :  S'il  excède  ses  pouvoirs,  il  répond 
e  toutes  les  suites  qui  en  pourraient  ré- 
sulter. 

OIS.  Si  le  mandat  n'a  point  de  limites  dé- 
terminées, le  mandataire  doit  suivre  les  con- 
seils de  sa  conscience  et  inroquer  la  raison 
et  le  bon  sens. 


OIS,  SU  s'agit  d'aUéner  les  choies  d'au* 
trui  en  son  nom,  ou  de  les  accepter  en  paie« 
ment,  ou  de  ftdre  emploi  de  l'argent  d'Iiu- 
troi,  ou  d'intenter  un  procès  au  nom  de 

Quelqu'un,  ou  de  recevoir  un  serment,  ou 
e  Dure  des  transactions,  le  mandat  doit 
être  exprès;  autrement,  le  mandataire  ne 
pourra  pas  le  faire  (1988»  G*  N.)« 

Ot4«  Un  mandat  exprès  et  spécial  sera  né- 
cessaire :  pour  accepter  ou  répudier  une 
succession  (au  nom  d'une  autre  personne), 
pour  faire  un  contrat  de  société,  pour  fUre 
une  donation,  pour  choisir  des  arbitres,  pour 
eéd^  gratuitement  un  droit  quelconque. 

•ts.  Le  mandataire  est  tenu  de  terminer 
l'affaire  dont  il  s'est  chargé,  consdencieust'» 
ment  et  de  bonne  foi,  et  de  restituer  au 
mandant  tous  les  avantages  qui  en  pourraient 
résulter  (1991,  G.  N.). 

etO.  Comme  i9U,%  h,  G.  N. 

m  y.  Le  mandataire  répond  de  tout  le 
préjudice  causé  au  mandant  et  provenant 
des  fautes  qu'il  commet  dans  son  adminis^ 
tration«  n  doit  aussi  rendre  compte  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu,  en  vertu  de  sa  procuration^ 
toutes  les  fols  que  le  mandant  le  demande 
(1992,1993,  G.  N.). 

619.  Le  mandant  doit  rembourser  slu 
mandataire  les  trm  indispensables  et  néces- 
saires pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  faire 
des  avances  s'il  en  dmnande  (1999,  G.  N.). 
U  peut  même  aussi  indemniser  le  manda- 
taire du  préjudice  quH  lui  aurait  causé  par 
safiute(2000,G.  Nt)« 

Oto.  Si  le  mandataire  éprouve  des  pertes 
dans  rexécutlon  du  mandat  sans  que  la  faute 
lui  en  soit  Imputable,  il  ne  pourra  réclamer 
rindemnité  que  dans  le  cas  où  son  mandat 
est  gratuite  S'il  reçoit  un  salaire,  il  n'aura 
aucun  droit  à  l'indemnité  (1992,  §  «,  G.  N.)« 

0«0.  Tous  les  engagements  contractés  par 
le  mandataire^  au  nom  du  mandant  et  en 
vertu  de  sa  procuration  envers  un  tiars , 
sont  valables  et  obligent  le  mandant  et  le 
tiers  (1998,  G.  N.). 

oiii .  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
mandataire  serait  même  incapable  de  eon» 
tracter  personnellement  (1990,  G.  S»). 

B%%.  Le  mandat  finit  par  la  révocation  du 
mandataire  ;  tout  ce  que  celui-ci  aurait  fait 
ou  contracté  au  nom  du  mandant  après 
cette  révocation  ne  sera  pas  valable  (S09d| 
C.  N,). 

m%9.  Comme  2007,  G.  J^.,  Jusqu'aux  motet 
à  moins  que«.. 

otM.  Le  mandat  finit  par  la  mort  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire,  à  moins  cm'U 
ne  soit  conféré  expressément  aux  héritiers 
et  que  ceuï-ci  ne  se  trouvent  dans  l'impos** 
sibilité  de  le  conthioer  sans  en  éprouver  un 
pr^uitice.  Mais,  en  cas  de  mort  du  asandâ* 
teire,  ses  héritiers  doivent  immédialameol 
en  donner  avis  au  mandant  (SOlO,  G.  N.). 

o«s.  Le  mandat  finit  dès  Fouvertws  da 
la  ftOUtadv  mandasit.  T^us  kssDfligfnieBls 
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postirieon  du  mandAtaire  au  nom  du  man- 
dADt  seront  nuls  (2003,  G.  N,). 

•1M.  Bien  que  le  mandat  ait  pris  fin  d'une 
des  manières  ci-dessus  mentionnées,  les  af- 
faires urgentes  peuvent  être  traitées  Jusqu'à 
ce  que  le  mandant  en  dispose  autrement. 

•1Ê7.  Camm  S008,  G.  N.  il  •#!  ^inOé  : 
Néanmoins  le  mandant,  auquel  cette  igno- 
rance  préijudicie,  a  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  de  la  part  du  mandataire. 

•us.  Gelui  qoi  a  géré  raffaire  d'une  autre 
personne  pour  la  sauver  de  quelque  perte, 
sera  considéré  comme  mandataire,  et  le  maî- 
tre, dont  raffaire  est  administrée,  devra  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  nécessaires 
(I37Î,  4375,  G.  N.)* 

mm9.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se 
serait,  sans  mandat,  chargé  de  Taffaire  d'au- 
trui  et  qui  n'aurait  pris  aucune  part  aux 
profits. 

•••.  Gelui  qui  a  supporté  pour  un  autre 
les  frais  autorisés  par  la  loi,  a  aussi  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité. 

•aa.  Gelui  qui,  dans  un  cas  fortuit,  sacri« 
fie  sa  propre  cnose  pour  garantir  celle  d'au- 
trui,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
proportionnelle  à  la  valeur  du  bien  qu'il  a 
sauvé. 

CHAPITRE  XXin. 

ta  L'éCBAlfOI. 

•M.  Comme  4702,  G.  N. 

•as.  L'échange  dans  lequel  une  diose 
est  donnée  pour  de  l'argent  prend  le  nom 
de  vente  et  d'achat  Mais  une  pièce  de  mon- 
naie qu'on  échange  contre  une  autre,  ou  une 
pièce  d'argent  qu'on  échange  contre  une 
pièce  d'or,  doit  être  considérée  comme  chose 
et  non  comme  argent.  Il  en  est  de  même  des 
autres  obiets  précieux  qui,  comme  choses, 
peuvent  devemr  l'objet  de  l'échange. 

•S4.  Lorsque  les  copermutants  sont  con- 
venus déjà  des  choses  qu'ils  échangent,  et 
que  l'échange  ne  s'est  pas  encore  opéré, 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  que  la 
chose  qui  lui  est  donnée  en  échange  soit  li- 
vrée selon  les  formes  de  la  convention,  aux 
tempe  et  lieu  convenus.  Gelui  qui  s*y  refuse 
doit  payer  à  l'autre  des  dommages-intérêts. 

•as.  Gelui  qui  demande  que  la  chose 

Sromise  en  échange  lui  soit  livrée,  remplira 
'abord  son  obligation  ou  sera  prêt  à  la  rem- 
plir. 

aae.  si  le  terme  de  l'échange  est  fixé  et 
qu'une  des  choses  qui  en  font  l'objet  soit 
défendue  par  la  loi,  ou  perde  sa  valeur,  ou 
périsse  par  un  accident  quelconque,  alors 
la  convention  est  résolue  (1302,$!,  G.  N.). 
aav.  Lorsque,  avant  la  délivrance,  la 
chose  est  détériorée,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient est  tenu  de  cette  détérioration,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  car  alors  la  détérioration 
ou  la  perte  par  cas  fortuit  est  è  la  chaque  de 


celui  qui  doit  recevoir  la  chose.  Néanm^Ds, 
si  elle  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  va- 
leur, il  n^est  pas  tenu  de  la  recevoir. 

•aa.  Les  fruits  et  les  profits  de  la  diose 
donnée  en  échange  appartiennent  au  pro- 
priétaire Jusqu'au  terme  fixé  pour  la  déli- 
vrance. Après  que  l'échange  a  eu  lieu,  ils 
appartiennent  à  celui  qui  reçoit  la  chose  en 
échange  (4614,  G.  N.)« 

•aa.  Si  le  terme  de  la  délivrance  n'est 
pas  fixé,  on  se  râlera  dans  la  répartition  des 
fruits  et  des  profits  d'après  le  moment  delà 
tradition  réelle,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

aaa.  Le  bien  reçu  en  échange  a  les  mê- 
mes droits  et  rapports  que  celui  qui  a  été 
donné  en  contre-échange. 

CHAPrrRB  XXIV. 
Dl  LA  VBim  BT  DE  L'ACHAT. 

•4a.  La  vente  et  l'achat  forment  une  con- 
vention par  laquelle  une  chose  quelconque 
est  cédée  à  une  autre  personne  moyennant 
un  certain  prix  (1582,  G.  N.). 

•4a.  Omme  1583,  G.  N.,  juepi^imx  moU  : 
Quoique  la  chose,  etc. 

•4a.  Si  dans  une  vente  le  paiement  se 
Ikit  avec  de  l'argent  et  une  chose  quelcon- 

Sue,  la  convention  participe  de  l'échanm  et 
e  la  vente.  Lorsque  la  valeur  de  la  chose 
donnée  en  paiement  l'emporte  sur  celle  de 
l'argent,  il  y  a  échanae  ;  lorsque  la  valeur  de 
l'argent  dépasse  ou  ^le  celle  de  la  chose, 
il  y  a  vente. 

•44.  Comme  4  585  si  1586,  G.  N. 

•46.  Comme  1587,  G.  N.  tteei  e^omié:  A 
moins  de  convention  contraire. 

•!•.  La  vente  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans 
prix  déterminé  (4591,  G.  N.). 

•49.  Le  droit  de  détemunerle  prix  de  la 
chose  est  attribué  au  vendeur. 

•ta.  11  peut  cependant  être  laissé  à  un 
tiers  (1592,  G.  N.).  Si  plusieurs  persennes 
doivent  faire  l'estimation,  elles  se  décide- 
ront à  la  majorité  des  voix. 

B^9.  Le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent 
convenir  de  prendre  le  prix  ordinaire  du 
marché,  et  alors  on  doit  observer  le  prix 
moyen  du  marché  du  lieu  de  la  vente  aa 
moment  où  elle  est  fadte. 

•50.  SI  l'acheteur  est  lésé  presque  de 
moitié,  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux 
conditions  de  la  vente,  à  moins  qu'il  n'ait 
Mi  le  contrat  en  connaissance  de  cause. 

•ai.  Le  vendeur  est  tenu  de  bien  sarder 
la  chose  vendue,  et  de  la  délivrer  à  rache- 
teur  au  terme  convenu  et  sans  détérioratiMi 
(4603,  G.  N.). 

•sa.  Comm#  4650,  G.  N. 

•aa.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer à  l'acheteur  la  chose  vendue  sans  prix 
déterminé.  Mais,  sll  a  accordé  un  délai  pour 
le  paiement,  il  ne  peut  pas  réclamer  li 
chose,  mais  seulement  leprix(l«fS,C.  H.). 
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e&4.  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de  paver 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente  avant  i'é* 
chéance  du  délai  pour  le  paiement  accordé 
par  le  vendeur,  à  moins  de  convention  con- 
traire,  quoique  la  chose  vendue  produise 
des  fruits  et  autres  revenus.  Mais  après  l'ez- 

Slration  du  terme^  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
élai  fixé  depuis  la  sommation  et  la  de- 
mande du  vendeur,  il  doit  les  payer  (4652, 
C.  N.). 

•S5.  Comme  i  653,  C.N. 

«56.  Si  l'acheteur,  n'ayant  pas  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  refuse  de  payer,  le  ven- 
deur est  libre  ou  de  réclamer  le  prix,  ou  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  (1654, 
C.  N.). 

«5t.  Comme  1657,  C.  N.  sauf  les  mots  :  De 
plein  droit  et  sans  sommation.  Il  est  ajouté :Si 
mieux  n'aime  le  vendeur  poursuivre  l'exé- 
cution du  contrat. 

«5».  Tout  ce  qui  concerne  l'accroisse- 
ment ou  la  détérioration  des  choses  vendues 
avant  la  livraison,  est  Jugé  d'après  les  règles 
prescrites  au  chapitre  de  l'Echange  (1624» 
C.N.). 

659.  L'achat  de  choses  dont  une  per- 
sonne attend  l'acquisition  est  considéré 
comme  aléatoire. 

660.  Les  autres  questions  qui  ne  peuvent 
se  résoudre  par  les  termes  exprès  de  la 
convention,  seront  décidées  suivant  les  rè- 

gles  générales  établies  dans  le  chapitre  des 
Wgations  conventionnelles, 

601.  SI  le  vendeur  vend  la  chose  en  se 
réservant  le  droit  de  la  reprendre  moyennant 
la  restitution  du  prix  principal,  l'acheteur 
la  lui  remettra  au  terme  stipulé.  Ti  ne  sera 
]Mis  tenu  compte  des  fruits  et  revenus  perçus, 
ainsi  que  des  pertes  survenues.  La  chose 
sera  rendue  dans  Tétat  où  elle  a  été  reçue 
(1689,  C.  N.). 

•69.  S'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  pour  le 
rachat,  il  est  censé  convenu  que  la  faculté 
de  rachat  ne  s'exerce  que  du  vivant  du  ven- 
deur et  ne  passe  point  à  ses  héritiers. 

666.  On  ne  peut  pas  se  réserver  le  droit 
de  rachat  au  préjudice  d'un  tiers. 

664.  L'acquéreur  peut  aussi  faire,  au  mo- 
ment de  la  vente,  un  pacte  par  lequel  il  se 
réservera  la  faculté  de  vendre  la  chose  de 
nouveau.  Dans  ce  cas,  on  doit  observer  les 
r^les  établies  pour  la  vente  à  pacte  de  ra- 
chat. 

665.  On  peut  stipuler  aussi,  lors  de  la 
vente,  que  l'acheteur  sera  tenu^  en  cas  de 
revente,  de  présenter  d'abord  la  chose  au 
vendeur  primitif;  et,  s'il  y  manque,  le  ven- 
deur aura  le  droit  de  reprendre  la  chose 
moyennant  la  restilution  du  prix. 

Les  ventes  pourront  être  faites  sous 


condition  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
trouvé  un  meilleur  acquéreur. 

669.  Si  une  chose  est  achetée  à  Fessai,  et 

qu'après  l'avobr  essayée  l'acheteur  n'en  soit 

pas  content,  il  peut  la  rendre  et  demander  la 

restitution  du  prix.  Mais  s'il  la  garde  au  delà 

TO«B  m. 


du  terme  fixé  pour  l'essai  sans  aucune  dé- 
claration, la  chose  est  censée  avoir  été  es- 
sayée,  et  il  perd  le  droit  de  la  rendre  au  ven- 
deur. 

666.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé 
pour  l'essai,  on  accordera  pour  les  choses 
mobilières  un  délai  de  trois  jours,  et  pour 
les  immeubles  un  délai  d'une  année. 

666.  Lorsqu'on  vend  une  chose  mobilière 
à  condition  que  le  prix  sera  payé  au  terme 
convenu,  ou  que  la  chose  sera  restituée  à 
défaut  de  paiement,  on  n'a  pas  le  droit  de 
la  reprendre  avant  l'échéance  du  terme. 
L'acheteur  a  le  choix  ou  de  faire  le  paie- 
ment au  temps  déterminé,  ou  de  rendre  la 
chose. 

696.  Quant  aux  immeubles,  comme  un 
fonds  rural,  la  loi  donne  à  certames  person- 
nes le  droit  de  préférence  pour  l'achat  Ces 
personnes  sont  :  les  membres  d'une  même 
maison  de  famille,  les  parents  les  plus  pro- 
ches qui  ont  droit  à  une  part  héréditaire 
dans  les  biens  vendus  ;  les  successibles  et  les 
voisins  les  plus  proches. 

691.  En  cas  de  vente  des  immeubles,  le 
vendeur  doit  en  faire  une  notification  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  préférence  pour  l'achat, 
comme  aux  membres  de  la  maison  de  fa- 
mille, aux  parents  et  aux  voisins. 

696.  Le  membre  de  la  maison  de  fandUe 
aura  la  préférence  sur  les  parents,  et  le  pa- 
rent le  plus  proche  sur  le  voisin. 

696.  Si  le  vendeur  a  fait  la  vente  sans  la 
signifier  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  préfé- 
rence, alors  ceux-ci  pourront  exercer  leur 
droit  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  comp- 
ter du  moment  eu  la  vente  est  confirmée  et 
notifiée  par  le  tribunal.  Après  l'expiration  de 
ce  délai,  leur  droit  s'éteint. 

694.  Celui  qui  croit  avohr  le  droit  de  pré- 
férence doit,  s'û  veut  prendre  possession  des 
biens,  remettre  le  montant  du  prix  entre  les 
mains  du  tribunal*  L'opposition  faite  sans 
déposer  l'argent  ne  sert  arien  et  cesse  défi- 
nitivement après  trente  jours. 

695.  S'il  y  a  doute  au  sujet  de  la  préfé- 
rence entre  plusieurs  voisins,  on  doit  requé- 
rir le  tribunal,  qui  prononcera  en  prenant 
en  considération  le  voisinage  et  l'utilité  de 
chacun. 

696.  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  la  voie 
judiciaire,  c'est-à-dire  sur  enchère,  on  n'a 
pas  égard  à  la  préférence  de  droit.  Quicon- 
que achète  quelque  chose  à  l'enchère  en 
devient  propriétaire,  sauf  le  cas  où  la  vente 
a  été  faite  sous  condition  d'une  autorisation 
spéciale. 

CHAPrrRB  XXV. 

DU  LOUAGB  DES  CHOSES. 

699.  Comme  1709,  G.  N. 

696.  Le  louage  d'une  chose  dont  on  peut 
Jouir  sans  travail  ni  soins,  se  nomme  kiria^ 
bail  à  loyer,  comme  celui  des  maisons,  des 
ménages  et  autrea  choses  semblables.  S'il 
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s'agit  de  choses  dont  on  ne  peut  jouir  cp'en 
travaillant,  comme  des  champs,  des  héri- 
tages ruraux  et  du  béJail,  le  louage  prend 
habituellement  le  nom  de  bail  à  ferme  {zakup 
ouareiufa)(47H,C.N.).       ^     ,  „,  , 

699.  Le  nail  à  ferme  et  le  bail  à  loyer 
ne  sont  que  la  vente  de  la  jouissance  ;  ce  qui 
peut  être  vendu  pftut  être  loué,  et  si  le  prix 
n'est  pas  détermmé,  on  s'en  rapporte  au 
prix  courant. 

6SO.  Le  louage  est  parfait  entre  les  par- 
ties dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 

^^»i.  Comme  4721,  C.  N.  R  est  (^awti  :  Et 
d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée. 
enn.  Comme  17Î2,  C.  N.  ^     j,   t 

693.  Le  preneur  n'est  tenu  que  des  frais 
de  réparation  nécessaires  (1720,  C.  N.  diff). 
Tous  les  autres  frais  et  les  charges  inscrites 
formellement  sur  les  livres  des  héritages 
tombent  smr  le  propriétaire  même. 

694.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louei 
ou  même  de  céder  son  bail  pour  im  usage 
convenu,  s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
pour  le  bailleur,  et  si  cette  faculté  ne  lui  a 
pas  été  interdite  (4717.  C.  N.). 

695.  Si  la  chose  a  été  louée  pour  une  ou 
plusieurs  années,  mais  que  le  terme  du  paie- 
ment ne  soit  pas  convenu,  il  est  censé  con- 
venu qu'on  doit  payer  six  mois  d'avance,  et 
si  la  chose  n'a  été  louée  que  par  mois,  il  est 
aussi  convenu  qu'on  doit  payer  un  mois 
d'avance. 

696.  Les  choses  emportées  par  le  pre- 
neur, et  les  fruits  et  bestiaux  qui  se  trouvent 
sur  un  fonds  rural  doivent  servir  de  garantie 
au  bailleur,  qui  peut  les  garder  en  gage  pour 
se  faire  payer  le  prix  convenu. 

699.  Le  preneur  est  tenu  de  garder  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  de 
l'entretenir  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail.  Eu  outre,  il  doit 
payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus, 
et  à  l'expiration  du  bail  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue  ou  telle  qu'il  est  convenu  de 
Va,  rendre  (4728, 4730,  C.  N.). 

699.  Cofnme  1729,  C.  N. 

696.  Pour  éviter  toute  sorte  de  contesta- 
tions, à  1  époque  de  l'expirai  ion  des  baux, 
toutes  les  fois  qu'on  loue  plusieurs  choses 
ensemble,  le  bailleur  et  le  preneur  doivent 
faire  un  état  des  lieux. 

690.  Comme  4731,  C.  N. 

661.  Celui  qui  aura  loué  des  bOBUfs  pour 
le  labourage,  soit  pour  six  mois,  soit  pour 
une  année,  soit  pour  un  ou  deux  labours, 
moyennant  de  l'argent,  du  blé  ou  des  jour- 
nées de  travail,  sera  tenu  de  les  nourrir  et 
de  les  garder  en  bon  père  de  famille,  afin  de 
les  rendre  en  bon  état  au  terme  convenu. 
Si  un  de  ces  animaux  tombe  ou  périt  par 
suite  de  la  négligence  du  preneur,  celui-ci 
Mia  tenu  d'en  restituer  la  valeur  convenue. 
ouTà  défcut  de  cellensi,  de  payer  le  prix  se- 
lon VeMinitkm  des  experts.  H  le  bœuf  p«rit 


Sar  cas  fortuit,  par  exemple  s'il  est  flrai 
e  la  foudre,  le  preneur  ne  sera  tenu  que  i 
restituer  la  peau. 

69^.  Si  le  cheval,  destiné  h  parcourir  pen- 
dant un  certain  temps  un  chemin  et  ime 
distance  déterminés,  meurt  en  faisant  son 
service,  le  loueur  paie  le  louage  et  non  le 
cheval,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
cheval  a  péri  par  sa  faute  ;  si  le  preneur  em- 
ploie le  cheval  à  un  service  qui  dépasse  le 
temps  et  la  distance  déterminés,  et  que  le 
cheval  périsse  parla  faute  du  preneur  ou  par 
un  accident  quelconque,  il  sera  tenu  de 
payer  le  louage  et  le  cheval  d'après  l'esti- 
mation convenue  ou  fixée  parles  experts. 

Si  le  cheval  ou  le  bœui  qui  a  été  donné 
simplement  pour  qu'on  s'en  servît,  vient  à 
périr  soit  par  la  faute  de  celui  qui  s'en  sert, 
soit  par  accident,  on  doit  en  payer  la  valeur. 
11  en  est  de  même  quand  on  s*en  est  servi 
sans  la  permission  du  propriétaire. 

696.  Celui  qui  loue  un  troupeau  de  bêtes 
à  laine,  pour  profiter  de  leur  tonte,  moyen- 
nant un  prix  convenu  en  argent,  en  beurre 
ou  en  agneaux,  est  tenu  de  les  garder,  soi- 
gner et  remplacer,  afin  de  les  rendre  en  bon 
état  et  en  nombre  égal  (1804,  G.  N.  diff.). 

694.  Si  les  bétes  louées  périsseut  par 
suite  d*une  épizootie  dans  la  première  an- 
née, la  perte  est  à  la  charge  du  propriétaire, 
car  le  troupeau  est  censé  être  déjà  infecté 
lors  du  bail.  Mais  si  elles  succombent  dans 
la  première  année  après  qu'elles  ont  été 
rendues,  le  preneur  est  tenu  d'indemniser 
le  propriétaire  [ihid.). 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  le  cas  ci- 
dessus  énoncé  la  simple  garde  des  moutons 
et  autres  bêtes,  qui  sera  soumise  aux  règles 
prescrites  pour  le  dépôt  et  le  louage  d  ou- 
vrage. Particulièrement,  le  gardien  répond 
de  tout  dommage  et  perte  des  bestiaux»  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perte  a  eu  lieu 
sans  sa  faute. 

695.  Si  la  chaudière  louée  pour  faire 
cuire  se  détériore  par  vétusté,  le  domooage 
est  à  la  charge  du  propriétaire.  Mais  si  la 
perte  arrive  par  suite  du  manque  de  soins 
ou  par  la  f  iute  du  preneur,  celui-ci  e^  tenu 
de  aédommafl;er  le  bailleur. 

696.  Comme  1733,  G.  N. 

699.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  et  sll 
est  impossible  de  prouver  que  l'incendie  a 
commencé  par  la  faute  de  1  un  d'eux,  tous 
sont  solidairement  responsables  du  dom- 
mage causé  par  l'incendie  (1734,  C.  N.). 

699.  Comme  1735,  G.  N. 

699.  Le  bail  à  ferme  et  à  loyer  fiait  avec 
l'expiration  du  terme  convenu.  Si  le  bail  a 
été  fait  sans  terme,  les  parties  doivent  ob- 
server les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux 
ou  le  temps  du  paiement  (4736, 1737,  C.  N.). 

900.  Le  contrat  de  louage  se  résout  paru 
perte  de  la  chose  louée.  Si  cette  perte  a  été 
occasionnée  par  une  des  parties,  rautre  seii 
indemnisée  (1741.  G.  N.). 

V61.  Le  bailàioTer  et  fctome  cesseaussl 
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le,  à  défaut  de  terme  convenu,  une  des 
tfes  donne  congé  à  Tautre  (1736,  G.  SX 
yû  8*agit  de  bail  à  ferme  d^un  fonds  rural, 
le  congé  doit  être  signifié  six  mois  d'avance; 
s'il  s'agit  d'immeubles,  quatorse  Jours  d'a- 
vance ;  s'il  s'agit  de  choses  mobilières, 
vingt^quatre  heures  d'avance. 

ifom.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  pre- 
neur ou  le  fermier  ne  pourront  se  désister 
du  contrat  avant  le  terme,  que  lorsque  la 
chose  louée  ne  pourra  plus  servir  (4778,  G. 
N.éiff.). 

90S.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
de  façon  qu'il  puisse  en  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-^ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  même  avant  le  terme, 
demander  la  résiliation  du  contrat  (47S6, 
1729, G«  N.).  U  en  est  de  même,  soit  lorsque 
le  preneur  néglige  de  payer,  soit  lorsque, 
malgré  les  réclamations,  il  est  en  retard  et 
que  sa  caution  n'est  plus  sufdfantet  soit  que 
le  propriétaire  reconstruise  le  bâtiment  loué. 
Si  les  réparations  sont  nécessaires  et  urgen* 
tes,  le  pro3eur  doit  les  souffrir,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  six  semaines, 
autrement  il  pourra  reclamer  une  indem- 
nité (I7i4,  G.  N.). 

^•4.  SI  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
le  contrat  de  vente  se  résout,  à  moins  de 
convention  contraire  ou  lorsque  le  contrat 
de  louage  est  enregistré  sur  le  livre  des  hé« 
ritages.  Mais  si  le  fermier  souffre  un  préju- 
dice quelconque  par  suite  de  la  vente,  il  a  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  (1743,1744) 
C.N). 

tos.  Tous  les  autres  contrats  de  louage 
qui  diffèrent  de  ceux  qui  ont  été  énonces 
soit  par  l'objet,  soit  par  le  mode  de  Jouis- 
sance ou  de  paiement,  soit  par  la  durée  et 
Fusige,  doivent  être  réglés  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  déterminés. 


CHAPirRË  XXVI. 
DU  LOUAGB  D'OUVRAGB. 

t#tt.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'une  paj  tie  s'engage  au 
service  d'une  autre,  ou  qu'elle  s'oblige  à 
faire  quelque  chose  moyennant  une  certaine 
somme  (1779,  C.  N.)« 

t09.  Gelui  qui  se  charge  d'un  ouvrage 
doit  être  payé  convenablementi 

90S.  Si  le  salaire  n'est  point  déterminé 
ni  par  la  convention,  ni  par  la  loi,  ni  par 
Tuf  âge  du  li<^u,  on  en  référera  au  tribunal. 

909.  Lorsqu'un  ouvrage  n'est  pas  bien 
réussi»  de  sorte  qu'on  ne  peut  s'en  servir,  ou 
qu'il  manque  totalement  aux  conditions  re^ 
quises,  le  maître  pourra  se  désister  du  con- 
trat et  ne  pas  accepter  Touvrage.  En  cas  de 
défauts  insignifiants,  il  peut  faire  corriger 
ou  retenir  une  partie  du  salaire. 

tio.  Si  l'ouvrier  ne  finit  pas  Tôuvra^e 
convenu  au  terme  fixé,  le  maître  peut  ne 


pas  recevoir  l'ouvrage,  et  réclamer  en  outre 
une  indemnité. 

911.  Lorsque  l'ouvrier  a  travaillé,  mais 
que,  par  la  faute  du  maître^  il  n'a  pu  ni  finir 
fouvrage  ni  le  livrer^  il  ne  pourra  pas  ré- 
clamer le  salaire  convenu,  mais  il  aura  droit 
à  être  indemnisé  de  son  travail. 

tl«.  Il  est  d'usage  que  le  prix  soit  payé 
aussitôt  oue  l'ouvrage  ou  le  service  est  ter- 
miné. Mais  si  l'ouvrage  doit  être  livré  suc- 
cessivement à  différents  termes,  le  paie- 
ment a  lieu  aussi  succeMivement  à  chaque 
terme.  Si  l'affaire  ou  l'ouvrage  exige  des 
avances  qui  ne  doivent  pas  être  à  la  charge 
de  l'ouvrier,  celui-ci  pourra  demander  le 
paiement,  en  proportion  de  ces  avances, 
avant  même  d'avoir  fini  l'ouvrage. 

*1«.  Comme  1787,  C.  N. 

y  14.  Si  la  matière  périt  par  un  accident 
quelconque,  avant  que  la  chose  soit  termi- 
minée,  la  perte  en  est  pour  celui  qui  l'a 
fournie;  si  la  matière  périt  par  la  faute  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie,  chacune  est  tenue 
de  sa  faute  (1788, 1789,  C.  N.). 

V16.  Si  l'ouvrage  est  manqué  par  suite 
du  vice  de  la  matière,  la  perte  et  le  dom- 
mage scmt  pour  le  maître  qui  l'a  fournie 
(1790,  G.  NO*  MaU  l'ouvrier  est  tenu  ausf^i  de 
réclamer  auprès  du  maître  de  meilleurs  ma- 
tériaux; s'il  manque  de  le  faire,  il  en  est 
responsable,  et  dès  que  le  maître  a  fourni 
de  meilleurs  matériaux,  l'ouvrier  est  tenu 
de  reikire  son  ouvrage  sans  salaire. 

9 1#.  Lorsque  l'ouvrier  se  charge  de  faire 
un  ouvrage  aans  un  délai  convenu,  il  ne 
peut  renoncer  au  contrat  que  par  une  raison 
grave  reconnue  par  la  loi  ;  le  maître  ne  p^ui 
pas  non  plus  l'abandonner  (1794,  G.  N.^f.). 
Si  ieê  travaux  sont  interrompus,  chacun  rt- 
pond  de  sa  fAute ,  mais  non  d'un  cas  tùv* 
tuit. 

YIV.  Comm  1797,  G.  N. 

VIS.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se 
résout  par  la  mort  des  personnes  qui  ont 
entrepris  l'ouvrage,  lorsqu'on  a  pris  en  eon- 
sidération  leur  cafMU^ité  particulière  pour 
cette  sorte  de  dravail.  Les  héritiers  des  ou- 
vriers peuvent  réclamer  le  paiement  en  pro- 
portion de  l'ouvrage  tait  et  des  matérâiux 
préparés  et  employés  {4795, 1796,  G.  N.).  Si 
celui  qui  a  commandé  Touvrage  vient  à 
mourir,  le  contrat  est  valable  et  ses  héritiers 
pont  tenus  d'observer  les  conditions  du  con* 
trat,  de  recevoir  l'ouvrage  et  de  le  payer  se- 
lon le  prix  convenu. 

9111.  Les  œuvres  et  les  travaux  âes  sa- 
vants, des  avocats,  des  avoués,  des  médecine, 
des  artistes,  elc,  peuvent  être  aussi  l'objet 
de  contrats  de  louage,  et  ils  seront  Jugés  d'a- 
près les  principes  ci-dessus  énoncés  et  d'a- 
près la  nature  de  l'afliaire. 

VHO.  Tout  ce  qui  concerne  la  publication 
des  ouvrages  littéraires  et  les  rapports  entre 
l'auteur  et  Téditenr  sera  compris  éâm  m 
règlement  particulier. 

f  M.  U  en  est  de  asiaie  d«sfa»portiMfee 
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SERBIE.  (Du  contrat  de  êodéié). 


le  maître  et  les  domestiques  et  de  leurs  obli- 
gations suivant  les  circonstances. 

9%%.  On  ne  doit  pas  faire  ce  qui  est  im- 
possible en  droit,  ou  immoral,  ou  prohibé 
par  la  loi,  quand  môme  on  aurait  reçu  un 
salaire.  Dans  ce  cas,  on  n'a  droit  à  aucun 
salaire. 

CHAPITRE  XXVn. 

DU  CONTRAT  DB  SOCIÉTÉ. 

9%9.  Comme  1832,  C.  N. 
KiM.  Le  contrat  de  société  peut  n'avoir 
pour  objet  qu'une  seule  chose  ou  qu'ime 
somme  déterminée.  11  peut  aussi  avoir  pour 
objet  une  certaine  espèce  de  choses,  comme 
les  fonds  ruraux,  les  marchandises,  les  fruits, 
ou  enfin  tous  les  biens  sans  distinction  ni 
exception.  li  en  résulte  que  les  droits  de  so- 
ciété sont  rangés  dans  certaines  classes  et 
jugés  d'après  les  règles  appliquées  à  ces 
classes  (1835,  C.N.). 

9«5.  Tout  contrat  de  société  doit  être  en- 
tendu et  interprété  selon  sa  teneur.  S'il  s'a- 
git de  tous  les  biens  sans  détermination,  on 
ne  doit  pas  y  comprendre  les  biens  à  venir, 
mais  seulement  les  biens  présents  (4839,  G. 
N.);  si  les  biens  à  venir  y  sont  désignés,  on 
ne  doit  pas  entendre  par  là  les  successions, 
mais  seulement  les  biens  qui  pourront  être 
acquis. 

9%e.  Pour  éviter  toute  ambiguïté,  on  doit 
expliquer  la  part  de  chacun  des  associés, 
particulièrement  lorsque  le  contrat  ne  s'ap- 
plique qu'aux  biens  présents  ou  aux  biens 
a  venir.  A  défiaiat  de  ces  clauses  expresses, 
on  se  réglera  sur  les  principes  établis  pour 
la  maison  de  famille. 

91(9.  La  part  qu'on  a  apportée  pour  les 
affaires  de  la  société,  compose  le  capital 
de  la  société  et  appartient  à  tous  les  asso- 
ciés en  commun.  Ce  que  l'associé  possède 
hors  de  la  caissen'appartientpointaux autres, 
et  forme  son  bien  propre  et  particulier. 

9«ft.  L'associé  qui  n'aura  apporté  que  son 
industrie  à  la  société,  aura  droit  seulement 
aux  gains,  mais  non  au  capital  (1853,  §  2, 
C»  N.). 

9ieo.  A  défaut  d'autre  convention,  tout 
associé  sera  tenu  de  mettre  une  part  égale 
dans  le  fonds  de  la  société. 

9SO.  Chaque  associé  prend  part  aux  gahis 
en  proportion  de  sa  mise  (1853,  !•'  afinéa, 

981.  Aucun  des  associés  ne  peut  prendre 
la  place  d'un  autre  sans  le  consentement  de 
tous,  ni  admettre  un  nouvel  associé  dans  la 
société,  ni  gérer  une  affaire  quelconque  qui 
pourrait  porter  préjudice  à  la  société  (1861, 

9S«.  Les  associés  doivent  tenir  conseil 
sur  les  affaires  de  la  société;  les  décisions 
seront  prises  k  la  majorité  des  voix. 

9SS.  Ils  ne  peuvent  nommer  un  seul 
administrateur  qu'à  la  majorité  des  voix. 

984.  Le  partage  des  bénéfices  ne  doit  lé- 


ser personne  (1855,  §  1,C.  N.|.  11  aura  lieu 
à  la  majorité  des  voix  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  partages  en  général. 

985.  Les  ODligations  des  associés  seront 
déterminées  expressément  par  le  contrat. 

986.  Chaque  associé  n'est  débiteur  enven 
la  société  que  de  ce  qu'il  a  promis  d'y 
apporter  (1845,  §  4,  C.  N.).  Si,  par  suite  des 
circonstances,  son  apport  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  ait  une  part  dans  la  société,  on  pourra 
lui  demander  un  supplément,  et  s'il  ne  con- 
sent pas  à  le  donner,  il  pourra  renoncer  à  la 
société  ou  se  retirer. 

989.  L'administrateur,  soit  associé,  soit 
étranger,  qu'il  y  en  ait  un  ou  plusieurs,  sera 
considéré  comme  fondé  de  pouvoir. 

98».  Comme  1850,  C.  N.  Il  est  ajouté:  A 
moins  qui!  n'ait  procuré  par  une  nouvelle 
affaire  a'un  côté  aes  profits  et  de  l'autre  des 
dommages,  alors  le  dommage  pourra  être 
compensé  en  proportion  du  bénéfice. 

9SO.  Lors  du  partage  des  bénéfices,  on 
doit  déduire  d'abord  la  mise  de  chacun  et 
ensuite  les  frais  et  les  pertes  supportées; 
Texcédant  est  réputé  bénéfice.  Le  fonds  re- 
vient à  chacun,  et  le  profit  est  partagé  par 
chacun  en  proportion  de  sa  mise.  On  ne 
tient  compte  du  travail  et  de  l'industrie, 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  apporté  le  travail 
seulement,  ou  qui,  outre  sa  mue,  s'est  obligé 
à  un  travail  particulier. 

940  à  948.  La  part  de  bénéfice  donnée  au 
travail  sera  réglée  d'après  la  convention.  A 
défaut  de  celle-ci,  si  les  associés  ne  peuvent 
s'arranger,  on  doit  déterminer  la  part  des 
bénéfices  en  proportion  du  travail,  de  l'é- 
tendue des  affaires  et  de  la  somme  du  profit 
apporté.  Si  on  ne  peut  s'accorder,  on  en  ré- 
férera au  tribunal. 

Si  le  bénéfice  ne  consiste  pas  en  argent 
comptant,  mais  en  autre  chose,  et  que  les 
associés  ne  puissent  s'accorder,  alors  on 
doit  convertir  ces  choses  en  argent  et  parta» 
ger  la  somme  réalisée  d'après  les  règles 
prescrites. 

948.  Les  associés,  auxquels  on  a  conféré 
le  pouvoir  d'administration  sont  obligés  de 
tenir  compte,  non-seulement  du  capital, 
mais  des  revenus  et  des  dépenses,  et  de  pré- 
senter ce  compte  au  terme  convenu. 

944.  Tant  que  l'affaire  n'est  pas  achevée 
ou  le  terme  convenu  expiré,  les  associés  ne 
peuvent  demander  ni  la  reddition  du  compte, 
ni  le  partage  des  bénéfices. 

945.  Lorsque  Taffalre  est  dénature  à  du- 
rer plusieurs  années,  mais  qu'elle  rapporte 
des  profits  annuels,  les  associés  peuTent  de- 
mander le  compte  et  le  partage  de  ces  pro- 
fits, à  moins  que  les  intérêts  communs  n'en 
souffrent. 

946.  Chaque  associé  a  le  droit  de  se  Diire 
présenter  les  comptes  de  la  société  en  tout 
temps;  mais  les  iceâs  qu'exige  cette  prés(âi- 
tation  sont  à  sa  charge. 

949.  La  firaude  ne  peut  profiter  à  aucun 
des  associés.  Quand  même  lun  d'eux  auraif 
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demandé  le  règlement  de  compte  d'une  autre 
manière,  ou  que  tous  les  autres  auraient 
donné  leur  consentement  aux  ooDciusioDS 
seules  ou  qu'ils  auraient  renoncé  aux 
compte8*rend!u8,  ils  pourront  se  faire  pré* 
senter  le  compte  toutes  les  fois  qu'ils  prou* 
verontk  fraude. 

949.  La  société  ne  peut  s'engager  envers 
un  tiers,  sans  le  consentement  de  tous  ou 
sans  un  mandat  spécial.  Celui  qui  gère  les 
affaires  de  commerce,  c'est«à-dire  qui  sous- 
crit au  nom  de  toute  la  société,  a  aussi  des 
pleins-pouvoirs  pour  contracter  des  euga- 
gemenU. 

9411.  L'associé  qui,  hors  de  sa  part  dans  la 
société,  possède  un  bien  propre,  peut  en 
disposer  à  son  ffré.  Il  s'ensuit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  droits  et  les  devoirs  des  associés 
comme  associés,  et  ceux  qu'ils  ont  hors  de 
la  société. 

tso.  Les  associés  qui  ne  sont  pas  en  nom 
et  qui  ont  fait  certaines  conventions  pour  les 
profits  ou  les  pertes ,  n'ont  de  part  dans  la 
société  que  selon  leurs  conventiODS.  Les  as- 
sociés en  nom  doivent  être  leurs  cautions 
(  26,  Code  de  corn,  fr.) 

961.  La  société  finit  de  droit  par  la  con- 
sonunation  de  la  négociation,  soit  lorsque 
l'entreprise  ne  peut  plus  continuer,  soit  par 
la  perte  totale  du  fonds,  soit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  société  était  con^ 
tractée  (1865,  1©  tt  2%  C.  N.). 

9S9.  Les  droits  et  les  devoirs  des  associés 
ne  passent  pas  habituellement  à  leurs  héri- 
tiers (1865,  3«,  C.  N.),  et  ceux-ci  n'ont  pas  le 
droit  de  demander  le  compte  de  la  société 
après  la  mort  de  l'associé.  Mais  s'ils  conser- 
vaient sa  part  dans  la  société,  ils  pourraient 
se  faire  présenter  le  compte. 

96S.  Si  la  société  ne  se  compose  que  de 
deux  personnes,  elle  est  dissoute  par  la  mort 
d'une  de  ces  personnes.  S'il  y  a  plusieurs 
associés  et  que  ceux  qui  restent  veuillent 
continuer  les  affaires,  la  société  continue. 
Cette  règle  s'applique  particulièrement  aux 
héritiers  des  associés  commerçants. 

9S4.  Sil'héritierd'un  associé  décédé  n'est 
pas  capable  de  remplir  les  engagements  du 
défunt,  on  fera  une  retenue  sur  sa  part. 

t  ss.  Si  l'un  des  associés  ne  remplit  pas  les 
conditions  stipulées,  ou  s'il  est  tombé  en 
fiiillite,  ou  s'il  est  déclaré  prodigue  parie 
tribunal  et  mis  en  tutelle,  ou  s'il  s'est  rendu 
coupable  d'un  délit,  il  pourra  être  exclu  de 
la  société  même  avant  le  temps  fixé  pour  son 
expiraUon  (1865,  A\  C.  N.). 

9S«.  La  société  est  également  dissoute  en 
cas  de  mort  ou  d'exclusion  de  l'associé  de 
la  capacité  duquel  dépendait  expressément 
l'administration  des  affaires. 

95t.  Lorsque  le  temps  n'est  pas  limité 

Sour  la  durée  de  la  société  et  ne  peut  être 
étermlné  (  1869,  C.  N.  )  d'après  la  na- 
ture des  affaires,  chaque  associé  peut  ex- 
primer la  volonté  de  irêtre  plus  en  société 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne 


foi  et  non  fSedte  à  contre-temps  (1865,  5»  et 
1869,  C.N.).. 

969.  Si  une  personne  bien  connue  pour 
être  l'associée  d'une  société  de  commerce 
veut  y  renoncer,  elle  doit  le  déclarer  expres- 
sément, autrement  les  conventions  faites 
par  elle  avec  des  tiers  de  bonne  foi  sont 
nulles. 

CHAPITRE  XXVin. 

DU    COlfTBAT     DB    MAEUGB. 

96II.  Le  contrat  de  mariage  est  un  con- . 
trat  par  lequel  les  époux  font,  en  vue  du  ma- 
riage, des  stipulations  par  rapport  à  leurs 
biens. 

9«0.  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  la 
dot,  c'est-à-dire,  le  bien  que  la  femme  ap- 

Îiorte  pour  supporter  les  charges  du  mariage 
1540,  C.N.). 

961.  La  fiancée  ou  la  nouvelle  mariée  ne 
peut  faire  de  contrat  de  mariage  sans  son 
père  ou  son  tuteur  ou  sans  l'autorisation  du 
tribunal  (1398,  C.  N.). 

96ii.  Si  la  dot  n'est  pas  promise  au  mari, 
il  n'a  pas  le  droit  de  la  réclamer  ni  d'en 
profiter. 

96S.  La  succession  échue  à  la  femme 

Sendant  le  mariage  est  considérée  comme 
ot. 

9«4.  Lorsque,  par  suite  de  la  faillite  du 
mari,  les  biens  sont  saisis  et  que  la  femme 
réclame  sa  dot,  le  consentement  du  mari  à 
sa  restitution  n'est  valable  que  quand  ce 
consentement  a  été  donné  avant  la  faillite  ; 
mais,  s'il  est  postérieur.  Une  peut  produire 
aucun  effet,  sauf  à  la  femme  a  recourir  à 
d'autres  preuves. 

965.  La  dot  peut  être  constituée  sur  toutes 
les  choses  qui  peuvent  être  vendues  ou  qui 
peuvent  produire  des  fruits. 

966.  Comme  1549,  É  1  «<  2,  C.  N.  Il  est 
ajouté  :  Il  ne  répond  des  biens  dotaux  que 
pour  leur  valeur  et  le  dommage  qu'il  peut 
avoir  commis  (1562,  G.  N.). 

969.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles  et 
autres  droits  et  choses  dont  on  peut  faire 
usage  sans  les  détériorer,  la  femme  en  reste 

f propriétaire  et  le  mari  n'en  a  que  l'usufruit 
1549,  §  1,  1562,  C.N.). 

969.  Toutes  les  choses  mobilières  que  la 
femme  apporte  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  commune,  sont  réputées  dons  et 
lui  appartiennent  pour  tout  le  temps  du  ma- 
riage. Le  mari  ne  peut  pas  en  disposer,  mais 
la  femme  ne  peut  pas  les  aliéner  sans  le 
consentement  du  mari. 

960.  Tout  ce  que  le  mari  ou  toute  autre 
personne  sgoute  a  la  dot,  doit  être  considéré 
comme  bien  dotal. 

990.  Le  mari  même  peut  faire  un  don 
quelconque  à  la  femme  et  ce  don  est  com- 

Ï\m  dans  la  dot.  La  femme  perd  ce  don  dans 
e  cas  seulement  où  elle  abandonne  le  mari 
ou  se  sépare  de  lui  par  sa  faute. 

991 .  SI  les  époux  n'ont  rien  convenu  par 


Digitized  by 


Google 


4M 


SnilB.  (Jhê  MUrolf  àléêtaim). 


rapport  à  leurs  blens^  chacon  consenre  ton 
droit  sur  ce  qui  lui  appartient.  Lorsque  la 
femme  ne  s'y  oppose  pas,  elle  est  censée 
avoir  confié  son  Bien  aux  soins  de  son  mari, 
comme  à  son  procureur  légal.  Le  mari 
est  assimilé  à  tout  autre  mandataire,  et  n'est 
exempt  de  rendre  des  comptes  que  pour  ce 
qui  concerne  les  acquêts.  Il  a  toujours  le 
droit  de  jouir  des  biens  acquis  et  d'en  dis- 
poser à  son  gré  (1421,  §  1,  C.  N.). 

991B.  La  femme  n'est  pas  tenue  non  plus 
de  rendre  compte  de  la  jouissance  des  reve- 
nus et  des  prolits  de  son  ;l>ien  administré 
par  le  mari. 

y  YS.  Dans  les  cas  graves,  lorsque  le  bien 
de  la  femme  est  mis  en  péril,  elle  peut  de- 
mander que  le  mari  soit  déchu  de  l'admi- 
nistration, quand  même  elle  lui  aurait  été 
conférée  pour  toujours  (1443, 1563,  C  N.). 
Le  mari  a  aussi  le  droit  de  mettre  un  terme 
an  désordre  des  affaires  de  la  femme  et  de 
la  fnire  déclarer  prodigue. 

yY4.  Les  biens  laissé^ià  la  femme  survi- 
vante pour  son  entretien  se  nomment 
douaire.  La  femme  a  droit  à  ces  biens  dés  le 
jour  du  décès  du  mari. 

Y  9S.  Lorsq[ue  la  veuve  convole  en  secondes 
noces  et  cesse  de  porter  le  nom  du  mari,  elle 
perd  son  droit  au  douaire. 

YVe.  Le  mari  est  tenu  de  donner  caution 
pour  sûreté  de  la  dot  de  la  femme*  Mais  il 
faut,  pour  assurer  ses  droits  contre  les  tiers, 
jMrendre  inscription  sur  les  biens  du  mari 
(ti35,  G.  N.  âiff.). 

YYV.  Les  bijoux,  pierreries  et  autres 
objets  précieux  que  le  mari  donne  à  la  femme 
pour  sa  toilette  doivent  être  considérés,  en 
cas  de  doute,  comme  donation. 

YVS.  Si  les  époux  se  sont  fait  des  dona- 
tions réciproques  ou  si  Tun  d'eux  a  promis 
quelque  chose  à  l'autre  à  l'occasion  du  ma^ 
riage,  le  donateur  pourra  révoquer  sa  dona- 
tion ou  la  reprendre,  lorsque  le  mariage 
n'aura  pas  lieu  («088,  C.  N.). 

999.  Si  le  mari  a  disposé  de  son  bien  en 
faveur  de  la  femme,  et  la  femme  en  faveur 
de  son  mari  par  ie  même  testament,  eu  s'ils 
ont  institué  conjointement  un  seul  héririer, 
en  cas  de  révocation  postérieure  et  mutuelle, 
ces  dispositions  seront  nulles.  Mais  si  l'un 
des  époux  révoque  sa  disposition  et  que 
Tautre  ne  change  pas  de  volonté,  la  dispo- 
sition de  ce  dernier  est  valable. 

VSO.  Si  le  mari  et  la  femme  sont  conve- 
nus que  le  survivant  succéderait  au  premier 
défunt,  cette  convention  n'est  valable  que 
lorsqu'elle  est  faite  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  testaments. 

Y9i.  Le  contrat  de  mariage  fait  pour  le 
cas  de  mort,  est  considéré  comme  testament, 
mais  l'un  des  époux  ne  peut  s'en  désister 
sans  le  consentement  de  l'autre.  Quant  aux 
biens,  celui  qui  en  dispose  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus,  en  reste  maitre  de 
son  vivant. 
YSt.  Les  biens  qui  ne  sont  pas  compris 


dans  le  contrat  pour  le  cas  de  mort,  peun&t 
être  l'objet  de  disporttions  testamentatres 
qui  seront  valables. 

YSS.  Celui  qui  ne  sera  pas  satisfait  des 
dispositions  du  contrat  pour  le  cas  de  mort, 
et  aura  des  motifs  sumsants^  devra  en  de- 
mander Tannuiation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  contrats. 

994.  En  cas  de  faillite  du  mari,  on  doit 
séparer  les  biens  apportés  par  la  femme;  car 
elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  du  mari,  4 
moins  qu'elle  n'ait  causé  sa  ruine  ou  qu'elle 
se  soit  portée  caution  pour  lui. 

Y9S.  La  faillite  de  la  femme  ne  change 
pas  le  contrat  de  mariage  pour  le  cas  deœort 

Y9e.  Si  li»8  époux  ont  établi  la  commu- 
nauté de  biens,  cette  communauté  cesse  dans 
le  cas  de  l'ouverture  de  la  faillite^  et  las 
biens  doivent  être  partagés  comme  en  cas 
de  mort. 

Y  S  Y.  L'annulation  du  mariage  emporte 
l'annulation  du  contrat  pour  ie  cas  de  mort; 
la  dissolution  du  mariage  prononcée  en  jus- 
tice, annule  aussi  ce  contrat,  et  les  biens 
sont  remis  dans  le  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  mariage  (1441,  3»  et  4*, 
G.  N.). 

YSS*  Les  contrats  de  mariage  qui  poui^ 
raient  porter  préjudice  aux  enfants  ne  se- 
ront pas  valables.  On  y  peut  convenir  que 
les  enfants  du  sexe  féminin  auroi|t  les  mê- 
mes droits  que  ceux  du  sexe  masculin. 

CHAPITRE  XXÎX. 
D£8  GONTaATS  UÂÂTOtULSé 

Y9fl«  Le  contrat  par  lequel  une  partie  Ml 
espérer  un  avantage  incertain  aune  autre, 
et  si  celle-ci  y  consent,  prend  le  nom  de  con- 
trat aléatoire.  Ces  contrats  peuvent  avoir 
lieu  avec  paiement  ou  sans  paiement. 

YOO.  La  demande  en  resciàon  pour  lésion 
de  plus  de  la  moitié,  qui  est  admise  dans 
ki  autres  contrats,  ne  s'applique  pas  aux 
contrats  aléatoires. 

Yfll.  Les  contrats  aléatoires  sont  :  le  pari, 
le  jeu  ou  les  dés,  les  ventes  et  achats  qui 
dépendent  d'un  événement  incertain,  la 
rente  viagère  et  les  assurances  pour  un  cas 
fortiût  (1964,  C.  N.). 

Sont  réputés  contrats  aléatoires  :  les  parii 
sur  les  jeux  propres  à  exercer  aux  armes, 
sur  les  courses  à  pied,  à  cheval  ou  en  char 
et  sur  les  autres  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
(4966.  C.  N.). 

79%.  11  y  a  pari,  lorsqu'aucune  des  parties 
ne  connaît  ie  résultat.  S'il  est  prouvé  qu'une 
des  parties  en  avait  connaissance,  il  y  a 
fraude  et  le  pari  n'est  pas  valable.  Celui  oui 
aura  gagné  par  fraude,  sera  tenu  de  rendre 
l'enjeu  ;  tout  ce  que  l'autre  aura  volontaire- 
ment  perdu^  sera  réputé  don. 

YHS.  Le  pari  ne  doit  pas  être  illicite;il 
doit  être  d'une  somme  qui  sera  déterminée 
par  les  parties  ou  pourra  l'être  par  un  tiers  ; 
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itaum  il  n'aura  pat  d'effet  devant  le  tribu- 
nal (1965,  G.  N.  ^jf.)* 

y94.  Le  jeu  et  les  dés  sont  soumis  aux 
mômes  règles  que  le  pari  (4  965,  G.  N.  diff.).  Le 
gain  <àit  à  un  Jeu  prohibé  est  nuL  Les  Joueurs 
et  les  complices  en  sont  responsables. 

On  distingue  du  Jeu  les  partages,  compo- 
sitions de  lots,  etc.,  dont  il  a  été  parlé  en 
lieu  propre. 

9fis.  Gelui  qui  aura  acheté,  moyennant 
un  certain  prîz«  un  bien  incertain,  comme 
le  produit  annuel  d'une  vigne*  d'un  diamp^ 
d'un  moulin  à  vent  ou  d'une  succession  à 
venir  sans  inventaire  des  choses,  ou  celui 
qui  aura  acheté  la  quantité  de  poisson  qu'on 

S  eut  nrendre  en  un,  deux  ou  plusieurs  coups 
e  filet,  aura  fait  un  contrat  aléatoire  et 
devra  s'en  rapporter  au  sort. 

*•«.  Lorsqu'on  s'oblige,  moyennant  une 
somme  ou  autre  chose  (1968,  G.  N.)«  à  payer 
une  rente  viagère  annuelle  et  déterminée 
pendant  la  vie  d'une,  deux  ou  trois  per- 
sonnes, on  est  tenu  de  la  continuer,  quand 
même  on  serait  déou  dans  ses  espérances  et 
qu'on  aurait  payé  beaucoup  plus  qu'on  ne 
s'y  attendait, 

99t.  Les  créanciers  ni  les  héritiers  ne 

Reuvent  annuler  un  contrat  de  rente  viagère, 
éanmoins,  ils  auront  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  rente  déterminée. 

tus.  Quant  aux  contrats  d'assurance  pour 
un  cas  fortuit,  comme  l'assurance  des  mar- 
chandises sur  eau  et  sur  terre,  l'assurance 
des  maisons  et  des  fonds  ruraux  contre  l'in- 
cendie et  l'inondation,  ils  seront  Jugés  sui- 
vant les  règlements  particuliers  sur  cette 
matière. 

t99.  Lorsque  celui  qui  s'assure  contre  le 
dommage  a  connaissance  de  ce  dommage 
d'avance,  son  contrat  s'annule  de  plein  droit. 
Lorsqu'il  contribue  lui-même  au  dommage 
volontairement,  il  est  privé  de  l'indemnité. 

CHAPITRE   XXX. 
DB  LA  RÉPIDATION  DU  DOMXAGB. 

SCO.  Comme  1382,  G.  N. 

SOI .  On  n'est  dégagé  de  la  responsabilité 
que  lorsqu'on  prouve  que  le  dommage  est 
arrivé  par  cas  fortuit. 

•O^.  Gelui  qui  se  donne  pour  un  maître 
ou  un  expert  dans  un  métier  quelconque,  et 
qui  se  charffe  d'un  ouvrage,  doit  en  répon- 
dre. Mais  SI  celui  qui  fdit  la  commande  a 
connu  d'avance  son  inhabileté  ou  a  pu  s'en 
convaincre  facilement,  et  si,  néanmoins,  il 
lui  a  confié  l'ouvrage,  alors  la  faute  n'est 
pas  imputable  à  l'ouvrier. 

SOS.  Les  experts  consultés  sur  une  af- 
faire moyennant  un  salaire,  seront  respon- 
sables du  préjudice  et  dommage  causés  par 
leurs  mauvais  conseils. 

S04.  Si  la  faute  est  imputable  à  plusieurs 
personnes,  elles  seront  responsables  soli- 
dairement des  dommagee*  Elles  peuvent  s'ar- 


ranger entre  elles  et  Mre  contribuer  Aa- 
cune  en  proportion  de  sa  ftiute. 

SOS.  Si  celui  qui  souffre  le  dommage  a 
commis  quelque  faute,  il  en  supportera  une 
part  proportionnelle  à  cette  faute. 

SOS.  On  ne  répond  pas  du  dommage 
causé  lorsqu'on  reste  dans  les  limites  déter- 
minées pour  la  iouissance  du  droit  concédé. 

sot.  Si  celui  qui  cause  le  dommage  est 
pris  de  vin,  il  ne  sera  pas  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  enivré  volontaire- 
ment De  même  les  enfants  avant  l'âge  de 
sept  ans,  les  personnes  en  état  de  démence 
ou  de  folie,  les  démoniaques,  ne  seront  pas 
responsables;  mais  ceux  qui  les  surveillent 
(les  instituteurs,  tuteurs,  etc.)  répondront 
pour  eux  (t384,  G.  N.). 

SOS.  Personne  ne  peut  répondre  d'un  cas 
fortuit.  Mais  celui  par  la  faute  duquel  l'ac- 
cident est  arrivé,  celui  qui  n'a  pas  observé 
les  règles  prescrites  par  la  loi  pour  l'empé^ 
cher,  et  celui  qui  s'est  immiscé  dans  raflialre 
d'autrui  sans  nécessité,  peuvent  être  res- 
ponsables même  de  l'accident  qui  autrement 
ne  serait  pas  arrivé. 

SOO.  Celui  qui,  en  cas  de  nécessité,  se 
sera  immiscé  dans  l'affaire  d'autrui  et  n'aura 
pas  détourné  le  dommage,  n'en  sera  pas 
responsable,  à  moins  qii'ii  n'ait  écarté  une 
autre  personne  qui  aurait  pu  sauver  l'affaire. 
Dans  ce  cas  on  tiendra  compte  des  profits 
auxquels  il  aura  contribué. 

SiO.  Personne  n'est  tenu  de  répondre  des 
actions  d'autrui.  Mais  lorsqu'on  engagea  son 
service  des  gens  connus  pour  des  vagabonda 
ou  des  malfaiteurs  n'ayant  point  d'autorisa- 
tion pour  exercer  un  métier,  on  devra  ré- 
pondre de  tout  le  dommage  causé  par  leur 
fklt(i384,  G.  N.). 

S 1  i .  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  ayant 
connaissance  de  l'incapHcité  des  personnes, 
les  aurait  chargées  d'affaires  spéciales  por- 
tant préjudice  a  autrui. 

siie.  L.es  aubergistes,  les  maîtres  d'hôtel, 
les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et 
par  eau,  sont  responsables  du  dommage 
causé  aux  voyageurs  par  leurs  employés 
(1384,   1953.  G.  N.). 

SIS.  Gelul  qui  aura  Jeté  ou  versé  de  la 
fenêtre  d'une  maison  ou  de  la  toiture  des 
choses  dénature  à  nuire  par  leur  chute,  sera 
responsable  du  dommage  causé  aux  pas- 
sants. S'il  n'est  pas  connu,  la  responsabilité 
tombe  sur  le  maître  de  la  maison  ou  du  lo- 
gement. 

s  14.  Si  un  objet  quelconque  est  suspendu 
ou  placé  dans  un  endroit  Ue  manière  à  ce 
que  sa  chute  puisse  causer  quelgue  dom- 
mage, chacun  aura  le  droit  de  dénoncer  le 
danger  à  la  police,  qui  procédera  à  l'enquête 
et  fera  enlever  l'objet. 

515.  Comme  1385,  G.  N. 

5 16.  Lorsqu'on  trouve  un  animal  causant 
quelque  dommage,on  pourra  le  chasser,  l'écar- 
ter de  force  ou  le  saisir.  On  n'aura  pas  le  droit 
de  le  tuer,  sauf  le  eu  de  légitime  détanae. 
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9tY.  La  béte  saisie  reste  en  gage  poar  le 
paiement  des  dommages-intérêts  dont  le 

}>ropriétaire  est  tenu,  dans  le  délai  de  huit 
ours  ;  s'il  ne  fait  pas  un  arrangement  avec 
celui  auquel  il  a  porté  préjudice,  il  doit  le 
déclarer  au  tribunal.  Celui  qui  a  souffert  le 
dommage  n'est  pas  obligé  de  délivrer  l'ani- 
mal, tant  que  le  dommage  n'est  pas  réparé 
ou  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  caution. 

919.  Pour  réparer  les  dommages,  les 
choses  doivent  être  remises  dans  l'état  pri- 
mitif. Si  la  chose  est  impossible,  il  faut  que 
le  dommage  soit  estimé  et  la  valeur  payée 
d'après  l'estimation. 

étfl.  Quiconque  aura  causé  un  dommage 
à  autrui  par  mauvaise  intention  ou  négii- 
:eDce  notoire,  sera  tenu  non-seulement  du 

oromage  causé,  mais  des  profits  perdus. 

9ii0.  Tout  individu  qui  aura  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups  à  un  autre,  sera 
tenu  de  lui  payer  tous  Jes  frais  de  médica- 
ments et  de  maladie  ;  s'il  en  est  résulté  une 
incapacité  de  travail,  le  coupable  sera  tenu, 
en  outre,  de  rembourser  les  salaires  perdus. 
Si  la  personne  lésée  y  consent,  elle  pourra 
être  indemnisée  en  proportion  des  maux 
qu'il  a  soufferts. 

Siet.  Si  les  blessures  ont  accompagné  la 
mort  et  que  le  défunt  laisse  une  femme  ou 
des  enfants,  il  aura  une  indemnité  particu- 
lière dans  ce  cas. 

^%%.  Il  y  aura  lieu  à  une  réparation  tou- 
tes les  fois  que  le  dommage  porte  atteinte  à 
la  liberté,  à  l'honneur  ou  à  l'honnêteté  d'une 
personne  ou  nuit  à  sa  fortune. 

%%9.  Il  y  a  dommage  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  de  remplir  son  obligation 
envers  son  créancier;  dans  ce  cas  même  si 
l'intérêt  n'est  pas  convenu^  il  sera  payé  à 
dater  du  iour  de  l'échéance,  comme  répara- 
tion du  dommage. 

Sii4.  Nul  ne  peut  se  croh'e  libéré  d'une 
obligation  par  suite  du  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts.  On  est  tenu,  en  outre,  de 
remplir  les  conditions  du  contrat^  à  moins 
de  convention  contraire. 

SiiS.  L'obligation  du  paiement  des  dora- 
mages  et  intérêts  frappe  les  biens  de  celui 
oui  a  causé  le  dommage  et  passe  à  ses  héri- 
tiers, qui  doivent  l'acquitter  sur  la  succes- 
sion qui  leur  est  échue. 

Sii6.  Les  juges  et  tribunaux  fixeront  les 
dommages  et  intérêts  d'après  les  règles  pres- 
crites dans  ce  Code,  et  appliqueront  les  pei- 
nes d'après  le  Code  pénal. 

PARTIE  m. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES  DES  DROITS 
PERSONNELS  ET  RÉELS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DS  LA  UANIBRE    DONT  ON  CONFIRME   LES  DROITS 
ET  LES  ORLIGATIONS. 

S99«  Il  y  a  deux  manières  d'assurer  les 


obligations  et  de  confirmer  les  droits  :  le 
cautionnement  et  le  gage, 

Sies.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
gation, doit  y  satisfaire  de  la  manière  conve- 
nue dans  le  contrat.  Ni  le  débiteur  ni  le  tri- 
bunal ne  peuvent  l'obliger  à  payer  une 
somme  excédant  celle  qui  est  due  (2013, 
C.  N.). 

9^9.  Si  rétendue  du  cautionnement  n'est 

Ï>as  déterminée,  on  doit  sous-entendre  que 
a  personne  qui  se  porte  caution  se  soumet 
envers  le  créancier  a  satisfaire  à  l'obligation 
du  débiteur  principal,  si  le  débiteur  n  y  sa- 
tisfait pas  lui-même  (20H,  C.  N.).  Il  en  ré- 
sulte que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
caution,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
débiteur  principal  ne  peut  pas  payer  (2021, 
f .  N.). 

S80.  Le  débiteur  n'est  pas  en  état  de 
payer,  lorsqu'il  fait  faillite,  ou  au'il  est  ab- 
sent et  que  son  domicile  est  mconnu  au 
moment  du  terme  du  paiement. 

9Si.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
obligées  ensemble,  elles  sont  tenues  de 
payer  comme  étant  solidaires,  d'après  lesrè* 
gies  de  l'association  (1200,  2025,  C.  N.). 

99%.  Celui  qui  s'oblige  non-seulement 
comme  caution,  mais  comme  codébiteur, 
s'oblige  à  acquitter  la  dette,  même  dans  le 
cas  où  le  débiteur  principal  pourrait  la 
payer.  Le  créancier  a  le  cboix  ae  réclamer 
le  paiement  du  débiteur  principal,  ou  de  la 
caution  de  tous  les  deux  simultanément. 

9SS.  Celui  qui  paie  la  dette  d'autrui  a  le 
droit  de  réclamer  la  somme  du  débiteur 
principal,  et  de  le  poursuivre  par  tous  les 
moyens  possibles  (2028,  C.  N.). 

SS4.  Les  débiteurs  sont  solidaires  :  cha- 
cun peut  être  contraint  à  payer  la  totalité  de 
ladette(«200,  C.  N.). 

9SS.  Comme  2031 ,  §  2,  C.  N. 

SSe.  Si  le  créancier,  outre  le  cautionne- 
ment, possède  un  gage,  il  ne  pourra  pas  s'en 
dessaisir  au  préjudice  de  la  caution,  car 
celle-ci  ne  s'est  obligée  que  parce  que  le 
gage  existait  déjà. 

SS9.  Le  cautionnement  dépend  deTobli- 
gation  du  débiteur  principal.  Lorsqu'elle 
cesse  totalement  ou  en  partie,  le  caution- 
nement cesse  aussi  totalement  ou  en  partie 
(2034,  C.  N.). 

9S9.  Si  le  cautionnement  a  eu  lieu  pour 
un  temps  déterminé,  il  cesse  à  l'expiration 
de  ce  temps. 

SSH.  Lorsçiue  le  débiteur  principal  fait 
faillite,  est  mis  en  demeure  ou  s'éloigne  da 
pays  pour  longtemps,  la  caution  a  le  diroit  de 
demander  une  sûreté  pour  la  dette  caution- 
née par  elle  (2032,  2»,  C.  N.). 

IMO.  En  cas  de  mort  de  la  caution  qui  n'a 
donné  aucun  fi^ge  ni  aucune  hypothèque 
sur  ses  immeubles,  le  cautionnement  dure 
pendant  trois  ans.  S'il  y  a,  en  outre,  des 
meubles  en  gage  ou  des  immeubles  en  an- 
tichrèse,  TobligiBilion  ne  s'éteint  que  trente 
ans  après  la  mort  de  la  caution. 
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iMt.  Le  nantissement  est  une  antre  ma- 
nière de  garantir  ia  dette,  il  a  lieu  lorsque 
le  débiteur  donne  au  créancier  une  chose 
mobilière  en  gage,  ou  lorsau'il  répond  sur 
ses  biens  immobiliers  ou  laisse  prendre  ime 
inscription  sur  ses  immeubles. 

^4m.  Celui  qui  reçoit  un  gage  et  le  retient 
doit  en  prendre  soin,  et  le  restimer  à  celui 
qui  le  lui  a  donné  dès  qu'il  a  satisftdt  à  son 
obligation  (2080,  §  i,  G.N.). 

S4a.  Le  créancier  ne  peut  s'approfurier  le 
gage  à  déûiut  de  paiement,  nuds  il  peut,  à 
Pexpiration  du  terme, faire  ordonner  en  Jus- 
tice que  le  ffage  lui  demeurera  en  paiement 
et  sera  vendu  aux  enchères*  L'excédant  du 
rarix  doit  être  restitué  au  débiteur  (2078, 
C.  N.). 

544.  Le  débiteur  peut  choisir  une  des  ma- 
nières ci-dessus  énoncées  pour  assurer  la 
dette. 

94S.  Les  biens  ruraux  ,  comme  les 
chamj^,  les  prés,  et  les  choses  immobiliè- 
res qui  ne  peuvent  être  conservées,  sont  pris 
comme  sûreté  pour  les  deux  tiers  de  leur 
valeur  d'estimation  ;  quant  aux  vignobles  et 
vergers,  on  doit  avoir  égard  au  terrain  seu- 
lement, et  non  aux  arbres  et  aux  vignes,  et 
prendre  ce  terrain  comme  sûreté  pour  les 
deux  tiers  de  sa  valeur;  les  maisons  bdties 
en  pierres  comptent  pour  la  moitié  du  prix; 
les  constructions  en  bois  ne  sont  évaluées 
que  sons  le  rapport  de  leur  situation,  et 
comptent  pour  la  moitié  du  prix. 

S4e.  On  applique  aux  dispo^tions  du 
présent  chapitre  toutes  les  règles  prescrites 
pour  le  gage  au  chapitre  vi,  partie  u. 

GHAPrrRE  n. 

ou    CHAlfGBlUNT    DBS   DE0IT8  BT  DBS 
0BUGATI0N8. 

M9.  Les  droits  et  obligations  qui  ne  dé- 
pendent que  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes peuvent  être  changés  par  la  vo- 
lonté mutuelle. 

545.  Ce  changement  peut  s'opérer  sans 
l'intervention  d'un  tiers,  ou  avec  le  concours 
d'une  tierce  partie,  comme  un  nouveau 
créancier  ou  un  nouveau  débiteur  (1271, 
C.N.), 

S4fl.  Lorsqu'une  ancienne  obligation  se 
change  en  une  nouvelle,  elle  est  censée  re- 
nouvelée ,  comme ,  par  exemple,  lorsque 
deux  débiteurs  sont  solidairement  obligés 
au  paiement  d'une  même  somme,  et  que  le 
créancier  décharge  Tun  d'eux,  ou  lorsque  le 
créancier  consent  à  être  payé  en  argent 
comptant  au  lieu  de  l'être  en  nature,  par 
exemple  en  blé. 

S60.  Lors  de  la  novation,  Tancienne  obli- 
gation cesse  et  la  nouvelle  devient  valable. 

SSt.  Dès  que  l'ancienne  obligation  linit 
par  la  novation,  toutes  les  obligations  qui 
s'y  rattachent,  comme  le  cautionnement,  le 
gage  et  autres,  cessent  aussi,  à  moina  quête; 


créancier  ne  les  ait  expressément  résenrées 
(4278,  C.  N.). 

M»%.  Si  l'ancienne  obligation  était  seule- 
ment mieux  déterminée  ;  par  exemple,  si 
l'on  n'a  fait  qu'ajouter  le  lieu,  le  temps  et  la 
manière  dont  elle  doit  être  remplie,  elle  ne 
pourra  être  considérée  comme  renouvelée 
et  conservera  toute  sa  force. 

9S9.  Sll  est  mis  en  doute  que  l'ancienne 
obligation  soit  encore  en  vigueur,  il  fttut  dé- 
cider qu'elle  conserve  sa  force  tant  qu  elle 
est  compatible  avec  la  nouvelle. 

S64.  Loisqu'il  y  a  lieu  à  une  transaction 
sur  des  droits  litigieux  et  contestés,  les 
droits  primitifs  sont  modifiés  d'après  la  tran- 
saction. Dans  la  transaction,  chacune  des 
parties  cède  quelque  chose  de  son  droit  et 
acquiert  quelque  chose  du  droit  de  l'autre. 
Si  l'une  des  parties  fait  une  cession  de  tout 
son  droit  et  qu'elle  ne  reçoive  rien  de  l'au- 
tre partie,  ce  droit  est  censé  cédé  ou  donné. 

sss.  Les  époux  ne  peuvent  pas  transiger 
sur  la  dissolution  du  mariage  ;  car  le  di- 
vorce ne  peut  a?oir  lieu  qu^en  vertu  d'un 
Jugement  prononcé  en  Justice  par  le  tribu- 
nal ecclésiastique. 

S6«.  Lorsqu'on  transige  sur  une  succes- 
sion future  avant  l'ouverture  de  la  succès* 
sion,  la  transaction  est  nulle  ;  mais  elle  peut 
valoir  comme  pari. 

9St.  La  transaction  sur  un  déUt  commis 
ne  peut  entraîner  une  remise  de  la  peine. 
On  ne  peut  transiger  que  sur  les  dommages- 
intérêts  ,  à  moins  que  le  tort  ne  fût  pas 
grave. 

M»S.  Comme  2e5d,  S  i>  C.  N. 

S5fi.  Si  après  la  transaction  une  des  par- 
ties vient  à  découvrir  qu'elle  est  lésée  qb  la 
moitié,  ou  apprend  qu'elle  a  des  droits  dont 
elle  n'avait  point  connaissance  avant  la 
transaction,  elle  ne  peut  plus  en  profiter,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  flraude 
ou  dol  notoire  (2053,  §  2,  C.  N.j. 

»••.  Comme  2058,  C.  N. 

set.  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'y  trouvent  compris  (2049, 
C.  N.).  Lors  même  qu'il  est  exprimé  que  la 
transaction  renferme  tous  les  différends  en 
général,  on  ne  doit  entendre  que  ceux  qui 
pouvaient  être  dans  l'intention  des  parties, 
et  non  ceux  qui  étaient  omis  sciemment 

HB%.  La  caution  et  celui  qui  a  donné  un 
gage  pour  la  totalité  de  l'obtiffation  n'en  res- 
tent pas  moins  obligés  pour  Ta  partie  transi- 
fée*  Dans  le  cas  où  la  transaction  aura  lieu 
leur  insu  et  contre  leur  gré,  ils  pourront 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
auxquelles  ils  auraient  eu  recours  si  la  tran- 
saction n'avait  pas  eu  lieu. 

«•S.  Lorsqu'il  y  a  des  différends,  les  par- 
ties peuvent  transiger  et  convenir  du  choix 
d'arbitres  qui  prononceront. 

SS4.  Celui  qui  fait  le  tra&sport  de  son 
droit  peut  réclamer  un  paiement  de  la  part 
de  celui  auquel  il  a  transféré,  ou  le  céder 
gratuitement. 
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•v«.  Hte  dèMfteiir^apt«f8T0irT0iihi dé- 
léguer la  dette,  réroijue  cette  délégatiOD 
araot  qu'elle  n'ait  été  acceptée,  le  dâégaé 
ne  peut  plus  payer  le  créancier. 

SV9.  Si  le  délégué  refuse  d'accept«r  la  dé- 
légation, ou  s'il  est  absent,  le  créancier  doit 
le  notUier  au  débiteur,  sous  peine  d'être 
responsable  des  suites. 

S99.  Si  le  créancier  et  le  d^égué  ont  ac- 
cepté le  transport,  mais  que  ce  dernier  ne 
paie  pas  à  Téctiéance,  le  créancier  a  un  re- 
cours contre  le  débiteur,  qui  devra  le  payer 
par  le  motif  qui  fait  décider  que  le  cédant 
répond  de  la  créance  cédée  au  cession* 
nairt) 

SVfi.  Si  le  créancier  accepte  le  transport 
de  la  dette  et  déclare  qu'il  consent  à  regar- 
der le  délégué  comme  sou  débiteur,  le  débi- 
teur primitif  est  libéré  et  ne  répond  plus  de 
la  det  tt>,  quand  même  l'autre  ne  s'acqmUerait 
pas.  Néanmoins,  le  créancier  doit  le  déclarer 
expressément,  et  prouver  qu'il  a  donné  soo 
consentement  au  débiteur  et  qu'il  l'a  lil>éré 
de  toute  obligation  envers  lui. 

^•O.  Si  le  délégué  doit  une  certaine  som- 
me au  débiteur  primittr,  et  que  celui-ci  le 
cbarge  de  payer  le  créancier  seulement  jus- 

âu'à  concurrence  de  cette  somme,  la  dél^- 
[on  ne  doit  être  considérée  par  le  créancier 
que  comme  une  autre  cession  ;  il  aura  avec 
le  délégué  les  mêmes  relations  que  celles 
qui  existent  entre  un  cessionnaire  et  le  dé- 
biteur auquel  la  cession  a  été  signiHée. 

991.  Si  le  délégué  refusait  d'acquitter  la 
dette  ou  retardait  le  paiement  après  avoir 
été  mis  en  demeure,  il  serait  responsable  de 
toutes  les  suites.  Si  la  dette  qu'il  acquitte  ex- 
cède la  somme  qu'il  doit  au  débiteur  primi- 
tif, il  aura  le  droit  de  réclamer  de  celui-ci 
Texcédant. 

CHAPITRE  m. 

DBS  DIVEBSBS  MANIÈRES  DONT  FlNtSfflnCT  VU 

DROITS  ET  LES  OBUGATIOMS. 

999.  Celui  qui  acquitte  ce  qu'il  doit  se  li- 
bère de  la  dette  et  son  obligation  s'ètMnt 

999.  Personne  ne  peut  recevoir  ni  exiftf 
du  débiteur  une  chose  autre  que  celle  à  It* 
quelle  il  s'est  obligé  dans  le  temps,  le  liea 
et  de  la  manière  exprimés  dans  le  contrat 

994.  La  dette  peut  être  acquittée  en  ar- 
gent comptant,  ou  en  toute  autre  chose,  se- 
lon la  convention  des  parties. 

995.  Comme  4244,  §  1,  C.  N. 
999.  Si  le  débiteur  fait  le  paiement  par 

parties,  mais  qu'il  soit  impossible  de  déte^ 
miner  laquelle  est  censée  payée  d'après  la 
volonté  du  créancier,  les  premiers  paie- 
ments doivent  être  imputés  sur  les  intéHU 
et  les  suivants  sur  le  capitdd  (1251,  C.  N.J. 
Mais  s'il  y  a  plusieurs  dettes,  on  doit  impii- 
ter  le  paiement  d'abord  sur  celle  pour  la- 

Selle  lia  été  demandé  ou  dont  le  terme  eit 
liu>  et  e&suiU  rar  caUe  que  le  débiteur 


Las  droits  qnl  tiennent  à  la  penoone 

et  cessent  avec  elle  ne  peuvent  point  être 
cédés. 

999.  Dès  que  les  obligations  des  dettes 
payables  au  porteur  sont  livrées,  elles  sont 
censées  cédées,  et  appartiennent  à  celui  en- 
tre les  mains  duquel  elles  se  trouvent;  il 
n'y  aura  pas  d'autre  preuve  nécessaire. 

99 Y.  Le  cédant  confère  au  cessionnaire 
tous  les  droits,  et  ces  droits  sont  censés  lui 
être  échus  directement. 

999.  Lors  de  la  cession,  la  nouvelle  obli* 
gation  n'a  d'effet  qu'entre  le  cessionnaire  et 
le  cédant.  L'obligation  du  débiteur  cédé 
reste  la  même.  Il  n  est  pas  tenu  de  connaître 
son  nouveau  créancier,  qui  doit  lui  donner 
avis  de  la  cession.  Faute  par  lui  de  le  faire, 
le  débiteur  pourra  payer  sa  dette  au  cédant. 
Le  cessionnaire  n'aura  de  recours  que  con- 
tre le  cédant  (4691,  C.  N.). 

999.  Si  le  cédant  fait  connaître  au  débi- 
teur le  nouveau  créancier  ou  cessionnaire, 
le  débiteur  est  tenu  de  le  payer  ;  néanmoins 
il  aura  le  droit  d'opposer  au  cessionnaire 
toutes  les  exceptions  dont  il  pourrait  se  ser- 
vir contre  le  cédant. 

9tO.  Si  un  créancier  cède  sa  dette  gratui- 
tement à  un  autre  ou  en  fait  une  donation, 
il  se  dégage  de  toute  responsabilité  ;  s'il  la 
cède  moyennant  un  pHx  quelconque,  il  doit 
la  garantir  au  cessionnaire,  car  la  dette  cé- 
dée est  une  dette  véritahle  à  laquelle  le  dé- 
biteur doit  satisfaire  (1698,  C.  N.).  Dans  tous 
les  cas  semblables,  le  cédant  est  payé  par  le 
cessionnaire. 

9ti.  Si  le  cessionnaire  rechi>rche  dans 
les  livres  des  héritages  les  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles,  et  qu'il  trouve  que  ses 
garanties  ne  sont  pas  suffisantes,  le  cédant 
n'en  est  plus  responsable.  Il  ne  répond  pas 
non  plus  d'un  accident  postérieur,  ni  de 
rimprudence  du  cessionnaire  qui  ne  pour- 
rait être  payé  (4694,  C.  N.}. 

999.  Le  débiteur  peut  déléguer  une  autre 
personne  pour  le  paiement  et  lui  renvoyer 
le  créancier.  Cette  délégation  sera  valable 
toutes  les  fois  que  le  créancier  accepte  le 
délégué  à  la  place  du  débiteur  principal  et 
que  ce  nouveau  débiteur  s'oblige  à  payer 
(1275.  C  N.). 

999.  Si  la  délégation  a  eu  lieu  d'un  com- 
mun accord,  le  créancier  qui  l'a  acceptée 
n'a  de  recours  que  contre  le  délégué  et  non 
contre  le  débiteur  primitif  (4276,  C.  N.). 

9t4.  Lorsque  le  débiteur  en  présente  un 
autre  à  sa  pince,  malgré  le  créancier,  celui- 
ci  n'est  pas  obligé  de  l'accepter.  L'obligation 
n'est  valable  que  quand  elle  est  fiedle  d'un 
commun  accord. 

999.  Si  le  débiteur  présente  à  sa  place 
une  personne  qui  ne  lui  doit  rien,  cette  per> 
sonne  prend  sur  elle  toutes  les  obligations 
de  l'auve.  comm')  si  elle  était  son  manda- 
taire ;  mais  il  ne  pourra  plus  y  avoir  aucune 
convention  entre  le  inremier  débiteur  et  le 
créancier. 
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atait  le  piUB  d'iatirit  à  ao^oitter  (4SI6, 
G»  N*)* 

••V.  Si  réehéance  de  la  dette  n'est  pas 
ilzée,  on  doit  payer  aussitôt  que  le  créancier 
le  demande. 

^HH.  Dans  certaines  circonstances»  lana« 
ture  de  la  chose  détermine  elle-même  Té- 

Soque  du  paiement;  ainsi,  pour  le  paiement 
e  Tusufruit,  à  défaut  de  convention,  le 
terme  doit  être  payé  un  mois  d'avance,  et 
rusufhiitier  doit  effectuer  le  paiement  quand 
même  il  serait  mort  avant  la  un  du  mois. 

9l»fl.  Le  créancier  doit  assigner  lui* 
méfne  l'échéance,  sinon  il  est  responsable 
des  suites. 

SMI.  Comme  1247«  G.  N. 

Sfll.  Le  mineur  qui  n'est  pas  capable 
d'administrer  son  bien,  peut  néanmoins 
acquitter  valablement  la  dette  dont  le  terme 
est  échu  et  se  bbérer  (1338,  G.  N.,  l*'  alin. 
diff.).  Mais  si  la  dette  est  litigieuse  ou 
que  le  terme  ne  soit  pas  échu,  le  tuteur  ou 
le  procureur  pourront  réclamer  ce  qui  a  été 
payé. 

%9%*  Si  un  tiers  veut  acquitter  la  dette 
d*un  débiteur  insolvable^  le  créancier  est 
tenu  de  l'accepter  et  de  lui  céder  son  droit. 
Ge  paiement  n'est  pas  valable  dans  le  cas 
où  il  y  a  dol. 

^•S.  Si  le  débiteur  s'oppose  à  ce  qu'un 
tiers  paye  pour  lui,  celui-ci  ne  peut  pas  se 
faire  accepter  par  le  créancier,  et  le  créant 
cier  n'est  pas  tenu  de  l'accepter,  car,  s'il 
reçoit  le  paiement,  le  débiteur  sol vable  aura 
le  droit  de  demander  que  le  créancier  le 
libère. 

SIM.  Comme  1139,  ^  i ,  C.  Ti.  Il  est 
ajouié:  Si  le  débiteur  paie  à  un  incapable, 
on  peut  le  poursuivre,  et  il  ne  sera  libéré 
que  si  la  somme  payée  est  encore  intacte 
ou  s'il  prouve  qu'elle  a  tourné  à  l'avantage 
de  l'incapable  (1241,  G.  N.). 

Sfl4S.  Si  le  créancier  n'est  pas  connu,  qu'il 
soit  absent  ou  qu'il  ne  veuille  pas  accepter 
la  dette,  le  débiteur  doit  faire  le  paiement 
entre  les  mains  de  la  Justice,  après  quoi  il 
est  libéré.  Si  la  chose  est  impossible,  le  tri- 
bunal doit  faire  surveiller  la  chose  (  1S57| 

G.  N.). 

99m.  Gelui  qui  paie  une  dette  a  le  droit 
de  demander  une  quittance.  La  quittance 
portera  le  nom  de  celui  qui  a  fait  le  paiement 
et  de  celui  qui  l'a  accepté,  le  lieu,  la  date,  et 
la  somme  déterminée  ;  elle  sera  en  outre 
signée  par  le  créancier  ou  son  mandataire, 
et,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  en  présence  de 
deux  témoins,  dont  l'un  signera  le  nom  du 
créancier. 

SflV.  Gelui  qui  aune quittancedu paiement 
du  eapitaU  est  censé  avoir  aussi  payé  les 
intérêts. 

SUS.  Si  le  créancier  a  im  engagement  écrit 
du  débiteur^  il  est  tenu  de  le  lui  restituer 
après  le  paiement.  S'il  déclare,  qu'il  l'a  perdu 
ou  qu'il  ne  peut  le  trouver,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  tribunal,  qui  procè* 


dera  à  l'anmilatioii  de  l'angagement  du 
débiteur.  ^^ 

999.  Si  on  n'a  pas  donné  de  quittance  au 
débiteur,  mais  si  on  lui  a  remis  son  obli- 
gation, elle  prouvera  qu'il  a  payé  sa  dette  ; 
si  le  créancier  le  nie,  il  est  tenu  de  fournir 
des  preuves  (1282,  G.  N.). 

0OO.  Si  le  débiteur  doit  payer  pu  plusieurs 
termes  et  qu'il  ait  une  quittance  du  terme 
présent,  les  termes  échus  sont  censés  payés. 

ooi.  U  en  est  de  même  des  marchands  à 
l'égard  de  leurs  comptes  antérieurs,  lors- 
qulls  ont  été  payés  actuellement  par  Tache* 


teur, 


.  Gelui  qui  aura  payé  par  ignorance  des 
choses  ou  de  la  loi  ce  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  payer,  aura  le  droit  de  réclamer  ce  qu'il 
a  payé  et  on  doit  le  lui  rendre.  Gelui  qui  aura 
fait  ce  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire, 
pourra  réclamer  une  récompense  (1377,  G.N.). 

•03.  Comme  1289  à  1291,  G.  N. 

99é.  Lorsqu'une  dette  est  liquide  et  que 
l'autre  ne  l'est  pas ,  ou  lorsque  le  terme  de 
l'ime  est  échu  et  que  celui  de  l'autre  ne  l'est 
pas,  on  ne  peut  pas  compenser  l'une  par  l'au- 
tre, ni  les  éteindre  réciproquement  Jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives 
(1291,  G.  N.). 

eos.  Les  dettes  qui  ne  sont  de  la  même 
espèce,  ou  dont  l'une  est  déterminée  et 
l'autre  ne  l'est  pas,  ne  peuvent  pas  s'éteindre 
réciproquement  (1291,  G.  N.}* 

•oe.  Les  choses  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  par  force  et  celles  qui  ont  été 
reçues  en  dépôt  ne  peuvent  pas  faire  l'objet 
de  la  compensation  (1293,  G.  N.). 

909.  Le  débiteur  ne  peut  pas  opposer  k 
son  créancier  la  compensation  de  ce  qull 
a  à  reclamer  d'un  tiers  dont  son  créancier 
est  le  débiteur. 

1I09.  Lorsque  la  dette  est  transférée  4 
plusieurs  personnes  successivement,  le  dé- 
biteur, au  terme  du  paiement  échu,  ne  peut 
payer  au  premier  ni  au  dernier  créancier. 

•#•.  Si  le  créancier  fait  remise  de  la  dette 
ou  en  donne  quittance,  cette  dette  est  censée 
éteinte  et  le  débiteur  libéré.  Le  créancier 
seul  a  le  pouvoir  de  disposf'r  de  ses  droits, 
mais  il  ne  le  peut  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers. 

•lO.  Comme  4300,  G.  N.  12  eei  çjouU  :  La 
confusion  n'a  pas  lieu,  lorsqu'une  personne 
est  considérée  sous  différents  rapports  :  en 
qualité  de  créancier  et  de  débiteur.  Elle 
n'a  pas  lieu  non  plus  au  préjudice  d'un  tiers. 

•It.  Les  obligations  qui  reposent  sur  les 
immeubles,  et  qui  sont  enregistrées  sur  les 
livres  des  héritages  ne  s'éteignent  pas  avant 
que  les  immeubles  soient  inscrits  au  nom 
aes  personnes  envers  lesquelles  ces  obUga* 
lions  étaient  contractées. 

•ili.  Si  une  chose  déterminée  qui  était 
l'objet  d'une  obligation  périt  par  cas  fortuit, 
l'obligation  s'éteint  totalement,  et  le  débl-» 
teur  n'est  tenu  d'aucune  indemnité  (1302, 
C.  N.). 
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•1  S.  Les  obligatioD8  <rai  tiennent  exclusi* 
Yement  à  la  personne  s'éteignent  à  la  mort 
de  la  personne. 

•141.  Les  obligations  s'éteignent  aussi  à 
Texpiration  du  temps  déterminé  soit  par  la 
volonté,  soit  par  la  convention,  soit  par  un 
jugement  du  tribunal .  soit  par  la  loi. 

•ts.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résiliation  des 
contrats  ou  à  annulation  des  obligations , 
les  choses  peuvent  être  remises  dans  leur 
état  primitif. 

•16.  Les  choses  sont  remises  dans  leur 
état  primitif  toutes  les  fois  qu'il  y  erreur  sur 
la  chose  même  et  qu'il  en  résulte  un  préju- 
dice de  plus  de  moitié,  et  toutes  les  fois 
qu'on  a  contracté  avec  les  mineurs  ou  les 
personnes  incapables  sans  l'intervention  du 
tuteur  et  au  préjudice  des  personnes  en 
tutelle. 

•19.  La  minorité  ne  peut  profiter  à  celui 
qui«  par  dol  ou  fraude,  fait  accroire  à  une 
autre  personne  qu'il  a  atteint  sa  majorité: 
elle  ne  peut  proUter  non  plus  à  celui  qm 
exerce  un  méûer  ou  fait  un  commerce  pour 
lequel  la  majorité  est  requise. 

•iS.  Le  mineur  ne  peut  non  plus  être 
restitué  lorsqu'il  est  interdit  par  suite  d'un 
délit  commis  par  lui. 

•19.  Le  mmeur  n'a  le  droit  d'exercer  un 
métier  que  tant  qu'il  y  est  autorisé,  quoique 
sa  conduite  ait  été  irrépréhensible. 

9%0.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  inter- 
dits. Sont  réputés  tels  :  les  personnes  en  état 
de  démence  et  celles  qui  ont  été  déclarées  en 
état  de  failiite,  prodigues  ou  incendiaires, 
les  femmes  qui  ont  convolé  en  secondes 
noces  du  vivant  de  leurs  maris. 

••1.  Si  le  mineur  est  majeur  depuis  qua- 
torze jours,  il  acquiert  le  droit  a'exercer 
sans  autorisation  son  métier.  11  peut  aussi 
disposer  de  son  propre  bien. 

CHAPITRE    IV. 
PB  LA  PRBSCAIPTION. 

9%%.  Comme  2219,  G.  N. 

9%9.  La  prescription  s'applique  à  tous  les 
droits  susceptibles  d'acquisition  et  à  toutes 
les  personnes  capables  d'acquérir  et  d'alié- 
ner. 

9%^.  Les  droits  qui  appartiennent  à  l'au- 
torité suprême  du  pays,  c'est-à-dire  au  prince 
comme  chef  de  la  nation,  par  exemple,  le 
droit  aux  impôts,  ne  peuvent  être  prescrits 
(2226,  C.  N.). 

•ms.  Les  droits  des  époux,  des  parents, 
des  enfants  et  autres  droits  personnels  ne 
peuvent  se  prescrire  (2252, 2253,  G.  N.)- 

9%B.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'une  personne  capable    qui 

Sossède  une  chose  pendant  im  laps  de  temps 
éterminé  par  la  loi,  et  dont  la  possession 
est  légitime,  de  bonne  foi,  sans  fraude  ni 
dol,  en  un  mot  irrépréhensible  (2229,  G.  N.)« 


09iY.  La  prescription  ne  court  point  en 
faveur  de  celui  qui  ne  détient  pas  la  chose 
en  son  nom,  ou  qui  ne  la  possède  pas  avec 
juste  titre.  Elle  ne  court  point  contre  les 
choses  données  en  dépôt,  en  nantissement, 
en  usufruit  ou  à  loyer  (2236,  C.  N.). 

9%9.  Les  choses  mobilières  se  prescrivent 
par  trois  ans  (2279,  G.  N.  diffj). 

9%9.  Les  immeubles,  comme  les  terrains, 
les  maisons,  les  champs,  les  prairies,  les  ver- 
gers, se  prescrivent  par  vingt-quatre  ans,  slls 
ne  sont  pas  inscrits  sur  les  livres  des  héri- 
tages. Mais  s'ils  sont  inscrits,  dix  ans  suffi- 
sent. Il  en  est  de  même  des  servitudes (2262, 
2265,  G.  N.). 

•SO.  Gelui  qui  voudrait  profiter  de  la 
prescription  à  l'égard  de  droits  oui  s'exer- 
cent rarement,  comme  par  exemple  celui  de 
la  réparation  d'un  pont,  d'une  digue  ou  d'un 
canal,  pour  forcer  un  autre  à  se  charger  do 
travail  ou  à  contribuer  aux  flrais,  ne  pour- 
rait pas  se  borner  au  délai  de  vingt-quatre 
ans,  mais  devrait  prouver  en  outre  qu'on  a 
réclamé  ce  droit  trois  fois  sans  qu'il  y  ait 
contribué. 

•SI .  A  l'égard  des  biens  qui  appartiennent 
au  gouvernement  ou  à  rEguse,  ou  aux  com- 
munes, et  qui  ont  des  administrateurs  parti- 
cuUers,  il  faut  un  temps  plus  long  pour  la 
prescription  ;  ainsi  les  choses  mobilières  ne 
se  prescrivent  que  par  six  ans,  et  les  im- 
meubles inscrits  au  nom  du  détenteur  sur 
les  livres  hypothécaires  par  douze  ans,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  enregistrés,  ils  ne  seront 
prescrits  que  par  trente-six  ans. 

99%.  Comme  2266,  C.  N. 
*  flSS.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  séjourne  hors  du  pays  pour  les  af- 
faires générales  et  pour  le  bien  de  la  patrie, 
ou  qui  est  tombé  en  captivité  et  qui  souffre 
pour  la  patrie.  La  prescription,  dans  cea  cas, 
est  suspendue  tant  que  les  obstacles  existent. 

•S4.  La  prescription  ne  court  point  non 
plus  à  l'égard  des  devoirs  mutuels  et  per- 
sonnels, comme  par  exemple  le  devoir  dreo- 
tretenir  les  enfants.  Elle  ne  court  pas  non 

I)lus  à  l'égard  des  actions  qui  dépendent  de 
a  volonté  personnelle,  comme  l'action  d'a- 
cheter une  marchandise,  ou  de  faire  usage 
de  son  bien,  rd  à  l'égard  du  droit  au  partage 
des  choses  qui  entrent  dans  la  communautt, 
ou  enfin  à  regard  du  droit  de  bornage. 

•S5.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  d^un  des  créanciers  soli- 
daires, ne  profite  pas  aux  autres  créanciers. 
Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  n'interrompent  pas  la  pres- 
cripUon  à  l'égard  de  tous  (1199, 1206,  C.N. 

•3e.  Tant  que  le  créancier  détient  le  gage, 
son  droit  de  se  faire  payer  sur  le  gage  ne 
peut  être  prescrit  :  mais  aussi  le  droit  de 
racheter  le  gage  ne  peut  être  prescrit  contre 
le  débiteur.  Cependant  si  la  valeur  du  gage 
dépasse  celle  de  la  créance,  l'excédant  est 
sujet  à  prescription. 
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9911.  Gelai  qui  croit  avoir  le  droit  d'an- 
nuler un  testament,  de  révoquer  une  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  d'annuler  une 
convention  gratuite  a  cause  d'un  préjudice 
de  plus  de  moitié,  d'intenter  une  action  en 
rescision  de  partage,  ou  de  se  pourvoir  con- 
tre un  contrat  fait  par  l'autre  partie  en  er- 
reur de  cause,  mais  sans  dol  ni  fraude,  doit 
procéder  dans  le  délai  de  troifl  ans,  sinon 
son  droit  est  prescrit  (226J,  C,  N.  diff.). 

•S9.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  croit 
avoir  un  droit  à  une  servitude  qui  est  con- 
testée par  le  propriétaire  du  fonds  servant. 

•se.  L'action  en  dommages  et  intérêts  est 

I prescrite  par  trois  ans,  à  compter  du  jour  où 
e  préjudice  a  été  connu.  Si  le  pr^udice  ré- 
sulte d'un  délit,  l'action  ne  se  prescrit  que 
par  vingt-quatre  ans. 

940.  L'action  pour  cause  d'injures  écrites 
ou  verbales,  se  prescrit  par  six  mois.  S'il  y 
a  eu  des  voies  de  fait,  l'action  ne  se  présent 
que  par  une  année. 

•41.  Celui  qui  aura  reçu  une  chose  d'un 
possesseur  de  bonne  foi,  pourra  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur  (2235,  G.  N.)* 

•4%.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  interdits  (2252,  G,  N.),  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  représentant  institué  par  la  loi  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  la  prescription  ne 

Sourra  être  complétée  avant  un  délai  de 
eux  ans  à  partir  du  jour  où  ils  auront  re- 
couvré leurs  droits. 

•4a.  La  prescription  ne  peut  courir  entre 
les  époux  (2263,  G.  N.)  ni  entre  les  enfants 


et  leurs  narents  ou  tuteurs,  tant  que  les  re- 
lations de  parenté  ou  de  tutelle  continuent 
à  exister. 

•44.  Lorsque  la  justice  est  suspendue, 
comme  en  temps  de  guerre  ou  de  peste,  la 
prescription  ne  peut  pas  commencer, 

•45.  La  prescription  est  interrompue, 
lorsque  celui  qui  l'invoque  avait  reconnu  le 
droit  d'autrui  (2218,  G.  N.),  ou  lorsque  le 
propriétaire  a  exercé  des  poursuites  et  in- 
tenté un  procès  (2245,  G.  N.).  Mais  si  le  ju- 
gement a  rejeté  la  demande,  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  et  l'interruption  est  re- 
gardée comme  non  avenue  (2247,  G.  N.). 

•40.  Celui  qui  a  acquis  une  chose  par 
prescription  pourra  demander  au  tribunal 
au'elle  soit  inscrite  sous  son  nom  ;  s'il  s'agit 
d'un  immeuble,  l'inscription  sera  prise  sur 
les  livres  des  héritages. 

•49. 11  en  est  de  même  du  cas  où  Tobli- 
gation  hypothécaire  inscrite  est  prescrite  ;  le 
propriétaire  peut  en  demander  la  radiation. 

•49.  Mais  le  droit  acquis  par  prescription 
ne  peut  porter  préjudice  au  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  l'immeuble  sans  aucune  charge 
inscrite  sur  les  registres  hypothécaires. 

•4^.  Les  parties  peuvent  ne  pas  se  pré- 
valoir de  la  prescription  (2220,  G.  N.).  Les 
tribunaux  ne  peuvent  y  suppléer  (2223, 
C.  N.). 

•60.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la 
prescription  (2220,  G.  N.),  et  l'on  ne  peut 
convenir  d'un  délai  plus  long  que  celui  qui 
est  établi  par  la  loL 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  SUR  LE  DROIT  EN  SUÈDE  (1). 


n  n'est  pas  de  pays  en  Europe  qui^  comme  la  Suède,  ait  au  conserver  sa  nationalité  particulière  dans 
•es  mœurs,  ses  lois  et  sa  constitution  politique.  L'étude  de  la  législation  suédoise,  contenue  presque 
en  entier  dan^  le  Code  suédois  de  1734,  nous  donnera  l'occasion  d'examiner  les  institutioDs  d'an  peu|4e 
qui  s'est  formé  en  dehors  des  mouvements  de  l'Europe  latine  ou  latinisée;  cette  étude  nous  peraoettri 
aussi  de  juger  nos  institutions  Judiciaires  et  de  reconnaître  quelle  influence  ont  eue  sur  iios  lois  la 
civilisation,  la  nature  du  sol  et  la  position  géographique  que  la  France  occupe  en  Europe. 

L'aspect  que  présentent  les  contrées  méridionales  de  TEurope,  peuplées  de  villes  riches,  nombreuses 
et  commerçantes,  couvertes  de  campagnes  habitées  par  une  population  compacte,  et  cultivées  éepm» 
des  siècles  jusqu'aux  cimes  des  montagnes,  n'a  aucune  analogie  avec  un  pays  pour  lequel  la  nature 
n'a  pas  été  prodigue  de  ses  bienfaits.  En  Suède,  les  neuf  dixièmes  du  sol  sont  couverts  par  des  forét5« 
et  les  neuf  dixièmes  de  la  population  vivent  dans  les  campagnes  (3}.  On  ne  trouve  de  grandes  vilks 
que  sur  les  bords  de  la  mer;  et  encore  Gothenbourg,  celle  qui  est  la  plus  importante  après  la  capitalei 
n'a-t-elle  été  fondée  que  sous  In  règne  du  père  de  Guf^tave-Adolphe,  qui  y  établit  une  colonie  de  Bol- 
landais  émigrés  (3).  Les  municipalités  ou  communautés  existant  dans  l'intérieur  du  pays  ne  sont  que 
de  grands  villages;  leurs  habitants  ne  s'occupent  presque  exclusivement  que  d'agriculture,  el  ces 
bourgs  mêmes  sont  extrêmement  rares.  Il  n'est  aucun  point  du  sol  où  l'œil  en  aperçoive  deux  à  la 
fois.  Dans  plusieurs  provinces,  la  population  vit  éparse  dans  les  forêts  et  dans  les  champs,  comme  les 
GermaiDs  au  temps  de  Tacite,  uti  fons,  uii  netnus  placuit.  Dans  la  partie  méridionale  du  royaume,  il 
est  des  districts  où,  il  y  a  deux  siècles  à  peine,  le  paysan  n'allait  que  deux  fois  par  an  à  Tégte, 
parce  qu'elle  était  éloignée  souvent  de  plus  de  vingt  lit ues  de  son  habitation.  La  population  est  encort 
plus  clairsemée  dans  la  partie  septentrionale,  qui  s'étend  jusqu'à  la  mer  Glaciale,  sur  les  bords  de 
laquelle  mille  lieues  carrées  ne  sont  parcourues  que  par  des  Lapons  nomades. 

On  voit,  au  premier  abord,  combien  ces  circonstances  locales  ont  dû  donner  un  caractère  partictt- 
lier  à  la  législation,  et  à  quel  point  l'autorité  judiciaire  et  Taotion  administrative  doivent  y  être  diffi- 
floilesà  exercer,  quoiqu'il  ne  soit  aucun  Etat  où  la  respect  pour  la  loi  soit  plus  absolu. 

Dans  notre  pays  conquis  de  bonne  heure  par  César,  et  soumis  à  la  domination  de  ses  successeon 
pendant  quatre  siècles,  les  mœurs  primitives  ne  se  maintinrent  que  peu  de  temps,  et  furent  bientôt 
modifiées  par  les  lois,  les  usages  et  la  langue  de  Rome.  Le  système  féodal  lui-même»  apporté  par  des 

(1>  Cette  notice  faisait  partie  de  la  première  édition. 

(si  Les  bois,  quoique  couvrant  le  soi,  sont,  d'après  oe  qae  déclare  le  ghtnd-vsiisar  ttroëans,  fon  nul  ttpleé- 
tés  et  d'un  accès  dilncile,  ce  qui  explique  que  les  usines  en  manquent  le  pins  souvent;  car  mûrement  oa  as 
pourrait  comprendre  qu'un  pays  couvert  de  forêts  ne  pût  fournir  asset  de  bois  pour  le  service  public  (p.  I17-IC 
de  la  Statistique  de  la  Snide^  par  Karl  Forsell). 

(S)  IMm  p.  iVk 
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«M^piériiiUiMm  Mttbraoi^  fubii  oonUnuelUmeni  l'ioauenoe  de»  lois  de  l'iooieime  oapiUli  du  monde, 
diMH  U  légbUUon  avait  passé  dans  Ws  mœurs. 

Bo  Soeodinavie»  au  coniraire.  des  efforts  sérieux  et  suivis  pour  la  coDversioo  du  pays  à  la  religion 
cbrétieDue  ne  furent  tentés  qu'au  x*^  siècle  de  notre  ère,  et  aucun  conquérant  étranger  n'a  jamais  tra< 
Ttrtê  la  BaUiqiie  pour  s'y  fixer.  Si  Ton  excepte  les  récits  de  la  mythologie  Scandinave  sur  l'Age 
héroïque  de  oeUe  oooiréa,  et  l'invasion  des  peuples  de  l'Orient^  dont  le  chef  Ooin  serait  devenu  la 
Dieu  eél^hré  dsns  les  AMa«>  la  Suède,  suivant  les  plus  anciennes  traditions,  n'a  point  suhi  la  con« 
quête.  Par  ràproté  da  son  climat,  elle  n'a  pu  devenir,  comme  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'EaropOs 
Ik  proie  de  ces  barbares  qui  dé^rtaieut  un  pays  sauvage  et  désolé  pour  se  créf  r  une  patrie  dans  de 
ylos  dottot^  régions.  C'est  au  contraire  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  qu'on  a  vu  s'élancer  les  Gotbs  et 
U6S  formidables  Normands  qui  sont  venus  envahir  le  midi  de  l'Europe,  La  civilisation  païenne  et 
nationale  eut,  par  conséquent,  toute  latitude  pour  s'y  développer  librement.  Elle  s'imprima  si  profon* 
déOMni  dans  l'esprit  du  peuple,  que  la  civilisation  chrétienne  fut  longtemps  repoussée.  On  connaît 
aujourd'hui  en  France  une  partie  de  cette  riche  littérature  des  Sagas,  qui  précéda  l'introduction  de  la 
Coi*  et  dont  d'émditi  explorateurs  se  sont  récemment  occupés  ayéc  un  si  heureux  succès. 

Ces  constdératioiis«que  nous  ne  présentons  qu'avec  timidité,  ne  sont  sans  doute  pas  les  seules  causes 
direetat  de  l'état  de  fixité  que  Ton  remarque  dans  la  législation  suédoise;  mais  elles  peuvent  offrir  des 
(riMonrations  de  nature  à  mettre  sur  la  voie  d'une  explication  probable.  Il  serait  uop  hardi,  en  effet» 
d'assigner  un  motif  certain  à  cette  conservation  de  la  nationalité  que  nous  avons  signalée  fdus  bauti 
à  Bsoins  d'études  sérieuses*  de  connaissances  ^exactes  du  sol,  des  habitante,  des  usages  privés  et  de  la 
situation  topograpbiqua  et  physique  du  pays.  Au  reste«  il  n'entre  pas  dans  notre  plan,  essentiellemeul 
analytique,  d'approfondir  les  causes  qui  ont  conservé  à  la  Suède  ses  mœurs  antiques  et  révérées,  et  à 
ses  lois  leur  force  morale.  Cette  œuvre  importante  revient  à  la  nation  suédoise,  riche  en  hommes  si 
renaïquablea  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  pohtiques  et  spéctilaUves. 

Après  oes  observations  préliminaires,  nous  allons  essayer  de  faire  connaître  l'origine  historique  du 
Code  actuel  et  l'organisation  judiciaire  de  la  Suède. 

Us  plus  anciennes  lois  qu'on  connaisse  de  la  SuèdSj  ne  datent  que  de  l'époque  chrétienne  s  naia 
allas  lai>seot  facilement  aptrcevoir  l'empreinte  d'un  type  antérieur.  Dès  le  xvi«  siècle,  des  savants 
suédois  ont  fait  imprimer  et  ont  traduit  oes  vieux  trésors  du  droit  de  leur  pays;  et  enhn,  de  nos 
jours,  iiii.  Schlyter  et  CoUin  en  ont  donné  une  édition  critique  et  fondée  sur  la  comparaison  des  phM 
anciens  et  des  plus  respectables  manuscrits. 

Cas  Codas  forment  deux  classes  :  les  Codes  des  Qoths  et  ceux  des  Suédois  proprement  dits.  A  la 
première  appartiennent  les  Codes  do  l'Oatrogothie,  de  la  Westrogothie,  de  llle  de  Qotbland,  et,  si 
Fon  veut,  celui  de  la  Soanie,  qui  toutefois  appartient  plus  spécialement  au  droit  du  Pacemaric,  dont 
la  8oanie  n'a  été  séparée  qu'au  xvii«  siècle.  U»  Codes  de  la  Suède  proprement  dite,  sont  ceux 
d'Vpland,  de  la  Çudermanie,  de  la  Palecarlie,  de  la  Westmaonie,  du  Helsingue,  et  le  Code  municipal 
dit  de  Birka;  tous  ces  monuments  de  l'ancien  droit  suédois  sont  antérieurs  ^  la  seconde  moitié  du 
lUi*  siècle;  il  en  est  mène  qui  appartiennent  au  xii«.  Ils  embrassent  tout  le  droit  judiciaire 
et  advUaiatiatif  du  pays,  comme  on  le  voit  par  l'indication  de  l'intitulé  des  livres  du  Code  virestrogothj 
que  nous  donnons  pour  exemple;!,  Broit  êccUtiofti^ej  II,  Droit  royal  ^WU  DroU  4$  marta§$i 
IV.  Droit  des  successions;*  V.  l^oit  de  propriété  ierraoïiaki  y L  Droit  des  construcHoM;  Mil,  Droit 
d$t0»etsd$s;  VIII.  D^  Ja  psrfurèo/^  ds  (a  poiissiioti  ;  IX.  Du  quereUs  ei  voies  défait;  H.  De$  Un- 
sures  volontaires  ;  XI.  De$  blessures  involontan  es  ;  XII.  De  l'homicide;  XIII.  Des  délits  emportant  con/li^ 
cation  des  biens  et  exil;  XIV.  Du  vol;  XV.  Des  formes  judiciaires. 

Su  examinant  la  table  des  livres  du  Code  de  )134,  enverra  combien  il  existe  de  ressemblance  entre 
les  deux  oodifioatioos,  malgré  les  changements  que  le  temps  a  dd  produire, 

Les  deux  premiers  livres  des  Codes  anciens  ont  disparu  :  car,  après  la  réforme  et  les  hittes  qu'elle  û% 
naître,  une  ordonnance  particulière  régla  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  matière  ecclésiastique*  Quant 
aux  droits  de  la  couronne,  ils  se  trouvèrent  entièrement  refondus  dans  la  constitution  aristooratiqua 
de  1720. 

Ainsi,  le  droit  de  mariage  forme  le  t**  livre  ;  le  droit  des  sueoessions,  len<^;  le  III*  s'ocoope  de  la  pro- 
priété tenitoriaM,  et  le  JV»  des  coostructions.  On  voit  que  ces  livres  ne  t'ont  que  les  livres  lU  à  Yt  des 
anciens  Codes,  et  que  le  VIIl«  livre  du  Codo  de  i734,  qui  règle  les  formes  judiolaires,  répond  au  XV  et 
dernier  livre,  La  matière  des  livres  VII  h  XIV  relatifs  aux  crimes  et  délits  ne  foime  plus  que  deux 
Hvres,  le  VI«  et  le  VU",  dans  le  nouveau  droit.  Il  n'y  a  de  neuf  dans  le  Code  de  |7S4,  que  le  V«  livre, 
intitulé  :  Droit  du  eommeree,  par  lequel  on  désigne  non-seulement  les  dispositions  puremeot  commer- 
ciales, mais  encore  tout  ce  qui  a  rapport  aux  transactions,  ventes,  mandat^  etc.;  contrats  pour  lesquels 
le  progrès  de  la  civilisation  faisait  sentir  le  besoin  d'une  législation  uniforme. 


Digitized  by 


Google 


406  SUÈDE.  (NùUùm  prifkMnaireê  êmtk  irait  m  9ui4$). 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  nécessité  d>ine  législation  progressife  nlsit  été  taiUuilê 
le  xii«  jusqu'au  xvii«  eiècle,  mais  on  a  rapproché  l'ancienne  et  la  nouTelle  législatiOB,  pcfv 
montrer  combien  dans  sa  forme  extérieure  le  caractère  particulier  du  droit  s'est  conserfé  presque 
intact. 

Lorsque  les  différentes  provinces  de  la  Suède  actuelle  furent  réduites  sous  le  pouvoir  des  rois 
dUpsal,  on  eut  la  pensée  de  rédiger  un  Gode  général  et  uniforme  ;  car  il  eût  été  impossible  de  dieculer 
des  lois  pour  chaque  province  distincte  dans  des  assemblées  générales  des  Etats^  qui  rempleçaieal 
les  réunions  tenues  jadis  dans  chaque  district.  La  décision  relative  à  la  rédaction  d'un  Gode  général 
fut  prise  en  1347  ;  mais  le  clergé  e'opposant  à  son  exécuUon,  le  nouveau  Gode  ne  put  être  promulgué 
qu'en  1442,  sous  le  règne  du  roi  Christophe;  et  lorsqu'on  1608  Charles  IX  le  fit  imprimer,  en  lui  avait 
fait  subir  tant  de  changements»  que  l'on  crut  utile  dès  ce  moment  de  s'occuper  d'une  nouvelle 
rédaction. 

La  loi  du  roi  Christophe,  connue  sous  le  nom  de  Londs  Lagk,  n'avait  d'autorité  que  dane  lee  oam- 
pagnes;  c'était  un  autre  Code,  appelé  Siads  Lagh,  et  rédigé  vers  la  même  époque,  qui  contenaft  les 
dispositions  concernant  les  villes.  11  n'a  été  imprimé  qu'en  1618,  sous  le  règne  de  Oustave-Adolphe. 
Charies  XI«  qui  fit  Unt  pour  son  pays  et  peur  la  couronne  tout  à  la  fois,  s'occupa  activement  du 
remaniement  de  toutes  ces  lois.  Mab  le  règne  brillant  et  désastreux  de  son  fils  interrompit  tous  les 
travaux  si  heureusement  commencés  par  un  prince  sage  pendant  une  paix  longtemps  et  hooorablemeot 
maintenue. 

Après  la  mort  de  Charies  XII,  lorsqu'il  fallut  réUblir  l'ordre  et  le  repos  dans  un  empire  déeolé  par 
le  fléau  d'une  guerre  prolongée,  et  assujettir  toutes  les  lois  aux  changemenU  subis  par  le  picte 
fondamental,  on  reprit  les  travaux  préparatoires,  et  le  Code  actuel,  adopté  eu  17)4,  eut  foroe  de 
loi  en  1736. 

On  a  déjà  indiqué  sommairement  les  sujeto  qu'il  traite,  n  contient  des  dispositions  sur  un  plue  graad 
nombre  de  matières  que  les  cinq  Codes  français  ;  car  il  s'occupe  des  constructions  et  des  défrieheuwuts, 
des  rapports  eotre  voisins  À  la  campagne,  du  mode  de  construction  que  les  paysaos  sont  obligés 
d'employer,  de  l'entretien  des  routes,  etc.;  mais  aussi  il  faut  dire  que  ses  dispoSHions  saut  peu 
complètes,  et  qu'il  existe  des  parties  de  droit  importantes  dont  il  ne  dit  pas  un  mot,  oomme  par 
exemple  tout  ce  qui  tient  à  l'état  civil  des  personnes,  sujet  qui  est  réglé  par  Tordonnance  ecclérias- 
tlquede  1686;  aux  hypothèques,  traitées  dans  une  loi  du  13  juillet  1818;  à  l'adoption,  etc.  (1). 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  quelques  détails  sur  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  1734,  et  sur 
fhistorique  de  sa  rédaction,  que  nous  empruntons  à  l'histoire  des  Codes  suédois,  que  Jacob  Wûde 
publia  la  même  année. 

Dès  le  règne  d'Eric  XIV,  les  changements  survenus  dans  la  langue,  les  institutions  politiques  et 
religieuses,  et  dans  l'état  de  la  société,  avaient  engagé  la  Diète,  en  i&66,  à  proposer  un  nouveau  Gode; 
mais  le  roi  ayant  en  même  temps  établi  une  cour  suprême  et  souveraine,  toute  idée  de  réfonne  judi- 
ciaire fût  abandonnée  comme  attentatoire  aux  libertés  de  la  nation. 

Les  Etats  cependant  reprirent  leur  résolution  en  1664,  sous  le  règne  de  Charles  IX  ;  une  commissiei 
tet  nommée  à  cet  effet;  elle  rédigea  un  projet  que  le  gouvernement  fut  en  état  de  présenter  eu  lioi; 
mais  la  Diète  rejeta,  comme  insuffisamment  élaborée,  la  rédaction  proposée,  ainsi  qu'un  contre-projet 
qui  avait  été  préparé  par  plusieurs  députés. 

Le  roi  prévoyant  ce  résultat,  avait  déjé  fait  publier  en  1608  les  anciens  Godes,  en  dédaraui  quTBs 


(1)  L*tdoptloii  n'est  point  «dmife  dans  U  léfiilttion  loédoiM  par  une  dlipoiitien  expresse.  Bile  B*y  «et  Inlrt- 
dnile  qn'indirecleoient ,  c'est-à-dire  qa'en  verto  d*on  teeument  on  peat  reeonoftiero  à  rindivida  q«*o«  oSTec 
tionne  on  qu'on  t  Irtilé  comme  eon  enfant  tout  les  droits  à  si  fortune;  mais  on  ne  toit  dans  le  Code  de  ilU 
nucone  rèf le  qoi  fixe  les  droiu  de  l'enfant,  l'assimile  au  fils  de  famille,  et  élablisse  nn  lien  indisaolable  avec 
lejpère  adoptif. 

An  France,  l'introdactiott  de  Padoption  dans  la  léf  islation  est  tools  réosete.  Au  conseil  d'Etal,  lers  dt  la 
discossion  do  Code  ciTil,  elle  a  souffert  de  fraudes  difflcnltés. 

Cependant  de  graves  motifs,  puisés  dans  le  besoin  de  chercher  des  aliments  à  9eM  affections,  el  dnae  cslls 
considération  que  le  célibat  est  une  exception  à  la  société  et  non  un  calcul,  ont  prétalu.  Mais  on  n'a  ^a  admis 
le  principe  de  la  loi  romaine,  qui  était  une  abjuration  de  sa  propre  famille  pour  entrer  dans  une  nouvelle.  On 
n  sniTi  le  système  bien  préférable  dn  Code  prussien  qui,  sans  rayir  nn  enfant  à  ses  parenU,  Inl  dnano  denx 
Cimilles,  et  qnl  fait  de  l'adoption  nn  contrat  personnel. 

Il  nous  a  paru  cnrieuz  de  reproduire  les  paroles  do  premier  consal  au  conseil  d'Etal  à  ce  sujet  :  a  II  n*T  a 
»  point,  dit-Il,  de  contrat  ayec  on  mineur.  Un  contrat  ne  contient  que  des  obligations  géométrioiiea  et  non  «es 
»  sentiments.  Mettei  héritier  dans  votre  loi  et  lalsses-noos  tranquilles.  Héritier  ne  porte  avec  soi  qiio  des  Idées 
»  d'arithmétique.  L'adoption,  an  contraire,  comprend  de*  idées  d'institution,  de  morale  et  de  sentlisni, 
»  L'analyse  conduit  aux  sentiments  les  pins  vicieoz.  Ce  n'est  pas  pour  cinq  sols  par  Jour,  pour  une  ebédTt 
9  distinction  qu'on  se  fait  tner;  Cest  en  parianv  à  Pâme  qu'on  électrise  l'homme  {Kéwtoirex  smr  U 
9  Coniulat^  p.  4M).  » 
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ne  reoèvfatont  aueune^ppUcatton  pow  les  miUèref  relatîTes  «a  iostttationa  religieaies  et  politifaBs. 
Gofltaye-Adolpbe  sniyit  la  route  tracée  par  son  père,  et  s'oocupa  surtout  d'améyoratiQfifl  paitîeUes.  Ed 
lii4  et  1615,  il  publia,  sur  la  procédure,  deux  ordonnances  qui  furent  très-utiles  au  pays. 

On  resta  stationnaire  pendant  les  guerres  d'Allemagne,  durant  la  minorité  et  le  court  règne  de 
Christine,  ainsi  que  sous  Cbarles-Gostafe.  A  la  Diète  de  i6M>  la  noblesse  prit  la  résolution  de  rédiger 
un  Gode  du  droit  suédois  :  «  Sans  y  introduire,  y  est-il  dit,  aucune  atteinte  au  droit  ancien  et  fonda* 
»  mental  du  royaume,  mais  en  y  ajoutant  des  dispositions  et  des  explications  jngéee  nécessaires.  » 

Charles  XI,  inspiré  par  une  sdlitude  éclairée  pour  son  peuple,  dès  qu'il  atteignit  sa  majorité,  ethorta 
le  sénat  à  reprendre  Fes  travaux  législatifs.  Les  Etats,  sousonsaiovs  à  l'autorité  royale,  abandonnèrent 
au  roi  le  soin  de  leur  présenter  les  projets  de  rédaction  partielle  du  Code. 

En  1686,  une  commission  composée  de  douie  personnes  et  présidée  par  leohancelier  comte  Eric 
Lindskiold  fut  organisée. 

Cette  commission,  dès  que  le  projet  d'un  titre  était  arrêté^,  le  transmettait  aux  juges  et  aux  juris» 
consultes  les  plus  éclairés  du  royaume  ;  ceux-ci  le  renvoyaient  ensuite  avec  leurs  obserratioDs. 

On  continua  ainsi  les  travaux  pendant  quarante  ans(i),  sous  le  règne  de  Chartes  XI  et  deCharles  XQ  ; 
les  présidents  Nils  Gyllenstolpe  et  Gustave  Gronhielm  succédèrent  au  comte  de  lindskiold.  Ce  fut  enfin 
le  savant  professeur  Charles  Lundiits  qui  rédigea  le  projet  définitif. . 

Les  guerres  continuelles  de  Charles  XII  empêchèrent  que  ce  projet  lût  présenté  à  la  Diète  pendant 
son  règne.  La  msai  subite  de .  ce  roi  et  les  chaagtmenis  introduits  dans  la  constitution  de  nstat 
apportèrent  encore  quelques  retards  à  son  adoption; 

On  se  décida  enfin  à  retrancher  le  premier  li?re  du  projet  de  Lundius  (relatif  aux  droits  politiques), 
et  à  faire  imprimer  le  reste  du  projet  avec  quelques  changements.  On  le  distribua  en  17)9;  il  fttt 
eivnite  discuté  et  amendé  dans  les  deux  Diètes  de  1790  et  1734;  enfin,  l'acte  de  promulgation  fût  4at6 
du  23  janvier  1736. 

Il  parait,  d'après  le  livre  apologétique  de  Wflde,  qu'à  cette  ^loque  oomme  avfjourdlmi,  pour  le 
nouveau  proj^  du  Code,  on  attaqua  les  changements  proposés  comme  •  intrednisaiit  des  innovations 
dangereuses;  mais  le  gouvernement  aristocratique  d'alors,  qui  venait  de  bouleverser  la  constitution 
politique  du  royaume,  avait  le  plus  grand  intérêt  à  persuader  que  ces  modifications  ne  faisaient  que 
reconstituer  d'anciens .  droits.  Il  est  toutefois  juste  de  dire  que,  dans  la  législation  ciTile,  on  a  pâi 
innové,  et  que  presque  dans  aucune  partie  on  ne.  s'est  éloigné  de  l'esprit  des  anciennes  institutions 
judiciaires  des  peuples  Scandinaves  (2). 

Le  Gode  de  1734  remplace  les  anciennes  lois  des  provinces  et  les  deux  Codes  du  xiv*  siècle,  qui  sont 
expressément  abolis;  de  nombreuses  lois  et  orfloanances  ont  été  rendues  depuis  1734;  elles  servent  à 
modifier  et  à  compléter  cet  intéressant  recueil  de  lois.  Celles  qui  sont  relatives  à  la  législation  pure- 
ment civile  ne  sont  ni  bien  importantes  ni  multipliées.  Il  nous  eût  été  impossible  de  les  retrouver,  si 
l'on  n'avait  adopté  en  Suède  une  mesure  qu'en  France  on  a  inutilement  tenté  d'exécuter,  et  qui  con- 
siste à  recueillir  par  ordre  de  matières  les  lois  rendues  depuis  une  époque  déterminée  (3). 

Déjà  ces  recueils  sont  au  nombre  de  trois  :  le  premier  contient  toutes  les  dispositioDs  légales  qui 
avaient  force  de  loi  en  1807,  et  les  deuK  continuations  s'étendent,  l'une  jusqu'en  1819  et  l'autre  jus« 
qu'en  1831. 

(I)  Bn  France,  noire  Code  Napoléon  ftat  foumia  à  autuit  de  précauUona  el  d'éiode  ;  maii  des  Mlériaiix  exia- 
uil  delà  et  plus  élaborés  tout T It  fols,  des  hommes  d'une  grande  prallaue,  le  besoin  de  runlformlté  senUe 
dans  loatea  tes  classes  de  la  société  ayec  la  vivacité  de  nos  impressions,  enfin  le  génie  qni  présidait  à  ce  travail, 
sa  ploa  solide  gloire,  permirent  de  Tachever  en  moins  de  temps  sans  nuire  à  sa  perfection,  et,  comme  le  disait 
à  ce  sujet  un  magistrat  distingué  :  «  La  loi  se  piquait  de  la  même  rapidité  que  la  victoire.  »  ,  ^  ,     ,. 

(9)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  terminant  cet  extrait,  de  reproduire  unpassage  du  dernier  chapitre 
de  WUde«  qui  noos  parait  admirablement  pensé.  Il  noua  donnera  une  Idée  du  degré  où  1m  scienees  polilfqnes 
et  la  nhUosophle  éta£nt  arrlTées  en  Suède  au  «ommei^ment  du  xviu-  siècle  :  «  Les  égoltotes  et  les  nerturW 
»  teurs  Tcgaftient  la  loi.  dU-ll,  comme  l'ennemi  de  U  libères  et  nous  parlent  de  sa  contraintejmals  U  crain^ 
»  de  U  lof  eat-elle  auti^  choses  que  le  travail  de  rhnmaolté  pour  arrivera  ^desitoatlonî  La  r^le  et  la  liberté 
»  ne  aoni-ellea  pas  r  *"     "  —  .         -    —*-. 

a  peut-elle  exister  i 

n  une  loi  certaine  pour  ne  pas  lw».-'<...  ....  . r  .       ,       .    .      ^       ...       '.  -v     .^ 

»  iTee  une  noble  mlamaUon,  contribue  au  bonheur  de  U  Suide  ;  que  U  paix  soit  dans  $9ê  villes  et  le  bonheur 

"  »)'EÎrFÎ!!ÎiM,\c  gouvernement  publie  ses  lois  et  ordonnances  par  ordre  de  date  seulement.  Vn  légUte  jos- 
tement  renommé  (MU  Dopin  aîné)  a  réuni,  par  ordre  de  matières,  dlTorses  dteposlllons  légdes  promulguée! 
dePQla  17S0:  mais  cet  oufrage  esllnacheyé.  D'aUleara,  Il  n'aurait  pas  ce  caractère  d'anihenUcité  que  lui  don- 
nerait  une  publication  faite  par  le  gouTernement,  comme  dans  le  pays  dont  on  s'occupe.  Sous  ce  rapport,  la 
Suède,  auoiaue  le  travail  des  rédacteurs  soit  plus  facile,  parce  qu'ft  est  moins  long,  nous  donne  un  bon  exemple 
réulvre.  On  doit  dire  cependant  que  des  essais  ont  eu  lieu  en  France;  car  des  commissions  ont  été  nommées  à 
divMef  éfoqnea  ;  maia  1m  éténementa  ont  empêché  U  coQtlauaaon  et  la  promulgaUon  de  lebra  travaux. 

TOMI    m.  * 


-elle  autre  chose  que  le  travail  de  rhnmanlté  pour  arriver  a  sa  oesimanonr  i^  régie  et  la  noerm 
\  pas  deux  onalilM  innées  à  tout  être  raisonnable  pour  les  exercer  simiritaiiémentT  La-  liberté 
Ister  sans  la  loi,  plutôt  que  la  loi  sans  la  liberté  T  Tout  éut,  comme  tout  individu,  doit  se  former 
due  pour  ne  pas  tomber  sous  la  domination  des  passions  el  de  l'anarchie  I  Que  ce  Gode,  aioute-t-U 


Digitized  by 


Google 


OosUrv^-AdoIplie  «frtt  ea  lapwMôe  de  la  rédaction  d'an  nooveaa  Code  :  le  roi  Cteila*4eaii  XIV,» 
digne  de  réalieer  les  hantes  conceptiona  de  ce  grand  homme^  fit  exécuter  des  tra^anx  préparaleim 
par  ordonnance  du  11  mars  1854,  et  constitua  déftnitiYement  une  commissien  composée  de  huit  mag>s« 
Irats,  prèsiâée  par  le  nflnistre  de  la  justice  comte  Gyllenborg.  Cette  commission,  ainsi  que  le  prescri- 
dtfaituoe  décisioa  dos  Etats,  devait  s'occuper  de  réunir  en  un  seul  corps  de  droit  les  \c^  ezietaolie 
et  celles  que  les  progrès  de  la  civilisation  générale  permetUient  d'introduire  dans  la  législation. 

En  1820,  la  commission,  qui  avait  commencé  ses  travaux  dès  1824,  présenta  son  projet;  il  fut  eoMite 
fanprimé  avec  ses  mottCs  et  les  procès-verbaux  des  séances,  pour  être  communiqué  aux  cours  du 
loyaume;  les  obserfations  de  ces  tribunaux  furent  également  imprimées  en  18ÎT,  et  donnent  un 
témoignage  très -honorable  de  la  capacité  et  de  la  sagesse  des  mag^sU^U  suédois.  U  prc^t  fut  plus 
tard  piésenté  aux  EtaU  du  royaume  ;  mais,  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  encore  été  adopté.  Peut-étie  le 
temps  n'est-il  pas  venu  de  refondre  les  lois  de  la  Suède  et  de  les  changer  aussi  radicalement  que 
l'auraient  désiré  les  oonsefllers  de  la  couronne  ;  peut-être  aussi  n'a-t-on  pas  assez  respecté  les  vieux 
préjugés  enracinés  dans  l'esprit  et  les  mœurs  de  la  population,  tout  en  voulant  introduire  des  amé- 
lierations  à  l'exemple  des  autres  peuples  (I). 

Après  ces  indications  historiques  sur  les  Codes  suédois,  nous  allons  tâcher  de  montrer  dans  les 
matières  les  plus  intéressantes  la  nature  toute  particulière  de  cette  législation. 

▲  l'époque  du  paganisme,  la  Suède  ne  formait  qu'une  aggrégation  de  familles  réunies  autour  d'un 
temple  ou  d'un  chef.  Elles  étaient  entièrement  indépendantes  les  uns  des  autres  :  le  père  en  était  le 
chef  souverain;  les  enfants  mâles  à  leur  tour  fondaient  d'autres  familles  lors  de  leur  majorité;  et  las 
Allas^  quand  eiies  se  mariaient,  ne  faisaient  que  passer  du  pouvoir  du  père  sous  cehii  du  mari  qui  les 
achetait,  s'il  ne  se  sentait  pas  assez  de  force  pour  les  ravir.  Elles  étaient  une  propriété,  et  malgré 
tout  ce  que  le  christianisme  a  fait  pour  améliorer  leur  position,  on  voit  encore  dans  le  Code  de  1734 
les  dernières  traces  de  l'ancien  système  germanique,  d'après  lequel  le  droit  de  marier  les  filles  est 
legardé  oomma  une  propriété  utUe  du  père,  et,  à  son  défaut,  du  proche  parent;  car  ce  n'est  qu'en 
fabsenoe  des  parents  que  le  tuteur  peut  intervenir  au  mariage  (  §  4,  chapitre  l**,  Utre  au  mariage). 

Ainsi,  d'après  cet  état  de  choses,  les  filles  qu'on  vendait  n'obtenaient  point  de  dot  de  leur  pttt; 
o^Était,  au  oontmlre,  le  mari  qui  la  constituait.  Dotêtn  non  axor  nuurito  9êdmarUui  mxori  affM (dit 
Tlacite,  des  anciens  Germains);  mais  déjà  du  temps  du  paganisme  cette  coutume  changeait.  La  reK- 
gioii  chrétienne  aocotda  toujours  des  droits  plus  étendus  aux  femmes;  et  dans  le  Code  de  1734,  ils 
sont  tout  près  d'égaler  ceux  des  hommes.  Quant  à  la  célébration  du  mariage,  il  paraît  que  les  céré* 
iBOnles  religieuses  étaient  anciennement  si  peu  nécessaires  pour  la  validité  de  cet  acte,  que  dans  un 
pays  voisin  de  la  Suède^  on  trouve,  même  après  ItIO,  une  disposition  qui  reconnaît  le  mariage  fondé 
Mr  la  prescription  ou  la  possession  d'état,  qui  au  fond  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  d'application 
éà  la  prescription  aux  personnes  :  «  Lonqu'une  femme,  est-il  dit  dans  le  COtfe  d»  jwticê  4e  Jutkmd,  a 
«  oouehé  et  dîné  a'^ec  un  homme  pendant  deux  hivers,  et  qu'elle  a  porté  les  clefs  de  la  maison^  ses 
>  enfants  seront  légitimes.  » 

la  bénédiction  nuptiale  n'est  devenue  que  fort  tard  le  principe  constituant  du  mariage.  Au  temps 
des  CapltulairBS>  elle  n'était  pas  encore  nécessaire  en  France,  où  aujourd'hui  elle  ne  l'est  plus.  En 
Suède,  elle  ne  l'a  jamais  été  à  proprement  parler.  Les  fiançailles  célébrées  en  présence  de  quatre 
témoins  et  ûugiftoman  (celui  qiii  donne  son  consentement)  entraînent,  comme  on  le  verra  (^^deosons, 
presque  dans  toutes  les  conséquences  d'un  mariage  consommé.  Les  devoirs  religieux  doivmit  être 
observés,  et  sont  même  prescrits  soos  des  peines  corporelles  et  pécuniaires;  mais  ces  devoln  A'ont  été 
introduits  que  postérieurement  dans  un  système  déjà  établi  et  parfaitement  développé. 

Kon*«eulenient  les  enfants  de  fiancés,  mais  même  les  enfants  engendrés  par  deux  personnes  noo 
mariées,  lorsque  les  fiançailles  ont  eu  lieu  plus  tard,  sont  réputés  légitimes  (chapitre  IX,  §  i).  Une 
autre  insUtution,  que  l'on  rencontre  ches  tous  les  peuples  de  race  germanique,  et  qui  a  été  intit»dujte 
en  France  sous  le  nom  de  dotioirs,  a  pris  en  Suède  un  développement  considérable;  c'est  celle  da 
don  du  Imdfmatfi  des  noc$i,  primitivement  accordé  par  les  lois  anciennes  à  des  vierges  pour  la  ééflfh 
t«fion;aelonleQodeiuédoi8(oliapitreIX,§9^  il  se  donne  également  aux  veuves  qui  se  remaiient  (^ 

41)  A  ce  sqjstt  noas  dtvons  nous  empresser  de  dire  oue  le  projet  d'an  nouyeau  Gode  dvil  esc  loin  d'avelr  été 
Blé  par  les  fiuts.  On  préalable  nécessaire  et  fort  judleleas,  tontes  les  fols  qo*un  f onveraernent  aafe  tssI 
oppevier  des  chanfemeots  dans  les  lois  de  sen  pays,  a  été  adopté  d'accord  entre  la  Couronne  el  les  Etals  ss 
tm.  Il  eonsisie  dans  la  rédaction  d'an  tableau  oh  doivent  être  rapportées  les  différences  existaal  entre  le  Gsdl 
de  1741  et  les  dispositions  nouvelles  qa*on  vent  introduire  dans  la  légiilatloo  snédoise. 

dO  Hais  ce  don,  appelé  Mtnyengœfiôa  n'est  ai^eard'hai  qu'une  compensation  de  ravantate  doaiJouIssttl  émt 
les  caq^iinss  lis  maris  sur  kssuaceislOBsansaneli  fis  sont  sfpelés»  tandis  qns  lastauMS  tf Mit  fi^in  disift 

.-■.  1 
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08  «OHM  ••  tnMmct pM «u  >>6>^^^^M ^ ^  Imimm li lo mâii  loi  Minii;  «idiBt  lMtlil«oàl68 
llaiBM  partigeM  vmo  tetfi  •iftuMt  ki  wwooMteii  dt  har  mmà,  élèm  ne  ptaveat  plus  tMtum  It 
MrytiifA/lM  Itns^eMM  o«fc  d«i  tooendiiitf. 

A  te  eampagi»,  o»  àtm  cMitiiMe  pmifM  lt«r  tmiqtte  ptri  4ms  lliériiage  ooigiiiiL  La  fiONM 
plieée  scms  ta  tlittUi  dv  marii  «*»>  n^it  àttsiolMto  oifilB  ouàsMpropn^  ^'un  droil  d»  oon» 
lertMiOA  pour  ce  <)(il  oonMnw  w  iëew  kumiblm.  Ootitnâmieil  m  GMe  Kêpoléoa,  te  teiMédotoa 
Mbllt  l'égalité  te  ploft  parfaite  qwod  tt  s'agli  datdc^roia  mptUVê  daaépouzf  «a  aflEoli  te  fanmo 
peut  demander  le  divorce  pour  eatmo  d'adultère  dan  tes  mèmm  droonsteAMa  que  te  mari»  at«  dana 
06  cai>  Mlty  das  datu  épotti  aoatm  teqttal  te  diirona  a  élè  prononoé,  sa  ptot  ae  ramailBf  avai^le 
dMa  deUkuire  oo^oM  oa  atani (tua ntei^i  nTaiiaontalô  à  de  aacoodea  nooaa. 
I  UaApafàtioii  dea  tefttnae  «a» data  épaux aat  mm9  plus  rigavewe  <iua  toua  te régiaa  dotal  aa 
fMkttca;  malala  femtM aaldaae  «ne  aNoatloa  diflUrente pour lea  acqaète  abtenuapaDdaiiiteiianaia» 
car  elle  en  a  m  liera,  al  profite  «a  toaa  tea  fHiite  da  aos  iadaitrie  partteulièfa. 

La  Hotlètt  légate  de  te  reprtaantattea  dea  paraoMaa  nortea  aTaotroamteun  de  te  aHooeaateBf  donl 
te  droit  romain  a  doté  l'Europe  moderaa^  fol  te  prldoipe  qui  eiil  te  ptaa  da  paioa  4  Rétablir  oa  Saa»* 
dteatle-EnFranoêjChlldebartmiaprottlarpi».  Ctelilydn  eiit,daiiaiiD  GapitutetepubUé  aaaoi: 
t  Lea  pelKs^lta  D«a  d^  fila  on  d^oa  ikUe^  doimH  avoir  part  à  la  anaoaaaten  da  «rand-ptee» 
»  concurremment  avec  leurs  oncles  et  tantes,  comme  si  leurs  père  ou  màra  viniani  (teagnàii  a^po^ar 
9  mt  mi9f  «M  ffditmUh  aOn  voit  capeâdani  daoa  tea  teawitea  da  Maraiille^  qtf'aD  son  teaipa  fa 
employait  utie  aorta  d»  dètawr  a>  fateant  dea  iaga  atm  poÉtta-tafaûto;  oa  qnipmvaqiiatedispoaitiaii 
deCItÛdabert  n'Itaitpas  géuèndament  adndaeé 

En  Buèd«>  raaolen  ayatème  d*tina  propriété  , ai  ne  à  Mtete  faaiilte  admettait  l'appUcatten  da 

terepïéaeiitatloaj«tpHul«fd,l'daageiéirtiÉl<teales*amaiMa»  tevoiiaé  p«r  te  «tetgé  à  oawa  daa  tefa 
pieux  dont  il  était  l'objet,  l'a  développé  rapidement.  Le  Cknle  de  1734,  §  2  du  chapitre  U^  Uvn  4$i 
Meaaaaiofta,  étabtti  te  repréaaoteUon  te 0»  aftaotea*  et  laite  qtia  tedroil  oaMiniqM  raTonliia. 

Daiiateatitea,teafMnnaa4et  par  caaaèqaaal  tena  daaaondnalB»  pwneatdaèa  teauaoearianvi^ 
part«gateàcMtedeaMofBea;àlaoanpagQa|tefilte«'AqaruktiBia«tteilatea  da«xtteBi|ataatt& 
prop(Niiofiaalol>aer¥èaeiiti»tepèra  at  te  nèia,  teraqoa  teaocoaaatea  éaMI  au  aaaaadaate  d)»  Iq 
OM  da  ttort  du  pèi«  ati  da  te  nève,  tea  Malltera  éa  déeédi  praaiMl  aa  paaW  U  rapaéaeatetloQ  a. 
écateoMtUaaeii  ligne  aeiteééiate  Jaa^a^  te  éiaaandaaoa  ém  q^atofiteaie  aaawrtant  iiiolaaliBiap»t|. 
mais  les  parents  pi»  étoipéa  Writeftt  par  ligite,  c-aal^^^toagaa  te  Hipa  te  piM 

élotgoée  ^baptra  m)* 

«AlmtetftMieadlâpoailiofiaraMmtain  aaaarifcaM,  te  Ooda  da  tW  déffatoppa  antoat  aattaa  qal, 
tfMentlaaeaaotdaapanoiMBdo  te  miaia  ftMlte  oot  pHi  mmmè]ê,  Um  )fm^fm  wmm  ^  i^ 
Mtedtea  épidéatsaaa  qrt  aiateal  imigé  te  lalda  aoua  Gteutea  10,  aamèMit  appasapunaal  «pa^ 
application  fréquente  de  ces  principes,  qui  assez  souvent  demandent  le  discernement  te  flpa  «aaroèdt^ 
lapartdujasa. 

DamtecaaaùdaŒcparaowiea  iftt  awrtant  dû  aa  awrtder  Hm»  i  Haalaa  aai*  déoédéea  dw  «i 
«êmeèvéAeaeiH,  et  teraqi^  aat  inipoaaiMa  da  co«aia*et  aalte<pÉa.atarvéwàl'aatiia,tepiadraUa 
respectifs  de  succession  sont  considérés  comme  nuls,  et  à  leur  exclusion  MMàda  alon  te.phia  praah». 
parent  (obapitrelY,  art.  1>.  0»  toHiT» catta  mmèieda  léaoadre  aaa ^«aaltea épiaaiaa a^ tarta 
ori|rtft«e  5  mate  si  ad  pwiniet  ooiip^'aatt  aite  aaalbte  ïdua  aliopia  que  te  ar^ 
t»  à  1»  du  Code  llapolian.  il  aat  pwala  de  doatw^lt^Wte  sa»  aiaai  éqailabte» 

Udiapoaltioti  aar  te  droHà  te  aaocmloft  de  te  paît  daaaHë  qjaiaéaaiiéte  maat  aa  détal,aatplw 
piéclao  datte  te  Code  airtdatoqwda»  te  Gode  Iteprtéoa  <aat.  Hf),  aaiiaqaa  «apeadantUraitae* 
diffémoe  daoa  rappiieattaa  da  prtiicipa.  La  tel  aaédoiae  dm  an  UkU  a  La  aMNrtrieraa  pâma  aaa- 
a  céder  ft  oeKti  qa'tt  a  mé  volontatramotit;  mate  am  rt  aooaaiaiwié  teaaaiiqMpaf;43aatot«ttttta'att. 
»  hèfHcra  pas  matna  fatiaplliu  ▼!,  ig  i  <t  l)>  '    /  .     ' 

lA  mort  olvfle  eat  éUWte  an  Sttèda  par  te  obapllra  TO;  inate  il  eatoaitett  d'alte^ 
tfteeèpoqwadlaUléfaiiw,  que  ceux  q«l  abjurant  te  lalMHmiaaaa  aaat,  aaua  te  vappovt  daa  deoUa 
hérédHalwaflaiiflWaàaeaxiptfpardoiïltewdtoa^iP^         tfatti  catidamnattei  irimtealte  Wm^ 
pitre  vn,  arU  4). 

*ix^>  ^ iutUiMt, Ctti encora «n àlteiattt  aeeordé Mf  préttitoii I te Itana tew fa aéaéa da iaamml^ffi|ua- 
ÎSttîsMNMaîî^  W»»*  te^biaeaa  tàata  prapriété  al  JaaMMaaairll  aoMUa  a« 

^^l'^'ââaàûlaMM^ 

nfiiwthapoaél^^  ...     ^.[^ 
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500  SUÉDE.  (NoUoHê  priUmmaiféê  iur  le  draii  m  Suéde): 

En  jetant  les  ye«x  sar  les  difpodtioQs  prescrites  après  le  décès  d'âne  personne,  pour  dresser  inten- 
taire,  etc.,  on  doit  totgonrs  se  rappeler  qn'il  s'agit  d'one  popolation  très-clairsemée  et  vivant  dans  nn 
état  presque  patriarcbal.  Quelque  naïYes  et  singulières  que  plurieurs  de  ces  dispositions  puisent 
paraître,  on  reconnaîtra  qu'elles  répondent  parfaitement  aux  besoins  du  pays,  et  que  tout  système 
emprunté  aux  autres  Codes  européens  serait  absolument  impraticable,  quant  à  présent  du  moins; 
nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  des  jurisconsultes,  le  chapitre  XV  et  les  édits  posté* 
rieurs  qui  s'y  rapportent;  c'est  le  même  principe  que  celui  proclamé  par  Tart.  il  du  Gode  Napoléon, 
établissant  le  droit  d'aubaine,  qui  a  été  aboli  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

Quant  à  la  liberté  de  tester,  la  loi  est  entièrement  différente  pour  les  villes  et  pour  les  campagne^. 
A  la  campagne,  l'ancien  système  a  prévalu,  n  subsiste  à  peu  près  tel  que  la  coutume  de  Normandie 
l'avait  réglé.  Ainsi,  le  propriétaire  rural  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  héréditaires  dans 
toute  sa  latitude,  c'est-à-dire  qu'il  peut  les  vendre  et  non  les  donner  ou  les  léguer  à  Utre  gratuit;  nuis 
il  peut  disposer  librement  de  tout  ce  qu'il  a  acquis.  H  n'existe  aucune  légitime,  pas  même  en  faveur 
des  descendants;  ils  ont  seulement  droit  à  des  aliments  et  à  leur  entretien.  Le  chapitre  VIIT,  g  7  du 
même  titre,  accorde  un  droit  semblable  aux  enfants  illégitimes. 

n  en  est  autrement  dans  les  villes;  on  n'y  fait  aucune  différence  sur  la  nature  des  biens  :  le  testa- 
teur a  la  liberté  de  disposer  du  sixième  de  sa  fortune,  s'il  laisse  des  descendants;  et  de  la  moitié,  éll 
ne  laisse  que  d'autres  héritiers. 

Les  honunes  restent  sous  la  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  les  filles  toujours,  quoique 
majeures  (1)  :  les  femmes  mariées  sont  sous  l'autorité  de  leurs  maris;  mais  les  veuves  ont  le  droit  d'ad- 
ministrer leurs  biens.  Le  tuteur  peut  être  nommé  par  le  père  ou  la  mère;  si  cette  nomination  n'apss 
été  faite.  Ut  tutelle  est  déférée  au  plus  proche  parent,  et,  à  défaut  de  parents,  à  la  personne  que  le 
tribunal  désignera.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  attaquer  les  comptes  de  tutelle  que  pendant 
Tan  et  jour. 

Nous  nous  abstenons  déparier  ici  de  la  partie  du  Gode  suédois  qui  rè^e  la  propriété  et  la  pones- 
sion  ;  c'est  un  système  tout  particulier  et  assez  compliqué,  pour  l'intelligence  duquel  nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  disons  phis  bas.  H  doit  intéresser  vivement  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  le  mode  d'exploitation  du  sol  et  les  lois  sur  la  propriété.  Ge  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion, c'est  que  dans  des  pays  comme  la  Suède,  toute  culture  deviendrait  impossible  si  l'on  ne  tnmnit 
pas  le  moyen  de  conserver  aux  biens  ruraux  une  certaine  étendue;  le  partage  à  llnfini  y  produirait 
des  malheurs  bien  plus  grands  que  les  inconvénients  quil  cause  dans  nos  campagnes. 

Les  lois  politiques  fondamentales  qui  régissent  actuellement  la  Suède,  et  que  nous  ne  pouvons  npnh 
duire  comme  sortant  de  notre  cadre,  sont  :  1«  la  loi  sur  la  forme  du  gou^mement,  en  date  du  6  juin  1809; 
celle  de  l'ordre  de  suocessibilité  au  trOne,du  28  septembre  1810;  3*  la  loi  sur  la  Diète,  du  10  février  I8t0; 
4»  celle  sur  la  liberté  de  la  presse,  du  16  juillet  1812,  et  5»  l'acte  de  réunion  de  la  Norvège  à  la  Suède, 
du31  juillet  1815. 

Ges  lois  sont  rapportées  et  analysées  dans  deux  ouvrages  qui  ont  paru  en  France;  l'un,  de 
im.  Dufau,  Duver^  et  Guadet,  intitulé  :  CoUêdkm  des  CetutUidiims  des  peuples  de  VEwrcpe  eî  des 
deiix  Amériques^  tome  III;  et  l'autre  de  M.  Angelot,  portant  le  titre  de  :  Sommaire  des  légisiaUims  du 
Nord,  pag.  129  et  suivantes. 

Quant  à  ^organisalion  judiciaire,  nous  allons  essayer  d'en  donna*  une  idée  d'après  le  Gode  de  nU 
(titre  de  la  procédure,  chapitres  I,  II,  IV,  VI,  vm,  XI,  XU,  XIV,  XV,  XVI,  XXm  et  XXrV)  et  les  kw 
intervenues  depuis.  Le  premier  degré  de  juridiction  à  la  campagne  est  le  hœradsrcstt  ou  tribunal  <Hi 
district,  qui  est  composé  d'un  juge  et  de  douze  assesseurs  élus  par  les  paysans  possesseurs  d'immeubks 
dans  le  district.  Si  quelque  grand  crime  a  été  commis,  une  séance  extraordinaire  sera  convoquée.  Le 
poursuivant  (en  matière  civile)  qui  s'oblige  à  payer  les  frais,  peut  demander  à  la  cour  aulique  la 
convocation  d'une  réunion  de  justice  extraordinaire.  Dans  les  villes,  le  premier  degré  de  juridiction  est 
le  r(Bdstuœfv%HrU  ou  tribunal  de  première  instance.  Les  cours  auliques  ou  supérieures  (hof-rmH)  fiormeot 
le  second  degré;  il  y  en  a  trois  :  une  à  Stockhohn,  une  à  lonskioping  et  une  à  Ghristianstadt. 

Le  tribunal  de  district  doit  siéger  trois  fois  par  an  :  en  hiver,  entre  la  Noël  et  le  1*  avril;  en  été, 
entre  la  Saint-Walbùrga  et  la  Saint-Jean;  en  automne,  entre  le  i*'  septembre  et  le  l»  décembie.  Il 

(!)  Il  va  dei  ezceptiooi  pour  las  remmes  non  mtriéei  ;  tinsi  elles  peuvent  être  dispensées  par  le  roi  de  tesM 
en  tatelie;  mais  il  faut  qu'elles  obtiennent  rasaentiment  de  leora  plus  prochet  parents,  ainsi  que  eelol  de  leoif 
tnlenn,  et  qu'elles  joitifleDt  de  l'aTif  fâTorable  da  clercé  et  des  masistraU  de  leur  domicile.  Si  lenr  cwidallf 
et  leur  aptitude  reçoiTent  nne  attestation  honorable,  il  n'est  pat  d'exemple  qu*ane  demande  formée  avec  c« 
préeédenls  soit  r^etée.  Cet  dispenses  sont  fort  nombreuses.  Cependant  les  nlles,  ainsi  déclarées  mijeores,  sont 
toujours  tenues  de  demander  le  consentement  du  glftoman  pour  pouToir  se  marier,  et  doifent  réclamer  fndhé- 
slon  d'un  curateur,  lorsqu'elles  veulent  vendre  ou  hypothéquer  un  bien-fonds. 
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atertirt  le  gooferMar  de  la  proflnce  d«  Jour  qall  aura  flx6  et  le  lira  annoiMser  six  eemaioee  d'a?aiice 
dans  les  é^iMB  (I).  La  teaiioa  commence  par  lue  c6rémonie  leligieiise^engoitolejiigeUtàtiaiiftevoix 
les  bis  et  règlements  récemment  publiés.  Le  rdle  des  causes  à  at^lw  est  fixé  dans  Tordre  suivant  : 
1*  les  inscriptions  sur  les  regis^  publics  et  les  proclamations  des  mulations;  S*  les  causes  dans 
lesquelles  le  roi  ou  l'Etat  sont  intéressés  ;  3«  les  causes  criminelles;  4<^  les  causes  civiles  des  parties  le 
plus  éloignées  du  lieu  où  siège  le  tribunal;  5«»  les  crimes  sommaires;  e*  les  cauies  les  plus  compliquées. 
Les  officiers  royaux  cbargés  du  recouvrement  de  r^pôt,  seront  toigours  présents  aux  jugements  qui 
concernent  leurs  offloes.  Le  juge  tiendra  un  registre  des  jugements  qu'il  aura  rendus  et  des  amendes 
qu'il  aura  prononcées;  il  communiquera  annuellement  ce  registre  è  la  cour  supérieure.  Un  extrait 
relatif  aux  amendes  sera  transmis  aux  officiers  chargés  du  recouvrement  des  impôts. 

Le  tribunal  de  première  instance  juge  en  premier  ressort  toutes  les  affaires  civiles,  commerciales  et 
oariminelles;  les  inscriptions  et  publications  se  font  devant  lui.  Enfin,  il  est  chargé  de  radminisinitioa 
des  tutelles  dans  les  localités  de  son  resiort,  où  il  n'existe  pas  d'autorité  spéciale.  Il  doit  siéger  an 
moins  tous  les  lundis,  et  même  plusieurs  fois  par  semaine,  si  les  aflUres  Texig^t  (Io<  du  18  avrU  1849)» 

La  cour  supérieure  ou  aulique  veille  sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
EUe  reçoit  le  serment  des  juges  inférieurs  et  etatue  sur  les  excuses  quils  peuvent  présenter.  Elle  est 
composée  d'un  président»  d'un  vice-président  et  de  conseillers  nommés  par  le  roi.  Elle  jugera  :  1«  des 
nullités  et  des  vices  de  forme;  2*  des  appels  des  arrêts  exécutifs  des  préfets  royaux  ;  3*  des  appels  en 
matière  criminelle;  4»  des  blasphèmes  contre  Hieu  (forsmcBdOiewMt  £fiN9,  dont  l'instruction  est  dévolue 
au  tiibunal  de  première  instance  (2);  S»  des  crimes  de  haute  trahison  et  de  lèsensiiûesté  ;  6*  des  délits 
imputés  aux  juges  inférieurs  et  aux  préfets  à  raison  de  leur  administration;  7*  des  contestatiens  sur 
les  successions,  les  testaments,  tutelles,  questions  d'Etat,  déconfitures  et  séparations  de  biens  entre 
penonnes  nobles;  8»  des  crimes  commis  par  les  nobles,  et  des  duels  entre  eux. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  se  fera  donner  par  le  juge  une  assignation  écrite  énonçant  les 
uoms  du  poursuivant,  l'objet  de  sa  demande,  ainsi  que  le  jour  et  lieu  de  sa  comparution;  cette  assi- 
gnation sera  notifiée  au  défendeur,  à  la  campagne»  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué,  et 
dans  les  villes,  huit  jours  ou  moine  auparavant.  Ce  délai  pourra  être  abrégé  si  l'affaire  est  urgente 
(Zof  du  18  avrU  1840).  L'assignation  sera  délivrée  par  deux  hommes  probes. 

Les  empêchements  légitimes,  pour  excuser  la  non  comparution  au  jour  indiqué,  sont  :  la  maladie^ 
rabsence  au  service  de  l'Etat,  l'emprisonnement,  un  cas  de  force  majeure^  la  mort  du  conjoint  ou  des 
enfants,  une  citation  antérieure  devant  un  autre  tribunal,  et  pour  le  même  jour;  dans  les  autres  cir- 
constances, le  juge  statuera  sur  les  excuses  selon  sa  prudence.  La  partie  qui  ne  comparait  pas  au  jour 
indiqué,  sera  condaamée  à  une  amende  ;  et  si  le  poursuivant  prouve  qu'elle  a  été  assignée,  il  sera 
statué  sur  les  preuves  fournies.  Ce  défaut  ne  peut  être  relevé  que  par  l'appel,  h  moins  d'exouses  légi- 
times, et  non  par  l'opposition  devant  le  même  juge  qui  l'a  prononcé. 

Les  débats  dans  les  affaires  judiciaires  sont  publics.  On  plaidera  de  vive  voix^  si  la  cause  n'est  pas 
compliquée.  La  partie  qui  cache  au  juge  une  circonstance  importante  du  procès  ou  qui  induit  en 
erreur  par  des  mensonges,  sera  condamnée  à  une  amende.  6il  n'y  a  pas  d'éléments  propres  à  décider 
des  faits,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  une  des  parties  ou  à  toutes  les  deux. 

U  n'existe  pas  en  Suède,  comme  en  Fk'ance,.  un  corps  d'hommes  de  loi,  de  procureurs  ou  d'avoués 
institués  par  la  loi,  sans  lesquels  les  parties  ne  peuvent  plaider,  et  qui  doivent  les  assister  indis- 
pensablement  devant  les  tribunaux.  Cependant,  des  hommes  d'affaires  sont  accrédités  et  agréés  par 
les  tribunaux,  et  l'on  peut  s'adresser  à  eux  pour  soutenir  lesprooès,  mais  ils  n'agissent  que  comme 
mandataires.  Pour  remplir  cette  mission,  il  faut  qu'ils  aient  obtenu  la  confiance  publique  et  qu'ils 
soient  probes,  honnêtes  et  expérimentés. 

Dans  tout  jugement  rendu  sur  la  compétence  d'un  tribunal,  l'appel  sera  porté  devant  la  cour 
supérieure,  dans  la  moitié  du  délai  prescrit  peur  les  causes  ordinaires.  Le  juge  doit  indiquer  dans  sa 
sentence  le  jour  où  avant  midi  l'appel  peut  étire  interjeté  utilement.  Ces  délais  sont  prescriU  à  peine 
de  nullité.  L'appelant  sera  condamné  à  une  amende  de  10  dalers  au  moins,  s'A  est  prouvé  qu'il  n'a 
appelé  que  pour  retarder  la  décision  du  fond  du  procès. 

Dans  les  tribunaux  de  district,  le  juge  instruira  les  assesseurs  des  circonstances  de  la  cause,  des 
moyens  respecUfo  des  parties  et  de  la  disposition  de  la  loi  qui  est  applicable. 

A  la  campagne,  il  faut  l'unanimité  des  assesseurs  pour  l'emporter  sur  l'avis  du  juge;  dans  les  villes, 
la  décision  est  rendue  à  la  simple  majorité  des  voix. 

(1)  Lm  eonrt  iopérieiirsf  peovent  aotorisar  les  dlscricU  à  fixer  cm  lermM  antrement  {Loi  du  î%  jamfiêr  îtêO), 
(t)  La  eaaie  de  ce  crhne  monftrueax,  dit  le  rapport  des  ministres  foédols  sur  la  statiitlfae  jodiciaire  aa 

1S55,  doit  être  attribnée  à  l'ivrognerie,  délit  que  les  tribonaiix  répriment  tétèrement  (Extrait  d^io  article  de 

M.  ADgeloI,  fBiéré  dam  la  hevue  étrangère  de  tf.  Follx,  de  1837,  p.  840).  ' 


TdQljttgftiiiMldQlt  HMfoftdéiwIet  pmmmeimtlk  loi,  et  non  nr  le MiliriÉtas  da  Mi;  « 
ooMlieiidh«rexpoiéâesfalltd«laca«6«t  YéooatAMoa  4tt  dlipcMitioBs  do k  toi; 0 n poMmit^p* 
purer  inr  dei  mottff  puisés  dtns  des  tois  élraogèrss. 

Après  ees  nottons  préMmliMlrss,  <|ii  étalent  nécessaires  pour  que  ron  ceanttt  ililMockiie  des  lois 
snédeisos  et  la  manière  dentelles  sont  appttqnées,  nous  allons  passer  an  ieata  même  de  ces  lois. 

Kens  denneos  iei  ee  qaà,  dans  le  Gode  de  iTté,  a  rapport  ans  matières  oontenuss  dans  le  Gode 
Mapcléon,  en  Indiquant  avec  sein  toutes  les  modifications  Interreanes  depuis  ostte  époque  (i).  lious 
conserrons  fordre  du  Gode  suédois.  Quil  nous  soit  permis  de  dire  que  mus  avons  «ne  garantie  puis» 
9ante  de  l^iactitode  de  ee  travaih  U  a  étérem^  en  effet,  et  vérliéeii  BuèdOy  en  vertu  des  ordres  du 
roi  Charles-Jean  XIV,  par  M.  le  baron  Louis  Boye«  oonseiller  référendaire  à  la  liante  oeur  du  royaums 
à  Stockholm.  Mous  avons,  aveela  soumission  due  à  son  expéri^iee  et  à  un  talent  édairé,  proftté  des 
cNervaiilens  quil  nous  a  communiquées.  Noos  dsvons  ce  concours  si  utile  à  une  haute  bleBueillaaos 
Torale  dont  nous  serons  toujours  profondément  reconuaiwani. 


(I)  Usai  fnpofloiii  les  lois  cIvIUm,  promolfuécs  depols  notre  première  édidony  4*sorèi  des  "'•Hri^uv  qne 
nous  devons  I  rebUgeance  de  M.  Weier,  présideiit  du  tribnnal  de  premièro  Initaoee  de  Btoekbolm. 


tïTBB  PRBMIEB. 


lAuAi.  iT  ms  Q»tùm»fi). 

t.Cuetà«tiui^uledr(rtt  4e  ^S«>o«er 
d?nm«iie  fiTUlkut  la40maBéer.  U^  4é» 
fesdu  de  reoleuer  eu  oattat  de  firaudie  «u  de 
violence. 

%  Le  pèreu  Je  droit  de  doimer  sa  fllle  en 
mariage:  la  mère  sera  seulement  consultée. 
Mais  si  le  père  est  mort,  c'est  la  mère  qui 
en  disposera,  après  avoir  pris  l'avis  des  plus 
prodies  jMrenlB.  Si  le  p^  et  la  mère  sont 
dé^édés  11  màn,  po«r  oMeoIr  sa  nmiiii, 
s'adresser  à  la  personne  qu'ils  auront  dési- 
gnée de  viv^  voix  ou  par  ecril.  La  mère  ne 
J)Qurra  faire  sa  déslmatioQ  cru*<en  prenant 
'avis  des  plus  procnes  parents. 

••A  défaut  des  père  et  mère,  ou  d'un  in- 
dividu désigné  par  eux,  la  main  de  la  flile 
doit  être  accordée  dans  l'ordre  suivant: 
d'abordçar  tes  frères  germains ,  ensuite  par 
les  frères  consanguins,  et  enfla  par  les  frères 
utértos;  mai»  à  la  chaig#  par  eux  de  pren- 
dre 1  avis  de  Faïeul  paternel  ou  maternel. 

S'il  n'existe  aucun  frère,  il  faudra  recou- 
rir au  consentement  d'abord  de  l'aïeul  pa- 

(!)  On  appelle  gifiman  celai  dont  le  conientemeni 
eer  néeeifaire  an  mariage  d*iuie  fille,      '"'"■«««'w^ 


temel.  de  l'aïeul  malec&el ,  ensuite»  du  firàre 
du  père,  et  après  lui  du  f^re  de  la  mère.  & 
tes  purcoits  n'existent  plus,  on  s^adnessent 
muz  parents  les  plus  rapprochés  du  côté  du 
père  ou  d«  tat  mère:  s^lts  tcMitAU  mtuM  éè- 
^ré»  les  purtDts  duoôtédu  pèreuerailpréM- 
rés,  amuins  que  «e  nu  soient  des  lémaieo  ; 
mais  on  prendra  toujours  l'avis  du  plus  pro- 
che parent  maternel  ou  du  tuteur.  EnflUi  8*U 
n'existe  aucun  membre  de  la  flamille,  le  tu- 
teur aura  droit  de  dispoeer  de  la  main  de  la 
Mile. 

4. 8n  ces  de  ooDlesMon  sur  ee  droit,  ou 
d'âncapaeitédelnpaitdeoelttiqtti  en  ueiln» 
vesti,  ou  ai  le  refus  du  conaenteaient  est 
dicté  par  lamalveillanca»  c'est  devant  le  tri- 
bunal  qu'il  faut  se  pourvoir. 

S.  Personne  ne  peut  être  contraint  i  se 
remarier  ;  il  faut  le  consentement  libre  des 
deuxéD0Ux(l46,G.  N.). 

«•  L'homme  ûe  peut  se  marier  tvant  l*igu 
de  vingt  et  un  ans  révolus^ni  Inltoime  avant 
quinae  ans  accomplis,  4  moins  que  le  roi 
n'accorde  une  dispense  (144  si  145,  C  N.)  ($, 

GHAPITUIL 
uns   BUPÊCHEMBNTS  AU  MAUÀUt. 

i.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  as- 
cendants en  Ugne  directe  (idi,  G.  N.). 

(4  tel  psyiiu  as  psnveia  le  varier  avant  réfo  de 


Digitized  by 


Google 


«.  Rn  asile  eolMMnte.  te  BMriage  «il 
probiM  entre  les  frètes  et  bobo»,  oncles  et 
nièces,  tentes  et  neveux,  à  tous  les  degrés 
(16teiri63,G.N.). 

S.  On  ne  peut  épouser  sa  cousine  sens 
une  dispense  au  roi  (i). 

4.  Le  mariage  entre  les  alliés  des  ascen- 
dante et  descendants  directe  est  égalemoit 
interdit  (461,  C.  N.). 

5.  En  alliance  collatérale,  on  ne  peut 
contracter  mariage  avec  la  veuve  de  son 
frère,  de  son  neveu  et  petit-neveu ,  oncle 
et  mnd-oncle,  ni  avec  la  sœur  de  sa  femme 
predécédée  ou  avec  ses  nièces  ou  leurs  des- 
cendantes, ses  tentes  et  grand'tantes  (162  e$ 
163,  C.N.). 

e.  On  ne  peut  épouser  la  belle-mère  de 
sa  femme,  ou  la  veuve  de  son  beau-frère , 
ni  la  veuve  en  secondes  noces  du  mari  de 
sa  fille  décédée,  ou  de  ses  descendante  (8). 

y.  Ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  em- 
pêcbemente  au  mariage  des  hommes  s'ap- 
plique également  aux  remmes. 

••  Il  y  a  alltence  entre  chaque  époux  et 
la  famille  de  l'autre  époux,  mais  nullement 
entre  les  deux  familles.  Deux  frères  peuvent 
se  marier  à  deux  sœurs,  et  le  père  peut 
épouser  la  mère  de  sa  bru;  mais  le  fils  ne 
peut  contracter  mariare  avec  la  mère  si  son 
père  vit  encore  et  a  épousé  la  fille,  parce 
qu'il  Importe  que  les  rapporte  de  rang  et  de 
respect  ne  soient  pas  intervertis  dans  les 
liemiiilles. 

•.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  fera  aucune 
dliférence  entre  les  parente  d'un  ou  de  deux 
côtés.  Le  mariasse  est  ésalement  prohibé, 
lors  même  que  la  parenté  serait  naturelle. 

to.  Lorsqu'une  fiUe  est  enceinte  des  œu- 
vres d'un  homme^  celui-ci  ne  peut  l'épouser 
sans  le  consentement  des  père  et  mère  de 
la  fille  ou  du  tribunal. 

11.  Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent 
se  marier  ensemble,  lors  même  que  le  con- 
joint outragé  serait  décédé  (S98,  V partie^ 
C.  N.). 

t%.  Le  mariage  contracté  entre  personnes 
empêchées  est  nul*  Le  prêtre  qui  raurait  cé- 
lébré perd  sa  place,  et  si  la  cohabltetion  était 
défendue  entre  elles  sous  peine  de  mort,  il 
sera,  en  outre,  puni  d'un  emprisonnement 
de  quatorze  jours,  au  pain  et  à  l'eau  (3). 

Celui  qui,  sans  caractère  légal,  aura  pro- 
cédé à  un  mariage  (licite  ou  non),  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  pour  trois  années, 
et  au  delà  même,  selon  la  gravité  du  crime. 
Si  le  mariage  n'était  pas  prohibé,  il  devra 
être  procède  à  une  célébration  régulière. 

fliift  «i  Qo  int,  MBf  iToir  oMano  iim  dlipeDM  &m 
fol  (Ord.  dit  10  Juin  1S41). 

(1)  Cette  di^MiiM  o'eM  ploi  exigée  {Loi  du  19  mai 
IS45). 

(9)  Le  roi  peut  aceorder  dee  dltpeotef  dase  les  eat 
fthuê  par  lee  arlielea  5  et  6  (loi  du  10  ayrii  1810). 

(^  ¥9iif  ka  artklea  dea  ekimtee»  «•  et  »  do  Cède 
ernaiMl  dMt  las  tmaoMédoH» 


cunmiB. 


moi 


MMâBIMlB, 


t.  Toute  promesse  de  mariage  doit  êtr» 
faite  AD  iffâence  du  fifUmm  et  de  quatre 
témoins,  à  savoir  :  deux  du  côté  du  mari  et 
deux  du  oôté  de  la  femme.  Sans  Taccomplia» 
sèment  de  cette  fbrmalité,  les  promesses  aoat 
non  avenues;  le  (fifkmum  en  demandera  la 
nullité  ;  les  pîorties  dans  ce  cas  paieront  ehtt^ 
cune  une  amende  de  dix  dalers  au  profit 
des  pauvres.  Cependant,  si  la  promesse  eat 
laiifiée  par  le  gifl9mm,  U  nY  «  pas  lieu  à 
l'application  d'une  amende. 

%.  Lorsque  la  promesse  est  écrtta  et  que 
lef</)kMMM  l'a  confirmée,  les  parties  ne  peu* 
vent  Tanouler,  ni  contracter  des  flin^illei 
avec  une  autre  persimne. 

S.  Le  consentement  donné  par  un  autre 
que  par  le  vrai  çifiomm  est  nul  ;  et  celui 
qui  aura  usurpé  cette  qualUé  paiera  une 
amende  de  qoinse  dalers  (i). 

4.  Si  le  ififUman  promet  la  fille  à  deux 
personnes,  il  paiera  une  amende  de  trente 
dalers,  dont  une  moitié  pour  le  roi  et  l'an* 
tre  pour  la  ville  ou  le  district  II  pourra,  en 
outre^  être  condamné  à  des  dommagei  et 
intérête. 

ft.  Celui  qui  se  fiancera  avec  une  fille,  qu'il 
sait  être  légalement  promise  à  un  autre , 
paiera  une  amende  de  quinze  dalers,  et  la 
filleune  amendede  trente  dalers;  s'ite  étaient 
déjà  fiancés  tous  les  deux,  l'amende  sera  de 
trente  dalers  pour  chacun. 

Si  la  femme  devient  enceinte,  ite  seront 
condamnés  à  une  amende,  conformément 
au  Gode  criminel  et  les  dons  mutuels  qu'ils 
se  seraient  faite  demeureront  confisques  au 
profit  des  pauvres. 

Celui  qui  s'engage  deux  fote  par  une  pro- 
messe de  mariage,  sera  contndnt  de  payer 
une  amende  de  trente  dalers  ;  les  premières 
fiançailles  seront  seules  valideiL  lors  même 
que  la  seconde  fiancée  serait  devenue  en* 
ceinte.  Mais  si  la  première  fiancée  refuse 
d'épouser  celui  qui  s'eSt  engagé,  il  est  de 
droit  marié  avec  la  seconde. 

0.  Dans  le  cas  où  l'une  des  partie»  ignore- 
rait l'existence  de  fiançailles  antérieures  de 
l'autre  contrac 
courue  par  el 
seul  condamn( 
1ers  et  à  des  d 
en  outre  tous 
sans  pouvoir  ] 
reçus.  Les  mi 
pliquées  lorsq 
pour  cause  de 
chement. 

9.  Si  la  nullité  provient  également  des 
deux  parties,  elles  perdront,  au  profit  des 
pauvres,  tout  ce  qu'elles  se  seront  mutuelle- 
ment donné,  et  cnacime  paiera  une  amende 


(4)  Le  dfder  yaat  nn  frane  de  la 


iraiifalas. 
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SQ&ra,  (i^ffHirriw)* 


de  vingt  dalers  ;  si  Time  68t  moins  coupable 

Sue  Tautre,  elle  ne  supportera  que  la  moitié 
e  Tamende;  mais,  dans  tous  les  cas,  les 
dons  nuptiaux  seront  confisqués  au  profit 
des  pauvres. 

S.  Si  les  fiancés,  en  vue  de  leur  mariage, 
se  font  des  dons  en  argent  comptant  ou  en 
meubles,  et  que  la  fiancée  meure  avant  la 
célébration  du  marifi^e,  le  fiancé  rendra  aux 
parents  ou  aux  héritiers  de  la  fiancée  ce 
qu'il  aura  reçu,  et  se  fera  remettre  tout  ce 
qu'il  aura  donné  ;  si  c'est  le  fiancé  qui  pré- 
décède,  la  fiancée  reprendra  ses  dons  et  gar- 
dera les  biens  mobiliers  qui  lui  auraient  été 
donnés. 

••  Dans  le  cas  de  grossesse  de  la  fiancée  des 
œuvres  du  fiancé,  le  mariage  sera  célébré, 
lors  même  que  les  fiançailles  auraient  été 
contractées  avec  ou  sans  conditions  ;  si  alors 
le  fiancé  se  soustrait  à  la  cérémonie,  et  qu'il 
persiste  dans  son  refus,  la  fiancée  sera  dé- 
clarée sa  femme  légitime,  et  comme  telle 
elle  aura  sur  sa  fortune  les  droits  indiqués 
dans  le  dixième  chapitre  de  ce  livre  (i).  Les 
mêmes  dispositiens  sont  ^applicables  lors- 
que  c'est  la  femme  qui  refuse  de  consentir 
au  mariage. 

10.  Celui  qui  rend  mère  une  femme  qu'il 
a  promis  d'épouser,  est  tenu  de  se  marier 
avec  elle,  si  elle  l'exige  et  si  ses  parents  y 
consentent* 

En  cas  de  refus,  il  y  sera  contraint  par 
toutes  les  voies  exprimées  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Dans  le  cas  où  le  fiancé  nierait  sa  pro- 
messe, le  tribunal  statuera.  Si  la  promesse  a 
été  déclarée  valable,  ou  si  la  fille  a  été  pré- 
sentée à  la  purification  de  l'Eglise  comme  sa 
promise,  le  fiancé  ne  pourra  plus  retirer  sa 
promesse,  quand  même  elle  consentirait  à 
ae  désister  de  son  droit  de  mariage  (%)• 

11.  Si  le  fiancé  abandonne  la  fiancée  en- 
ceinte de  ses  œuvres,  les  dispositions  du 
chapitre  xm,  sur  le  mari  et  la  femme,  rece- 
vront leur  ap^cation. 


nulles,  lorsque  so^t  avant,  soit  après. qu'elles 
ont  été  formées,  l'un  des  deux  fiancés  est 
atteint  d'une  maladie  secrète  et  contagieuse, 
ou  incurable,  comme  la  lèpre,  répuepsie, 
l'imbécillité  ou  la  foreur,  la  syphilis  invé- 
térée, etc.,  etc. 

5.  Il  en  est  de  même  lorsque  Tun  des 
deux  fiancés  vit  en  concubinage  avec  une 
autre  personnel  ou  commet  un  acte  désho- 
norant après  les  fiançailles  ;  mais  si  cet  acte 
leur  était  connu  antérieurement,  le  contrat 
des  fiançailles  resterait  valide. 

4.  Si  les  fiancés  veulent  faire  annuler  leurs 
promesses  de  mariage,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  grossesse,  ils  en  avertiront  le  chapi- 
tre consistorial. 

6.  Lorsque  la  désunion  éclate  entre  les 
fiancés,  pour  des  causes  inconnues  à  Tépo- 
que  des  fiançailles,  et  ^ue  l'un  veut  la  rup- 
ture et  l'autre  le  maintien  des  fiançailles,  le 
tribunal  statuera  s'il  y  a  lieu  à  séparation. 

S'il  n'existe  pas  de  causes  suffisantes  de 
séparation,  celui  qui  viole  la  promesse  de 
mariage  ne  peut  épouser  une  autre  per- 
sonne avant  qu'elle  ait  transigé  avec  le  fiancé 
délaissé.  Il  répondra  en  outre  de  tous  dom- 
mages-intérêts (3). 

e.  Celui  qui  à  l'aide  d'un  faux  nom  et 
d'une  fausse  qualité  aura  entraîné  une  femme 
à  devenir  sa  fiancée,  paiera  une  amende  à% 
80  dalers,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au 
profit  de  la  femme  ;  celle-ci  gardera  les  dons 
nuptiaux,  et  les  fiançailles  seront  déclarées 
nulles.  Si  le  mariage  a  été  consacré  au 
moyen  de  la  ruse,  et  que  la  f enuue  ne  tran- 
sige pas,  le  mari  paiera  ime  amende  dou- 
ble et  sera  déclare  inf&me.  Le  mariage  sera 
ensuite  annulé. 

y.  L'ivresse  et  le  dol,  sous  l'empire  des- 
quels les  fiançailles  ont  été  contractées,  sont 
aes  causes  suffisantes  de  nullité. 

5.  La  fiancée  abandonnée  pendant  un  an 
et  un  jour  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
des  fiançailles. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  NULLrrÉS  DBS  PROMBSSBS  DB  MARUGB. 

1.  Lorsque  des  violences  ont  été  exercées 
envers  un  des  fiancés  pour  en  obtenir  une 
promesse  de  mariaçe,  et  qu'il  refuse  son 
consentement  après  la  cessation  de  ces  vio- 
lences, cette  promesse  est  nulle,  à  moins 
que  la  fiancée  ne  soit  enceinte. 

9.  Les  promesses  peuvent  être  déclarées 

(1)  En  foédois,  co  droit  t'appelle  Gifiorœtt,  Poar  é? i> 
ter  loole  eireoDlocnlion,  nous  emploierons  celte  ex« 
pression  à  retenir. 

(S)  Des  ordonnances  do  3i  Joillet  1755,  du  lO  no- 
vembre 177i  et  du  3  a? ril  iSlO,  ont  modiâé  la  ri- 
gueur des  dispositions  de  ces  deux  articles  en  admet- 
tant lo  diforce  simultané  au  mariage  dans  certains 
cas,  si  les  parties  y  consentent,  et,  dans  d'antres  cas, 
•la  requ^  an  roi. 


CHAPITRE  V. 

DBS  BNPANTS  DBS  PIANCÉS  BT  DBS  BRPAlfTS 
DBS  BIGAMBS* 

t.  Les  enfants  nésd'une  fiancée  des  œuvres 
du  fiancé,  ou  d'une  femme  rendue  mère  sous 


(3)  En  France,  la  jurisprudence  établit  ec  les  an- 
tears  enseignent  que  celui  qui  fiole  nne  prometee  éd 
mariage  sans  raison  plausible,  doit  aapporter  lee  dé- 
penses que  l'on  Justine  a\oir  faites  soos  la  foi  de  celle 
promesse  et  en  tue  de  l'union  projetée.  Mata  on  ne 
peut,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  Bariafas, 
allouer  une  indemnité  pour  la  aeole  ineiécotion  de  la 

iiromesae,  lors  mémo  qae  celle  indemnité  sérail  stipo- 
ée  d'afance.  Les  tribunaux  admetteni  que  ai  elle 
éuit  cachée  sous  nne  antre  cause  apparente,  conme 
sous  la  forme  d'une  obligation,  on  poorrail  «a  pfn 
▼er  l'existence  par  témoins  el  en  lUre  proMPcer  la 
nullité  {Cour  de  eaasaUom^  7  mai  ISSSK 
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f  romeiee  de  mariage,  sont  légitimes,  et  la 
femme  a  les  droits  d'mie  femme  légitime. 
Les  enfûits  naturels  sont  légitimés  par  les 
fiançailles  ou  par  le  mariage  subséquent  des 
père  et  mère  (1). 

%.  Si  un  second  mariage  a  été  célébré 
conformément  aux  dispositions  du  §  6,  cha- 

Sitrexoi,  sur  la  présomption  du  décès  d'un 
poux  absent,  les  enfants  qui  en  sont  issus, 
en  cas  d'erreur  reconnue  ultérieurement, 
sont  légitimés  et  ont  droit  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère. 

S.  Dans  ce  cas,  le  deuxième  mariage  sera 
dissous,  à  moins  de  transaction  avec  répoux 
absent  qui  a  reparu.  Le  conjoint  qui  se  re- 
tire alors,  reprendra  ses  apports  et  tout  ce 
mfil  aura  gagné  par  son  propre  travail,  et, 
de  plus,  le  don  du  lendemain,  si  c'est  la 
femme  qui  se  retire. 

S'il  existe  des  enfants  du  mariage  annulé, 
et  que  la  mère  puisse  se  charger  de  leur 
éducation,  le  tribunal  les  lui  laissera,  s'il  lui 
reconnaît  raptitade  et  les  moyens  nécessai- 
res. Les  parties  ûxer<*nt  alors  entre  elles  la 
somme  que  le  mari  devra  payer  annuelle- 
ment. Les  conjoints  ainsi  séparés  n'auront 
aucun  droit  dans  leur  fortune  respective. 

4*  Si  l'un  des  conjoints  se  remarie^  sa- 
chant que  l'autre  conjoint  existe  encore, 
il  sera  puni  comme  bigame,  aux  termes  du 
Code  cnminel. 

CHAPITRE  YL 

DU   MÀAUGB   CONTRACTÉ    GONTEB    LA    VOLONTÉ 
j.  nu  6IFT0MAN,  BT  DU  CAS  OU  a  RBFUSB  SON 
G0M8BNTB1IBNT. 

fl.  La  fille  qui  s'est  mariée  contre  la  vo« 
lonté  de  son  père  ou  de  sa  mère,  peut  être 
déshéritée  par  eux. 

%.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  fils  ou  la 
fille,  en  état  de  viduité,  se  remarient  contre 
la  volonté  et  au  mépris  de  leurs  père  et 
mère,  pendant  qu'ils  vivent  dans  leur  mai- 
son ou  qu'ils  mangent  leur  pain.  Ils  peu«> 
vent  encore  être  deshérités  lorsqu'ils  s'unis* 
sent  à  des  personnes  mal  famées. 

S.  La  fille  qui  se  remarie  après  la  mort  de 
ses  père  et  mère,  sans  le  consentement  du 
gifloman,  peut  être  déshéritée  par  celui-ci, 
si  elle  est  appelée  par  la  loi  à  lui  succéder 
qiiant  aux  acquêts  (2)  et  aux  meubles  ;  id 
elle  n'est  pas  appelée  par  la  loi  à  lui  succé- 
der, elle  perdra  la  vingtième  partie  de  ses 
acquêts  personnels  et  des  meubles  au  profit 
des  pauvres,  si  le  fi/Kofium  l'exige. 

4.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  gifhmm  k 

(1)  n'aprèt  l'art.  851  do  Code  Napoléon,  la  légitima- 
tion tt'eai  point  opéréo  de  plein  droit  par  le  mariage 
Mbaéqoe»t  dea  pire  et  mère.  Il  fani  qa'ifa  en  expri- 
ment la  volonté  formelle,  et  en  outre  que  la  reconnais* 
aance  de  reofant  soit  antérieure  au  mariage  ou  conte- 
nue  dans  Tacte  de  célébration. 

(t)  On  entend  par  aequêu  tons  les  biens  antrei  que 
ks  bieas  patrimonfaïui  on  de  famille. 


un  mariage  convenable  et  loyalement  re- 
cherché^  le  juge  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
suppléer  à  son  consentement;  si  l'opposi- 
tion du  gifloman  était  fondée  sur  un  ûuérèt 
personnel  ou  une  cause  analogue,  il  sera 
condamné  à  une  amende  de  50  dalers,  k 
tous  les  lirais  et  aux  dommages-dntérèts; 
quand  l'opposition  est  formée  par  les  pa* 
rents,  les  enfants  ne  peuvent  exiger  d'eux 
aucune  indemnité. 

CHAPITRE  vu. 

DB  hJL  PUBUCATION  DBS  BANS   BT  DB  L*0PP08H 
TION  A  LA  GÉLBBBATION  DU  MABUGB. 

1.  Lorsque  les  fiançailles  ont  été  contrac- 
tées dans  les  formes  voulues,  le  fiancé,  qui 
veut  rendre  le  mariage  parfait  par  la  consé* 
cration.  doit  en  prévenir  six  semaines  dV 
vance  le  gifUman.  Si  celui-ci  s'y  oppose 
sans  motifs  légitimes,  le  gouvernement  pro- 
vincial veillera  à  ce  que  le  mariage  soit  cé- 
lébré sans  délai,  et  l'opposant  sera  condamné 
à  une  amende  de  90  dalers  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

li.  Avant  la  célébration  du  mariage,  les 
bans  seront  publiés  pendant  trois  dimanches 
consécutifs  dans  la  chaire  de  la  paroisse  de 
la  fiancée  (74, 64,  G.  N.).  S'il  y  avait  guerre 
générale,  ou  si  le  fiancé  était  envoyé  à  l'é- 
tranger pour  alTaire  d'Etat,  il  suffirait  d'une 
seule  publication,  un  dimanche  ou  un  Jour 
de  fête.  Dans  ce  cas,  la  consécration  du  ma- 
riage ne  pourra  avoir  lieu  que  deux  Jours 
après  cette  publication,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'ordonnance  cléricale.  La  même  dil^ 
pense  est  accordée  si  Tune  des  parties  est 
dangereusement  malade. 

Un  curé  qui  célébrerait  un  mariage  avant 
la  publication  des  bans,  serait  destitué. 

S.  Celui  mi  veut  s'opposer  à  un  ikiariage 
de  son  chei,  ou  comme  miandataire,  en 
avertira  le  curé  en  présence  de  deux  té» 
moins;  il  donnera  incontinent  caution  oq- 
treles  mains  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince pour  le  paiement  des  dommages-inté- 
rêts et  des  fjrais  :  il  assignera  ensuite  les 
parties  pour  la  première  audience,  .afin  de 
faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition. 
Si  elle  est  rejetée,  le  demandeur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  20  dalers  et  à  des 
dommages-intérêts  (HZ  à  179>  C  N.  diff.). 


CHAPITRE  Vm. 
DBS  GONVBNTIONS  MATBIMONIALBS. 

1.  Les  conventions  arrêtées  avant  le  ma^ 
riage  entre  l'époux  et  la  femme,  si  elle  est 
veuve,  ou  le  giftamm,  s'il  s'agit  d'une  fille, 
doivent  recevoir  leur  exécuUon,  à  moins 
qu'elles  ne  pr^udicient  aux  droits  préféra- 
bles d'autrui;  mais  il  faudra  qu'il  soit  affirmé 
par  des  hommes  probes  que  ces  stipulations 


Digitized  by 


Google 


•M 

ont  4tt  arrêtéii  snnt  la  célébration  da  ma- 
rbice,  et  quf  elles  soient  Inscrites  ensuite  sur 
les  registres  du  tribunal  à  la  première  ses- 

Son,  si  c'est  à  la  campagne ,  et  dans  les  vil- 
8  ausritût  après  la  célébration  du  ma- 
riase  (1) 

t.  Si  des  futurs  conjoints  stipulent  à  l'é- 
tranger des  conventions  qui  comprennent 
des  dispositions  sur  les  propriétés  s'ils  pos- 
sèdent dans  le  royaume,  et  mi'ils  veulent 
qu'elles  y  soient  exécutées  malgré  la  conti- 
nuation de  leur  absence,  il  faudra  oue  ces 
conventions  soient  passées  devant  témoins 
avant  le  mariage,  et  qu'elles  softenl  ioserites 
en  Suède  sur  roràre  a'im  tribunal  dans  l'an 
fitjour.  .  ^  ^    , 

S.  Lorsque  tes  oonjomts  reviennent  plus 
tard  dint  le  royaume^  s'ils  sont  nés  en 
Suède,  ils  feront  inscrire  leurs  stipulation» 
matrimoniales  dans  les  six  semaines  de  leur 
retour;  s'ils  sont  nés  à  l'étianger,  dans  les 
six  mois.  Ces  conventions  seront  nulles  ai 
oei  fbrmalUét  n'ont  pu  été  remplies. 

CHAPITRE  IX. 
91  U  aSPaiSEHTATlON  DE   LA  rSHICB  BK  lUS- 

Ttca  9iLa  UE  lUHi  8T  pas  PQi«5  nip  ijma- 
Hiiii  Dite  MoesB. 

1.  La  femme  est  représentée  en  Justiee 
^  le  mari;  eue  suit  son  état  et  sa  condi- 
ùon.  C'est  lui  qui  doit  introduire  des  deman- 
dea  et  procéder  à  des  défenses  selon  l'oceur- 
itnce. 

ii.  Avant  la  célébration  du  mariage,  il  sera 
fixé  à  la  femme  un  don  du  lendemain  en 
meubles  ou  en  immeiûûes,  mais  non  dans 
les  deuxeapèoeade  biens  à  la  fois,  soit  qu'il 
s'agiBse  d'une  Aile  ou  d'une  veuve« 

S.  M  articU  uichangé  de  la  tmmièrê  imir 
tmUi  parmêM  é^i9  mai  1845  {arh  1")  s 
Le  dûû  du  lendemain  (Moram^mfm)  sera 

E ris  sur  la  fortune  particulière  du  man  ;  si 
I  femme  meurt  avant  le  mari  et  a  des  enfants 
de  son  union  avec  lui,  ou  si  elle  lui  prédé^ 
oède,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  présent  du  lenn 


90CUB.  (M  nnN'^Mi^ 


(0  La  dif BOi(Ufii  dt  e«t  arilcls  attit  étA  da  noaraaii 
eoiulf méa  oana  Foraopnanca  da  fS  Jain  1798  :  maté 
une  pkia  réceaia  ofdoimaiiaa  da  is  Joillet  iSiS  fa  ré- 
formée en  cet  termei  : 

«  Les  eoDTeoUoDt  entre  6poax  doWent  être  eontta- 
»  téef  par  un  contrat  écrH  paMé  at ant  le  mariage  en 
»  prétenee  de  denx  témoins;  ce  contrat  ne  peat  conte- 
»  nir  d'aMraa  diapot^Uops  «nt  afllea  relaMies  à  la 
»  fortune  dei  deux  époux,  sans  qa*il  puisse  éire  porté 
m  aueinte  aux  droits  des  tiers  sur  la  propriété,  objet 
9  des  stipnlailons.  Ce  contrat  aéra  déposé  à  la  première 
»  aadif née  da  Jofe,  daas  le  liea  du  domicile  actuel  oa 
»  projeté  daa  époux.  L'insertioa  a^  sera  faite  sur  la 
m  procès-terbat;  le  tout  sous  peine  de  nullité.»  Une 
loldoié  Jaufier  I78i  enjoint  aux  éponx  de  religion 
dlMrante  ae  déterminer,  dans  un  acte  qui  précède  lear 
■urlaiia,  la  ffaliffiaa  daoa  laqaalto  laara  aaOMU  aaroal 


4.  Si  ce  don  a  ététoé  tn  tarretetwa- 
priétés  foncières  à  U  campagne,  «dans  les 
villes  en  maisons  ou  terrains,  sott  htotages 
propres  ou  acquèU,  et  si  ce  ^î^n  ne  déiMasa 
pas  le  Uers  de  la  fortune  tant  mobiUère 
SPimmobllière  du  mari  à  l'époque  de  son 
décès,  l'usufruit  en^est  attribué  à  |a  tomm^ 
Si  ce  don  excédait  le  tiers,  il  serait  rôdoU  a 
cette  quotité.  Dans  le  cas  où  les  terrée  et  las 
immeubles  seraient  insufûsants  POur  répon- 
dre  de  cette  jouissance  du  tiers,  les  unaers 
du  mari  affecteront  en  rentes  sur  les  nMonics 
la  portion  de  garantie  que  ne  pourront  onnr 
les  Immeubles.  ,     ^  ^      i^^^xa^ 

Le  don  du  lendemain,  fixé  en  immeoblas, 
ne  donne  à  la  femme  d'autres  droits  me 
celui  d'en  jouir  et  d'en  user  P«ïdant  sa jrir 
dulté  et  tant  qu'elle  vit  honnêtement  Eue 
est  obligée  de  tenir  les  malsons  et  les  terres 
qui  le  composent  en  bon  étot,  et  da  nepas 
les  laisser  dépérir  par  mauvaise  admmiilra- 
Won.  Si  elle  meurt  ou  se  remarie,  le  don  re- 
vient aux  enfants  ou  aux  autres  heritiai»  au 
mari.  «  •     _* 

s.  Lorsque  ce  don  est  fixé  en  meublas  et 
qu'il  ne  dépasse  pas  un  dixième  de  la  part 
du  mari  dans  les  meubles  et  Immeubles,  la 
femme  en  a  la  jouissance  pleine  et  «oEitière  ; 
s'il  excède  cette  quotité,  U  sera  réduit.  Dans 
le  cas  où  11  n'y  aurait  pas  sufasammant  de 
meubles,  la  femme  prendra  la  jouissance  et 
l'usufruit  sur  les  malsons  et  les  terre»,  dans 
les  vUles  et  dans  les  campagnes,  pour  ce  qm 
manque  en  meubles,  jusqu'à  <^5^<ï"®j;3  ^ 
Snts  ou  héritiers  du  mari  les  dé»g«it  Le 
don  fixé  eh  meubles  restera  propriété  de  la 
femme  pour  toujours. 

e.  On  ne  peut  pas  stipuler  un  don  plus 
élevé  que  celui  indiqué  dans  rartlde  prôeè- 
dent.  Mais  on  a  la  faculté  de  le  fixer  au-det- 
sous 

y  .En  cas  de  prédécès  du  mari,  à  défiant  de 
stlpuladon  de  don  du  lendemain,  la  femme 
a  le  droit  de  réclamer  la  moitié  du  maximum 
fixé  ci-dessus.  Mais  alors  les  héritters  ont  la 
choix  de  la  lui  assigner  en  meubles  ou  im- 
meubles. 

CHAPITBE  X. 

PU  a^OKABTT  OU  DU  naOTT  DB8  tfomL 
DANS  L4  fOlTUia  GOimOlfB. 

t*  La  célébration  du  mariage  donne  ou- 
verture au  GiftaraU  ou  droit  ooAju(al  des 
époux  sur  leur  fortune. 

%.  Cet  ariioU  e$t  ckmhÊi  de  la  Monâ^siil- 
«ciiilepéN>riirl.  td$  la  M  d^  19  vugiiWi\ 
Les  époux  ont  chacim  un  droit  matrimonial 
(GifU>rœt(j  à  la  moitié  des  meubles  et  im- 
meubles situés  dans  les  villes  ou  leur  terri- 
toire, et  à  la  moitié  éf^ement  des  iauneu* 
blés  qunis  acquièrent  à  la  oampa^iie  pen- 
dant leur  mariage. 

ûiiant  aux  immeubles  sltu^  à  U  canq^gne 
dolFFun  des^uxaunttiéué avant  oo 


Digitized  by 


Google 


iivflVB*  'RI  MflfnifiÉ/* 


m 


mjMiraiMiit,  Vmttè  épovat  nj  aura  axictm 
oroiu  mais  l6i  retr^us  ou  c«m  antniôl  de 
OM  biens  sont  classés  parmi  les  meubles. 

?•  pendant  le  manage,  des  biens  sont 
eclius  a  l'un  des  copjoints  par  donation  ou 
testament,  à  la  condition  ini'ils  lui  appar- 
tiendraient exclusivement.  Vautre  conjoint 
ne  pourra  y  prétendre  aucun  droit. 

•.  S'ils  possèdent,  avant  le  mariage,  des 
cnamps,  des  maisons,  jardins,  terrains  et 
constructions  sur  l'eau,  dans  une  ville  ou 
dans  la  banlieue,  ou  s'ils  en  ont  hérité,  ou 
rmm  ont  acquis  par  une  industrie  séparée 
pendant  le  mariage,  on  se  conformera  au 
oroit  des  villes. 

4.  Les  époux,  lorsque  le  mari  appartient 
an  clergé,  qu'ils  demeurent  à  la  campa- 
gne ou  dans  une  ville,  ont  droit  à  la  moi- 
ne des  meubles,  ainsi  qu'à  la  moitié  des 
maisons  et  terrains  dans  les  villes,  et  des 
champs  dans  les  campagnes,  acquis  pendant 
le  mariage  ;  mais  ils  n^ont  aucun  droit  sur 
les  biens  matrimoniaux  situés  dans  les  cam* 
pagnes,  ni  sur  les  biens  qu'ils  ont  acquis 
avant  leur  union. 

&•  Quand  les  époux  sont  des  bourgeois  et 
roturiers  oui  habitent  la  ville,  ils  ont  droit 
chacun  à  la  moitié  dans  les  héritages,  ac* 
^ts  et  maisons  situées  dans  la  viOe,  et  à 
tous  les  meubles  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne. Hais  sll  s'agit  des  propriétés  qu'ils  pos- 
sèdent ou  acquièrent  à  la  campagne,  on  se 
conformera  à  la  loi  des  campagnes. 

•*  Loftqu'un  bourgeois  ou  rotUri«!r  quitte 
là  vilie  pendant  le  mariage  et  s'établit  à  la 
campagne,  ou  lorsqu'un  roturier  est  anobli, 
il  sera  procédé  selon  les  dispositions  des§§  1 
et  2  ci-dessus  ;  et  si  un  paysan  s'établit  dans 
une  ville,  oo  se  oonlérmera  au  §  a« 

V.  Laftmme  :itii  aui^  été  déclarée  femme 
légitime  par  le  tribunal,  aura  sur  la  fortune 
du  mari  tous  les  droits  que  lui  assurent  les 
disperitions  précédentes,  quoique  la  célébra- 
tien  n'ait  pas  eu  Ueu  ;  et  il  le  mari  se  sous- 
trait méchamment  à  cette  formalité,  il  per- 
dra ses  droits  sur  leS  biens  de  la  femme*  à 
moina  qu'il  ne  se  repente  et  qu'il  ne  con« 
sente  à  la  célébration  dQ  mariage^ 


GHAPITHBXL 

DANS  otnoB  CAS  ta  WM  ptm  AcnAnasA,  feit- 
fl^Gia  ou  VBifsai  uis  bums  naniniLM  du 
tA  fÈUMÈ ,  0Ë  LA  vAmtae  na  pkrtk  tas 
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t.  Soit  qu'U  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 
d'enfants  issus  du  mariage,  le  mari  ne  peut 
Jantais  écheoger,  engaver  ou  vendre  les  im- 
meubles de  la  femme  a  la  ville  ou  k  la  cam* 
pagne,  sand  eon  conséntemeAt  exprimé  en 


préeence  de  detix  hommei  probei,  oti  devant 
le  tribunal  M). 
%.  Cet  arncte  ëtt  ehmgi  ûmm  tt  êuttp» 

ta  M  du  i9  mai  1845  :  Les  épouï  supporte- 
ront sur  leur  fortune  propre  les  dettes  per- 
sonnelles qu'ils  auraient  contractées  avant 
leur  mariage;  ils  n'en  seront  pas  tenus  l'un 
Dour  l'autre  ni  à  la  ville  ni  à  la  camp^nie« 
Si  la  fortune  nersonnelle  de  l'époux  <fèbl- 
teur  est  insulnsante,  le  créancier  pourra 
exercer  son  recours  sur  sa  part  dans  leS  bléna 
commims;  mais  il  ne  peut  saisir  les  revemii 
ou  les  rentes  de  la  propriété  foncière  de 
l'autre  conjoint,  soit  que  les  biens  soient  si* 
tués  à  la  campagne  ou  dans  une  ville,  qu'au- 
tant mie  ces  rentes  ou  ces  revenus  auraient 
dû  être  versés  dans  la  fortune  commune, 
avant  l'époque  à  laquelle  l'époux  débiteur 
serait  exproprié,  et  encore  seulement  pour 
la  nart  qui  Ifii  serdt  attribuée. 

5.  Les  dettes  contractées  parles  épouï« 
pendant  le  mariage,  pour  les  frais  de  flan-^ 
cailles  ou  du  mariage,  seront  payées  d'abord 
sur  la  fortune  commune  mobilière  et  sur  les 
acquêts,  ensuite  sur  leur  propriété  fbndère 
et  personnelle  dans  les  Villes.  Si  ces  biens 
ne  suffisent  pas  pour  le  paiement  intégraL 
le  reste  sera  pris  sur  les  héritages  de  Tun^ 
de  l'autre  époux,  et  sur  leurs  terres  libres  à 
la  campagne,  selon  la  part  qu'ils  auront  dans 
la  dette  et  la  fortune  commises.  M»e  le  câi 
où  l'un  des  deux  sentenenl  possèdereit  tme 
propriété  particulière,  on  diâtogUe  %  si  e'est 
le  mari,  sa  propriété  sera  employée  au  paie- 
ment  entier  de  la  dette  ;  si  c'est  la  fdmme> 
elle  ne  paiera  que  sa  part  dans  les  dettes^  a 
moins  que  les  deux  époux  ne  §e  soient  en- 
gagés solidairement. 

4.  Lorsque  la  dette  a  été  contractée  danâ 
un  intérêt  privé,  comme  pour  une  industrie 
particulière,  dont  l'autre  conjoint  ne  retire 
aucun  avantage,  le  paiement  sera  opéré  seu« 
lement  sur  les  immeubles  de  l'emprunteur, 
ou  sur  sa  part  dans  la  fortune  commune  ; 
car  chaque  époux  doit  répondre  seul  de  Ses 
obligations,  et  ne  peut  engager  la  part  de 
l'âu&e, 

s.  SI,  pendant  le  mariage,  l'un  des  con- 
joints a  payé  ses  dettes  particulières  avec  la 
fortune  commune,  il  en  devra  récompense 
lors  du  partage. 

6.  La  femme  ne  pourra  vendre  ou  acheter 
des  Immeubles,  ni  vendre  des  meubles  de 
la  Commimauté,  sans  le  consentement  et 
l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  que  les 
meubles  ne  soient  exposés  en  vente,  qtie  le 
mari  ne  soit  absent  ou  privé  de  sa  raison,  ou 
qu'il  n'ait  abandonné  sa  femme.  Lorsque  lea 
enfants  vivent  avec  elle  dans  la  maison  com- 
mune, et  qu'elle  ne  peut  Stibvenir  à  leur 
nourritnre,  ou  que  même  sans  enfants  il  im 

(1)  Die  dédilon  Myato  an  iS  asH  ISOT  dii^t« 
qoe,  par  immeubles  de  la  femme,  oo  n'entend  pai  emoL 
que  le  mari  a  aH«lf  dei  deaiert  i«  la  f 
le  mariage. 
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est  impossible  de  pourvoir  à  la  sienne  pro- 
pre, ou  lorsqu'enân  des  besoins  impérieux 
se  font  sentir,  elle  peut  être  autorisée  à  ven- 
dre ses  immeubles,  avec  le  conseil  et  Tas* 
sentiment  de  ses  proches  parents;  mais  elle 
aie  droit  absolu  oe  vendre  ses  meubles  per- 
sonnels. 

Si  ces  conditions  n'existent  pas,  le  mari  a 
le  droit  de  faire  révoquer  et  annuler  la 
vente,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  y. 

K.  Cet  article  est  changé  comme  il  suit  par 
la  Un  du  19  mai  1845  :  Celui  des  deux  époux 
qui  aura  vendu  la  propriété  de  l'autre,  lui 
en  devra  récompense  sur  ses  biens  propres. 
Si  la  vente  a  eu  ueu  pour  l'utilité  commune^ 
chaque  époux  y  contribuera  sur  ses  biens 
personnels  chacun  pour  moitié.  Cette  ré- 
compense frappera  sur  les  meubles,  à  défaut 
d'immeubles. 

s.  Lors^'il  n'existe  ni  meubles  ni  im- 
meubles, SI  la  propriété  de  la  femme  a  été 
vendue  de  son  consentement,  elle  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  ;  si,  au  contraire, 
cette  vente  a  été  faite  sans  son  consente- 
ment, elle  pourra,  dans  l'an  et  Jour  après  en 
avoir  eu  coimaissance,  en  faire  prononcer 
la  nullité  :  en  cas  de  prédécès,  ses  héritiers 
pourront  exercer  cette  action  dans  le  même 
délai. 

GHAPITRE  XU. 
DU    PABTAGB    DBS    BIENS    GOimUNS,    BT    DB   LA 

COHABITATION    lUiGmXB     AVANT     LB8     SB- 

G0NDB3    NOCBS* 

t.  Après  le  décès  de  son  conjoint,  un 
époux  ne  peut  se  remarier  avant  d'avoir  réa- 
lisé un  partage  avec  ses  enfants  ou  avec  les 
autres  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  S'U 
convole  à  de  secondes  noces  avant  ce  par- 
tage, il  sera  déchu  du  tiers  de  sa  part  dans 
la  communauté.  Cette  part  sera  alors  acquise 
aux  enfants  ou  aux  héritiers  de  l'autre  époux. 
Le  prêtre  qui  aurait  procédé  à  la  célébration 
avant  le  partage  encourra  sa  destitution. 

1i.  En  cas  de  contestation  sur  le  partage, 
l'époux  survivant  peut  donner  caution  pour 
répondre  de  l'objet  en  litige,  et  si  le  tribunal 
pense  que  sa  décision  soit  de  nature  à  être 
oifTérée,  il  peut  l'autoriser  à  se  remarier 
avant  le  partage  consommé. 

3.  L'homme  ne  peut  se  remarier  que  six 
mois  après  la  mort  de  sa  femme,  et  ceile-ci 
seulementun  anaprèslamort  de  son  mari(1). 
U  est  défendu  aux  liancés  de  réunir  leur 
habitation  etieur  fortune  avant  la  célébration 
du  mariage;  en  cas  de  contravention,  ils  se- 
ront condamnés  à  payer  chacun  10  dalers 
d'amende  au  profit  des  pauvres  et  à  vivre 
séparément. 

CHAPITRE  XUI. 

DU  DIVOBGB  BT  DB    L*éDUGAT10N   DES   ENFANTS 
DANS   CE    CAS. 

1.  La  femme  dont  le  mari  a  commis  un 

.  (I)  Lm  Mémat  déUis  seronl  obierrét  «o  cas  de  dl- 
f  orcê  (Loi  du  97  avrU  1810). 


adultère,  peut  demander,  la  dissoluticm  du 
mariaçe,  si  elle  n'a  pas  couché  avec  lui  après 
en  avoir  eu  connaissance  (2).  Si  le  divorce  est 
prononcé  le  mari  perdra,  au  profit  de  sa 
femme  la  moitié  du  giflortett  (ou  droit  dans 
la  communauté). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme, 
si  l'adultère  a  été  commis  par  elle  ;  elle  sera 
privée  en  outre  du  don  du  lendeniain. 

S'ils  se  sont  rendus  coupables  d'adultère 
tous  les  deux,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  récon- 
ciliation après  la  faute  de  l'un  aes  copjoints, 
la  dlssoluaon  du  mariage  ne  pourra  pas  être 
prononcée. 

9.  Il  est  interdit  à  celui  des  deux  époux, 
contre  lequel  la  dissolution  du  mariage  a  été 
prononcée  pour  cause  d'adultère,  de  se  re- 
marier avant  que  l'autre  époux  soit  mort  ou 
remarié,  ou  avant  qu'il  donne  son  coniexh 
tement,  et  le  roi  son  autorisation  (3). 

L'époux  contrevenant  paiera  une  amende 
de  w  dalers  ;  le  .second  mariage  sera  nul; 
l'autre  coi^oint  ne  pourra  de  son  côté  con- 
voler à  de  secondes  noces  avant  que  le  di- 
vorce n'ait  été  prononcé  légalement,  sous 
peine  de  10  dalers  (i). 

3.  Si,  le  divorce  étant  prononcé,  les  époux 
n'ont  pu  convenir  à  l'amiable  de  celm  des 
deux  auxquel  les  enfants  seront  confiés,  le 
conjoint  qui  a  obtenu  le  divorce  sera  préféré; 
s'il  est  dans  Timpossibilité  de  s'acquitter  de 
ce  devoir,  le  tribunal  pourra  confier  ces  en- 
fants à  l'époux  coupable  ou  à  toute  autre 


(i)  L'area  de  Ja  partie  poimaiTio  m  jafBt  paa ;  U 
Joge  doit  examiaar  lea  prea^aa  predoitaa  aor  U  térilé 
du  fait  af  anl  de  proDoocer  le  dif  orée. 


L'aetion  doit  être  intentée  dans  les  êi%  mob  aprèi 

300  l'époax  ofrensé  a  en  eonnalssanee  de  ce  fUt  (loi 
If  5  décembre  ITM). 

(S)  Cette  autorisation  royale  est  néeessaire  dansjt 
eu  seulement  où  l'antre  eonjoint  n*eat  pas  renam 
(Loi  du  7  septembre  1791). 

(4)  Celui  des  deux  conjoints  ^i  a  obtenu  le  diTorce 
peut  se  remarier  Incontinent,  la  femme  exceptée  tse- 
tefois,  à  moins  qu'elle  ne  vire  séparée  de  son  naii 
depnis  si  longtemps  qu'elle  ne  puisse  être  eacsisM 
(Loi  du  tO  mars  1807). 

Le  dif  orce  peut  encore  être  prononcé  pour  les  caotN 
auiTantes  :  si  l'un  des  conjoinU  a  été  condamné  à  It 
rédnsion  à  perpétuité  ou  au  bannissement,  penrfi 
que  l'autre  époax  ait  été  entidremem  étranfsr  m 
crime;  s'il  a  attenté  à  ta  fie  de  Pantre  conjoint,  «t  iH 
est  en  eut  de  démence  sans  eapoirde  fuérison,  ponns 
que  dans  ce  cas  Tautre  époux  n'en  soit  pas  la  caoM. 

Si  le  dif  orce  a  lieu  pour  cause  de  démence,  cbaqat 
conjoint  conser? era  ses  droiu  matrimonianx  reipee- 
tifs;  celui  qui  l'aura  protoqné  sera  tenu  de  fournir  éaf 
aliroenu  à  rautre  époux,  et  aux  enfants  stl  y  a  liia. 
Le  diTorce  pour  crime  ne  pourra  être  prononcé,  lili 
conjoint  non  coui»able  a  cobabllé  atec  rentre  eenjoiat 
après  la  coudamoation. 

S'U  s'agit  de  sutuer  relatitement  à  la  fortans  m 
répoox  qui  attente  à  la  fie  de  son  co^Jolm,  en  mlm 
les  disposiUons  prescrites  par  les  S|  >*  «^  S  de  ce  cha- 
pitre IS. 

Un  conjoint  peut  encore  denunder  le  dlTorce  par 
requête  au  roi  en  conseil  d'Etat  : 

1*  Pour  eondamnaUon  Infiimante  on  poor  cendaiM 
déshonorante  de  l'autre  conjoint  ; 

f«  Pour  incompaUbilité  d'bnoMnr  (toi  dm  17  nni 
ISIO). 
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Êenonne.  DaxiB  ce  cas,  le  Juge  clétenninera 
i  part  centributive  et  proportionnelle  de 
chaque  époux  à  leur  entretien  et  à  leur  édu- 
cation (302  et  303,  G.  N.). 

4.  Si  un  mari  abandonne  méchamment  sa 
femme,  et  quitte  le  royaume  dans  l'intention 
de  ne  plus  reyenbr  à  elle,  il  perdra  le  droit 
de  disposer  de  ses  immeubles  et  de  sa  part 
dans  la  communauté.  Dans  ce  cas  la  femme 
qui  veut  divorcer  présentera  une  requête  au 

Lorsque  le  lieu  de  la  résidence  du  mari  est 
inconnu,  le  juge  fera  publier  dans  les  églises 
de  tout  le  district,  si  c'est  à  la  campagne;  ou 
dans  les  églises  de  la  ville  et  des  paroisses 
avoisinantes,  si  c'est  à  la  ville.  Tordre  intimé 
au  mari  de  comparaître  dans  Tan  et  jour;  s'il 
ne  se  présente  pas,  le  Juge  prononcera  le  di- 
vorce, et  le  mari  sera  déchu  de  toute  sapart 
duis  ia  communauté.  Les  mêmes  formantes 
seront  observées  lorsque  la  femme  aban- 
donne son  mari. 

s.  La  femme  profite  de  tout  ce  que  perd  le 
mari  en  l'abandonnant  méchamment,  ainsi 
que  de  l'usufruit  et  du  revenu  de  ses  im- 
meubles, tant  qu'elle  reste  veuve.  Si  elle  se 
remarie»  elle  ne  gardera  que  la  part  oui  lui 
aura  été  assignée  et  tous  les  dons  qu  elle  a 
reçus  ;  la  part  du  mari  sera  alors  dévolue  aux 
enfants;  ils  auront  aussi  l'usufruit  des  biens 
immeubles  de  leur  père  pendant  son  absence. 
S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  la  femme  gardera 
tous  les  meubles  et  conquéts. 

Les  mêmes  dispositions  sont  prescrites 
en  faveur  du  mari  pour  les  cas  où  les  torts 
sont  du  côté  de  la  femme. 

e.  Lorsque  le  mari  quitte  le  royaume  pour 
remplir  des  fonctions  publiques,  ou  pour  des 
alTaires  particulières,  et  reste  longtemps  ab- 
sent sans  donner  à  sa  femme  de  ses  nou- 
velles, celle-ci,  dès  qu'elle  sera  parvenue  à 
découvrir  le  lieu  de  sa  résidence,  en  donnera 
avis  au  juge  ;  une  ordonnance  fixera  le  jour 
où  il  devra  se  présenter  en  justice.  S'il  pro- 
duit une  cause  légitime  d'absence,  sa  femme 
devra  attendre  son  retour;  dans  le  cas  con- 
traire^ et  si  rid)sence  du  mari  se  prolonge,  le 
Juge  prendra  des  informations  sur  la  ma- 
nière dont  les  époux  ont  vécu  ;  si  la  femme 
s'est  conduite  honnêtement,  il  pourra  lui 
permettre  de  convoler  à  de  secondes  noces 
un  an  et  un  Jour  après  l'assignation  donnée 
au  mari  ;  le  cnapitre  consistorial  lui  délivrera 
à  cet  effet  une  lettre  de  divorce. 

Si,  pour  justifier  son  absence,  le  mari  im- 
putait à  sa  femme  une  vie  dissolue  ou  une 
autre  faute,  et  s'il  refdsait  par  ce  motif  de  re- 
venir dans  le  royaume  sans  prouver  son 
inculpation,  le  tribunal  pourra  prononcer  le 
divorce;  mais  s'il  en  produit  des  preuves  lé- 
gales, les  dispositions  précédentes  sur  l'adul- 
tère seront  appliquées.  Lorsque  Tabsence  du 
mari  a  duré  six  ans  consécutifti,  que  son 
existence  n'est  pas  probable,  et  que  le  lieu 
de  sa  résidence  est  mconnu,  le  juge  pourra, 
sur  la  demande  de  la  femme,  lui  permettre 


de  se  remarier,  et  s'il  y  a  des  causes  majeures 
il  pourra  abréger  ce  délai. 

Si  plus  tard  le  mari  revenait  et  Justifiait 
suffisamment  d'un  empêchement  Intime 
qui  ne  lui  a  pas  permis  de  donner  de  ses 
nouvelles,  il  reprendra  sa  femme.  Le  second 
mari  devra  se  retirer,  à  moins  de  conventions 
contraires.  Dans  ce  cas,  le  mari  dont  le  ma- 
riage resterait  annulé  a  la  faculté  de  prendre 
une  autre  femme. 

V.  Quand  l'homme  ou  la  femme,  après  les 
fiançculles,  ont  eu  un  commerce  illégitime 
avec  d'autres  personnes,  et  que  la  connais- 
sance de  ce  fait  n'est  acquise  à  l'autre  con- 
joint qu'après  le  mariage,  le  divorce  sera 
prononcé,  et  le  giftorœtt  dissous  confor- 
mément au  §  1*'. 

Lorscru'après  le  mariage,  le  mari  découvre 
que  la  femme  avait  eu  des  rapports  coupables 
avec  un  étranger  avant  les  fiançailles,  u  peut 
demander  le  divorce  et  se  faire  restituer  tout 
ce  qu'il  a  apporté  à  la  communauté,  ainsi 
oue  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les 
fiançailles  et  pour  la  célébration  du  mariaçe. 
Quant  aux  donations,  il  reprendra  celles 
qu'il  aura  faites,  et  celles  existantes  à  son 
profit  lui  seront  acquises. 

S.  Si  l'un  des  conjoints  est  privé  de  l'usage 
de  ses  facultés  physiques,  et  devient  tout-a- 
llBdt  inhabile  au  mariage  (I),  s'il  est  atteint 
d'une  maladie  contagieuse  qu'il  est  convaincu 
d'avoir  cachée  lorsqu'il  s^bsI  marié,  le  ma- 
riage sera  nul,  le  coupable  perdra  le  giftorœU^ 
et  sera  condamné  à  des  dommages-intérêts 
et  à  une  amende  comme  pour  le  cas  de  dol 
ou  de  firaude. 


(l)AQlrereis.  en  France,  l'impoliianee  était  nna  eanie 
d'aDnalaUoo  da  mariago  ;  mais  la  difficulté  de  s'arré* 
1er  à  an  genre  de  pren? es  qal  pût  rassurer  la  con- 
science du  magistrat  a  motivé  le  silence  dn  Gode  Na- 
poléon, et  aaparaTant  celui  de  la  loi  du  20  septembre 
1793.  U  y  a  des  auteurs  qui  pensent  qu'un  mariage 
contracté  par  un  impuissant  serait  essentiellement 
Ticié  pour  cause  d'erreor  quant  à  la  personne  (180, 
G.  N.);  nieii  l'art.  813  du  Gode  Napoléon  dit  qu'on  ne 
peut  désavouer  son  enfant  eu  alléguant  son  Impais* 
sance  naturelle. 

Sous  Tancien  droit,  dans  rimpossibilité  de  trooTer 
une  preuve  suffisante,  on  avait  tenté,  après  des  essais 
variés  et  multipliés,  tels  que  la  cohabitation  triennale, 
l'examen  de  la  conformation  da  mari  aspectu  carpo^ 
rity  etc.,  un  moyen  qu'on  crut  d'abord  infaillible,  et 

Sut  aurait  fait  la  honte  des  tribunaux,  si  on  ne  l'eût 
ientét  aboli. 
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ghaphrb  XIV. 


DE  L'iNCOMPATIBILmi  KNTHÉ  US  iPOJSt^  BT 
m  U  8ÉPAAAT10N  DS  UT  IT  Dtt  TÀBUI« 

t.  Lorsque  la  discorde  éclate  entre  le  mari 
ôt  la  femme,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  récon- 
cilier après  admonition  (1  j,  le  juge  décidera 
si  Tune  des  deux  parties  est  seule  coupable, 
ou  si  elles  le  sont  toutes  les  deux*  Celle  qui 
aura  été  Jugée  repréhensible  paiera  sur  sa 
part  dans  la  communauté  une  amende  de  25 
Salers,  et  en  cas  de  récidive  le  double.  Si 
Tune  des  parties  est  moins  coupable  que 
Fautre,  Tamende  sera  modifiée  dans  ce  sens; 
mais  si  après  cette  peine  les  mêmes  désor- 
dres se  renouvellent,  le  Juge  prononcera  la 
séparation  de  lit  et  de  table  pour  un  temps 
déterminé. 

n.  Si  l'un  des  conjoints  se  séparait  de  lit 
et  de  table  par  haine  ou  malveillance,  et 
restait  dans  le  pays,  mais  éloigné  de  la  mai- 
son conjugale  et  de  l'autre  époux,  ou  siTun 
des  deux  renvoyait  Tautre  de  la  maison  con« 
jugale  et  s'emparait  de  la  fortane»  il  y  aurait 
lieu  au  paiement  de  l'amende  indiquée  att 
paragrapne  précédent  et  à  des  dommages^ 

S.  Si,  à  la  suite  de  sévices  exercés.  Tua 
des  époux  a  été  blessé  ou  estropié  par  Tau^ 
tre,  celui*-ci  sera  poursuivi  conformément 
au  Code  oriminel. 


CHAPITEB  XV. 

tV  SOIT  DBS  ENFANTS  LORSQUE  LES  ÉPOtX  ONT 
trà  liOALEVENT  SiPABÉS  DE  UT  ET  DE 
TAILB. 

ta  Lorsque  la  séparation  de  lit  et  de  table 
a  été  pronotlcée  contre  le  mari,  la  femme 
gardera  la  fortune  commune  et  élèvera  les 
enfuiUf  s'il  y  en  a;  si  elle  est  dans  l'inca^ 


Plafieiirt  arrêts  da  pirlament  do  Parti,  entr«  aotrei 
émn  des  T  Jaln  1674  #i  18  fétrler  1677,  profcrUirent^ 
poor  rhonneor  de  l'anefenné  magUiraiore.  ane  Jti* 
riaprndenee  qae  la  ooutelle  légt«iat(ou  n^eul  pas  à 
téflvmeratec  les  aatrea  abas^dont  notre  régénératioa 


poUUqae  et  légftlaiite  o'a  pas  roula  accepter  lliéH* 
tafe  fVoT.  JomrruU  âet  am"  • 

Parts  y  roi.  m.  p.  ta  ei  I94)< 


(  Voy.  JomrruU  âet  audiences  du  portement  de 
tTKiy  roi.  m.  p.  ta  ei  194). 
D'après  la  mit  canon,  nne  iospecUon  des  méda- 


dns  est  ordonnée  ;  si  cette  inspection  n'amène  pas  de 
rttnltat  déAnitir,  les  épout  doitent  continuer  à  ritrè 
«■semble  pendant  trois  ans.  Ce  délai  eipiré,  le  con- 
joint qui  rent  liire  annuler  le  mariage  sera  admis  an 
soment  eum  teptimà  numu  (c.  fl.  c.  xxtui  q.  l,  do 
Vê»  785).  Cotte  loi  a  été  introdoUo  en  France  par  lo 
eopllolaire  da  fol  Pépin,  de  Pan  75f,  ehap.  i7  (Bene- 
dietus  tevUe^  lirre  rt.  chap.  S8  61].  tais  le  système 
dos  eonsaeramentawx  réiani  effacé  InseBsiblemoui,  oa 
essaya  do  le  remplacer  parle  congrès. 

(1)  Crtto  admonition  sera  faite  par  le  curé,  ot«  si  ello 
do  produit  pat  de  résulUL  raffalre  sera  portée  dorant 
lo  Aapltre  coosistorial  ;  lo  Jage  séeolier  n*oa  pourra 
éiro  sâW  qao  lonqao  Padmonicioa  da  eàtpitro  Mira 
m litiim iaUrtcmim (to*  fccl#r« eUp.  I6,|  ^i). 


paoité  de  ié  oliatger  te  celte  ûùUAé  idni* 
slstrationi  le  juge  lui  nommera  un  eonseil 
et  filera  la  pension  que  le  mari  recevra  sur 
la  communauté,  s'il  ne  peut  pal  AUtr^neDl 
sobveiitr  à  ses  besoins. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  ne  coMii^ 
tarait  que  dans  les  revenus  des  propriétés  du 
mari,  la  femme  et  les  enfants  en  auront 
deux  tiers  et  le  mari  un  tiers. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  coupable,  le  Juge 
Usera  la  pension  que  le  mari  devra  lui  ser- 
vir, dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  sufÀre 
bonnétement  à  ses  besoins. 

%.  Si  les  torts  sont  éRaux,  radministration 
de  la  communauté  et  l'éducation  des  enftots 
seront  confiées  à  celui  qui  aura  le  plus  d'ap« 
titude  pour  se  livrer  à  ce  soin  ;  Tautre  époux 
recevra  une  pension  alinentaire  selon  rim** 
portance  de  la  communauté  el  d'après  l'ap^ 
préciation  du  Juge  :  en  cas  d'égalité  d'apâ* 
tude«  le  mari  sera  préféré  ;  mais  si  les  deux 
époux  sont  privés  de  la  capacité  suffisante, 
le  tribunal  nommera  deux  administrateurs 
chargés  dn  soin  de  gérer  la  propriété^  d'éle- 
ver les  enfants  et  de  payer  une  pension  ai 
BMirletàlafémme. 


GHÀPrrRB  XVL 
ni  LA  DOT. 

1.  Si  le  père  ou  la  mère  conatitae  à  un 
enfant,  soit  fils  ou  fille,  une  dot  en  maisons, 
terres  ou  meubles^  il  en  sera,  lors  deeûan* 
cailles,  dressé  un  inventaire  dans  lequel  ou 
comprendra  l'esUmation  des  meubles;  ke 
donateurs  s'en  feront  donner  quittance.  Les 
enfants  en  jouiront  pendant  la  vie  du  père  et 
de  la  mère  ;  si  l'un  de  ceux-ci  vient  à  mou- 
rir, et  qu'il  soit  procédé  au  partage  da  sa  sue^ 
cession ,  les  enfants  doivent  rapporter  ee 
qu'ils  ont  reçu  sans  aucune  déduction,  à 
1  exception  des  revenus  dont  ils  ont  Joui. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'établis* 
sements  que  l'on  a  procurés  aux  enfanta. 

Si  l'on  veut  faire  une  constitution  en  toute 

Sropriété,  qui  ne  soit  pas  sujette  à  rapport, 
:  faudra  se  conformer  aux  dispositions 
prescrites  par  le  livre  m  des  froprtêtéê  /bu* 
dires,  cbap.  8,  §  2. 

%.  S'il  n^existeni  inventaire,  ni  quittance* 
ni  aucune  autre  preuve,  et  que  cependant 
une  dot  ait  été  constituée,  les  enfanta  dolés 
rapporteront  ce  qu'ils  affirmeront  par  ser^ 
ment  leur  avoir  été  donné. 

Lorsque  les  meubles  manquent  ou  ont  été 
détértorés.  le  rapport  sera  du  en  payant  le 
prix  fixé  aans  Tinventaire. 

M.  Eu  cas  de  décès  des  époux  sans  posté- 
rité, la  dot  sera  restituée  ;  s  il  existe  des  e^ 
fint8,ceux-€i  la  garderont  aux  mêmes  cos- 
ditions  que  leurs  auteurs  ;  mais  s'ils  ommh 
raient  avant  le  donateur,  la  del  devrait  M 
flidre  retour. 
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M  fiioipirr  »v  suiTiYAifT* 

1.  Le  survivant  des  époux  a  droit  dans  k 
communauté  à  un  préciput  d'un  vingtième 
à  son  choix  sur  les  meubles.  Si  cette  com- 
munauté est  pauvre  et  de  peu  de  valeur,  il 
prendra  l'anneau  nuptial,  son  lit  et  ses  har 
Bits,  lors  même  que  ces  objets  excéderaient 
le  vingtième. 

TITRE  DES  SUCCESSIONS. 

GHAPITBE  PBElilEa. 

M  i.*HABiDrrÉ  en  oAnébal,  it  ni  la 

GOMPUTATION  DBS  DBOEiS. 

1.  Dans  toute  successionj  les  descendants 
excluent  les  ascendants  et  les  collatéraux. 

On  entend  par  descendants  :  le  lils,  la  fille 
et  leurs  enfiants*  Par  ascendants,  on  com- 
prend les  père,  mère  et  leurs  auteurs.  Les 
collatéraux  sont  ceux  cnii  d'un  côté  ou  des 
deux  côtés  descendent  de  la  même  souche  ; 
comme  le  firère,  la  sœur  et  leurs  enfants. 

%.  L'auteur  commun  n'est  point  compris 
dans  la  supputation  des  degrés. 

CBAPITBEIL 
M  LA  StrOGBSSIOlf  DBS  DBSOBMDAMTS. 

t.  C$t  arHeU  eti  éhmgé  de  la  fmmière  md- 
fMmte  par  la  M  du  U  mai  4846  :  Après  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  les  enfants  héri- 
tent  par  é^es  parts,  sans  distinction  de  sexe. 

%.  En  cas  de  décès  d'un  enfant,  ses  des*^ 
cetidants  hériteront  par  représentation,  cha* 
cun  selon  les  droits  réservés  à  leur  auteur 
eu  égard  à  son  sexe  ;  ils  n'auront  droit  qu'à 
la  pifft  que  leur  père  et  mère  auraient  dft 
recueillir,  s'ils  eussent  vécu. 

GHAPITRB  ni. 

M  LA  airOGBSSMIf  DBS  ASGBIlDAlfTS  BT  DBS 
COLLATéBAUX. 

Tout  ce  ehajntre  est  ekas^é  de  la  inamire 
euivante  par  laloidu  i^9  mai  1845  : 

t .  Si  le  défunt  n'a  laissé  aucun  descendant, 
la  succession  se  partagera  entre  le  père  et 
kmère^ 

«.  Sa  cas  de  prédécèe  dn  père  ou  de  la 
mère  et  de  la  survivance  de  l'un  d'eux^  s'il 
existé  des  frères  ou  sœurs  du  défunt.  Us  re- 
cueilleront la  part  à  laquelle,  conformément 
au  paragraphe  précédent,  TasCendant  décédé 
aurait  été  appelé. 

Les  enfants  des  frères  et  sœurs  succéde- 
ront à  la  place  de  leurs  auteurs.  S'il  n'existe 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  le 
père  et  là  mère  hériteront  de  la  totalité. 

a,  A  défaut  de  père  et  mèr»f  ta  I 


a  déférée  aux  ttiatm  et  won  ou  à  leun 
cendants. 

4.  S'il  n'existe  ni  frères,  ni  sceurs,  ni  de»* 
eendants  d'eux,  l'héritage  appartiendra  aux 
ascendants  du  deuxième  degré,  à  savoir  :  les 
aïeuls  paternel  et  maternel. 

1^.  A  leur  défaut,  les  frères  et  sœurs  des 
père  et  mère  du  défunt  hériteront. 

•.  Sinon,  seront  appelés  les  ascendants 
du  troisième  degré. 

V.  Si  ceux-ci  sont  également  décédés, 
rhéritage  appartiendra  aux  cousins  et  cou* 
sines  germains  du  père  et  de  la  mère. 

5.  A  leur  défaut,  seront  héritiers  les  frères 
et  sœurs  des  ascendants  au  deuxième  degré. 

•«  Après  eux,  la  succession  deviendra  la 
propriété  des  ascendants  au  quatrième  degré* 

!•.  A  défaut  de  ces  parens,  le  parent  le 
plus  proche,  qu'il  soit  héritier  représentant 
ou  collatéral,  succédera.  Si  ces  héritiers 
sont  au  même  denré,  mais  de  branches  diffé» 
rentes,  ce  sera  celui  qui  descend  de  la  sou* 
che  la  plus  proche  qm  héritera.  S'ils  sont  de 
la  même  souche,  ils  recueilleront  la  succes- 
sion chacun  par  moitié. 

II.  Les  reikrésentantf  des  héritiers  des 
côtés  paternel  et  maternel  hériteront  con- 
jointement, lors  même  qu'U  y  aurait  un  plus 
grand  nombre  d'héritiers  d'un  côté  que  de 
Pautre.  A  défaut  d'une  ligne,  la  succession 
sera  déférée  à  Tautre  ligne.  La  même  règle 
sera  observée  pour  les  collatéraux  :  l'h^- 
tler  qui  appartiendra  aux  deux  lignes  sera 
appelé  è  recueillir  sa  part  de  la  succession 
enuëre.  Us  seront  tous  cohéritiers»  s'ils  sont 
du  même  degré  et  de  la  même  ligne. 

1^.  Les  demi-parents  {haefiuBgt)  ont  tm 
droit  héréditaire  égal  à  celui  des  parents  en- 
tiers (heUlœgtj.  Mais  si  les  parents  de  ces  deux 
catégories  héritent  ensemble,  ils  n*ont  droit 
qu'à  la  part  que  le  père  ou  la  mère,  dont  ils 
tiennent  les  droits,  auraient  recueillie  ails 
étaient  vivants. 

13.  Si  rhéritage  doit  êfre  partagé  entre 

Slusieurs  branches  d'une  ligne,  chacune 
'elles  prendra  une  part  égale.  SI  dans  une 
même  souche,  il  existe  plusieurs  branchas^ 
elles  partageront  dans  la  même  proportion* 
Les  héritiers  de  chacune  de  ces  branches 
héritent  entre  eux  par  tête. 

14.  Si  l'héritage  en  ligne  descendante! 
collatérale  ou  par  représentation,  est  tombé 
dans  les  mains  du  défunt,  il  sera  procédé  au 
partage,  sans  égard  à  la  souche  d*oùles  biens 
tirent  leur  origine. 

15.  La  succession  se  partage  également, 
quels  que  soient  les  sexes  des  héritiers  et 
sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  quant  k  la 
souche  d'où  ils  proviennent. 

CHAPITRE  nf. 
DU  IIODB  M  StJCCBSSIOH  BB  CAS  ^'UfCBltltUDB 
sua  LB  PEÉDÉGÈS   DB    DiUX    PEESONHBS  AP- 

PBiias  A  aiaiTBB  l'ukb  db  l*adtbb. 

t.  su  antve  que  ceuiqol  doivent  jmecé- 
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dérTon  à  l'autre  meurent  dans  une  guerre, 
tin  naufrage,  une  peste,  ou  tout  autre  acci- 
dent, et  qu'il  soit  impossible  de  déterminer 
lequel  des  deux  a  survécu  à  l'autre,  les  plus 
proches  parents  de  chacun  d'eux  seront  ap- 
pelés à  leur  succéder. 

%.  Si  la  mère  est  morte,  et  que  le  père  pé- 
risse en  même  temps  que  les  enfants,  les 
parents  du  père  lui  succéderont  et  recueille- 
ront également  sa  part  dans  les  biens  mater- 
nels et  les  autres  biens  des  enfants  ;  quant 
aux  parents  de  la  mère,  ils  hériteront  de  sa 
part  dans  les  biens  des  entants. 

Si  le  père  est  mort  et  que  la  mère  périsse 
en  même  temps  que  les  enfants,  les  parents 
de  la  mère  succéderont  à  la  mère  et  parta- 
geront avec  les  parents  du  père  les  biens  des 
enfants,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi. 

3.  Si  l'on  peut  prouver  que  l'un  d'eux  a 
survécu  à  l'autre,  il  lui  succédera  et  trans- 
mettra la  succession  à  ses  héritiers. 

CHAPrrRE  V. 

DB  l'enfant  MOBT-nA  ,  ET  DE  LA  FEMME 
ENCEINTE  LORS  DU  DÉCÈS  DE  SON  MARI. 

1 .  L'enfant  mort-né  n'hérite  pas.  Si  la  mère 
OU  ses  parents  soutiennent  qu  il  a  vécu,  un 
seul  témoin,  homme  ou  femme,  suflirapour 
attester  la  viabilité  de  l'enfant  ;  mais  il  faut 
alors  que  la  mère  ou  ses  parents  puissent 
sijouter  leur  propre  serment  à  l'af&rmation 
du  témoin;  l'enfant  succédera  à  son  père,  )a 
mère  à  l'enfant,  et  les  parents  à  la  mère  dans 
ce  cas. 

11  en  est  de  même  si  une  autre  succession 
est  échue  à  Tenfant  pendant  sa  conception, 
et  qu'il  ait  vécu. 

SI,  lors  de  l'accouchement,  les  parents  de 
la  mère  sont  seuls  présents,  ils  ne  seront 
point  admis  à  afttrmer  sous  serment  que  ren- 
iant est  venu  au  monde  vivant.  Dans  le  cas 
où  la  mère  mourrait  en  couches  et  où  l'en- 
fant lui  survivrait,  il  héritera  de  la  mère,  et 
les  parents  de  l'enfant  lui  succéderont  en- 
suite. 

%.  A  la  mort  du  mari,  si  la  femme  est  en- 
ceinte, son  entretien  lui  sera  payé  sur  la 
communauté  jusqu'à  l'accouchement,  soit 
que  l'enfant  vienne  au  monde  mort  ou  vi- 
vant. Si  elle  se  dit  enceinte,  et  que  la  gros- 
sesse ne  soit  pas  visible,  elle  donnera  cau- 
tion si  elle  veut  vivre  aux  dépens  de  la 
communauté  ;  elle  restituera  ce  qu'elle  aura 
pris,  si  elle  n'était  pas  grosse,  ou  si  elle 
n'accouchait  qu'après  le  terme  légal. 

CHAPrrRE  VI. 

LE    MEURTRIER   NE   PEUT    SUCCEDER  A  SA 
VICTIME. 

t«  Le  meurtrier  et  tous  ceux  qui  doivent    cSESm 


succéder  de  son  chef,  sont  exclus  de  la  suc- 
cession de  la  personne  tuée  (727,  C.  N.). 

%.  Si,  à  la  mort  du  mari,  la  femme  est  en- 
ceinte ;  si  elle  et  son  enfant  sont  tués  par 
les  parents  du  mari  ;  si  enfin,  par  suite  de 
leurs  mauvais  traitements,  elle  fait  une  fausse 
couche,  l'enfant  succédera  à  son  père,  la 
mère  à  l'enfant,  et  ensuite  viendront  les  pa- 
rents de  celle-ci.  Si  la  mère  a  abandonné 
la  succession  aux  parents  du  père,  avant 
qu'elle  ne  se  crût  enceinte,  elle  a  droit  d'en 
demander  la  restitution. 

3.  Si  le  mari  tue  sa  femme  volontaire- 
ment, ou  si  elle  meurt  des  suites  de  ses  sé- 
vices. Il  perdra  son  giftorœti  sur  l'apport  de 
la  femme  ;  les  parents  de  celle-ci  hériteront 
de  cet  apport,  ainsi  aue  de  sa  part  dans  la 
communauté  et  du  don  du  lendemain  s'il 
est  constitué  en  meubles. 

Dans  le  cas  où  11  existerait  des  enfants,  ils 
succéderont  à  la  mère,  et  leurs  plus  proches 
parents  administreront  leur  fortune,  et  se- 
ront chargés  du  soin  de  leur  personne  jus- 
qu'à leur  majorité.  Si  ces  enfants  meurent 
sans  postérité,  le  père  meurtrier  ni  ses  pa- 
rents ne  pourront  jamais  leur  succéder.  La 
succession  sera  dévolue  alors  aux  parents 
maternels. 

Il  en  sera  de  même  si  la  femme  tue  son 
maii;  elle  sera  en  outre  privée  du  don  du 
lendemain. 

4.  L'homicide  involontaire  ne  f^t  perdre 
aucun  droit  à  la  succession  de  celui  dont  on 
on  a  ainsi  occasionné  la  mort 

6.  Si  le  père  et  la  mère  sont  causes  de  la 
mort  de  l'enfant  par  suite  d'une  correction 
outrée  ou  d'une  négligence  grave,  ils  per- 
dront les  droits  sur  sa  succession  pour  eux 
et  leurs  parents;  cependant,  si  la  mère  étouf- 
fait  son  enfant  par  inadvertance,  elle  con- 
serverait ses  droits  (1). 

II.  Si,  de  deux  personnes  qui  auraient  dà 
se  succéder  mutuellement,  l'une  tue  l'autre 
dans  un  mouvement  de  colère,  le  meurtrier 
perd  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  sa 
victime;  leurs  plus  proches  parente  sont 
alors  leurs  héritiers  respectifs  et  directs. 

Cependant»  s'il  est  constaté  que  la  mort  de 
l'un  d'eux  a  été  le  résultat  d'une  défense 
légitime,  l'attaqué  succédera  à  ragre88eur,et 
ses  parents  après  lui. 

CHAPrrRE  vn. 

DBS  CONDAMNÉS  POUR  Dl^S  CRIMES  GRAVES,  Ql» 
ONT  PERDU  LEURS  DROITS  Dl  SUCCESSIBILITÉ. 
DES  MORTS  CIYUEMENT  ET  DE  LEURS  EN- 
FANTS. 

1.  Si  les  biens  meubles  on  immeubles 

(i)  Ce  genre  de  mort  parait  (Mqneiit  dans  lae  payt 
du  Nord,  ieUemenl  qae  le  rap|»ort  sor  radmintattaitei 
de  la  Justice  en  Norwége  signale  aepi  décèa  de  etos 
natore  peodani  l'année  18S5  [Voir  Panalrse  de  c« 
rapport  dans  la  R«vue  étrangère  de  M.  F«Iiz,  dé- 
I83ë,p.l45)« 
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d'unhommd  sont  confisqués  en  vertu  du 
Gode  criminel,  et  qu'une  succession  vienne 
à  lui  échoir  après  sa  conflamnation  ,  il  ne 
pourra  la  recueillir,  mais  elle  sera  dévolue 
a  ses  plus  proches  héritiers. 
%,  Si  un  individu  est  hanni  ou  s'expatrie 

Sour  cause  d'un  crime  grave,  il  sera  exclu 
e  toute  succession  dans  le  royaume,  ainsi 
que  ses  enfants  nés  pendant  son  exil;  ses 

5 lus  proches  parents  succéderont  dans  ses 
roits,  à  la  charge  par  eux  de  restituer  co 
Sa'ils  auront  recueilli  dans  le  cas  de  réhabi- 
tation ou  d'acquittement;  dans  le  cas  con- 
traire, l'héritage  leur  appartiendra.  L'enfant 
conçu  avant  l'expatriation  a  droit  d'hériter 
dans  le  royaume,  quoique  né  à  l'étranger. 

3.  La  fortune  d'un  banni  à  temps,  ainsi 
que  les  successions  qui  peuvent  lui  échoir, 
lui  seront  conservées  jusqu'à  son  retour;  il 
recevra  ce  qui  restera  des  rentes  et  des  fruits, 
après  le  paiement  d'une  pension  prélevée 
pour  les  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants. 

4.  L'individu  qai  est  banni  pour  hérésie, 
ou  qui  embrasse  à  l'étranger  une  foi  héré* 
tique,  ne  peut  pas  succéder  en  Suède  ;  mais 
les  plus  proches  parents  ou  défont  succéde- 
ront à  sa  place,  à  moins  qull  ne  revienne  à 
la  véritable  fol,  et  qu'il  ne  soit  gracié  par  le 
Roi  dans  les  cinq  années  de  son  abjuration  ; 
néanmoins,  dans  ce  cas,  il  n'aura  aucun 
droit  sur  les  fjruits  et  les  rentes  perçus  à  son 
préjudice. 

GHAPrrBF.  VTU. 

bB  LA  SUCCESSION  DES  ENFANTS  DE  FIANCÉS, 
BT  DE  CELLE  DES  ENFANTS  NATUBELS,  ADUL* 
TÉRINS  BT  INCESTUEUX. 

ft.  L'enfant  né  hors  mariage  acquiert  par 
le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère, 
le  droit  de  suc'^.éaer  comme  renfant  légi- 
time.  11  en  est  de  même,  lorsque  le  père  a 
promis  d'épouser  la  mère,  et  que  cette  union 
n'a  pu  être  célébrée  à  cause  du  décès  de  l'un 
d'eux  (1). 

9.  L'enfant  né  de  fiancés  ou  d'une  mère 
devenue  enceinte  sous  promesse  de  mariage, 
est  aussi  considéré  comme  enfant  légitime. 

5.  La  loi  accorde  la  même  faveur  à  l'en- 
fant d'un  individu  qui  s'est  fiancé  à  deux 
femmes,  dont  l'une  ignore  les  fiançailles  de 
l'autre. 

•I.  Mais  si  l'une  d'elle  en  a  su  connais- 
sance, ses  enfants  n'auront  d'autres  droits 
que  ceux  énoncés  au  §  7. 

(l)  ËD  Pranee,  il  faut,  d'après  Tan.  331  da  Gode 
l9apoléoQ,  que  la  légiUmalion  soit  noo-sealomeot  ex- 
presse, c'est-^à-^dire  émanée  des  péie  et  mère,  mais 
qu'elle  soit  précédée  de  la  reconoaissance  Taite  par 
acte  séparé,  oa  exprimée  dans  le  même  acte.  La  légi- 
timation n'a  pas  lien  de  plein  droit,  comme  en  Suéde, 
par  le  seul  enet  da  mariage  subséquent  des  parents 
natarels. 

Quant  aux  promesses  de  mariage,  elles  ne  donnent 
naittance  à  aacon  droit,  ta loa  les  lois  (ttoçtifes. 

TOMB  UI. 


6.  Les  enfants  nés  d'un  second  mariage 
contracté  de  bonne  foi,  pendant  l'existence 
de  la  première  union ,  ont  tous  les  droits 
successibles  d'enfants  légitimes  [201,  C.  N.). 

e.  L'enfant  né  d'une  femme  violée  succé- 
dera à  titre  d'enfant  légitime  (2). 

9.  Les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  nés 
êans  promesse  de  mariage,  les  adultérins  et 
les  incestueux  ne  peuvent  succéder  qu'à 
leurs  descendants;  cependant  leurs  père  et 
mère  doivent  pourvoir  à  leur  éducation  et  à 
leur  entretien.  Si  l'un  d'eux  mourait  sans 
fortune,  l'autre  devra  seul  remplir  cette 
obligation  (76«,  G.  N.). 

S.  La  succession  d'un  enfant  naturel  ou 
adultérin  se  transmettra  comme  la  succes- 
sion d'un  enfant  légitime. 

CHAPITRE  IX. 

ftB  It'iNVBNTAïaS  APRÈS  D^CÈS. 

1.  Cet  article  est  cha$Hfé  comme  il  sait  fof 
la  M  du  19  mot  1845  :  En  cas  de  décès  dW 
des  conjoints,  le  survivant,  nonobstant  toute 
stipulation  contractuelle,  doit  faire  la  décla^ 
ration  et  l'inventaire  de  toute  la  fortune  du 
défunt,  tant  mobilière  cni'immobilière,  telle 

Qu'elle  existait  lors  du  aécès,  ainsi  que  des 
ocuments,  actes,  créances  et  dettes  qui  en 
dépendent  ;  le  tout  en  présence  des  héritiers 
ou  de  leurs  tuteurs  ou  mandataires,  en  affir- 
mant que  rien  n'a  été  sciemment  omis,  et 
?ue  tout  a  été  désigné  fidèlement  Si  on 
exige,  il  fera  cette  affirmation  sous  ser- 
ment. 

Lorsque  les  deux  conjoints  sont  morts,  les 
héritiers,  ou  ceux  qui  administrent  leurs 
successions,  feront  réoiger  et  signeront  l'in- 
ventaire» comme  il  est  dit  ci  dessus. 

Si  les  successions  sont  soumises  au  droit 
des  villes,  le  tribunal  nommera  pour  rédi- 
ger l'inventaire  deux  ou  trois  experts.  Sinon, 
ou  si  les  successions  consistent  en  biens  im- 
meubles situés  à  la  campagne,  les  héritiers 
choisiront  eux-mêmes  des  hommes  probes 


(S)  En  Franee,  le  Gode  Napoléon  a  éubU  en  prin- 
cipe que  la  recherche  de  la  paternité  était  interdite* 
Une  »ettle  exception  a  été  introduite  à  ce  système 
nettement  posé  par  Part.  340,  quand  il  s'agit  du  rapi, 
a  cause  de  l'évidence  du  fatt,  et  encore  faut-il  qu'il  y 
ait  cdncours  a? ec  l'époque  de  l'accouchemenU 

Lors  de  la  discussion  an  conseil  d'Etat,  on  a^ait 
proposé  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  la  mère, 
en  cas  doTiol  on  d'enléfement;  cette  proposition  fol 
écartée  dans  la  séance  du  26  brumaire  an  x.  Le  consul 
Cambacérés  fit  en  effet  observer  qu'il  y  aurait  contra- 
dicUon  à  ne  pas  regarder  comme  père  et  à  ne  pas  sou- 
mettre aux  charges  de  la  paternité  celui  qui,  en  cette 
qualité,  serait  tenu  à  des  dommages-intérêts.  On  est 
donc  revenu  au  système  exceptionnel;  mais  on  n'y  a 

Ï»as  compris  le  viol,  parce  que,  disait  M.  Boulay  de 
a  Heurthe,  il  pourrait  être  trop  facile  aux  filles  de  sa 
{procurer  des  témoins  pour  le  consuter.  «  La  loi,  dit 
e  premier  consul,  doit  punir  le  coupable  de  viol, 
mais  ne  doit  pas  aller  plus  loin.  »  {Extraits  des  pi'O" 
céS'Ver^ux  au  conseil  d't^at^  yol.  ti}« 
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MUT  en  feire  restfmaticm.  Lm  Mntters  des 
eccïésiwticrue»  ont  le  même  droit.  S  il  s  agi! 
de  nobles,  y\\  leurs  privilège»,  ce  seront  les 
cours  royales  qui  feront  le  choix  des  ex- 

^M.  L'inventaire  doH  être  dressé  dan»  }m 
trois  mois  An  décès  ;  le  ^fge  surveillera  l  exé- 
eution  de  cette  disposition.  En  cas  d  urgence, 
cet  inventaire  sera  rédigé  sur-le-champ,  et 
les  objets  inventoriés  seront  mis  sous  scellés. 
S.  Si  la  succession  est  c(msidèrable,  ou 
è%me  nature  telle  que  l'inventaire  ne 
puisse  être  terminé  dans  le  temps  fixe  par 
la  loi,  le  juge  accordera  de  nouveaux  délais, 
aur  la  demande  des  parties. 
^  41.  Une  copie  de  Vinventaire  ouverte  ou 
cachetée  sera,  dans  le  mois  de  sa  confection, 
déposée  entre  les  mains  du  juge  si  c'est  à 
la  ville,  ou  à  la  première  audience  du  dis- 
trict si  c'est  à  la  campagne.  Si  un  des  héri- 
tiers est  mineur  ou  absent»  son  droit  sera 
garanti  par  ime  inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  l'ordre  du  tribunal. 

%.  Si  k  eoQ>oiDt  survivant  nMige,  sans 
motif  légal,  de  faire  procéder  à  nnvenlalre, 
de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  il  perdra  le 
maai  de  ta  portion  dans  la  communauté , 
oui  écherra  aux  héritiers.  Si  ceux-ci  sont 
tealement  m  faute,  ils  paieront  à  titre  d'a- 
mende au  protit  des  pauvres  ,  une  somme 
évaluée  à  trois  pour  cent  du  montant  de  la 
fucces^n.  Toute  autre  personne  qui  aurait 
négligé  de  fedre  dresser  l'inventaire  quand 
foSligation  lui  en  était  inroosée,  sera  con- 
damnée k  une  amende  de  dix  à  cent  dalers, 
selon  l'importance  de  la  succession.  Le  juge 
ordonnera  le  séquestre  des  biens  et  en  fera 
dresser  l'inventaire,  z    -.    ^  4*      * 

e.  Si  la  succession  est  grevée  de  dettes  et 
mie  le  coDiioint  survivant  ou  l'hériti^  en 
prenne  possession  avant  d'avoir  fait  dres- 
wr l'inventaire,  U  en  perdra  le  bénéfice,  et 
sera  tenu  de  payer  toutes  les  dettes ,  même 
au  delà  des  mrces  de  la  succession  ;  si  c'est 
un  tuteur  qui  commette  cette  négligence ,  le 
pupille  héritier  sera  dispensé  de  supporter 
ees  charges  en  restituant  ce  qu'il  déclarera 
sous  serment  avoir  reçu  de  la  succession; 
alors  le  tuteur  paiera  de  ses  deniers  l'amende 
fixée  ci-dessus. 

9.  Celui  qui  sciemment  cache  \bï  objet 
dépendant  de  la  succession,  ou  donne  une 
indication  fausse,  perdra  sa  part  hérédité 

•Bt  «B  lU  dadt  Itoief  ttîle  écoulé  ûmuU  la  deraiéro 

^laa,  cet  ubleaux  eerort  préaanléi  tous  lat  iroU 

La»  pattans  poarronl  canfiar  la  rédacllwi  da  Ih»- 
TaiiUira  el  le  pai Uga  à  naa  peraoooa  da  laor  ehoU,  S 
Boios  qu»ella  ne  aali  aniiéramaiii  éiraiif éra  à  ca  ganfa 

da  iratail  (Loi  tfv  17  mol  1801). 


Dana  laaVlUea,  oft  paoi  dwnaadar  un  pourcam  iç«r 

(I.QI  d%  il  a^o#w^l^  vmh 


et  paiera  à  ses  cohéritière  k  valeur  de  ce 
qinl  aura  soustrait  :  il  sera  en  outre  puni  de 
s<m  parjure,  et  traité  comme  voleur  si  c'est 
un  domestique  de  la  maison  (79Sdl  801, C.  N.). 

GHAPIXRS  X. 

DU  MODE  DB  PAIBIIKNT  DXS  DSTIBS  DE  LA 
SUGCSSSIOII. 

l.  Les  dettes  seront  payées  par  la  masse 
indivise  avant  le  partage  de  la  succesaioB 
et  avant  la  délivrance  des  legs.  Si  la  suc- 
cession ne  suffit  pas  au  paiement  des  dettes» 
les  héritiers  ne  seront  tenus  à  aucune  charge, 
s'ils  n'ont  pas  joui  de  l'héritage. 

%.  Lorsque  le  partage  a  eu  lieu,  et  avant 
le  paiement  de  foutes  les  dettes,  les  héri- 
tiers en  seront  tenus  solidairement,  et  le 
créancier  pourra  s'adresser  à  tous  les  héri- 
tiers ou  à  chacun  d'eux  individuellement, 
pour  se  ftdre  payer. 

3.  Si  une  dette  n'est  connue  qu  après  le 
partage,  les  héritiers  peuvent  s'en  décharger 
en  rapportant  tout  ce  qu'ils  déclareront  sous 
serment  avoir  reçu  de  la  succession,  ou  en 
restituant  le  prix  des  choses  vendues  ainsi 
que  les  intéréfe,  mais  non  l'intérêt  des  inté- 
rêts, et  sans  rapporter  Texcédant  des  revenus 
ordinaires,  si  cet  excédî^nt  nrovieut  d'une 
administration  sage  et  éclairée.  11  leur  sera 
tenu  compte  des  dépenses  nécessaires  et 
utiles  qu'ils  auront  faites.  Si  l'un  des  héritiers 
a  dissipé  sa  part,  les  autres  cohéritiers  n'en 
paieront  pas  moins  toutes  les  dettes,  tant 
que  la  succession  présentera  un  actif  suffi- 
sant; mais  si  le  créancier  demeurant  à  l'é- 
tranger ne  produit  pas  sa  créanœ  dane  les 
deux  années  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  mort  du  déftmt,  ou  dans  l'anpée  s'il  de- 
meure dans  le  royaume,  les  héritieis  ne 
paieront  que  leur  quote-part  dans  la  dette. 

4.  L'héritier  qui  ne  veut  pas  perdre  le  bé- 
néfice de  l'inventaire,  soumettra  au  tribunal 
ses  doutes  sur  l'existence  des  dettes  el  ne 
receuiliera  la  succession  qu'en  donnant  cau- 
tion (2).  _  .      _^ 

S^Silamasse  ne  suffit  pas  au  paument 
des  dettes,  on  suivra  les  di^^tions  pres- 
crites aux  titres  du  mariage  etdueooimeice. 

CHAPITRE  XI. 
DIS  HiRimas  qui  bbstent  dans  L'mnivisKm. 

1 .  Quand,  après  llnventabre  et  le  paiement 
des  dettes,  les  héritiers  veulent  rester  dans 

(S)  L*hérUicr  qai  araU  à  l'axIilBBaa  daa  Mtea  da  la 
aBCceasioD  doU  sommar,  dana  laiJooroaoXj^laa  eféai- 
ciarida  coœparaltradataul  le  uMnioal  daaa  rae  al  Jaiir. 
al  préaauiara  un  éiM  daa  créaaeaa  eaaeeaa.  Ifjnm^ 
elar  qui  bb  produira  paa  aaa  lOrai  dw  le  éélai  %aà 
•era  déchu  da  sas  drolu,  à  moins  qu'il  ne  preevt  ( 


î'iiérUiar,  lattruitOsat  «éNM«b«sra  pas 
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llndiTifikKU «t  4pke4sat  état  de  dioset  peut 
èbr%  Baaintenu  wm  pr^u^fee  pour  piersoime, 
il  eu  $em  dreseé  un  contrai  tixné  de  deux 
Uokoim.  S'ils  Déf^Jigent  cette  fonaaalLté,  et 
que  lettre  etipukOiODe  ne  puiêient  étM  prou- 
vées légaiement  iis  count^nt  le  iis4ue«  ou 
de  profiter  tous  également  de  raugmenta-^ 
tion  produite,  ou  de  Buppeite  la  détério* 
jmtioii  ooeafiâenoée  par  rune  des  parties.  SI 
l'un  des  héritiers  est  mineur,  aueuae  eoa^ 
vttdti^msttrune  aaeoêatioDdeeetteDaliirene 
fKra  valable  sans  le  c<HMentemeAt  du  tuteur. 
^.  Le  partage  doit  être  opéré  déa  qu'ua 
#eitl  héritier  le  demande  (l). 

CHAPrrRB  xn. 

DU  PAITACFB. 

1.  Les  héritiers  fixeront  le  Jour  et  le  lieu 
où  le  partage  devra  être  réalisé.  S'ils  ne 
peuvent  s'entendre,  ce  sera  le  Juge  qui  le 
OéterminenL 

L'hMtier  trop  éloigné  qui  ne  peut  ni  se 
présenter  ni  envoyer  im  xnandaâire,  sera 
représenté  par  une  personne  désignée  par  le 

^.  n  doit  être  procédé  à  l'inventaire  et  au 
XMurtaffe  en  présence  d'hommes  probes. 

S.  Le  conjoint  survivant  prélèvera  d'abord 
Bon  préciput ,  et  tirera  ensuite  au  sort  sa 
part  dans  la  communauté.  Si  c'est  la  femme 
qui  survit  elle  prendra  en  outre  le  don  du 
lendemain,  conformément  aux  disposidons 
du  titre  du  mariage  ;  le  reste  sera  partagé 
entre  les  héritiers. 

4.  Toutes  les  propriétés  immobilières  et 
mobilières,  ainsi  que  les  créances,  seront  di- 
visées en  lots  égaux ,  sans  préjudice  pour 
personne  ;  on  tirera  ensuite  au  sort  Si  les 
héritiers  sont  tous  majeurs,  ils  peuvent  ef- 
fectuer un  partage  sans  recourir  à  la  voie 
du  sort  ;  mais  on  ne  peut  s'en  dispenser  s'il 
existe  des  héritiers  mineurs.  En  cas  de  con- 
travention, le  mineur  peut  faire  prononcer 
la  nulhté  de  ce  partage,  en  introduisant  une 
demande  en  teope  niile  après  sa  msgorité 
($34,  838  €t  840,  C.  N.). 

m.  Lonqu'U  s'i^t  d^imisenhks  aituée  à 
la  campagne  et  divisés  en  lots  égaux,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  >  les  frères  prendront 
entre  eux  inurs  parts,  soit  que  la  cuccession 
tfovicsuie  du  enef  du  père  ou  de  la  mère, 
et  se  las  partageront  par  la  voie  du  sort 
Quant  aux  sosun,  elles  s'attribueront  iea 
parts  restantes  de  la  même  manière. 

Les  enfGmts  d'un  frère  seront  assimilés  aux 
firères.  Pour  les  successions  rurales ,  on  pro- 
cédera également  de  maniérée  laisser  choi- 
sir celui  dont  la  part  est  la  plus  forte,  et  à 
recourir  an  sort  pour  les  paru  égales. 

#.  SU  n'y  a  dans  la  succession  qu'une 


<n 


ltaaifli|0B(sif,CII.). 


seule  maison  d'haWtatton^  elle  segaattribofa 
au  frère;  la  sinur  aura  pour  sa  part  les  au- 
tres bÂene  et  nne  soulte  à  litre  de  eowpen 
aation*  sll  y  a  litm. 

9.  Cet  mrtUU  4*t  ckÊÊtgé  iê  b  mmiirê  mh 
nonle  MT  ia  loîdn  ie«a<  184ft;&'ii existe pliH 
fiieurs  nériilecs  et  que  la  succession  neae  oom- 
pose  que  d'uaeaeule  propriété  ou  d'une  seule 
maison  d'habitalion  qui  ne  soit ptssuseeptiUe 
d'être  divisée ,  celui  dooÉ  la  p«tft  est  la  plna 
forte  a  le  droit  de  la  faire  comprendre  dans 
son  attribution,  à  la  charge  par  lui  d'indem- 
niser ses  cohéritiers  €»  a^^ent  ou  en  rentes  à 
leur  choix,  selon  le  prix  fixé  par  une  esti- 
mation lég^e.  Si  les  parts  sont  ^les,  le 
ftère  ou  son  représentant  aura  le  droit  de 
se  faire  attribuer  ce  bien  immeuble ,  sauf  à 
indemniser  la  succession  en  argent. 

S.  Dans  les  villes,  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  seront  partagés»  et  les  parts 
tirées  au  sort  ;  il  n'y  aura  pas  lieu  V  l'option 
du  frère  avant  la  soeur. 

••  Ce  qui  a  été  donné  à  Tentant  par  le 
père  ou  la  mère  est  st^et  à  rappc^rt,  si  cette 
donation  est  considérable,  k  moins  que 
Tinstitution  n'en  contienne  la  dispense  ex- 
presse. Mais  lesfruits  seront  toujours  acquis 
au  donataire,  conlorsaéBftent  au  titre  du  ma- 
riage. 

%^  Us  d^jfiMis  ponr  la  neardlnre,  les 
habits,  l'éducation  et  les  bais  de  noces  des 
enfants,  ne  doivent  jamais  être  rapportées; 
mais  les  père  et  mère  pourront  prendre  en 
considération  ces  dépenses,  et  augmenter 
d'autant  la  part  des  enfants  qui  n'en  auiaiœt 

pas  profité  (852,  G.  NO* 

ti.  Le  procès-verbal  de  partage  sera  û- 
gné  nar  les  héritiers  ou  leurs  mandataires  et 
par  les  témoins. 

CHAPITHE  Xm. 
DB  LA  DBlIAia)!  X!f  aéciSION  ÀPAIeS  ^UTAUE. 

±.  Celui  qui  se  platet  de  llnégalité  des  lots, 
peut  s'adresser  au  tribunal  pour  demander 
une  révision  supplémeotalre  du  partage]^ 
Il  sera  tenu  de  former  cette  demande,  si  c'est 
à  la  campagne,  dans  l'an  et  Jour«  et  dans  les 
villes  dans  les  trois  mois  après  le  partage.  Le 
tribunal  désfgneraalors  deux  experts  qiu  éga- 
liseront les  parts,  s'il  y  a  lieu,  mais  de  ma* 
nière  à  laisser  à  chaque  héritier  la  principale 
partie  de  son  lot,  et  éviter  «n  nouveau  pai^ 
tage;  si  les  parties  sonteatisfaites  du  résultat 
de  cette  vénllcation,  le  partage  deviendra 
définitif;  sinon  elles  se  pourvoiront  de  noi»- 
veau  devant  le  tribunaL 

%.  L'béritier  dont  la  part  est  rrrendiquée 
ou  contestée,  doit  en  donn^  avis  à  ses  co- 
héritiers, afin  queladélanse  soit  entrepriae 

i%  n^apr^  rart.  sa7.  C.  11.,  U  lut  fêv  fa'e»  Mr- 

ttttpiiiiw  Strt  rMeiad4,eii#  laeohMlkr/pissfUte 
éSlEMA  fospr^JoeicsSBe  léiioa^plnr aaSiZ 


Digitized  by 


Google 


SUÈDE.  {Deê  succesHons). 


ol6 

et  soutenue  en  commun.  En  cas  d'éviction, 
ils  seront  tenus  de  l'indemniser  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  un  nouveau  partaçe,  à 
moins  que  l'un  d'entr'eux  ne  soit  prive  de 
sa  part  tout  entière  ou  de  la  meilleure  par- 
tie. Celui  qui  aura  considérablement  amé- 
lioré les  biens  qui  composent  sa  part,  ou 
qui  les  aura  légalement  transmis  à  autrui, 
ne  sera  tenu  qu'à  en  rapporter  la  valeur 
originaire  (884  et  885,  C.  N.). 

CHAPITRE  XIV. 

DBS  CONTESTATIONS  SUR  UNE  SUCCESSION. 

1.  L'héritier  le  plus  proche  du  défunt  est 
appelé  à  recueillir  sa  succession. 

*.  Lorsqu'un  individu  s'empare  fraudu- 
leusement d'une  succession,  au  préjudice  des 
véritables  héritiers,  et  que  ceux-ci  négligent 
de  la  réclamer,  les  biens  qui  la  composent 
seront  dévolus  au  use,  à  moins  qu'il  n'existe 
d'autres  successibles.  Celui  qui  se  la  sera  in- 
dûment appropriée  restituera  tout  ce  qu'il 
aura  perçu,  et  sera  poursuivi  comme  escroc. 

CHAPrrRE  XV. 

DU  DROIT  d'aubaine  ET  DBS  SUCCESSIONS 
DÉVOLUES    A  DES    ABSENTS. 

ï.  Les  héritiers  d'un  pays  où  les  Suédois 
ne  sont  pas  admis  à  succéder,  ne  peuvent 
hériter  à  leur  tour  en  Suède,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  descendants  du  défunt,  et  qu'us  ne 
veuillent  flxerleur  domicile  dans  le  royaume; 
mais  ils  sont  tenus  alors  de  donner  caution 
dans  Tan  et  jour.  Hors  ces  cas,  la  succession 
sera  recueillie  par  les  héritiers  indigènes,  et 
à  leur  défaut  par  le  roi  (726,  C.  N.,  et  loi  abo- 
liUve  du  droit  d^  aubaine  en  France  du  lA 
juilUt  i819). 

%.  L'étranger  citoyen  d'un  Etat  où  les  Sué- 
dois ont  la  faculté  d'hériter,  peut  recueillir 
un  héritage  en  Suède  ;  mais  s'il  veut  réa- 
liser la  succession  et  en  exporter  la  valeur  à 
l'étranger,  il  en  donnera  le  sixième  au  roi, 
à  moins  d'un  traité  contraire  (1  j. 

(1]  Le  droit  àtê  étrangers  appelés  à  snccéder  ed 
Snèae  reposant  entièrement  sur  des  traités,  il  est  en- 
joint  aux  juges,  ayant  d'envoyer  un  étranger  en  pos- 
session d'une  succession,  de  prendre  des  renseigne- 
ments auprès  des  autorités  supérieures  {Ord.  des  19 
décembre  1757  el  1"  février  1758). 

Le  sixième  réservé  au  roi  ne  sera  pins  exigé  qu*à 
l'égard  des  hablunts  du  pays  où  l'on  exige  un  impùt 
semblable  {Loi  du  9  décembre  1818). 

Les  Ëiats  qni  ont  déclaré  ne  pas  exercer  le  jus  de* 
tractûs  envers  les  snjeu  suédois  sont  :  l'Antricbe,  les 
Deux  Siciles,  la  Toscane,  Parme,  Lucques,  Hesse 
électorale,  Mecklembourg-Strélitz,  la  France,  le  Por- 
tugal, le  Brésil,  la  Sardaigne,  Mecklembourg-Scbwé- 
rio,  Hesse  dncale,  Modène,  la  ville  libre  de  Brème,  la 
Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Pologne  et  le  Wur- 
temberg ;  les  Etats-Unis  pour  les  meubles  seulement, 
les  étrangers  ne  pouvant  pas  y  succéder  à  des  im- 
nkeiibles. 


Si  cet  étranger  n'établit  pas  ses  droits  dans 
l'an  et  jour  à  partir  de  l'époque  du  décès  du 
défunt,  l'héritier  le  plus  proche,  résidant  en 
Suède,  sera  appelé  a  succéder,  pourvu  quil 

Froduise  ses  titres  dans  les  trois  mois  après 
expiration  du  temps  réservé  à  l'étranger; 
à  défaut  par  lui  de  fidre  cette  JustificatioD, 
s'il  n'existe  pas  d'héritiers  dans  le  royaume, 
le  roi  ou  celui  qu'il  désignera  recueulera  la 
succession  • 

8.  Si  des  héritiers  étrangers  ne  se  présen- 
tent pas  dans  l'an  et  jour  après  le  décès,  et 
qu'ils  ne  justifient  pas  d'empêchements  lé- 
gitimes, les  héritiers  suédois,  déjà  envoyés 
en  possession  de  la  succession,  en  seront 
définitivement  saisis. 

4.  Si  l'héritier  indigène  est  tellement  éloi- 
gné qu'il  ne  puisse  avoir  connaissance  du 
décès  de  son  auteur,  le  juge  l'en  avertira:  et 
s'il  ne  se  présente  pas  dans  l'an  et  jouraprès 
avoir  reçu  cet  avis,  il  sera  définitivement 
écarté,  à  moins  d'empêchement  légal. 

5.  Si  le  séjour  du  proche  héritier  indigène 
est  inconnu,  la  succession  sera  Réqueàrée 
ou  remise  en  la  possession  des  héritiers  du 
degré  suivant,  à  la  charge  par  eux  de  donner 
caution.  Si  l'héritier  absent  reste  vingt  ans 
sans  se  présenter,  il  sera  définitivement  dé- 
chu, à  moins  qu'il  n'existe  un  empêchement 
légitime  (2). 

e.  Si  les  héritiers  sont  inconnus,  ou  s^ils 
ne  se  présentent  pas,  ou  s'ils  ne  donnent  pas 
de  leurs  nouvelles  dans  l'an  et  jour,  la  suc- 
cession appartiendra  au  roi,  à  moins  d'em- 
pêchements légitimes. 

9.  Les  héritiers  suédois  naturalisés  dans 
im  autre  pays  seront  considérés  comme 
étrangers,  à  mohis  qu'ils  ne  rentrent  dan«  le 
royaume.  S'ils  laissent  des  enfants  en  Suède, 
ces  enfants  conserveront  leurs  droits  ;  il  en 
est  de  même  de  ceux  qu'ils  ont  emmenés 
avec  eux  et  qui  reviennent  dans  Tan  et  jour 
après  leur  majorité. 

Les  enfants  nés  à  l'étranger  suivent  Tétat 
de  leur  père. 

CHAPITRE  XVI. 
DE  LA  DBANIÉBE  VOLONTÂ  OU    DU   TBSTAMBIIT. 

t.  Tout  Suédois  ou  toute  Suédoise  qui 
veut  tester  ♦  peut  faire  son  testament  per 
écrit  ou  de  vive  voix^  sans  condition  ou  soitf 
condition  ;  deux  hommes  probes  attesteront 
que  le  testateur  avait  dans  ce  moment  le 


(3)  Cet  article  5  a  été  ainsi  change  par  la  lei  es 
30  mai  l$35  : 

Les  héritiers  indigènes  dont  reiisteiie«  est  rérétie, 
mais  dont  le  domicile  est  inconnu,  seront  a?ertis  paf 
le  juge  de  la  succession  ouverie  i  leor  proit,  as 
moyen  de  trois  annonces  dans  les  feuUles  publiques» 
chacune  à  un  mois  d'intervalle,  et  dont  la  première 
sera  insérée  dans  les  trois  mois  de  la  présenuUea  ée 
rinventaîre  à  la  cour.  Les  héritiers  phia  éloigiiéf  pour- 
ront recueillir  cette  succession  eu  donnant  nue  csb- 
tion  judiciaire.  S'ils  y  renoncent,  te  juge  i 
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ideiii  exereUe  de  ses  facultés  intellectuelles 
et  de  sa  liberté.  Il  n'est  pas  nécessaire  mie 
les  témoins  connaissent  le  contenu  du  testa- 
ment. 

Un  testament  rédigé  sans  témoins,  mais 
écrit  en  entier  et  signé  par  le  testateur,  est 
également  valable  (1). 

%.  Une  fille  ou  une  femme  parvenue  à 
Fâge  de  raison,  quoique  sous  tutelle,  peut 
tester  (226,  C,  N.)  (2). 

S.  Un  testament  peut  être  révoqué  ou  mo- 
difié par  un  testament  postérieur,  quoique 
le  testateur  se  soit  engagé  dans  le  premier  à 
n'y  rien  changer  (1035,  C.  N.)  (3). 

CHAPITRE   XVn. 

DBS  OBJETS  ET  DE    LA  QUOTITÉ  DONT  ON  PEUT 
DISPOSER    PAm   TESTAMENT. 

!•  n  est  interdit  d'aliéner  par  testament 
les  biens  patrimoniaux  situés  a  la  campagne 
ou  d'en  disposer  contrairement  à  la  loi.  On 
se  peut  pas  même  aliéner  les  améliorations 
qu'on  y  a  pratiquées. 

9.  Si  lors  du  partage,  un  copartageant  a 
eu  dans  sa  part  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles urbains  au  lieu  de  biens  ruraux  patri- 
moniaux, ou  si  ces  biens  patrimoniaux  ont 
été  aliénés  et  qu'un  tiers  en  soit  devçnu 
propriétaire,  ils  seront,  après  le  décès  de 
celui  qui  les  a  alités,  remplacés  par  d'au- 
tres biens  acquis  ;  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  par 

éeê  koBunet  probes  pour  TadiniDiatrer  josqa'aa  retour 
ie  rabMBt,  on  joiqu'à  Pépoque  de  la  péremption  de  tes 
droiu.  Si  eependant  l'héritier  absent  no  se  présenUit 
pas  dans  les  dix  années  de  la  Uoisiéme  Insertion  dans 
fesjoamanx,  il  sera  déchn  de  ses  droits,  à  moins 
d'exenses  légitimes. 

(1)  Une  ordonnanee  du  7  octobre  1801  a  déclaré 
•n'a  PaTonlr,  le  testament  olocraphe  ne  serait  Talabie 
oœ  S'A  éUit  démontré  que  le  défont,  depuis  sa  rédac- 
tion, a  été  dans  Pimpossiblllté  de  tronTor  des  té^ 
moins.  Une  ordonnance  du  91  ayrll  1810  a  confirmé 
cette  disposition,  et  a  ajouté  : 

«  Celui  qui  lègue  ou  donne  des  Immeubles  ne 
pourra  Imposer  le  mode  de  leur  administration  an- 
deU  de  la  vie  du  donataire  ou  du  légataire  et  de  son 
eoîyolnt.  Les  dispositions  sur  le  droit  de  propriété 
pourront  lier  encore  le  premier  successeur  de  Tac- 
quéreur,  mais  Ils  passeront  ensuite  aux  autres  héri- 
tiers, sans  ancres  cnarges  que  celles  du  droit  commun. 
Cette  règle  sera  également  applicable  à  tous  les  cou* 
trau  d'aliénation.  » 

(t)  Cet  article  a  été  ainsi  changé  par  la  loi  du  30 
mai  1836: 

L'homme  ou  la  femme  qui  n'a  pas  Tlngt  et  un  ans 
accomplis  ne  peut  tester,  à  moins  qu'il  ne  soit  ou 
qu'il  n'ait  été  marié.  Toutefois  l'indîTldu  qui  aura 
quinse  ans  révolus  a  la  faculté  de  disposer  par  testa- 
ment de  la  propriété  qu'il  s'est  acquise  par  son  propre 
travail. 

(3)  Si  deux  époux  ont  fait  un  testament  commun  par 
lequel  ils  s'Instituent  mutuellement  héritiers  en  cas  de 
survie,  et  qu'ils  se  soient  désigné  un  héritier  substitué 
après  le  décès  du  survivant  d'eux,  il  n'est  pas  permis 
à  cehii-ci,  s'il  a  profité  du  testament,  de  cbaoger  cette 
disposiUon  (Loi  du  S3  août  1798)  (1007,  G.  N.  diff,). 


Mais,  pendant  la  vie  des  doux  époux,  il  est  libre  à 
diacun  ^eux  de  changer  êm  dispositions  sans  même 
^en  prévenir  (Loi  dn  16  fnin  1890). 


de  l'argent  ou  par  des  meubles,  ou  même 
par  des  biens  urbains  d'tme  valeur  égale. 
Ces  biens  alors  prennent  le  caractère  d'néri- 
tage  patrimonial,  et  passent  sous  ce  titre  à 
rbéntier;  mais  lors  de  la  mort  de  celui-ci, 
Targent,  les  meubles  et  les  immeubles  ur- 
bains reprennent  leur  qualité  originaire. 

8.  Si  quelqu'un  lègue  le  bien  qu'il  a  ac- 
quis par  suite  de  l'exercice  du  retrait  ligna- 
fer ,  les  héritiers  peuvent  exercer  le  même 
roit  à  leur  tour  dans  les  délais  de  la  ioi« 
en  oiïtànt  le  prix  coûtant,  et  en  tenant 
compte  des  améliorations  nécessaires. 

4.  Selon  la  loi  rurale,  on  peut  léguer  les 
biens  acquis,  ainsi  que  les  meubles  de  toute 
nature,  a  tout  individu  parent  ou  non  pa- 
renty  descendant  ou  autre  ;  mais  s'il  existe 
des  enlemts  mineurs  et  que  les  fonds  man- 
quent pour  subvenir  à  leur  éducation,  le 
iugô  fera  sur  ce  legs  un  prélèvement  destiné 
a  cet  objet  (4). 

5.  Dans  les  villes,  celui  quia  des  enfants 
ou  descendants  ne  peut  disposer  que  de  la 
sixième  partie  de  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immoDiliers,  tant  patrimoniaux  que  pro- 
venant d'acquisitions;  il  peut  disposer  de  la 
moitié  s'il  n'a  pas  de  descendants,  mais  d'au- 
tres héritiers  habitant  le  pays  (913,  C.  N.). 
Si  ces  héritiers  demeurent  a  l'étranger,  il 
peut  donner  le  tout  à  un  Suédois.  Les  hé- 
ritiers indigènes  peuvent  exercer  pendant 
l'an  et  jour  un  droit  de  retrait  sur  les  biens 
fonciers ,  et  les  étrangers  auront  la  môme 
faculté  dans  le  cas  où  ils  vi^draient  s'éta-* 
bliren  Suède  (5).  ^  ■ 

«.  Les  legs  ne  seront  pas  payés  par  la 
masse  de  la  communauté,  mais  seront  pris 
sur  la  part  disponible  du  testateur. 

t.  Le  legs  qui  excède  la  portion  disponi- 
ble sera  réduit,  et  le  testament  restera  va- 
lide (920,  C.  N.).  ^       .      ^ 

Le  testateur  ne  peut  imposer  la  peme  de 
rexhérédation  pour  le  cas  où  son  testament 
serait  attaqué  par  un  de  ses  héritiers  insti-* 
tués. 

CHAPITRE  XVra. 

DBS  TBSTAMBNTS  BT  DB  LBUB  SOUSTRACTION. 

t.  Celui  auquel  un  testament  a  été  confié, 
doit  le  présenter  au  juge  dans  les  six  mois 
après  avoir  eu  connaissance  du  décès  du 
testateur  (6),  ou  après  avoir  été  instruit  que 
la  pièce  qu  il  a  en  sa  possesûon  est  un  tes- 
tament. 11  en  présentera  en  môme  temps  une 
copie  qui  sera  communiquée  aux  héritiers; 
s'il  ne  l'a  pas  entre  ses  mains,  il  avertira  le 

(4)  Les  hiens  acquis  conservent  cette  qualité  dans  la 
main  de  tout  héritier,  quand  ils  lui  ont  été  légués  par 
tesument  (Loi  du  S4  février  1801). 

(5)  L'art.  4  ci-dessus  est  également  applicaole  aux 
Tilles,  i\  le  te6Uteur  ne  laisse  pas  de  descendants  {loi 
du  !•'  août  176»). 

f6)  Et  à  la  campagne  à  la  première  session  après 
six  mois  (/.rt?  du  it  marn  \fm). 
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iêê  Ml  êSMunm  ;  iTil  ftlg^e  tMB  for- 
tmoB  motif  légal  d^zcme,  1a  lest»* 
BMDt  sera  Bttl.  S'il  est  aheent  4ii  nrjrwnne, 
il  prettteffa  des  délaie  indi^oée  pit»  havl 
(Gbapl^XT,  §4).  

9*  Si  1^  ptôe  proche  béfflier  est  défentcvr 
du  testKBMt  et  qu'il  toaie  de  le  semtraiFe, 
tt  ieni  teBQ  de  restituer  teiit  ee  ^'il  ava 
T0iâii  e^itflrihuer,  et  paiera  des  dommages- 
iirtérélB  ainti  qa^ime  atmeude  do  lier»  de  Is 
mleiir  d«  legs. 

S.  Celui  <iui  yeut  attaquer  un  testament 
doit  introduire  sa  démenée  daae  Ymi  et  jour 
iprèsaytyir  eounu  son  existence.  Pendant  la 
«oBtestatien,  le  légaWv»  sera  tenu,  de  dcm- 
ner  caution* 

S.  Le  plus  proche  MriHer  est  seul  Rcey»» 
hle  k  avouer  un  testament  ;  les  autopss  hé- 
ittiiiB  sont  liés  par  ses  actes. 


oumaE  XDL 
fui  aovnEWT  ayou  un  Tuma* 


t   €Mk  qui  n'a  pas  ylngi  et  un  aaa  ma 

2 ut  adartnisirar  lnl*méatt  ses  hiena  ;  mais 
paiêVàmé^  quinze  ans  ila  lafiieultède 
Aspeaer  de  ce  qu'U  a  gagné, 
fe  4.  Les  filks sont  toi^ours  mi  tntdie  (i). 

S.  Us  wums  f&arr&Bi  diipoaar  de  leun 
Mens  et  de  leor  perseona. 

S.  Un  toftiur  est  nommé auariiuensés,  aux 
pfudignea  et  aux  autres  peraouiea  &qL  wê 
peuvent  pas  administrer  leur  toitiaMr^. 


dia,  les  enfioits  amont  pour  tutevr  k  wt* 
aonne  qulls  ont  nommée  par  écrit  ou  tma- 
lement  en  présence  de  deux  témoins.  Bfle 
fera  constater  sa  nomination  par  le  Juge. 

4.  Dans  le  cas  oà  aucun  choix  n'a  étéftit^ 
la  tutelle  s»a  déroâue  au  pA»  |»odiepa- 
rent,  qui  sera  tenu  d'avertir  le  jugo  de  nu 
acceptation  à  la  ofemière  audience. 

5.  Pour  être  dispensé  de  la  tutelle,  â  IM 
justifier  devant  le  tribunal  d'un  empêche^ 
ment  légifime  ;  sinon,  la  tnhmal  y  cea- 
traindra  le  tireur  en  le  condamnant  à  une 
amende.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  répondra  de 
tout  dommaae  résultant  de  son  renia. 

e.  Si  le  ouneur  n'a  pas  de  parents  ou  sH 
n'a  que  des  parents  ineapi^les,  le  juge  nom- 
mera pour  tuteur  un  homme  probe  ou  plo- 
sleurs  si  c^a  ert  néceasaore» 

9.  CelartMsaïadUBif^csBanatimlpsr 
la  lot  du  19  mai  1845  :  Si  le  tuteur  est  em- 
pêché aMmentanéaunl»  la  tiltanal  pomn 
ettre  un  tnleur  inairiaiaira> 

n  en  est  de  même  du  cas  eu  le  tutevas 
pourrait  être  nomsié  immédiatsoamt.  SU 
tombe  en  Milite,  il  doit  être  Mur?u  à  Ma 
remplacement  suv-le^haam.  Les  héritiers 
d^m  tuteur  qui  décède^  doivent  anneace 
sen  décès  ax  tribunal  et  veiller  sur  lea  kkas 
et  droits  du  aûneur  proviso^eowot 

n.  Ne  pourreat  être  tuleurs  :  lea  lasel- 
vables,  les  indociles ^  les  prodignas,  caax 
qui  ont  un  procès  avec  In  nùneur.  ceux  ma 
n'ont  pas  vingt-dnq  ana,  lea  vieiltards,  les 
pauvres,  les  étrangers,  les  hérétiques  et  les 
administrateurs  des  deniers  publics. 


CBAPITRE  XX. 
ans  TUTauas  it  na  unm  aoimiATioiL 

a»  Leaère  estle  taïaut  de  ses  en&ats  (aao, 
§l«  C  H.)»  Slk  se  remarie^  il  seia  tenu  de 
pfeîidre  Favie  du  plus  proche  parent  de  la 
mère,  dans  les  affaires  graves  qui  concer- 
nent la  tutelle. 

n.  Si  le  père  meurt,  la  mère  administrera 
la  personne  et  les  biens  des  enfants,  mais  à 
la  ctaiga  éapraBÉre  eameit  éea  paranfo  ém 
père  ou  d'un  tuteur.  Elle  perd  la  tutelle  si 
elle  se  remarie  ;  mais  eUe  aura  aehi  de  la 
fersenne  des  mluita,  et  pourra  les  garder 
dans  sa  maison  s'il  n'y  a  paa  d'ea^éche* 
ment. 

a.  Lorsque  la  père  et  la  mère  sont  déc^ 

{i)L&%néa  rwéfde  b  tfféca de  fSto dimoM que 
U  drok  «xervé  fir  let  rtit.  de  preneMer  réOMBci* 
petioii  des  fiUei,  sera  déclaré  léf  iiime. 

(i)  Les  Uiteart  oa  parents  poarront  demander  an 
JB^9^  ec  ébîtuht  ht  prorogation  de  ht  lotelle  an  delà  du 
cvnne  ftié  ptr  la  lot,  jii«|ii'à  oe  que  le  Briiiear  deme 
des  preoTes  d*one  meilleare  eooditile;  ee  qui  detr» 
Une  reeoami  par  re  méae  loge  qal  aura  proaeneéU 
enKlmiatlon  de  la  cncelle  (S.  dirT  fmtm  t749). 

L'inierdiction  d'an  majear  doit  être  fendue  pnUfqne 
pif  ane  iofertiea  êtm  les  ftefllet  eAcMlM  (L.  du 
ii  mai  trié). 


GBiPITBXXXL 
nas  DISPENSES  LÉermo»  da  ia 


lat  dispensé  de  k  tutelle  :  tmt  iwfiidda 

rii  jtemenreà  rétraaasr  eu  daaaleieyauaw 
une  distance  fort  élotgBée  àm  lieu  eèsi» 
doit  être  exercée  ;  cefâ  qui  remplit  une 
foactiea  importante  ;  total  individu,  atttfnt 
drum  maladie  asaes  giaie  aeur  l'empêcte 
d^en  remplir  les  dvf ofert  ;  ki  peisonae  fâ 
est  âgée  de  soixante  ans;  celui  qui  a  M- 
même  beaucoup  d^enfimts  ou  qui  est  chargi 
dié(ià  de  deux  tutelUa  ou  f  une  tutelle  tièi» 
considérable  (427  d  436,  G.  N.)» 

GHAPITBEXXIL 
nia  aavona  au  nminL 

t.  Le  tuteur,  après  sa  nomination,  eximi- 
nera  d'abord  exactement  la  fortune  du  mi- 
neur  ;  il  e»  fera  dresser  rinveataire»  s'il  n'es 
existe  pas,  et  administrera  ses  biens  comme 
ses  biens  propres,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts (450.  §§  1  e<  2,  a  NJ. 

m.  II  laça  éUver  le  mineur  dans  la  véi» 
ble  religion,  avec  vertu  et  bemear;  il  m 
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dre  imétât^  geloft  «a  mlasaiice  «t  ses  dUrM» 
tftioiw. 

••  n  Be  p<miTa  T€nadr«  les  iimne^les^u 
miiiettr  ^pM  pour  des  besoins  pressants,  ni 
les  échanger  qu'à  Tavantâ^du  mineur;  il 
devra,  dans  ce  cas,  recueillir  f  avis  des  plus 
proches  parents  et  obtenir  le  consentement 
du  Juge,  ainsi  fue  k  prescrit  le  titre  det  6ÎMM 
fonciers  (1). 

S.  Les  meublée  qui  ne  serrent  pas  au  mi* 
neur,  seront  vendus,  et  l'argent  comptant 
tau  employé  de  la  manière  la  plas  prc^ta- 
bie.  Le  tuteur  ne  poura  Jamais  acheter  au* 
cnn  des  biens  meubles  ou  immeubles  du 
mineur. 

€HA?IfBEXXnL 

DBS  GOHFTIS  M  LA   TOVBLLI  IT  M  LA 
DÉIOSMON  me  MDfK». 

1.  CHartMe  Ml  èhangé  comme  iî  mdi  p&r 
laM  duh9  mai  1845  :  Le  tuteur  tiendra  im 
un  compte  exact  de  l'état  de  la  fortune  du 
mineur  ;  il  le  soumettra  tous  les  ans  aux 
proches  parents,  si  on  Texige  ;  sinon  il  le 
présentera  tous  les  trois  ans  avec  les  pièces 
a  l'appui  (470,  G.  N.)-  En  cas  d'absence  ou 
de  négligence  des  parents,  le  tuteur  présen- 
tara  tous  les  trois  ans  son  compte  au  tribu- 
nal, qid  désignera  un  prud'homme  pour 
l'examiner.  Toute  ville,  pBuroisse  ou  district 
a  le  droit  de  choisir  des  prud'hommes 
pour  les  charger  de  surveiller  l'administra- 
non  des  biens  des  mineurs  de  leurs  locali- 
tés respectives.  Ces  personnes  auront  le 
même  droit  de  contrôle  que  les  proches 
parents  du  mineur.  Si  les  parents  ou  les 
prud'hommes  trouvent  que  le  tuteur  a  mal 
admhiistré  les  biens  du  mineur,  ils  le  décla- 
reront au  tribunal,  qui  Jugera,  d'après  les 
circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un 
nouveau  tuteur.  Le  mineur  lui-même,  avant 
sa  majorité,  pourra  également  dénoncer  au 
juge  la  mauvaise  admmistration  de  son  tu- 
teur. 

%.  Si  le  tuteur  est  en  retard  pour  rendre 
ses  comptes,  le  juge  lui  fixera  un  délai  qull 
devra  observer  sous  peine  d'amende. 

S.  Celui  qui  se  démet  d'une  tutelle,  ren- 
dra ses  comptes,  et  remettra  tout  ce  dii  lui 
aura  été  coimé  à  son  successeur.  Le  tuteur^ 
après  avoir  fait  vérifier  et  certifier  sa  bonne 
administration,  sera  à  Tabri  de  toute  respon- 
sabUité. 

4.  Le  mineur  parvenue  Tàçe  de  vingt  et 
un  ans,  la  fille  lors  de  son  mariage,  l'insensé 
rétabli,  l'absent  de  retour,  recevront  du  tu- 
teur leurs  biens  et  les  comptes  de  son  admi- 
nistration. Dans  le  cas  où  1  un  de  ces  indivi- 
dus voudrait  attaquer  les  comptes  de  la  ges- 
tion, il  faudra  qu  il  intente  son  action  dans 

(I)  Le  tntMr  m  p«ia  dod  plut  kypoUiéqQer  lei  Im- 
OMoblef  do  mineur  (L.  du  tS  mfrifil9êi. 


raaaelSmrvprttlai  rtt/t 

délai,  le  tuteur  sem  «Dtfèramèbt 

5.  Dans  le  cns  d'exjstence  de  plusieurs 
tuteurs,  le  tribunal  peut  leur  accorder  la 

Sermission  de  gérer  séparément  une  partie 
e  la  tutelle,  et  chacun  alors  ne  sera  respon- 
sable que  de  «sa  propre  g<eMen.  sms  gèrent 
en  commun,  leur  responsabilité  sera  soli- 
daire, à  l'exception  toutefois  des  fautes  per- 
sonnelles qu'ils  n'auront  pu  empêcher  (417, 
C.  N.  éi/f). 

Des  honoraires  convenables  sont  attribuée 
par  le  tribunal  aux  tuteurs  <j^  administre- 
ront bien  et  flâèlement. 

«.  Le  minev  devenu  nuJeur,  qui  intente 
méchamment  à  ton  tuteur  des  procès  vexa- 
Mres,  ou  qui  le  traite  avec  irrévérence^  Tin- 
jurie,  eu  se  livre  envers  lui  à  des  voies  de 
fait,  sera  condamné  à  une  amande  double  et 
à  des  dommages-intérêts. 

imiE  DE  Là  PROPRIÉTÉ  FONCIARE. 
GHAPITEE  PKEIIIËR. 

WBS  TITEVS  LfeAUX  POVl  àCQtteia  MS  VIUSs 
ET  DES  MAISONS,  k  14  GAUPAGlUt  IT  BAM8 
IBS  VnXES. 

1.  Les  titres  légaux,  pour  acquérir  des 
immeubles  dans  les  ^les  et  à  la  campagne, 
sont  :  la  succession  légitime,  l'échange  légi- 
time, l'acbai  légitime,  le  don  léffitime^  le 
gage  légitime,  s  il  est  acquis  k  celui  qui  l'a 
reçu  ;  le  tout  selon  les  dispositions  du  Code. 

Les  actes  conformes  à  la  loi  doivent  rece- 
voir leur  exécution.  Ce  qui  est  Illégal  est 
nul(î). 

%.  Tout  acte  d'achat,  d'échange  et  de  do- 
nation, doit  être  rédigé  par  écrit  et  en  pré-^ 
sence  de  deux  témoins  du  sexe  masculin.  Il 
devra  contenir  les  conventions  des  parties. 
Les  formalités  prescrites  plus  bas  seront 
remplies  devant  le  Juge  de  la  situation  des 
biens  (S). 

GHAPÎTRB  U. 
nSS  ItBifS  FATBOlOIflAtnt. 

On  entend  par  biens  patrimoniaux  {arfù^è^ 
Jorê)y  les  biens  nrovenant  des  successions 
d'ascendants,  de  descendants,  de  collatéraux 

(t)  On  auiorise  qoelqaefoii  eu  loteries  d^inunea- 
Met. 

Les  Jaifli  ne  peuTent  acquérir  des  inuiMiibles  qt'etee 
rautorlseUoQ  do  roi  (Loi  du  10  stpt€mbre  I8SS). 

Il  en  est  de  même  des  élrangÎDrs  doq  naturalisés 
{Vol  du  3  octobre  1839). 


Tout  Suédois,  à  quelque  classe  de  la  seelété  qu*il 
appartienne,  peut  acquérir  et  posséder  de«  iouneubles 
dans  les  villes  et  à  la  campagne  [Loi  du  6  avril  1810). 


(3)  A  PaTenir,  le  Tendeur  ne  pourra,  dans  un  con- 
trat de  Tente  ou  de  paruge,  se  réserTor  A  lui  ou  A 
d*autres  un  droit  de  rachat  sur  la  propriété  aliénée. 
Toole  sUpoUtion  de  ce  fenre  sera  nuUe  (  Loi  du  f 
wua  1810)  (1689,  G.  N.  di/f.). 
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SUKDE.  {Dé,  la  propriéU  foncière). 


on  d'autres  patents,  et  les  acquêts  substitués 
à  des  héritages  aliénés  (1). 

CHAPITRE  m. 
DBS    ÉCHANGES  D^IMMEUBLBS. 

1.  Od  a  la  faculté  d'échanger  un  bien  pa- 
trimonial contre  une  autre  propriété  rurale; 
dans  ce  cas,  celle-ci  prendra  le  caractère  de 
la  propriété  échangée. 'Le  parent  qui  a  le 
droit  d'exercer  le  retrait  ne  pourra  pas  atta- 
quer l'échange.  Il  en  est  de  même  de  Té- 
chang^e  d'une  propriété  urbaine  contre  une 
propriété  dans  la  même  ville  ou  dans  une 
autre  ;  mais  le  droit  de  retrait  peut  alors  être 
exercé  sur  la  chose  reçue  en  échange. 

Il  est  interdit  de  changer  un  héritage  ru- 
ral contre  une  propriété  urbaine. 

%.  La  vente  d'un  héritage  rural,  dont  le  prix 
est  payé  partie  en  terres  et  partie  en  argent, 
constitue  un  échange  lorsque  l'échangiste  re- 
çoit plus  de  terres  que  d'argent.  Si  l'argent  est 
plus  considérable  que  les  terres  ou  égal  en 
valeur,  le  retrait  pourra  être  exercé  comme 
pour  le  cas  d'une  vente. 

Les  propriétés  urbaines  sont  soumises  aux 
mêmes  règles, 

CHAPFTRE  IV. 
DB  LA  VBNTB  DBS  nOfBITBLBS. 

t.  Tout  acte  de  vente  d'une  propriété  ru- 
rale doit  être  présenté,  pour  produire  son  ef- 
fet, devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
lieux.  Ce  contrat  sera  lu  à  trois  audiences  pu- 
bUques.  Si  personne  n'attaque  la  vente  dans 
l'an  et  jour  après  cette  proclamation,  ou  à  la 
troisième  lecture  dans  les  localités  où  il  n'y 
a  qu'une  audience  par  an,  le  Juge  délivrera 
un  brevet  de  ratification  de  la  vente,  revêtu 
de  sa  signature,  du  sceau  de  la  cour  et  du 
sien  (2). 

Si  la  propriété  aliéi^ée  s'étend  sur  plusieurs 
arrondissements,  les  lectures  seront  fûtes  et 
les  brevets  de  ratification  déUvrés  dans  cha- 
cun de  ces  arrondissements;  ce  brevet  sera 
transcrit  sur  le  registre  du  tribunal. 

».  L'acte  de  vente  des  propriétés  urbaines 
sera  lu  publiquement  trois  fois,  les  lundis , 
à  un  mois  d'intervalle,  à  l'hôtel-de-ville  les 
portes  ouvertes  ;  si  le  lundi  où  la  lecture  de- 
vait être  faite  était  un  jour  férié,  elle  aura 
lieu  le  lundi  suivant.  Le  conseil  de  ville 
confirmera  la  vente,  si  douze  semaines  se 

(I)  Ce  mot  acquêts  est  employé  par  opposition  à 
TeipressioD  biens  patrimoniaux  (Voir  le  chap.  17.  lUre 
des  successions). 

(S)  Dans  tous  les  cas,  la  procédure  doit  être  lerml- 
née  à  la  première  session  de  Tannée  qui  suit  celle  de 
la  Tente;  celte  procédure  est  de  rigueur,  sous  peine 
d'une  amende;  il  est  interdit  aux  parties  de  stipuler 
de  ne  pas  s'y  sonmeitre  {loi  <Ut  |3  juin  1800\ 


sont  écoulées  après  la  troisième  lecture,  sans 
que  personne  n  ait  réclamé.  (Le  conseil  ne 
prononcera  la  ratification  qu'après  que  le 
vendeur  ou  le  mandataire  aura  signé  en  sa 
présence  le  contrat,  et  aura  reconnu  avoir 
reçu  le  paiement  du  prix)  (3). 

Dans  cetteratification  j udiciaire,  la  situation 
de  rimmeuble  sera  exactement  indiquée.  La 
loi  est  la  même  quand  il  s'agit  d'échange  ou 
de  donation. 

8.  Lors  de  la  lecture  du  contrat,  le  prix  de 
la  vente  sera  toujours  exactement  énoncé. 

4.  Si  la  même  propriété  a  été  vendue  plu- 
sieurs fois,  la  première  vente  sera  seule  va- 
lable :  une  amende  du  sixième  du  prix  83» 
infligée  au  vendeur,  qui  devra  en  outre  payer 
des  dommages-intérêts  (i). 

5.  Les  terres  censitaires  doivent  être  of- 
fertes au  seigneur  avant  la  troisième  lecture. 
Il  aura  la  faculté  de  les  racheter. 

B,  Celui  qui  achète  dans  les  villes  des 
constructions  élevées  sur  le  fonds  d'autrui, 
doit  offrir  d*abord  au  propriétaire  du  fonds 
de  les  acquérir. 

9.  Nul  ne  peut  contracter  valablement,  à 
titre  d'achat  ou  d'échange,  avec  un  insensé, 
des  filles  ou  des  mineurs;  im  tel  contrat  est 
entaché  de  nullité  (1594,  G.  N.)  (5). 

9.  Les  tuteurs,  dans  le  cas  ou  ils  seraient 
forcés  de  vendre  des  immeubles  appartenant 
au  mineur  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
seront  tenus  d'en  établir  la  nécessité  devant 
le  tribunal  qui,  après  avoir  entendu  les  plus 
proches  parents,  accordera  ou  refusera  son 
consentement.  Cette  aliénation  ne  poum 
être  attaquée  par  le  mineur  à  sa  majorité. 

•.  On  ne  peut  diviser  et  vendre  partielle- 
ment une  terre  censitaire. 

to.  Si  les  brevets  de  ratification  sont  éga- 
rés, les  registres  du  tribunal  ou  du  conseil 
de  ville  feront  foi  de  l'existence  des  con- 
ventions; de  nouveaux  brevets  seront  alors 
délivrés. 

CHAPFTRE  V. 
DU  RBTEAIT  DBS  nOfBUBLBS    (6). 

t.  Si  Quelqu'un  veut  exercer  l'action  en 
retrait,  oans  les  campagnes,  il  sera  tenu  de 
déposer  en  temps  utile,  (v.  chap.  lY  §  1  et  la 

(3)  Les  motf  entre  pareothèaet  ODt  été  loppriméfl 
dana  a  ne  noa  Telle  rédaction  de  cet  article,  publiét  la 
10  septembre  ISiS. 

(4)  Volr^  plus  bas,  la  lot  du  19  mai  IS45,  qoi  modi- 
fie la  loi  du  15  juillet  1818  sur  les  hypothèques,  rap- 
poriée  à  la  suite  du  Gode  suédois. 

(5)  Les  lettres  de  vente  et  d'engagement  de  meobles 
on  d'immeubles  consenties  par  des  mineurs  on  toeie 
autre  personne  en  puissance  de  père,  ne  peuvent  prs- 
duire  aucun  effet  (Loi  dut  Juin  1749). 

(6)  Les  lois  de  TAssemblée  constituante  des  13  jaia, 
10  juillet  1790, 13  mai  f7iiâ,  ont  aboU  lei  diverses  es- 
pèces de  retrait,  qui  e!(istaient  au  nombre  de  vin;t- 
cinq  dans  les  diverses  provîntes  françaises  avani  U 
révolution. 

Le  Code  Napoléon  n'en  a  conservé  que  trois  : 
1*  Le  retrait  conventionnel  on  vente  tons  faenllé  et 
rachat  (1959  et  sufv.); 
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note),  e^tre  les  mains  du  Juge,  la  somme 
énoncée  au  contrat,  ou  de  prouver  que  le 
dépôt  a  été  réalisé  ailleurs  (1).  Dans  les  villes, 
tout  immeuble  patrimonial  ou  provenant 
d'acquisition,  est  soumis  au  retrait,  pourvu 
que  cette  action  soit  exercée  dans  les  douze 
semaines  du  jour  de  la  troisième  publication. 
Le  retrayant  profitera  des  publications  faites 
par  le  vendeur,  mais  à  cbaque  vente  nou- 
velle  les  publications  seront  répétées. 

9.  Leretraitdoitétreexercé  pour  la  totalité, 
et  non  partiellement. 

S  el  4.  A  la  campagne,  le  retrait  ne  peut 
pas  être  opéré  pour  les  biens  acquis,  mais 
sur  les  biens  patrimoniaux  seulement;  ce- 
pendant, il  ne  peut  être  exercé  par  distrac- 
tion pour  les  cas  où  ces  deux  natures  de 
biens  seraient  confondues  dans  la  vente,  et 
même  lorsque  les  meubles  meublants  y  se- 
raient compris, 

s.  Si  le  vendeur  et  Tacbeteur,  dans  le  but 
de  léser  les  rétrayants,  résilient,  changent 
ou  dissimulent  la  nature  du  contrat  de  vente, 
ils  paieront  chacun  une  amende  de  50  dalers, 
et  leurs  actes  seront  entachés  de  nullité. 

«.  L'acheteur  et  le  vendeur  doivent  afttr- 
mer  sous  serment  la  bonne  foi  et  la  siocérité 
du  contrat  de  vente  ;  le  retrayant  attestera  de 
la  même  manière  qu'il  exerce  le  retrait  pour 
lui-même  ;  mais  il  a  la  faculté  d'emprunter 
les  deniers  pour  en  payer  le  prix. 

Tout  dol  sera  puni  d'une  amende  de  50 
dalers. 

V.  En  cas  d'expropriation,  le  retrait  peut 
être  demandé  par  i'ayant-droit,  à  la  charge 
d'acquitter  les  dettes. 

S.  Sans  argent  comptant,  on  ne  peut  exer- 
cer le  retrait.  Celui  qui  veut  attaquer  la 
vente  pour  une  cause  autre  que  le  retrait, 
portera  sa  demande  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés:  les  lectures 
du  contrat  ne  seront  pas  interrompues  par 
eette  action  ;  mais  la  ratification  judiciaire  ne 
sera  donnée  que  lorsque  le  jugement  sera 
devenu  définitif. 

Si  le  demandeur  gagne  son  procès^  les 
publications  seront  annulées. 

».  L'ayant-droit  à  l'action  en  retrait,  qui 
a  signé  comme  témoin  et  sans  réserve  le 
contrat  de  vente,  sera  censé  renoncer  à  son 
droit. 

to.  Les  deniers  consacrés  à  l'exercice  du 
retrait,  ne  pourront  être  retirés  que  par  l'a*- 


cheteur  et  par  le  retrayant  s'il  renonce  à  son 
droit  (2). 

tt.  Les  contestations  relatives  au  droit  de 
retrait  seront  plaidées  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  situé  le  bien  principal;  pendant 
l'instance,  l'acheteur  a  la  faculté  de  se  faire 
remettre  les  deniers  déposés,  en  payant  cinq 
pour  cent.  Il  sera  tenu  die  les  payer  lors  même 
qu'il  ne  retirerait  pas  la  somme,  s*il  perd  son 
procès;  mais  dans  ce  cas  le  retrayant  lui 
remboursera  ce  qu'il  a  dépensé  pour  les  tirais 
et  les  améliorations  nécessaires. 


CHAPITRE  VI. 
DB   CELUI  QUI  A   L«  DKOIT  DB  ABTBAIT. 

1.  Ceux  qui  ont  le  droit  d'exercer  l'action 
en  retrait  sont:  les  descendants,  les  ascen- 
dants, les  collatéraux,  jusqu'aux  cousins  in- 
clusivement. Les  parents  du  père  ne  peuvent 
pas  demander  à  rentrer  dans  les  biens  de  la 
mère  et  vice  versa  (3). 

%.  Lorsque  les  biens  maternels  sont  échus 
au  père,  ou  les  biens  paternels  à  la  mère, 
leur  plus  proche  parent  peut,  s'il  y  a  vente, 
exercer  l'action  en  retrait. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  l'exercice  de 
ce  droit,  le  plus  proche  héritier  sera  préféré, 
en  observant  l'ordre  établi  aux  chapitres  u 
et  III  du  titre  (fe#  êuccessiom.  Lorsque  les  re- 
trayants ont  des  droits  égaux,  le  frère  sera 
préféré  pour  les  biens  du  frère,  et  la  sœur 

Sour  les  biens  de  la  sœur.  Si  les  biens  sont 
npartageables,  celui  à  qui  doit  appartenir 
la  plus  grande  partie  .exercera  seul  l'action 
en  retrait,  et  si  les  parts  sont  égales  le  sort 
en  décidera  (4). 

4.  Quand  11  s'agit  de  personnes  en  tu- 
telle ou  d'absents,  le  tuteur  ou  le  mandataire 
pourra  exercer  l'action  en  retrait  pour  eux, 
et  les  obligera  valablement. 

CHAPITRE  VU. 
DU  DBOrr  DBS  VOISIMS. 

1.  Toute  aliénation  d*un  immeuble  de  vOle 
doit  être  notifiée  au  co-propriétaire  ou  au 
voisin,  qui  pourra  exercer  le  retrait  dans  les 
quinze  jours  après  les  douze  semaines  accor« 
aées  dans  ce  cas  aux  parents  (5). 


s*  Le  retrait  taceeseoral,  d'après  lequel  un  héritier 
peut  écarter  da  partage  un  ceMionnaire  étranger  dea 
droits  de  ^on  cohériiier  (841); 

3*  Le  droit  accordé  aux  ascendante  dans  la  sncces- 
•Ion  sar  les  clioses  par  eux  données  à  leurs  descen- 
dants décédés  sans  postérité,  lorsqu'elles  existent  en 
natore  on  sur  leur  prix  si  elles  ont  été  aliénées  on  snr 
leiir  action  en  reprise  (747). 

Il  ne  parait  pas  que  le  droit  de  retrait  entre  Toistns 
nie  existé  en  France  comme  en  Suéde. 

fi)  Celui  qui  exerce  l'action  en  retrait  dans  les  villes 
sera  également  obligé  de  déposer  le  prix  d'achat  {loi 
du  «7  juiUet  1849). 


i'i)  Si  racbetenr  refuse  de  les  retirer,  le  retrtyam 
peut  les  reprendre  en  donnant  l>onne  et  Talable  caa» 
tion  (Loi  du  7  août  4766). 

(3)  En  France,  ce  droit,  sous  les  anciennes  cou- 
tumes, s'appelait  retraU  Ugnager,  Il  a  été  aholi  par  la 
loi  du  19  juillet  1790. 

(4)  Le  parent  le  plut  proche  a  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion en  retrait  contre  un  parent  d'un  degré  plus  éloi- 
gné qui  serait  en  possession  du  bien  {Loi  du  15  «ep- 
tembre  1766). 

(5)  En  France  autrefois  ce  droit  S'appelait  droit  de 
communion^  on  d'itidlvi^ion,  ou  partiaire.  On  l'appe- 
lait aussi,  dans  les  coutumes  de  LUle  etd'ArweQtieres 
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9.  Les  copropriétaires  seront  préférés  an 
VOiiÎDS  (i)> 

».  SI  le  fonds  aliéné  porte  par  sa  situation 
préjudice  à  un  des  Yoisins,  celui-ci  a  le  droit 
d'exercer  le  retrait  de  préférence  à  tout  autre 
voifiio,  , 

4.  Celui  dont  le  mur  est  commun,  aura  la 
même  préférence.  ^       ,    ,.     ,  t 

6.  Celte  faculté  est  encore  réservée  k  celui 
dont  le  fonds  supporte  une  servitude  au  pro- 
fit de  la  maison  vendue.  ^ .  , 

e.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  déci- 
dera quel  est  celui  des  voisins  auquel  le 
fonds  est  le  plus  utile. 

'  9.  Le  §  6  du  chapitre  5  est  ég;alement  ap- 
plicable aux  cas  oMassus. 

CHAPITEE  VnL 
D0  PON  DB  BniNS-rOlfDS. 

1.  Nul  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  de 
son  bien  patrimonial.  L'héritier,  après  le 
décès  du  donateur,  aura  le  droit  de  faire  ré- 
voquer racle  qui  constituerait  cette  aliéna- 
tion. Mais  il  est  permis  de  donner  la  Jouis- 
sance viagère,  particulièrement  quand  il 
s'agit  de  dons  rémunératoires  (2). 

jLes  immeubles  provenant  d  ac<{uisitions 

I meuvent  être  transmis  à  tout  individu.  Si 
'action  en  retrait  a  été  exercée  sur  un  im- 
meuble, on  peut  disposer  librement  du  prix. 
9.  Si  un  donataire  avait  porté  un  préjudice 
considérable  au  donateur,  à  ses  enfants,  ou 
à  ses  héritiers,  la  révocation  de  la  donation 
pourrait  être  prononcée  par  le  triBunal,  à 
moins  qu'elle  n'eàt  eu  lieu  pour  cause  ré- 
munératoire.  ,    .    ... 

a.  On  a  la  faculté  de  disposer  de  la  sixième 
partie  des  immeubles  situés  dans  les  villes, 
provenant,  soit  du  patrimoine,  soit  d'acqui- 
sition».  Quant  à  la  dot,  ou  don  du  lendemain, 
et  aux  testaments,  les  titres  précédents  s'en 
expliquent. 

GHAfrraBix. 
1^8  naiBUBUss  vfOAois  ou  HTPOTBiouiS. 

t.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  engagé  pour 
Atre  affecte  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  de  marchandises  d'une  valeur  dé- 
terminée, le  créancier  pourra  poursuivre 

retrolf  ^eielêehe  oa  éeiipieiMnt.  Il  eonitiUil  éaoi  la 
faealié  accordée  à  un  copartageant  d«  te  faire  subr*^ 
ger  ea  l'achat  Tait  par  uu  non-coparUf  eant  de  la  por- 
tion de  f Immeuble  parUfé  échue  au  Tendeur,  ou 
même  de  m  pari  encore  iDdlTlie  (Ce  droit  a  été  aboli 
par  la  loi  française  du  I9  juin  1700). 
(1)  Le  droit  de  retrait  vleioal  ne  peut  être  exercé 

S  If  daoa  les  eaa  dei  ariielet  s,  4  et  6  {Loi  du  i»JuU* 
1 1819).  Ce  droit  n'etltuit  pu  tons  l'aoelea  droit  ea 
Franee. 

(t)  C«lnl  «tut  »•  poiaéde  qu'an  leul  Immeible  ne 
peut  pu  aeoorder  la  Joaluanoe  TiaféN  de  la  leulUé 
H^  Al  tt /envier  4ltO). 


l'exécution  du  contrat,  «I  fépoqu^  é'caôgfM- 
lité  a  été  prévue;  si  aucoa  terme  J^^^^ 
stipulé,  il  sera  tenu  de  prévenir  le  ûéMUm 
que,  faute  par  Im  de  payer,  il  disposera  4e 
rimmeuhle  (3).       ^  ^-u,,,.^ 

%.  Dans  le  cas  ou  l'engagement  ^^yp^- 
thèque  a  été  inscrit  sur  les  ràfistr^  d'imbu 
bunal,  le  créancier  aura  mi  droUde  i^ioilCé 
sur  les  acheteurs  ou  échingiMes. 

S.  En  cas  de  non-paiement  an  jour  m» 
par  le  contrat  ou  par  la  sommation,  le  ^f^ 
cier  fera  publier  la  vente  comme  il  a  été  <nt 
ci-dessus,  et  procéder  à  l'estimaUon  de  U 
propriété,  si  les  parties  ne  peuv«it  tomber 
d'accord  sur  le  prix.    ..      ,     ,  . 

Si  le  débiteur  d'un  bl«n  foncier  ne  pale 
pas  dans  Tan  et  Jour  après  la  troisième  pu- 
blication, le  droit  de  retrait  pourra  être 
exercé  à  la  première  audience. 

Dans  les  viUes,  le  délai  pour  payer  est  de 
douze  semaines  après  la  troisième  pabdca- 
tlon.  Le  parent  aura  quatre  semaines,  et  k 
voisin  ou  copropriétaire  quinze  Jours,  pour 
exercer  le  retrait  (4).       ^  ^  ^         ^ 

4.  Si  le  gage  est  estimé  à  une  valeur  plus 
forte  que  la  dette,  l'excédant  appartiendra 
au  propriétaire;  mais  si  la  valeur  du  gage 
est  inférieure  au  mentant  de  la  créance,  les 
autres  biens  du  débiteur  répondront  de  la 
différence.  ^,       ^  .^    . 

5.  Quand  un  Immeuble  est  engagé  a  plu- 
sieurs personnes  à  Tinsu  des  créanciers 
antérieurs,  et  que  le  gage  ne  suffit  pas  au 
remboursement  de  toutes  les  créances,  le 
débiteur  paiera  sur  ses  autres  biens  une 
amende  ou  sixième  de  la  somme,  dont  les 
diverses  dettes  excéderaient  la  valeur  réelle 

«.  Tout  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire doit  être  notifié  au  d^iteur. 

9.  Le  contrat  nar  lequel  un  inmieuble  est 
engagé  à  titre  cfantlchrèse,  doit  être  passé 
devant  témoins.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  le 
droit  d'exercer  l'action  en  retrait  peut  se 
substituer  au  créancier;  il  en  est  de  mente 
lorsque  le  créancier  est  envoyé  en  posses- 
sion du  gage,  pour  s'en  attribuer  un  intérêt 
de  six  pour  cent  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  en- 
voyé en  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 

S.  Celui  qui  détient  Hmmeuble  à  titre  de 
gage  ne  doit  pas  le  détériorer,  ni  y  faire,  sans 
le  consentement  du  propriétaire-débiteur, 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  sont  d'abso- 
lufi  nécessité 

•.  Si  le  propriétaire  qui  a  engagé  son  im- 

(S)  Pour  Mgager  ou  hypoibéquar  lu  ImaMblu  #Ba 
mlaeur,  on  doU  obaer? er  ce  qui  a  été  dit  ponr  opéier 
leur  aliénation  {Lois  des  7  juin  ilA»  «I  t»  wrU  IMS). 

(4)  Une  ordonnance  da  lo  ayrll  ISIO  af  ait  dit  4«e  la 
Teoie  d'un  biea  engagé  par  no  abaent  dom  la  réei- 
deoee  eat  iocooDoe  devait  être  publiée  dans  U  GuaUf 
de  Hambourg^  maifl  cette  ordooiiance  a  été  févofaét 

£ar  nue  autre  da  s  uptembre  ists,  qui  dit  qua  la  po- 
llaatlM  u  fera  à  trait  itpriiu  ^ana  la»  fasai 
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meiâ>re  pour  un  tèmpg  Swt^  décide  svant 
cette  époque,  les  héritiers  penyent  ne  pas 
attendre  Texpiration  du  terme  pour  le  déga- 
ger, en  payant  lABontnitéi  la  créance. 


Œxpxm  Xé 

wê  cKn  QOÊ  ncirr  tendis,  mBAoni  ov 

icBAHGBK  L*llflBCJBUI  B*iciTlDI. 

t.  Tout  acte  de  Tente,  d'hypothèqn»  ou 
d'échange  de  llmmeuble  d'autrai  sans  p<m- 
Tolrs  à  cet  effet  es^  irai;  c^^ui  qui  l'aisra  con* 
senti  sera  condamné  à  40  dalers  d'amende  eC 
i  des  dmnmages-fntéréts,  lors  môme  que  les 
pidAcctfom  auraient  eu  lien  et  que  les  dé- 
lais seraient  exprrés. 

it.  On  ne  peut  «Mentr  une  déd^on  qui 
ordonnerait  hiM^ation  d'un  ImmeuMe  ou 
une  Inscription  judiciaire,  en  Fabsenee  du 
pfoprfétain^  à  mototmH  n'ait  été  réguRè- 
rment  assigné,  ofi  qull  ne  sottdfOmeiit  re- 
prtsentt  &  raudienee  (1). 


GHAPITRB  XL 
vt  CjLCTioa  tâcxmaoïMX.  m  cas  D'incnoN. 

I.  Toutacquéreur  d^un  fonds,  troublé  dans 
lOD  acquisition,  a  le  droit  d^tenter  une  ac- 
tioB  récursoire  contre  son  vendeur. 

Si  la  vente  est  annulée»  le  vendeur  restl^ 
tneraleprlx  qu'il  a  reçu,  et  paiera  à  Tacqué- 
reur  évincé  des  dommages-intérêts;  celui 
aaquel  le  fonds  est  adjugé  lui  remboursera 
toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qu'il 
yauraDftites. 

».  Lorsque  le  contrat  porte  que  le  prix 
doit  être  payé  comptant,  et  que  cependant 
une  partie  de  ce  prix  reste  encore  due»  le 
vendeur  n'en  conservera  pas  moins  un  prl* 
^ilége  avant  les  autres  créanciers  de  Tache- 
(eur  sur  la  chose  vendue»  &  moins  de  près* 
ttîption  ;  si  la  créance  n'est  point  inscrite»  0 
naora  pas  plus  de  droits  que  ks  autres. 

t«  Lorsqull  existe  plusieurs  videurs  suo 
cessifs»  c'est  envers  son  vendeur  immédiat 
que  Tacquéreur  doit  exercer  l'action  en  ga« 
rantie.  Celui  qui  ne  peut  mettre  son  acqué- 
fror  à  Fabr!  oé  l'ériction»  sera  condamné  à 
une  amende  de  0  datera» 

Dans  le  cas  où  n  s'agirait  d'une  action  en 
— lie  contre  des  cohéritiers»  celui  dont 


earinlie 
iai>arte 


la  part  est  attaquée  doit  les  appeler  en  inteP- 
▼sntion. 


fMâ  MH  «b^ 


fiprtélé  4eto  «Ira  telc 

Joor  où  r«B  a  aeqab  !••  dMMMSI»  i 

^'mtut  Ift  ndijaëirHii  Mail  à  om 

•^la  fixation  de  cette  dule,  il  est 

JJ^oa  dr»«  MMMabte  ranl  om  MbM,  apfiyêe  de 

Mit,  len^M^tU»  o'a  mm  éàé  léel— léagendai  la  Tia 
Md«uma{i806}. 


Si  l'acheteur  ne  peut  ws  obtenir  la  garan- 
te d»  a«^  vendewlflyQQMiat^  il  peut  fMMttt 
ter  et  s'adresser  au  b'oisièaiev  ^  ainsi  de 
suite,  mais  par  ordre  de  date. 

4.  En  cas  d'éviction  d'un  fonds  acquis  par 
suite  (f édiange,  févincé  reprendra  sa  pro* 
wiéîé  si  elle  est  encore  en  la  possession  de 
réehangiste  ou  de  ses  héritiers;  si  elle  a 
passé  entre  Ie9  mains  d^m  tiers,  soit  par 
reflet  d'un  nouvel  échange»  vente»  gajce,  do-» 
nation,  ou  par  suite  d'expropriation  ièrcée^ 
et  que  les  puhlicatloDe  afent  élé  foites  et  les 
Inscriptions  prises»  Taction  récursoire  ne 
pourra  plus  être  exercée  sur  cet  inameuble^ 
sauf  toutes  autres  voles  de  droit. 

5.  ^  l'échangiste  est  décédé,  ses  héritiers 
sont  soumis  à  l^ctioin  en  garantie,  à  mohit 

Îti'ils  n'aient  déjà  renoncé  à  la  succession» 
lors  aucune  amende  ne  sera  encourue. 
••  En  cédant  un  fonds,  les  parties  peuvent 
convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie.  Il  faut  que  cette  convention 
soit  expressément  stipulée  dans  le  contrat 

9.  En  cas  de  contestations  sur  les  limites 
entre  voisins,  l'acheteur  produira  ses  dé- 
fenses. Le  vendeur  devra  mder  des  titres  et 
des  preuves  qu'il  possède.  S11  était  con- 
vaincu de  les  avoir  retenus  indûment,  il  de- 
vrait répondre  du  dommage  éj^ouvé,  à  dire 
d'experts* 

GHÂPTTRE  Xn. 

DBS  LUDTBS  ENTIB  VOLACOM. 

t.  Les  limites  entre  villages  sont  marquées 
par  cinq  bornes  en  pierres»  dont  la  princi- 
pale et  la  plus  mnde  est  au  milieu  et  les 
quatre  autres  à  T'entour* 

%.  Des  bornes  d'une  dimension  moindre 
seront  placées  de  distance  en  distance. 

S.  S'il  existe  des  contestations  entre  deux 
villages  sur  leurs  limiteSi  les  bornes  les  plus 
anciennes  ou  celles  qui  auraient  été  reoon» 
nues  par  un  j  ugement  antérieur  seront  prises 
pour  guide  ;  à  défaut  de  bornes,  on  s  atta- 
chera aux  limites  naturelles,  comme  les 
montagnes,  les  fleuveSi  les  cours  d'eau,  etc. 

4.  Les  cours  d'eau  qui  forment  limite  et 
les  lies  comprises  dans  les  lacs  qui  forment 
Clément  limite,  appartiendront  jusqu'au 
milieu  aux  villages  riverains,  à  moins  de 
possession  contraire. 

s.  Si  un  village  possède  des  propriétés 
dans  une  autre  province,  dans  un  autre  ter- 
ritoire, ou  dans  une  paroisse  autre  que  celle 
du  lieu  de  sa  situauon,  il  doit  établir  ses 
droits  sur  ces  propriétés  par  la  production 
des  titres  ou  par  l'existence  des  homes. 

e.  Dans  les  forêts  et  les  landes  où  11 
n'existe  pas  de  bornes,  le  droit  de  propriété 
de  chaque  village  sera  proportionné  à  son 
importance  et  son  étendue. 

Y.  Les  limites  seront  vérifiées  et  rectifiées 
tous  les  trois  ans  au  n^nsi 
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SUÈDB,  (Delà propriéU  foneUn). 


CHAPITRE  Xm. 


DBS  PBIlfES  BNCOURUBS  PAR  CELUI  QUI  DÉTRUIT 
OU  DÉPUGE  DBS  BORNES. 

1.  Les  bornes  entre  villages  ne  peuvent 
être  déplacées  qu*en  vertu  d'un  jugement 
inscrit  sur  les  registres,  et  celles  entre  les 
propriétés  particulières  ne  peuvent  l'être  que 
du  consentement  de  tous  les  propriétaires. 

9.  Celui  qui  détruit  des  bornes  dans  de 
mauvaises  intentions,  paiera  une  amende  de 
20  dalers  ;  si  c'est  un  mineur,  il  sera  fustigé 
en  présence  d'un  employé  du  gouvernement 
provincial. 

8.  L'amende  sera  double  et  le  délinquant 
sera  privé  de  l'honneur  (\),  s'il  agit  par  dol 
et  dans  le  but  de  tromper. 

4.  Les  instigateurs  et  les  complices  seront 

Î)unis  comme  les  délinquants  eux-mêmes 
ili^.C.  pénal  françaU). 

CHAPITRE  XTV. 

DBS  CONTESTATIONS  SUR  LES  LIMITES    ET  DE 
l'inspection  DBS  UEÙX. 

t.  En  cas  de  contestation  sur  les  limites 
de  deux  ou  plusieurs  champs,  les  proprié- 
taires feront  procéder  à  i'iiûpection  des 
lieux.  S'ils  ne  peuvent  s'entenare,  ils  feront 
vider  leurs  différends  par  le  tribunal  du  dis- 
trict, qui  visitera  les  localités. 

%.  La  visite  sera  faite  dans  un  temps  où  la 
terre  ne  sera  pas  couverte  de  neiges. 

8.  On  peut Inteijeter  appel  du  jugement 
du  tribunal  du  district,  relatif  à  la  visite  des 
lieux,  devant  le  tribunal  du  second  degré  de 
juridiction,  composé  d'autres  assesseurs. 
Dans  ce  cas,  une  nouvelle  descente  sur  les 
lieux  sera  opérée  par  ces  nouveaux  juges. 

4.  Les  frais  de  visite  seront  avancés  par 
le  demandeur  et  supportés  en  déflnitivo  par 
la  partie  condamnée. 

CHAPITRE  XV. 

DE  LA  POSSESSION  IVMÂMORIALE. 

!•  Il  y  a  possession  immémoriale,  lors- 
qu'un fonds  ou  un  droit  ont  été  possédés 
sans  contestation  ni  trouble  pendant  un  laps 
de  temps  si  prolongé  et  si  continu  que  per- 
sonne ne  se  rappelle,  même  par  tradition  , 
de  quelle  manière  les  ancêtres  ou  les  auteurs 
du  possesseur  l'ont  acquis. 

%  etn.  Cette  possession  ne  pourra  pas  être 
Invoquée  des  habitants  du  même  village,  ni 
entre  villages  dans  les  forêts  et  landes,  s'il 
n'y  a  pas  de  bornes. 

4.  telni  qui  invoquera  la  possession  im  - 
mémoriale  devra  la  prouver  par  des  docu- 

(1)  Ceflt-à-dira  de  im  droite  chrUa. 


ments  authentiques  ou  par  de^  témoimblen 
instruits  des  localités, 

CHAPITBE  XVI. 
DES  BAUX  ET  DU  IQUR  DU  D&GUBRPISSIlIEirr  (2). 

I.  Tout  contrat  de  bail  d*un  bien  rural 
contiendra  les  stipulations  des  parties  et  en 
exprimera  la  durée. 

%.  Le  contrat  par  lequel  un  fermier  prend 
à  bail  une  terre  pour  toute  sa  vie,  est  va- 
lable tant  qu'il  paie  la  rente  convenue, 
et  tant  qu'il  tient  les  maisons ,  les  champs, 
ou  les  prés  en  bon  état  ;  ce  contrat  doit  être 
exécute  même  après  le  décès  du  preneur,  aa 
profit  de  sa  veuve  si  elle  ne  se  remarie  pas. 

S.  Lorsque  le  contrat  fixe  un  nonîbre 
d'années  déterminées,  il  liera  les  hérltien 
des  contractants. 

4.  Le  fermier  qui  pendant  trois  ans  ne  cul- 
tive pas  la  terre,  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  au  titre  suivant  êur  Ui 
cmuiruciianê  (3),  paiera  les  amendes  fixées, 
et  le  propriéthire  pourra  l'évincer. 

5.  Tout  congé  doit  être  donné  en  présence 
de  deux  témoins,  avant  le  21  décembre  de 
l'avant-demière  année  du  bail.  Le  preneur 
restera  dans  la  ferme  jusqu'au  14  mars  de  U 
troisième  année,  mais  à  la  Chandeleur  u 
abandonnera  à  son  successeur  la  moitié  de 
la  maison.  Ces  règles  ne  doivent  pas  empêcher 
toutefois  l'exécution  des  usages  locaux  (4). 

e.  Pendant  la  durée  du  bail  le  fermier  w 
pourra  pas  se  retirer,  à  moins  qu'il  ne  sub- 
stitue une  personne  agréée  par  le  proprié- 
taire. Si  le  fermier  ne  donne  pas  congé  et 
âu'il  reste  dans  les  lieux  après  le  terme  fixé, 
paiera  le  reste  de  l'année. 

Les  conventions  stipulées  dans  le  contrat 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  serviront  de 
règle  pour  leurs  relations. 

9.  Cet  article  est  modipé  eamme  il  MmU  for 
la  loi  du  19  imn' 1945:  Si  le  fermier  qmtte 
furtivement  les  lieux  avant  l'expiration  en 
bail,  le  propriétaire  s'adressera  au  gouve^ 
nement  de  la  province  pour  le  faire  ramener 
avec  tout  ce  qu'il  emporte.  Le  fermier  sers 

(2)  !•  Oo  oe  peut  pu  afTemiar  det  terres  proT«MM 
d*acqaitilloD9  pour  plas  de  cinqatnl*  ans; 

S*  Le  bail  dei  ierret  hérédiuires  ne  dqrera  que  daq 
ans  après  la  mon  du  baUleur; 

3*  Le  contrat  de  bail  doit  être  produit  et  inicrità 
la  première  session  judiciaire; 

4*  Les  inscriptions  hypothécaires  antérieores  à  ria- 
seription  du  bail  ne  poorront  éprooTor  aii«iua  pr^- 
dice  par  suite  de  Texistence  du  bail  ; 

5*  Par  contre,  les  inseriptions  postérievrea  à  Ha- 
aeription  du  bail  ne  porteront  encan  pr^odiee  an 
droiu  do  preneur  i  bail  {Loi  du  IS  Jnim  laoo). 

(3)  Ce  titre  n'ayant  aucnn  rapport  ma  droit  citO  n*i 
pas  été  reproduit. 

(4)  On  n'aura  plus  égard  aui  usafea  locaux.  La  dis- 
position de  cet  article  est  obligatoire  pour  tant  I» 
royaume  (ijoi  du  «9  octobre  1786).  Mais  pour  leatefW 
dépendantes  de  bénéfices  ecelésiastimiea,  le  dégneiTi»* 
sèment,  après  la  mort  du  béuéicfaire,  est  1K«  «■ 
«•'  mai  (lAii  dn  1  décembre  1755). 
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aussi  condamné  à  une  amende  de  iOdalers* 
Quant  aux  complices  qai  l'ont  aidé  à  déguer* 
pir,  )]8  paieront  %  dalers. 
9.  Ceiart.eitahrogéparlaloidut^maiiSili. 

9.  Celui  qui  entreprend  de  cultiver  des 
terres  en  friche  se  fera  accorder  par  le  pro- 
priétaire un  acte  qui  énoncera  rétenduede  ses 
oroits.  En  tout  cas  il  devra  les  rendre  en  état 
de  production  après  son  temps  de  jouissance. 

10.  Dans  les  villes,  le  jour  du  déména- 
gement est  fixé];  pour  le  printemps,  au  der* 
nier  jour  de  mars,  et  en  automne,  au  der- 
nier Jour  de  septembre  ;  la  durée  du  bail 
sera  nxée  par  le  contrat. 

1 1 .  Lorsqu'il  s'agit  de  baux  urbains,  un  lo- 
cataire a  la  faculté  de  sou8-louer,pourvu  que 
le  sous-locataire  présente  la  même  solvabi- 
lité et  exerce  la  même  profession.  Douais  le  cas 
d'excusesvalables  et  léjB;aies,  le  jugepeut  au- 
toriser le  locataire  à  résilier  le  bail,  en  payant 
un  terme  au  deià  du  temps  de  sa  location. 

15».  Si  le  propriétaire  promet  de  tenir  les 
localités  en  bon  état,  et  qu'il  ne  remplisse 
pas  cette  promesse,  le  locataire  pourra  faire 
les  réparations  et  constructions  aux  frais  du 
propriétaire,  après  ravoir  sommé  de  les 
exécuter  en  présence  de  deux  témoins.  Le 
locataire  est  tenu  des  dégradations  et  des 
détériorations  de  la  chose  louée. 

ûB.  Le  contrat  sera  censé  continuer  jus- 
qu'au terme  suivant^  si  l'un  des  contrac- 
tants n'a  pas  donné  congé  deux  mois  avant 
Texpiration. 

14.  Si  le  locataire  doit  plusieurs  termes, 
et  s'il  mène  une  vie  qui  puisse  porter  pré- 
judice à  la  maison ,  le  propriétaure  pourra 
l'expulser  sur-le-champ  ;  mais  le  locataire 
n'en  demeurera  pas  moins  obligé  de  payer 
les  loyers  jusqu'à  la  lin  du  terme  suivant. 

15.  A  la  campagne  et  dans  les  villes,  la 
vente  annule  le  bail ,  c'est-à-dire  que la- 
cheteur  peut  donner  contré  au  locataire  pour 
le  terme  suivant,  de  la  manière  indiquée  plus 
haut  (voir  §  5  e<  13).  Le  propriétaire  pourra 
aussi  donner  congé  au  locataire  pour  se 
servir  lui-même  de  son  champ  et  de  sa  mai- 
son; dans  ce  cas,  il  lui  restituera  une  partie 
des  arrhes  qu'il  a  reçues  et  lui  pilera  en  ou- 
tre des  dommages-intérêts.  Les  baux  ruraux 
à  vie  ne  pourront  pas  être  résiliés  par  les 
mêmes  motifs  (1). 

le.  Lorsqu'un  fonds  est  loué  ou  affermé  à 
deux  personnes  successivement,  le  premier 
contrat  est  seul  valide.  Le  propriétaire  est 
condamné  à  une  amende  du  sixième  du  re- 
venu de  la  première  année,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envttrs  le  second  contractant^ 
auquel  il  est  tenu  de  procurer  une  autre  lo- 
cation de  même  valeur  et  qualité  (2). 


CHAPITRE  XVIL 


(1)  le»  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  appli- 
«•ibiessi  le  bail  a  été  Inscrit  Judiciairement;  dans  ce 
eàit  on  le  regarde  comme  une  cliargo  hypothécaire  dO 
Timmeuble  {Loi  du  l^juin  1800}. 

(S)  i^olf,  pltis  bas,  la  loi  du  10  mai  1845,  i|ui  modifie 
la  loi  du  13  juillet  1818.  snr  les  hypothèques,  rapportée 
à  la  suite  da  Gode  suédois. 


DB  L'ÉPOOUB  a    laquelle  LES  BAUX    DOIVENT 
ÉTEB  PAYÉS  A  LA  VILLE  ET  A  LA  CAMPAGffB. 

t.  Le  prix  des  baux  ruraux  sera  payé  le 
21  décembre  de  chaque  année  (jour  de  la 
Saint-Thomas). 

9.  Le  paiement  des  fermages,  en  cas  de 
contestation,  doit  être  prouvé  par  quittance 
ou  par  témoins. 

3.  Si  le  preneur  meurt  avant  le  paiement 
de  son  terme,  le  prix  sera  prélevé  sur  sa 
succession  avant  le  partage.  Le  loyer  de 
Tannée  courante  sera  toujours  privilégié  sur 
toutes  les  autres  dettes;  ce  privilège  pourra 
s'étendre  même  aux  trois  dernières  années^ 
si  le  propriétaire  prouve  qu'il  lui  a  été  im- 
possible de  recouvrer  le  prix  de  son  fer- 
mage pendant  ce  laps  de  temps.  Les  arréra- 
ges de  plus  de  trois  ans  ne  donneront  au 
propriétaire  d'autres  droits j>rivilégié8  que 
le  rang  que  lui  assignera  le  jugement  ou  la 
date  de  son  inscription.  S'il  s^gissait  d'ar- 
rérages de  plus  de  trois  ans,  il  n^aurait  d'au- 
tre rang  hypothécaire  que  celui  ^i  résulte- 
rait d'un  jugement  ou  d'ime  mscrlption. 
Une  terre  soumise  au  droit  du  cens  est  tou- 
jours chargée  de  la  rente  des  trois  dernières 
années ,  par  préférence  aux  autres  dettes, 
même  à  celles  inscrites. 

4.  Si  cependant  cette  terre  a  été  vendue  et 
le  contrat  judiciairement  ratifié,  le  cens  doit 
être  exercé  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

6.  Dans  les  villes^  les  loyers  des  maisons 
seront  payés  huit  jours  avant  l'expiration  du 
terme,  et  le  propriétaire  pourra  retenir  les 
meubles  du  locataire. 


CHAPITRE  XVm. 

DB  CBLUI   QUI   S'BMPARB    PAR  VIOLENCE  DB    LA 
PROPRIÉTÉ  D* AUTRUI. 

t.  Celui  qui  s'empare  par  force  et  violence 
de  la  propriété  d'autrui  serajcondanmé  à  des 
dommages -intérêts  envers  le  propriétaire^ 
et  en  outre  à  une  amende  de  iO  dalers, 
ainsi  que  ses  complices. 


tiTRE  DU  DROIT  DE  CONSTRUCTION- 

Os  Utre  ne  conUetU  que  des  dispoeiUons  àd- 
mimeiraiiveê  et  péfuUee. 

TtTRb;  DU  COMMERCE. 


Ce  Hl$'e  traite  de  flu^ewê  contrats  :  on  en 
a  extrait  ceux  qui  sont  rapportés  dans  le  Code 
Napoléon,  en  laissant  de  côté  ce  qui  est  de  droit 
purement  commercial  et  administratif. 
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t.  Toute  vente  doit  contenir  le  consente- 
ment du  Vendeur  et  de  l'acheteur  sans  dol  ni 
violence,  k  peine  de  nullité. 

9.  Le  contractant  qui  ne  remplit  pas  ses 
•Dgagements,  sera  condanmé  à  une  amende 
iê  3  dalers  et  à  des  dommages-intérêts. 

8.  Le  vendeur  et  l'acheteur  se  garantiront 
sa  qu'ils  se  sont  respectivement  cédé,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  dalers  et  de  dom- 
mages-intérêts, 

4.  Celui  qui  aura  vendu  sciemment  une 
marchandise  viciée  ou  avariée»  sera  tenu  da 
}a  reprendre,  d'en  restituer  le  prix  et  de 

Sayer  des  dommages-intérêts  et  une  amende 
e  10  dalers.  Si  aucune  des  parties  n'a  eu 
connaissance  du  vice  qui  l'entachait,  le  con* 
trat  sera  annulé  et  chacune  d'elle  reprendra 
sa  chose»  à  moins  de  clause  contraire.  S'il 
s'agit  de  l'achat  d'un  cheval,  trois  jours  d'é- 
preuve sont  accordés  à  l'acheteur. 
1^.  Celui  qui  vend  la  même  chose  à  deux 

Eirsonnes  sera  condamné  à  des  dommages- 
térêts  et  k  une  amende  de  iO  dalers  ;  dims 
ce  cas,  la  première  vente  sera  seule  vala^ 
ble(i). 

#.  Celui  qui  intervient  entre  deux  ccmtrao- 
tants  nendaot  qu'ils  traitent,  dans  le  but  de 
faire  hausser  le  prix  de  la  vente,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  3  dalers  (4i4  el 
mv.y  C.  pénal  fr.). 

V.  Toute  chose  vendue  à  la  mesure,  au 
poids  ou  au  nombre,  est  aux  risques  du 
Tsndeur,  tant  qu'elle  n'a  été  ni  mesurée,  ni 
pesée,  ni  comptée  (4585,  C.  N.)- 

9.  11  est  interdit  d'acheter  aucim  objet  de 
la  femme,  des  enfants  ou  des  domestiques 
d'un  chef  de  famille,  sans  l'autorisation  de 
celui-ci,  à  moins  qu'ils  ne  soient  marchands. 
La  vaste  qui  aurait  eu  lieu  nonobstant  cette 
prohibition  sera  nulle,  et  l'acheteur  con- 
damné à  une  amende  de  10  dalers. 


CHAPITRE  IX. 

DU  Vmtt  EH  AMMtn  oc  BN  lURGHAlfDISBS, 
ET  DBS  niTÉBâTS. 

â.  Tout  prêt  d'argent  comptant,  ou  de  toute 
autre  chose,  doit  être  constaté  par  écrit  ou 
par  deux  témoins  (2). 

9.  Lf^  somme  ou  la  chose  prêtée  doit  être 


restitoée  au  préteur,  à  son  mandataire  ou  à 
son  cessfonnaire  au  jour  fixé«  ea  mésoê 
genre,  qualité  et  quantité  (4902,  C  V.)* 

3.  Si  te  débiteur  ne  peut  se  procurer  de 
la  monnaie  ou  des  marcnandises  du  même 
genre,  le  créancier  a  le  choix  ou  d'attendre, 
ou  d'en  prendre  d'autres  dans  un  autre  genre, 
selon  le  prix  le  plus  élevé  de  la  chose  prê- 
tée au  jour  ûxé  {>our  1b  paiement 

4.  Si  aucune  époque  n'a  été  détenalDée 
pour  le  remboursement  ou  la  restitution,  le 
créancier  pourra  l'exiger  à  sa  volonté. 

1^.  Celui  qui  a  fait  plusieurs  emprunts  su 
même  prêteur  et  qui  s'est  engagé  à  payer  des 
intérêts  différents,  a  le  droit,  s'il  se  libère 
partiellement,  d'imputer  les  versements  qu'il 
effectue,  sur  la  somme  qu'il  avait  le  plus 
d'intérêt  k  acquitter,  pourvu  toutefois  que 
la  dette  imputée  soit  arrivée  à  son  échéance. 
Aucune  Imputation  ne  sera  opérée  sur  le 
capital,  tant  que  les  intérêts  ne  seront  pas 
payés  (1254,  C.N.). 

e,  L'intârêt  ne  pourra  excéder  6  p.  101 
par  an  ;  celui  qui  en  aura  exigé  un  pliu 
élevé  ou  qui  prendra  l'intérêt  des  intérêts, 
perdra  non-seulement  tout  droit  sur  lu  ior 
térêts,  mais  encore  le  dixième  du  capital  sa 
profit  des  pauvres  (3). 

9.  Il  est  cependant  permis,  en  renouve*- 
lant  le  contrat  constititutif  de  la  dette,  d'a- 
jouter de  commun  accord  l'intérêt  au  a- 
pital. 

9.  Celui  qui  prend  des  marchandiseï  i 
crédit  et  qui  ne  les  paie  pas  au  jour  fixé,  de- 
vra payer  6  p.  100  d'intérêt  à  compter  du 
jour  de  l'échéance.  Si  aucune  époque  n'a 
été  déterminée,  le  débiteur  sera  tenu  de 
payer  5  p.  400  à  dater  du  jour  de  la  demande 
en  justice  (4). 

•.  Ne  sont  pas  considérés  comme  usurs 
les  bénéfices  qu'on  obtient  par  suite  d'uo 
commerce  licite  ou  d'une  vente  légale* 

Il  en  est  de  même  de  l'antichrèse. 

to.  Tout  prêt  d'argent  pour  un  tem^ 
fixe,  sans  intérêts  stipulés,  ne  donne  iro\i 
d'en  réclamer  qu'à  partir  du  Jour  de  l'é- 
chéance ;  cet  intérêt  sera  alors  de  6  p.  iOO. 
.  Si  aucun  terme  n'a  été  fixé^  on  obsenrert 
les  dispositions  du  §  8  ci-dessus. 

II.  L'individu  qui  exige  le  paiement 
d'une  dette,  qu'il,  sait  avoir  été  payée,  sera 
condamné  à  une  amende  de  la  moitié  de  la 
somme  réclamée  au  profit  de  l'autre  par- 
tte(6). 

t%.  Tout  prêt  de  marchandises,  d'arteot 
ou  de  tout  autre  objet,  se  prescrit  par  mfi 


(1)  Bn  France,  la  Tente  de  le  chose  d'aotral  est 
nulle  (1899,  G.  N.),  et  le  dooble  tente  d*an  Immeuble 
constitue  le  8|#|lieMt  (M69,  G.  N.)' 

(S) Toute  reconnaissance  de  dettes  ou  pi>omesse  d'en- 
fagement  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signée  par  celui 
qui  i*a  couiractée,  ou  par  l'un  des  obligés  s'ils  sont 
f  Ittsienrs.  SI  l'une  dea  partiel  ne  peut  ou  ne  sait  si- 
ner,  Pâctt  i«r«  mOSé  var  deos  témits  préa«it^ 
ifBil  ni  ^^'^  da  écrire  Utitrt  ta  estier  da  h  nate 


(s)  La  éon?entldn  par  la^dle  U  débiteur  s'ea|H< 
à  payer  une  amende^  pour  le  cas  où  il  ne  réalisitaptf 
son  paiement  au  Jour  ûxé,  est  nulle  (toi  du  H  aoéi 
1815). 

{4,  La  loi  rrancalse  du  3  septembre  ISOT  dtablil  aairi 
les  sages  dispositions  dea  articles  préoédants,  ee  ce  # 
concerne  les  intérêts. 

(lOIleoseradeaiéaifdndébMiarcoaTalaead'lsis'r 

Sûmaiiass).  ^^ 
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WM,  à  m»iM  é»4fim«nde  far  éorit,  cU  il^e 
CHAPITRE  X. 

DU  OAOE  BT  DB  LA  CAUTION. 

1.  Tout  nantissement  consistant  en  or.  en 
argent  ou  en  tout  autre  meuble,  doit  être 
constaté  par  un  acte  de  dépôt  rédigé  par 
écrit,  en  présence  de  àenx  témoins. 

%.  Si  la  chose  n'est  point  dégagée  au  jour 
fixé,  le  détenteur  fera  publier  la  vente  du 
gage,  une  fois  en  audience  publique  à  la 
campagne,  et  trois  lundis  de  suite  dans  les 
villes  ;  après  raccompiissemenl  de  cette  for- 
malité, il  le  fera  légalement  estimer  (2). 

Le  propriétaire  du  gage  ou  l'emprunteur 
pourra  le  d^ager,  même  après  cette  publi- 
cation, dans  les  villes  pendant  quinze  jours, 
et  à  la  campagne  pendant  un  moiF,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  le  retirer  et  de 
payer  sa  dette. 

En  cas  de  reftis  ou  dimpossibilité  de  sa 
part,  il  choisira  :  ou  de  laisser  vendre  le 
gage  publiquement,  ou  de  l'abandonner  au 
er&ncier  au  prix  d'estimation. 

Si  le  prix  de  la  vente  ou  de  l'estimation 
est  supérieur  à  la  dette,  le  débiteur  profitera 
de  l'excédant  ou  supportera  la  moins- value 
si  le  prix  est  inférieur. 

8.  Le  gage  doit  être  fidèlement  gardé  et 
conservé  ;  il  n'est  paik  permis  de  s'en  servir 
ou  de  le  prêter  sans  l'autorisation  du  pro- 

Cétaire»  soui  peine  d'une  amende  de  6  da- 
s  et  de  dommages-intérêts. 

4.  Le  détenteur  du  gage  cependant  ne  ré<* 
pondra  que  du  dommagd  résultant  de  sa 
négligence  ;  le  propriétaire  supportera  les 
risques  qui  proviennent  des  cas  fortuits  et 
n'en  paiera  pas  moins  sa  dette. 

6.  Celui  qui  aura  sciemment  trompé  sur 
la  nature  du  gage,  sera  condamné  k  des 
dommages-intârôts  et  à  une  amende  du  tiers 
de  ce  qu'il  aura  emprunté  ou  aura  voulu 
emprunter. 

••  Le  créancier  qui  veut  engager  pour  son 
compte  le  gage  qull  a  obtenu,  aoit  en  aver- 
tir le  débiteur,  et  en  son  absence  se  faire  au* 
toriser  par  le  tribunal  ;  mais  il  ne  pourra 
opérer  cet  engagement  pour  une  somme 
plus  élevée  ou  pour  des  conditions  autres 
que  celles  stipulées  originairement.  En  cas 
de  contravention,  il  sera  condamné  à  une 
amende  ^Kale  au  sixième  de  la  valeur  du 

Se  et  à  des  dommages-intérêts, 
elui  qui  sciemment  pie  un  gage  reçu, 

(I)  U  terne  ne  sera  piM  que  ée  dix  ane  (IM  du 
îSjuin  1800).  U  sera  ame  appliealOe  m  deUee  re* 
I  ff  jufeaaenl  (toi  du  91  muré  18»). 
t  publicatieii  a  pour  objei  étideel  d'ia 


ser^  tenu  de  MTer,  )(  titre  d'aioende,  h 

moitié  de  sa  valeur. 

9.  Si  le  gage  a  été  détérioré  ou  aliéné 
avant  les  termes  indiqués  ci-dessus  et  avant 
estimation,  le  détenteur  ou  contrevenant 
sera  condamné  à  une  amende  du  quart  de 
sa  valeur  et  à  des  dommages-intérêts. 

9.  Tout  garant  d'une  dette  doit  la  payer  à 
défaut  du  aébiteur  principal.  Si  le  débiteur 
se  tient  caché  au  jour  de  l'échéance,  ou  s'U 
est  absent  hors  du  royaume  sans  laisser  de 
biens,  le  gouvernement  provincial  fixera  au 
garant  un  terme  pour  payer  à  sa  place  (3). 

9.  Lorsque  la  caution  s'est  obligée  soli- 
dairement, le  créancier  a  le  droit  de  se  faire 
payer  indistinctement  par  toutes  les  parties 
^011,  C.  N.)  (4). 

10.  En  cas  de  décès  du  débiteur,  ses  béri- 
tiers  seront  tenus  du  paiement  Jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  succession,  et  la 
caution  répondra  du  relicroat. 

Si  la  caution  décède,  le  créancier  en  dé- 
mandera sur-le-champ  une  autre  au  débi- 
teur, et  si  celui-ci  la  fournit,  les  héritiers  de 
la  première  caution  seront  déchargés,  sipon 
le  créancier  exigera  le  paiement  immédiat 
du  débiteur,  et  à  son  défaut  de  la  succession 
de  la  caution. 

11.  Le  créancier  a  la  faculté  de  se  faire 
payer  par  celle  des  cautions  solidtdres  4  la- 
quelle il  préférera  s'adresser. 

Les  cautions  qui  ne  sont  pas  solidaires  ne 
répondront  que  pour  1^  par(  qu'elles  opt  ga- 
ranties (2025,  C.  N.I 

1%.  Celui  qui  s  est  porté  caution  de  la 
personne  et  non  de  la  aette  n'est  tenu  qu'à 
représenter  la  personne  ;  mais  s'il  ne  la  re* 
présente  pas,  il  paiera  le  montant  de  la 
dette. 

19.  Un  mineur  ne  peut  se  porter  caution  ; 
la  même  interdiction  est  impiMée  à  la  femme, 
à  moins  du  consentement  de  son  mari. 

Une  veuve  peut  engager  ses  biens  pour 
former  un  cautlonnemept 

CHAPITRE  XL 
ms  oomoDAt. 

t.  Toute  chose  prêtée  doit  être  restituée, 
sans  qu'auoun  abus  dans  la  jouissance  ait 
été  commis* 

••  Celui  qui  nie  sciemment  et  faussement 
l'avoir  reçue,  sera  condanmé  à  la  restituer, 
et  à  payer  la  moitié  de  sa  valeur  à  titre  d'a- 
mende, et  en  outre  à  des  dommages-inté- 
rêts. 

S.  On  ne  pourra  retenir,  pour  être  imputé 
en  paiement  d'une  dette  quelconque,  ce 
qu'on  a  reçu  à  titre  de  commoëat,  à  moins 


(9)  La  publicatieii  a  pour  objei  etideel  d'mTiter  lem 
•yaatdreiià  eiercer  aoe  aetion  ••  refendieaiies  9ar 
le  faiet  umai  à  reeiimAtiosu  ells  m  «iMtio^à  es 
lier Uvjie épris»  SB  fil  dsTeMsssd'elMiidoiisB 


créanelsi» 


(3)  La  disposition  de  la  note  1  de  la  page  HM  eel 
iSalsoieiiiapplicaliU  uux  fart-'- 

(4)  Vu  êu  après  le  jour  d*é 
jsaU^B  ••Urf  ' *- 

juiUêt  i79S). 


éselsoieiiiapplicaliU  êux  faranU. 

{iïVu  êu  après  le  jour  d* éâièeMe  ds  U  deOs,  la 
essaya  iftUdttre  ne  mti  plue  mpeessiae  (t#<  du  |i 
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SUÉDE.  {Du  eommrce). 


qu'on  n'ait  un  droit  de  gage  à  exercer,  ou  à 
moins  qu'on  n'y  ait  fait  des  dépenses  néces- 
saires pour  sa  conservation,  avec  l'autorisa- 
tion du  propriétaire. 

Le  contrevenant  sera  condamné  à  10  da- 
lers  d'amende,  et  à  la  restitution  de  la  chose 
qui  est  l'objet  du  commodat. 

4.  La  vente,  la  mise  en  gage,  ou  Taliéna- 
tion  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  la  chose 
empruntée,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, donne  à  celui-ci  le  droit  de  se  faire 
restituer  le  prix  intégral  et  de  réclamer  en 
outre  la  moitié  de  ce  prix. 

Le  propriétaire  a  les  méo^es  droits  dans  le 
cas  de  dol  de  la  part  du  tiers-détenteur,  ou 
lorsqu'un  individu  a  emprunté  au  nom  d'un 
autre  et  qu'il  ne  j[>eut  prouver  l'autorisation 
qu'il  prétend  avoir  reçue. 


CHAPFTRE  XII. 

DU  DÉPÔT. 

i.  Toute  remise  d*or,  d'argent  monnayé 
et  non  monnayé,  ou  d'autres  objets  mobi- 
liers, à  la  charge  de  ^der  et  restituer,  doit 
être  constatée  par  écrit  ou  par  témoins  (1923, 
C.  N.  dt/r.)  (1). 

9.  Le  dépositaire  doit  garder  les  choses 
déposées  comme  les  (tiennes  propres.  Il  ré- 
pondra de  sa  faute  et  de  sa  négligence,  mais 
non  des  cas  fortuits  (1927,  G.  N.)* 

8.  Si  le  dépôt  consiste  en  caisses  ou  baU 
lots  scellés  ou  fermés,  dont  le  dépositaire 
ignore  le  contenu  et  qui  ne  lui  ont  pas  été 
comptés,  pesés  ou  mesurés,  le  déposant  qui 
réclamerait  au  delà  de  ce  que  le  dépositaire 
offre  de  lui  restituer  sera  débouté  de  sa  de- 
mande, si  les  scellés  et  les  fermetures  sont 
intacts;  s'ils  ont  été  brisés,  et  que  le  dépo- 
sant demande  plus  que  n'offre  le  dépositaire, 
il  pourra  prouver  le  dépôt  par  témoins  ou 
par  serment;  le  dépositaire  sera  alors  admis 
a  prouver  que  la  détérioration  n'a  pas  eu 
lieu  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  qu'il 
l'a  ignorée  et  n*en  a  pas  profité;  s'il  est  con- 
vaincu d'avoir  ahéné  le  dépôt  avec  intention 
de  nuire,  il  sera  poursuivi  et  puni  comme 
voleur  (1933,  C.  N.). 

4.  Le  dépositaire  qui  se  sert  d'une  chose 
déposée  sans  l'autorisation  du  dépesant 
paiera  une  amende  de  10  dalers  et  des  dom- 
mages-intérêts. 

Dans  le  cas  où  il  la  vendrait,  l'engagerait 
ou  la  détériorerait,  le  §  4  du  chapitre  xi  re- 
cevra son  application. 

5.  Une  chose  déposée  par  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  être  restituée  que  sur  f  au* 
torisation  de  tous  ;  à  défaut  de  leur  adhésion  ^ 
le  dépositaire  répondra  envers  chacun  d'eux 

(i)  ËQ  France,  le  dépôt  ne  peut  être  prouiré  par  té< 
moins  lorsque  sa  Taleur  excède  150  francs  (1943,  C.  N.  ). 
Mais,  en  cas  de  Tiolaiion  de  dépôts  Tart.  40S  du  Code 
pénal  inflige  une  peine  correclionuelle. 


de  leur  part  respective  ;  il  aura  son  recours  à 
exercer  contre  celui  auquel  il  aurait  rendu 
la  chose  (1937,  C.N.). 

S.  Le  dépositaire  qui  ne  veut  plus  garder 
la  chose  déposée,  en  mstruira  le  déposant  en 
présence  de  témoins.  Si  le  déposant  refuse 
de  la  reprendre,  tous  les  risques  seront  à  sa 
charge. 

t.  Si  le  dépositaire  meurt,  ses  héritiers  ré- 
pondront de  la  chose  déposée. 

S.  Le  déposant  paiera  au  dépositaire,  avant 
la  restitution  du  dépôt,  les  frais  que  sa  prde 
et  sa  conservation  auront  occasionnés  (1947, 
C.  N.). 

•.  Le  §  2  du  chapitre  \i  s'applique  au  dé- 
positaire qui  nie  le  dépôt. 

to.  Le  dépositaire  qui  nie  le  dépôt  d'objets 
sauvés  d'un  mcendie,  d'un  naufrage  ou  d'un 
pillage,  sera  condamné  comme  voleur  aune 
amende  triple  de  leur  valeur. 

1 1 .  La  chose  séquestrée  par  jugement  doit 
être  conservée  comme  tout  autre  dépôt,  et 
ne  peut  être  restituée  sans  l'autorisation  du 
tribunal  ou  du  gouvernement  provincial 
(1956,  C.  N.). 

i*.  L'ouvrier  qui  vend  ou  engage  les  ma- 
tières confiées  à  son  travail,  paiera  une  in- 
demnité et  une  amende  de  20  dalers,  ainsi 
que  celui  qui  les  aura  achetées  sciem- 
ment (2). 

CHAPITRE  XUl. 

DU  LOUAGE. 

1 .  Toute  location  de  meubles,  ou  de  mar-» 
chandises,  ou  tout  autre  fermage  d'immeu- 
bles simple  ou  à  condition,  ou  à  prix  d'ar- 
§ent,  recevra  son  exécution,  soit  qu'on  ait 
ônné  ou  qu'on  n'ait  pas  donné  d'arrhes. 

9.  Si  la  même  chose  est  louée  à  plusieurs 
personnes,  la  première  location  sera  seule- 
ment valable,  et  le  locateur  paiera  une  io- 
demnité  et  une  amende  de  iO  dalers. 

La  même  amende  est  infligée  au  locataire, 
complice  de  la  double  location. 

8.  Celui  qui  donne  à  loyer  la  chose  d'au* 
trui,  sans  son  consentement,  sera  condamné 
à  des  dommages-intérêts  et  à  une  amende 
de  10  dalers. 

CHAPITRE  XIV. 
DBS  DOMESTIQUKS  (3). 

1 .  On  ne  peut  louer  des  domestiques  qu'en^ 
tre  la  Saint-Uurent  et  la  Saint-Michel,  et 
seulement  après  que  ceux-ci  ont  demandé 

(2)  En  Pranee,  TaH.  408  du  Code  pénal  éréToil  et 
pnnît  ce  cas  comme  nn  abut  de  confiance. 

(5)  Il  existe  un  litre  particulier  fort  étendu  aor  ceUe 
matière,  publié  le  15  mai  isott,  et  un  autre  plus  récent 
du  93  noTembre  1633.  Nous  avons  cru  cepcDdaai  at 
devoir  reproduire  que  les  dispositions  Au  chapttfv  sif. 
dans  le  but  de  faire  connalire  Te^t  et  le  caradèff* 
du  Gode  suédois  à  Tépoque  de  §ë  prèmolgaUee. 
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Iffor  congé  au  maître  qu'ils  servaient  En  cas 
de  eontraventioD,  les  deux  partiee  seront  con- 
damnées  à  une  amende  de  40  dalers. 

%.  Le  temps  du  service  commencera  à  la 
Saint-Michel  (1). 

8.  Le  domestique  qui  se  loue  à  deux  maî- 
tres servira  le  premier,  et  perdra  ses  ffages 
d'une  amiée  au  profit  du  second.  Le  Juge- 
ment qui  interviendra  à  ce  sujet  recevra  son 
ezécimon  nonobstant  appel. 

4.  A  la  campagne,  les  domestiques  entre- 
r(Hit  au  service  sept  Jours,  et  dans  les  villes 
quatre  jours  au  plus  tard  après  la  Saint-Mi- 
chel (2).  S'ils  ne  s'y  rendent  pas  à  cette  épo- 
que, le  maître  pourra  les  y  contraindre,  ou 
leur  làire  payer  à  titre  d'amende  les  gages 
d'une  année. 

5.  Les  domestiques  doivent  exécuter  avec 
zèle  et  fidélité  ce  mie  le  maître  leur  pres- 
crit; en  cas  de  négligence  et  d'obstination 
dans  leur  refus,  ils  seront  punis  d'abord  par 
des  représentations  verbales,  ensuite  par  une 

1    correction  modérée;  s'ils  ne  se  corrigent 
!    pas,  ils  seront  renvoyés  sans  congé  et  sans 

i       Aucun  domestique  ne  pourra  avoir  des 
I    malles  autre  part  que  dans  la  maison  où  il 

sert 
I       e.  Si  un  domestique  quitte  son  service 
avant  le  terme,  le  maître  pourra  exercer  con- 
*  tre  lui  les  droits  indiqués  au  titre  de  lapro- 
priété  foncière,  chapitre  xvi  (iur  ks  fermiers). 
Si  le  maître  ne  veut  pas  le  reprendre,  le  do- 
mestique lui  paiera  les  arrhes  et  les  gages 
convenus, 
t        9.  Celui  qui  débauche  un  domestique  et 
I     lui  persuade  de  quitter  son  maître,  sera  con- 
t     damné  à  une  amende  de  40  dalers. 

9.  Le  maître  qui  chasse  un  domestioue 
sans  motifs,  lui  paiera  ses  gages  et  une  in- 
I     demnité. 

i  9.  Si  le  domestique  devient  malade,  le 
maître  doit  le  fedre  soigner;  il  peut  retenir 
les  lirais  de  la  maladie  sur  ses  gages. 

la.  Le  maître  et  le  domestique  qui  ne  se 
donnent  pas  congé  entre  la  Sidnt-Olaûs  et  la 
Saint-Laurent,  seront  réputés  continuer  leur 
louage  aux  conditions  de  l'année  précé- 
dente. 

11.  Le  maître  qui  retient  son  domesticnie 
et  qui  lui  refuse  ses  gages,  sera  condamne  à 
lui  en  payer  la  moitié  en  sus. 

Mais  s'il  lui  a  fait  apprendre  un  métier  ou 
toute  autre  chose,  le  domestique  ne  pourra 
partir  avant  de  l'avoir  indemnisé. 

±%.  Sous  peine  de  10  dalers  d'amende,  le 
maître  ne  pourra  refuser  un  certificat  au  do- 
mestique, ou  lui  donner  une  attestation  autre 
que  celle  qu'il  mérite* 

ts»  L'ordonnance  sur  les  domestiques  est 
maintenue. 

(4)  ]>tt  U  ùctùhH  ao  U  oetobre  (l^i  du  ti  avril 

'%)  Ai4«aHflml  If  14  o«lobre  (loi  du  M  wrU  iSlD* 
TOME  m. 


GHAPITHE  XV. 
USB  SOGIÉTie* 


I.  Tout  contrat  de  société  doit  être  rédigé 
par  écrit  (3j.* 

9  et  9.  Les  associés  sont  obligés  solidai- 
rement pour  les  dettes  de  la  société,  même 
après  sa  dissolution  et  lors  même  qu'un  des 
sociétaires  serait  frappé  d'hicapacite. 

4.  L'associé  qui,  en  vue  de  son  propre  in- 
térêt, nuit  à  la  société,  en  sera  exclu  ;  on 
prendra  sur  sa  part  des  dommages-intérêts 
a  dire  d'arbitres  ;  l'associé  réponoro  aussi  de 
sa  mauvaise  foi,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Tout  associé  devra  à  la  société  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qu'il  lui  a  occa- 
sionné par  sa  négligence  (1850,  G.  N.). 

5.  Aucun  associé  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement des  autres  sociétaires,  se  substi- 
tuer un  tiers  (1861,  G.  N.). 

V.  Gelui  qm  voudra,  au  Jour  de  rexphration 
de  la  société,  se  retirsr  ou  prendre  sa  part 
dans  l'intérêt  social,  en  avertira  trois  mois 
d'avance  ses  co-associés  en  présence  de  té- 
moins. 

9.  A  rexphration  de  la  société,  un  bilan 
sera  dressé  et  le  partage  s'effectuera  après  le 
paiement  des  dettes  (i). 

•.  Si  un  associé  tombe  en  faillite,  ses 
créanciers  le  représenteront  dans  la  société, 
à  moins  que  les  associés  n'aiment  mieux  les 
désintéresser. 

14b.  La  mort  d'un  associé  ne  donne  pas  à 
ses  héritiers  le  droit  de  demander  la  disso- 
lution de  la  société  (1865,  n.  3,  G.  N.  éUff.). 

I I .  Les  héritiers  d'un  associé  qui  n'a  ap- 
porté dans  la  société  que  son  industrie,  ne 
peuvent  le  làire  remplacer  sans  le  consen- 
tement des  autres  associés;  si  ce  consen- 
tement est  refusé,  la  société  est  dissoute. 


CHAPITRE  xvn; 

D«  L'oRDIB  BKTIB  LIS  Cli^AKClia^* 

t.  Si  les  biens  du  débiteur  ne  sont  pas  suf* 
fisants  pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes, 
le  Juge  fixera  1  ordre  entre  les  créanciers. 

%.  On  distraira  d'abord  de  la  fortune  du 
débiteur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  :  comme 
dépôts,  biens  de  sociétés,  marchandises  en 
commi^on,  choses  volées,  empruntées  ou 
louées,  engagées  si  on  les  dég^T^,  dons  de 
noces  et  autres  semblables;  sfces  choses  ne 

(S)  Si  la  fociété  Mt  composée  de  pertoonee  qai  bo 
ient  pas  «omméet  4aBi  la  ralfon  commerciale,  oa  tl 
un  des  aMociét  se  retire,  on  ea  donnera  ayU  dans  lee 
troU  moie  anx  aatoritée,  sons  peine  d'une  ameade  ée 
300  dalen  banco  (Loi  du  18  >aitt  1796). 

(4)  Si  les  aMociés  Tenleni  clianger  la  ralfon  sociale 
ou  aissondre  la  société.  Ils  en  a? ertiront  leurs  cor- 
respondanli  par  leuree  et  par  trois  insertions  snceos- 
sif et  dans  lee  feuillet  pnbliqaet  {loi  du  tS  Juin  iTft). 
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se  retrouvent  pas  en  nature^  les  dispositions 
du  §  16  seront  appliquées. 

Après  cette  déIktcatioD,  il  stra  procédé  de 
la  manière  suivante  : 

S,  U  créancier  d'un  gage  mohiUar  sera 
privilégié  sur  ce  gage  pour  son  rembour- 
sement. Les  ouvriers,  à  raison  de  leur  tra- 
vail, ont  un  privilège  de  même  nature  sur 
les  ol]gets  qui  leur  ont  été  confiés  pour  les 
mettre  en  œuvre. 

4.  Les  privilèges  s'exerceront,  en  cas  de 
décès,  dans  Tordre  suivant  : 

4^  Les  Irais  d'enterrement; 

S""  Les  frais  d'inventaire  et  la  taxe  des 
pauvres  ; 

3»  Les  créances  des  médecins  et  pharma- 
ciens pour  les  frais  de  dernière  maladie  (i); 

4<>  Le  salaire  des  garde^malades,  ainsi  que 
les  gages  des  domestiques  pour  la  dernière 
année  (2101,  C.N.). 

5.  Le  propriétaire  exercera  ensuite  son 
privilège  sur  les  meubles  pour  les  loyers  de 
la  dernière  année  et  du  trimestre  courant; 
s'il  n'y  a  pas  de  meubles  dans  la  maison,  on 
se  conformera  au  §  16  (2ioa«  G.  N.}, 

e.  Quant  aux  charges  immobilières,  le 
propriétaire  d'une  rente  aura  un  privilège 
sur  l'immeuble  pour  les  arrérages  qui  ne 
remontent  pas  au  delà  du  terme  indiqué 
au  chapitre  xvn  du  titre  des  propriélét  fm- 
ciércs  (ij. 

Si  le  débiteur  de  la  rente  n'est  pas  proprié- 
taire du  fonds,  le  même  privilège  s'exercera 
sur  les  immeubles  qu'il  possède.  Il  en  est  de 
même  des  créances  ayant  pour  cause  le  prix 
des  détériorations  d'un  immeuble  loué.  La 
cQuronne  a  le  même  privilège  pour  les  contri- 
butions arriérées*  En  cas  d'insufâsance,  les 
coniributions  seront  payées  avant  la  rente 
dupropriétaire. 

7.  Les  droits  résultant  de  contrats  à  la 
grosse  constituent  des  privilèges,  qui  frap- 

Eent  les  navires  auxquels  ils  s'appliquent, 
e  même  privilège  est  léstryé  aux  contrats 
relatifs  aux  fournitures. 

9.  Les  droits  des  enfaots  s'exercent  sur 
les  biens  de  leurs  ascendants  ou  de  leurs  tu- 
teurs ;  ceux  des  éçlises,  des  pauvres,  de  la 
couronne  et  des  seigneurs  sont  garantis  sur 
les  biens  de  leurs  comptables  dans  l'ordre 
de  leur  institution  ou  de  leur  nomination  ^  à 
moins  d'inscription  sur  leurs  immeubles. 

•  et  lO.  Viendront  ensuite  les  créanciers 
hypothécairesdansi'ordrede  leur  inscription. 

1 1.  Les  créanciers  inscrits  à  la  même  au- 
dienee  seront  payés  concurremment 

19.  L'inscription  ne  donnera  des  droits 
que  sur  les  immeubles  possédés  par  le  dé- 
biteur au  moment  où  elle  aura  été  prise; 
elle  ne  produira  aucun  efiet  lorsqu'elle  aura 

(1)  CeUe  disposiiioB  du  3*  M  tro«Te  é«if  V9$  Ul  dii 

as0Ù(iT77« 

(9)  Voir  ci'tpri»,  p«  U5â,  U  loi  sur  les  hypoUiéqov» 
du  is  JuiUei  iSi9#  modincaUve  d'usé  fênU  d«  ffi- 
lèroo  du  Codf  suédoii . 


été  opérée  après  le  décès  ou  la  déceatttws 
du  débiteur. 

ts.  Le  créancier  détenteur  de  l'immeii* 
ble  engagé  sera  colloque  après  lea  créansss 
ci— dessus. 

14.  Seront  eniuile  colloguée  lea  pertenn 
de  lettres  de  change. 

tift.  Les  créancier!  du  même  ordre  seront 
payés  concurremment,  quantau  capital;  miit 
les  intérêts  s'arrêteront  au  jour  de  la  saitla. 

10.  S'il  reste  encore  des  biens  après  le 
paiement  de  ces  créances,  les  autrea  eréan* 
ciers  seront  payés  sans  préférence  entre 
eux.  Les  amendes  seront  oolloquéet  Isi 
dernières. 

CHAPITRE  XVm. 
Oaa    MANDATAïaiS. 

t.  Pour  gérer  les  affaires  d'autrui,  il  fiut 
éti*e  muni  d'une  procuration.  Celui  oui  en 
est  investi  doit  s  occuper  du  soin  d  admi- 
nistrer les  biens  du  mandant  et  de  lui  en 
rendre  compte  fl784  d  1793,  C.  N.). 

H.  Les  actes  laits  par  le  mandataire,  eon- 
formément  aux  pouvoirs  qu'il  a  reçus,  sa* 
ront  aussi  valables  que  si  le  mandant  avait 
agi  lui-même  ;  s'ils  excèdent  les  limites  du 
mandat,  il  répondra  du  dommage  qui  pourr» 
en  résulter ,  et  paiera  une  amende  de  SO 
dalers, 

•.  Dans  le  cas  où  il  agirait  franduleuis* 
ment  envers  le  mandant,  il  répondra  da 
dommage  et  sera  puni  selon  les  cirooO' 
stances.  Le  mandant  ne  sera  pas  tenu  des 
faits  du  mandataire  qui  seront  contraire! 
auxpouvoirs  qu'il  a  donnés,  à  moins  qu'il 
n'en  aitprolitô  (19»8.  C.  N,). 

4'  Le  mandat4ire  sera  responsable  de  u 
faute  et  de  Fa  négligence ,  inais  non  de  M 
naaladresse  (1992,  C.  N.)* 

5*  En  l'absence  de  stipulation,  le  Juge 
fixera  les  honoraires  du  mandataire  peur 
ses  travaux  et  ses  dépenses(i986,  C  N.  mff,)* 

6.  A  moins  de  convention  parUcuUère,  le 
mandataire  ne  répondra  pas  du  prêt  qu'Us 
fait  de  l'argent  du  mandant  &  des  personnel 
honorablement  connues,  qui  tombent  en* 
suite  en  déconfiture. 

y.  Si  le  mandataire  s'est  obligé  de  termi^ 
ner  les  affaires  du  mandant  dans  un  temps 
déterminé  et  qu'il  en  ait  été  empêché  par 
des  causes  indépendantes  de  sa  rolonté,  il  sers 
à  l'abri  de  toute  responsabilité,  pourvu  quil 
en  avertisse  à  temps  le  mandant. 

S.  En  cas  de  décès  du  mandant,  c'est  à 
ses  héritiers  que  le  mandataire  doit  rendre 
compte  ;  le  mandatjest  alors  annulé,  à  moist 
de  conventions  contraires.  Lea  héritien  du 
mandataire  seront  tenus  de  répondre  de  n 
gestion  (2003,  §  3,  C.  N.  ). 

•.  Celui  qui  veut  attaquer   les  comptes 

Î'un  mandataire,  dpH  intei^er  $on  m^ 
ans  l'an  et  jour  après  l'expiration  du  wê^ 
dat  et  la  reddition  des  comptes.  Ce  iHf^ 
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oôurm  dn  jour  où  auront  oewé  lot  empé» 
ohementi  majeun,  a'il  y  en  a  en. 

f  #.  On  peut  sans  mandat  gérer  les  nttài- 
rea  d\in  absent  qui  n'a  pas  nommé  de  man- 
dataire, mais  à  la  charge  de  donner  caution. 
SI  lisent  ne  ennflrme  pas  cette  gestion,  ie 
mandataire  olBcieux  doit  répondre  de  tout 
dommage. 

TITHE  CmilINBl. 
0»  Mnr4toni  4  peu  frèi  «n  <ki0  péntA 


TITRB  PÉNAL. 

r«IM*t,fi«îatt|féMO«n.eeiitfeiiléh«  4i$^ 
poêiiionê  $ur  l'exécution  des  orréit  «n  «m* 
Hère  erimineUe  el  eut  taimimêtration  des 
prisons. 


TrTRE  DE  L'EXtCPTtOy  DBS  JtTGEHENTS. 

otAFimi  Vin. 

M  14  Mtil  n  €OBii(l). 

t.  U  «réaiK)ier  quU  juste  ai^jfft  de  craibH 
art  ouason  débite^^  ne  prenne  lia  fuite  om 
ne  réalise  ses  bieoa  pour  en  emporter  la  m^ 
Ittur,  doit  «'adresser  au  gouTeraemenI  do  la 
province  pour  la  faire  aaistr ,  ou  pour  tow 
ordonner  le  séquestre  de  aee  h¥n^  h^wok 
de  faire  droit  4  sa  requdte,  legMvetneiiMnt 
dou  emniner  lea  dr oita  du  defnandeiif ,  el 

S  eut,  selon  les  circonataneee  «  exiger  qu'il 
oone  préalablement  cautioft(s)w 
^  On  ne  peut  pas  Mr»  incarcérer  pour 
dettes  celui  qui ,  dans  la  royaume  ^  possède^ 
d«9  bteoa  aur  lesquels  la  créioce  peut  tee 
payée,  ou  lorsqu'à  offre  w  gage  ou im 
caution  (3),  ^  ^ 

9,  Si  l'inoarcératlMi  ou  leséqwstre  des 
b|«ttaa  été  ordonné  proylaeiremeot»  la  dé* 

(t)  In  FrsDce  ««Oi»  nMHère  uk  tmité^  t^ee  anUnt 
«»  S«rantte  pour  le»  créaaciers  que  de  philanthropie 
pMir  !••  débtleort^  <|aB»  loo  tel  mAremeiii  tfîsoalév 
per  Im  c^Mitew»  ei  pv^iiimiiMe  le  «T  awa  Msa. 
J^  f^.F^  ^  corpa»  lenqii'fUe  eai  Mqvitft  pour 
Wenif  le  paiemeni^W  liUlai  échu  et  oon  payé,  doilt 
ébv  proaoueée  huit  jours  après  que  le  créancier  en 
MM  4MBé  avis  aa  Mlleur,  et  fana  dull  soft  néces- 
seAie  4e  la  faiit  pNeédtr  de  ta  s^ai»  dès  hien»  (Loi  du^ 

lai —  '**"' 


Ue  créaMieçQci  feoiC^Ire  Intaioeéver  im  CrilUBon» 
uwidaleax,  ni  ira  débiteur  pour  Uk  uténie  dette  qaa' 
celle  pour  laquelle  il  a  été  déjà  arrêté  et  mis  en  liberté.^ 
Dans  les  cas  autres  que  ceui  de  billets  payables  au 
pertenr^  le  sé^uestrç  dts  hioBs  doit  nf>ic£dm.  U^piil» 

hypoUiécake,  U  nY  •  P»  Ben  *  prononcer  lh^nu%£& 
par  eorpf  {loi  du  ti  février  1770). 
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dslon  définitive  du  gouvernement  provincial 
sera  provoquée  ;  s'il  s'élève  des  contesta* 
tiens,  le  créancier  s'adressera  au  tribunal 
qui  statuera  à  la  première  audience.  En  cas 
d'inexécution  de  ces  dif positions,  la  nullité 
de  l'emprisonnement  ou  du  séquestre  sera 
^courue. 

4.  Tout  séquestre  des  biens  peut  éfre  re- 
tiré si  une  caution  est  donnée.  Le  déblteur 
arrèté  par  la  seule  crainte  qu'il  ne  s'évade , 
peut  être  rais  eu  liberté  s'il  se  préeente  une 
caution  solvable. 

5.  On  ne  peut  arrêter  la  femme  du  débi- 
teur. Une  femme  veuve  peut  être  incarcérée 
pour  ses  propres  dettes  (4). 

#.  Si  la  eaiale  consiste  enrentea  ou  dans 
le  prix  d'un  loyer,  le  créancier  désignera 
un  administrateur  pour  les  percevoir  ;  mais 
si  le  débiteur  conteste  «solvabilité,  et  que 
sa  demande  soit  admise,  ie  créancier  en 
cboisira  un  autre. 

Le  gouvernement  a  le  droit  d'interdire  la 
venta  des  meublée  ou  immenblea  du  débi- 
teur, même  par  partk»  s'ily  alieu« 

t»  Cehil  qui,  ayant  entre,  see  mains  dot 
Menad'autmi,  reçoit  du  gouveraemeoBl  de 
la  province  l'ordre  de  no  pas  lea  rendre , 
et  les  reeUtue  cepeodam,  rapondra  dn  prix 
àa  aa  valeur,  et  paiera  en  outre  une  amende 
doi<^  datera* 

•.  Lindividu  qui  trouble  m  séquestre  ou 
q«l  viole  les  sceaux  pwMiea  aéra  eandamné 
à  une  amende  de  iO  daleiai 

La  miéme  peine  setn  apfiliqnée  à  c«kd  qui, 
sans  y  élre  autorisé,  appose.ea  acean* 

0.  Le  créanetftf  qui  a  filtarrôtifrufi  ééli- 
tenr  sans  motif:»  paiera  une  amende  de  W 
dalere  et  m€me  davanta^re,  selo»  les  cip- 
conetanees  ;  en  caa  de  aai^e  des  biens,  il  sera 
condamné  à  des  dommages-intérêts.  • 

lO.  L'autorité-  adminiatraUve  ne  peut  re- 
fuser à  un  créancier  fUntonsation  d'interdire 
à  son  débiteur  de^«.'éloign«rde.ia  ville  avant 

2u'il  ait  comparu  en  justice,  ou  avant  qu'il 
^  nommé  un  mandataire.  Cette  ordonnance 
ne  sera  pas  répu^^ée  prise  de  corps. 

il.  Si  le  débiteur  veut  s'éloign<)r  du  do- 
micile ou  il  doit  fournir  des  aliment<iy  payer 
ua  loyer  demalsopou  un  fretd^  navire,  ou 
s'acquitter  di^autrefr  dettes  semblables,  la 
créancier  peut  faire  sa! siv  ses  biens  pour  sa 
aâreté  ;  s'il»  sont  InsufSsants,  le  gouverne- 
ment provincial  peut  interdire  au  débiteur 
de  s'éloigner  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  sa- 
tlsfkction.  an  créancier,,  au;,  en  cas  de  con- 
teetatioau.  sans  qu*il  ait  présenté  uamanda- 
tiÉioott  effectua  cautionnement. 

t^Gëlui  q;at  déteénage' efonddatteemnnt 
Bi^urra  Ôtse  pna  <&  zQsgs^ 

19.  La  personne  arrêtée  pour  datte.  na> 
pourra  êtro'  mitio  danv  la^  pris<m  des-  crimi- 
nels^ Si  la  créancier  ne  prou!VB  pas^  me  ï» 
(téMbpç  pulBBa^  lal-mAxm  pmnrvoirli  ses 

(4)  Lat  femmes  matehtndfca  pnBllfiQet  ptovenf  élt^ 
•nrétéet(LoidutS>ic<ii  i79S).   ■"      ^       "^ 
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besoins,  il  doit  lui  donner  4  oer<  par  jour  (1), 
et  s'il  ne  fait  pas  cette  consignation  après 
sommation,  le  prisonnier  sera  élargi. 

14.  Le  gouvernement  provincial  a  le 
droit  de  faire  publier  que  le  débiteur  sera 
tenu  de  se  représenter,  s'il  a  déserté  son 
domicile  ou  si  ses  biens  sont  insuffisants 
pour  répondre  de  sa  dette. 

TITRE   DE  LA  PROCÉDURE. 

CHAPITRE  PREMIEB. 

tt.  A  défaut  de  la  loi  écrite,  le  juge  peut 
suivre  les  coutumes  qui  ne  sont  pas  dérai- 
sonnables. 

GHAPfTBE  vn. 

DES  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES. 

Lorsqu'un  créancier  demande  l'inscription 
de  sa  créance  sur  un  immeuble  de  son  dé- 
biteur, il  adressera  une  requête  au  juge  en 
y  joignant  les  pièces  àrapnui;  ces  pièces 
seront  lues  publiquement  à  l'assemblée.  La 
demande  sera  annotée  et  on  en  donnera  acte 
au  demandeur  ;  le  juçe  ajournera  ensmte  le 
débiteur  pour  entendre  ses  défenses.  Si,  au 
jour  fixé,  le  débiteur  ne  prouve  pas  sa  libé- . 
ration  ou  la  non  existence  de  la  dette,  l'an- 
notation sera  convertie  en  inscription  et  da- 
tera du  Jour  de  la  demande.  On  peut  appeler 
de  ces  décisions. 

Toute  inscription  qui  aura  dix  ans  devra 
être  renouvelée,  mais  elle  conservera  sa 
date;  à  défaut  de  ce  renouveUement  ou 
d'excuses  légitimes,  l'inscription  sera  pres- 
crite (2). 

CHAPITRE  XX. 

DBS    TRANSACTIONS. 

t.  Toute  transaction  sur  un  procès  doit 
être  dénoncée  à  l'autorité  Judiciaire  devant 
laquelle  l'instance  est  pendante,  pour  être 
inscrite  sur  les  registres  et  confirmée  par  le 
Juge  s'il  y  a  lieu,  sous  peine  de  10  ou  20da. 
lers  d'amende,  selon  le  degré  dejundiction 
{L.  du  18  avril  4849). 

%.  Le  Juge,  au  commencement  d  un  pro- 

(1)  Il  doit  loi  donner  a  êchillings  par  ionf  et  le  pain 
nécesMlre  (Loi  du  !•'  février  ISW).  Le  débiteur  qui  ne 
pourrait  pas  lui-même  snbtenir  à  ion  entreUen  rece- 
ïra  aux  frais  du  créancier  ce  que  l'Eut  accorde  aux 

{risonniers  et  la  moitié  en  sus  {Loi  du  l  mor*  1835). 
e  créancier  ne  peut  jamaU  demander  la  resl  tulion 
des  aliments  fournis  an  débiteur  Incarcéré  (Loi  du  it 

'^e  schilling  est  de  la  Taleur  d'euTiron  un  sol  de 
notre  ancienne  monnaie.  , 

ii)  voir  ci-après  la  loi  du  13  juillet  1818,  sur  les 
inscriptions  hypothécaires,  qol,  a^ec  le  chap.  xitl  du 
Ulre  du  commerce  (voir  p.  î»9),  complète  les  dispo- 
sitions sur  les  Ji7P0lh^«>* 


ces,  tâchera  de  concilier  les  parties  si  la  na- 
ture de  la  cause  le  permet  ;  s'il  y  réussit,  il 
rendra  un  décret  confirmatif  de  la  transac- 
tion, lorsqu'elle  aura  été  transcrite  sur  le» 
registres  du  tribunal. 

8.  On  ne  peut  Jamais  par  transaction  pop- 
ter  atteinte  aux  droits  de  la  couronne.  Les 
transactions  ne  peuvent  jamais  porter  at- 
teinte aux  droits  des  tiers. 

4.  En  matière  spéciale  criminelle,  le  juge 
n'autorisera  Jamais  de  transaction,  si  un 
scandale  public  a  été  occasionné  et  s'il  y  a 
eu  attentat  sur  le  corps,  la  vie  ou  les  biais 
d'un  individu.  Cependant  la  partie  civile 

Eeut  transiger  pour  son  indemnité  et  pour 
L  partie  d'amende  qui  lui  est  attribuée  (2046, 
C.  N.).  (3). 

5.  En  cas  de  difficulté  sur  l'application 
d'une  transaction,  les  parties  doivent  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  qui  l'a  inscrite 
ou  confirmée. 


LOI 

CONCIftHlNT  LIS  IHSCBIPTIOHS  SUE  LB0  IMlfSUBI.U 

(13  inUlet  1818). 

1.  Un  créancier,  pour  prendre  in8crii>tion 
sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  doit  en 
adresser  la  demande  au  tribunal  du  lieu  de 
leur  situation,  et  joindre  à  sa  requête  la  re- 
conDaissance  de  la  dette,  ou  tout  autre  acte 
qui  établisse  sa  créance.  Cette  demande  s«ra 
lue  publiquement  et  inscrite  sur  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  tribunal. 

%.  On  ne  peut  demander  une  inscription 
sur  une  propriété  rurale  qu'à  une  audience 
publique  du  tribunal. 

8.  Lorsque  le  débiteur  aura  consenti  lin* 
scription  sur  un  acte  portant  reconnaissance 
de  la  dette,  ou  sur  tout  autre  document,  le 
tribunal  la  prononcera  sans  attendre  le  dé* 
biteur,  pourvu  que  la  reconnaissance  ou  le 
document  soit  confirmé  par  témoins. 

4.  S'il  n'existe  pas  de  document  signé  da 
débiteur,  ni  aucuns  témoins  pour  le  confl^ 
mer,  le  débiteur  sera  entendu.  S'il  est  ab- 
sent, le  tribunal  lui  assignera  un  Jour  pour 
se  défendre.  Cet  ajournement  lui  serasIjrDh* 
fié  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignaUoDB 
ordinaires. 

5.  Si  le  débiteur  est  éloigné  de  son  domi* 
elle,  mais  non  casent  du  royaume,  le  créan- 
cier fera  afficher  la  sentence  d'ajournement 
à  la  porte  de  sa  maison  en  présence  de  deux 
témoins  ;  mais  si  son  domicile  est  inconnu, 
ou  s'il  est  hors  du  royaume,  le  créancier  eo 
référera  au  tribunal  et  fera  insérer  le  Juge- 
ment à  trois  reprises  dans  les  Journaux:  la 
première  fois  dix  mois  avant  le  Jour  fixé  pour 
entendre  le  débiteur. 


(3)  D*après  Tart.  4  do  Code  dlBStracUoa  crîMiMlk 
rrançais,  la  renonciation  k  Taciion  cItIIb  ne  pevt  mth 
pendre  rexercice  de  l'action  pabUqof. 
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•.  Si  le  oFéancier  a  négligé  de  donoor l'as- 
signation, conformément  aux  dispoeltions 
des  articles  4  et  5,  à  défaut  d'empêchement 
légitime,  la  revête  sera  périmée,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  paraisse  au  jour  indiqué 
pour  V  répondre. 

V.  Si  le  débiteur  ne  comparait  pas  au  Jour 
fixé,  Tinscription  sera  accordée,  pourvu  que 
le  créancier  établisse  que  Tassignation  a  été 
donnée. 

9.  SI  le  débiteur  prouve  le  paiement  de  la 
dette»  son  annulation  ou  la  nullité  du  titre, 
l'inscription  sera  refusée. 

9.  S'il  y  a  lieu  &  contestation,  le  tribunal 
ordonnera  la  réassignation  du  débiteur  pour 
plaider.  I>ans  le  cas  où  trois  mois  se  seraient 
écoulés  sans  que  cette  réassignation  fût  réa- 
lisée, la  demande  sera  présente.  11  en  est  de 
même  lorsque  l'inscription  n'a  pas  été  prise 
dans  ce  délai  après  le  jugement  qui  l'a  ac- 
cordée. 

10.  Si  un  créancier  veut  faire  inscrire  une 
créance  qui  ne  repose  pas  sur  un  document 
de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l'art.  3, 
le  débiteur  pourra  se  libérer  incontinent, 
quoique  le  terme  du  paiement  ne  soit  pas 
encore  écku* 

11.  La  créance  ne  sera  inscrite  que  lors-  > 
qu'elle  sera  déterminée  en  argem  ou  en 
marchandises  (2433,  G.  N.). 

tes  dispositions  relatives  aux  inscriptions 
de  parts  de  succession  attribuées  aux  mineurs 
ou  aux  absents,  sont  rapportées  au  deuxième 
livre  des  successions. 

±%.  Une  nialson  construite  sur  un  fonds 
qui  n'appartient  pas  au  constructeur,  n'est 
pas  susceptible  d'mscription.  —  Aucune  in- 
scription ne  peut  être  prise,  à  moins  que  le 
débiteur  qui  Va  consentie  n'ait  acquis  le  bien 
en  vertu  d'un  titre  légal  et  qu'il  en  ait  la 

touissance.  S'il  est  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, par  suite  d'un  titre  qui  a  besoin  d'être 
confirmé  en  justice,  l'inscription  ne  pourra 
avoir  Heu  qu'après  les  sommations  légales. 
18.  Cet  article  eet  changé  par  la  lot  du  49 
mai  1845  (i). 


<«)  Voici  la  tradoetion  de  cette  loi  : 

f  1*'.  —  Si  quelqu'un  cède  jon  droit  de  propriété 
•or  no  imiBeoble  qo'U  at ait  d^à  anparatant  cédé  à 
une  autre  personne,  celle  dei  deux  cessions  qui,  la 

Jiremière^  serait  deTeoue  Tobjet  d'une  demande  en 
nttiee,  sera  Talable.  Si  la  demande  au  sujet  des  dif- 
érentes  cessions  est  faite  le  même  Jour  dans  les  Tilles, 
ou  au  même  tribunal'  dans  la  campagne,  ce  sera  la 
cession  qui  aura  été  faite  la  première  qui  sera  la- 
Ubie. 

f  S,  —  SI  quelqu'un  cède  à  deux  personnes  l'usufruit 
d'un  Imiieable  situé  à  la  campagne,  le  droit  d'usu- 
fruit appartiendra  à  celle  de  ces  deux  personnes  qui,  la 
première,  en  requiert  Finscription.  81  les  deux  par» 
sonnes  demandent  l'inKription  au  même  tribunal  ru- 
ral, celle  à  qui  la  première  cession  aura  été  faite  con- 
serrera  l'usufruit. 

§  3.— Si,  atant  que  la  personne  qui  a  acquis  le  droit 
de  propriété  sur  un  immeuble  n'ait  fait  une  demande  en 
justice,  le  créancier  du  précédent  propriétaire  de- 
mande une  inscription  hypotbécaire  sur  la  propriété, 
la  cession  du  droit  de  propriété  ne  fera  pas  obstacle  à 


14.  Si  llnscrlption^est  demandée. et aue 
le  propriétaire  meure  ou  vende  sa  propriété, 
le  tribunal  jugera  si  l'inscription  doit  être 
accordée,  après  avoir  entendu  l'héritier  ou 
l'acquéreur.  Si  le  débiteur  Mt  la  cession  de 
ses  niens  à  ses  créanciers,  et  qu'une  in-> 
scriptien  ait  été  demandée,  mais  non  pro- 
clamée avant  la  cession,  le  tribunal  exami- 
nera la  nature  et  le  mérite  de  l'inscription 
demandée. 

16.  Lorsque  l'inscription  sera  accordée,  le 
tribunal  rendra  son  ordomiance  au  bas^du 
dœiunent  qui  l'aura  motivée. 

!••  L'inscription  prend  rang  au  profit  du 
créancier  qui  l'a  obtenue,  conformément 
au  chapitre  xvn  du  Code  du  commerce,  in- 
titulé :  De  l'ordre  entre  les  créanciers^  du 
jour  où  la  demande  en  a  été  faite  au  juge 
compétent. 

Les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  trois  anS' 
sont  compris  au  même  litre  avec  le  capital. . 
La  loi  sur  les  faillites  règle  la  manière  dont 
les  intérêts  doivent  être  payés  en  cas  de  ces-* 
sion  de  biens  (2151,  G.  N.)- 

ty.  Aucun  acquéreur  n'est  tenu  au  delà 
du  prix  de  son  acquisition,  à  moins  de  con- 
vention contraire  (2184,  C.N.). 

19.  S'il  existe  sur  les  biens  d'un  débiteur  • 
des  hypothèmies  générales  et  spéciales,  le 
créancier  qui  a  obtenu  l'inscription  géné- 
rale ne  peut  se  désister  de  son  droit  sur  un 
des  immeubles  grevés,  sans  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits  sur  toutes  les 
propriétés  f^ppées  de  l'hypothèque  gêné-  ' 
raie,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  in- 
scriptions. S'u  y  contrevient  ou  s'il  laisse 
périmer  son  inscription  sur  un  seul  im* . 
meuble,  il  ne  prend  rang  sur  les  autres  pro- 
priétés du  débiteur  qu'après  tous  les  autres 
créanciers. 

rinscription,  et  le  nouteau  propriétaire  aura,  pour  ce 

3u*il  perdrait,  son  recours  contre  son  cédant.  Si  la 
emande  d'inscription  et  la  demande  en  jusUce  sont 
faites  le  même  jour  dans  les  Tilles,  et  au  même  tribu- 
nal dans  les  campagnes,  la  personne  qui  sollicite  rin- 
scription ne  Tiendra  qu'après  celle  qui  aurait  acquis 
le  droit  de  propriété,  À  moins  que  le  droit  du  deman- 
deur en  Inscription  ne  soit  tel  que  la  priorité  loi  ap- 
partiendrait d'après  le  I  9  du  cbapitre  xi  de  la  loi  sur 
les  immeubles  {jorda'haVken). 

§  4.  —  L'Inscription,  pour  être  Talable,  doit  être  re- 
nouTolêe  tous  les  dix  ans  de  la  manière  d^à  ordonnée. 

%  5.  —  Si  quelqu'un  présente  un  titre  Talable,  mais  . 
sans  pouToir  prouTor  le  droit  du  propriétaire  précé- 
dent, sa  demande  sera  néanmoins  .reçue  et  inscrite^nr  i 
les  registres  de  procédure.  Si,  plus  tard,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  Tille,  dans  un  délai 
de  Uois  mois,  et  à  la  campagne,  dans  un  délai  de  six 
mois,  la  demande  d'inscription  ou  la  demande  en  Jus- 
tice faite  par  un  autre,  soit  À  une  époque  postérieure 
à  i^enregistrement  fait  sur  la  demande  du  premier, 
soit  le  même  jour  daus  les  Tilles  ou  au  même  tribunal 
dans  les  campagnes,  ne  nuira  pas  an  premier.  S'il  né- 
glige de  se  conformer  aux  règles  énoncées  précédem- 
ment, on  s'il  ne  fournit  pas  doTant  les  tribunaux  la 
preuTO  exigée  pour  pouToir  être  admis  à  faire  sa  de- 
mande en  justice,  ou  si,  dans  le  délai  fixé  dans  le  pré- 
sent paragraphe,  à  compter  de  la  date  de  la  décision 
ayant  force  de  loi,  il  ne  fait  pas  de  demande  en  jus- 
tice, cette  demande  sera  périmée. 
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!••  Lonqa'imlmiDeiibk  Mt  grevé  tout  à 
la  fois  d'une  hypothèque  géuirale  et  d'hy- 
pothèques spéciales*  le  crâmcier  ne  peut  se 
ndre  lÂyer  sur  le  prix  qu'après  la  discus- 
sion aes  autres  immeubles  du  débiteur  com-* 
mun(i). 

liO.  Si  l'immeuble  grevé  est  vendu  sur  la 
poursuite  de  l'un  des  créanciers,  les  autres 
créanciers  inscrits  seront  payés  selon  ieur 
rang,  nonobstant  la  non-exigibilité  de  leurs 
créances. 

lei.  Toute  inscription,  pour  conserver  son 
rang,  doit  être  renouTelée  tous  les  dix  ana 
(aiSé,  G  N.)«  Cependant  ce  renouvellement 
n*e6t  pas  nécessaire  lorsque  la  cession  de 
biens  a  précédé  l'expiration  de  ce  délai. 

%%.  A  la  campagne,  si  une  inscription,  à 
cause  de  l'expiration  des  dix  années,  doit 
être  r<>nouveiée  entre  deux  sessions,  le 
créancier  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
Juge,  qui  tiendra  une  session  extraordinaire, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  de  se 
pourvoir  ensuite  devant  le  Juge  de  la  session 
ordinaire,  pour  la  faire  régulariser. 

%9.  L'acte  de  renouvellement  doit  être  an- 
noté par  le  Juae  sur  l'original  de  l'inscrip- 
tion; si  le  créancier  est  domicilié  dans  un 
arrondissement  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  grevé,  il  pourra  provisoi- 
rement iSaire  procéder  au  renouvellement 
par  le  Juge  de  son  domicile,  qui  l'inscrira 
sur  le  procès-verbal  des  inscriptions;  et  qui 
l'annoteni  sur  le  titre  ou  document  de  la 
créance. 

Le  créancier  en  donnera  communication 
au  Juge  du  lieu  où  est  situé  le  bien,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  24.  Cet  acte  produira  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  fait  devant  lui. 

IM.  &i  le  débiteur  présente  plus  tard  le 
tibre  de  sa  dette  à  l'audience  publique,  et  s'il 
prouve  qu'il  s'est  libéré,  l'inscription  sera 
rayée  et  mention  en  sera  faite  sur  le  docu- 
ment et  sur  le  procès^verbal. 

M.  Malflfré  rinscription,  le  débiteur  peut 
contester  la  validité  de  la  dette,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  reconnue  lui-même  devant  le 
juge  lors  de  l'inscription,  ou  à  moins  qu'il 


(I)  On  ne  ftartit  trop  ■p^récier  la  MgttM  4«  «i 
dtya  aUf^illontf  ^iempéelitAl  ûm  cféaodfn  de  m 
trOMVtr  à  la  iMf oi  d'un  «réaoaitfft  OMltM  iniéretfé  4m 
gèâm  du  détoluur  e«amaB. 

G0i  réflM  d«fraknl  rfMf sir  Imr  sx^soltoA  «s 
Ftaastj  fèaUM  ManqMBl* 


n'y  ait  eu  àson  égard  déjà  une  dée&slioii  }u« 
«iciaire. 

••.  On  peut  appeler  des  décisiont  du  tri- 
bunal àxaiB  cette  matière  devant  unedescoos 
supérieures,  dans  le  délai  fixé  au  chap.  xvi^ 
art.  !•'. 

«y.  Us  inscriptions,  les  proelamatioes, 
les  actes  de  procédure,  les  contrats  de  ma- 
riage, et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nomina- 
tion des  tuteurs,  sont  inscrits  séparémsot 
sur  des  procès-verbaux  distlncta.  Ils  sont 
ensuite  reliés  en  un  seul  volume.  En  maigs 
de  chaque  procès-verbal  {prùiokolm$tj^  co 
inscrit  le  nom  du  créancier  et  de  l'inmMuUe 
inscrit  ou  proclamé. 

SIS.  Le  tribunal  d'arrondissement  {hani- 
ihœldiniii)  transmet  à  la  cour  supérieure,  on 
mois  après  la  tenue  de  chaque  session,  les 
procès-vert>aux  énoncés  en  l'art.  17,  sous 
peine  d'une  amende  de  3  dal«rs  par  chaque 
Jour  de  retard,  lors  même  qu*un  seul  pro- 
cès-verbal aurait  été  omis. 

Les  tribunaux,  dans  les  villes,  doivent  faire 
de  leur  côté  un  envoi  semblable,  tous  les 
mois,  dans  les  quinte  premiers  Jours  du  mois 
suivant.  On  transmet  dans  le  même  délai  un 
certificat  négatif,  si  aucune  inscription  n'a 
été  demandée  ou  accordée  ;  le  tout  sous  les 
mêmes  peines. 

%9.  Il  existe  des  dispositions  spéciales  re« 
ladves  aux  inscriptions  des  contrits  de  ter- 
mages  ruraux. 

AjnntfON  A  LÀ  toi  nu  43  lunxit  4318, 


HtBibils  royal  àm  iS 


Sn  cas  de  vente  par  adjudicatios  publique, 
par  suite  d'expropriation  forcée  ou  de  dé- 
confiture, si  le  pnx  de  la  vente  ne  couvre 
pas  toutes  les  créances  inscrites,  l'acquéreur 
le  fera  constater  par  le  poursuivant.  Sur  k 
vu  de  cet  acte,  le  Juge  de  la  situation  es 
l'immeuble  f^ra  afficher  à  la  porte  du  tribu- 
nal et  insérer  à  la  diligence  de  l'acquéreur, 
trois  fois  dans  les  feuilles  pulUiques»  une 
sommation  aux  créanciers  pour  lesquels  lei 
fonds  manquent,  de  se  présenter  otBivant  It 
tribunal  dans  le  mois  pour  faire  valoir  Isuit 
droits.  Le  tribtmal  statuera  sur  toutes  les  tf- 
ceptkms  qui  pourront  être  préaeméea. 


UN  MUiOtM. 


Digitized  by 


Google 


SUISSE. 


La  Stttts*  ittifernie  nMnkmi  têsMm  ^i  ^m  tow  leiM»  lois  |Muriic«liire&,  et 

S\  M  point  de  vue  de  Uilégnittira  cifHe,  pMveal  le  divifter  m  troift  Mt^gom» 
ërmteB. 

La  première,  h  moins  considérable  et  te  moins  impoftaaie,  eomprand  ks  d&ièM 
de  Schaffouse,  Thurgovie,  Uri,  Schwytz,  lïnterw^den  et  Zo^,  qnî  ont  eonaèfvé  tawa 
anciens  statuts  contenus  dans  les  Landbûcher^  bulletins  souvent  volumineux,  où 
il  nous  a  semblé  inutile  de  puiser  des  dispositions  diffuses  et  sans  intérêt. 

La  seconde  est  composée  de  cantons  qui  n'ont  pas  de  Codes,  mais  des  lois 
récentes  détachées  sur  diverses  matières  de  droit  civil.  Ce  sont  Â{)penzell,  Claris , 
les  Grisons  et  Saint-Call.  Nous  y  rangerons  aussi  Bàle,  dont  le  Gerichts-Ordnung 
remonte  à  4719,  mais  qui  a  aussi  une  ordonnance  de  1857  sur  le  mariage.  Nous 
nous  occupons  de  ces  lois  diverses,  et  nous  reproduisons  celles  qui  ont  rapport  à 
notre  sujet. 

La  troisième  catégorie  enfin,  celle  qui  attire  surtout  notre  attention,  comprend  les 
cantons  d'Argovie,  Berne,  Fribourg,  Cenève,  Luceme,  Soleure,  Tessin,  Valais 
et  Yaud  (1|,  qui  ont  une  législation  codifiée  presque  toujours  sur  le  modèle  du 
Code  NapoMon.  Le  canton  de  Genève  l'a  même  entièrement  adoplé^  sauf  de  légères 
modifications.  Ces  cantons  sont,  comme  on  le  voit,  les  jdus  considérables. 

Ce  travail  de  codificatioOi  si  nécessaire  pour  éclaircir  et  coordonner  les  lois, 
8'étendra,  nous  Tespérons,  peu  à  peu  aux  antres  eantom;  il  ae  continnc  aortMt 
deouis  vingt  ans,  et  il  est  loin  de  sWèter. 

Il  serait  encore  plus  à  désirer  que  la  Suisse  eût  un  Code  civil  fédéral  applicable 
dans  tous  les  cantons  dont  les  rapports  sont  entravés  par  toutes  ces  législations  dlfTé^ 
rentes.  L'Assemblée  fédérale  a  semblé  reconnaître  ces  inconvénients  en  votant  plur* 
sieurs  lois  civiles  exécutoires  dans  toute  la  Confédération,  entre  autres  une  loi  fiîdé^ 
raie  sur  les  mariages  mixtes  que  nous  citons  en  note  ci-dessous,  au  titre  du  mariage, 
dans  le  Code  de  Berne, 

Comme  rèdeda droit  civil  s'étendantk  toute  la  Suisse,  nous  citerons  aussi  rart.l4 
do  traité  dalliance  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  4  vendémiaire  an  xn,  reproduit 
dans  l'art,  â  du  traité  du  51  décembre  1828,  en  vertu  duquel  les  Français  et  les 
Suisses  sont  respectivement  dispensés,  lorsqu'ils  plaident  devant  les  tribunaux  de 
Ton  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (46,  C.  N.). 

(I)  Toir  U  Cêât  da  etotoa  dt  Tand,  cl-denai.  dtiu  le  i*'  voIqmo  d«  U  Concorianei.  Im  Codés  de  NèUcbiUl 
«I  de  Xttrich  totti  irés-atifieéj  ;  è^ïH  paratstent  à  lespi,  iioos  let  publierons  en  leur  lien  et  plàre,  ou  #■  appeii- 
«ieeàlatftderotttrafe.  r^  v  ri 
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CANTON  D'APPENZELL, 


Les  BhodM  (coamoDat)  «ztérieara  du  canton  <rApp6iix«U  «ml  régiaf  par  des  loit  qui  i 
^Imwmnwk  ïïjmâtmA  |«hH^  en igu, MoM  T pokOM lont  cé  gol a iippoii aa  droJt  cJTy.  et ■01  te  i 
daitoot  inl4graleaieiit  Gealoif  civika  iont  :  une  loi  nr  le  mariage^  du  A  déoraibre  1836;  ma  toi  «r 
te  tstfllle,  da  30  afrfl  1831  ;  one  loi  nir  lai  sttocaaBioni,  da  98  avril  1838  :  «na  loi  mv  tea  tmmwdikaj  di 
30  aTril  1837;  «na  loisvtea  lijpottièqiiaa,  da 30  août  1835. 


UM8IIE  UHABUU 


powxrir  cmtracUr  maria§$. 

t.  Le  mariaffe  eal  un  contrat  conclu  so- 
lennellement selon  les  lois  dviles  et  reli- 
gieuses, du  consentement  libre  des  parties, 
et  qui  ne  peut  être  dissous  que  par  ut  mort 
ou  par  une  sentence  Judiciaire. 

%.  Les  parties  doivent  être  saines  d'esprit 
et  avoir  la  liberté  de  leur  volonté  pour  se 
donner  une  promesse  de  mariage;  elles  doi- 
vent y  contracter  Tobligation  expresse  de  se 
marier:  en  cas  de  discuBsion,  une  promesse 
de  mariage  ne  sera  censée  valable  que  lors- 
qu'elle aura  été  conUrmée  par  un  gage  ou 
par  un  contrat  écrit 

9.  Pour  qu'un  mariage  soit  valable,  il 
liiudra  qu'il  soit  c^ntraâé  après  une  pro- 
messe die  mariage  valable,  aux  termes  de 
Tart.  X  qu'on  observe  les  formes  légales  et 
que  les  parties  soient  saines  d'esprit 

4. 11  ne  sera  permis  à  personne  de  con- 
tracter mariage  avant  de  s'être  approcbé  de 
la  sainte  table. 

m.  Le  mariage  est  interdit  pour  cause  de 
parenté; 


filtre  les  parorts  à  tous  las  d^sréa  des 
lignes  ascendante  et  descendante  (481, 
C.  N.); 

Entre  les  frères  et  sceurs  germains,  cou- 
sanguins  et  utérins  légitimes  ou  illég^timaB 
(16Î,C.  N.): 

Entre  les  beauxnpères  et  belles-mères,  et 
les  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  leurs  des- 
cendants {ibid.)  ; 

Entre  l'oncle  ou  te  tante  et  les  nevanx  oi 
les  nièces  (183,  G.  N.); 

Entre  les  cousins. 

Les  défenses  de  contracter  mariage  sont 
applicables,  sans  exception,  aux  célibatairai 
et  aux  personnes  veuves  et  divorcées. 

De  même,  un  homme  ne  peut  pas  épousff 
te  sœur  da  sa  femme  divorcée,  ni  une  femme 
le  ftère  de  son  mari  divorcé. 

•.  Dans  le  cas  d'adultère,  l'époux  qui  s'est 
rendu  coupable  ne  pourra  Jamate  se  marier 
avec  son  complice  (298,  C.  N.). 

y.  Les  femmes  d'autres  cantons  ou  d'aa* 
très  pays  qui  veulent  épouser  un  homme  da 
pays  n  ont  à  payer  aucuns  droits  dlnstalte- 
tioD,  si  leurs  pays  n'en  exigent  pas  de  nos 
citoyens.  Quant  aux  pays  où  l'on  paiera  ua 
droit  des  pauvres  ou  tout  antre  droit,  oa 
observera  a  leur  ^;ard  les  mêmes  règles,  aC 
oQ  demandera  &  leurs  surjets  ce  qulte  exigot 
des  nôtres. 
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H.  Vu  habitant  du  canton  qui  veut  épouser 
une  catholique  est  tenu  non-seulement  de 
payer  les  droits  d'installation  de  sa  femme 
d'après  l'art  7«  mais  en  outre  de  déclarer  for- 
mellement qu'il  fera  élever  ses  enfants  dans 
la  religion  évangélique  réformée,  celle-ci 
étant  la  religion  du  pays. 

••  Les  veuft  et  les  veuves  ne  pourront  se 
remarier  avant  trois  mois,  du  jour  du  décès 
de  rénoux,  et  les  personnes  divorcées  avant 
le  délai  ûzé  dans  fart.  61  (228,  G.  N.  diff.). 

to.  Les  veuves  et  les  femmes  divorcées 
qui  sont  enceintes  à  Tépoque  de  la  mort  de 
leurs  maris,  ou  à  l'époque  au  divorce,  seront 
en  tout  cas  tenues  ^attendre  leur  accouche^ 
ment  avant  de  contracter  un  autre  mariage. 

ti.  Une  fllle  enceinte  ne  pourra,  avant 
son  accouchement,  se  marier  qu'avec  celui 
qui  l'a  rendue  enceinte. 

119.  Si  les  deux  parties  qui  veulent  con- 
tracter mariage,  ou  une  seule  [d'entre  elles, 
ont  été  secourues  par  le  tronc  des  pauvres 
(Àrmemeakel)  de  leur  commune,  et  n'ont 
pas  encore  rendu  les  avances  qu'on  leur  a 
laites,  elles  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  le 
consentement  du  chef  de  la  commune.  Ce 
consentement  est  encore  requis  lorsque  l'une 
des  parties,  ou  les  deux  parties,  ont  une 
constitution  physique  bizarre  ou  une  fai- 
blesse d'esprit  extraordinaire.  On  peut  en 
appeler,  du  décret  des  chef?  de  communes, 
au  petit  conseil,  comme  seconde  instance 
civile,  et  de  là  au  tribunal  sup^ieur. 

15.  Les  tenanciers  (Landsoss)  (i)  voulant 
se  marier,  qu'ils  aient  reçu  ou  non  les  se- 
cours de  la  caisse  du  pays,  ne  pourront  con- 
tracter mariage  qu'avec  l'autorisation  du 
grand  conseil. 

14.  Les  liancés  sont  tenus  de  se  présenter 
chez  le  commandant  ou  chez  un  des  chefs 
de  leur  commune.  Si  le  fiancé  est  tenu  au 
service  militaire,  il  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  a  en  toute  propriété  l'équipement  re- 
quis par  la  loi.  Si  le  chef  apprend  qu'il  n'y 
a  pas  d'obstacles  au  mariage,  il  en  informe 
le  curé  du  pays,  qui  fait  alors  ce  que  la  loi 
lui  prescrit. 

16.  Toute  bénédiction  nuptiale  doit  être 

{précédée  d'une  publication  en  chaire  dans 
es  églises  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent le  fiancé  et  la  fiancée,  à  leur  domi- 
cile et  à  l'endroit  où  le  mariage  doit  avoir 
lieu.  Dans  tous  ces  endroits  la  publication 
doit  être  faite  huit  Jours  au  moins  avant  la 
célébration,  le  dimanche  à  l'office  divin, 
avant  midi  (63,  G.  N.)* 

10.  La  bénédictioD  peut  avoir  lieu,  après 
le  délai  de  publication,  chaque  Jour  de  la 
semaine,  excepté  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêle. 

IV.  Quant  aux  certificats  pour  les  habi- 
tants de  la  campagne  qui  se  marient  dans 

(1)  Ce  fODt  dtf  habltanU  qai  n'ont  pas  de  commune. 
Noui  relronieronfl  plasietin  foU  ce  noi  dan»  lei  Codât 
ÔM  cantont  eaiMtf . 


leur  pays,  mais  non  dans  leur  commune, 
pour  les  personnes  domiciliées  dans  le  pays, 
les  Suisses  et  les  étrangers  qui  n'habitent 
pas  le  pays  et  qui  désirent  être  mariés  par 
un  cure  au  pays,  celui-ci  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  du  pouvoir  exécutif. 

l«.  Quiconque  agirait  contrairement  & 
ces  ordonnances  ou  ferait  une  action  con- 
traire aux  lois,  sera  cité  devant  le  tribunal 
civil  pour  y  être  condamné  à  une  punition 
proportionnelle. 

SBcnoN  n.  —  Dm  officieri  de  mariage  (ehe^ 
gaeumer),  de  îeure  droite  et  devaire. 

19.  D'après  l'art.  iO  de  la  Gonstitution,  les 
ehegœumer  (2)  ont  à  veiller  sur  les  époux  qui 
vivent  en  séparation  pour  cause  de  disputes, 
et  à  prononcer  en  première  instance  sur  les 
différends  des  époux  et  sur  les  promesses  de 
mariage  contestées.  Dans  tous  ces  cas.  on 
peut  en  appeler  au  tribunal  matrimonial. 

Si  les  personnes  désignées  par  l'art.  10  de 
la  Gonstitution  ne  peuvent  juger  une  affaire 
de  cette  espèce  pour  cause  de  parenté  trop 
rapprochée,  ou  pour  tout  autre  motif,  le  Zon- 
dammann  ou  le  gouverneur  {statthaUer)  doi* 
vent  déférer  cette  afiaire  au  curé  d'une  autre 
commune. 

lêO.  Si  les  parents  ou  les  tuteurs  s'oppo- 
sent à  un  mariage  également  permis,  les 
ehegœumer  du  pays  doivent  prononcer  sur 
cette  opposition. 

«  1 .  Les  contestations  sur  les  promesses  de 
mariage  seront  portées  devant  les  ehegœumer 
du  domicile  du  demandeur. 

%%.  Si,  après  une  promesse  de  mariage  an- 
térieure, la  fiancée  était  rendue  enceinte,  et 
si  le  mariage  n'était  pas  encore  contracte,  il 
est  du  devoir  des  ehegœumer j  aussitôt  qu'ils 
en  auront  connaissance,  de  faire  citer  les 
parties,  quand  même  aucun  d'elles  n'aurait 
porté  plainte.  Il  en  est  de  même  si,  après  la 
publication  des  bans,  la  bénédiction  nup- 
tiale n'a  pas  eu  lieu. 

%9.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  promesses 
de  mariage,  les  eheg<Buimer  laisseront  à  la 
cour  supérieure  le  soin  de  prononcer  la 
peine  à  appliquer. 

%^.  Il  est  du  devoir  du  curé  de  mander 
les  époux  séparés  ou  vivant  en  état  de  dis- 
corde, et  de  les  exhorter  à  l'ordre,  à  la  ré- 
conciliation et  à  la  paix  domestique,  même 
sans  qu'on  ait  porté  plainte  devant  lui.  Si 
ses  efforts  restent  inutiles,  les  ehegaumer 
doivent  essayer  de  réunir  et  de  raccommo- 
der les  époux.  Si  leurs  efforts  n'obtiennent 
pas  plus  de  succès,  ils  peuvent  ou  décider  la 
réimion  des  époux,  ou  leur  permettre  de  vi- 
vre séparés  pour  un  temps  défini  ou  indé- 
fini. 

IW.  Tant  que  les  époux  séparés  habitent 

vS)  €ea  officiera  de  mariafe  sont  :  le  cnré  et  Isa  deax 
chela  de  la  commune  (iO,  Goii«Utut.  d'AppenssU). 
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ie  pays,  qulh  eotent  cftoyeai  ou  tanlemeDt 
iomlciUéB,  lis  rslèvan  des  tkêtmmmr  d«  It 
«ommune  de  leur  dernier  domicile. 

^•.  En  cas  de  demandé  en  divorce,  il  ait 
du  droit  des  éheffmtmer,  selon  l'importanoe 
des  motifd,  Rengager  les  parties  à  se  récon- 
eilier,  ou  de  leur  accorder  l'appel  au  tribu- 
nal matrimonial  sar-ie-champ  ou  après  une 
séparation  pour  un  temps  déterminé;  ils 
pcoposercmt  alors  au  tribunal  maMmonial  la 
réunion,  la  prolongation  de  séparMoo,  la 
demi-séparation,  ou  enHo  le  divorce  des 
époux. 

^1.  Lorsque,  par  suite  d*tme  plainte,  les 
absents  dont  le  domicile  est  inconnu  doi- 


jour  est  inconnu  foot  aisignés^  soit  devant 
ieê  ekegmumer^  soU  devant  le  tribunal  matrir 
moniai,  il  sera  lait  une  citation  par  ia  voie 
des  journaux,  avec  un  délai  de  trois  mois 
pour  se  présenter;  la  citation  sera  fiiUe  par 
ia  ctuiQceUene  du  pays  et  réitérée  au  moms 
trois  /ois* 

n^p  Le  curé  de  l'endroit  est  tenu  de  Mrs 
aai  iNTésldent  du  tribunal  malrimoninU  et 
avant  sa  réiuiîon  ordinaire,  un  rapport  par 
écrit  de  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  du  res» 
sort  des  ehegœumer. 

M9.  Les  eàaaiUMr  sont  tenus  d'engager 
les  Usneés  habitani  ensemble  à  se  séparer 
jusqu'à  ia  célébration  du  mariage.  Si  ieor 
conseil  n'est  pas  suivi,  les  tiancéi  seront  as* 
signée  devant  ie  tribunal  ci?ii  de  deuxième 


30.  U  est  du  devoir  des  eheiwmnerde  si* 
gnaler  les  époux  vivant  en  état  de  sépara- 
Sou  à  l'administration  {fx^rstêherchmfti  du 
lieu  de  leur  naissance;  eile  devra  meure  la 
temme  en  tutelle* 

3i.  Si  les  ehegœumir  ne  permettent  pas  à 
une  partie  d'eu  appeler  au  tribunal  matrimo* 
nial,la  partie  pourra  en  demander  la  permis* 
aion  au  président  de  ce  tribunal.  Le  oeman* 
deur  doit  cependant  veiller  à  ce  que  l'acte  des 
êkegœwmr  parvienne  au  président,  aUn  qu'U 
sacûe  que  les  Xormes  légales  eut  été  obser* 
yées;  Oans  ce  cas,  l'appel  ne  peut  être  re* 
lusé.  Le  demandeur  doit  faire  citer  le  défan* 
deur  devant  ie  tribunal  matrimonial  par  le 
chef  de  sa  commune. 

9%.  Les  êhêgœumer  sont  tenus  d'examiner 
de  nouveau  etue  donner  leur  avis  sur  les 
cas  qui  reviendraieat  pour  ia  seconde  lois 
devant  ie  iribimai  matrimonial. 

•S.  Les  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
se  seumettre  à  un  jugement  ayant  lorce  de 
chose  jugée  des  ehegaumer^  seront  punies 
par  ie  tribunal  civil  de  deuxième  insiaoce, 
et,  en  cas  de  nouvelle  résistance,  par  ia  cour 
supérieure. 

»4,  Le  juge  civil  prononcera  sur  toutes  les 
questions  de  promesses  de  mailage  dou- 
teuses, de  différends  conjugaux  et  de  récu- 
saUon  de  paternité  pour  tout  ce  qui  oonceme 


les  dommages-iniérMa,  les  poutoiis  êiiow- 
taires  et l'enliBtien  A^m  époux  ondsssa* 
fw<i,  etc. 

•S.LB8MteBda8eAifMaierdoifent  ékn 
lus  aux  parties  et  rapportés  mot  à  mat  lar 
les  rei^stres* 

se.  Sauf  l'avis  qu'ils  doivent  transmaUn 
au  tribumiinatrimcoiaLil  astda  devoirées 
9kê§œwmer  de  commnnkpMr  aiax  partissia* 
terstséea  toutes  les  sentences  qui  las  coh 
cernant,  et  la  rétribution  desOrais. 

•V.  Les  a^9gmm§r  doivent  eeminni- 
mer  an  tribunal  naatrimoniai .  unecopie  coa- 
fimne  et  complète  de  tous  les  actes,  et  isi 
pièces  justiAcatives  ayant  rapport  à  tsald 
les  causes  qui  sont  lUi  ressort  de  la  cov 
matrimoniale. 

U.  Dans  tous  les  cas  qui  sont  transmii 
au  tribunal  matrimonial,  £es€Aef«ii8Mr  doi- 
vent rédiger  leur  avis  motivé ,  qui  Aevn 
renfenner  non-seulement  la  question  prin- 
cipale, mais  an  outre,  surtout  pour  les  de- 
mandes en  divorce,  leur  avis  sur  la  rétriibih 
tien  des  amendes  et  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  rendre  un  nouveau  mariage  plm 
dilûciie.  11  en  est  de  même  pour  les  cauiea 
portées  devant  le  tribunal  matrimoniai  con- 
tre la  décision  des  ehe§m»mer. 

M9.  Les  délits  suittsamment  prouvés  seront 
transmis  au  juge  dvil  pour  être  jugés  et 
punis. 

4#.  Les  plaintes  ou  demandes  non  proa- 
vées  qui  concernent  les  attentais  à  la  pu- 
deur «  la  paternité  avec  ou  sans  promesss  de 
mariage,  et  les  autres  délits,  seront  trans- 
mises par  les  ehô§œum$r  avec  les  pièoei 
àTappuiau  laudammanm  ou  au  ^ousiniMr 
du  pays,  qui  doivent  agir  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loL 

41.  LesfÀeaesMMsr  enséanceonidoitchacan 
en  proportion  de  son  travail,  à  un  honoraire 
de  S4  kreuf  zer  4  i  florin.  Il  en  est  de  méoid  da 
secrétaire  pour  ia  confection  de  l'acte  et  pour 
son  enregistrement.  Tous  les  frais  provenant 
de  ces  affaires  seront  mis  par  les  êhifmm» 
à  la  charge  des  parties,  seion  leur  degré  de 
culpabilité  et  selon  les  circonstances. 

4ia.  LorsiTue  les  personnes  domiciliées 
seulement  dans  le  pays  ont  à  porter  plainte 
pour  des  affaires  qui  concernent  le  mariage, 
elles  doivent  8'adre<>ser  aux  tribunaux  da  leur 
pays.  11  n'est  permis  aux  ehegaummr  de  pro- 
noncer sur  ces  Maires  que  lorsque  le  tribunal 
compétent  du  pays  des  domiciliés  le  déeire 
formellement. 

SBcnoTf  m.  —Du  ir/5tmal  malrlmdiilai,  if  m' 
âroUt  et  ohligatianê. 

4S.  Le  tribunal  matrimonial  oonitttQé 
d'après  l'art  5  de  la  Gk>nstitution  est  la  se- 
conde et  dernière  instance  pour  les  causes 
qui  ont  rapport  au  mariage,  il  prononce  i^ 
sur  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent  et  qui  lia 
sont  transmis  après  avoir  été  exaarinéstt 
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pramUM  inslaiiet  iw  ka  êkê§mmmr;  par 
exemple,  sur  les  Tpromesseg  de  mariage  con- 
tesWble»,  suples  demandes  en  divorce,  sur 
les  demandes  en  noiiveau  mariage»  lorsque 
les  Jugements  antérieurs  ont  décidé  que  ces 
demandes  seraient  nécessaires;  enfin,  sur  les 
demandes  en  reconnaissance  d'enfants  na- 
tmrels«. 

44.  Les  membres  ecclésiastiques  du  tri- 
bunal matrimonial  prêtent  serment  selon  la 
formule  suivante;  ils  Jurent:  «d'agir  el  du 
prononcer  fidèlement  et  conseiencieusement, 
et  d  après  l9%  lois  du  pays,  dans  toutes  eau* 
ses  qui  leurs  seront  transmises  conformé* 
ment  à  la  GonsUtution  ;  de  n'accepter  ni 
aoas  ni  pré8ent^  et  de  défendre  et  i^der 
16  droit  dé  chacun,  sans  avoir  égard  aux  par* 
sonnes.  »  Afin  que  chacun  puisse  émettre. 
sim  opinion  eonscienoieusement  et  sans  ré- 
serve, ils  jurent  ensuite:  <  de  s'abstenir  de 
toute  opinion  qui  pourrait  entraîner  dom- 
?ff^^J^  détriments,  ou  àx^m  quelqu'un 
à  l'envie  et  à  la  haine,»  ^^        ^     ^ 

45.  L'administration  du  lieu  des  séanoes 
du  tribunal  matrimonial  délègue  deux  de 
ses  membres,  pour  lui  présenter  les  person* 
nés  qui  paraissant  devant  le  tribunal,  et  pour 
résumer,  s'il  le  faut,  la  demande  des  parties. 
Leur  travail  est  rémunéré  comme  celui  des 
juges  matrimoniaux. 

4«.  D'après  les  principes  énoncée  dûislet 
art»  34  et  4%  ci-dessus,  le  tribunal  matrimo- 
nial ne  s'occupe  pas  des  affaires  économi- 
ques, ni  des  causes  des  personnes  qui  ne 
sont  que  domicUlées  dans  le  pays,  à  mioins 
qu'il  n'y  ait  une  demande  expresse,  de  la 
uari  du  tribunal  matrimonial  oe  leur  liau 
de  naissance. 

4f .  Toutes  les  délibérations  du  tribunal 
matrimoDial  ont  pour  bases  les  demandes 
des  parties  lèrmulées  à  haute  voix  ou  par 
écrit,  et  les  nièces  et  avis  des  ehegmumer 
sans  ]es<|uel8  le  j  ugemen  t  de  la  cause  ne  sera 
pas  admis.  SI  le  Jugement  doit  être  prononcé 
pour  la  seconde  fois»  il  sera  exige  un  nou- 
vel exposé  et  un  nouvel  avis  des  ^mh 
mer. 

4^  Les  époux  ne  doivent  pas  se  séparer 
pour  des  raisons  futiles,  et  les  juges,  de  leur 
côté,  doivent  se  garder  d'admetU'e  la  sépara- 
tion à  cause  de  simples  dissenliments  ou 
querelles;  ils  doivent,  au  contraire,  sauve- 
garder l'intégrité  du  contrat  conjugal,  et 
n  accorder  le  divorce  que  dans  les  cas  de  la 
plus  grande  urgence  ou  lorsqu'il  y  a  des 
motifs  d'une  gravité  particulière. 

4^.  Les  causes  pour  lesquelles  la  dissolu- 
tion du  mariagepeut  être  prononcée  d'après 
les  articles  50-5^  sont:  mullère;  la  con- 
damnauun  de  l'un  des  époux  à  une  peine  in- 
famante; l'abandon  malicieux  ;  le  refus 
obstiné  de  l'accomplissement  des  devoirs 
eoojugaux;  le  changement  de  religion;  la 
hame  irréconciliable;  les  querelles  et  dispu- 
tes contineiles;  les  sévices  ou  iiauree  graves, 
et  la  vie  désordonnée  de  l'un  des  époux  ; 


enfin,  l'aUéDaMosi  manlale  et  leamaladiea 
hicurables  et  contagieusea. 

ftO.  liÊààMre  prouvé  donna  lieu  aa  di- 
vctfce  lorsque  c'est  la  partie  lésée  qui  le  da« 
mande  et  qu'elle  a  cessé  tout  oommerce 
avec  l'autre  partie  depuis  qu'elle  a  eu  pria 
oonnaissanea  du  imt  (2i7,  230»  C  N.).  U 
divorce  ne  sera  pas  refusé  non  plus  s'il  est 
prouvé  seulement  après  le  manage  qu'ani» 
térieurement  la  femme  avait  été  rendue  anh 
ceinte  par  un  autre  ou  qua  le  mari  avait 
rendu  un  autre  femme  enœinte  de  ses  owh 
vres* 

Si.  Comme  232,  G.  N.  Il  e$t  c^ouU:  Pourvu 
qu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissance  avant  le 
mariage,  et  que  le  criminel  n'ait  pas  ét4 
gracié. 

5ie.  Labandon  malieieu».  Lorsqu'un  des 
époux  reste  absent  hors  du  pays  contre  la 
volonté  de  l'autre,  au  delà  d'un  an,  et  qu'il  na 
revient  pas  au  terme  qu'il  a  fixé,  ou  sur  una 
citation,  et  qu'il  abandonne  sa£unille  i  sa  des^* 
tinée,  la  partie  abandonnée  peut  demander  le. 
divorce.  Si  le  mari  est  absent  pour  cause  des 
affaires  de  sa  profession,  et  s'il  pourvoit  aux 
besoins  sa  famille,  ce  n'est  qu'après  trois  ane. 
d'absence  que  la  demande  en  divorce  sera  ad* 
mise,  et  ce  n'est  qu'après  un  avis  de  retour 
officiel  qu'il  sera  donné  suite  4  la  pUij4e. 
selon  lesrègUs  prescrites  par  l'art,  27. 

Ml,  le  r€fk$  eèslm^  de  s'acquitter  des  de<> 
voira  coAjugaux  ne  peut  être  copsidérA 
comme  causa  de  divorce,  m^  lorsqu'il  a 
duré  au  molna  un  an  et  qinl  na  peut  paa. 
èire  justifié  par  des  circonstances  partieuf 
lieras. 

«4.  i;#ctoif00iinl4#r«tiaiofi  d'uu  époux 
malgré  l'autre  époux  doone  &  celui*ct  le 
droit  de  demander  le  divorce. 

56.  La  haine  irréconciliable,  lee  guer$Ueê. 
eiéiepuiee  eonHmuellee,  Ue  êMceee^injmee 
grmvee  eila  vie  4ieoriotmie  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  demande  en  divorce  qu'après 
que  tous  lesefforts prolongés  pour  remédier  à. 
ces  inconvAnients  sont  restes  sans  fhiits, 

64.  AUéMMon  éteepriU  malaéiee  ùieurê^. 
Us#  et  eoHUi$ieueee.  La  foreur  et  la  démence 
donnent  lieu  au  divorce,  si  tout  fnmemeiit. 
médical  a  été  appliqué  sans  effet,  et  si  ta. 
maladie  a  duré  un  ou  deux  an^.  Il  en  est  de 
même  des  maladies  incurables  et  conta* 
gieuses«  qui  ont  été  inconnues  à  un  époux 
avant  le  mariage*  ou  qui  se  sont  déclarées 
pendant  le  mariage.  L'Impuissance  physi- 

Î[ue  qui  était  connue  du  demandeur  avant 
e  mariage»  ne  peut  donner  lieu  au  divorce 
qu'aprèft  un  délai  de  trois  ans.  Ser^  présenté 
au  Juge  l'avis  du  médecin  sur  tous  les  cas 
de  la  maladie  et  la  manière  de  la  traiter. 

sv.  Le  tribunal  matrimonial  doit  juger 
d'après  les  dispositions  ci-dessus,  s*il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  présentée; 
il  décidera  si  les  parties  doivent  se  réunir 
on  si  la  demanda  doit  être  renvoyée  tout 
simidement ,  après  qu'on  aura  accordé  aux 
époux  une  prolongation  de  séparattoQ,  ou 
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i^il  y  alleu  de  prononcer  un  divorce  complet 
ou  un  demi  divorce. 

5«.  En  prononçant  sur  les  affaires  en 
matière  de  promesses  de  mariage  et  de  de- 
mandes en  divorces,  le  tribunal  matrimonial 
infligera  à  une  seule  psurtie  ou  aux  deux  par» 
tles  une  amende.à  verser  à  la  caisse  du  pays  ; 
cette  amende,  eu  égard  aux  circonstances  et 
au  degré  de  culpabilité,  sera  de  trois  à 
quatre  cents  florins.  Les  non  coupables  ne 
seront  sujets  à  aucune  amende.  On  suivra 
pour  ces  amendes  les  règles  applicables  à 
celles  qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux 
civils. 

S9.  Le  tribunal  matrimonial,  en  cas  de 
séance  extraordinaire,  fera  payer  aux  parties, 
non-seulement  les  amendes,  mais  même 
tous  les  frais  du  procès. 

eo.  Le  tribunal  matrimonial  est  tenu  de 
rédiger  des  jugements  motivés,  avec  llndl- 
cation  des  amendes,  et  de  les  lire  aux  par- 
ties, pouvu  que  celane  porte  aucune  atteinte 
aux  moeurs. 

•i.  Les  époux  divorcés  ne  pourront  se  re- 
marier qu'après  im  laps  de  six  mois,  et  ils 
sont  tenus  de  se  présenter  devant  les  ehe- 
gœumer  de  la  commime  où  le  procès  a  eu 
lieu.  Si  le  tribunal  matrimonial  trouvait  bon 
de  rendre  un  nouveau  mariage  plus  dilflcile, 
il  fixera  aux  époux  un  délai  plus  long,  qui 
ne  pourra  cependant  pas  dépasser  deux  ans, 
et  11  prononcera  si,  dans  ce  cas,  le  consen- 
tement des  ehegœtuner  suffira,  ou  s'il  faudra 
celui  du  tribunal  matrimonial.  Les  person- 
nes présentes  doivent  apporter  elles-mêmes 
leur  demande  en  nouveau  mariage  aux 
êheg€Bumer  ou  au  tribunal  matrimonial  dans 
le  délai  déterminé;  les  personnes  absentes 

Seuvent  l'envoyer  par  écrit,  dans  le  même 
élai. 

m%.  Le  tribunal  matrimonial  doit  accorder 
sans  frais  les  consentements  à  un  nouveau 
mariage  des  personnes  divorcées  et  les  re- 
connaïsances  des  enfants  naturels. 

•8.  Quant  aux  délits  dont  le  tribunal  ma- 
trimonial aura  connaissance  pendant  le  pro- 
cès, et  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  les 
ehegiBumer^  11  sera  procédé  aux  termes  des 
articles  39  et  40. 

•4.  Les  personnes  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  aui  décisions  du  tribunal  matri- 
monial seront  jugées  par  le  tribunal  civil 
de  deuxième  instance,  et,  en  cas  d'obstina- 
tion, par  le  tribunal  supérieur. 

•S.  Les  personnes  demi-divorcées  vou- 
lant se  réunir,  en  font  part  aux  ehegœumer 
du  lieu  de  leur  domicile  et  de  leur  nais- 
sance. Les  personnes  entièrement  divorcées 
doivent  obtenir  le  consentement  des  ehe- 
gœumer  pour  se  réunir,  et  si  aucune  d'elles 
ne  s'est  mariée  depuis  le  temps  de  leur  di- 
vorce, elles  peuvent  être  mariées  après  une 
seule  publication  en  présence  des  ehegcm- 
mer.  Mais  si  l'une  ou  l'autre  s'est  mariée  pen- 
dant ce  temps ,  leur  réunion  ne  pourra 
avoir  lieu  qu  avec  l'observation  des  forma-. 


Iltés  usuelles  et  par  la  célébration  publique. 

LOI  sua  LA  TOTBLLS, 
da  30  airil  1837» 

L  —  Comment  la  tuteUe  eii  déférée. 

t.  D'après  l'article  9  de  la  Constitution,  il 
est  du  devoir  des  chefs  et  des  conseillers  des 
commîmes  de  déférer  les  tutelles  ;  ils  choi- 
sissent les  tuteurs  pour  ceux  oui  appartien- 
nent à  leurs  communes,  qu'ils  demeurent 
dans  le  pays  ou  ailleurs;  us  prennent  soin 
des  biens  des  mineurs  et  ils  en  sont  res- 

2 ensables.  Le  droit  de  déférer  la  tutelle  des 
•nanciers  appartient  au  grand  conselL 

%.  Seront  sujets  à  la  tutelle  tous  les  en- 
fants mineurs  qui  ont  perdu  leur  père  ou 
leur  mère  ou  tous  les  deux,  ainsi  que  ceux 
dont  l'éducation  ne  peut  être  confiée  à  leurs 
père  et  mère, 

8.  Seront  mis  en  tutelle  même  les  per- 
sonnes msgeures  qui  appartiennent  à  1  une 
des  catégories  ci-dessous  : 

a.  Ceux  qui  demandent  volontairement  à 
être  mis  en  tutelle. 

h.  Les  filles  non  mariées  qui  ne  se  trou- 
vent pas  ou  ne  peuvent  être  laissées  sous  la 
surveillance  paternelle. 

e.  Les  femmes  dont  les  maris  sont  dé- 
cédés. 

d.  Les  femmes  ayant  la  permission  de  vi- 
vre en  séparation,  ou  les  femmes  complète- 
ment divorcées. 

0.  Les  femmes  dont  les  biens  ne  peuvent 
être  confiés  À  leurs  maris. 

/l  Les  femmes  dont  les  maris  sont  devenus 
insolvables. 

g.  Les  personnes  des  deux  sexes  qui  sont 
physiquement  ou  moralement  incapables 
d'administrer  leurs  biens  (489,  C.  N.}. 

h.  Ceux  qui  donnent  des  craintes  pour 
leur  fortune  par  suite  de  leurs  actions  dé- 
raisonnables et  légères,  de  leur  prodigalité 
ou  de  leur  vie  dissipée  (543,  G.  N.). 

i.  Ceux  qui  ont  encouru  une  peine  crimi- 
nelle. 

4.  Seront  ensuite  soumis  à  la  tutelle  les 
biens  des  absents  dont  la  résidence  est  in- 
connue. On  doit  suivre  pour  la  pension  via- 
gère les  règles  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  les 
successions  (ii2,  G.  N.). 

5.  Lorsqu'une  personne  majeure  à  la- 
quelle une  tutelle  a  été  déférée  veut  s'excu- 
ser, elle  doit  exposer  ses  motifs  à  la  deuxiè- 
me et  à  la  troisième  instance  civile  ;  mais 
jusqu'à  la  décision  elle  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre aux  dispositions  de  l'autorité  tuté- 
laire  (440,  C.  N.). 

•.  Les  tuteurs  seront  choisis  parmi  les  pa- 
rents capables,  et,  faute  de  ceux-ci«  dans  le 
sein  de  l'administration  de  la  commune  i 
laquelle  appartient  la  personne  qui  doit  être 
mise  en  tutelle.  Or  pourra  nommer  à  la  to- 
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telle  des  personnes  qui  ne  sont  ni  de  la 
ftoiille  ni  de  radmimstration  de  la  com- 
mune, pourra  qu'elles  y  consentent.  Les 
chefs  de  la  commune,  lorsqu'il  s'agit  de  l'é- 
ducation des  mineurs,  sont  tenus  de  choisir 
des  tuteurs  qui  puissent  diriger  cette  éduca- 
tion. Mais,  dans  tous  les  cas^  on  doit  choisir 
des  hommes  intègres,  expérimentés  et  do* 
miciliés  dans  le  pays. 

V.  Les  chefs  sont  libres,  s'il  en  est  besoin, 
de  choisir,  outre  le  tuteur,  un  subrogé-tu- 
teur qui  devra  prendre  soin  des  altaires  con- 
jointement avec  le  tuteur.  Le  subrogé- tu- 
teur des  personnes  qui  habitent  hors  du  pays 
f>eut  être  nommé  au  lieu  de  leur  domicile 
420,  C.N.). 
•  ».  Ne  pourront  être  tuteurs,  celui  qui  a 
un  procès  avec  le  mineur,  et  celui  qui  ne 
jouit  pas  de  ses  droits  civils  (442,  4<',  et  443, 
C.  N.). 

•.  n  sera  fait  une  notification  à  celui  qui 
sera  nommé  tuteur.  S'il  croit  avoir  des  rai- 
sons importantes  pour  refuser  la  tutelle,  il 
en  avertira  le  chef  de  la  commune  dans  un 
délai  de  quatorze  jours  à  partir  de  la  noioi- 
nation,  autrement  il  devra  se  soumettre  au 
choix  (438,  C.  N.). 

to.  Si,  malgré  ses  objections,  il  était  nom- 
mé tuteur,  il  pourra  se  pourvoir  devant  le 
pouvoir  exécutif  supérieur;  mais  pendant 
ce  temps,  il  devra  administrer  la  tutelle  jus- 
qu'à ce  qull  en  soit  dispensé  par  ce  pou- 
voir. 

tt.  Tout  tuteur  est  tenu  d'administrer  la 
tutelle  qui  lui  est  confiée,  pendant  trois  ans. 
Après  ce  laps  de  temps,  il  pourra  demander 
sa  démission  ;  il  est  cependant  tenu  de  con- 
tinuer son  administration  comme  tuteur  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  sa  démission  for- 
melle, et  qu'il  ait  rendu  le  compte  définitif 
de  tutelle. 

t%.  Le  tuteur  dont  la  demande  en  démis- 
sion sera  fondée  sur  des  motifs  satisfaisants, 
pourra  l'obtenir  avant  le  temps  fixé.  Elle 
pourra  être  donnée  avant  ce  temps  à  ceux 
qui  ont  été  négligents  à  remplir  leurs  de- 
voirs, et  auxquels  radministration  tutélaire 
ne  peut  être  confiée  avec  sûreté  (444,  2o, 
C.  N.). 

tS.  L'éducation  des  enfants  mineurs  et 
radministration  des  biens  qui  leur  revien- 
nent de  la  mère,  sont  confiées  au  père  ;  il 
sera  réputé  tuteur  de  droit  sans  nomination 
spéciale. 

II.  —  2)0  l'ouverture  et  de  Vadminiitratian 
de  la  tul^Vû. 

14.  Après  que  le  tuteur  aura  été  nommé, 
il  lui  sera  communiqué  un  inventaire  des 
biens  du  mineur,  rédigé  exactement  d'après 
le  modèle  prescrit  par  le  pouvoir  exécutif 
(451, €•  ^.).m  même temps« des  instructions 
plus  amples  leur  seront  données. 

15.  Lorsque  les  mineurs  restent  en  tu- 


telle après  avoir  atteint  leur  miijorité,  ou  il 
ce  sont  des  personnes  majeures  qui  sont  mi» 
ses  en  tutelle,  les  chefs  de  la  commune  dé- 
cident s'il  doit  être  procédé  à  la  publicaticm 
de  la  tutelle.  Dans  ce  cas,  la  chancellerie  du 
pays  fera  imprimer  la  publication  dans  le 
journal  officiel,  et,  selon  les  circonstances, 
dans  les  autres  journaux  du  pays.  Pour  la 
mise  en  tutelle  d'un  mineur,  aucune  publi- 
cation n'aura  lieu. 

16.  Si  l'administration  de  la  commune 
décide  que  la  tutelle  sera  rendue  publique, 
il  sera  publié  en  même  temps,  s'il  est  néces^ 
saire,  un  avis  adressé  aux  créanciers,  pour 
qu'on  connaisse  plus  exactement  l'état  des 
biens  de  la  personne  mise  en  tutelle. 

ly.  La  personne  mise  en  tutelle  répon- 
dra sur  ses  biens  des  dettes  contractées  avant 
l'avis  public.  Quant  à  celles  qui  seront  con- 
tractées postérieurement,  sans  consentement 
du  tuteur  ou  de  l'autorité  de  la  commune, 
elles  n'auront  aucun  efiet  ;  elles  ne  peuvent 
nullement  grever  Théntage  d'une  personne 
en  tutelle  après  sa  mort  (SOS,  G.  N.).  Les 
dettes  contractées  par  des  mineurs  en  tutelle 
ne  sont  pas  valables. 

ts.  S'il  n'est  pas  procédé  à  la  publication 
de  la  mise  en  tutelle  des  personnes  majeu« 
res,  les  créanciers  de  ces  personnes  auront 
droit  à  leurs  biens  présents  et  futurs.  Ces 
biens  ne  sont  donc  assurés  contre  les  pour- 
suites des  créanciers  que  par  une  publication 
formelle. 

m.  Le  tuteur  administrera  les  biens  du 
mineur  en  bon  père  de  famille  et  d'après  les 
règles  de  la  loi.  Il  remplace  le  père  du  mi- 
neur, doit  avoir  soin  de  son  éducation  phy- 
sique et  morale,  lui  faire  appren<lrs  un  état 
utile,  lui  faciliter  une  heureuse  carrière, 
et  notamment  surveiller  sa  conduite  (4S0« 
C.  N.). 

%0.  Si  le  père  ou  la  mère  du  mineur  ne 
sont  pas  d'accord  avec  le  tuteur  sur  l'édu- 
cation à  lui  donner,  radministration  de  la 
commune  en  décidera.  Ils  peuvent  consul** 
ter  en  tout  temps  les  comptes  qui  concer- 
nent les  biens  de  leurs  enfants,  et  commu-* 
niquer  leurs  remarques  à  ce  sujet  à  l'admi- 
nistration de  la  commune. 

%fL.  Les  biens  des  mineurs  doivent  élre 
placés  sûrement,  en  bons  titres  de  créances, 
avec  un  gage  double.  Les  titres  des  créances 
seront  gardés,  au  lieu  de  naissance  du  mi- 
neur, dans  un  endroit  assuré  contre  l'in' 
cendie. 
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oit  responsable  au  contraire  de  fous  les  ac- 
tes 4^11  a  faits  dp  son  chef  (437,  (3.  N.). 

•8.  Lfi  vente  4*^8  immeubles  ou  aùtreg 
•bjels  d^importance,  se  fera  aux  enchères  : 
ée^endént,  dans  cerlains  cas,  la  vent^  peut 
é(re  faite  à  l'amiable  (459,  C.  ^.). 

SI.  gn  cas  de  partajçe  de  successions  dq 
BBiqeuré,  radministration  çle  la  cpmmùne 
doit  s^occuper  non-seulemenf  de  l'achat  et 
de  la  vente  des  Immeubles,  maU  ençor^g  ^é 
leut  ee  qui  eoncerne  le  partage. 
.  lif^.  Sr  le  mineur  l^érite  d'un  ]^iep  engage 
dans  une  eht^'eprise  quelconque,  Tentre- 
prise  sçra  eoQtinuée ,  si  les  chefs  de  la 
commune  sont  d'avis  que  c-est  de  rmtérèl 
du  mineur  :  en  tout  cas,  cependant,  on  leur 
présentera  des  comptes  annuels,  pour  les 
mettre  au  colorant  dtJ  l'affaire  et  pour  qu'ils 
décident  s'il  y  a  lieu  à  la  continuer.  De  la 
même  manière,  l'^dmipistration  de  la  cond-. 
muae  pourra  permettre  au  mineur  d'exer- 
êer  un*  état  oi;  un  inétier  pour  son  propre 
eomptô  çiu  avec  un  associé. 

9B.8i  le  père  ou  la  mère  di;  mineur  dont 
les  biens  leur  ont  été  confias  seremariènt^lêïi 
chefs  de  la  coran^nne  doivent  ex£^nainçr  si 
les  biens  du  mineur  peuyept  leur  être  con-» 
fiés  plus  longtemps,  ou  ^h\  y  a  lieu  de  le\ir 
demander  \ine  garantie.  Cette  garantie  pourr% 
être  exigée  également  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  Ranger  pour  les  biens  du  nUneuf; 
quand  même  ii  n'y  aurait  pas  de  nouvem; 
mariage. 

f  y;  Dans  tous,  les  cas  où  les  tpineurs  ay- 
vont  recueilli  la  succession  de  leur  père  oi^ 
de  \e\xr  mère,  les  chefs  de  la  commune  au- 
ront à  fixer  raufl^mentation  de  la  dépensf^, 
pour  l'éducation  des  enfants. 

%H,  Le  tuteur  répondra  sur  ses  propres 
j^lens  de  tous  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion  des  biens 
des  mineurs.  Il  est  égalen^ent  responsable 
de  tout  abus  de  pouvoir  envers  le  niineuç, 

%•.  Vu  lV)rdonn(\nce  de  là  constitution,, 
d'après  laquelle  les  préposés  sont  générale-, 
ment  resp^sable^  de  tous  biens  des  mineurs. 
i)l  le  sont  également  de  tout  préjudice  causé 
par  un  tuteur  insolvable. 

ao.  Les  actions  du  mineur^  à  Texcept^on 
des  cas  cité?  danç  Tart.  25,  ne  sont  point  va- 
lables^ de  sorte  que  to^te  personne  contrac- 
tant avec  un  mineur  une  obligation  d'achat 
ou  de  vente,  n^aura  aucune  garantie,  et 
même  s'il  est  prouvé  que  l'acte  a  été  sug- 

géré  au  mineur,  il  sera  infligée  un^  peii^e  i|u 
ers  selon  la  gravité  des  circonstances. 
91.  SI  le  tuteur  a  dçs  raisons  pour  $*op> 
poser  au  mariage  de  son  pupille,  il  sera  pro- 
cédé d'après  l'article  20  de  1^  loi  sur  le 
maria^. 

B%.  La  tutelle  des  personnes  domiciliées 
seulement  dans  ce  pays  regarde  le?  autorité^ 
de  leur  lieu  de  naissance.  Le  concordat  de  la 
eenfédération,  du  15  juillet  18?2,  règle  de 
ciuelle.i^anière  doivent  procéder,  en  ce  cas, 
les  aulentés  du  lieu  de  leur  domifcilè  ;  le 


pouvoir  exécutif  (i«iYra  m^  8^  cQpformei 

pour  prescrire  les  piesureg  4  pr^ndr^. 

98.  S|  ùbe  personne  en  tutelle  y^ut  ol)t9^ 
nir  le  droit  de  cité  dans  un  pays  ébinger, 
ladn^ipistralion  de  sa  commune  doit  statuer, 
8*11  y  a  lieu  de  l'en  laisser  sortir*  ]$q  cas  via 
refu8,le  n^ineur  est  libr§  (l'^P^pp^lçr  défaut 
les  autorités  judiciaires  d^  seconde  instance, 
qiil  proAonççropt  d'après  les  circpp^taucu- 

fil.  ^  ihi  $mpHê  4#  to  MfUe. 

M.  Tçute^.  les  adminWratlona  4ea  com- 
munes devront  nommer  une  cbmmMfiioii, 
oui  géra  tenue  de  demander  tous  les  ans,  et 
a^ns  des  déls^is  âîxes.  4ç9  comptai  au  tuteur. 
Elle  se,ra  composée^  4e  aeu^  potables  d«  payi 
et  du  secrétaire  de  la  commune,  auxq^ls 
pourront  è(re,  ?^()ioints  deux  autres  «eiphres 
du  conseil  cooimuftal  (M^  C.  N.j, 

•a>  Généraleoiept  je  tuteur  «st  tenu  4e 
rçjndrei  tous  tçs  ans,  de^  comptes  de  i^  gc^ 
tiqn  4es  biens  du  inioeur..  Çb^  çhe(^  4^  la 
cçmmune  4o\veni  repas^er^  tous  le»  ans,  k 
liste  du  tuteur,  et  sll  en  e^t  un  qui  n'ii  pat 
^end^  se^  c(wptea,  ils  doiveftt  4écidc»r  n  1 
a  lieu  de  le  citer  SDéciale.paent.  Ilêaj^epeu-. 
dant  Içs  intçjfVî^HeSi  Uai  peuveut  demander 
des  cçrapl^s  aviç  tmeUT^  foxwiu'll?  le  iugwit 
convenanle, 

8«.  Les  comptes  rendus  par  les  totenn 
doivent  ln4iquer,  d'MUft  mwièce  dttailléê, 
les  reyeuus  et  les  dépense?,  et  ôtreaccooinar 
ipies  4e  Pièces  i^sliûca.livc8^  Ce^  comptes 
seront  djtinent  ejcaminés  et  portés  sur  un 
registre  spécial,  tes  ^iens  4ea  personnes  an 
tutelle  seront  spécifiés  d'vmem^ière  détail-' 
lée  4î^ns  pn  livre  particuiler.  t-e  pouvoir 
exécutif  presciic  les  mesures  à  prenijGre  p^ur 
la  tenue  de  ces  registrea^ 

«t.  La  conamiçjçlon  desi  eonaptes  {mk^ 
9i^n(fêkiçinmimon!l  est  tenue  de  donner  aux 
tyteura  des  instructions  pour  1^  aftkires  se- 
condaires provenant  des  compte^  4e  la  ta* 
telle.  Dans  les  cas  plus  importants^  la  àéd^ 
siçn  4e  l'adoUnl^tratton  dc^  la  con^umne  sers 
requise. 

S».  La  çommlision  reportera  au  conseil 
de  la  commune  tous  les  comptes  rendu?,  La 
communication  en  sera  faite  aux  personnes 
qui  sont  en  tutelle  si  elles  sont  n^Jeures  et 
âtines  d^esprit,  lorsqu'elles  le  demandent. 

39.  La  commission  pourra  accorder  des 
honoraires  proportionnés  au  tuteur  qui  aura 
reu4u  ses  eoBaptes  4étoitlCk 

40.  Il  sera  perçu  sur  tc^is  les  biens  des 
mineurs  qui  sont  administrés  directement 
par  le  tuteur,  et  pour  lesquels  il  vepd  ssa 
cionjpte  définitif,  m  4rott  de  cent  florins  qua- 
tre kreutzera^  L^^desius,  chaque  membre  ds 
la  commission  reçoit  un  saiain^  jounalier 
de  4eux  florins  trente  kreutzers,  Suf  es  f» 
reste,  déduction  faite  de  ce  saliù^  l^  ^ 
cré^ire  dô  k  çopamuu^.  r^<^n*  UA  wi«» 
paiement  de  son  travail,  de  fenregistre- 
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ment  des  comptes  qI  oapiUtur,  et  de  la  eeiin 
feclion  de  lifiventaire  des  biens  des  mlneufs. 
Quant  aux  autres  trois  quarts,  les  chefs  de 
h  commune  pourront  également  se  les  pai^ 

«il.  La  tutelle  d'uq  mineur  cesse  lorsoue 
celui- ci  a  atteint  l'Age  de  vingt^un  ans  révolus 
(398,  G.  N.  dif).  Cependant  la  tutelle  oonti^ 
Due  pour  tous  ceux  auxquels  on  ne  peut 
confier  leurs  biens  à  cause  de  maladies  pby« 
slques  ou  morales,  ou  à  cause  de  leur  pro« 
digalité. 

49.  Une  femme  reste  en  tutelle  même 
après  avoir  atteint  la  rnsgorité,  et  après  s'être 
mariée,  si  sop  ipari  est  incapable  d'admi- 
nistrer ses  biens.  Il  y  a  exception  peur  les 
filles  non  mariées,  les  veuves  et  les  femmes 
divorcée?,  si  les  chefs  de  sa  commune  recon- 
naissent leur  habUeté  à  f^dministrer  leurs 
biens, 

49.  Si  une  femme  en  tutelle  coplracte  m^ 
riage  aveQ  quelqu'un  qui  appartient  k  un^ 
autre  commune,  ou  avee  un  etnunger,  il  ser^ 
fait  un  compte  définitif  de  pes  l)iens  ;  ce 
compte  sera  envoyé  avec  une  description 
complète  au  tribunal  de  ]a  opmmuue  a  U-^ 
quelle  Appartient  soq  man* 

44.  L  interdiction  des  moeurs  cesse  c^veç 
1^  eauff^l  qui  l'ont  déterminée  (512,  C.  N), 

41^.  VémaQçipMtion  peyt  être  décrété^  pi|r 
l'administration  même  de  la  commupe  s^ns 

Sue  les  mineurs  la  désirent.  Mali  si,  l'ayapt 
eouwdée,  on  la  leur  refuse,  ils  pourront  eu 
appeler  devapt  les  tribunaui^  supérieurs, 

46.  Dans  tous  les  cas  où  la  tut«nle  a  été 
publiquement  notifiée,  on  devra  nptiUer  éga- 
lement l'émancipation,  autant  que  possible, 
dans  les  mêmes  feuilles. 

V.  —  Hé  Timpeetion  de  la  tutelle. 

4t.  Il  est  du  devoir  du  grand  conseil,  qui 
d'après  la  Constitution  doit  veiller  au  mafn- 
tien  des  lois  du  pays,  de  faire  attention  à  ce 
que  les  tribunaui(  des  communes  agissent 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  en  tout  ce 
mil  concerne  la  tutelle  ;  il  doit,  dans  ce  but, 
demander  les  rapports  péeessaires  et  don- 
ner, selon  les  circonstances,  les  ordres  né« 
cessaires  pour  l'exécution  de  ces  lois. 


LOI  sua  LBS  SnGCBSStOlfS. 
4e  se  anil  IS35. 

1.  —  Dispoêitiom  générales. 

La  succ^slon  du  défunt  doit,  même  lors- 
qu'il n'y  aurait  qu'un  seul  héritier,  être 
officiellement  notifiée  par  les  chefs  de  la 
cçpQ»«ne  du  domicile  du  détast*  3'i)  y  a 


plusieurs  héritiers,  elle  «#va  p^gée,  a|  eg 
tout  cas  dûment  enregistrée.  Les  niene  4es 
mineurs  seront  partagés  U  f^ù  ils  o^tétéed- 
mimstréa. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  de  la  commui^e, 
les  tuteurs  ou  les  héfiliers  }e  croiront  né- 
cessaire, la  supeession  sera,  faps  qélm,  ip-* 
ventoriée  et  mise  sous  les  scellés  (âîo, 
C.N.).  ^^* 

Dans  les  sucçe||iQi|ii,  oq  xi^  fera  aucune 
différence  entre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles. 

I^e  partage  ne  peurfa  être  fiait  qu^Q  mei^ 
après  le  décès  du  défunt. 

Les  dettes  du  défunt  doivent  être  payées 
avant  le  partage;  aussi  les  créanciers  ont  )e 
droit  d'empéclier  le  partage  avant  qu'ils  pé 
soient  payés,  h  moins  qu'ils  pe  s'en  rapperr 
tent  dut  Rentiers.  Si  le  pécès  tfu  défunt  p'est^ 
cbpnu  d^un  créancier  qu'après  que  le  par- 
tage est  fajt,  il  peut  demander  son  paiement 
à  tous  les  héritiers  ou  à  celpi  qu'A  croirait 
être  le  plus  solvable. 

L'hériiier  qui  n'est  pas  ceftaiii  mie  les 
dettes  puissept  être  acquittées  sur  )a  Sueces* 
slon,  est  libre d'erapécQer  le  partage  Jusqu^à 
ce  Qu'elles  soient  toqtes  payées,  llilis  la  suc- 
cession une  f)is  aceeptéèi  les  héritiers  sent 
obligés  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  dé- 
funt^ même  si  elles  dépassent  le  montant  ^e 
la  succession  (714,  C.  N.). 

Si  les  héritiers  veulent  être  exemptés  de 
toute  réclamation  postérieure  des  eréâneîere 
inconnus,  ils  doivent  obtenir  du  tribunal 
supérieur  la  permission  d'assigner  les  eréap- 
ciers  sous  peine  d'exclusion. 

ILr^DeêPH^n^rih 

Les  rapports  sontobligatebrea  daai  tous  les 
cas.  Diaprés  ce  principe,  ce  que  lei  enfants 
ou  autres  héritiers  ont  reçu  pendant  la  vie 
du  testateur  doit  être  rapporte  dans  la  suc- 
cession. Si  les  enfants  ou  les  héritiers 
avaient  touché  plus  qu'il  ne  leur  revenait 
de  leur  portion  d'héritage,  ils  devront  rap- 
porter le  surplus  dans  la  succession  (843, 
C.  N.).  Le  même  principe  es(  appUca))le  daps 
le  cas  où  les  entants  ou  autres  hérUiers  se-» 
raient  insolvables  avant  la  mort  du  testateup, 
de  sorte  queues  créapoiers  de  ces  héritlef  s 
ne  pourront  faire  de  réclamation  que  Ipfs^ 
quA  les  autres  héritiers  auront  reçu  une  por^* 
tion  égale  à  celle  qui  avait  été  avancée  à  ces 
héritiers  morts  insolvables. 

On  devra  avoir  égard,  leloa  les  qircon^ 
stances,  aux  enfants  dont  réduoatlQp  p'est 
pas  achevée  et  aux  enfants  infirmes. 

III.  —  Des  rackafê  de  pôrli(mê  dfhtrUaffê^  à$ê 
achali  de  iucce$9ioni  fiitures  et  des  deHes 
€(mtraeléie  ef^puedeoee  §uooe§§i(ms. 

Nul  pe  peut  i««be|er  ^  l'ufl  QU  4  pl^sU^r8 
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de  ses  héritiers  présomptifs  le  droit  à  la  suc- 
cession. 

*-  Nul  ne  peut  vendre  en  totalité  ou  en  partie 
sa  part  dans  une  succession  future  (1130, 
C.  N.). 

Les  dettes  contractées  en  vue  d'une  suc- 
cession  n'ont  pas  de  préférence  sur  les  au- 
tres. 

IV.  —  Du  douaire. 

Le  douaire  est  un  bien  pris  sur  la  sucC'îs- 
sion  du  défunt  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs 
enfants,  et  donné  au  conjoint  survivant,  de 
manière  qu'il  en  ait  l'usufruit  et  que  le  capi- 
tal appartienne  aux  héritiers. 

En  règle  générale,  on  prendra  pour  le 
douaire  un  capital  dont  les  mtéréts  pourront 
être  facilement  réalisés,  et  on  le  confiera  aux 
soins  des  chefs  de  la  commune  natale  du 
défunt.  Les  immeubles  et  les  bâtiments  ne 
doivent  pas,  autant  que  possible,  être  don- 
nés au  douaire. 

Les  impôts  du  douaire  doivent  être  payés 
au  domicile  de  Tusufiruitier.  S'il  est  en  tu- 
telle, les  impêts  seront  payés  au  lieu  où  sont 
administrés  ses  biens.  Les  impôts  des  im- 
meubles doivent  être  acquittés  au  lieu  de 
leur  situation. 

On  ne  pourra  porter  atteinte  au  capital  du 
douaire  qu'en  faveur  de  l'usufruitier  indi- 
gent ;  on  le  lui  accordera  sous  le  titre  de  sub- 
sides que  la  commune  paiera  en  même  temps 
sur  la  caisse  des  pauvres. 

Si  une  personne  qui  avait  une  portion 
dans  le  douaire  meurt  pendant  la  vie  de 
l'usufruitier,  il  héritera  de  cette  portion.  En 
cas  de  décès  de  l'usufruitier,  tout  le  douaire 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  son  dé- 
cès, revient  aux  héritiers  du  défunt. 

Le  rachat  d'un  douaire  est  permis  durant 
et  après  le  partage. 

V*  —  Dei  droits  de  succession  des  époux. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  enfants  ni 
descendants,  le  tiers  de  tous  ses  biens  appar- 
tient à  son  conjoint  survivant  (767,  C.  N. 

S'ii  ne  reste  qu'un  enfant  ou^des  descen- 
dants de  lui,  le  conjoint  survivant  succède 
au  tiers  ;  s'il  y  a  plusieurs  enfants  ou  descen- 
dants d'eux,  il  succède  à  une  portion  d'enfante 
S'il  n'y  a  que  des  descendants  d'enfants  pré- 
décédes,  le  conjoint  survivant  ne  succède 
qu'à  une  portion  d'enfant,  qui  sera  calculée 
d'après  le  nombre  des  enfants  décédés  dont 
les  descendants  vivent  encore.  Dans  fous  les 
cas  où  un  époux  survivant  succède  conjoin- 
tement avec  les  enfants  ou  leurs  descen- 
dants, ce  n'est  que  la  moitié  de  sa  portion 
qui  lui  revient  en  toute  propriété,  l'autre 
moitié  lui  appartient  en  douaire. 

Les  biens  de  la  femme  doivent  être  res- 


titués en  même  valeur  que  celle  dans  la- 
quelle ils  ont  été  apportes  en  mariage.  Les 
profits  et  les  pertes  ne  regardent  que  le 
mari. 

Le  mari  succède  au  trousseau  seul,  qu'il 
y  ait  ou  non  des  enfants.  Seront  regardés 
comme  trousseau:  les  vêtements,  les  garni- 
tures de  Ut  et  autres  articles  de  ménage  ap- 
portés p»r  la  femme  en  mariage  ou  même 
l'argent  donné  au  Ueu  de  trousseau  avant  le 
mariage. 

On  considérera  comme  tout  autre  bien  de 
la  succession  la  dot ,  dans  laquelle  on  com- 

Srend  tout  ce  que  la  femme  a  apporté  au 
elà  du  trousseau,  ou  ce  que  le  n^ari  a  pu 
recevoir  des  père  et  mère  de  sa  femme. 

YI.  *  Des  successions  des  enfants  et  de  leurs 
descendants. 

Les  enfants  succèdent  à  leurs  père  et  mère, 
aïeuls,  aïeules,  bisaïeuls,  bisaieulee,  ou  au- 
tres ascendants,  par  tête  ou  par  souche.  Ils 
succèdent  par  tête  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
enfants  ou  des  petits^enfanls  ou  d'autres 
descendants,  et  par  souche  lorsqu'il  y  a  des 
descendants  à  des  degrés  différents;  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  et  des  petits- 
enfants,  etc.;  les  héritiers  les  plus  proches 
forment  les  souches,  et  les  plus  éloignés 
reçrésenlent  leurs  père  et  mère  (745,  C.  N.). 
S'il  y  a  un  conjoint  survivant .  les  enfknts 
vivants  ou  non  forment  les  soucnes. 

Les  descendants  en  ligne  directe  descen- 
dante ,  c'est-à-dire ,  les  enfants ,  petits-en- 
fants et  autres  succèdent  seuls,  à  l'exclusion 
des  autres  parents  {ibid.). 

L'enfant  conçu  est  héritier  s'il  naît  viable 
(906,  C.  N.). 

\l],^ Succession  des  père  et  mère. 

Si  les  enfants  meurent  sans  laisser  de 
frères  ni  sœurs,  ni  de  descendants  d'eux ^ 


succèdent  pas  conjointement  avec  les  père 
et  mère  (746,  C.  N.).  S'il  y  a  des  frères  et 
sœurs,  ou  des  enfants  ou  petits-enfants 
d'eux,  le  père,  la  mère  et  chacun  des  frères 
et  sœurs  succèdent  par  portions  égales,  et 
les  descendants  des  frère»  et  sœurs  dé^ 
cédés  représentent  leurs  pères  et  mères  et 
succèdent  par  souche.  Les  arrière-peUts^en- 
fants  n'ont  pas  droit  à  la  succession  (748, 
749,751,C.  N.,*7r.). 

MU, '^  Des  successions  des  frères  et  sœurs 
et  de  leurs  enfants  et  petits-enfants. 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  père  ni  mère, 
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ni  enfants,  ses  firères  et  sœurs  succèdent  seuls 
par  portions  égales.  Les  enfants  et  les  petits- 
enfants  des  frères  et  sœurs  décédés  succèdent 
en  même  temps  par  souches.  S'il  n'y  apius  ni 
frères  ni  sœurs  vivants,  leurs  enfants  suc- 
cèdent par  tètes  et  leurs  petits-enfants  par 
souches.  S'il  n'y  a  plus  d'en&nts  des  frères  et 
BCBon^  leurs  petits-enfants  et  leurs  arrière- 
petits -enfants  succèdent,  les  derniers  par 
souches.  S'il  ne  reste  que  des  arrièrc-petits- 
enfànts ,  ils  succèdent  seuls  (750,  C.  N.). 

Les  consanguins  et  les  utérins  succèdent 
tout  à  Mt  comme  les  autres  ftères  et  sœurs 
(752,  C.  N.  diff.). 

IX.  —  Des  iuecêssUmê  4$s  oi^tili  «I  aieuleê. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  plus  proches 
parents  que  les  aïeuls  et  aïeules,  les  oncles  et 
les  tantes,  ils  lui  succèdent  tous  par  portions 
égales.  S'a  laisse  les  aïeuls  et  aïeules ,  les 
oncles  et  les  tantes,  et  les  enfants  des  oncles 
et  tantes  décédés,  ces  enfants  succèdent  par 
souches;  il  en  est  de  même  quand  les  enfants 
des  oncles  et  tantes  succèdent  conjointe- 
ment avec  les  aïeuls  et  aïeules.  Les  arrière- 
petits-enfants  des  oncles  et  tantes  ne  succè- 
;      dent  pas  ensemble  (746, 753,  G.  N.  diff.). 

X.^Dôê  succeisUmi  des  onelei  et  twUes  et  de 
l&urs  mfantê  et  peUti-ei^ fonts. 

,        Si  le  défont  ne  laisse  pas  de  plus  proches 

i     parents  que  les  oncles  et  les  tantes,  ou  leurs 

:     enfants,  ceux-ci  lui  succèdent  par  souches  et 

ceux-là  par  tètes.  S'il  n'y  a  plus  ni  oncles  ni 

tantes,  leurs  enfants,  comme  parents  du  dé- 

'     f uni  au  quatrième  degré,  lui  succèdent  par 

têtes  et  les  petits  enfants,  comme  parents  au 

cinquième  degré,  par  souches. 

Les  oncles  et  les  tantes  ne  succèdent  pas 
s'il  y  a  des  enfwts  des  firères  et  sœurs,  ou 
des  descendants  d'eux  (753,  C.  N.}. 

Jl.'^  DeaueceiHpnêdei  parenté  pUêê  éloignée. 

Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  spéci- 
fiés ci-dessus,  il  faudra  adopter  le  principe 
que  la  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus 
éloiniée,  que  le  parent  le  plus  proche  ex- 
clut le  plus  éloigné,  et  que  le  partage  se  fera 
par  têtes  et  non  par  souches  (753,  G.  N.).  La 
première  ligne  collatérale  commence  aux 
père  et  mère  du  défunt ,  la  deuxième  à  ses 
aïeuls  et  aïeules,  et  la  troisième  à  ses  bisaïeuls 
et  bisaïeules  (738,  C.  N.  diffX  S'U  n'y  a  au- 
cun parent,  le  conjoint  survivant  est  le  seul 
héritier  (767,  G.  N.).  S'il  n'y  a  pas  de  conjoint 
survivant,  la  succession  revient  à  la  com- 
mune dans  laquelle  le  défunt  jouissait  des 
droits  de  citoyen,  et,  s'il  a  été  tenancier,  sa 
succession  revient  au  pays  (768,  G.  N.)« 
TOKS  m. 


XII.  —  Des  successions  des  enftmts  naêwreU 
reconnus  légitimes  et  successibUs. 

Les  enflants  naturels  engendrés  sous  une 
promesse  de  mariage  constatée,  sont  recon- 
nus légitimes  et  succèdent  comme  des  en- 
fants légitimes,  dès  que  la  promesse  a  été 
reconnue  valable  par  un  tribunal  compétent 

Les  enfants  naturels  engendrés  sans  pro- 
messe de  mariage,  seront  également  légiti- 
mes et  successibles,  dès  que  leurs  père  et 
mère  se  sont  mariés  en  observant  les  règles 
lé^es  (333,  G.  N.). 

Si,  dans  ces  deux  cas,  la  mère  des  enfants 
naturels  appartient  à  un  autre  canton,  on 
observera  te  droit  réciproque,  c'est-à-dire 
que  ces  enfants  ne  seront  reconnus  légitimes 
que  lorsque  la  loi  du  canton  de  la  mère  ac- 
corde la  même  faveur  aux  enfants  naturels 
de  nos  sujets. 

Si  d'autres  enfants  naturels,  n'appartenant 
pas  aux  classes  ci-dessus,  sont  reconnus  lé- 
gitimes et  successibles  dans  les  formes  lé- 
gales, ils  jouissent  à  l'égard  des  successions 
des  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes. 

Xin.  —  Des  successions  des  enfamts  fiaturelSé 

Les  enfants  naturels  succèdent  à  leurs 
^ux  et  à  leurs  enfants  comme  s'ils  étaient 
enfants  légitimes  (759,  C.  N.).  En  ligne  des- 
cendante directe,  les  enfants  naturels  succè« 
dent  avec  les  légitimes  qui  se  trouvent  au 
même  degré  de  parenté,  mais  en  prenant 
toujours  moitié  moins  qu'eux.  Lorsqu'un  ou 
plusieurs  enfants  naturels  forment  ime  sou- 
che, cette  souche  n'hérite  que  de  la  moitié 
de  ce  dont  hérite  une  souche  légitime.  Lors- 
que les  enfants  légitimes  forment  une  soijt- 
che  avec  les  enfants  naturels,  cette  souche 
succède  à  une  portion  égale  à  celle  de  la 
souche  légitime,  et  les  enfants  légitimes  de 
cette  souche  reçoivent  deux  fois  autant  que 
les  enfants  naturels  (757,  G.  N.). 

Si  une  personne  n^a  que  des  descendants 
naturels,  ils  succèdent  à  la  totalité  des  biens 
(758,  C.  N.). 

Les  frères  et  sœurs  naturels  succèdent  à 
leurs  frères  et  sœurs  avec  les  flrères  et  soeurs 
légitimes  ou  leurs  descendants,  mais  tou- 
jours en  prenant  moitié  moins. 

En  lignes  as  i 

enfants  naturel 

légitimes  qui  s  , 

et  toujours  de  r 
qu'eux.  Lorsqu 
d'un  degré  plus 
légitimes,  ils  c 
tions  égales,  el 
deux  degrés,  ilB 
l'héritier  légitii 
deux  degrés,  < 
C.  N.éi/r).  Lei 
enfant  naturel 
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«A  A  leuTi  père  «t  mèra  pétaient  légitlmef . 
DanB  toue  le»  cae,  du  reste,  on  guccèderalt 
par  téteB  ou  par  souches,  d'après  les  règles 
ci-dessus  (759,  C.  N.). 

XIV.  ^Dêla  êUCCêêiUn^  d0ê  ab$mti. 

Tout  individu  sera  présumé  vivant  pen- 
dant trente  ans  d'absence,  s'il  ne  peut  pas 
être  prouvé  qu'il  est  mort  auparavant.  En 
fct  de  successions,  il  sera  censé  présent. 
Après  le  délai  de  trente  ans,  qui  doivent  être 
cpmptés,  non  à  partir  du  jour  de  1*  dispa- 
rition, mais  du  Jour  des  dernières  nouvelles, 
il  sera  regardé  comme  absent.  Alors  ceux 
qui  ont  des  titres  à  la  succession  de  Tabsent 
pourront  s'adresser  aux  chefs  de  la  com- 
mune oti  les  biens  de  l'absent  sont  admi- 
nistrés (415,  G.  N.  diff.).  Ensuite  une  demande 
par  écrit  sera  adressée  au  Grand-Conseil,  qui 
ordonnera  aux  fraie  des  demandeurs  une  en- 
quête et  une  citation  de  l'absent  ou  de  ses 
descendante,  en  leur  laissant  un  délai  d'un 
an  au  moins  (416,  il9,  G.  N.).  SI,  après  ce 
délai,  aucune  des  personnes  citées  ne  com- 
parait, et  si  on  n'en  a  aucune  nouvelle,  les 
Liens  de  l'absent  seront  délivrés  à  ses  héri^ 
tiers  moyennant  une  caution  donnée  en  sû- 
reté du  capital  pour  deux  à  dix  ans  ou  da- 
vantage» selon  U  décieion  du  Gnuid«<:oDseil 
(123.  G.  N.).  A  rexpiratioa  de  ce  délai  fixé 
par  le  Conseil,  lee  bieni  de  l'absent  devienr 
neot  la  propriété  dea  hériUers  {m,  C.  N.). 

XV.  —  Commmi  êuedient  Ut  st^eU  des  au- 
irei  eaniom  et  des  autres  Etats  dans  notre 
pays. 

Les  eujeta  des  autres  cantons  et  les  étran* 
gers  jouiront  des  mêmes  droits  à  la  succès^ 
âou  que  touB  lea  citoyens,  s'ils  peuvent 

firouver  que  nos  sujets  ont,  dans  leur  pays* 
es  mêmes  droits  pour  succéder  que  les  m-* 
dlgènes.  Faute  de  cette  preuve,  us  doivent 
établir  sufliaamment  que  dans  le  cas  dont  11 
s*aglt  leurs  lois  sur  les  successions  ne  seraient 
pas  moins  favorables  que  les  nôtres;  autre** 
meut  la  réciprocité  sera  la  seule  règle  à  ob- 
server (726,  C.  N.,  aj^rogipar  la  Un  fira$çai$ê 

du\^juim\m). 

XVI.  — *  Des  eonkraU  de  mariage. 

Loreque  les  futurs  époux  veulent  faire  un 
contrat  de  mariage,  ils  sont  tenus  de  le  pré- 
senter avant  leur  union  au  tribunal  de  la 
eommune  natale  du  fiancé.  Le  tribunal  en* 
verra  le  contrat,  suivi  d'un  rapport  détaillé 
et  d*uB  avis  de  sa  part,  au  tribunal  supérieur, 
qui  aura  à  donner  ou  à  refuser  son  appro*- 
bation.  Lee  contrats  non  approuvés  ne  seront 
pas  valables. 

Les  contrais  de  mariage  fUts  contre  les 


intérêts  des  enfants  mineurs  du  premier  mt- 
rlage,  ou  désapprouvés  par  les  enfants  ma- 
jeurs, ne  seront  point  admis. 

XVn.  —  Des  danathns  entre  éftmx. 

Tout  acte  de  donation  entre-vif^  fkit  entre 
époux  doit  être  présenté  aux  autorités  de  la 
commune  natale,  qui  le  transmettent  avec 
leur  avis  au  tribunal  supérieur.  Ce  tribunal 
aura  à  donner  ou  à  refuser  son  approbation. 
S'il  y  a  des  enfants  du  premier  lit,  on  obser- 
vera les  mêmes  règles  que  pour  les  contrsts 
de  mariage. 

vnW.'^DesUiUmmU. 

Les  testaments  des  particuUeni  en  Cavaor 
des  églises,  des  écoles,  des  établlBsemenli 
debienhlsance  et  autres  sont  valablea  aux 
conditions  suivantes  : 

S'il  y  a  des  descendants,  le  testateur  peut 
disposer  au  plus  de  la  dixième  partie  de  ses 
biens» 

Faute  de  descendants,  mais  s'il  Laisse  un 
conjoint,  ses  père  et  mère,  ou  dea  parents  da 
la  première  ugne  collatérale,  il  ne  pourra 
disposer  que  du  einqvMme  de  ses  biens  ;  s'il 
n'y  a  ni  descendanis,  ni  époux,  ni  père  et 
mère,  ni  parents  de  la  première  lignoe  colla- 
térale, il  est  ptrmia  au  testateur  à^  disposer 
du  tiers  de  tousses  biens  (913  #1  9»,  G.  N.). 

Tout  testateur  doit  être  sain  d'esprit  (90U 
G.  N).  Le  testament  doit  être  (ait  par  écrit  et 
signé  de  la  main  du  testateur  (969,  C.  f(.)  ; 
ou  bien  la  volonté  du  testateur  doit  être 
transmise  à  l'autorité  compétente  par  des  té- 
moins désintéressés  et  honnêtes. 

Pour  les  testaments  de  mineurs  on  exige 
Tapprobatlon  du  conseil  tutélaire  (903,  C.  K.), 


LOI  sim  LES  mmiJBLis 

dn  80  avril  1837. 

L  •«  Os  ta  «sftfs  ei  de  Vaekai  dêi  fa— SMihi. 

1,  Quiconque  achète  on  vend  dea  im- 
meubles,  c'est-à-dire  des  bêtiments  ou  des 
terrains,  doit»  dans  le  délai  d'un  mois,  en 
donner  avis  verbalement  ou  par  écrit  au  se* 
crétaire  de  la  commune  où  se  trouve  cet 
immeuble,  et  lui  faire  part  de  toutes  lea  coih 
diiions  de  cet  achat  ou  de  cette  vente.  Ls 
secrétaire,  après  s'être  assuré  que  lea  parUes 
intéressées  se  sont  entendues  sur  toutes  les 
conditions  requises,  eat  tenu  de  dresser  on 
contrat  de  vente.  En  même  temps  il  rap- 
porte mot  à  mot,  sur  un  registre  particulier, 
mus  les  contrats  de  vente.  Les  achats  qui  oi 
seront  déclarés  au  secrétaire  communal  pir 
aucune  des  deux  parties^  dans  le  délai  légalf 
seront  nuls  de  droit 


Digitized  by 


Google 


APPENZELL  iDêshyfethiqm,). 


9.  pans  toutes  les  aliénations  d'immeubles, 
le  Tendeur  est  tenu,  en  présence  de  témoins, 
d'indiquer  les  limites  de  la  propriété  à  Tac^ 
quéreur. 

8.  Les  propriétaires  de  terres  doivent  de 
temps  en  temps  faire  rinspection  des  bornes 
en  présence  des  parties  intéressées,  qui  ne 
pourront  s'y  refuser  lorsqu'eUea  7  seront  in- 
vitées. 


loi  9mM  VYforaiBQini  lzm>nwmm) 

du  80  ft^t  IS89. 

L^Du  gag$  hypothécain. 

Les  immeubles,  parmi  lesquels  les  bois 
sont  comptés,  et  non  les  efTeis  mobiliers , 
peuvent  être  inscrits  comme  gage  hypothé- 
caire. 

IL  Idiua  dans  Uêt^U  l'hjfpoihifuê  $êi 
eomUMê. 

Lliypothèque  est  toujours  constituée  dans 
leUeu  où  se  trouve  U  gage  hypothécaire. 
S*ll  est  situé  dans  plusieurs  communes,  l'in- 
scription se  f'iit  dans  le  lieu  d'habitation;  s'il 
D'y  a  pas  d'habitation,  dans  le  lieu  où  est  la 
plus  grande  partie  des  immeubles.  Dans  tous 
les  cas,  il  doit  être  donné  avis  de  l'ioscrlption 
aux  autorités  de  la  commune  Â  laquelle  ap- 
X>artient  le  reste  du  gage  hypothécaire,  pour 
Qu'elle  soit  reçue  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques de  cette  commune* 

IIL  Proeiiwre  relative  à  la  conetUuUtm  dâ 
Thypothique. 

Quiconque  veut  établir  une  hypothèqnesur 
ses  immeubles,  doit  demander  en  personne 
le  consentement  de  la  commune  à  cet  effet , 
indiquer  exactement  la  valeur  des  immeubles 
en  capital  et  intérêts,  et,  si  le  créancier  ne 
comparait  pss  avec  lui,  prouver  par  une  dé- 
claration écrite  de  ce  dernier  les  conventions 
intervenues  avec  lui.  Les  autorités  sont  te« 
nues  d*  vérifier  les  indicatiiine  sur  la  valeur 
des  immeubles ,  et  de  faire  demander  sous 
serment  par  deux  de  leurs  membres  au  dé- 
biteur, sll  est  en  état  de  payer  toutes  ses 
dettes*  ce  dont  il  sera  adressé  un  rapport  aux 
autorités  réunies.  Si  le  débiteur  ne  peut 
payer  ce  qui!  doit,  y  compris  le  bien  de  sa 
femme,  l'hypothèque  doit  être  suspendue 

Îusqu'à  l'obtention  du  consentement  de  tous 
es  créanciers,  et,  pour  le  bien  de  la  femme, 
des  autorités  delà  commune  dans  laquelle 
le  débiteur  jouit  de  ses  droits  civils. 

Des  hypothèques  peuvent  aussi  être  consti^ 
tuées  avec  les  arrérages  de  deux  années 
d'intérêts  tout  au  plus. 


W 

Vr.'-Deê  hypothèques  par  mtU$i0  lavmU 
des  tmmmiblss. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  a  sur  la  partie 
non  engagée  de  cetimmeuble  un  privilège  à 
dater  du  iour  de  la  vente,  pendantune  année, 
rest-à-dire  que  pendant  ce  temps  il  ne  peut 
y  être  inscrit  dliypotbèque  Fans  son  con- 
sentement. Si  dans  ce  délai  11  est  pris  des  In- 
scriptionsau  profit  du  vendeur,  l'acheteur  ne 
«era  pas  tenu  de  tskt^  connaître  sa  fortune. 

T.— Pour  jfuéll^  vaUur  Vhypoihèqus  psui 
être  ctmsIiMs. 

Dans  la  vente  dlmmeubles  comme  dans 
toute  autre  constitution  d'hypothèques, 
celles-ci  ne  doivent  Jamais  dépasser  la  véri- 
table valeur  du  gage  hypothécaire.  Cette  va- 
leur doit  être  déterminée  en  cas  de  besoin 
rr  trois  experts,  et  l'estimation  être  soumise 
rhomologation  des  principaux  habitants 
et  conseillers  réunis. 

VI.  —  tHsfk^Um  des  hypothèques  d'après 
leur  valeur. 

Les  hypothèques  sur  les  terrains  sont  dé' 
signées  par  les  autorités,  suivant  la  valeurdu 
^ge  hypothécaire»  sous  la  dénomination  de 
double,  simplSf  ou  par  la  mention  que  le  eriath 
eier  lui-même  a  oitenu  unaage  hypothécaire» 
Le  titre  de  double  sert  à  designer  l'hypothè* 
que  qui,  à  l'exclusion  des  bâtiments,  ne  dé- 
passe point  la  première  moitié  de  la  valeur 
ou  sol;  celui  de  simple,  celle  qui^  également 
à  l'exclusion  des  b&iiments ,  n'excède  pas 
l'autre  moitié  de  la  valeur  du  sol.  Quant  au 
reste,  c'est-à-dire  celles  qui  embrassent  toute 
la  valeur  d'estimation  du  gage  hypothécaire, 
il  est  dit  :  Que  le  créancier  a  lui-même  obtenu 
un  gage  hypothécaire.  Pour  les  hypothèques 
qui  comprennent  plus  d'une  desdites  classes^ 
il  doit  être  indiqué,  en  cas  de  réquisition, 
quel  est  le  montant  de  la  somme  nypothé"* 
quée  qui  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  di- 
vision. Si  cette  distinction  n'est  pas  requise, 
ces  hypothèques  prennent  le  nom  de  volon- 
taires. Les  hypothèques  des  bâtiments  sont 
désignées  de  la  même  manière  que  lee  hy- 
pothèques des  terrains. 

VU.  —  Du  prix  le  moins  Hevé  auquel  peuvent 
être  constituées  les  hypothèques. 

L'hypothèque  double  et  l'hypothèque  vo- 
lontaire ne  peuvent  être  acqmses  au-dessous 
de  cent  pour  cent,  la  simple  au-dessus  de 
quatre-vmgl-dix  pour  cent,  les  autres  aux- 
quelles appartient  l'hypothèque  des  bâtiments 
ne  peuvent  l'être  au-dessous  de  quatre-vingts 
pour  cent.  La  somme  payée  peur  Hiypothè- 


Digitized  by 


Google 


548 

qae  doit  être  notée  dans  rinscription ,  mais 
sans  aucun  excédant. 

L'acheteur  est  responsable  de  ce  qui  a 
été  payé  au-dessous  de  ces  prix.  Les  con- 
treyenants  seront  punis  suivant  les  circon- 
stances. 

YIIL  —  Des  hypothèques  immolnUires  (1). 

Les  liypothèoues  immobilisées  quiferèyent 
des  maisons,  des  fermes  ou  des  fonds  de 
terre,  sont  celles  dont  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  et  que  le 
débiteur  ne  peut  payer  que  lorsque  sa  pro- 

Sre  fortune  et  celle  de  sa  femme  y  suffisent, 
i  la  femme  est  en  tutelle,  les  paiements 
ne  peuvent  être  faits  sur  ses  biens  qu'avec  le 
consentement  des  autorités. 

IX.  —  Des  hypothèques  iransmissibhs  (2). 

.  Leshypothèques  transmissibles  sont  celles 
qui  ne  sont  payables  que  lors  de  la  vente  du 
gage  hypothécaire.  Elles  ne  peuvent  excé- 
der le  dixième  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble engagé.  Si  l'immeuble,  sur  lemiel 
sont  affectées  ces  hypothèques,  est  vendu , 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  que  la  mutation  soit  déclarée 
dans  le  mois  au  créancier,  porteur  du  titre. 
Le  paiement  de  cette  hypothèque  doit  être 
fait  dans  les  six  mois  après  la  mutation,  à 
moins  que  pendant  ce  délai  le  créanci^n  ait 
consenti  àla  renouveler,  ce  c[ue,  dans  ce  cas, 
il  doit  faire  noter  sur  l'inscription  hypothé- 
caire. Si  le  paiement  et  le  renouvellement 
n'ont  pas  lieu,  l'hypothèçrue  transmissible  est 
convertie  en  une  hypothèque  immobilisée 
{Uegende). 

Le  porteur  de  l'hypothèque  transmissible 
n'a  le  droit  de  poursuivre  le  possesseur  du 
gage  hypothécaire,  même  après  l'expiration 
des  six  mois,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  au- 
rait différé  de  faire  la  déclaration  de  la  mu- 
tation. 

X.  —  Hypothèques  à  terme  (3). 

Les  hypothèques  à  terme  ne  peuvent  être 
constituées  en  vue  de  la  mutation  de  la  pro- 
priété; le  paiement  doit  en  être  fixé  à  des 
époques  déterminées. 

Si  un  des  paiements  à  terme  n'a  pas  été 
effectué  six  mois  après  l'échéance,  la  créance 
entière  devient  exigible. 

La  proro^^ation  des  termes  de  paiement 
peut  avoir  lieu,  du  consentement  du  crésm- 
cier,  avant  leur  échéance  si  les  possesseurs 
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des  hypothèques  postérieures  y  consentent 
Ce  consentement  doit  être  demandé  aux  au- 
torités par  le  débiteur  en  personne. 

XI. .De  l'hypothèque  dotaU  (4). 

Les  hypothèques  dotales  ont  pour  objet  de 
garantir  ut  dot  des  femmes  ;  elles  sont  pa- 

Îables  lors  du  changement  de  propriétaire 
u  bien  affecté  à  l'hypothèque,  ou  après  le 
divorce  ou  le  décès  de  la  créancière.  Si  elles 
ne  sont  pas  éteintes  dans  les  six  mois  suivants, 
ou  changées  en  hypothèques  de  mutation  ou 
à  terme,  ou  si  elles  passent  en  d'autres  mains 
avant  le  changement  de  propriétaire,  avant 
le  divorce  ou  avant  le  décès  de  la  créan- 
cière, elles  sont  considérées  comme  hypo* 
thèques  immobilisées  [UegetUte). 

Xn.  —  Ihf  taux  de  VMérét. 

Le  débiteur  et  le  créancier  doivent  s'en- 
tendre sur  le  taiix  ds  l'intérêt  des  h^rpothè- 
ques  à  constituer  de  nouveau;  mais  dans 
tous  les  cas,  il  peut  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent,  déduction  faite  du  droit  de  com- 
mission {Trœgerlohn)^  et  être  noté  sur  lln- 


scription  hypothécaire. 
L  intérêt  de  l'argent  c 


(1)  Ltegende. 
(•)  Hftodwecl 
(S)  Ttnnloiedel. 


HftodweckteUedel. 


;  comptant  ne  doit  pas 
monter  à  plus  de''  cinq  florins.  Quiconque 
perçoit  un  intérêt  plus  élevé  est  responsa- 
ble et  passible  de  peines. 

XIII.  —  Expédition  et  inscription  des 
hypothèques. 

Les  hypothèques  et  extraits  d'hypothèoues 
sont  récuffés,  dans  la  commune  ou  est  ûtxié 
le  gage  nypothécaire.  par  le  greffier  de 
cette  commune,  d'après  les  formulaires  im- 
primés, scellés  par  le  magistrat  du  lieu, 
et  signés  par  tous  les  deux. 

Les  autorités  sont  tenues  de  veiller  à  ce 
que  les  hypothèques  et  extraits  d'hypothè- 
ques, et  tous  changements  ultérieurs  soient 
exactement  inscrits  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques. 

XIV.  —  Du  paiement  des  hypothèques. 

Une  hypothèque  peut  être  éteinte  en  tout 
temps,  sans  déclaration  préalable,  moyen- 
nant le  paiement  de  la  créance  inscrite. 

Dans  les  paiements  partiels,  le  créandsr 
n'est  pas  tenu  d'accepter  une  somme  de 
moins  de  cinquante  flonns. 

Si  une  partie  de  gage  hypothécaire  est  voi- 
due,  le  produit  de  la  vente  doit  être  assigné 
aux  créanciers  hypothécaires,  à  savoir  :  an 
plus  ancien  créancier,  d'abord  ;  et,  s'il  ne 
veut  pas  l'accepter,  au  second  ou  au  suivant 

(4)  WideriHbriefe. 
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Ce  qui  a  été  payé  à  compte  de  Thypi^èque 
doit  en  être  déduit. 

Si  unehypothèque  est  entièrement  éteinte, 
le  titre  doit  être  annulé  et  remis  au  greffier 
de  la  commune  de  la  situation  du  gage  liy- 
thécaire. 

JS.'-De  tamiuîaHon  des  hypothiqueê 
non  payées. 

Si  le  créancier  hypothécaire  deyient  pro- 
priétaire de  llmmeunle  sur  lequel  il  possède 
une  ou  plusieurs  inscriptions,  celle  pour  la- 
quelle Û  ne  lui  est  plus  rien  dû  doit  être 
annulée.  Les  autres  qu'il  possède  sont  en- 
core valables  pendant  un  an  ;  mais  elles  doi- 
vent être  également  radiées,  si,  après  l'ex- 
piration de  cette  année,legage  hypothécaire 
est  encore  sa  propriété. 

Si  de  semblables  inscriptions  lui  échoient 
en  héritage,  elles  doivent  être  également 
annulées,  s'il  ne  les  vend  pas  dans  l'année. 

XW.'-De  la  eonsiihOion  de  nouveUes  k^ 
pathéques  après  les  paiements. 

Si  le  paiement  ou  l'annulation  d'une  hy- 
pothèoue  laisse  une  lacune,  les  hypothèques 
postérieures  avancent  d'un  rang;  il  ne  doit 
jamais  être  établi  de  nouvelles  hypothèques 
dans  les  lacunes. 

De  nouvelles  hypothèques  ne  peuvent  être 
constituées  sur  un  immeuble  après  le  paie- 
ment pendant  trois  ans,  qu'au  profit  des  an- 
ciens créanciers,  à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent. La  constitution  des  hypothèques  dotales 
(  Widerlegbriefé)  Mi  exception  dans  ce  cas. 

XVIL— Du  paiement  postérieur  lorsque  Us 
hypoUiéques  avancent  de  rang. 

Si,  par  suite  d'amélioration  du  gage  hypo- 
thécaire ou  de  paiements  partiels,  une  hypo- 
thèque avance  eu  tout  ou  en  partie,  avec  le 
consentement  des  autorités,  ae  la  dernière 


classe  dans  la  classe  des  simples,  ou  si  l'hy- 
pothèque simple  passé  dans  la  classe  des 
doubles,  le  surplus  de  la  valeur  du  bien 
doit  être  fourni  postérieurement.  Si  le  Créan- 
cier refuse  de  le  faire,  le  débiteur  peut  étein- 
dre l'hypothèque  avec  ses  fonds  ou  avec  des 
deniers  étrangers. 

XVIIL— D9«  conventions  qui  rendent 
VhypoMque  inextinguible. 

Si  le  créancier  et  le  débiteur  sont  convenus 
qu'une  hypothèque  ne  pourra  être  éteinte 

Sondant  un  temps  déterminé,  cette  stipuia- 
on  ne  peut  être  valable  que  Jusqu'au  chan- 
gement de  propriétaire  du  gage. 


XIX.  —  Du  changement  ou  de 
du  gage. 


la  diminution 


Le  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  peut 
en  vendre  eu  en  échanger  une  plus  ou  moins 
grande  partie;  de  son  côté.  Je  créancier  hy- 
pothécaire peut  accepter  le  prix  de  la  vente 
ou  faire  transporter  1  hypothèque  sur  le  bien 
échangé,  smvant  les  circonstances.  Si  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  s'enten- 
dre à  cet  égard,  il  y  a  lieu  à  une  estimation 
officielle.  SI  elle  ne  saUsfoit  pas  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  elles  peuvent  demander 
une  enquête:  il  est  décidé^ors  si  le  créan- 
cier doit  accepter  le  prix  et  faire  rayer  l'hy- 
pothèque inscrite  sur  le  fonds  vendu,  ou  si 
le  débiteur  doit  payer  le  créancier  hypothé- 
caire en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  le  bois 
qui  se  trouvait  sur  llmmeuble  hypothéqué 
est  vendu,  le  créancier  peut  réclamer  le  prix 
de  la  vente  ;  il  peut  aussi  empêcher  l'enlève- 
ment du  bois  ou  des  fhiits,  si  le  gage  en  est 
diminué. 

Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut,  sans 
le  consentement  des  créanciers  hypothécai- 
res ou  sans  les  dédommager,  grever  le  bien 
d'une  charge  qui  diminuerait  la  valeur  de 
la  propriété. 


Wm  nu  GANTOll  n'APPBIlZBIX. 
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CANTON  D'ARGOVIE. 


▼awlft  fin  dQ  »▼•  ilèele,  l'AittrMM  fit  m*  d«niière  tentattte  pov  iVapam  do  rBaHéUe  «ly 
rMoarrer  ton  autorité;  mate  lot  etntotts  àlliéi  mxtmi  tfoiorioateoMOl  àêUfùàn  leur  liberté.  Aprèi 
arolr  repotiflié  les  tttaqiiet  de  ceux  qtd  voulaieDi  les  opprimer,  ils  psrrtereiil  à  sa  fiire  accorder,  dm 
r«DDée  félS,  une  trêve  de  50  ans.  Ces  benreia  résultats  rétélèreot  au  SoiiMs  leurs  forcos;  auiri  ne 
tardèrent-ils  pas  à  devenir  conquérants  eux-mêmes. 

BoUi5,l'eBBpeiiur8ig&smoadeileODDcfle  de  Constance,  mettant  au  ban  do  l'empire  to  doc  Mdé- 
ric  d'Autriche,  invitèroDi  les  cantons  fédérés  à  porter  la  guerre  chea  loua  aooieiis  donteatowi.  Les 
Suisses  y  firent  des  conquêtes,  et  quelques  cantons  en  obtimreni  pour  leir  compte  avoc  Utan  prapra 
liiroes.  Ce  fut  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  TArgotio  tomba  sous  lo  poifoir  do  r aristooratie  de 
lemo;  le  reste  détint  propriété  comonme  à  huit  anciens  cantons.  Mais  là  ausâ  Berne  prédominiit; 
sa  prépondérance  se  fit  surtout  reoiarquer  après  la  guerre  do  I7lf,  qui  e«t  po«r  résultat  rezdviODdai 
cantons  catholiques.  Pendant  quatre  siècles,  les  Argoviens  fureal  doue  sojets  de  Berné. 

La  république  unitaire,  importée  de  France  en  1798,  fit  des  égaux  de  tous  les  Suisses;  et  lorsque 
lOOS,  Napoléon  rétablit  VEtat  (édéralif  par  l'acte  de  médiation,  on  institua  les  anciens  pays,  sojeti 
jusqu'alors,  en  cantons  souverains  comme  les  antns.  C'est  de  cette  époque  que  date  l'indépeâdanot  de 
TArgovie  et  du  pays  de  Vaud.  Les  événements  de  1814  firent  naître  alors,  dans  la  pensée  des  précé- 
dents dominateurs,  l'espoir  de  rétablir  leurs  droits  de  souveraineté;  car  Berne  refusa  longtemps  de  s'ss- 
sooler  à  la  diète  assemblée  à  Zurich,  qui  venait  de  reconnaître  rindépendanoe  des  oouveasx  oantoai'; 
mais  elle  fut  forcée  de  céder  aux  décisions  du  congrès  de  Vienne.  On  s'aperçut  alors  que  rsmpsfssr 
Alexandre  était  l'élève  de  Laharpe,  natif  du  canton  de  Taud. 

La  Constitulion  du  canton  d*Argovie  fut  promulguée  le  4  octobre  1814;  c'est  sous  le  régime  de  cette 
ConsUtution  que  fut  publié  en  1820,  en  allemand,  le  premier  livre  du  Code  civil  dont  noue  allons  nsss 
oocii^por.  Il  eut  force  de  loi  le  l"  janvier  1888*  En  1881,  le  canton  eut  une  Constitution  qui  est  une  des 
plus  remarquables  de  la  Suisse;  maison  négligea  de  continuer  le  Code  civil  :  ce  fut  seulenient  quiais 
ans  plus  tard  qu'on  se  remit  à  ce  travail;  on  mo^a  et  on  donna,  le  Si  août  1847,  une  nouvelle  édi> 
tion  de  la  première  partie,  qui  fut  exécutoire  à  partir  du  l**  janvier  1848.  La  seconde  partie  parut  le 
il  novembre  1849,  et  i^it  exécutoire  à  partir  du  f  mai  1850;  enfin,  la  troisième  partie  fut  publiée  le 
18  mars,  etfàt  exécutoire  à  partir  du  1**  juillet  185S.  Une  quatrième  et  dernière  pùiie,  coQ^reoantlei 
successions,  doit  être  promulguée  incessamment.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  donner  id;  msii 
nous  n'en  publions  pas  moins  les  tnris  premièree  parties  qui  traitent  de  matières  très4iD9ortaate 
Nous  avions  déjà  donné  la  première  dans  notre  première  édition.  Le  Code  d'Argovie  fiait  de  fréquenU 
emprunts  au  Gode  Napoléon,  aux  Godes  autrichien,  prussien  et  bernois.  Nous  renvoyons  à  ces  difK- 
rents  Godes,  mais  toujours  de  préférence  an  Gode  Napoléon. 


INTRODUCTION.  4-  Çmm  ,  G.  Autr. 

s.  Comme  2,  G.  Autr.  Il  e$i  ^ouié  :  Ou  ne 
DES  LOIS  ciTiLES  EN  GfaiiRAL.  peut  Bon  plus  prétexter  cause  d'ignorance 

contre  une  ordonnance  du  gouvememeot 
t.  Comme  4 ,  G.  Autr.  (1).  dûment  publiée,  ni  contre  un  arrêt 


18.  Une  loi  est  obligatoire  aussitôt  après  sa  •.  Les  lois  civiles  sont  applicables  à  toutes 

Promulgation,  à  moins  qu'elle  n*indique  un  les  personnes  et  à  toutes  les  choses  soumises 

élai  après  lequel  elle  commencera  à  en-  à  la  Juridiction  du  canton, 

trcr  en  vigueur  (4 ,  C.  N.).  •^.  Comme  6,  C.  N. 

8.  Comme  2,  G.  N.  9.  Ccmme  4,  G.  Autr. 

•.  La  capacité  des  étrangers  se  juge  d'après 

(1)  foir  cMeisai  Qmeord.,  u  f%  p.  f .  les  lois  de  leur  pays  (3,  S  3,  G.  N.). 
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t0.  La  forme  du  contrat  se  règle  d'après 
lea  niaged  du  lien. 

11.  Lor8<iue  des  étraogerB  contractent 
avec  des  étrangers  ou  avec  des  habitants  du 
canton,  ou  lorsque  des  habitants  du  canton 
contractent  entre  eux  hors  des  limites  du 
canton,  on  les  Juge  d'après  les  règles  du 
Heu  où  ils  contracté*  à  moins  <iue,  dans  le 
contrat,  ils  n*aient  pris  pour  base  un  autre 
droit  ou  que  Tart.  8  ne  s'y  oppose. 

lia  et  18.  Comme  8  et  7,  G.  Autr. 

14.  Aucun  tribunal  ne  doit  Insérer  dans 
ses  motifs,  gour  suppléer  au  présent  Code» 
une  loi  étrangère  ou  ropinion  des  juriscon- 
sultes. 

iS.  Le  législateur  a  seul  le  droit  de  don- 
ner à  la  lof  une  interprétation  générale  et 
ébligatoire  (8,  C.  Autr.). 

te.  Tous  les  statuts  et  coutumes  sont  sup- 
primés. 

ly.  C(Wtmel2,C.Autr. 

PREMIËBE  PAATlfi. 

DXS  DROITS  PBRSONlfELS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIS  DROITS  pRESONmiLS  raontVBNT  DITS. 

action  r^.—  Despersonne$$ide  Uun  êrotti 
en  général. 

16.  Comme  8«  C.  de  Berne. 

!•.  Les  communes,  les  corporations  et 
les  établissements  qui  ont  un  but  utile  et 
qui  sont  reconnus  par  r£tat«  sont  considérés 
comme  des  personnes  Juridiques  et  peuvent, 
an  leur  propre  nom,  acquénr  des  droits  ou 
l'obliger  (27,  C.  de  Berne). 

%ù.  Les  enfants  conçus  ont  droit  à  la  pro- 

S action  des  lois  depuis  le  commencement 
e  la  grossesse  de  leur  mère,  et  sont  consi- 
dérés comme  déjà  nés  pour  ce  qui  concerne 
leurs  droits,  mais  non  à  l'égard  des  tiers 
(725,  l»e<906,  C.  N.). 

Un  enfant  mort-né  est  considéré  comme 
n'ayant  Jamais  été  conçu,  par  rapport  aux 
droits  qui  lui  avaient  été  réserves  pour  le 
cas  où  il  aurait  vécu  (725^  2o,  C.  N.). 

lai.  En  cas  de  doute  si  l'enfant  est  né 
viable  ou  mort-ni,  on  présume  qu'il  est  né 
viable.  ^      y  ^ 

Celui  qui  prétend  le  contraire  doit  en 
fournir  la  preuve. 

%%.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
ont  péri  ensemble  et  qu^on  ignore  laouelle 
à  péri  la  première,  celui  qui  prétend  le  sa-* 
voir  doit  en  fournir  la  preuve.  S'il  ne  le 
peut,  toutes  ces  personnes  sont  censées  avoir 
péri  en  même  temps,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
transporter  les  droits  de  Tune  à  rautre  (720 
m  7âi,  C.  N.  diff.). 

1M.  Comme  24«  i^el  t*,  C.  Autr.  (S).  Il  eif 


(*) 


Yeh  Concwrd.^  U  i«%  p.  11. 


i^outé  :  Dans  ces  deux  cas,  la  déclaration  de 
mort'peut  être  prononcée  par  le  tribunal  du 
domicile  de  l'absent. 

%4.  Si  une  personne  poursuit  la  déclara- 
tion de  mort  d'un  absent,  le  tribunal  doit 
assigner  l'absent  par  me  nottlioatloii  pu- 
blique dans  les  cas  fixés  par  l'art.  23. 

Cette  notification  doit  sommer  l'abseai  de 
comparaître  dans  un  délai  d'un  an  ;  elle  doit 
être  insérée  trois  fois,  de  quatre  en  quatre 
semaines,  dans  la  feuille  officielle  et  aussi 
dans  d'autres  feuilles  publiques,  si  le  Juge 
le  croit  convenable  ;  enfin,  elle  doit  porter 
en  outre  que  si  l'absent  ne  se  présente  pas 
dans  le  délai  fixé,  ou  si  le  tribunal  n'a  paa 
connaissance  de  son  existence  d'une  autre 
manière,  il  sera  procédé  à  la  dédaratioii  de 
mort. 

•s.  Si  cette  notification  n'a  pas  de  suites, 
on  procède,  après  une  enquête,  à  la  déclara^* 
tion  de  mort,  et  on  Tins&e  dans  la  feuille 
officielle  (116,  ilg.C.N.). 

%%.  Le  Jour  de  la  déclaration  de  mort  est 
réputé  le  jour  du  décès  de  l'absent* 

Dès  ce  jour,  on  peut  invoquer  tous  les 
droits  ouverts  par  la  mort  de  1  absent. 

La  délivrance  des  biens  doit  être  précédée 
d'un  inventaire  et  d'une  estimation  (i26, 
CN.). 

nu.  Comme  278,  C.  Autr.,  2«  phrase  3). 

•9.  On  entend  par  moeurs  et  mineurs 
ceux  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  dépassé  l'êge 
de  vingt-quatre  ans  (388,  G.  N.  éUff,). 

%m  et  SO.  Comme  40,  C.  Autr.  (3). 

SI.  Comme  41,  C.  Autr. 

%%.  Lorsque  la  loi  désigne  les  plus  procbes 
parents  d'une  personne,  on  entend  par  là 
les  plus  procbes  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle et  maternelle  Jusqu'au  cinquième  de- 
gré, dans  l'ordre  légal  des  successions,  de 
manière  à  ce  que  ceux  d'un  degré  plus  pro- 
che excluent  ceux  d'un  degré  plus  éloigné 
dans  la  même  ligne. 

SBcnoH  n.^lH  doméeUe. 

tt.  Comme  102,  C.  N. 

84.  Celui  qui,  pour  ses  affaires  ou  pour 
ses  fonctions,  change  souvent  de  domicile.- 
a  son  domicile  civil  dans  la  commune  où  il 
exerce  son  droit  de  citoyen  ;  et,  s'il  est  étran- 
ger, au  lieu  pour  lequel  une  autorisation  de 
séjour  ou  d'établissement  lui  aura  été  ac- 
cordée. 

S5.  Comme  103  et  104,  G.  N. 

se.  Les  personnes  morales  ont  leur  domi- 
cile au  lieu  de  réunion  ordinaire  de  leurs  re- 
présentants. 

8V.  Les  fonctionnaires  qui,  pour  exercer 
une  fonction  publique,  changeront  de  rési- 
dence, conserveront  leur  domicile  dans  la 
commune  où  ils  exercent  leur  droit  de  cité. 


(3)  Voir  Coneord,^i,  i*\  p.  41. 
(3)  IM.,  p.  74. 
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si  leur  làmille  y  demeure.  Jusqu'à  ce  au'ils 
manifestent  une  intention  contraire  (106, 
C.  N.). 
39.  Cùnme  i08«  C.  N. 

SBCnoN  m.  —  Dm  aeUi  de  VtM  dtil. 

••.  Pour  constater  Tétat  civil  et  le  droit 
de  cité  des  citoyens  de  la  commune,  deux 
registres  seront  tenus,  Tun  nar  le  curé,  et 
Tautre  par  le  conseil  municipal;  ils  servi- 
ront chacun  à  constater  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès  (40,  G.  N.). 

4MI.  Si  on  ne  peut  prouver  au  moyen  de 
ces  registres,  on  peut  avoir  recours  a  toute 
autre  espèce  de  preuve  légale. 

41.  L^inscription  sur  les  registres  com- 
munaux lait  preuve  complète  pour  le  droit 
de  cité  de  la  commune  et  du  canton,  à  moins 
quil  ne  soit  prouvé  que  Tiusertlon  est  le 
résultat  d'une  erreur. 

4,%.  Toute  personne  pourra  se  faire  déli- 
vrer des  extraits  de  ces  registres,  en  tout  ce 
la  concerne  elle-même  ou  sa  famille 


45,  G.  N.  èiïï.).  Ges  extraits  feront  foi  en- 
tière. Jusque  ce  que  leur  inexactitude  ou 
leur  fausseté  soient  établies  Judiciairement. 

48.  L'offlder  de  Tétat  civil  qui,  par  sa 
faute,  a  fait  éprouver  un  préjudice  à  un  ci- 
toyen, en  est  personnellement  responsable, 
et  doit  des  dommages-intérêts  (52,  G.  N.). 

44.  Comme  47,  G.  N. 

cHÀPrrRE  n. 

DU     MARIAGB. 

SBcnoN  V*.  ^  Delà  promené  de  mariage^ 
du  mariage  et  de  leurs  effets. 

45.  La  promesse  de  mariage  est  un  con- 
trat par  lequel  deux  personnes  de  différents 
sexes  s'engagent  à  se  marier. 

4e.  Une  promesse  de  mariage  n'a  jamais 
de  conséquence  légale  que  lorsqu'elle  a  été 
donnée  entre  deux  personnes  capables  de 
contracter  un  mariage,  que  lorsqu'on  en  a 
passé  acte  écrit  en  présence  de  deux  témoins, 
et  que  dans  le  cas  où  cette  promesse  a  été 
confirmée  par  la  déclaration  solennelle  de 
consentement,  si  les  parties  professent  la  re« 
ligion  catholique. 

Les  publicaaons  de  mariage  faites  sur  la 
demande  des  deux  parties  ont  aussi  le  même 
efTet. 

49.  Les  droits  résultant  d'une  telle  pro- 
messe de  mariage  consistent  dans  la  faculté 
de  s'opposer  à  ce  que  celui  qui  Ta  contractée 
se  marie  à  une  autre  personne  (art.  102),  et 
de  demander  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe, ou  le  paiement  d'un  dédit,  ou  une  sa- 
tisfaction entière. 

49.  Le  mariage  est  l'union  légale  d'un 
homme  et  d'une  femme  pour  fonder  une  fa- 
mille. 


4#.  Le  mariage,  comme  contrat  civil, 
sera  réglé  par  les  dispositions  du  Gode  actuel. 
Le  mariage,  comme  sacrement  de  l'église 
catholique  est  soumis  aux  règles  de  cette 
église,  conformément  au  concordat 

60.  Comme  212,  G.  N. 

&t  et  S*.  Comme  91  et  92,  G.  Autr.  (i). 

sa.  Les  biens  que  la  femme  apporte  au 
mari  et  ceux  qui  lui  échoient  pendant  le  ma- 
riage deviennent  la  propriété  du  mari,  qui 
est  responsable  du  capital. 

64.  Le  mari  ne  peut  pas  disposer  des  vê- 
tements et  des  panires  de  la  femme,  ni  des 
objets  mobiliers  servant  à  son  usage  per- 
sonnel. 

66.  La  fenune  a  un  droit  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  du  mari  pour  la  moitié 
de  son  apport  ;  cette  hypothèque  a  le  rang 
d'une  créance  garantie  par  une  hypothèque 
spéciale. 

Lorsque  le  mari  fait  inscrire  d'autres  hy- 

Sothèquesen  faveur  des  tiers,  on  doit  leur 
éclarer  qu'elles  sont  primées  par  celle  de 
la  feoame  (2135,  G.  N.)  (2). 

6e.  Ge  droit  d'hypothèque  (55)  ne  peut 
être  levé  que  moyennant  une  caution  spé- 
ciale (57.  58,  59). 

6t.  Si  la  femme  ne  se  croit  pas  suffisam- 
ment protéffée  par  les  droits  que  lui  confère 
l'art.  55,  elle  peut  exiger  en  tout  temps  de 
son  mari  une  garantie  spéciale  pour  la  moi- 
tié de  son  apport 

69.  Le  mari  a  le  droit  de  donner  à  sa 
femme,  pour  son  apport,  une  caution  spé- 
ciale (56, 57),  qui  remplace  l'hypothèque  gé- 
nérale (55). 

69.  Une  caution  spéciale,  une  fois  don- 
née, ne  peut  plus  être  retirée  ;  mais  on  peut 
en  changer  et  en  donner  une  autre. 

«O.  Lorsque  le  bien  de  la  femme  court 
des  risques  évidents,  les  parents,  les  alliés 
les  plus  proches  (32)  et  le  conseil  municipal 
du  lieu,  peuvent,  sans  consulter  la  feomie 
et  même  contre  sa  volonté,  obliger  le  mari  à 
donner  une  caution  spéciale  pour  la  moitié 
de  l'apport  de  la  femme. 

•1.  Si  le  mari  ne  peut  pas  donner  cau- 
tion, il  est  tenu  de  restituer  la  moitié  de 
l'apport  de  la  femme.  Le  bien  restitué  de- 


Folr  Concard.,  L  1" ,  p.  19. 
Uoe  ordonnaDce  trèi-déTeloppée,  on  Si  articlM, 
a  été  rendae,  le  il  décembre  1S47,  pour  rexéeotfoa 
des  diiposUioDf  reUliTet  aux  tûretét  à  donirar  à  la 
femme  lur  les  biena  de  ion  mari. 

Cette  ordonnance  fixe  à  la  moitié  de  la  Talenr  des 
bieni  dotaux  et  de  ceux  écbus  depuis  le  mariage  à  la 
femme  le  montant  de  l*b?pothéqne  spéciale  qnl  doit 
éire  prise  dans  son  intérêt  à  la  dilifence  dn  coaaeil 
communal. 

11  y  est  dit  que  le  mari  peut  donner  d'aotras  sftracés 
que  des  garanties  foncières,  tels  que  des  titrée  de 
créances  hypothécaires  déposés  an  greffe  de  la  com- 
mune, et  que  s'il  n'a  pas  de  fortune  safllsante,  les 
biens  matrimoniaux  seront  confiés  à  la  garde  dn  con- 
seil communal  «  administrés  par  la  femme,  sur? efllée 
par  nnusistant;  mais  que  les  reTennsen  seront  re- 
mis au  mari  ad  susiinenda  cmera  matrimonii. 
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metire  sons  radministratioD  de  la  femme 
(254).  jusqu'à  ce  qjàB  le  mari  domie  une 
caution  suffisante;  mais  ie  revenu  doitiui 
en  être  remis. 

B%.  Le  droit  qu'a  le  mari  sur  les  biens  de 
la  femme  cesse  dès  qu'il  est  déclaré  judi- 
ciairement en  faillite. 

•S.  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  est 
leTée^  le  mari  ne  peut  rentrer  dans  ses  droits 
sur  les  biens  de  la  femme  que  lorsqu'il  donne 
une  caution  spéciale  pour  la  moitié  des  biens 
apportés  par  la  femme  ayant  la  déclaration 
de  faillite  et  la  moitié  des  biens  qui  lui  sont 
échus  depuis. 

04.  Les  droits  de  la  femme  contré  le  mari, 
à  raison  de  son  apport  (53  à  63),  passent, 
après  sa  mort,  à  ses  enfants. 

•s.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune 
convention  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi,  en  ce  qui  a  rapport  à  leurs  biens  (1387, 


SBcnoif  n.  —  De  bi  fartnaUm  du  mmiage. 

BB.  Tout  individu,  à  moins  d'empêche- 
ment 1^1,  peut  se  marier. 

B'9.  Le%  furieux  et  les  imbéciles  sont  in- 
capables decontracter  mariage(146,  G.  N.)* 

BH.  L'homme  doit  avoir  vingt  ans  révo- 
lus et  la  fenune  dix-sept  ans  révolus  pour 
contracter  mariage.  L'homme  peut,  dans  des 
cas  graves  appréciés  par  le  tribunal,  se  faire 
autoriser  par  le  petit  conseil  à  se  marier  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  (144  et  145, 
C.  N.). 

••  et  90.  Les  mineurs  ou  les  incapables 
doivent,  pour  se  marier,  obtenir  le  consen- 
tement de  leur  père  légitime,  ou  de  leur  tu- 
teur, si  leur  père  est  décédé  (148  et  160, 
C.  N.). 

91.  Comme  53,  G.  N.  (1). 

9%.  Le  consentement  du  conseil  commu- 
nal est  nécessaire  pour  la  célébration  du  ma- 
riage, si  Tune  des  parties  a  reçu  de  ce  con- 
9m  des  soulagements  comme  pauvre,  et  s'il 
B'en  a  pas  rendu  le  montant. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  enfants  lé- 
gitimes ou  illégitimes  ont  été  élevés  aux 
lirais  de  la  commune,  et  lorsque  le  mari  a 
faitfàiUite. 

KM.  Le  consentement  du  père,  du  tuteur 
et  de  la  commune,  est  censé  accordé  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  opposition  au 
mariage,  après  la  publication  des  bans. 

94.  Les  nabitants  du  canton  qui  n'ont  pas 
droit  de  cité,  les  étrangers  qui  veulent  se 
marier  dans  le  canton  et  les  habitants  du 
canton  qui  veulent  se  marier  avec  des  étran- 
gers, doivent  obtenir  Tautorisation  du  petit 
conseil. 

95.  Les  tuteurs,  ses  enfants,  ses  flrères  et 
sosurs,  et  les  enfants  de  ceux-ci,  ne  peuvent 


(1)  Voir  COHCOrd,^  U  V%  p.  14. 


se  marier  avec  le  pupille  que  lorsque  l'ad- 
ministration des  tuteQes  y  a  consenti  ;  elle 
ne  donnera  son  consentement  qu'après  avoir 
entendu  les  plus  proches  parents  du  pu- 
pille, et  après  que  le  tuteur  aura  rendu  son 
compte  de  tutelle  (14,  tit  v\  part,  u, 
C.  Pruss.). 

7B  et  tv.  Comme  55  et  56,  G.  Autr.  (2). 

f  ».  Comme  57,  G.  Autr.  (180,  G.  N.)  (3). 

99.  Comme  60,  G.  Autr.  (4J. 

»0.  Comme  147,  G.  N. 

91.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  as- 
cendants et  les  descendants,  les  frères  et 
sœurs;  entre  les  oncles  et  nièces,  les  tantes 
et  neveux,  que  la  parenté  soit  légitime  ou 
natureUe  (161  à  163,  G.  N.)  (65,  G.  Autr.]. 

S%.  La  même  prohibition  s'étend  aux 
époux  et  aux  parents  de  l'autre  copjoint  aux 
mêmes  degrés  (66,  G.  Autr.]. 

93.  Le  grand  conseil  peut,  sur  la  propo- 
sition du  petit  conseil,  rendre  un  décret  qui 
lève  les  empêchements  de  mariage  entre 
beaux-firères  et  belles-sœurs,  sauf  les  droits 
d'opposition  des  tiers  (Loi  franc,  du  iÇ  avril 
4832). 

94.  Comme  67,  G.  Autr.  (5)  (298^  G.  N.).  Il 
est  ajouté  :  Est  nul  aussi  le  manage  entre 
deux  personnes  contre  lesquelles  on  a  com- 
mencé des  poursuites  pour  crime  d'adultère. 

95.  Comme  228,  G.  N.  Il  est  ajouté  : 
L'homme  et  la  femme,  dont  le  mariage  aura 
été  déclaré  nul,  ou  qui  auront  obtenu  un 
arrêt  de  divorce,  ne  peuvent  se  remarier 
qu'après  le  délai  fixé  dans  l'arrêt  d'annula- 
Ûon. 

9C  Pour  la  validité  du  mariage,  il  faut 
encore  la  publication  des  bans  (87,  93),  et  si 
les  futurs  conjoints  sont  catholiques,  la  dé- 
claration solennelle  du  consentement  (94  et 
95). 

99.  La  publication  des  bans  doit  énoncer 
les  noms,  prénoms,  professions,  domicile  et 
lieux  de  naissance  des  époux,  avec  invitation 
de  faire  connaître  les  causes  d'empêche- 
ment du  maiiage  (76, 1'*  part.,  G.  Autr.;  63, 
C  N.). 

99.  La  publication  des  bans  ne  peut  pas 
être  faite  avant  que  le  curé  ne  soit  certtdn 
du  consentement  formel  des  deux  parties,  et 
ne  se  soit  assuré  que  les  ordonnances  ont  été 
observées,  ou  enfin  qu'il  ne  coimaisse  par 
lui-même  quelque  empêchement  légal  ou 
d'ordre  public  (107). 

99.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  d'oppo- 
sition (102  d  m). 

90.  Les  publications  seront  faites  en 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
lors  de  l'assemblée  principale  du  service 
matinal.  Elles  se  feront  au  lieu  de  naissance 
des  deux  parties,  à  celui  de  leur  domicile 
actuel,  et  à  celui  où  elles  ont  eu  leur 


(S)  YoU'  Caneord,^  U  !•%  p.  14  el  15. 
(3)  Ibid.,  p.  45. 
h]  Même  remarque. 
(5)  Même  remarque. 
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domicUo  pendant  les  derolen  six  mois  (1). 

•t.  Le  certificat  des  publications  ne  peut 
être  délivré  aux  parties  que  le  Jour  qui  sui- 
vra celui  de  la  troisième  publication.  Si  le 
mariage  n'est  pas  célébré  dans  les  trois  mois, 
les  trois  publications  doivent  être  recom- 
mencées (73,  G.  Autr.;  05,  C.  N.). 

9%.  Le  petit  conseil  peut  dispenser  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  publication  (90) 
pour  des  causes  graves  et  lorsque  les  con- 
seils municipaux  du  domicile  et  du  lieu  de 
naissance  des  deux  époux  attestent  qu'il  n'y 
a  pas  d'empécbements  au  mariage  (169, 

•S.  Le  petit  conseil  peut  dispenser  des 
trois  publications  après  la  déclaration  des 
conseils  municipaux  (92),  lorsque  les  publi- 
cations se  font  pour  Ik  seconde  fols,  le  ma- 
riage n'ayant  pas  été  contracté  dans  le  dé- 
lai exigé  par  la  loi  (91)  ou  lorsque  Tun  des 
futurs  époux  est  en  danger  de  mort. 

•4.  Comme  75,  C.  Autr.  (2). 

05.  Comme  76,  C.  Autr.,  V'» phrase. 

06.  Le  mariage  doit  être  célébré  publi* 
quement  par  le  curé  ou  ses  représentants, 
dians  l'église  du  domicile  de  Tëpoux  et  en 

Î présence  de  deux  témoins.  SI  les  parties  ven- 
ant se  marier  dans  une  autre  éfiflise  et  de- 
vant un  autre  curé,  elles  seront  tenues  de 
le  désigner  et  d'obtenir  la  permission  du 
domicile  de  l'époux  (84,  G.  Autr.;  165, 
C.N.). 

•t.  Dans  le  cas  de  maladie  ou  pour  d'au- 
tres motifs  graves,  le  petit  conseil  peut  per* 
mettre  que  le  mariage  ait  lieu  dans  une 
autre  église. 

•ft.  Le  mariage  de  deux  personnes  qui 
sont  de  religions  difTérentes,  doit  être  célé- 
bré par  le  curé  de  la  confession  de  l'époux. 
Si  celui-ci  refusait  d'y  procéder,  on  s'adres- 
serait au  desservant  du  culte  de  la  femme. 

••.  Si  les  parties  ont  des  difilcultés  pour 
la  célébration,  elles  peuvent  s'adresser  au 
petit  conseil  (79,  C.  Autr.). 

lOO.  Comme  78,  C.  Autr.,  d^  phrase. 

lOi.  Toutes  les  célébrations  de  mariage 
doivent  être  inscrites  sur  le  registre  des  ma- 
riages du  domicile  et  du  lieu  de  naissance 
du  mari.  Si  le  mariage  est  célébré  hors  de  la 
Commune  où  le  mari  est  domicilié,  le  curé 
doit  inscrire  la  célébration  du  mariage  sur 
le  registre,  et  de  plus,  envoyer  un  extrait 
aux  curés  du  domicile  et  du  Heu  de  nais- 
sance du  mari,  pour  qu*ils  le  transcrivent 
sur  le  registre  des  mariages  (76,  C.  N.). 

lOt.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
former  opposition,  sont  celles  qui  ont  conclu 
avec  l'une  des  parties  une  promesse  de  ma- 
rtage  valable  en  droit,  et  celles  dont'le  con- 
sentement est  nécessaire  (172  à  174,  C.  N.). 


(1)  Cet  article  a  été  emprnnté  au  Code  Aatricbien 
(art.  71  et  79);  mail  les  ali  inolf  toat  eonformes  au 
Code  Napoléon  (art.  74).  Le  Code  AatriehiM  ifeilfe 
que  six  samainei  de  réaideoee. 

[%)  Voir  Coneord.^  i.  1«%  p.  16. 


iOS.  L'acte  d'opposition  doit  indiquer  U 
cause  légale  qui  empêche  le  mariage,  et 
être  accompagné  de  l'autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal  compétent. 

Le  double  de  cet  acte  doit  être  remis  aux 
futurs  époux  et  au  curé  de  leur  domicile 
(66,  C.  N.J. 

Le  cure  ne  doit  pas  tenir  compte  d'un  acte 
d'opposition  qui  ne  contient  pas  l'autot!»- 
tion  du  président  du  tribunal. 

t04l.  La  plainte  contre  un  acte  d'opposi- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  autorisé  Topposltlon. 

La  procédure  sera  civile  et  verbale. 

tes.  Pendant  l'existence  de  TopposltlûD, 
le  curé  ne  peut  ni  continuer  les  publica- 
tions, ni  en  délivrer  de  certiflcat,  ni  célihrer 
le  mariage  (68.  G.  N.). 

lOB.  le  tribunal  de  rarrondlssement. 
dans  lequel  le  mari  exerce  son  droit  de  dté 
communal,  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  (97, 
C.Autr.). 

iOy.  Comme  94,  C.  Autr.  (S).  SeuUmm 
renvois  aux  art.  67,  75,  77,  80,  81,  SI,  84, 
85^  94. 

t09.  L'époux  qui  s'est  roidu  complice 
de  l'erreur  sur  la  personne  ou  de  la  violence 
exercée  sur  l'autre  époux,  ne  peut  attaquer 
la  validité  du  mariage  à  raison  desesades 
illégaux.  En  général,  la  partis  innocœts  a 
seule  le  droit  de  demander  U  nullité  du  ma- 
riage (98,  96,  4«r  alinéa,  G.  Autr.;  iSO, 
C.N.). 

loo.  Elle  perd  ce  droit  lorsqu'elle  n'a  psi 
porté  plainte  dans  les  trois  mois  Iprèt 
qu'elle  a  eu  connaissance  de  rdmpècheiMDt 
(96,  ^  aUnéa,  C.  Autr.;  181,  G.  N.). 

Lorsqu'on  attaque  le  mariage  pour  àétuat 
de  consentement,  le  délai  de  trois  mois  court 
du  jour  où  on  a  recouvré  la  liberté. 

tao.  Avant  que  la  plainte  soit  portée  de- 
vant le  tribUDal,  le  curé  doit  essayer  de 
mettre  un  terme  aux  difficultés  en  leconoi' 
nanties  parties;  si  la  réconciliation  estiffi' 
pOHible,  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal 
(106,  137)  qui  prononcera  sur  la  validité  du 
mariage  ]98,  G.  Autr.). 

lit.  Comme  99,  G.  Autr.  (4). 

il*.  L'impuissance  aniéneiire  «t  psns»- 
nente  doit  être  prouvée  par  experts  (106,  C. 
Autr.;  lift,  G.  de  Berne). 

118.  Comme  101,  G.  Autr«  (5). 

114.  Le  mariage  déclaré  nui  ne  produit 
aucun  effet  civil. 

lis.  Si  la  cause  de  l'empêchement  était 
connue  antérieurement  des  époux,  ils  la* 
ront  punis. 

lie.  Si  l'un  d'eux  l'a  ignorée,  U  pourra 
demander  une  indemnité  à  l'autre. 

IIY.  Quant  aux  enfants,  le  mariage  ^ 
duira  à  leur  égard  tous  ses  effets  (101»  Cit.). 

(3)  Voir  Coneord,^  U  !•%  p.  SO. 

(4)  Même  remarque. 

(5)  Voir  Concùrd.,  U  1^,  p»  U. 
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SICTIOH  in.  •>-  JDH  la  HêêùMiùn  du  mariage. 

119.  Un  mariage  valable  ne  peut  ôtre 
diasona  que  par  la  mort  de  Pun  des  con- 
joints ou  par  suite  d'une  didsion  Judiciaire 

(ÎS7,C.nX 
110.  Comme  9Z.  C.  Autr.  (I). 
MO.  Entre  époux  protestants,  le  divorce 
est  prononcé  par  Justice. 

1*1 .  Entre  époux  catholiques,  la  séparer 
tion  de  corps  est  prononcée  par  Justice. 

û%%.  La  dissolution  d'un  mariage  entre 
époux  de  confessions  différentes  a,  pour 
cnacun  d'eux,  les  suites  conformes  aux 
'      croyances  de  sa  confession. 

lies.  Les  causes  qui  autorisent  le  divorce 
i      entre  protestants,  soot  les  mêmes  que  celles 
présentes  pour  la  aéparatkm  de  corps  entre 
^      catboUques(424ai34). 

>  1^4.  Un  coDjdint  peut  demander  le  dl- 
s  vorce  pour  cause  d'aaultère  de  raatre«  s'il 
Ç      im>uve  l'adultère  ou  le  fait  que  l'époux 

poursuivi  a  été  surpris  dans  des  circonstancee 

>  asseï  suspectes  pour  que  l'adultère  ne  puisse 
c      être  nié  sans  invraisemblance  et  s'il  n'a  pas 

lui-même  aidé  l'adultère  (670-673»  Ut  i«, 
s     part,  n,  G.  Pruss.). 

^^  ûiès.  En  cas  de  suspicion,  si,  malgré  toute 
K  défense,  il  y  a  eu  des  liaisons  continuées.  Je 
s  divorce  peut  être  prononcé  (674  à  676»  tit.  i^, 
<     part,  n,  G.  PruM.). 

c        11M.  Le  divorce  peut  être  demandé  pour 

.     cause  d'abandon  malicieux  «  lorsqu'un  des 

conjointe  aura  quitté  l'autre  sans  son  eon- 

Ë     seatement  et  sans  motifs  valables.  Une  an* 

1     née  après  cet  abandon»  le  conjoint  aban^ 

kf     donné  pourra  demander  que  l'autre  soit 

eomméde  réintégrer  le  domicile  copjugal, 

I     s'il  veut  prévenir  le  divorce  ou  la  séparaâon 

N     de  corps.  S'il  ne  se  présente  pas  dans  l'umée» 

il  sera  fiit  droit  à  la  dem^e  (6ga,  689, 600, 

f     tit.  i«,  part,  u,  G.  Pruss.  ;  115,  Ù.  Autr.  ;  118» 

i     C.  de  Berne). 

If        Mf  •  Il  y  a  ]im  à  divorce  ou  à  séparation 

i     de  corps,  lorsque  l'un  des  époux  a  porté  at^ 

i     teinte  a  la  vie,  à  l'honneur  ou  à  la  liberté 

I     personnelle  de  l'autre  conjoint,  ou  en  caa 

de  sévices  (699-700,  tit.  i**»  part,  n»  G.  Pruss»; 

231,  C.  N.). 

f         ïï%9.  Comme  232,  G.  N.  Il  Ml  ^o^é: 

\     Pourvu  qu'il  n'ait  pas  pris  part  au  crime*  ou 

qu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissaBCe  avant  le 

mariage,  ou  qu'il  n'ait  pas  subi  luirméme 

I     une  condamnation  semblable. 

tm.  Le  divorce  peut  être  p»Mioncê  éira- 
lement  lorsque  l'imbédllité  ou  les  infirmités 
cmt  duré  plus  d'un  an  et  qu'il  est  constaté  par 
des  médecins,  qu'il  n'y  «  aucun  espoir  de 
gttérison  (697, 698,  tit.  v,  part,  u,  G.  Pruss.). 
tao.  X'ivresse  habituelle  est  aussi  un 
motif  de  divorce,  lorsque  le  tribunal  des 
ssosurs  a  donné  deux  avertissements  inutiles» 
Il  faut  un  intervalle  de  trois  mois  ento 
le  premier  et  le  second  avertissement  eten- 

(I)  ro*r  Coneord,,  t.  f**  f  ^  fl< 


tre  le  second  avertissement  et  la  tentative  de 
réconciliation  faite  par  le  tribunal  des  mmurs 
(137J.  '^ 

iSl.  Le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
peuvent  être  prononcés  entre  les  deux  époux 
pour  cause  uaversion  invincible,  lorsqu'ils 
sont  majeurs,  qu'ils  n'ont  pas  d'enfants  et 
que  le  mariage  a  duré  deux  ans  an  moins 
et  vingt  ans  au  plus  (375-in»  G.  N»  ;  716, 
G.  Pruss.). 

tB%.  Dans  ce  cas,  les  époux  doivent  ré* 
gler  leurs  droits  sur  leurs  mens  et  leur  ad- 
ministration, et  obtenir  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  ou  à  leur  déiàut,  de 
leurs  plus  proches  parents  et  alliés  (278, 279, 
G.  N.). 

iSS.  Les  époux  se  rendront  en  personne 
devant  le  cure,  déclareront  leur  répugnance 
à  vivre  ensemble,  et  après  des  exhortations 
convenables  sans  résultat»  ils  réitéreront 
deux  fois  cette  déclaration  devant  le  tribu- 
nal des  mœurs.  GUacune  de  ces  déclarations 
doit  être  faite  à  trois  mois  d'intervalle  l'une 
de  l'autre  (281,  282,  286.  G.  N.). 

tS4.  SI  la  réconciliation  ne  s'est  pas  opé* 
rée  après  ces  trois  comparutions,  les  époux 
se  présenteront  dans  le  délai  de  trois  mois 
devant  le  tribunal,  et  s'ils  persistent  dans 
leur  demande,  le  tribunal,  sans  nrocédure 
ultérieure,  prononcera,  après  qull  aura  été 
prouvé  que  les  formalités  ont  été  observées. 

13S.  Si  l'époux  offensé,  après  avoir  eu 
connaissance  de  l'adultère  (124L  des  sévices 
(127}  ou  de  la  condamnation  afflictlve  (128), 
néglige  de  porter  plainte  pendant  un  an,  ou 
pardonne  formellement  avant  d'intenter  son 
action  ou  même  pendant  qu'elle  est  pen- 
dante, il  n'a  plus  le  droit  de  demander  la 
dissolution  du  mariage  (272,  G.  N.;  136,  G.  de 
Berne  ;  721,  G.  Pruss.). 

iS«.  Le  demandeur  pourra  néanmoins 
Intenter  une  nouvelle  action  pour  cause  sur- 
venue depuis  la  réconciliation  ou  depuis  la 
prescription  de  la  première  action,  et  alors, 
iflire  usage  des  causes  survenues  deux  ans 
avant  cette  demande  (273,  G.  N.)« 

18t.  Si  les  efforts  du  tribunal  des  mosurs 
sont  restés  sans  résultat,  la  plainte  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  sera  pour* 
suivie  devant  les  tribunaux  civils  dans  les 
formes  de  la  procédure  ordinaire  ;  cependant 
le  serment  ne  peut  être  déféré  à  aucun  des 
époux  (127,  G.  de  Berne). 

iSd.  L'arrêt  Judiciaire  qui  prononce  le 
divorce,  ou  la  séparation  de  corps,  ou  la 
nullité  d'xm  mariage,  sera  transmis  au  curé 
de  la  commune  des  parties  et  inscrit  sur  les 
rei^tres  des  mariages. 

180.  Comme  268,  G.  N.  il  est  ajouté  :  Le 
mari  peut  refuser  la  pension  alimentaire, 
lorsque  la  femme  quitte  la  résidence  qui 
lui  a  été  désignée  £269,  G.  N.  ;  132,  G.  de 
Berne;  724, 725 ,  C.  Pruss.). 

140.  Les  trais  de  la  procédure  doivent 
être  payés  à  la  femme  par  le  mari  (726, 
G.  Pruss.). 
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141.  Comme  167,  C.N. 

149.  Le  temps  pendant  lequel  les  parties 
ne  pourront  se  remarier,  sera  fixé  par  l'arrêt 
qui  prononce  le  divorce.  Ce  délai  ne  sera 
pas  moindre  de  dix  mois  pour  le  demandeur, 
et  pourra  être  élevé  à  deux  ans  pour  la 
nartie  condamnée  (269,  G.  N.;  126,  n«  1,  G.  de 
Berne). 

14S.  Dans  le  cas  de  divorce  par  suite  d'a- 
version invincible,  aucun  des  deux  époux 
ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage 
avant  deux  ans  (297,  G.  N.  diff.). 

144.  La  femme  divorcée  conservera  le 
nom  du  mari  et  son  droit  de  cité  commu- 
nale (738  et  741.  G.  Pruss.). 

145.  Lorsqu  il  s'agit  de  divorce  ou  de  sé- 
paration de  corps  et  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  la  séparation  des  biens,  sur  les 
droits  de  chacun  des  époux  ou  sur  les  récla- 
mations de  dommages-intérêts,  on  devra 
suivre  les  règles  suivantes  : 

14e.  La  femme  garde  son  apport,  le  mari, 
le  reste  des  biens,  sous  la  réserve  des  dis- 
positions des  articles  147,  148  et  150. 

149.  Le  conjoint  coupable  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  l'au- 
tre conjoint,  si  celui-ci  en  fait  la  demande. 
Ges  dommages- intérêts  consistent  en  une 
somme  payée  en  une  seule  fois  ou  en  plu- 
sieurs. Pour  en  fixer  le  montant,  il  faut 
aToir  égard  à  la  fortune  de  l'époux  coupable, 
au  degré  d'innocence  de  l'autre  conjoint  et 
au  tort  qu'il  éprouve  en  perdant  tout  espoir 
de  succéder  aux  biens  de  l'époux  coupable 
(138,  G.  de  ITeme). 

149.  Si  le  mariage  a  été  dissous  pour 
une  des  causes  énoncées  en  l'art  129^  une 
pension  sera  faite  à  Tépoux  sans  fortune. 
Cette  obligation  peut  être  imposée  par  la 
suite  à  l'autre  conjoint,  si  les  circonstances 
changent  (759,  tit.  i",  part,  n,  G.  Pruss.;  140, 
G.  de  Berne). 

449.  Comme  302,  G.  N.  (429,  §  3,  G.  de 
Berne). 

tso.  Les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  seront  à  la  charge  du  conjoint 
coupable  ;  si  sa  fortune  est  insuffisante,  ils 
seront  à  la  charge  des  deux  conjoints,  et, 
s'il  est  sans  ressources,  à  la  charge  du  con- 
joint qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion (305,  G.  N.); 

ISl.  Comme  303^  G.  N. 

1S«.  La  réunion  des  époux  doit  êbre  célé- 
brée comme  un  nouveau  mariage  et  avec 
les  mêmes  formalités  (118,  G.  Autr.  (1);  295, 
G.  N.  diff.). 

ISS.  Les  époux  séparés  de  corps  qui  veu- 
lent se  réunir,  sont  tenus  d'en  avertir  le 
curé,  le  tribunal  des  mœurs  et  le  tribunal 
qui  aura  prononcé  la  séparation. 

1S4.  La  séparation  temporelle  sera  pro- 
ncncée  par  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur 
le  divorce,  lorsqu'il  est  demandé  pour  cause 
de  sévices.  Elle  sera  prononcée  encore,  si  le 


demandeur  n'intente  d'action  que  pour  la 
séparation,  ou  lorsque  le  divorce  ne  peut 
être  prononcé  faute  de  preuves,  et  que  la 
réunion  des  parties  est  impossinle,  la  vie 
commune  leur  étant  insupportable. 

155.  Comme  123,  G.  de  Berne. 

tse.  La  procédure,  dans  ce  cas,  sera  la 
même  que  s^il  s'agissait  de  divorce  ;  et  les 
effets  qu'elle  produit  sont  ceux  qui  ont  lien 
provisoirement  pendant  l'instance  en  di- 
vorce. 

CHAPITRE  m. 

DBS  DROITS  BT    DBS  DBVOIES    ENTRE     PAEBIITS 
ET  ENFANTS. 

SECTION  i~.  —  Dee  enfants  et  des 
parents  légitimes. 

A.  Dm  enfanu  léfitimas. 

15V  et  459.  Comme  143  et  144,  G.  de 

Berne. 

459.  Si  le  mari  hivoque  son  absence,  il 
doit  prouver  que  du  trois-cenUême  au  cent- 
quatre-vingtieme  jour  avant  la  naissance,  il 
était  trop  éloigné  de  sa  femme  pour  pouvoir 
cohabiter  avec  elle  (312,  $  2,  G.  N.). 

160.  Le  mari  ne  peut  attaquer  la  légiti- 
mité d'un  enfant  né  cent  quatre-vingts  jours 
après  la  célébration  du  mariage,  lorsqu'avaDt 
le  mariage  il  avait  connaissance  de  la  gros- 
sesse de  sa  femme  (314,  G.  N.). 

lei.  Comme  313,  1"  aUnéa,  G.  N. 

401».  La  preuve  de  l'adultère  de  la  mère 
ne  prive  pas  l'enfant  de  ses  droits  (5,  tit  n, 
part.  n.  G.  Pruss.  ;  158,  G.  Autr.)  (2). 

les.  Le  mari  perd  ses  droits  à  attaquer  li 
légitimité  d'un  enfant,  lorsqu'il  ne  le  tait  pas 
dflms  UD  délai  de  six  mois  après  (m'il  a  eu 
connaissance  de  la  naissance,  et  &ril  le  iàit 
inscrire  sous  son  propre  nom  sur  le  registre 
des  baptêmes  ou  sur  le  registre  d'insciip- 
tion  des  citoyens  (168»  G.  Autr.;  314  et  316, 
G.  N.). 

1114.  Le  droit  de  désavouer  Fenfànt  passe 
aux  héritiers  du  mari  (159,  G.  Autr.;  146,  C 
de  Berne  ;  317,  G.  N.). 

ie5.  Les  héritiers  peuvent  réclamer  con- 
tre la  légitimité  de  reniant,  dans  les  trois 
mois  après  la  mort  du  mari,  ou  après  la 
naissance  de  l'enfant  posthume  (159,G.  Autr.; 
317,  G.  N.). 

IIM  a  leo.  Comme  319  â  321,  C.  N. 

IVO.  Comme  329,  1«'  alinéa,  G.  N. 

IVl.  CJomme  328>  G.  N. 

ilt%.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  Tenfànt,  qu'autant  quiitft 
décédé  mineur  ou  dans  les  trois  années 
après  sa  majorité  (329,  G.  N.  diff.). 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action, 
lorsqu'elle  a  été  commencée  par  f enfuit 
(330,  G.  N.). 


(1)  fùhr  Concord;  I.  4",  p.  15. 


(t)  Veir  Ceneerâ.,  t.  i*%  p.  18. 
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ivs.  Le  témoignage  de  la  mÀre  est  sans 
fbrce  peur  ou  contre  la  légitimité  de  l'en- 
ftmt  (e,  G.  Pruss.;  158,  G.  Autr.). 

B.  De  la  piiltf  asce  H^ernelle. 

1 14.  La  puissance  paternelle  est  exercée 
par  le  mari  conmie  enef  de  la  famille.  S'il 
meurt  ou  s'il  est  interdit,  failli,  ou  absent, 
bu  empêché  par  quelque  autre  motif ,  la 
femme  le  remplace  (153,  G.  de  Berne). 

IVS.  Après  le  divorce,  la  puissance  pa- 
ternelle est  exercée  par  celui  des  deux  époux 
auquel  les  enflAnts  ont  été  confiés  (153,  G.  de 
Bem*^). 

19«.  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de  di- 
riger les  actions  de  leurs  enfants. 

tVV.  Les  parents  peuvent  chercher  leurs 
enfants  lorsqu'ils  sont  perdus,  les  fadre  pour- 
suivre avec  Taide  de  l'autorité,  lorsqu'ils 
ont  pris  la  fuite,  et  corriger  d'une  manière 
mesurée  et  qui  ne  soit  pas  nuisible  à  leur 
santé,  ceux  qui  sont  débauchés,  désobéis- 
sants et  qui  troublent  le  repos  de  la  maison. 

1Y9.  Si  le  père  a  des  sigets  de  méconten- 
tement sur  la  conduite  de  son  enfant,  le  tri- 
bunal, sur  sa  plainte,  peut  ordonner  la  déf- 
tention  de  l'enfant  dans  ime  prison  publique^ 
aux  frais  du  père  (375,  G.  N.j. 

lYO.  Cette  détention  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  si  l'enfaint  n  a  pas  seize  ans,  et 
un  an  s*il  a  cet  Age,  jusqu'à  sa  nuûorité, 
époque  à  laquelle  il  ne  peut  plus  être  détenu 
pour  cette  cause. 

190.  Comme  379,  {•'àUnéa,  G.  N. 

191.  Le  père  a  le  droit  de  choisir  un  état 
à  son  enfant  (148,  G.  Autr.). 

1H%.  Le  père  aura  l'administration  et  Fu- 
sufhiit  de  la  fortune  de  ses  enfants,  tant 
qu'ils  seront  sous  sa  puissance  (384,  G.  N.). 

198.  L'usufruit  ne  s'étend  pas  aux  biens 
donnés  aux  enfants  sous  la  condition  ex- 

Sresse  que  les  parents  n'en  jouiront  pas  (387, 
.  W.). 

184.  Le  droit  de  propriété  des  enfants 
sur  les  biens  donnés  en  usufruit  aux  parents 
est  exercé  par  l'administration  des  tutelles. 

19S.  Gette  administration  doit  faire  dres- 
ser un  inventaire  et  se  faire  (donner  caution, 
dès  que  les  parents  entrent  en  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants. 

t9e.  Les  parents  perdent  le  droit  d'admi* 
nistrer  les  biens  des  enfants,  quand  ils  ne 
donnent  pas  une  caution  suffisante. 

199.  L'émancipation  fait  cesser  l'usufruit 
légal  du  père. 

199.  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  l'administration  et  l'usumiit  des 
biens  des  enfants  .ir'^Artiennent  à  celui  des 
époux  qui  est  cha.  ^ .  de  l'éducation  des  en- 
fants. 

199.  Comme  386,  d^  alinéa,  C.  N. 

ISO.  Comme  139,  G.  Autr.  (1). 

191.  Les  enfants  seront  toujours  élevés 
dans  la  religion  du  père,  nonobstant  toute 

(1)  Voir  Coneord.^  U  !•',  p.  19. 


convention  (1376,  déclaration  du  ti  novemlnre 

1803,  dOM  le  recueil  de  Sirombeck.  G.  Pruss.). 

199  et  199.  Comme  144,  G.  Autr.  (2).1 

194.  L'obligation  du  père  retomneala 
charge  de  la  mère,  en  cas  de  prédécès  ;  et  si 
l'un  et  l'autre  sont  morts  ou  n^ont  pas  de  for- 
tune,  les  aïeuls  paternels  et  maternels  en 
sont  chargés  soUdairement ;  enfin,  après 
eux,  la  charge  en  est  à  la  commune  (143, 
G.  Autr.). 

195.  Les  dépenses  d'éducation  ne  peu- 
vent jamais  être  répétées  par  les  parents 
contre  leurs  enflants  (154,  G.  Autr.). 

199.  Comme  151,  G.  de  Berne. 

199.  Le  père  est  tenu  de  représenter  en 
justice  ses  enfants  mineurs  (15l,  G.  Autr.). 

199.  Les  enfants,  et  tout  le  monde  même, 
les  parents  surtout,  peuvent  invoquer  l'as- 
sistance de  l'administration  des  tutelles,  si 
le  père  fait  un  mauvais  usage  de  la  puis- 
sance f^terneUe  ou  néglige  ses  devoirs. 
L'administration  des  tutelles  doit  d'ofdce  re- 
chercher la  cause  des  difficultés  et  prendre 
les  mesures  convenables  (178,  G.  Autr.). 

199.  Les  enfants  prennent  le  nom  du 

Ëire,  jouissent  de  son  droit  de  cité  et  de 
us  les  autres  droits  de  sa  famUle  (146, 
G.  Autr.). 

909.  Comme  148,  2*  alinéa,  C.  Autr.  (3). 

901.  Comme  i49,  {•*  alinéa,  G.  Autr. 

909.  Comme  45i,  G.  Autr. 

999.  Les  enfants  soumis  à  la  puissance 
paternelle  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  parents  (148,  G.  N.).  Ils 
ne  peuvent  être  forcés  non  plus  à  contracter 
mariage  (149,  G.  Pruss.). 

904  el  906.  Comme  152,  2  V  aUnéaif 
G.  Autr. 

90e.  Comme  144,  2«  aUnéa^  C.  Autr. 

909.  Comme  151,  G.  Autr. 

G.  Gomment  la  pnUsance  paternelle  prend  fln. 

909  et  909.  Comme  172  et  173,  G.  Autr.  (4). 

^lO.  Les  mineurs  qui  ont  atteint  l'Age  de 
vingt  ans  peuvent  être  émancipés,  lorsque 
les  parents  le  déclarent  expressément,  avec 
le  consentement  du  tribunal  (477,  G.  N.  diff.)^ 

911.  Lorsque  les  parents  abandonnent  à 
leur  fils  à  l'âge  de  vinçt  ans  la  direction 
d'une  afiaire  ou  celle  uun  commerce,  l'é» 
mancipation  est  présumée. 

919.  Comme  476,  G.  N. 

919.  Comme  177,  C.  Autr.  (5). 

SBcnoH  u.'^Des  enfants  naturels  (6). 
914.  Les  enfants  naturels  sont  des  en&nts 


(t)  iMd.,  p.  90. 
(S)  lèid.,  p.  33. 

(4)  IbifL,  p.  30. 

(5)  IbitL,  p.  31. 

(6)  D'aprèf  une  lot  du  4  juin  1851,  lef  artidae  tu  à 
U»  sont  applicable!  aux  enfanta  qui  lont  net  aniéi  la 
31  décembre  1847. 
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UéM  d'une  0U#  non  nuriée  on  d'une  femme 
trois  ceate  Joun  eprâ  U  diieelutlon  de  md 
marlace, 
ti#*  Lei  enfants  naturels  sont  encore 

S)ux  nés  pendant  le  mariage,  et  dont  la  légi-^ 
mité  attaquée  en  temps  utile  par  le  mari 
ou  ses  bériuers,  n'aura  pas  été  reconnue  par 
Je  trli^uoel. 

910.  Toute  fille  qui  sera  enceinte,  doit  en 
avertir  aussitôt  le  tribunal  des  mœurs,  qui 

3*ansmettraau  tribunal  civil  le  procès^verbal 
e  U  déclaration  qui  aura  été  rédigé. 

91V.  Le  tribunal  des  moiurs  demandera 
à  )a  personne  enceinte  le  nom  de  l'auteur 
de  sa  grossesse,  le  temps  et  le  lieu  où  cette 
grossesse  a  pris  naissance,  enfin  tout  ce  cpii 
s'y  rapporte;  il  lui  fera  nommer  aussitôt 
un  curateur  au  ventre.  On  en  fera  dresser  un 
prncés^verbal  qui  sera  envoyé  au  tribunal 
(2»)* 

tl9.  Le  curateur  surveillera  la  naissance 
de  l'enCant;  il  sera  de  droit  son  tuteur,  il 
doit  en  particulier  le  faire  attribuer  par  la 
justice  au  père  ou  à  la  mère  et  intenter*  s'il 
y  a  lieu,  l'action  de  Tart.  229. 

%t9.  L'état  civil  des  enfants  naturels  est 
filé  par  le  tribunal. 

tMO.  L'arrêt  doit  toujours  décider  si  l'en-* 
fkmt  sera  à  la  charge  du  père  ou  de  la  mère. 

%%Â,  L'epiapt  est  à  la  charge  du  père  si 
le  père  reconnaît  sa  paternité. 

t9t.  Pour  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
tant naturel  soit  valable,  il  faut  que  la  dé« 
claration  en  soit  faite  librement  par  le  père 
devant  le  tribunal  de  son  lieu  de  naissance, 
dans  un  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  et  que  celui  qui  es!  re- 
connu soit  représenté  suffisamment. 

%%9.  La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
lorsqu'il  doit  être  bit  d'office  (231, 23{()  une 
demande  de  contribution  aux  frais  de  nour- 
riture et  d'éducation  de  l'enfant  (229). 

5lii4.  Avant  que  le  tribunal  mette  l'enfant 
à  la  charge  du  père  (22i),  on  doit  en  infor- 
mer la  commune  du  lieu  de  sa  naissance. 

%%m*  Les  communes  peuvent  opposer  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  toutes  les  ex- 
ceptions que  peut  faire  valoir  un  père  au- 
quel on  demande  de  contribuera  l'entretien 
et  à  l'éducafion  de  l'enfant  (237). 

IHiS.  La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  de  la  commune  du 
neu  de  naissance  du  père,  lorsqu'il  a  besoin 
de  ce  consentement  pour  se  marier  (72)  ou 
lorsqu'il  a  déjà  à  sa  charge  un  enfant  naturel. 

%%lf.  La  reconnaissance  peut  cependant 
avoir  lieu  en  tout  tempe  et  dans  tons  lea  cas, 
lorsque  la  commune  du  lieu  de  naissance  du 
père  y  cousent. 

%%9,  Si  la  paternité  n'a  pas  été  constatée, 
l'enfant  sera  à  la  charge  de  la  mère. 

%%9.  Si  l'enfant  est  mis  è  sa  charge,  la 
mère  peut  faire  une  demande  contre  celui 
qu'elle  accuse  d'être  le  père,  pour  le  faire 
eontrlbuar  4  l'entretiao  et  à  rédueatton  de 
ytefiimt. 


•su.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du 
lieu  où  le  père  putatif  a  son  domieile  oa 
son  droit  de  cité,  s'il  se  trouve  à  l'étrsnger. 

%9t.  La  femme  ou  la  fille  ne  peut  exercer 
aucun  droit  contre  le  père  de  son  enfdiot,  si 
elle  a  déjà  eu  un  enfant  naturel,  ou  si  elle 
était  mariée  au  temps  de  sa  faiblesse,  ou  si 
elle  avait  été  condamnée  criminelleroent. 

%B%.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  ae- 
tion  contre  le  séducteur  s'il  est  décédé,  i 
moins  qu'il  ne  lui  ait  verbalement  promis 
de  l'épouser. 

less.  Elle  ne  pourra  non  plus  exercer  au- 
cune action  contre  un  homme  marié,  ou  si 
elle  est  majeure,  contre  un  mineur.  Dans 
ces  deux  cas,  il  faut  que  l'homme  soit  ma* 
rié  ou  mineur  entre  le  300*  et  le  180*  jour 
de  la  conception. 

ieS4.  Il  en  est  de  même  si  elle  n'a  pas 
averti  èe  sa  grossesse  le  tribunal  desmœort 
au  moins  trente  jours  avant  sa  délivrance, 
si  elle  a  varié  dans  ses  déclarations  sur  l'an- 
teiur  de  sa  grossesse,  si  elle  est  accouchée 
avant  le  180*  ou  après  le  300*  jour^  à  dater 
du  moment  qu'elle  avait  désigné  comme 
étant  celui  de  la  conception,  sfelle  n'a  pas 
porté  plainte  au  plus  tard  dans  l'année  qui 
a  suivi  Taccouchemeat. 

•8S.  Avant  de  communiquer  la  demande 
au  père  putatif,  le  tribunal  recherchera  s'il 
existe  une  fin  de  non-recevoir;  et,  le  cas 
échéant,  il  déclarera  la  demanderesse  Dou 
recevable. 

%9B.  Si  le  tribunal  autorise  la  demande, 
on  emploie  la  procédure  sommaire. 

•St.  Le  défendeur  est  dispensé  de  s'ex- 
pliquer sur  le  fond  :  s'il  existe  des  fins  de 
non-recevoir  (235)  ;  s'il  prouve  Timposàbi- 
Hté  d'avoir  cohabité  avec  la  plaignante  i 
l'endroit  et  dans  le  temps  indiqués  par  elle; 
sll  prouve  que  la  demanderesse  a  cohaî>ité 
avec  un  autre  homme  entre  le  300*  et  le  180* 
jour  avant  l'accouchement. 

%9S.  On  admet  toutes  les  preuves  qd 
sont  autorisées  par  les  dispositions  du  Cods 
de  procédure,  sauf  le  serment  du  défeO' 
deur. 

S89.  La  demanderesse  peut  à  l'appui  de 
sa  demande  prêter  le  serment  indiqué  par 
l'art.  240.  Cependant  elle  ne  le  peut  qas 
lorsque  le  défendeur,  ayant  présenté  des  ex- 
ceptions, n'a  pas  été  renvoyé  de  la  plainte. 

•40.  Le  serment  de  la  demanderesse  est 
ainsi  conçu  :  «  Je  prends  solennellement  à 
témoin  le  Dieu  tout-puissant  qui  sait  tout, 
que,  du  300*  au  180*  jour  avant  mon  accoa- 

chement,  du {inàkation  du  jour)  au , 

je  n'ai  cohabité  avec  aucun  autre  homme 
que  N.  N.,  et  qu'il  est  le  père  de  l'enfantai 

de  moi  le {indicaHon  au  jour).  Je  le  jore: 

que  Dieu  me  goit  en  aide  !  Cest  la  vérité.  • 

«41.  Si  renfluit  est  mis  à  la  chaire  4a 
père,  il  a  le  nom  de  famille  et  les  droits  de 
dté  du  père  ;  celui-rl  doit  le  nourrir  et  Té- 
lever  depuis  rage  d'un  an  ;  il  doit  donner  à 
la  mère,  pour  la  première  année,  une  somoB^ 


Digitized  by 


Google 


Âtmm.i9ékniêktt$). 


èM 


d« lOà  too Draiifis,  y  comprii tes  fraU  d'te* 
cooebement 

1M%,  Si  l'enfant  est  mis  à  la  charge  de  U 
mère,  U  a  ion  nom  de  famille  et  ses  droits 
daelté. 

1M8.  81  le  nire  est  condamné  k  contri- 
buer mx  Irais  de  nourriture  et  d'éducation 
de  l'enf^t,  il  doit  payer  à  la  mère,  depuis  la 
naissanr e  de  Tenfant  jusqu'à  ce  qu'il  au  seize 
ans  révolus,  une  somme  de  50  a  100  francs 

Kan,  et.  de  plus,  une  somme  de  60  k 
francs  a  la  caisse  des  pauvres,  s'il  n'est 
pas  de  la  même  commune  que  ia  mère. 

5M4.  Si  le  père  n'est  pas  en  état  de  rem- 
plir ses  obligaiions,  la  mère  doit  nourrir 
et  élever  l'enfant.  Si  elle  ne  le  peut  elle^ 
même,  l'enfant  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune où  il  a  droit  de  cité. 

t4S.  Le  droit  d'action  de  la  mère  (229)  et 
les  obligations  des  parents  envers  «les  en- 
fmts  ndtorels  et  les  communes  passent  aux 
héritiers. 

%40.  Si  le  père  se  marie  avec  ia  mère  de 
renfent  qui  avait  été  mis  à  sa  charge  ou  à 
l'éducation  duquel  il  avait  été  condamné  à 
contril>uer,  l'ealtot  entre  dan$  la  Camille  et 
acquiert,  du  Jour  du  mariage,  tous  les  droits 
d'un  enfimt  légitime. 

Le  père  a  le  droit  de  réclamer  aux  com- 
munes, sans  intérêts»  la  somma  qu'il  a  ver- 
sée. Jusqu'à  c(mcurrenc6  de  ce  qui  n'a  pas 
été  dépensé. 

iMi.  U  naissance  illégitime  ne  peut  por- 
ter aucun  préjudice  à  la  considération  civile 
et  à  la  capacité  d'un  enfant  Cependant  les 
enfants  naturels  sont  en  général  exclus  des 
droits  de  famille  et  de  parenté  ;  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  puissance  paternelle  (174, 
208)  et  sont  reprâentés  par  un  tuteur  (2i8, 
240). 

%4H.  Les  droits  des  enfants  xmturels  sur  la 
suecesaion  de  leurs  parents  seront  tUéa  dans 
le  ebapitre  des  successions  (l)« 

GBAPITBB  IV. 

oa  u  TtTJsixa» 

sscnoif  t^.  —  Ditporitimê  (finitaUs. 

%4».  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  sous 
la  puissance  de  leur  père,  et  qui  sont  inca- 
pables de  gérer  elles<mémes  leurs  affaires, 
B<mt  placées  sous  la  protection  particulière 
de  l'eut  (187,  G.  Autr.  (2).;  i,  t,  Ut.  ivin, 
part  u,G«  Pru8S.)(3). 

<i)  Bb  «MenaiBl  le  ehapitra  far  Im  foeotif ioM,  fni 
tfmi  pef  foctro  peMié,  U  toi  do  Si  Mût  iSéT  (art.  7), 
qui  promulgaait  la  première  partie  du  Code  civU  d'Ar- 

T  le,  règle  aini 


fOT 


rainai  ces  droits  :  les  enfaots  oaturels  ont 


lés  inénies  droits  que  les  eoraots  légiUmes  sor  iej  biens 
de  itet  «ère*  Ue  mhmi  Mloral  wseMo  par  sea  eéM 
(tii  et  323)  a  droit  sur  sa  soceession  i  la  moitié  de  ce 
an!  reTieot  i  «n  enfant  léfitime.  $'il  e*/  a  pas  d'en- 
fants léf  ifhnes,  les  enfants  naturels  ont  drell  à  la  sae- 
eessioD  de  leur  père  i757,  G.  N.  diff.). 

(t)  Voir  Caneord..  U  i*%  p.  33. 

(S)  L'iadieaUon  des  «raclei  da  Gode  fvmkm  aets 


W#.  L'État  Ui%  axarear  cette  prfteetieB 
sous  l'inspection  de  Tadministration  des  tu* 
telles  par  un  tuteur,  un  curateur  ou  un  eon- 
seU. 

tasi .  Le  tuteur  aura  soin  de  tons  les  droits 
du  mineur,  de  sa  fortune  et  de  sa  personne 
(188,  G.  Autr.«  si  3,  G.  Pruss.). 

%B%,  Us  curateurs  sont  nommés,  ou  pour 
surveiller  le  mineur,  ou  pour  administrer  sa 
fortune,  ou  pour  gérer  une  affaire  isolée* 

%ëM.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  tuteurs  (4  si  953,  G.  Pmas.). 

%B4.  Un  conseil  est  donné  aux  tsmmes 
majaures  et  non  mariées^  aux  femmes  ma* 
riées,  dans  tous  les  cas  où  elles  ne  sont  pas 
représentées  par  leur  mari  (SIL  et  partieu- 
lièreroenl  aux  femmes  des  CaiUls  et  aux 
veuves. 

«5S.  L'administration  des  tutelles  est 
confiée  aux  conseils  communaux,  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  à  laCour d'appel. 

tss.  U  conseil  communal,  en  sa  qualité 
d'administrateur  puplllaire,aara  la  direction 
immédiate  de  la  tutelle,  à  moins  qu'elle  n'ail 
été  réservée  par  la  loi  au  tribunal  d'arron-r 
dissement. 

•S9.  Le  tribunal  d'arrondissemant,  ayant 
radministration  supérieure  des  tutelles,  sur^ 
veillera  la  gestion  des  conseils  communaux 
et  des  tuteurs,  et  observera  tout  ce  que  la 
loi  prescrit  dans  les  articles  161,  SOK,  178^ 
298,  299,  319,  320,  354,  856,  388,  368,  8T7, 
379,  381,  385.  405. 

«S9.  La  Cour  d'appel  aura  la  direetion 
mpréme  et  décidera  souverainement  les  eon- 
testations  en  matière  da  tutelles. 

sscnoif  n.  —  As  la  formation  d$  bi  tuUUe* 

tS0.  On  nomme  un  tuteur  aux  mineurs 
qui  ne  sont  pas  sous  la  puissance  patemelleé 

%00.  On  nomme  aussi  un  tuteur  aux  ma- 
jeurs qui  sont  sourds*muets,  f urieuXf  imbé* 
elles  ou  trop  faibles  d'esprit  pour  pouvoir 
s'occuper  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  puissance  paternelle  faos, 
209)  ou  à  la  puissance  mariode  (51)  (11,  G. 
Pruss.). 

taet.  Oa  regarde  comme  imbédlea,  fa- 
naux et  taiblas  d'esprit,  ceux  qui  sont  dé^ 
clarés  tels  par  le  tribunal^  après  une  enquête 
de  plusieurs  médecins  désignés  par  la  loi 
(273,  G.  Autr.). 

%B%.  Conmi0  273,  G.  Autr.,  |t  Mlméë  (4). 

laes.  Un  curateur  ad  Aoe  est  nommé  à 
l'enfant  quand  ses  intérêts  sontenoppoeitlon 
avec  ceux  de  ses  ascendante  ou  de  son  tu** 
taur  (271.  G.  Autr.;  838,  G.  K.). 

^#4.  Les  enfants  qui  saut  sous  la  pais*» 
sanca  paternelle  et  dont  les  parents  veulent 
renoncer,  pour  euxHuémes  et  pour  leurs 

paraU  soffisanle;  U  s'agira  toQJoars  do  IS*  titre  de  It 
r  parUe  (Fofr  la  Goneei'toirf,  1. 1»,  ^  SSS  «I  #«is4. 
(é)  Voir  Concord.^  U  !•%  p.  4S. 
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enfants,  au  droit  de  cité,  doivent  être  repré- 
sentés par  un  curateur  spécial. 

IMS.  Comme  272,  G.  Autr. 

)Mll.  Les  enfants  qui  sont  sous  la  puis- 
sance paternelle  et  les  majeurs  en  tutelle 
ont  aussi  un  curateur  lorsqu'une  adminis- 
tration particulière  des  biens  est  nécessaire. 

iteY.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  ob- 
jets soumise  la  tutelle  exigent  des  connais- 
sances spéciales  (47,  G.  Prnss.). 

ties.  On  donne  un  curateur  aux  majeurs 
qui,  pour  cause  de  cécité  ou  de  maladies 
continuelles,  ou  pour  quelque  autre  motif, 
ne  peuvent  administrer  leurs  affaires  eux- 
mêmes. 

1M9.  Comme  «74,  G.  Autr.  (1). 

•tO.  Comme  393,  i«'  alinéa,  G.  N. 

Ml  Comme  276,  G.  Autr.  (2).  (112,  C.  N.; 
19,  G.  Pruss.). 

%lt%.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
on  ne  lui  nommera  un  curateur  que  lorsque 
le  temps  pour  lequel  cette  procuration  a  été 
accordée  est  expiré,  ou  pour  les  cas  auxquels 
elle  n'est  pas  applicable,  ou  lorsque  le  fondé 
de  pouvoirs  n  a  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  mandant  depuis  trois  ans,  ou  quand  il 
admininistre  mat  la  fortune  de  l'absent,  ou 
enfin  s'il  est  dans  une  situation  telle  que  les 
pouvoirs  lui  auraient  été  retirés  si  celui  qui 
les  a  donnés  eût  été  présent  (121,  G.  N.  éUff,; 
23,  27,  G.  Pruss.). 

itYS.  Dans  les  affaires  où  Tautorité  peut 
intervenir,  elle  doit  nommer  un  curateur 
spécial  aux  intéressés  inconnus  (49,  G.  Pruss.). 

•94.  Un  curateur  doit  être  nommé  aux 
condamnés  à  une  détention  de  plus  de  six 
mois,  s'ils  ont  de  la  fortune  (279,  G.  Autr.). 

flYS.  Si  l'on  doit  donner  un  tuteur  ou  un 
curateur  à  un  majeur,  le  tribunal  peut,  dans 
des  cas  graves,  prendre  des  mesures  con- 
servatoires pour  la  sûreté  des  biens  pendant 
l'enquête. 

%9%,  Dans  tous  les  cas  où  il  est  nommé 
un  tuteur  ou  un  curateur  à  im  majeur,  la 
décision  du  tribunal  doit  être  rendue  publi- 
que. 

itvv.  Le  tuteur  sera  nommé  par  l'admi* 
nistration  des  tutelles  de  la  commune  dans 
laquelle  le  mineur  exerce  son  droit  de  cité, 

%H9.  Le  tuteur  de  celui  qui  a  plusieurs 
domiciles,  sera  nommé  par  l'administration 
des  tutelles  de  son  domicile  réel.  Lorsque 
les  parents  ont  plusieurs  droits  de  cité,  ils 
peuvent  choisir  pour  leurs  enfants  mineurs 
celle  des  administrations  des  tutelles  qui 
leur  convient  (58,  G.  Pruss.). 

ltK9.  La  nomination  sera  confirmée  par 
le  conseil  de  la  commune  et  le  tribunal. 

%HO.  L'administration  des  tutelles  qui 
nomme  le  tuteur,  exerce  sa  surveillance  sur 
l'universalité  de  la  tutelle,  même  hors  de 
sa  juridiction  (81,  G.  Pruss.)* 

•91.  Quand  il  s'agit  de  nommer  un  tu- 


(1)  voir  Ooneord.^  t.  !•%  p.  4S. 
(i)l6i<i.,p.44. 


teur  à  un  mineur,  les  parents  et  les  alliés 
doivent  en  informer  l'aaministration  des  tu- 
telles. 

%H%.  Dès  que  l'administration  des  tutelles 
aura  été  ainsi  informée  (281),  ou  qu'elle  aura 
su  de  quelque  autre  manière  qu'il  y  avait 
lieu  à  tutelle,  elle  doit  nommer  d'office  uo 
tuteur. 

%99.  Elle  doit  aussi  prendre  d'office  des 
mesures  provisoires  pour  les  personnes  qui 
n'ont  que  leur  domicile  dans  la  commune; 
elle  doit  avertir  aussitôt  l'administratioD  du 
lieu  de  leur  naissance. 

itS4.  Ges  mesures  provisoires  ne  s'éten- 
dent qu'à  la  personne  de  celui  qui  est  en  tu- 
telle et  aux  biens  qu'il  a  avec  lui;  elles  do- 
rent seulement  jusqu'à  ce  que  l'administra- 
tion du  lieu  de  naissance  ait  pris  des  mesures 
définitives. 

%nB,  Comme  196,  G.  Autr.  (3U 

it^C.  Si  les  parents  n'ont  désigné  aucon 
tuteur,  l'administration  des  tutelles  en  nom* 
me  un,  en  tenant  compte  du  degré  de  pa- 
renté et  de  la  capacité  de  celui  qu'elle 
nomme. 

%H1f.  Dans  ce  cas,  Tadminlstration  des  ta- 
telles  peut  exiger  oue  les  plus  proches  pa- 
rents et  alliés  de  celui  qu'on  veut  mettre  en 
tutelle  désignent  un  tuteur. 

%HS.  Comme  191,  C.  Autr.  (4). 

%^9.  Les  mineurs  sortent  de  tutelle  lors- 
qu'ils ont  les  mêmes  droits  que  les  majeun 
pour  administrer  leurs  propres  affaires  (210, 
211,376,378.). 

%90,  Comme  193,  G.  Autr. 

119t.  Les  membres  de  l'administration  des 
tutelles  ne  peuvent  être  tuteurs  ou  curateurs 
que  des  personnes  qui  sont  leurs  parents  on 
leurs  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins  gtf- 
mains,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés 
par  le  père  ou  la  mère  (285). 

%9i$.  Aucun  citoyen  du  canton  ne  peut, 
sans  cause  particulière,  refuser  une  tutelle 
qui  lui  est  confiée  par  l'administration  des 
tutelles  de  son  domicile  ou  de  son  lieu  de 
naissance. 

%99.  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans 
au  moins,  les  prêtres  et  ceux  qui  sont  char- 
gés de  deux  grandes  ou  de  quatre  petites 
tutelles,  peuvent  s'excuser  (195,  G.  Autr.; 
433,  C.  N.). 

^•4.  Quelle  oue  soit  la  cause  du  refbs,  le 
tuteur  désigné  doit  en  donner  avis  au  con- 
seil communal  dans  les  huit  jours  (201,  C. 
Autr.),  et  administrer  provisoirement  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  ait  statué. 

%9fi.  Sinon,  il  sera  civilement  responsa- 
ble de  tout  dommage  et  des  firais  d'adminis- 
tration. 

SKCTiON  m.  —  De  la  fioiiitiialîofi  dm  UsUwr. 

tos.  Après  avoir  reçu  Tavis  de  la  noml- 

(3)  Ihid,,  p.  54. 

(4)  IM.,  p.  S5. 
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miiiation  du  Uitaar  par  le  eonsail  commu- 
nal, le  tribunal  statuera  sur  8on  homolôga* 
non  à  ta  première  séance. 

%miH%mn.  Comme 204e(t05,C.Autr.(i). 

%9m.  Comme  206, 4*'  alinéa,  G.  Autr. 

90#.  L'administration  des  tutelles  doit, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  tutelle,  s'informer  de  la 
fortune  de  celui  qui  doit  y  être  mis  et  la  faire 
mettre  en  sûreté  en  y  apposant  les  scellés, 
ou  en  faisant  un  InTontaire,  une  estimation 
ou  une  tente  (212,  C.  Autr.). 

9#l.  Le  tuteur,  dans  les  huit  jours  de  sa 
nomination,  devra  faire  dresser  l'inventaire 
des  biens  du  pupille,  quand  même  le  père, 
la  mère  ou  une  autre  personne  l'auraient 
défendu  dans  leur  testament  (451 ,  C.  N .;  223, 
C.  Autr.). 

SO«.  Si  le  tuteur  diffère,  Tadministration 
des  tutelles  peut  faire  dresser  un  inventaire 
provisoire  (377,  C.  Pruss.). 

89S.  S'il  est  dû  quelque  chose  au  tuteur 
par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer  dans  l'in- 
ventaire, sinon  il  perd  sa  créance  (451,  2* 
oHnéa,  C.  N.). 

504.  Si  la  personne  qu'on  met  en  tutelle 
fidt  un  commerce  conjomtemeut  avec  d'au- 
tres personnes,  l'administration  des  tutelles 
ne  peut  exiger  aucun  inventaire  officiel,  et 
doit  se  contenter  de  1  inventaire  dressé  pour 
le  commerce  ou  du  bilan  (385,  G.  Pruss.)* 

505.  L'inventaire  est  signé  par  l'adminis- 
tration des  tutelles  et  le  tuteur  ;  l'adminis- 
tration des  tutelles  garde  Toriginal,  et  Ton 
en  remet  uoe  copie  légalisée  au  tuteur. 

aoo.  Le  tuteur  répond  des  biens  dont 
l'adminislration  lui  a  été  confiée  d'après 
rinventaire. 

9#9.  Lorsque  la  valeur  des  biens  ne  peut 
pas  être  fixée  autrement  dune  manière  po- 
sitive, l'inventaire  des  biens  est  accompagné 
d'une  estimation. 

aos.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  dans 
ime  commune  autre  que  celle  du  domicile 
du  mineur,  l'administration  des  tutelles  de 
la  commune  qu'habite  le  mineur  peut  en 
faire  l'inventaire  elle-même«  ou  commettre 
à  cet  effet  i'adminisiration  de  la  commune 
où  est  située  la  propriété  (225.  G.  Autr.). 

900.  Les  bijoux  et  objets  précieux  qui  ne 
servent  pas  à  l'usage  personnel  de  celui  qui 
est  en  tutelle,  les  quittances  et  autres  actes 
Importants  doivent  être  sous  la  garde  de 
radministration  des  tutelles.  Le  tuteur  garde 
la  copie  des  actes  qui  lui  sont  nécessaires 
(Î29,  C.  Autr.). 

«la  à  9±%.  Comme  231,  G  Autr.  (2). 

ggcnoH  IV.  —  De  l^aéfnMstraUon  dm  tuleur. 

SIS  à  91S.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  soins  à  prendre  de  la  personne,  des 
biens,  ou  d'une  affaire  particulière  du  pu- 
pille, les  tuteurs  sont  considérés  comme 

(1)   Vùbr  COfieortf.,  1 1*^,  p.  W  tl  3«. 

(a)fMtf.,p.8e. 
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fondés  de  pouvoirs  de  l'Etat,  lis  doivent  en 
conséquence  suivre  les  instructions  de  l'ad- 
ministration des  tutelles,  qui  est  tenue  de  les 
diriger  et  de  les  surveiller  (250,  316)  (235  â 
237,  G.  Pruss.). 

«!•.  Lorsqu'un  changement  un  peu  ûu- 
portant  relativement  à  la  personne  ou  aux 
niens  du  mineur  devra  être  opéré,  les  tu- 
teurs en  référeront  à  l'administration  des 
tuteUes  (75, 312,  317,  322,  326, 328, 329,  332, 
338,  342,  344,  349,  369)  (238,  G.  Pruss.). 

aiv.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil,  accepter  ou  refuser  une 
succession,  aliéner  des  biens,  contracter 
un  bail,  déplacer  un  capital,  céder  une 
créance,  transiger,  établir,  continuer  ou  ces- 
ser  une  fabrique  ou  toute  industrie  com« 
merciaie  ;  enfin,  rien  faire  qui  sorte  de  l'ad- 
minisu^tion  ordinaire  (233,  G.  Autr.  ;  497, 
G.  N.). 

9t9.  Le  tuteur  qui  demande  les  ordres  de 
l'administration  des  tutelles,  et  qui  s'y  con- 
forme, esta  l*abri  de  toute  responsabilité. 

«1».  Comme  268,  G.  Autr.  (3). 

nieo.  Le  tribunal  ne  pourra  statuer  sur 
une  affaire  de  tutelle  qu'après  avoir  pris 
l'avis  de  l'administration  des  tutelles  qui  fait 
son  rapport 

9%t  à  9%9.  Comme  210,  G.  Autr.  (4);mii- 
lement  ici  :  Administration  des  tutelles  au  Um^ 
de  .-Tribunal. 

9%4.  Le  tuteur  remplace  les  parents.  Il  a 
aussi  le  droit  et  l'obligation  de  s'occuper  de 
l'éducation  de  l'enfant  mineur  (216,  G.  Autr.; 

240,  G.  Pruss.). 

««S.  Comme  217,  G.  Autr.,  i^'aUnéa  (5)«l 

241,  G.  Pruss. 

9%B.  Comme  217,  G.  Autr.,  dernier  alinim. 
Il  est  ajouté  :  Le  tuteur  a  tous  les  droits  inhé- 
rents À  la  puissance  paternelle  (178, 180). 

my.  Comme  217,  G.  Autr.,  2«  alinéa  (243, 
G.  Pruss.). 

9%H  et  Z%m.  Comme  219  et  220,  G.  Autr. 

3SO.  Si  le  pupille  n'a  pas  de  fortune  per- 
sonnelle, ou  n'en  a  pas  suffisamment,  le  tu- 
teur doit  demander  au  père  (192,  241,  243), 
à  la  mère  (194,  244),  aux  aïeuls  des  deux 
lignes  (494)  ou  à  la  commune  (494,  244)  une 
somme  suffisante  pour  nourrir  et  élever 
l'enfant,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  ga- 
gner sa  vie  lui-môme  (221,  G.  Autr.). 

391.  Comme  243,  C.  Autr.  (6). 

99%.  Comme  521,  G.  Pruss. 

999.  Comme  244,  G.  Autr. 

334.  Tout  contrat  fait  par  un  mineur  sane 
l'assistance  de  son  tuteur,  est  nul  quant  au 
mineur.  Le  tuteur  peut  faire  restituer  ce  que 
le  mineur  a  payé  (1305,  G.  N.). 

335.  Le  mineur  ne  peut  se  marier  sanf  y 
être  autorisé  par  son  tuteur  et  l'adiinlnistra- 
tion  des  tutelles  (245,  G.  Autr.). 

(9)  ibld,^p.4Ê. 
(4)  lM(l.,p.86. 
Oi)ibid.,p.SI. 
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I.  Le  nâneur  ne  peut  louer  ses  ser- 
^ces  qu'avec  rautorisation  du  tuteur  (246, 
G.  Autr.). 
SSy.  Cùmme  346,  S*  aUnia,  G.  Autr. 
33^  et  33».  Comme  247,  248,  i*'  àHnéaj 
CL  âutr.  M). 
Ùo 


»i^.  ^omme  248,  2*  aUnia.  G.  Autr. 

•41.  Comme  228,  G.  Autr.  (2). 

M^n^  Le  tuteur  doit  être  autorisé  par  l'ad* 
mlnistration  des  tutelles  pour  procéder  à  un 
partage  dans  Tintérèt  du  mineur. 

3-13.  Si  le  tuteur  touche  au  capital  placé 
ou  s'il  a  entre  les  mains  plus  d'argent  comp- 
tant qu'il  n'en  faut  pour  les  dépenses  néces- 
saires, il  doit  employer  cet  excédant  à  payer 
les  dettes,  et  ce  oui  n'y  est  pas  employé 
produit  des  intérêts  immédiatement  (455, 
G.  N.). 

344»  Dans  l'emploi  des  capitaux,  le  tuteur 
doit  rechercher  plutôt  un  placement  sûr 
qu'un  taux  d'intérêt  élevé;  il  doit  toujours 
se  foire  autoriser  par  l'administration  des 
tutelles  qui  Jugera  de  la  sûreté  du  place- 
ment (47l,C.  Pruss.). 

343.  Tout  prêt  sur  les  biens  du  mineur 
au  profit  du  tuteur  est  interdit  (485, 
G.  Pruss.). 

343.  Le  tuteur,  qui  laissera  pendant  pltis 
à%  trois  mois  les  deniers  du  mineur  sans  em- 
ptd,  en  devra  les  intérêts  (455,  G.  N.),  et 

Ï)ourra  être  forcé  de  remettre  les  deniers  à 
administration  des  tutelles. 

34f .  Lorsque  trois  termes  d'une  échéance 
sont  dus  au  mineur,  le  tuteur  sera  tenu  de 
les  payer  lui-môme,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
Fknposilbilitè  de  les  exiger. 

343.  Le  tuteur  doit  réunir  les  titres  de 
créances,  augmenter  les  sûretés  des  capitaux 
du  oUneur.  et  noursuivre  les  rentrées  aux 
échéances  (236,  G.  Autr.). 

343.  Comme  234,  €.  Autr.  (8). 

350.  Le  tuteur,  pour  emprunter  ou  pour 
acquérir  dés  immeubles,  doit  être  autorisé 
pflr  le  conseil  communal  (457,  G.  N.). 

tel.  Comme  232,  G.  Autr. 

SBcnoK  T.  <**-  Deê  comptée  de  luielle. 

363.  Tous  les  deux  ans,  le  tuteur  devra 
rendre  compte  de  sa  gestion  (470,  G.  N.). 

Gependant,  l'administration  des  tutelles 
peut,  dans  certains  cas,  lui  demander  ses 
comptes  avant  l'expiralion  de  ce  délai. 

333.  S'il  ne  se  présente  pas  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  troisième  année,  l'ad- 
ministration des  tutelles  lui  accordera  un 
nouveau  délai  de  six  semaines;  mais  si  alors 
une  les  fournit  pas,  le  tribunal  en  sera  in* 
struit  (239.  G.  Autr.). 

334.  Le  tribunal  fera  comparaître  le  tu- 

(0  Voir  Concord.t  I.  !•',  p.  4f. 
(S)  iWd.,  p.  59. 
(S)  ihid.,  p.  40. 
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teur  en  personne  et  lui  accordera  un  denier 
délai  d'un  mois  (tM.). 

335.  S'il  ne  les  produit  pas  alors,  un  cura- 
teur lui  sera  nommé  par  l'administralion  des 
tutelles,  ses  biens  seront  mis  sous  le  séouei- 
tre,  et  les  comptes  seront  dressés  à  ses  irais. 

363.  Le  conseil  communal  est  responss- 
ble  de  toute  la  fortune  du  pupille,  si  le  ta- 
teur  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  sz 
premiers  mois  de  la  troisième  année. 

36 Y.  L'inventaire  ou  le  compte  précédent 
doivent  être  la  base  du  compte  detotdie 
(555,  G.  Pruss.). 

363.  Le  compte  doit  être  signé  par  le  ta* 
teur  lui-même  ;  il  doit  indiquer  les  recettes 
et  les  dépenses,  l'accroissement  ou  la  dimi- 
nution du  capital  ;  l'exactitude  du  compte 
doit  être  prouvée  par  des  certificats,  des 
quittances  ou  autres  pièces  Justificatives  (557, 
660,  G.  Pruss.). 

363.  Si  le  pupille  est  engagé  dans  une 
affaire  commerciale  conjointementavecd'tn- 
tres  personnes,  Tadministration  des  tutelles 
doit  se  contenter  d'un  bilan  légalisé  et  le  te* 
nir  secret  (653,  G.  Prues.)* 

360.  Dans  le  cas  où  l'administration  des 
revenus  ou  des  biens  aurait  été  confiée  au 
mineur  par  l'administration  des  tutelles,  une 
indication  de  la  fortune,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
un  rapport  sur  la  personne  du  mmeur  Tem* 
placera  les  comptes. 

331.  Le  compte  doit  être  présenté  aux 
plus  proches  parents  du  mineur,  et  au  mi* 
neur  lui*même  s'il  est  pubère,  et  ils  doivent 
attester  sur  le  compte  que  cette  formalité  a 
été  remplie. 

333.  L'administration  des  tutelles  exa« 
mine  le  compte  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  formalités  prescrites  (343,  345,  346,  347, 
357,  360),  à  l'exactitude  des  chiiTres  et  à  l'u- 
tilité de  ce  qu'a  fait  le  tuteur.  Elle  doit  avoir 
érard  aux  observations  du  pupille  et  de  ses 
plus  proches  parents  et  alliés,  donner  son  avis 
sur  l'état  du  compte,  et  transmettre  le  tout 
au  tribunal  trois  mois  au  plus  après  avoir 
reçu  le  compte. 

333.  Le  tribunal  examinera  encore  une 
fois  le  compte,  confirmera  ou  amendera  l'ï- 
▼is  du  conseil,  et  donnera  quittance,  en 
fixaut  la  somme  que  le  tuteur  doit  au  vu* 
neur  et  réciproquement. 

334.  On  statuera  en  même  temps  sur 
l'emploi  des  deniers  dus  par  ie  tuteur,  et  on 
pourra  exiger  que  le  tuteur  remette  l'aigent 
a  l'administration  des  tutelles. 

333.  U  quittance  du  tribunal  libère  le 
tuteur  et  le  conseil,  et  donne  aux  créances 
du  tuteur  ou  du  pupille  lee  mêmes  droila 
que  s'il  était  intéressé  au  jugement  ayant 
force  de  chose  jugée,  sauf  les  droits  du  mi- 
neur pour  les  comptes  définitifs. 

333.  Le  tribunal,  le  tuteur*  le  mineur  ou 
ses  parents,  qui  se  crtHratent  léeée  par  le  dé- 
cret du  tribunal,  s'adresseront  d'abord  à  ce 
même  tribunal,  et  eneuUeaatrUmaal  aupé- 
rieur. 
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Mmn  et  SM.  Cknnm  266  et  267,  C.  Autr.  (4  ). 

aeo.  Le  tuteur  répond  de  sa  propre  faute 
(306, 341);  il  répond  aussi  de  celle  des  tiers 
lorsqu'il  se  sert  d'eux  sans  nécessité.  SU  est 
autorisé  par  radmiot^itration  des  tutelles  à 
prendre  un  représentant,  ou  si  les  circon- 
stances le  rendent  nécessaire,  il  ne  répond 
gue  de  la  faute  commise  dans  le  choix  de 
la  personne. 

a90.  Comme  26S«  C.  ÂUtr. 

SBCnoN  VI.— CoffiffMfil  la  tuUUe  pmid  /in* 

••t  eî91l%.  Comme  24»  et  250, C.  Autr.  (2). 
mum.  Cmme  251,  i^^alMa^  G.  Autr. 
sy4.  Les  causes  qui  peuvent  fiire  pro« 
longer  la  durée  de  la  puissance  paternelle 
autorisent  le  tribunal  à  prolonger  la  durée 
de  la  tutelle,  sur  la  demande  de  l'adminiso 
tration  des  tutelles,  et  après  avoir  entendu 
le  pupille,  le  tuteur  et  les  plus  proches  pa- 
rents et  alliés.  Cette  décision  doit  être  ren- 
due publique  à  une  époque  convenable  avant 
raccompliseement   de   la   majorité   (251, 
C.  Autr.). 
m%B  d  Stf .  Comme  252,  G.  Autr. 
MT».  Comme  476,  C.  N. 
9%9.  Le  tuteur  peut  être  déchargé  de  la 
tutelle  par  le  tribunal,  d'office  (380,  884),  ot 
tnr  sa  demande  (383,  384). 
mno.  Comme  254,  C.  Autr. 
S91.  Comme  283,  C.  Autr.,  2«  aUnia  (3). 
«99.  Comme  257.  C.  Autr.  (4). 
••8.  Nul  n'est  obligé  de  fférer  une  tutelle 
pendant  plus  de  quatre  années. 
S94.  Comme 283,  C.  Autr.,  I«  aUnéa (8). 
SSS.  Le  tuteur  ne  peut  se  démettre  qu'a- 
près la  remise  de  ses  comptes  et  l'installa- 
tton  de  son  successeur;  mais  radmlnistration 
des  tutelles  peut  lui  retirer  immédiatement 
la  tutelle  avec  le  consentement  du  tribunal. 
S^e.  Le  tuteur  est  .tenu  de  remettre  le 
compte  final  de  sa  gestion  deux  mois  après 
la  cessation  de  ses  foncUons  (262,  G.  Autr.). 
1199.  Les  articles  352  à  365  {sur  les  eomn- 
tes  protieoiree)  s*appUauent  aussi  à  la  reddi- 
tion du  compte  dénriitif. 

899.  Le  mineur  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  une  action  contre  le  tuteur  ou  ses 
héritiers,  et  contre  radmlnistration  des  tu- 
telles, si  après  la  fin  de  la  tutelle  ils  croient 
avoir  été  lésés  soit  par  mécompte,  infidélité 
ou  fraude. 

SSO.  Cette  action  est  prescrite  deux  ans 
après  Tacceptatlon  du  compte  final  par  le  trir 
bunal  (475,  C.  N.  m-h 

SSO.  A  la  fin  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit 
remettre  les  biens  contre  le  récépissé  du  mi- 
neur devenu  majeur,  de  ses  héritters  ou  du 
nouveau  tuteur. 

(4)  thid^  f  «  4i. 

I  JMvff  p»  •§• 


99t.  L'administration  des  tutelles  est  te- 
nue également  de  remettre  au  mineur  ou  à 
ses  héritiers  les  biens  qui  lui  ont  été  confiés 
1300,  346). 

99%.  L'Inventaire  de  la  fortune  (301,  306) 
et  le  compte  définitif  (385.  386)  servent  de 
base  à  ces  remises  (31^0,  304)  (263,  C.  Autr.)« 

swcnon  vn.'^Dee  eonsHU  des  fimmes. 

SOS.  Le  conseil  sera  donné  à  )a  femme 
sur  sa  proposition,  de  la  même  manière 
(t77,  270)  et  sous  les  mêmes  conditions  (288, 
200«  203,  205)  qu'un  tuteur. 

304.  On  doit  laisser  les  femmes  en  pe»* 
session  de  leur  fortune;  maie  il  doit  en  être 
fait  un  inventaire  spécial  pour  la  mettre  en 
sûreté  (30t),  et  radministraiion  des  tutelles 
est  autorisée,  dans  certains  cas,  à  garder  les 
titres  de  créance  et  les  actes  importants  (300). 

SOS.  La  femme  peut  faire,  sans  son  cou- 
seil,  tout  ce  qui  a  rapport  à  radmlnistration 
de  ses  biens  ;  elle  peut  toucher  sea  revenus, 
en  donner  quittance  et  en  disposer. 

8M.  La  femme  peut  disposer  librement 
des  capitaux  provenant  de  ses  épargnes. 

99lf.  L'administration  des  tutelles  peut 
autoriser  la  femme  à  faire  im  commerce  et 
à  s'obliger  pour  ce  qui  a  rapport  à  ce  com- 
merce. 

809.  Mais  sauf  lii  caa  des  «irticles  305, 
306,  307,  elle  ne  peut  s'obliger  sans  l'assen- 
timent de  son  conseil. 

S90.  Tout  acte  qui  oblige  la  femme  doit, 
pour  être  valable,  être  signé  par  elle  et  par 
son  conseil,  ou  êire  accompagné  de  leur  con- 
sentement légalisé. 

400.  Le  conseil  doit  veiller  à  ce  qile  le 
capital  indiqué  dauft  l'Inventaire  ne  diminue 
pas.  Ce  capital  peut  être  sai»i  seulement  dana 
des  cas  graves  avec  le  consentement  de  l'ad- 
ministration des  tutelles. 

40t.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
ni  transiger  sans  son  conseil  (^45,  G.  N.}* 

401I.  La  femme  ne  peut  non  plus  ni  retirer 
des  capitaux,  ni  en  donner  quittance,  ni  em- 
prunter, ni  acheter  des  immeubles,  ni  accep- 
ter ou  répudier  une  succession. 

403.  Elle  a  besoin  de  l'assentiment  de  8<mi 
conseil  et  de  ses  pcochea  parents  pour  ven- 
dre ses  Immeubles* 

404.  Dans  tous  les  cas  où  les  articles  308, 
300,  403  ne  sont  pas  observés,  le  conU'at  est 
nul  à  regard  de  la  femme,  et  le  conseil  peut 
répéter  ce  qui  a  été  donné. 

-^-   "lie 


le  conseil  ou  les  prodies  parents 
refusent  leur  assentiment,  la  femme  peut  en 
M;»peler  à  radmlnistration  des  tutelles  ^ 
dTéeidenu 

40e.  Il  est  défendu  à  toutes  les  femmes 
de  s'engager  comme  cautions  et  de  laisser 
prendre  hyîpothèque  sur  leurs  immeubles 
pour  un  tiers.  Ni  radmlnistration  des  tutelles, 
ni  le  conseil,  ni  les  {mrents  ne  peuvent  les  y 
autoriser. 
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40y.  Le  conseil  ne  peut,  dans  les  affaires 
des  personnes  qui  lui  sont  confiées,  a^r  va- 
lablement pour  lui-même. 

409.  Si  le  conseil  d'une  femme  ne  peut 
agir  avec  elle  dans  une  affaire,  soit  parce 
qu'il  est  partie  intéressée,  soit  pour  tout  au- 
tre motif,  ii  est  nommé  un  conseil  spécial  à 
la  femme. 

4O0.  Si  le  conseil  d'une  femme,  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  sur  ses  en- 
fants, remarque  Qu'elle  en  fait  un  mauvais 
usage,  il  doli  s'efforcer  d'y  remédier  et,  au 
besoin,  en  Informer  l'administration  des  tu- 
telles. 

4iO.  Le  conseil  doit  remettre  tous  les 
deux  ans  à  l'administration  des  tutelles  un 
rapport  circonstancié  sur  l'état  actuel  de  la 
fortune  indiquée  dans  l'inventaire. 

4111.  Si  la  femme  a  chargé  le  conseil  de 
l'admlnistralion  de  sa  fortune,  il  doit  rendre 
des  comptes  comme  un  tuteur. 

4t^.  Le  raj^port  ou  le  compte,  s'il  y  a  lieu, 
doivent  être  signés  par  la  femme  et  expédiés 
comme  im  compte  de  tutelle  (352,  370). 

PARTIE  U. 

DES  DROrrS  SUR  LES  CHOSES. 

INTRODUCTION. 

DB9  CHOSES  Elf  O^N^RAL. 

418.  On  appelle  chose  tout  ce  qui  peut 
être  l'objet  d'un  droit  ou  d'une  action. 

414.  On  entend  par  substance  d'une  chose 
tout  ce  qui  constitue  sa  forme  ou  sa  matière, 
ou  Tune  et  l'autre  à  la  fois,  et  tout  ce  qui  la 
rend  d'une  espèce  déterminée.  Les  change- 
ments substantiels  sont  ceux  par  suite  des- 

auels  la  chose  devient  d'une  autre  espèce  ; 
s  sont  non  substantiels ,  lorsque  la  chose 
reste  la  même. 

415.  Les  choses  dont  l'usage  est  permis  à 
chacun,  s'appellent  biens  publics  communs; 
celles  qui  servent  à  l'usage  des  habitants 
d'une  localité,  s'appellent  biens  publics  de 
la  commune  (542,  C.  N.)* 

Le  bien  public  ne  peut  être  l'objet  de 
transactions  civiles  (287  et  288,  C.  Autr.). 

418  â  419.  Comme  292  et  293,  C.  Aut.  (i). 

419  e<  4190.  Comme  298  et  299.  G.  AuL  (2j. 

491.  L'expression  meubles  comprend  tou- 
tes les  choses  mobilières,  À  l'exception  de 
l'argent  comptant  et  des  créances  (533,  C.  N.). 

^%%.  Les  choses  mobilières  destinées  au 
service  du  menace  s'appellent  ustensiles. 

4»3.  On  entend  par  outils  et  attelages  les 
choses  mobilières  et  les  objets  dont  se  ser- 
vent les  artisans,  les  cochers  et  les  cultiva- 
teurs pour  exercer  leur  profession. 

4ii4.  Comme  301,  C.  Autr.  (3). 
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i)  Voir  Concord.,  U  !•%  p.  4V 
t)  /fritf.,p.47et48. 
Sj  Ifrftf.,  p.  48. 


4,%B.  Une  chose  fongible  livrée  pour  être 
consommée,  doit  être  rendue  en  choses  de 
même  espèce  et  qualité  (587,  G.  N.). 

49«.  Une  chose  non  fongible,  doit  être 
rendue  de  même  essence. 

4199.  Les  choses  qui,  séparément,  sont  par 
elles-mêmes  l'objet  d'un  droit,  doivent  être 
regardées  comme  distinctes  et  ayant  leur 
existence  propre. 

4199.  Comme  302,  G.  Autr. 

4»9.  Les  choses  sont  divisibles  lorsque, 
décomposées  en  chacune  de  leurs  parties, 
elles  constituent  une  existence  séparée  ;  elles 
son^  indivisibles  lorsque,  par  leur  nature  ou 
en  vertu  de  la  loi,  elles  ne  peuvent  être  divi- 
sées par  parties  (1217  el  1218,  G.  N.). 

480.  Comme  304,  G.  Autr. 

481  et  439.  Comme  305,  G.  Autr. 

43S.  Le  prix  courant  (431),  doit  servir  de 
règle  dans  tous  les  cas  où  le  contraire  n'est 
pas  stipulé  ou  ordonné  par  la  loi. 

4S4.  Une  chose  qui  subsiste  par  elle-mê- 
me, s'appelle  chose  principale,  et  ce  qui  eu 
dépend  prend  le  nom  d'accessoire* 

49S.  Tout  accroissement  qui  survient  à 
une  chose  non  divisée,  est  compris  dans 
Taccessolre  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les 
droits  dont  jouit  le  possesseur  d'une  chose 
&  ce  titre,  et  des  choses  sans  lesquelles  la 
chose  principale  ne  peut  servir  à  sa  destina- 
tion, ou  de  celles  qui  sont  consacrées  à  Tu- 
saçe  ou  au  service  permanent  de  la  chose 
principale. 

48e.  Les  dépenses  faites  pour  une  chose 
sont  nécessaires  lorsque  sa  conservation 
l'exige,  ou  lorsque  quelqu'un  est  tenu  par  la 
loi  de  les  foire  ;  elles  sont  utiles,  lorsqu'elles 
élèvent  la  valeur  de  la  chose;  on  les  appelle 
somptuaires,  lorsou'elles  contribuent  à  la 
rendre  plus  agréable. 

GHAPITRE     PREMIER. 
DB  LA  POSSBSSIOIf. 

489.  On  peut  posséder  toutes  les  choses 
susceptibles  d'être  acquises  légalement. 

439.  Gelui  qui  a  des  raisons  valables  de 
considérer  comme  sienne  la  chose  qu'il  pos- 
sède estun  possesseur  debonne  foi  (550,  G.N.). 

488.  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
chose  est  considéré  comme  admiùistrateur 
delà  chose  d'autrui ,  lorsqu'une  instance  est 
portée  en  justice  pour  ce  qui  la  concerne. 

440.  Le  possesseur  a  la  présomption  de 
bonne  foi  en  sa  faveur. 

441.  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
chose  peut  à  volonté  s'en  servir,  la  consom- 
mer ou  la  détruire. 

448.  Le  possesseur  de  bonne  de  foi  a 
tous  les  fruits  provenant  de  la  chose  dès  qu'Us 
en  sont  sépares,  et  Ions  leS  pr<^ts  résultant 
de  l'usage  de  la  chose  pendant  qu'il  en  eà 
resté  en  possession. 

448.  Lorsque  le  possesseur,  de  iionné/bi 
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d'une  chose  en  est  privé  au  profit  d'une  au- 
tre personne,  il  peut  exiger  de  celle-ci  le 
remboursement  de  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires et  utlleA  laites  pour  la  chose  au 
taux  de  leur  valeur  actuelle,  pourvu  qu'elle 
ne  dépasse  pas  lesdépenseslàites  réellement. 

444.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  privé 
de  la  possession  d'une  chose  au  profit  d'une 
autre  personne,  ne  peut  exiger  de  celle-ci  le 
remboursement  des  dépenses  somptuaires, 
que  lorsque  le  prix  ordinaire  (431)  de  cette 
chose  y  a  gagné  ;  toutefois,  il  a  le  choix  d'en 
enlever  tout  ce  qui  peut  Tètre  sans  endom- 
mager la  chose. 

445.  Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut 
point  exiger  de  celui  au  profit  de  qui  il  est 
privé  de  la  chose,  qu'il  lut  restitue  ce  qu'il 
peut  avoir  donné  a  celui  qui  Ta  possédée 
avant  lui. 

44e.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  est 
tenu  de  payer  à  celui  qui  l'a  dépossédé, 
les  dommages  que  ee  dernier  a  éprouvés 
par  suite  de  la  détention  injuste  de  la  chose, 
ainsi  que  les  profits  dont  il  a  été  frustré  ;  et 
il  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  pour  les 
dépenses  faites  pour  la  chose. 

44  t.  Le  possesseur  de  la  chose  d'autrui , 
sur  laquelle  il  lui  a  été  accordé  uq  droit,  ne 
peut,  après  Textinction  de  ce  droit ,  la  rete- 
nir en  se  fondant  sur  une  créance. 

449.  Il  est  défendu  de  troubler  qui  quece 
soit  arbitrairement  dans  sa  possession.  Le 
possesseur  peut,  selon  les  circomtances,  se 
garantir  contre  les  troubles,  soit  par  une 
mesure  de  précaution,  soit  par  une  défense. 

Si  le  possesseur  ne  peut  faire  cesser  ce 
trouble  en  recourant  aux  autorités,  il  peut 
se  défendre  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  dans  tous  les  cas  obt^oir  des  dommages- 
intérêts. 

449.  Lorsque  l'état  d'une  chose  menace 
de  porter  un  préjudice  illégal  au  possesseur 
d'une  autre  chose ,  celui-ci  peut  faire  fixer 
par  le  juge  un  délai,  dans  lequel  le  posses- 
seur de  la  chose  qui  se  trouve  dans  un  état 
menaçant,  sera  tenu  d'éloigner  le  danger. 

460.  Lorsqu'un  possesseur  se  trouve  privé 
par  violence  ou  par  ruse  de  la  possession,  il 
a  droit  d'exiger  le  rétablissement  des  choses 
dans  rétat  précédent,  et  une  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  en  a  éprouvé  ;  le  tribu- 
nal doit  satisfaire  à  cette  demande ,  quand 
même  le  droit  de  l'accusé  serait  mieux  fondé. 
L'affaire  s'instruit  verbalement. 

45t.  La  possession  ne  se  perd  point  par 
le  simple  non-u£aged'undroit(351,  G.  Autr.). 


CBAPITHE  U. 
DB  LA  PBOPBliTé. 

iBcnoir  i^.  — Du  droit  de  propriété ,  de  la 
eopropriété  et  du  hamage. 

46li.  Le  droit  de  propriété  est  la  fletculté 


de  disposer  d'une  chose  à  Texclusionde  toute 
autre  personne  (544,  C.  N.)* 

La  chose  considérée  comme  étant  Tobjet 
de  ce  droit,  s'appelle  propriété 

458.  La  propriété  comprendla chose  prin- 
cipale, les  accessoires  (434)  et  tous  les  uruits 
(546,C.  N.). 

464.  Comme  552,  G.  N. 

455.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer sa  chose  de  tout  détenteur. 

450.  La  propriété  commune  ou  la  co- 
propriété existe,  lorsqu'une  chose  ou  un  droit 
indivis  appartient  à  plusieurs. 

459.  On  ne  peut  disposer  d'une  chose 
commune  aue  du  consentement  de  tous  les 
copropriétaires  ;  mais  chacun  des  intéres- 
sés peut  disposer  de  sa  part. 

459.  Chacun  désintéressés  dans  une  pro- 

Sriété  commune  peut  exiger  la  dissolution 
e  la  communauté  (830,  G.  Autr.). 

450.  Lorsqu'un  Intéressé  s'eht  engagé  à 
rester  dans  la  communauté  ppur  un  temps 
déterminé,  il  ne  peut  en  sortir  avant  l'expi- 
ration de  ce  temps.  Gette  obligation  ne  s  é- 
tend  jamais  aux  héritiers,  à  moins  d'adhé- 
sion de  leur  part. 

4IIO.  Comme  832.  G.  Autr.  (i). 

4ei.  L'obligation  par  laqueUe  on  s'en- 
gage à  rester  dans  une  communauté  pour 
toute  sa  vie,  est  nulle. 

4e«  d  484.  Comme  833,  C.  Autr. 

405.  Chacun  des  intéressés  a  le  droit 
d'exiger  la  reddition  des  comptes  de  l'admi- 
nistration de  la  chose  commune  et  le  par- 
tagé des  revenus  (830,  G.  Autr.). 

460.  Le  partage  d'une  chose  commune 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
tous  les  copropriétaires. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le  partage  est 
fait  par  le  juge,  sur  la  demande  de  Tun  des 
copropriétaires  (841,  C.  Autr.). 

409.  Comme  843,  C.  Autr.  (2). 

409.  Les  titres  communs  doivent  être 
conservés  chez  l'un  des  intéressés.  Si  les  co- 

Sropriétaires  ne  peuvent  s'entendre,  le  Juge 
ésifimera  le  lieu  où  ils  seront  déposés. 

40»,  Comme  partie  i^,  845,C.  Autr. 

4tO.  Comme  partie  i^,  847,  C.  Autr. 

491.  Tout  propriétaire  d'un  terrain  peut 
contraindre  ses  voisins  à  se  clore  ou  à  re- 
nouveler les  limites  incertaines.  Les  iï*ais  de 
bornage  sont  supportés  par  les  intéressés 
d'après  l'étendue  de  leurs  limites. 

499.  Comme  854,  C.  Autr.  (3). 

495.  Celui  qui  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions pour  entretenir  la  clôture  soit  à  frais 
communs,  soit  à  ses  propres  frais,  peut  y 
être  contraint,  et  est  responsable  de  tous  les 
dommages  causés  par  sa  négligence. 

494.  Tout  mur  servant  de  séparation  en- 
tre deux  héritages  est  commun  lorsque  ces 
b&timents  se  touchent  (653,  C.  N.). 


(i)  Voir  Omcord..  U  l*',  p. 
(1)  /Md.,p.i79. 
(S)  tbid.^  p.  as. 
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495.  Tout  copropriétaire  peut  bfttir  con- 
tre le  mur  commun,  et  y  introduire.  Jusqu'à 
la  moitié  de  son  épaisseur,  des  poutres  et  des 
appuis  («57,  c.  N.). 

4y«.  Les  cheminées,  les  foyers,  les  mui*s 
4e  clôture  Pt  autres  enfoncements,  ne  peu- 
vent être  faits  dans  le  mur  mitoyen  qu'avec 
le  consentement  du  copropriétaire. 

4Ht.  Si  une  maispn  est  partagée  entre 
plusieurs  propriétaires,  et  s'il  n'a  rien  été 
déterminé  relativement  à  sa  construction  et 
à  son  entretien,  les  gros  murs,  le  toit  et  tout 
ce  qui  sert  à  l'usage  commun  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison,  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires,  proportionnellement  à  leurs 
-parts. 

499.  Le  débiteur  d'une  communauté  4oit 
faire  le  paiement  à  tous  les  intéressés  ou  à 
leurs  représentants.  A  son  défaut,  il  en  sera 
désigné  un,  par  l'un  des  sociétaires,  dans 
un  délai  fixé  par  le  président  du  tribunal. 
Le  paiement  sera  réalisé  entre  ses  mains; 
sinon,  le  montant  de  la  dette  sera  dépose 
judiciairement. 

SBCTioN  n.-*  Des  rtitrictUmi  de  la  frofriiti. 

490.  L'exercice  du  droit  de  propriété  est 
limité  par  les  droits  des  tier?,  par  les  lois  et 
les  ordonnances  ayant  pour  objet  le  main- 
tien et  le  progrès  du  bien  public,  et  par  les 
droits  de  l'État. 

4dO.  Nui  ne  doit  abuser  de  sa  propriété 
au  préjudice  d'autrui  ;  et,  s'il  s'agit  de  ter- 
rains^ on  doit  en  user  de  manière  à  ne  pas 
nuire  au  droit  des  voisins. 

491.  Comme  640,  V  alinéa,  G.  N. 

4819.  Les  b&iiments  ne  peuvent  être  con- 
struits qu'à  une  distance  de  six  pieds  au 
moins  de  la  limite  de  la  propriété.  Cette  dis- 
position s'applique  à  chaque  partie  détachée 
d'un  b&timent. 

48S.  Les  étables.  les  fosses  à  fumier  et 
celles  de  tanneurs,  les  réservoirs  pour  les 
dépôts  de  sel  et  autres  établissements  nui- 
sibles aux  bâtiments,  ne  doivent  être  con- 
struits qu'à  une  distance  de  six  pieds  au  moins 
de  la  limite  voisine,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
établi  sur  le  terrain  des  moyens  de  protec- 
tion qui  garantissent  le  voism  de  tout  pré- 
judice. 

494.  Les  cheminées,  les  fours,  doivent, 
pour  la  sûreté  du  voisin,  être  séparés  de  la 
clôture  par  un  espace  hbre  de  trois  pieds 
au  moins^  ou  par  un  mur  de  protection  suf- 
fisant. 

495.  Il  n'est  permis  à  personne  d'appuyer 
un  foyer  ou  )me  cheminée  contre  un  mur 
appartenant  exclusivement  au  voisin. 

499.  Celui  qui  veut  clore  son  terrain  par 
un  mur  ou  par  une  haie,  ou  l'entourer  de 
fossés  ou  d'égoûts,  observera  une  distance 
de  deux  pieds. 

Quant  aux  murs  qui  ont  plus  de  six  pieds 
de  hauteur,  il  leur  sera  fait  application  de 
l'art.  482. 


499.  On  ne  peut  creuser  un  puits  ou  éta- 
blir un  puisard,  qu'à  une  distance  de  quatre 
pieds  du  voisin. 

499.  Celui  qui  veut  exhausser  son  ter- 
rain ou  l'abaisser,  doit  observer  une  dis- 
tance de  deux  pieds  à  partir  de  la  propriété 
du  voisin. 

499.  Les  arbres  de  haute  futaie  qui  ne 
sont  point  des  arbres  fruitiers  et  les  noyers 
ne  peuvent  être  plantés  qu'à  une  distance 
de  vinict  pieds  de  la  clôture  ;  les  autres  ar- 
bres fruitiers  ne  seront  plantés  qu'à  une  dis- 
tance de  dix  pieds  ;  quant  aux  arbres  nains 
et  à  ceux  taillés  en  espalier,  une  distance  de 
deux  pieds  suffit. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
aux  bois  abattus  ou  déracinés,  et  qui  doivent 
être  à  l'avenir  aménagés  suivant  les  règl^ 
ments  forestiers. 

490.  Comme  422,  C.  Autr.  (i). 

491.  Deux  pièces  de  terre  séparées  par  un 
cours  d'eau  ou  un  chemin,  ont  pour  ligne 
séparative  le  milieu  du  chemin  ou  du  cours 
d'eau. 

499.  Toute  ouverture  dans  un  mur  don- 
nant sur  la  cour  ou  le  Jardin  du  voisin  pour 
avoir  du  Jour,  doit  être  munie  de  grilles 
dont  les  barreaux  doivent  être  distants  de 
trois  pouces  au  plus  (488.  G.  Autr.). 

493  et  494.  Comme  682  et  683,  C.  N. 

495.  Un  propriétaire  peut  opérer  un  des- 
sèchement, conduire  des  fossés  et  des  égoûts 
à  travers  les  terres  de  ses  voisins. 

499.  Toutes  les  restrictions  de  la  proprié- 
té dans  l'intérêt  des  voisins  peuvent  cesser 
d'exister  par  suite  de  conventions  privées. 

SBcnoii  m.  —  Ai  VacfwUiiUm  de  la 
propriéU. 

499.  Comme  886  et  388,  C.  Autr.  (2j. 
499.  Comme  389,  C.  Autr. 

499.  Celui  à  qui  l'on  rend  la  chose  trou- 
vée, est  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
faites  et  de  payer  10p.  iOO  de  la  valeur  com- 
mune à  riiiventeur. 

500.  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  et  qui 
cache  sa  découverte,  doit  être  regardé  com- 
me possesseur  de  mauvaise  fbl.  11  peut 
même,  suivant  les  circonstances,  être  pour- 
suivi  correctionnellemenU 

50i.  Les  choses  cachées,  comme  un  tré- 
sor dont  le  propriétaire  n'est  plus  conna, 
apnartiennent  au  propriétaire  du  lieu  où 
elles  ont  été  trouvées  (716,  C.  N.  diff,). 

509.  Les  fhiits  que  produit  une  chose 
profitent  à  son  propriétaire  (405,  C.  Autr.). 

503.  Comme  42! ,  C.  Autr.  (3). 

504.  Lorsqu'une  personne  a  bâti  sur  le 
fonds  d'autrm,  à  l'insu  du  propriétaire,  li 
construction  appartient  à  celui-ci,  ou,  en  cas 


(0  voir  Coneord.,  L  i*\  p.  Si. 

:a)f»iii.,p.  esfiea. 
^.)  /W.,  p.  st. 
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ÛM  r«fis9  de  «a  part«  p^t  être  enlevée  (41 8, 
C  Autt.  dVf.;  555,  C.  N.). 

BOB.  Lorsmie  le  propriétaire  du  fonde 
▼eut  garder  les  constructions,  il  doit  en 
rembourser  le  prix  à  dire  d'experts ,  mais 
sans  avoir  égard  à  la  plus-value  du  terrain 
par  suite  de  ces  constructions  (555,  C.  N.). 

S#6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  exige 
l'enlèvement  des  constructions,  cet  enlève- 
ment aura  lieu  aux  frais  de  celui  md  les  a 
élevées,  lequel  devra  en  outre  rembourser 
au  propriétaire  le  dommage  qu'il  lui  a  causé 
et  les  profits  dont  U  l'a  privé  (ibidX 

•Mf.  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  a 
consenti  expr^sément  ou  tacitement  à  la 
construction*  il  devra  céder  au  constructeur 
la  partie  du  fonds  sur  lequel  elle  est  élevée, 
au  prix  réel,  avec  le  terrain  nécessaire  pour 
pouvoir  en  jouir  (431). 

BOH.  Les  choses  qui  ont  déjà  un  pro- 
priétaire peuvent  être  acquises  par  d'autres 
personnes,  si  le  propriétaire  le  leur  trans- 
met par  un  juste  titre  (509,  510). 

80#.  Le  Juste  titre  d'une  acquisition  est 
un  contrat,  ou  une  dispHOsition  en  cas  de* 
mort,  ou  une  sentence  judiciaire,  ou  une 
disposition  de  la  loi«  en  partiqulier  la  nres- 
criptlon(74i,  C.N.). 

Bt0.  Le  titre  légal  d'acquisition  ne  con* 
fère  point  encore  le  droit  de  propriété.  A 
Texception  des  cas  déterminés  par  la  loi^  la 
propriété  ne  s'acquiert  que  par  la  délivrance 
et  par  racceptation. 

SI  t.  Les  choses  envoyées  ne  sont  regar- 
dées comme  livrées  que  lorsque  l'acqué- 
reur les  aura  reçues. 

BÈ%.  La  tradition  d'un  immeuble  s'opère 
par  l'inscription  sur  le  registre  public. 

•ta.  Le  titre  d'acqubitloo  consiste  dans 
un  testament,  un  jugement  ou  une  disposi- 
tion de  la  loi;  l'acquéreur  notifiera  son  ac- 
<nii8ition  au  conseil  communal,  et  requerra 
rinscription  sur  le  registre  public. 

514.  Les  charges  qui  grèvent  un  immeu- 
ble sont  transmises  et  acceptées  avec  la  pro- 
priété, et  doivent  être  inscrites  aussi  sur  le 
registre  public. 

BÈB.  Celui  qui  transmet  la  propriété  d'une 
chose  grevée  (514)  de  charges  rachetables, 
sera  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  s'il  n'a 
pas  averti  ce  dernier  de  l'existence  de  ces 
charges. 

BtU.  Si  les  charges  omises  ne  sont  pas  ra- 
chetables, l'acquéreur  a  le  droit  d'exiger 
soit  une  indemnité,  soit  la  résolution  du 
contrat. 

SI  Y.  Si  les  charges  qui  grèvent  un  im- 
meuble sont  inscrites  sur  le  registre  public, 
mais  n'ont  pas  été  signalées  à  l'acquéreur 
lors  de  la  transcription  (512),  l'indemnité 
devra  être  pavée  par  le  fonctionnaire  qui  a 
Mt  la  transcription,  si  le  vendeur  était  in- 
solvable. 

519.  Si  le  titre  d'acquisition  n'est  pas  va- 
lable, la  transcription  ne  peut  produire  au- 
cun effet 


mtm.  Si  le  profnMIaire  d'un  temenble  eal 
poursuivi  pour  le  paiement  d'une  créance^ 
la  transcription  au  profit  d'un  tiers  n'aura 
Meu  qu'autant  que  la  créance  sera  parlée  ou 
inscrite  sur  l'immeuble,  ou  garantie  tout 
autrement. 

B%0.  Celui  qui  veut  aliéner  la  iqajeui^ 

Eartie  de  ses  immeubles,  ou  abandonner  ses 
iens  &  ses  enfants,  ne  peut  en  faire  opérer 
la  transcription  sur  le  registre  public  avant 
la  publication  et  avant  le  paiement  ou  l'in- 
scription des  créances  ou  une  eMrantie'Saf- 
fisante  pour  en  réponA». 

s»i.  Une  insoriptton  sur.  te  regisfr»  pu- 
blic, sans  l'obsetvatlon  de  ces  dispositiens 
(519  et  520),  serait  sans  effet  ;  le  conseil  com* 
munal  sera  responsable  vie-À^-vis  des  océan- 
ciers  de  toi»  les  domoaagei  qu'ils  pourront 
en  éprouver. 

CHAPITRE  m. 

DBS  SBRVinniBS. 

SECTION  t^.  —  Des  êerviiuieê  en  général  elT 
des  sertitudes  foncUrts  en  pwrticuU$r.  ,,/ 

B%%.  Le  droit  en  vertu  duquel  on  pairt 
contraindre  une  personne  à  souffirlr  uat^ 
diose  ou  à  s'en  abstenir  au  profit  d'une  «otre 
sur  la  chose  qui  lui  appartient,  oanstitua 
une  servitude  (637,  C.  N.). 

B%Z.  Il  y  a  toujours  présomption  qu'us* 
j^priété  est  affranchie  de  servitude. 

SIM.  Le  titre  d'acquisition  d'une  servi-^ 
tude  consiste  dans  un  contrat,  une  disposi- 
tion à  cause  de  mort,  une  sentoice  Judl-^ 
daire,  ou  uoe  disposition  de  la  loi,  notam-i 
ment  la  prescription  (630,  C.  N.). 

6li5.  Celui  qui  a  acquis  le  droit  à  une. 
servitude,  et  qm  ne  possède  aucun  titre  écrit 
qui  rétablisse,  peut  obliger  le  propriétaire 
de  la  chose  asstjgettie  à  lui  délivrer  un  titre.» 

5»e.  La  servitude  foncière  est  un  droit 
attaché  à  un  fonds  de  terre  ;  la  servitude  est 
personnelle  lorsque  le  droit  est  oonféré  à 
une  personne. 

Bnn.  Dans  la  servitude  foncière,  le  fond» 
qui  profite  de  la  servitude  s'appelle  fonde 
donunant,  et  le  fonds  assujetti,  fonds  ser- 
vant. 

B%9.  Au  nombre  des  servitudes  foncière» 
sont  les  (koitsde  chemin ,  le  droit  de  pas« 
sage^  le  droit  de  parcours,  le  droit  de  franê-' 
pari,  c'est-à-dire ,  la  faculté  de  passer  sur  le 
londs  servant  avec  charrue  et  voiture. 

B%9.   Comme  640,  il*'  §  ei  702,  C.  N. 

S30.  Le  possesseur  du  fonds  dominant  a 
le  droit  de  faire  sur  le  fonds  servant  tout  ca 
qui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  ser^ 
vitude  et  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  lui 
nuire  (697,  C.  N.). 

6S1.  L'entretien  et  la  réparation  de  la 
chose  destinée  à  là  servitude  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  en  jouit,  à  moins  que  le  con- 
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traire  ne  résulte  du  contrat  ou  de  Tusage 
(699,  G.  N.)* 

Chacun  des  ayants-droit  peut  contraindre 
sescoiniéressés  de  s'acquitter  de  l'obligation 
commune,  et,  en  cas  d'un  danger  qui  donne 
lieu  à  des  dommages  imminents,  il  peut 
&ire  opérer  les  réparations  &  leurs  lirais. 

SBcnoN  n.  —  IHi  droit  d^uiufhtiL 


h  Comme  678,  G.  N. 

SS3.  Comme  i'«  parUe  512,  G.  Autr.  (1). 

sa4.  Comme  ir«  partie  èlO,  G.  Autr.  (2j. 

ftSS.  L'usufruit  d'une  créance  ne  donne 
droit  qu'AUX  intérêts. 

ftSe.  Le  pronriétaire  ne  peut  réclamer 
une  garantie  de  la  part  de  l'usufruitier  que 
dans  le  cas  d'abus  de  l'exercice  du  droit 
d'usufruit,  à  moins  de  conventions  con- 
traires (601,  G.  N.). 

B9t.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  la 
ffarantie,  les  tribunaux  décideront  si  la  chose 
doit  être  laissée  au  propriétaire  en  échange 
d'une  indemnité  proportionnelle,  ou  si  elle 
doit  être  confiée  a  un  tiers  pour  la  conserver 
au  profit  de  l'ayant-droit  (602,  G.  N.). 

SS9.  Les  dispositions  relatives  à  la  con- 
stitution de  la  garantie  (536  et  537)  s'appli- 
quent également  au  droit  d'usage  (549, 552). 

ftMI.  Toutes  les  charges  attachées  à  la 
ehose  au  moment  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, et  l'obligation  de  servir  les  intérêu 
des  créances  oui  y  sont  attachées,  passent  à 
l'usufruitier;  il  est  également  tenu  des  con- 
tributions ordinaires  et  extraordinaires,  en 
tant  qu'elles  peuvent  être  couvertes  par  les 
revenus  produits  pendant  la  durée  de  Tusu- 
fruit;  c'est  l'usufruitier  aussi,  qui  supporte 
les  frais  nécessaires  pour  recueillir  des  fruits 
(608,  G.  N.). 

540.  L'usufhiltier  doit  conserver  la  chose 
dans  le  même  état  que  celui  dans  lequel  il 
l'a  reçue.  Il  n'est  soumis  à  aucune  indem- 
nité SI,  usant  de  la  chose  convenablement,  il 
y  a  dépréciation. 

541.  Comme  514,  G.  Autr.  (3). 

S4ie.  Les  grosses  réparations  sont  :  la  re- 
construction totale  des  gros  murs  ou  des 
murs  d'appui,  des  parois,  des  toits,  des  plan- 
chers, des  plafonds,  des  cheminées,  des  por- 
tes, des  poêles,  des  fenêtres  entières,  des 
escaliers,  des  digues,  des  conduits  d'eau  et 
des  roues  à  aubes,  de  nouvelles  poutres 
(606,  G.  N.)- 

64S.  Les  réparations  d'enfretien  sontsup- 
portées  par  l'usufruitier. 

644.  Si  le  propriétaire  refuse  de  faire  les 
eonstructions  nécessaires  (541  et  542),  il  peut 
y  être  contraint  Judiciairement  par  l'usu- 
fruitier. 

645.  Le  propriétaire  ni  l'usufhiitier  ne 


(1)  Voir  Concord.,  I.  !•', 
(SÙ  'Md.,  p.  63. 
(S)  lM(f.,  p.  54. 
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doivent  pas  faire  des  constructions  qui  na 
ont  point  indispensables,  lors  même  qu'elles 
augmenteraient  le  revenu  (51 6«  G.  Autr.). 

S4e.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  ne 
sont  point  tenus  de  reconstruire  un  bâtiment 
en  ruines,  à  moins  qu'il  ne  soit  indispen- 
sable pour  la  jouissance  des  autres  objets 
soumis  à  l'usufruit  (607,  G.  N.).Pour  le  paie- 
ment des  dépenses,  on  suivra  les  disposi- 
tions de  l'art.  5il. 

649.  Comme  600,  G.  N.  Jf  eet  ajouU  :  S'û 
n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  l'usufruitier  sera 
censé  avoir  reçu  les  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit dans  un  état  propre  à  pouvoir  s'en  ser- 
vfr,  et  d'une  qualité  moyenne. 

649.  ComiiM5i9,  G.  Autr.  (4). 

SECTION  ui.  »  Du  droit  d^usage. 

649.  Comme  504,  d^  partie,  C.  Autr. 

660.  Comme  V  partie  506,  G.  Autr. 

661.  Comm«  631,  G.  N. 

66ie.  Comme  508,  G.  Autr.,  moine  ta  der- 
nière partie. 

SBCnoii  nr.  —  IHi  droit  d^hoMoHon. 

665.  La  servitude  d'habitation  donne  à 
l'ayant- droit  le  pouvoir  de  se  sprvir  des  par- 
ties habitables  de  la  maison  d'autrni,  ou  de 
toute  la  maison,  selon  la  servitude. 

664.  Le  propriétaire  conserve  le  droit  de 
disposer  de  toutes  les  parties  de  la  maison 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  servitude;  il  con- 
'  serve  un  droit  de  surveillance. 

SBcnoN  V.  — 2M  Vextinetion  dee  eervUndee. 

666.  Comme  617,  G.  N.,  eauf  tes  nuOs  : 
Par  la  mort  naturelle  et  civile. 

666.  Comme  525,  G.  Autr.  (5) 

669.  Les  servitudes  personnelles  cessent 
avec  la  mort  de  Tayant-droit  (617,  G.  N.). 

669.  Si  les  servitudes  personnelles  sont 
étendues  aux  héritiers ,  on  doit,  en  cas  de 
doute,  ne  les  appliquer  qu'à  la  première  série 
d'héritiers  (32). 

CHAPITRE    IV. 
ou  DBOIT  DB   OA6B. 

SBCTION  V*.  —  DiêposiUone  générâtes. 

669.  Le  droit  donné  au  créancier  sur  la 
chose  d'autrui  donnée  en  garantie  de  sa 
créance,  s'appelle  droit  de  gage. 

660.  Le  droit  de  gage  dure  aussi  long* 
temps  que  la  créance  elle-même. 

(4)  Ibid.,  p.  88. 

(s;  md,,  p.  86. 
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mm±.  Le  gaflpe  répond  de  la  créance  prln- 
dpate,  de  trois  années  d'arrérages  d'intérêts 
éthns,  et  de  tons  les  frais  qui  y  sont  inhé- 
lenis. 

«•».  Le  droit  de  gage  est  indivisible  et 
s'étend  à  toute  U  créMice«  et  pour  chacune 
de  ses  narties«  sur  l'ensemble  des  choses  sur 
lesquelles  it  est  constitué,  et  sur  toute3  ses 
parties.  Ce  droit  s'applique  également  aux 
aecessoires. 

sm9.  Le  gage  s'appelle  hypothèque  ou 
gage  foncier  lorsque  la  chose  donnée  en  gage 
est  un  immeuble  ;  il  s'appelle  gage  propre* 
ment  dit«  lorsque  cette  chose  est  un  meuble. 

^•4.  Le  droit  dé  gage  peut  être  constitué 
seulement  sur  des  choses  déterminées  et 
qiéciflées;  les  Mens  à  Tenir  ne  peuvent  être 
engagés  ni  hypothéqués  {ttn,  G.  N.}. 

S#S.  Le  montant  de  la  créance  à  engager 
ou  à  hypothéquer  doit  être  déterminé  (ti32, 
C»N«). 

9mm.  Pour  hypothéquer  ledroit  d'usufhiit, 
d'usage  et  d'habitation  «  il  ikut  en  estimer 
rétendue  et  en  fixer  le  montant. 

«•y.  Le  droit  de  gage  hypothécaire  peut 
aussi  être  constitué  pour  des  créances  qui 
De  se  formeront  que  peu  à  peu  et  à  mesure 
des  livraisons  de  marchandises,  ou  pour  des 
paiementa  qui  se  feront  successivement  L.e 
montant  doit  en  être  alors  fixé  Jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée. 

9mH.  On  ne  peut  acquérir  un  droit  de 
gage  sur  une  chose  qui  n'appartient  point  à 
son  débiteur ,  mais  a  un  tiers,  que  ou  con- 
sentement de  ce  dernier. 

9mm.  La  constitution  de  sage  sur  une 
chose  sans  le  consentement  du  propriétaire 
estnulle,  lors  même  que  le  débiteur  l'acqué- 
rerait  ou  que  le  propriétaire  deviendrait  hé- 
ritier du  débiteur. 

S90.  Chaque  intéressé  dans  une  chose 
commune  peut  constituer  un  gage  sur  sa 
part  indivise,  pourvu  que  les  droits  des  au- 
tres copropriétaires  n'en  soient  pas  iésés. 

M  i .  Une  convention,  en  vertu  de  laquelle 
une  chose  donnée  en  nantissement  devien- 
drait, en  cas  de  non  paiement,  la  propriété 
du  créancier,  est  de  nui  effet. 

SBcnoH  u. — Du  gag9  ftmcier  {hypothèque). 

M%.  L'hypothèque  ne  peut  être  constituée 
que  sur  des  immeubles. 

M9.  Le  débiteur  qui  ne  peut  foire  trans- 
crire sur  le  registre  public  la  propriété  d'un 
immeuble  (5i9)  au  nom  dun  autre,  ne 
peut  non  plus  alors  constituer  hypothèque 
sur  cet  immeuble. 

S94.  Pour  constituer  une  hypothèque,  il 
uut  un  titre  et  l'inscription  sur  le  registre 
public  de  la  créance  et  des  immeubles  don* 
nés  en  hypothèque. 

«*5.  Le  titre  d'une  hypothèque,  ou  le 
droit  d'exiger  une  hypothèque,  consiste 
oans  les  dispositions  de  la  loi,  dans  une  aei^ 


tenee  Judiciaire,  dans  un  contrat  ou  dans  un 
testament. 

mirm.  L'inscription  sur  le  registre  public 
doit  contenir  le  nom  de  l'immeuble  soumis 
à  l'hypothèque,  avec  l'indication  exacte  de 
ses  limites,  de  sa  superficie  et  de  sa  valeur 
estimative  ;  le  nom  ou  propriétaire  de  Tim* 
meuble  ;  le  montant  de  la  créance  et  le  nom 
du  créancier  ;  l'indication  des  hypothèques 
antérieures  et  le  Jour  de  rinscrlpuon  (2148, 
C.  N-). 

mim.  Le  registre  d  hypothèques  est  un 
registre  public.  Celui  qui  Justifiera  être  partie 
iniéressée  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  passages  du  registre  qui  lui  sont 
relatifs,  ou  d'en  lever  des  extraits  (2196« 

69 H.  Un  bâtiment  construit  sur  un  fonds 
déjà  grevé  d'hypothèque  en  Mt  partie  con- 
stttufive. 

S99.  L'hypothèque  suit  les  immeubles 
sur  lesquels  elle  est  inscrite  en  quelques 
mains  qu'ils  passent  (2114,  d*'  §,  c.  N.}. 

m^m.  Lorsque  les  accessoires  mobiliers 
sont  vendus  et  livrés,  le  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  élever  aucun  droit  sur  eux. 

S9i.  Le  débiteur  conserve  la  libre  dispo- 
sition du  fonds  hypothéqué,  pourvu  que  les 
droifo  'les  créanciers  hypothécaires  ne  soient 
point  lésés.  Il  peut  l'hypothéquer  encore  et 
l'aliéner  en  tout  ou  en  partie. 

sti«.  Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué 
est  vendu  en  totalité,  la  créance,  les  intérêts 
et  les  Irais  y  sont  affectés  en  entier.  Mais  s'il 
est  vendu  partiellement,  les  hypothèques  qui 
le  grèvent  seront  réparties  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  parties  de  cet  immeuble 
d'après  leur  valeur  estimative.  Le  créancier 
devra,  dans  ce  cas,  en  opérer  l'inscription. 

mmn.  Le  précédent  propriétaire  de  11m- 
meuble  grevé  d'hypothèques  répond  de  la 
créance  pendant  trois  ansaprès  son  échéance^ 
lors  même  que  cette  échéance  serait  posté- 
rieure à  la  vente. 

MI4.  Lorsque  l'immeuble  est  vendu  par 
parties,  les  créances  hypothéquées  sur  cet 
immeuble  deviennent  exigibles;  toutefois, 
la  demande  de  paiement  doit  être  précédée 
d'une  mise  en  demeure. 

mmm.  Le  partage  ou  la  vente  partielle  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  les  transcrip- 
tions qui  en  sont  la  suite,  ne  détruisent 
point  runité  de  la  créance.  Le  créancier  n'est 
pas  tenu  d'accepter  le  paiement  partiel  de 
la  créance;  il  peut,  nonobstant  le  transport» 
exiger  le  paiement  de  la  créance  entière. 

ISS€.  Le  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires ne  peut  changer  par  suite  de  la  trans- 
cription. 

mmn.  L'aliénation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué est  nulle  lorsque  le  prix  est  inférieur 
au  montant  des  créances;  le  transfert  de  la 
propriété  ne  peut  s'opérer,  à  moins  que  le 
créancier  n'y  consente. 

S99.  Si  ce  consentement  a  lieu,  l'immau- 
pi»  hypothéqué  ne  répond  que  du  montant 
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de  la  transcriptioni  et  la  créance  doit  être 
alors  réduite  à  cette  somme  sur  le  registre 
public  et  sur  le  titre. 

590.  Les  créances  privilégiées  de  vente, 
d'échantre  ou  de  cession  conservent  sur  les 
immeubles  vendus,  échangés  ou  cédés  un 
droit  d'hypothèque  légale,  qui  doit  être  in- 
scrit sur  le  registre  public. 

SOO.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'est 
pas  payé  peut  exiger  que  l'immeuble  hypo- 
théqué soit  vendu  publiquement  et  que  le 
prix  lui  en  soit  attribué. 

591.  Le  créancier,  pour  obtenir  son  paie- 
ment, peut  exercer  pon  droit  sur  Timmeuble, 
ou,  sans  préjudice  de  son  droit,  poursuivre 
le  débiteur  personnellement. 

S9%.  Les  intérêts  d'une  créance  hypothé- 
caire courent  pendant  les  poursuites  ei  pen* 
dant  la  faillite  au  même  rang  que  la  somme 
principale. 

608.  Un  immeuble  qui  est  vendu  publi- 

?uement  sur  la  demande  d'un  créancier 
590),  ou  aliéné  par  suite  d'une  faillite, 
n'est  affecté  qu'aux  dettes  inscrites. 

SIM.  Lorsque  les  immeubles  hypothéqués 
appartiennent  à  des  tiers,  le  créancier  doit 
exiger  d'abord  le  paiement  du  débiteur.  Si 
le  paiement  n'a  pas  lieu,  les  possesseurs  des 
immeubles  seront  tenus  ae  payer  les  créances 
hypothécaires  selon  le  prix  d'estimation. 

6#S.  Le  créancier  qui,  par  la  vente  de 
l'immeuble,  n'est  point  payé  de  l'intégralité 
de  sa  créance,  conserve  le  droit  de  poursui* 
vre,  pour  ce  qui  manque,  le  débiteur  et  tous 
ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  répon- 
dent de  la  créance. 

6M.  Le  propriétaire  de  la  chose  hypothé- 
quée a  droit,  en  cas  de  vente,  au  reliquat  du 
prix  après  le  paiement  des  créances»  des  inté- 
rêts et  des  frais. 

sm7.  Le  débiteur  ne  peut  point  enchérir 
lors  de  la  vente  de  la  chose  (590)  qu'il  a 
hypothéquée. 

»••.  Lorsqu'on  immeuble,  sur  lequel 
plusieurs  créanciers  sont  inscrits,  doit  être 
vendu  publiquement,  chaque  créancier  a  la 
taculté  de  rembourser  la  créance  au  nom  de 
laquelle  des  poursuites  sont  exercées.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  qui  fait  le  rembourse- 
ment est  subrogé  aux  droits  du  créancier 
antérieur. 

^99.  Le  rang  dans  lequel  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  exiger  le  paiement 
çur  l'immeuble  hypothéqué,  est  déterminé 
par  la  date  de  l'inscription. 

•0#.  Les  créances  pour  lesquelles  aucune 
hypothèque  n'a  été  constituée,  et  qui,  par 
subrogation,  acquièrent  en  même  temps  un 
droit  d'hypothèque,  ont  entre  elles  des  droits 
égaux  et  doivent  être  payées  contributoire* 
ment. 

Cet  créances  ainsi  subrogées  ont  la  priorité 
sur  le  restant  de  la  créance. 


Un  créancier  postérieur  peut,  no- 
nobstant la  priorité  d\m  autre  créancier, 


poursuivre  l'aUénatioQ  de  liamouble  liy- 
pothéqué. 

609.  Si  le  créancier  réclame  le  paiemem 
dé  la  créance  hypothéquée,  un  tiers,  si  la 
débiteur  y  consent,  peut  payer  ce  créancier 
et  se  DEùre  subroger  dans  ses  droits. 

•OS.  Lorsque  la  caution  ou  tout  autre 
coobligé  paie  au  créancier  une  créance  hy- 
pothécaire, il  est  subrogé  dans  les  droits  de 
ce  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  du  con- 
sentement du  débiteur. 

004.  Lorsque  l'immeuble  périt  en  totalité 
ou  en  partie,  ou  qull  perd  de  sa  valeur,  la 
créance  devient  engibie,  quelle  que  soit  la 
date  de  l'échéance,  et  sans  qu:*!!  toit  besoin 
de  mise  en  demeure. 

•OS.  L'hypothèque  s'éteint  par  le  paie- 
ment de  la  créance,  par  la  confusion» jpar  la 
renonciation  à  l'hypothèque  qui  ne4élniit 
pas  la  créance J[ti80,  C.  N.). 

0OO.  Les  ofàciers  à  ce  préposés  sont  te- 
nus d'inscrire  et  de  recevoir  les  créaneee  hy- 
pothécaires pendant  les  inventaires,  les  ap- 
pels des  créanciers  et  dans  les  faillites,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  courants,  même 
Bans  le  concours  du  créander* 

ooy.  L'autorité  hypothécaire  est  respon- 
sable de  l'exactitude  de  ses  opérations  en 
matière  d'hypothèques.  Elle  est  responsable 
de  la  tenue  régulière  et  exacte  du  registre 
des  hypothèques  et  des  extraits  qu'elle  en 
délivre  (2197,  C.  N.). 


SECTION  III.  —  Du  gage  profremmi  êii. 

•OS.  Le  gage  ne  peut  être  constitué  que 
sur  les  objets  mobiliers. 

•os.  Un  gage  s'obtient  par  les  mêmes 
motifs  de  droit  qu'une  hypotnèque. 

•to.  Pour  acquérir  le  ffage,  le  arésnder 
doit  se  faire  délivrer  la  cnose  engagée,  ou 
la  remettre  à  un  tiers  du  consentement  du 
débitpur. 

Si  la  créance  excède  6e  firanes,  il  en  sera 
dressé  un  acte  dans  lequel  on  énoncera  le 
montant  de  la  dette  et  la  description  du 


•11.  Tant  que  la  chose  donnée  en  gage 
est  en  la  possession  du  créancier,  le  pro- 

Sriétaire  ne  peut  en  disposer  à  son  préjo- 
ice. 

•!•.  Le  créancier  doit  avoir  soin  de  l'ob- 
jet donné  en  gage^  et  il  en  serait  responsable 
s'il  le  perdait  ou  s'il  le  détériorait  par  sa 
faute  (2080,  G.  N.}. 

•iS.  Le  créancier  ne  peut  point  taSn 
usage  de  la  chose  donnée  en  gage  sans  le 
consentement  du  propriétaire. 

•14.  Lorsque  des  titres  de  créances  sont 
donnés  en  gage,  le  créancier  qui  le  reçoit 
en  gage  doit  en  informer  officiellement  le 
débiteur,  qui  ne  peut  payer  ni  le  proprié- 
taire ni  le  créancier  gagiste  sans  leur  con- 
sentement respectif. 
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•15.  Quand  le  délai  du  paiement  edt  ez*^ 
'é,  le  créancier,  pour  se  faire  payer,  peut 
re  Tendre  par  le  conseil  communal  la 

chose  donnée  en  gdf  e. 

•  eie.  Si  le  débiteur  se  libère,  le  créancier 

loi  restituera  le  gage  auisllôt. 


TROlSliME  PJUITIE. 

PB8  CtiJUICBS  ET  nVS  0BU6ATI0NS. 

GHAPITB£  PREMIER. 

Pia  CAiAMGSS  ET  lit&  OEUOÀTIORS  QOI 
NAISSENT  DES  GONTEATS. 

gamoN  I**.  —  D0i  amlraU  m  général. 

•iy.  Un  contrat  est  la  déclaration  de  Tao^ 
cord  des  volontés  de  plusieurs  personnes 

!>our  établir  entre  elles  des  rapports  de  droit 
4101,  C.N.). 

•iS.  Cmm$  4109,  G.  N. 

•!•.  L'offre  ou  la  promesse  de  Tune  des 
parties  n'est  point  obligatoire  tant  que  Tautre 
ne  Ta  pas  acceptée. 

L'acceptation  doit  être  d'acc(»d  avec  la 
promesse  (861,  G.  Autr.)  (i). 

•%0.  S'il  a  été  fixé  un  délai  pour  Taecep- 
tatlon«  celui  qui  a  fait  l'offre  ou  la  pro- 
messe ne  peut  se  délier  avant  Texpiration 
de  ce  délai. 

091.  Si  aucun  délai  n'a  été  stipulé,  Tac* 
ceptation  devra  être  immédiate. 

U%m.  Ccimm  IIIO,  §  i«'>  G.  N. 

9%%.  Aucune  des  parties,  par  suite  d'une 
erreur  provenant  des  comptes,  ne  peut  se 
délier.  Il  y  a  lieu  seulement  à  rectlflcation, 

•Ii4.  Tout  consentement  qui  est  le  résul* 
tat  de  la  contrainte  ou  d'un  dol,  est  nul  et 
vicie  la  convention  (1109,  G.  N.). 

%%%.  Il  en  est  de  même  des  contrats  con- 
clus lorsque  Tune  des  parties  était  en  état 
d'ivresse. 

%%é.  Comme  4965  et  1967,  G.  N. 

•«t.  Peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  : 
tout  service  possible  et  licite,  toute  presta^ 
tion  ou  abstention  permises,  et  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  (1128,  G.  N.)« 

•lift.  Gelui  qui  est  tenu  à  une  prestation, 
doit  apporter  à  son  accomplissement  les 
mêmes  soins  que  ceux  qu'apporte  un  bon 
père  de  famille  à  la  conduite  de  ses  propres 
affaires. 

•90.  Le  choix  entre  la  détermination  de 
plusieurs  obligations  appartient  à  celui  qui 
est  obligé,  à  moins  de  convention  contraire. 

•SO.  Lorsque  l'obligé  a  le  choix,  et  que, 
par  sa  faute,  les  prestations  sont  devenues 
impossibles,  il  est  tenu  de  payer  une  indem- 
nité pour  celle  qui  est  devenue  impossible  en 
dernier  lieu. 

(I)  voir  Concord.,  U  !•',  p.  IIS. 


Lorsqu'une  prestation  devtet  impMIble 
par  la  faute  de  l'ayant-droit,  celui  qui  Medt 
tenu  de  l'accomplir  sera  libéré  die  toula 
obligation  ultérieure. 

•SI.  Lorsquelechoixappartienté  l'ayant^ 
droit,  et  que  fa  prestation  est  devenue  impos* 
sible  sans  la  foute  de  l'obligé,  rayant-droit 
devra  se  contenter  du  service  qui  est  resté 
possible. 

Mais  si  l'obUgé  a  été  en  faute,  l'ayant^ 
droit  peut  alors  exiger  soit  la  prestation  po»* 
sible,  soit  une  indemnité  pour  celle  qui  est 
devenue  impossible. 

•a^.  Un  contrat  peut  être  conclu  orale^ 
ment  ou  par  écrit,  avec  ou  sans  témoins. 

Des  formalités  particulières  ne  sont  exi* 
gées  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ou 
fixés  par  les  parties. 

•as.  Si  l'un  des  contractants  ne  peut  si- 
gner le  contrat,  il  apposera  une  marque  de 
sa  main,  en  présence  de  deux  témoins  qui 
l'attesteront  et  signeront  cette  attestation. 

aa4.  Les  témoins  ne  doi 
stater  l'authenticité  de  cetti 
que  le  contenu  de  l'acte  n'ai 
présence  au  contractant,  et  q 
que  cet  acte  est  conforme  à 

La  mention  qui  constate  ] 
la  marque  doit  exprimer  qu( 
A  été  observée 

eas.  Dans  les  contrats  écrits*  on  ne  doit 
point  avoir  égard  aux  conventions  qui  peu- 
vent avoir  eu  lieu  avant  la  siffoalure  de 
l'acte  et  qui  n'y  ont  point  été  insérées  (I3él, 
C.  N.). 

eaa.  Il  y  a  solidarité  dans  l'obligation 
contractéa  conjointement  par,  plusieurs  par^ 
ties  envers  un  tiers. 

Dans  ce  cas,  la  solidarité  se  présume  ;  il 
faut  stipuler  le  contraire  pour  qu'elle  n'existo 
pas  (tm,  C.  N.  dîf .). 

aay.  Si  le  contrat  porta  que  les  oblisféi 
ne  sont  point  solidaires,  et  que  néanmouii 
on  n'ait  pat  stipulé  ce  que  chacun  d'eux  doit 
fournir,  ils  sont  alors  tenus  chacun  pour  dai 
parts  égales. 

•aa.  Le  créancier  peut  poursuivre  un 
seul  des  débiteurs  solidaires  pour  Tobli^ 
gation  entière,  on  chacun  d'eux  pour  sa 
part  et  portion  (1203.  G.  N.). 

S'il  nW  pas  int^nralement  désintéresÉé,il 
peut  réclamer  ce  qui  manque  de  chacun  des 
obligés  ou  de  tous  ensemble. 

•aa.  Un  débiteur  peut,  à  l'égard  de  ses 
coobligés,  se  décharger  des  conséquences 
du  retard  du  paiement  en  déposant  sa  part 
en  Justice. 

atO.  Comme  1214,  G.  N. 

a4i.  Quand  une  créance  appartient  à  plu- 
sieurs eu  commun,  l'obligé  doit,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  478,  en  payer  le  mon- 
tant à  tous  les  ayants-droit  ou  à  leurs  repré* 
sentants. 

a4a.  Comme  1178,  G.  N. 

a4a.  Comme  1194  #1 1171^  G.  N» 
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•44.  €pnim903,  C.  Autr.  (1). 

S4S.  Lorsqu'une  obligation  ne  porte  pas 
d'échéance,  le  créancier  peut  en  exiger  Fans 
retard  le  paiement,  et  le  débiteur  se  libérer 
de  même. 

B4».  Lorsoue  le  lieu  pour  TaccompUsse- 
meut  de  l'obligation  n'a  pas  été  flxé,  les 
choses  mobilières  doivent  être  livrées  au  lieu 
où  la  promefsea  été  faite,  et  les  ouvrages 
exécutés  où  l'obligé  avait  son  domicile  lors 
de  la  promesse.  Qu^nt  &ux  immeubles,  ils 
seront  livrés  au  lieu  de  leur  situation,  et  les 
paiements  seront  effectués  au  domicile  de 
l'ayant-droit,  à  moins  qu'il  n'ait  transporté 
son  domicile  hors  du  canton  (905,  C»  Autr.). 

049.  Toute  contestation  doit  être  jugée 
d'après  sa  nature,  et  non  pas  d'après  la  forme 
ouïe  nom  dont  les  contractants  se  seront 
servis  par  erreur  ou  dans  le  but  de  cacher  la 
nalure  de  l'affaire. 

04».  Comme  ii62,  C.  N. 

040.  Celle  des  parties  qui  veut  contrain- 
dre l'autre  à  l'exécution  du  contrat,  doit,  de 
son  côté,  l'avoir  exécuté  ou  être  prête  à 
l'accomplir  ;  à  moins  que,  d'après  la  nature 
de  la  chose,  ou  d'après  une  disposition  du 
contrat,  elle  ne  doive  remplir  son  engage* 
ment  plus  tard. 

050.  La  non  exécution  du  contrat  par 
l'une  des  parties,  délie  l'autre  partie,  lors- 
qu'il résulte  de  la  nature  de  l'affaire  ou 
^une  disposition  du  contrat,  que  le  temps, 
le  lieu  ou  le  mode  d'exécution  était  une  dis* 

{position  essentielle  du  contrat,  ou  lorsque 
a  loi  la  délie.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  heu 
à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  la 
la  partie  qui  a  été  négligente. 

051.  On  entend  par  intérêt  tout  ce  que  le 
créancier  stipule  en  sa  faveur  au  delà  de  ce 
qu'il  a  donné  en  quantité,  qualité  ou  es- 
pèces. 

059.  Une  dette  ne  porte  intérêt  que  lors- 
que la  loi  le  déclare  ou  que  les  parties  le  sti- 
pulent 

06S.  Une  créance  qui  ne  porte  pas  d'in- 
térêts et  qui  n'est  pas  payée  à  l'échéance, 
porte  de  droit  à  partir  de  cette  échéance. 

0S4.  Celui  qui«  par  racquisition  d'un  im- 
meuble, devient  déniteur  d  une  somme  d'ar- 
fpent,  doit  en  payer  les  intérêts  à  partir  du 
our  de  la  délivrance. 

•6S.  Les  créances  d'un  héritier  sur  son 
cohéritier  portent  intérêt  du  jour  du  par- 
tage. 

060.  Celui  qui,  sans  permission,  se  sert 
du  bien  d'autrui,  doit  en  payer  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  il  s'en  est  emparé,  ou  s'il 
était  tenu  de  le  rendre  sur-le-champ,  du 
jour  où  il  en  a  commencé  la  jouissance. 

059.  Les  membres  d'une  société  de  tous 
gains  ont  le  droit  d'exiger  les  intérêts  des 
sommes  employées  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété à  partir  du  jour  où  ils  les  ont  livrées. 

De  même,  les  sociétaires  sont  tenus  de 

(1)  roir  Copeont.^  1. 1*%  f,  iil* 


riyer  les  intérêts  des  sonunes  qu'ils  doivent 
Id  société. 

058.  Lorsque  le  débiteur  a  promis  un 
intérêt  sans  que  le  montant  en  ait  été  àéket^ 
miné,  on  doit  alors  payer  l'intérêt  de  4  p. 
100  par  an  {Loi  franc,  du  3  septemlnre  i8<n, 
art.  \*^,  diff.). 

Cette  disposition  s'applique  également  aux 
créances  portant  des  iniérets  l%aux. 

060.  On  ne  doit  stipuler  ni  exiger  un  in- 
térêt au-dessus  de  5  p.  100;  en  matière  de 
commerce,  il  peut  être  de  6  p.  4U0  (t'W.  ; 
1907,  C.  N.). 

000.  On  ne  peut  exiger  les  intérêts  des 
intérêts  ou  du  cens  (xlrid,). 

001.  L'intérêt  usuraire  (659,660)  qui  aura 
été  payé  peut  être  répété. 

009.  Comme  929  et  930,  C.  Autr.  (S). 

000.  L'acquéreur  ne  peut  exiger  de  ga- 
rantie que  de  son  vendeur,  et  celui-ci  a  le 
droit  d'axercer  son  recours  contre  ses  pro- 
pres vendeurs. 

004.  Si  des  vices  dont  l'absence  avait  été 
garantie,  et  que  le  garant  ne  peut  faire  dis- 
paraître, se  manifestent  dans  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  a  le  choix  ou  d'annuler  le 
contrat,  ou  d'exiger  la  réparation  du  dom- 
mage. Mais  si  ces  vices  peuvent  être  sup- 
primés ,  l'acheteur  peut  forcer  le  garant  à 
les  faire  disparaître  et  à  l'indemniser  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  {i64i  à  1647, 
C.  N.). 

006.  L'acquéreur  qui  veut  demander  la 
résiliation  de  la  vente  ou  des  dommages- 
intérêts,  doit  présenter  requête  dans  1  an- 
née qui  suit  la  découverte  du  vice.  Toute 
obligation  de  garantie  cesse  dix  ans  après  la 
date  du  contrat  (1648,  C.  N.). 

000.  Une  loi  spéciale  réglera  les  disposi- 
tions relatives  aux  vices  redhibitolres  des 
bestiaux. 

009.  La  renonciation  générale  à  toutes 
exceptions  contre  la  validité  d'un  contrat  est 
nulle  et  sans  effet 

SECTION  n.  »  Z>tf  contrai  i$  venie. 

000.  Le  contrat,  par  lequel  une  chose  est 
cédée  en  propriété  a  un  autre,  moyennant 
un  prix  deternainé,  est  un  contrat  ce  vente 
(1582,  C.  N.). 

000.  Le  prix  doit  être  déterminé  ou  su- 
sceptible d%tre  déterminé  par  des  moyens 
convenus  entre  les  parties  ;  il  doit  consister 
en  argent. 

0»O.  Comme  1702  et  1707,  C.  N. 

091.  Les  adjudications  dans  les  ventes 
aux  enchères,  s'appellent  adjudications  pu- 
bliques. 

010.  Sont  nulles  les  ventes  publiques 

Sendant  lesquelles  le  vendeur  ou  son  man- 
ataire  a  donné  ou  promis  des  aliments,  des 
boissons  ou  de  l'argent. 


(1)  IMd.,  f.  IST. 
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•VS.  Les  contrats  de  vente  d'immeubles 
fkits  en  buvant  du  vin  ou  autres  boissons 
ou  des  liqueurs  spiritueuses,  peuvent  être 
annulés,  à  la  reqaète  des  parues,  dans  les 
quarante-hbit  heures,  au  moyen  d'une  no- 
tification faite  avec  Taulorisalion  de  Ta  m- 
mann  (avoyer)  de  la  commune. 

•94.  La  clause  de  rachat  par  laquelle  on 
stipule  la  préférence  en  cas  de  vente  ^  ainsi 
crae  toutes  les  autres  dispositions  limitatives 
du  droit  du  propriétaire ,  portant  interdic- 
tion de  revente,  sont  sans  valeur.  La  dispo- 
sition principale  conserve  tout  son  effet. 

•95.  Les  protits  et  les  pertes  commen- 
cent pour  l'acheteur  au  moment  de  la  déli- 
vrance, à  moins  de  conventions  contraires. 

G9S.  Si  la  chose  vendue  est,  avant  la  dé- 
livrance, endommagée  par  accident  dans 
son  essence,  l'acheteur  a  le  droit  de  résilier 
le  contrat. 

•99.  Lorsqu'une  chose  est  vendue  at^ès 
essai,  le  contrat  est  obligatoire  pour  le  ven- 
deur. Mais  l'acheteur,  soit  que  le  délai  ait 
été  ou  non  fixé,  peut,  dans  un  délai  de  dix 

iours  à  dater  du  Jour  de  la  livraison,  rendre 
a  chose  vendue  et  exiger  la  restitution  des 
paiements  qu'il  a  faits  d'avance. 

L'acheteur  n'est  tenu  de  payer  aucune  in- 
demnité pour  l'usage  de  la  chose  dans  l'in* 
tervatle,  mais  il  est  responsable  de  tous  les 
accidents  survenus  à  la  chose  avant  sa  tes* 
titution,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'ac- 
cident  serait  arrive  de  toute  manière. 

•99.  Lorsqu'on  achète  des  objets  sur 
échantillon,  ou  à  condition  de  certaines 
qualités,  et  que  l'acheteur  trouve  que  les 
choses  iivrâss  ne  sont  point  pareilles  à 
l'échantillon,  ou  n'ont  pas  les  qualités  stipu- 
lées, s'il  ne  veut  pas  les  garder,  il  doit  en 
donner  avis  au  vendeur  dans  le  délai  de  dix 
jours  et  rendre  les  choses  livrées  ou  les  lais- 
ser à  la  disposition  du  vendeur.  Si  l'on  né- 
glige de  donner  cet  avertissement ,  on  est 
censé  avoir  accepté. 

•99.  Si  l'acheteur  consomme  une  partie 
de  la  chose  qu'il  ne  veut  point  accepter,  il 
est  tenu  d'en  garder  la  totalité. 

•••.  Les  contrats  de  vente  entre  époux, 
n*ont  aucun  effet. 

•SI.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec 
déclaration  d'une  contenance  déterminée,  le 
vendeur  est  responsable  de  l'exactitude  de 
cette  contenance. 

Mais  si  elle  n'est  indiquée  qu'approxiraati- 
vement,  l'acheteur  n'est  tenu  de  Ja  garantie 

Sue  lorsque  la  contenance  est  inférieure 
'un  quart  à  celle  qui  a  été  promise. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  fonds  de  terre 
sont  vendus  moyennant  un  prix  collectif, 
mais  avec  indication  approximative  du  prix 
de  chacun  d'eux,  la  contenance  effective 
doit  alors  être  calculée  d'après  celle  de 
toutes  ces  parties  réunies  (1646  à  1620, 

C.N.). 

••».  Comme  1674,  C.  N.  Il  est  aiauté: 
lA  demande  en  nullité  doit  être  formée  dans 


les  six  mois  à  compter  du  jour  du  contrat 
(1676,  C.  N.  m.). 

Cependant  l'autre  partie  peu!  maintenir  le 
contrat  eh  complétant  ce  qui  manque  pour 
atteindre  le  prix  ordinaire  (434). 

••S.  Cette  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable,  dans  le  cas  de  renonciation  ex- 
presse de  l'acheteur,  ou  s'il  déclare  acheter 
un  objet  par  affection  à  un  prix  plus  élevé 
ou  lorsque  le  vendeur  d'une  chose  l'a  don» 
née  en  partie  à  titre  gratuit,  et  enfin  lorsque 
l'objet  a  été  vendu  aux  enchères. 


SECTION  m.  —  2Hi  contrat  de  Umage. 


•94.  La  jouissance  d'une  chose  non  fon- 
gible,  moyennant  un  loyer  déterminé,  s'ap- 
pelle contrat  de  louage  (1709,  C.  N.). 

Le  louage  prend  le  nom  de  bail  à  loyer, 
lorsqu'il  a  pour  objet  des  édifices  en  tota- 
lité ou  en  partie,  ou  des  meubles;  il  s'appelle 
bail  à  ferme,  lorsqu'il  a  pour  objet  des  fonds 
de  terre  ou  l'exercice  de  quelque  droit 
(1711,  C.N.). 

•S6.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
louer  ou  de  céder  son  bail  à  un  autre  sans 
la  permission  du  débiteur  (1717,  C.  N.  diff.). 

•^•.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  au  preneur  à  l'époque  et  dans  l'état 
stipulé;  à  défaut  de  convention,  il  devra  la 
délivrer  en  état  de  servir  à  l'nsage  auquel 
elle  est  destinée  (17t(>,  §  !•',  C.  N). 

•99.  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose 
pendant  la  durée  du  contrat  ;  si  elle  se  dé- 
tériore par-accident  ou  par  vétusté ,  il  doit 
la  réparer  à  ses  frais.  En  cas  de  négligence 
il  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  (1726, 
§2,C.N.).  ^ 

•99.  Le  preneur  d'une  ferme  e9t  tenu 
de  veillera  1  entretien  des  chemins,  des  haies, 
des  fossés,  des  instruments  aratoires  et  des 
harnais;  le  locataire  d'une  habiiation  doit 
veiller  à  l'entretien  du  mobilier  loué. 

•99.  Le  preneur  est  tenu:  a  ttb^  Comme 
1728, 1«.  C.  N. 

c.  D'informer  le  bailleur  des  prétentions 
que  des  tiers  peuvent  élever  sur  la  chose 
louée  ; 

d.  De  payer  le  loyer  convenu  aux  termes 
fixés  (1728,  2%  C.  N.); 

e.  De  rendre  au  bailleur  la  chose  louée,  à 
l'expiration  du  bail,  dan»  l'état  où  il  l'a  reçue; 

Un  fonds  de  terre,  doit  être  restitué  dans 
l'état  de  culture  qui  est  propre  à  la  saison. 

••O.  A  moins  de  convention  contraire, 
le  loyer  doit  être  payé  à  la  fin  de  chaque 
année,  lorsque  la  chose  est  louée  pour  une 
ou  plusieurs  années  ;  s'il  est  fait  pour  un 
plus  court,  il  sera  payé  à  l'expiration  de  ce 
terme. 

•91.  Le  bailleur ,  pour  sûreté  du  loyer 
d'un  bâtiment  loué  en  totalité  ou  en  partie, 
jouit  d'un  privilège  tur  les  meubles  appor- 
tée par  le  preneur  (2401,  t%  G.  N.).  S'a  a^ig 
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AIGOVIE.  (Dûê  criatu^  #1  des  obté$f9ihi^). 


d'unebouUque,  le  bailleur  a  un  privilège 
sur  les  marchaDdises  qui  s'y  trouvent 

••9.  Le  bailleur  d'un  bien  fonds  jouit  du 
«éme  droit  sur  les  biens  meubles  apportés 
par  le  fermier»  ainsi  que  sur  les  fruits  (2i02, 
ÏSCN.). 

Le  bailleur  ne  peut  saisir  d'abord  que  les 
flruits^et  ce  n'est  qu'en  cas  dlusumsance 
oull  peut  exercer  son  droit  sur  les  meubles 
au  fermier. 

608.  Le  droit  de  privilège  est  limité  au 
loyer  d'une  année  écnue,  et  à  celui  de  l'an-* 
née  courante  {ilrid.). 

••4.  r^  contrat  de  louage  cesse  par  la 
chose  louée.  Si  elle  n'est  détruite  qu'en  par- 
tie, le  preneur  peut  exiger  la  résiliation  du 
con«rat(1741,C.  N.). 

m9B.  Comm  1737, C.  N.  Jl  ut  ajouté:  Si  à 
l'expiration  du  bail  ie  preneur  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  xme  reconducQon.  S'il 
a  été  fait  pour  plusieurs  années*  il  est  renou- 
velé pour  un  an  et  pour  un  temps  plus  court  ; 
le  renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ce 
temps  (1738,  G.  N.). 

•9e.  Si  le  contrat  ne  détermine  pas  la 
durée  du  bail,  chacune  des  parties  a  le  droit 
de  donner  congé,  dans  les  délais  suivants  : 

Pour  les  baux  à  ferme,  six  mois  avant 
l'expiration  de  l'année  de  fermage  ; 

Pour  les  baux  à  loyer  d'une  maison,  d'un 
logement  d'un  atelier,  d'un  magasin,  d'une 
écurie,  d'une  cave  ou  d'une  boutique,  dans 
le  délai  de  trois  mois; 

Pour  les  baux  à  loyer  de  chambres  sép*- 
réeSt  dans  le  délai  d'un  mois;  et  pour  le 
louage  d'une  chose  mobilière,  dans  le  délai 
de  quarante-huit  heures  (n36,  C«  N*)* 

••y«  Le  bailleur  a  le  droit  de  résilier  le 
biii  sur*le-champ,  même  avant  Texpiration 
du  terme  convenu  (<i05)  et  sans  être  lié  par 
les  délais  ixés  pour  les  congés  : 

1®  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
d'une  mamère  nuisible  et  contraire  à  sa  des- 
tination ou  au  contrat  (1720,  G*  N.)  ; 

^  S'il  sous-louela  chose  sans  son  consen- 
lement; 

3*  S'il  ne  paie  pas  le  loyer  échu  dans  les 
trois  mois  de  la  sommation  de  payer: 

¥*  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  la  répara** 
tion  de  la  chose  louée  devient  nécessaire, 
sans  qu'on  puisse  la  différer  et  sans  qu'elle 

{misse  être  exécutée  pendant  la  durée  du 
ouaire. 

••S.  Lee  parties  contractantes  peuvent 
résilier  le  louage,  avant  l'expiration  du  temps 
^é  par  le  contrat,  moyennant  une  com- 
plète indemnité. 

Dans  les  baux  à  ferme,  cette  indenmité 
doit  consister  au  moins  f  n  une  somme  égale 
au  montant  du  fermage  d'une  année  entière  ; 
et  dans  les  baux  à  loyer  être  égale  au  moins 
au  prix  du  loyer  d'une  demi-année. 

Le  preneur  cependant  n'est  tenu  de  livrer 
la  chose,  que  lorsque  le  bailleur  lui  aura 
payé  rindanmité  ou  fourni  une  caution. 

Uraqine  les  banx  à  ferma  al  à  loyer  sont 


réunis  dans  un  seul  et  même  contiat  4e 
louage,  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après 
la  valeur  de  celui  des  baux  qui  l'emporta 
sur  l'autre, 

609.  Le  contrat  de  louage  est  résilié  par 
la  faillite  du  bailleur  ou  du  preneur  ;  il  en 
est  de  même  lorsque  la  chose  louée  est  ven- 
due aux  enchères  par  autorité  de  justice. 

La  partie  qui  a  donné  lieu  à  la  résiUation 
doit  payer  indemnité  (698). 


sKcnoN  IV.  —  Du  contrat  de  prit* 

t^O.  Le  prêt  est  un  contrat  en  vertu  do- 
quel  une  partie  livre  gratuitement  à  l'autre 
une  chose  pour  l'employer,  sans  la  détruire, 
à  un  usage  ou  pour  \m  temps  déterminé 
(1875  et  4876,  G.  N.). 

90I.  Comme  4888,  G.  N. 

y09.  L'emprunteur  doit  restituer  an  nrè^ 
teur  la  chose  au  terme  convenu  ou,  à  datai 
de  convention,  à  sa  première  réclamation. 

VOS.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en 
bon  père  de  famille  sur  la  chose  prêtée  ;  il 
est  responsable  de  tous  dommages  qui  ani- 
vent  par  sa  faute.  Il  n'est  pas  responiïabla 
de  la  diminution  de  la  valeur  de  la  chose 
éprouvée  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée  ou  par  cas  for* 
tuit(l880,  1882,  G.  N.). 

y04.  Cùmnu  1884,  G.  N. 

VOS.  Cêmmê  1886,  G.  N.  il  esl  i|fè«ltf  :  S% 
s^agit  de  dépenses  extraordinaires  deTomies 
nécessaires,  et  pour  lesquelles  l'emprunteur 
n'a  pas  pu  demander  au  prêteur  son  consen- 
tement, il  peut  en  exiger  le  remboursement 

SBenoN  r.^  Du  prU  de  eonammalùm. 

f  06  et  voté  Comme  1892  et  4893,  C  N. 

t09.  Comme  1890,  G.  N.  Il  est  e^ouié  :  S'il 
n'a  pas  été  lixé  de  terme,  le  créancier  peut 
réclamer  et  le  débiteur  restituer  la  prêt  en 
tout  temps. 

t09.  Si,  malgré  le  prix  fixé  dans  le  con- 
trat, l'emprunt  d'une  somme  d'argent  n'a 
pas  été  payé  ou  ne  l'a  été  que  partiellement, 
l'empruuteur  peut,  dans  le  premier  cas,  exi- 
ger le  paiement  ou  la  résiliation  du  contrat, 
et,  dans  le  second  cas,  le  paiement  du  reli- 
quat. Dans  les  deux  cas«  il  peut  opposer  l'ex- 
ception de  défaut  de  paiement  total  ou  par- 
tieL 

VIO.  Le  débiteur  qui,  dans  l'acte  de  prêt, 
reconnaît  avoir  reçu  une  somme  d'argaoti 
titre  ie  prêt  et  qui  peut  prouver  que  la  créan- 
cier lui  a  donné  à  la  place  d'autres  oliJets, 
peut  s'affranchir  de  son  obligation  an  resti- 
tuant les  choses  reçues;  et,  si  ces  choses  se 
consomment  par  f  usage,  en  rendant  des 
choses  semblables  de  même  espèce  al  de 
mima  qualité. 

tti  L'emprunteur  ne  peut  sa  «irévaMr 
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des  droits  et  devoirs  qui  lui  sont  accordés 
par  les  articles  709  et  7iO,  que  pendant  une 
année,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 


SECTION  Ti.  —  Du  louage  â^amragê. 

ttlè.  Comme  1161,  C.  Autr.  (1). 

VIS.  Le  maître  qui  charge  un  ouvrier  de 
l'exécution  d'un  travail  de  sa  profession» 
s'oblige  au  paiement  du  salaire  dû. 

tl4.  Lorsque  des  services  ou  des  travaux 
sont  inachevés  par  la  faute  du  maître,  l'ou- 
vrier a  droit  à  une  indemnité  pour  ses  four* 
nitures  ou  ses  services  (1794,  G.  N.)* 

tlK.  Dans  le  cas  de  stipulation  d'un  ou* 
vrage  à  faire,  l'ouvrier  est  responsable, 
tant  de  son  exécution  que  des  dommages 
survenus  par  sa  faute. 

9iG.  Si  Touvrage  doit  être  terminé  à  une 
époque  convenue  et  que  i'ouvrier  ne  rem- 
plisse pas  cette  clause,  le  maître  peut  rési- 
lier le  contrat,  et  en  cas  de  retard»  il  a  droit 
à  des  dommages-intérêts. 

9iy .  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si 
le  maître  n'a  pas  fourni  les  matières,  ainsi 

fu'il  s'y  était  engagé,  il  doit  une  indemnité 
l'ouvrier. 

tift.  Lorsque  l'ouvrage  est  achevé,  et 
l'époque  de  la  livraison  arrivée»  l'ouvrier 
peut  exiger  qu'il  soit  reçu  et  son  salaire 
payé. 

tlO.  Comme  1788  et  1789,  G.  N. 

ttiO*  La  perte  survenue  après  la  sommiH 
lion  de  recevoir  livraison,  est  à  la  charge  du 
maître  mis  en  demeure* 

t^i.  Le  contrat  de  louage  se  dissout  : 

A  l'expiration  du  temps  fixé  ; 

A  la  réception  de  l'ouvrage  ; 

A  la  mort  d'une  des  parties  contractantes, 
lorsque  les  héritiers  de  l'une  des  parties  ré- 
silient le  contrat.  Dans  ce  cas,  celui  A  qui  on 
avait  fait  la  commande  ou  ses  héritiers  ont 
droit  d'exiger  une  indemnité  pour  les  ma- 
tières livrées  et  pour  celles  employées,  et 
un  salaire  pour  le  travail  d^à  fait  (1795  #1 
179^,  C.  NO. 

.  nm.  Un  maître  qui,  sans  motifi  graves^ 
renvoie  son  domestique  avant  l'exnnration 
du  temps  de  service,  doit  lui  payer  le  qu^trt 
de.l'aDnée^  à  compter  du  jour  du  renvoi. 
Mais  le  domestique  qui,  avant  l'expiration 
du  terme  stipulé,  quitte  le  service  sans  mo- 
tifs graves,  perd  le  droit  aux  gages  d'un 
quart  de  l'année. 

S'il  y  a  des  motifs  graves  de  renvoi,  H  n'y 
a  lieu  à  payer  ({ue  les  gages  pour  le  temps 
effectif  de  service. 

> .  9%9.  Si  la  durée  du  service  n'a  pas  été 
sttpulée,  il  dure  iusqu'au  congé  que  les  par- 
ties peuvent  se  donner. 

Le  congé  doit  être  donné  deux  mois  au 
moins  avant  l'époque  à  laquelle,  suivant 

(1)  voir  CONConi.,  i.  i«%  Pé  m. 


AftfiOVIB.  (Det  ûHm¥i$i  tîdM  ohU^faHm^,  hn 

l'usage  de  la  localité,  on  cliànge  de  domes« 


tiques. 

Si  le  délai  nreserit  pour  le  congé  n'a  pas 
été  observé,  il  y  a  lieu  de  faire  apppUcation 
de  l'article  précédent. 


SBcnON  vn.  -*-  Du  confrol  éê  $09Uté. 


V«4.  Comme  iS32,  C.  N. 

t«5.  Comme  1182,  G.  Autr.  (2). 

t«0.  Comme  M84  et  1185,  G.  Autr.  Il  esi 
(youié  :  Nul  associé  ne  peut  entreprendre 
une  affaire  séparée»  nuisible  è  la  société 
(1186,  G.  Autr.), 

K%'9. Comme  1187  et  1489, G.  Autr.  Àlafin 
de  ce  dernier  article,  ces  mote  :  et  même  y 
être  contraint,  ne  sont  pas  reproduite. 

Vie».  Si  le  contrat  de  société  ne  déter- 
mine point  la  manière  dont  seront  prises  les 
décisions  relatives  aux  opérations  sociales» 
il  sera  fait  application  des  dispositions  des 
art.  463  et  464. 


d'autres  objets  à'  une  société  nour  les  faire 
valoir,  sans  cependant  se  déciarer  membre 
régulier  de  cette  société»  n'est  responsable 
que  de  ce  qu'il  a  avancé. 

YSe.  Lorsque  l'un  des  associés  est  déclaré 
en  faillite^  la  société  doit  alorp,  avec  le  con- 
cours du  juge  de  la  faillite,  établir  le  compte 
et  restituer  ce  qui  lui  revient;  mais^  s'il  est 
débiteur,  la  société  ne  peut  réclamer  aucun 
droit  dans  sa  fàilUte. 

tav.  La  faillit')  d'un  des  associés  ne  sus* 
pend  point  les  opérations  de  la  société. 

tas.  Comme  4205,  G.  Autr.  (4). 

tsa.  Les  héritiers  d'un  associé  décédé 
n'ont  point  le  droit  de  le  remplacer  dans  la 
société,  et  ils  ne  peuvent  y  être  contraints. 

940.  Lorsque  le  contrat  ne  détermine 
point  la  durée  de  la  société,  un  associé  ne 
peut  se  retirer  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de 


M)  Ibid,,  p.  17S. 
(S)  tbid,,  p.  177. 
(4)  I6kf„  p.  17S« 
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AR60V1E.  (Du  etémces  el  d»i  obU^iUUmé). 


trots  mois  après  qu'il  aura  donné  avis  de 
sa  retraite. 

94t.  Si  un  associé  meurt  ou  se  retire  de 
la  société,  les  autres  associés  ont  le  droit  de 
se  retirer  pendant  un  mois,  à  compter  du 
Jour  où  ils  seront  instruits  de  cette  circon- 
stance. 

94%.  Comme  1210,  C.  Autr.  (!). 

94S.  Si  une  société  a  fait  connaitre  ses 
membres  au  public,  les  associés  sortant  ou 
les  héritiers  de  l'associé  décédé  sont  respon- 
sables envers  les  tiers,  jusqu'à  ce  que  leur 
retraite  ait  été  aussi  rendue  publique. 

SEcnoif  vm.  —  Du  contrat  de  donaHon. 

944.  Comme  938.  C.  Autr.  (2). 

945.  Le  donateur  ne  peut  disposer  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  fi  a 
le  droit  de  disposer  par  acte  de  dernière 
volonté  (913,  C.N.). 

94e.  Si  le  donateur  a  excédé  sa  quotité 
disponible,  sa  donation  ne  sera  alors  valable 
aue  lusqu'à  concurrence  de  cette  quotité 

949.  Dans  le  cas  de  plusieurs  donations 
oui  excéderaient  la  quotité  disponible*  les 
donations  les  plus  anciennes  seront  mainte- 
nues par  préférence  aux  plus  récentes  (923, 
C.  N.). 

949.  Un  contrat  onéreux,  en  vertu  du- 
quel celui  qui  a  des  héritiers  nécessaires 
aliène  en  faveur  de  l'un  d'eux  uae  chose 
au-dessou?  de  sa  valeur  réelle,  n'est  consi- 
déré comme  donation  devant  être  déduite  de 
la  part  à  venir  de  cet  héritier,  que  dans  le 
cas  où  le  prix  payé  ne  s'élève  pas  aux  deux 
tiers  de  la  valeur  de  la  chose  aliénée. 

949.  Une  donation  qui  n'a  pas  été  effec- 
tuée par  la  remise  de  la  chose  peut  être  ré- 
voquée par  le  donateur,  mais  non  par  ses 
héritiers. 

Cette  donation  non  effectuée  ne  peut  être 
demandée  aux  héritiers  par  le  donataire 
qu'autant  qu'il  existe  un  acte  contenant  la 
preuve  de  la  promesse. 

950.  Si  la  donation  ne  doit  être  exécutée 
qu'après  la  mort  du  donateur,  l'acte  qui  la 
constate  doit  être  revêtu  des  mêmes  forma- 
lités que  l'acte  de  dernière  volonté  (956, 
C.  Autr.). 

9St.  Un  contrat  de  donation  qui  n'a  pas 
encore  été  effectué  devient  nul  par  la  faillite 
du  donateur. 

SBCTiOK  IX.  —  Dh  contrai  de  dépôt. 

9&«.  Conune  1915.  C.  N. 
9&S.  Le  dépositaire  est  responsable  des 
dommages  que  la  chose  éprouve  par  sa 


(I)  voir  Coficord.,  t.  !•%  p.  I7ê. 


)  J&id.,  p.  SI. 


faute,  et  il  est  tenu  de  la  restituer  an  dépo- 
sant, sur  sa  demande,  avec  tous  ses  accrois- 
sements. Il  ne  peut  refuser  au  déposant  la 
restitution  du  dépôt,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  à  moins  de  décision  de  l'auto- 
rité compétente.  Mais  il  a  le  droit  d'exiger 
qu'avant  la  restitution  le  déposant  se  con- 
iorme  aux  dispositions  de  l'art.  756  (1932, 
C.  N.). 

9S4.  Lorsque  le  dépositaire  a  reçu  la 
chose  déposée  pour  un  temps  indéterminé, 
il  peut,  en  tout  temps,  la  restituer  au  dépo- 
sant. 

Si,  au  contraire,  le  temps  est  déterminé, 
il  ne  pourra  contraindre  le  déposant  à  la  re- 
tirer avant  l'expiration  de  ce  temps,  à  moini 
aue,  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
ne  se  trouve  placé  dans  l'impossibilité  de 
garder  la  chose  plus  longtemps  sans  lui  faire 
courir  un  danger,  ou  sans  qu'il  en  épreuve 
lui-même  quelque  préjudice  (1932,  C.  N.) 

91^5.  Comme  1930,  C.  N. 

9se.  Le  déposant  est  tenu  : 

V  D'indemniser  le  dépositaire  des  dé- 
penses indispensables  qu'il  a  faites  pour  la 
chose  (t947,  C.  N.); 

2«  De  payer  au  dépositaire  le  salaire  qu'il 
lui  a  promis  ou  que  celui-ci  peut  exiger  par 
suite  de  sa  profession. 

9ft9.  Lorsque  le  déposant  néglige  de  re- 
tirer la  chose  au  temps  convenu,  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  d'exiger  une  rétribuUon 
pour  la  prolongation  du  dépôt.  A  dater  de 
cette  époque,  il  n'est  responsable  que  des 
fautes  lourdes,  et  en  tout  cas,  il  peut  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  dommage  que 
ce  retard  peut  lui  avoir  causé. 

9S9.  Si  le  déposant  tarde  à  retirer  le  dé- 
pôt^ le  dépositaire  peut  le  sommer  de  re^ 
prendre  la  chose  dans  un  temps  déterminé. 
Si  le  déposant  n'est  pas  connu,  la  sommation 
se  fait  publiquement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  sor  la  procé- 
dure. 

Si  le  déposant  ne  se  présente  pas  dans  le 
délai  indiqué,  le  dépositaire  peut  rendre  k 
chose  publiquement  et  s'en  attribuer  le  prix. 
Cependant,  si  le  dépositaire  se  présente  dans 
les  dix  années,  le  prix  devra  lui  être  remis, 
déduction  faite  des  frais  de  vente. 

SECTioif  x.'^Du  mandat  et  de  la  gestion 
étaffairet. 

959.  Comme  1984,  C.  N. 

9€0.  Comme  1994,  C.  N. 

9ei.  Comme  iWi,  C.  Autr.  (3). 

9B%.  Comme  1"  parUe,  4017,  C.  Autr. 

9es.  Comme  1016,  C.  Autr. 

984.  Le  mandataire  est  tenu  de  gérer  l'af- 
faire qui  lui  a  été  confiée  avec  la  diligence 
d'un  bon  père  de  famille. 

S'il  est  agent  d'affaires,  il  doit,  en  outre, 

(S}/M.,  p.  191. 
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posséder  les  connaimsceB  nécessaires  pour 
qpae  Taflàire  dont  il  s'est  chargé  soit  biea  di- 
.  Igée,  et  il  est  respongable  de  l'absence  de 
ces  connaissances. 

Le  mandataire  est  responsable  du  dotn- 
mage  qu'éprouve  le  mandant  par  sa  faute 
(i99S«  €.  N.). 

tes.  Le  mandataire  est  tenu  de  tenir 
eompte  au  mandant  de  tous  les  profits  pro«- 
yeoant  de  i'affaire,  de  lui  donner  en  tout 
temps,  sur  sa  demande,  des  éclaircissements 
sur  sa  situation,  de  lui  laisser  prendre  coo* 
naissanoe  des  papiers  qui  j  sont  relatifi^  et 
de  lui  livrer  tout  ce  qui  lui  revient,  dédûo^ 
tion  fklte  des  fktais  qui  lui  sont  dus  pour  ses 
soins. 

V««.  Le  mandant  est  ianu  de  faire  m 
maadatairet  sur  sa  demande,  les  avonees 
qu'exige  la  direction  de  l'affaire.  £i  r$it$ 
cmm  1999«  f*  pÊrtU.  a  200t«  C.  N . 

te  V.  Les  gérants  et  les  employés  dm  oem- 
meree  et  de  l'industrie  doivent  être  considé* 
rés,  ou  égard  aux  afCadres  qui  leur  sont  con« 
fiées,  comme  des  mandataires. 

S'ils  sont  chargés  de  la  vente,  ils  peuvent 
valablement  en  toucher  le  prix.  Les  commis^ 
voyageurs,  notamment,  ont  droit  de  recevoir 
le  prix  dû  àleurs  maîtres  pour  les  marchan* 
dises  vendues. 

9m».  Lorsque  les  chefi  de  maisons  con« 
fient  à  leurs  commis  leur  signature  (7t9)« 
leurs  opérations  lient  les  maîtres  Jusqu'à  ce 
que  la  révocation  du  mandat  soit  rendue 
publique. 

te».  Les  domestiques  ne  sottt  point  re- 
gardés comme  des  mandataireSi 

tte.  Le  mandat  finit  par  la  mort,  par  la 
perte  des  droits  dvils,  pur  la  révocation  ou 
la  renonciation  du  mandataire,  et  par  la  oon- 
eUision  de  rafl!aire,  ododet  du  mandat  <2a03, 
C-  If.), 

Le  mandataire  ne  doit  point  renoncer  au 
Bsandat  sans  des  motifs  graves  (2007,  G.  N.>. 

ttl.  Lorsque  le  mandant  meurt,  qu'il 

Serd  la  Jouissance  des  droits  civils,  ou  que 
I  mandataire  renonce  au  mandat,  ce  der- 
nier doitntenmoins  donner  ses  soins  à  celles 
des  affaires  qui,  par  leur  nature,  ne  souffrent 
point  de  délais  jusqu'à  ce  que  le  mandant 
ou  son  représentant  puisse  la  diriger  lui^ 
même  (1091,  §2,  G.  N.}. 

99%.  Toutes  les  opérations  du.  mandataire, 
ûdtes  après  la  cessauon  du  mandat  avec  des 
personnes  qui  connaissaient  sa  qualité,  mais 
auxquelles  la  cessation  de  son  mandat  n'a 
pas  été  notifiée,  sont  obligatoires  pour  ces 
mdlvidus  et  le  mandant;  mais  le  mandataire 
est  responsable  du  dommage  résultant  de 
ces  opérations. 

t'tS.  Comme  1036,  C.  Autr.  (1). 

tt4.  Comme  1042,  G.  Autr.  (2). 

vts^.  Comme  4043,  G.  Autr.  la  imiiire 
partie  n'est  pa#  reproduite. 

(1)  voir  Cencùrd.  t.  !•%  p,  tSS. 
(S)  tbid. 
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99m.  Co»ms20il,G.N. 

ttt.  La  caution  ne  peut  être  poursuivie 
que  lorsque  le  débiteur  principal  ne  paie  pas 
le  créancier  (2024,  G.  JS.);  à  moins  que  le 
débiteur  n'ait  quitté  son  domicile  depuis 
l'eogMrement  de  la  caution,  ou  que  la  cau- 
tion elie-inéme  ne  veuille  s'éloigner  du  can- 
ton, ou  n'ait  aliéné  la  plus  grande  partie  de 
ses  immeubles* 

t tlk  Comme  4  357^  G.  Autr*  (3^ 

tte.  On  appelle  caution  de  caution  celle 
qui  doit  remplir  une  obligation  à  la  place  à^ 
débiteur  et  de  la  caution*  si  Tun  et  l'autre 
ne  peuvent  payer. 

tso.  Celui  qui  s'oblige  à  indemniser  la 
caution  dans  le  cas  où  elle  éprouverait  une 
perte  par  suite  du  cautionnement»  s'appelle 

r/uritrA-AAiitinn . 


t»4.  Une  caution  qui  s'est  obligée  pour 
un  temps  déterminé  r^ond  de  la  créance 
envers  le  créancier,  même  après  l'expiratioo 
du  terme. 

V»s.  Lorsque  la  dette  est  échu^  la  cau- 
tion peut  renoncer  en  tout  temps  à  son  eau» 
tlonnement.  Le  créancier  est  tenu  alors  de 
commencer  des  poursuites  contre  le  débiteur 
dans  les  trente  Jours. 

Si  le  paiement  de  la  créance  ne  peut  être 
réclamé  qu'après  sommation  préalable,  cette 
sommation  devra  être  faite  dans  le  délai  de 
trente  jours  ;  après  l'expiration  de  ce  délai, 
les  poursuites  seront  commencées  dans  im 
autre  délai  de  trente  jours. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poursuites 
commencées  ne  peuvent  être  suspendues 
sans  le  consentement  de  la  caution. 

Si  le  créancier  n'observe  pas  ces  délato, 
la  caution  sera  dégagée. 

t^e.  On  peut  cautionner  une  obligation 
présente  ou  futurs, 

tst.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  pour  une  obliration  valable  (2012,  G.  N.)- 

Mais  si  la  cauuon  savait^  par  exemple, 
que  celui  qui  s'est  engagé  n'avait  pas  Je  ca- 
pacité de  le  faire^  elle  n'en  serait  pas  moins 
engagée  envers  le  créancier  (1352,  0.  Autr*). 


(s)  feèr  CMCOrd^t.  I«%  p.  ISi. 
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K^H.  Un  cautionnement  donné  pour  une 
somme  au-dessus  de  iOO  firancs  n'est  valable 
que  lorsqu'il  est  rédigé  par  écrit. 

999.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un 
capital  qui  ne  produit  pas  d'intérêts,  n'est 
responsable  que  de  ce  capital. 

Mais  si  le  capital  porte  intérêt,  la  caution 
répond  de  trois  années  d'intérêts,  an  taux 
oitlinaire,  et  de  ceux  qui  courent  pendant 
les  poursuites  et  pendant  la  faillite. 

La  caution  est  en  outre  responsable  des 
firais  de  poursuites  et  de  ceux  occasionnés 
par  les  appels  des  créanciers,  les  inventaires 
faits  d'office  et  les  faillites. 

990.  La  caution  sommée  par  le  créancier 
de  payer  (777  et  778)  doit  en  sommer  à  son 
tour  le  débiteur.  Si  le  débiteur  ne  paie  point, 
la  caution  peut  exercer  son  recours  contre 
ce  débiteur  pour  tout  ce  qu'elle  a  fourni. 

Si  la  caution  a  payé  sans  avoir  mis  le  dé- 
biteur en  demeure,  celui-ci  peut  opposer  à 
la  caution  les  mêmes  exceptions  qu  il  aurait 
pu  invoquer  contre  le  créancier. 
791.  Comme  2029,  G.  N. 
99%,  La  caution  a  le  droit  d'exiger  du  dè- 
niteur  qu*ii  lui  donne  une  sûreté. 

Si  la  sûreté  n'est  point  donnée  dans  le  délai 
de  trente  jours,  la  créance  devient  exigible 
(785). 

199.  Si  la  caution  de  caution  ou  la  con- 
tre-caution tombe  en  faillite  ou  quitte  le 
canton,  la  caution  peut  contraindre  le  débi- 
teur à  la  décharger,  ou  à  lui  foiirDir  une 
nouvelle  caution  de  caution  ou  contre-eau* 
tion. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  demande  dans 
un  délai  de  trente  jours,  la  créance  devient 
alors  exigible  et  est  regardée  comme  échue 
(785). 

994.  Lorsque  le  débiteur  réalise  la  plus 
grande  partie  de  ses  immeubles,  la  caution 
peut  demander  à  être  déchargée,  si  la  sûreté 
qu'on  lui  offre  n*est  pas  suffisante. 

995.  Si  la  caution  trouve  insuffisante  la 
garantie  offerte  (79J,  793,  794),  les  tribunaux 
statueront  Aucun  moyen  de  droit  n'est  ad- 
mis contre  la  décision  qui  interviendra. 

999.  Le  cautionnement  s'éteint  dans  la 
même  mesure  que  l'obligation  du  débi- 
teur. 

11  s'éteint  par  la  remise  du  créanci^. 

Lorsque  le  créancier  a  déchargé  une  des 
cautions  solidaires  sans  le  consentement  des 
autres  cautions,  la  responsabilité  des  cau- 
tions diminue  dans  la  proportion  de  la  part 
de  la  caution  déchargée. 

Il  y  a  également  décharge  de  la  caution 
lorsque  le  créancier  ne  présente  pas  son  ti- 
tre à  l'inventaire  dressé  d'olfice  ou  lorsque 
la  caution  a  été  dûment  appelée. 

999.  La  caution  d'une  personne  chargée 
de  diriger  une  affaire  peut,  après  l'opéra- 
tion, exiger  dans  un  délai  déterminé  1  exa- 
men des  comptes,  le  paiement  du  reliquat 
ou  sa  décharge. 


CHAPITRE  U. 

PBS  DROITS  ET  DBS  OBUOATIONS  MAUlAIfT 

DBS  DOMMAGES. 

999.  Comme  1293,  C.  Autr.  (1). 

999.  Celui  qui  porte  préjudice  à  autrui, 
par  sa  faute,  doit  tout  remettre  dans  son  état 
antérieur;  ou,  en  cas  d'impossibilité,  il 
est  tenu  du  dédommagement  du  préjudice 
éprouvé, 

900.  Lorsque  le  préjudice  a  été  ocea« 
sionné  par  malveillance,  celui  qui  en  est 
l'auteiur  doit  une  pleine  satisfaction  à  celui 
qui  l'a  éprouvé. 

La  satisfaction  complète  consiste  dans  la 
réparation  du  dommage  (799),  dans  la  resti- 
tution du  gain  perdu  (798)  et  dans  le  rem- 
boursement du  prix  d'affection  à  fixer  par  le 
juge  (432). 

901.  Comme  4325,13S6eM327,G.  Autr.(2). 
999.  Plusieurs  personnes  qui,  par  leur 

faute  commune,  ont  occasionné  un  préju- 
dice à  un  individu,  sont  tenues  solidaire- 
ment de  l'indemniser. 

90S.  Lorsque  la  personne  lésée  a  contri- 
bué par  sa  faute  à  amener  le  préjudice,  ou 
lorsqu'elle  a  augmenté  par  sa  faute  le  préju- 
dice qu'on  lui  a  fait  éprouver,  elle  doit 
alors  le  supporter  dans  la  mesure  de  sa  faute, 
et  lorsqu'on  ne  peut  pas  bien  établir  l'éten- 
due de  cette  faute,  elle  doit  le  supporter  dans 
la  même  proportion  que  le  véritable  auteur 
du  préjudice. 

994.  Comme  4306,  G.  Autr.  (3).  /I  est 
ajouté  :  A  moins  que  la  loi  n'en  dispose  au- 
trement (807). 

90S  à  909.  C&mme  1307  et  4308,  C.  Autr. 

909.  Comme  1320,  C.  Autr.  (4). 

909.  Comme  1386,  G.  N. 

910.  Celui  qui  est  blessé  par  la  chute  d'un 
objet  placé  par  imprudence  ou  contraire- 
ment aux  ordonnances  de  police,  ou  par  un 
objet  jeté  d'une  maison,  a  droit  à  une  in- 
demoite  de  la  part  du  propriétaire,  lequel  a 
im  recours  contre  l'auteur  du  dommage. 

911.  Le  dommage  occasionné  par  un  ac- 
cident doit  être  payé  à  celui  qui  en  a  éprouvé 
le  préjudice,  à  moins  que  cet  accident  ne 
soit  le  résultat  de  la  faute  d'un  autre«  qui 
devient  alors  responsable. 

919.  Celui  qui  fait  usage  de  son  droit 
dans  les  limites  légales  n'est  pas  responsa- 
ble du  dommage  qui  en  résulte  pour  d'au- 
tres. 

CHAPITRE  III. 

pu  CHANGEMENT  ET  DE  L*BXTINGTI01I  DBS 
PBOITS  ET  DBS  OBLIGATIONS. 

SECTION  V.^Du  chcmgement  des  droite  et  det 
obligatione. 

913.  Les  droits  et  les  obligations  peuvent 


1)  Voir  Concord,^  U  !•%  p.  136. 
»  ibid;  p.  1S8. 

(3)  tbid.,  p.  137. 

(4)  Ibid.,  p.  iSS. 
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être  changip  par  le  consentement  des  par- 
ties, tant  dans  leur  essence  et  leur  objet 
que  dans  la  personne  du  créancier  et  du  aè- 
fiteur.  Le  reste  comme  1271,  C.  N. 

914.  Le  changement  d'une  obligation, 

Î[uant  à  son  essence  ou  son  objet,  constitue 
a  novation. 

915.  Comme  1377  et  1378,  C.  Autr.  (1). 
9ie.  Comme  1379,  C.  Autr. 

SiV.  Comme  1380,  C.  Autr. 

Si».  Comme  4390,  G.  Autr.  (2). 

919.  Comme  1392,  C.  Autr.  (3). 

H1W.  Comme  i396,  C.  Autr. 

9«t.  Comme  1397,  G.  Autr. 

^%%.  Le  cédant  qui  s'est  rendu  garant  est 
responsable  de  la  légitimité  et  du  paiement 
de  la  créance. 

9«s.  Le  cédant  répond  des  frais  de  re- 
couvrement, et^  s'il  7  a  lieu,  des  frais  même 
des  poursuites  ;  mais,  quant  à  la  créance,  il 
ne  répond  que  de  ce  qu'il  a  reçu  du  ces* 
sionnaire. 

SIM.  Le  cessionnaire  ne  peut  attaquer  le 
cédant  que  dans  le  cas  où  1  on  ne  peut  rien 
obtenir  du  débiteur  et  de  ses  cautions^  s'il  y 
en  a. 

995,  Lorsque  quelqu'un  paie  pour  un 
autre,  et  entre  par  là  à  la  place  du  créan- 
cier, celui«ei  n'est  point  tenu  de  lui  fournir 
garantie. 

H%B.  Le  cessionnaire  d'une  créance  doit 
faire  inscrire  sa  subrogation  sur  le  registre 
public, 

919V.  On  appelle  assignation  la  délégation 
faite  par  un  débiteur  à  un  tiers  pour  payer 
son  créancier. 

Le  déléguant  (assignant)  n'est  déchargé 
que  par  le  paiement  effectué  {tar  le  tiers. 

9^9.  Le  tiers  qui  est  débiteur  du  délé- 
guant doit  accepter  la  délégation  jusqu'à 
concurrence  de  ce  ({u'il  doit;  sinon,  il  est 
responsable  du  préjudice  qui  peut  en  ré- 
sulter. 

H%9,  Si  le  tiers  a  accepté  l'assignation,  il 
ne  peut  plus  refuser  le  paiement,  et  le  délé- 
guant ne  peut  plus  révoquer  l'assignation. 

9ao.  Sl  le  créancier  refuse  l'assignation 
(827),  ou  si  le  tiers  (l'assigné)  la  répudie 
également,  la  délégation  sera  restituée  au 
déléguant;  sinon,  celui  qui  ne  la  remettrait 
pas  serait  passible  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter. 

9SI.  Si  l'assigoataire  (créancier)  et  l'assi- 
gné ont  accepté,  et  que  le  paiement  ne  soit 
pas  réalisé,  1  assignataire  a  le  droit,  ou  de 
rendre  l'assignation,  ou  de  poursuivre  l'as- 
signé. En  cas  de  non  paiement,  il  a  son  ac- 
tion en  recours  contre  l'assignation. 

H3%.  L'assignant  est  responsable  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'assignation, 
du  paiement  des  créances  échues,  et  pen- 
dant trois  ans  également  de  celles  qui  ne  sont 
pas  échues,  à  dater  de  leur  échéance. 

(1)  voir  Concord.^  U  V,  p.  I«9. 
(S)  IWd.,  p.  197. 

(S)  ibut.,  p.  m. 


SECTION  u.  —  Des  droits  et  des  oWgatians. 

99S.  Comme  1442,  G.  Autr.  (4). 

934.  Comme  1423,  C.  Autr.  (5). 

935.  Le  dépôt  judiciaire  de  la  chose  due, 
décharge  le  débiteur  de  l'obligation ,  et  met 
cette  chose  aux  risques  et  périls  du  créancier. 
Les  intérêts  cessent  de  courir  à  dater  du  jour 
du  dépôt. 

989.  Le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  du 
créancier  une  quittance,  et  la  restitution  du 
titre  si  le  paiement  a  été  effectué  en  totalité, 
à  moins  que  ce  titre  ne  soit  nécessaire  au 
créancier  pour  l'exercice  d'un  autre  droit. 

9Sy.  Comme  1282,  G.  N. 

939.  Comme  1427,  G.  Autr. 

939.  Celui  qui  justiûe  avoir  payé  les  trois 
derniers  termes  aux  échéances  stipulées, 
est  présumé  avoir  payé  les  termes  anté- 
rieurs. 

940.  Comme  1430,  G.  Autr.  (6). 

941.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur, 
qui  a  plusieurs  dettes  échues ,  s'applique  a 
1  extinction  de  la  créance  à  laquelle  il  était 
destiné.  A  défaut  de  destination,  ou  si  au- 
cune présomption  ne  résulte  des  circon- 
stances, ce  paiement  sera  censé  fait  pour  la 
créance  qui  a  été  l'objet  de  poursuites.  Si- 
non, le  créancier  l'appliquera  à  son  choix 
(4253,  G.N.df/r.). 

H4%.  Les  paiements  faits  à  compte  sur 
une  créance  portant  intérêts,  sont  imputés 
d'abord  sur  les  intérêts  (1254,  G.  N.). 

943.  Comme  1235,§  1,G.  N. 

944.  Lorsque  le  titre  est  perdu,  le  débi- 
teur qui  s'est  libéré  peut  exiger  du  créan- 
cier, qu'il  le  décharge  en  justice ,  et  qu'il 
donne  une  garantie  pour  le  paiement  effec- 
tué, jusqu'à  ce  que  l'annulation  soit  pro- 
noncée. 

946.  Les  créances  réciproques  et  exigi- 
bles peuvent  être  éteintes  par  compensa- 
tion. S'il  s'agit  de  créances  garanties  par  des 
gages  et  des  nypothèques,  il  faut  dans  ce  cas 
qu  elles  soient  de  même  espèce  et  de  même 
nature. 

Dans  les  faillites,  la  compensation  s'opère 
sans  qu'on  ait  égard  à  Toiigine,  à  l'espèce 
ni  à  la  nature  des  créances. 

949.  Lorsque  le  droit  et  l'obligation  sont 
réunis  dans  la  même  personne,  11  y  a  con- 
fusion et  extinction. 

949.  Si  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation 
est  une  chose  unique,  la  perte  de  cette  chose 
décharge  le  débiteur  de  son  obligation. 

Mais  si  cet  objet  consiste  dans  un  service 
personnel,  le  débiteur  est  aussi  déchargé  de 
son  obligation  si  ce  service  est  devenu, 
impossible  par  suite  d'un  accident.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  ne  doit  point 
se  trouver  en  retard. 

La  perte  du  gage  n'annule  pas  la  dette. 

(4)  Ibid,,  p.  417. 

(5)  Ibid.^  p.  ItS. 
(6)/M4.,  p.  lis. 
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•49.  fil^  pour  la  chose  perdue,  ou  pour  le 
service  personnel  devenu  impossible,  le  dé- 
biteur a  reçu  du  eréander  un  équifalent, 
il  est  alors  tenu  à  la  restitatlon  eonune  pos- 
9eiteur  de  bonne  foi. 

Si  le  service  personne  a  eu  lieu  eapartie« 
rindensnité  sera  fixée  d'après  l'avantage 
que  la  prestation  a  procuré  au  créancier ,  et 
d'après  la  peine  et  les  frais  du  débiteur. 

GH\prrRB  IV, 

91    1*4    paiSflRIPTlOlf. 

949.  Le  mode  d'acquérir  une  chose  par 
la  possession,  ou  un  droit  réel  par  l'usage 

Su*on  en  fait,  s'appelle  usucapion  (preserip- 
on  acquisitive  )• 

L'extinction  d'un  droit  par  suite  de  la  né» 
gligence  qu'on  met  à  l'exercer,  s'appelle 
prescription  extinctiva  (2219,  C,  N.)* 

(i5#.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  prescrip- 
tion, les  droits  inaltérables  de  Tétat  des  per* 
sonnes  et  de  l'état  de  famille;  les  droits  de 
souveraineté  de  l'Ëtat  et  le  domaine  public 
(4i  5)  (4456  a  1458,  C.  Autr^  (2226,  G.  N.). 

Mt,  Celui  qui,  pendant  dix  années  non 
interrompues,  possède  une  chose^  ou  exerce 
un  droit  réel,  publiquement  et  non  à  titre 
précaire,  en  devient  propriétaire  par  pres^ 
Criptio»  (2262,  2265  «t2279,  C.  N.  diff,). 

tes  choses  détournées  ne  peuvent  point 
être  acquises  par  prescription, 

ss«.  Les  droits  personnels  s'éteignent  par 
prescription  lorsque  l'ayantnlroit  ne  les  fait 
pas  valoir  pendant  dix  ans. 

li(S9.  La  même  prescription  est  applica- 
ble aux  créances  dont  le  créancier  n'a  pas 
réclamé  le  paiement  pendant  dix  années,  ou 
que  le  débiteur  n'a  pas  reconnues,  soit  en 
payant  les  intérêts*  soit  de  toute  autr^  ma- 
nière obligatoire  pour  lui. 


Sl^4.  Le  non  usage  d'un  droit  réel  n'en 
entraîne  point  la  perte.  Toutefois,  si  l'oblifé 
a  empêcné  le  possesseur  de  l'exercer,  ta 
prescription  commence  à  courir  du  ]our  de 


955.  La  prescription  ne  court  point  con- 
tre celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  faire 
valoir  ses  droits» 

Les  créances,  dans  une  faillite,  ne  sont 
prescrites  que  du  jour  où  la  réint^a* 
tion  du  débiteur  dans  ses  affaires  a  été  ren- 
due publique. 

S5e.  Le  débiteur  qui  a  payé  une  créance 
prescrite,  ne  peut  en  réclamer  le  rembour- 
sement. 

S5Y.  N'est  point  sujet  à  la  prescription, 
le  capital  des  créances  hypomécaires  in- 
scrites sur  les  registres. 

S59.  Lorsque  la  créance  surpasse  la  va- 
leur du  gage  que  le  créancier  a  entre  les 
mains,  rexcédant  est  seul  susceptible  de 
prescription  (1483,  G.  Autr.). 

959.  Les  prestations  échues,  qui  doivoit 
être  efTectuées  à  des  époques  déterminées, 
et  les  intérêts  de  toute  espèce  (2277,  C.  N, 
diff.)  se  prescrivent  par  le  temps  ordinaire 
de  la  prescription,  lors  même  que  le  droit 
à  ces  prestations  et  aux  intérêts  ne  s'étein- 
drait point  par  l'expiration  de  ce  délai,  ou 
serait  imprescriptible. 

seo.  Le  tout  sans  pr^udice  des  disposi* 
sillons  du  présent  Gode  relatives  aux  droits 
qui  s'éteignent  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  énoncé  à  Tart.  852. 

set.  La  prescription  est  interrompue: 

i»  Par  la  reconnaissance  expresse  ou  ta- 
cite du  droit  que  fait  celui  qui  aurait  pu 
invoquer  la  prescription  ; 

20  Par  le  commencement  de  poursuites 
dirigées  par  l'ayant- droit:  la  demande  lé- 

Sale  du  capital  ou  des  intérêts   est  consi- 
érée  comme  poursuites  (2244,  G.  N.). 


Fin  DU  cenB  d'aigoviv  st  do  TROisilora  voLmn. 
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Notions  préUminaires  sur  le  droit  en 

Suède.  494 

TITRE  du  mariage.  502 

Chap.   !•'.  Du  mariage  légal  et  du  çif- 

toman.  ib. 

—  IL  Des  empêchements  au  ma- 

riage. »* 
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(3)ap.  m.  Des  pmmeiMS  de  mariage.     ft03 

—  lY.  Des  nullités  des  promesses 

de  mariage,  tiOA 

—  V.  Des  enfants  des  fiancés  et  des 

enfonts  des  bigames.  ih. 

—  m.  Da  mariage  contraoté  contre 

la  volonté  du  gifloman  et 
du  cas  où  il  r^ùse  son 
consentement.  605 

—  VII.  De  la  publication  des  bans  et 

de  Popposition  à  la  célé- 
bration du  mariage.  ib. 

—  VIII.  Des  conventions  matrimo- 

niales, ih. 

—  IX.  De  la  représentation  de  la 

femme  en  Justice  par  le 
mari,  et  des  dons  du  lende- 
main des  noces.  506 

—  '  X.  Du  giftoraeti  ou  du  droit  des 

époux  dans  la  fortune 
commune.  ib. 

—  XI.  Dans  quels  cas  le  mari  peut 

échanger,  engager  ou  ven- 
dre les  biens  immeubles 
de  la  femme;  de  la  ma- 
nière de  ^yer  les  dettes  et 
des  cas  ou  la  femme  peut 
acquérir.  507 

—  xn.  Du  partage  des  biens  com- 

muns et  de  la  cohabita- 
tion illégitime  avant  les 
secondes  nocf  s.  508 

^     XIII.  Du  divorce  et  de  l'éducation 

des  enfants  dans  ce  cas.        ib. 

—  XIV.  Derincompatibilité  entre  les 

époux  et  de  la  séparation 

de  table  et  de  lit.  5i0 

—  XV.  Du  sort  des  enlànts  lorsque 

les  époux  ont  été  légale- 
ment séparés  de  table  et 
de  Ut.  ib. 

—  XVI.  De  la  dot.  ib. 
-*•    XVII.  Du  préciput  du  survivant      51  i 

TITRE  des  successions.  ib. 

Chap.     K  Del'hérédité  en  général  et 
delacomputationdes  de- 
grés, ib. 
«^          II.  De  la  succession  des  des- 
cendants,                          ib. 

—  111.  De  la  succession  des  as- 

cendants et  des  collaté- 
raux, ib. 

—  IV.  Du  mode  de  succession  en 

cas  d'incertitude  sur  le 
prédécësdedeux  person- 
nes appelées  à  hériter 
l'une  de  l'autre.  ib. 

—  V.  De  l'enfant  mort-né  et  de  la 

femme  enceinte  lors  du 
décès  de  son  mari.  51 S 

—  VI.  Le  meurtrier  ne  peut  suc- 

céder à  sa  victime,  ib. 

—  VU.  Des  condamnés  pour  cri- 

mes graves  qui  ont  perdu 
leurs   droits  de  succès - 


Pafti» 
sibilité.  ^  Des  morts 
civilement  et  de  leurs 
enDuits.  IM 

Chapitre  VIIL  De  la  succession  des  en- 
Duits  de  flanqi&s  et  de 
celle  des  enfiuntsnatu- 
rels«  adultérins  et  in- 
cestueux. 513 
-«•            IX.  De  l'inventaire    après 

décès.  ih. 

—  X.  Du  mode  de  paiement 

des  dettes  de  la  suc- 
cession. 514 

—  Xi«  Des  héritiers  qui  res- 

tent dans  l'indivision,   ih. 

—  XII.  Du  partage.  515 
-«           XIII.  De  la  demande  en  res- 
cision après  partage.      <6. 

—  Xrv.  Des  contestaaons  sur 

une  succession.  516 

—  XV*  Du  droit  d'aubaine  et 

des  successions  dévo- 
lues à  des  absents.         ih. 

—  XVI.  De  la  dernière  volimté 

ou  du  testament.  ih. 

—  XVII.  Des  objets  et  delà  quo- 

tité dont  on  peut  dis- 
poser par  testament,     ih. 

—  XVIII.  Des  testaments  et  de 

leur  soustraction.         M7 

—  XIX.  Des  personnes  qui  doi- 

vent avoir  un  tuteur.     M8 

—  XX.  Des  tuteurs  et  de  leur 

nomination.  ih. 

—  XXI.  Des  dispenses  légiti- 

mes de  la  tutelle.         ih. 

—  XXII.  Des  devoirs  du  tuteur,     ih. 

—  XXIII.  Des  comptes  de  latQ- 

telleetdela  démis- 
sion du  tuteur.  519 
TITRE  de  la  propriété  foncière.  ih. 
Chapitre     I*'.  Des  titres  légaux  pour 
acquérir  des  ttfres>  et 
des  maisons  à  la  cam- 
pagne. 

—  II.  Des  biens  patrimoniaux,    ih. 

—  m.  Des  échanges  d'immeu- 

bles. 520 

—  IV.  De  la  vente  des  inmieu- 

blés.  ih. 

—  V.  Du  retrait  des  immeubles,    ib. 

—  VI.  De  ceM  qui  a  le  droit  de 

retrait.  511 

—  VII.  Du  droit  des  voisins.         ih. 

—  VIII.  Du  don  de  biens  fonds.     522 

—  IX.  Des  immeubles  engagés 

ou  hyiK>théqués.  ih. 

—  X.  De  celui  qui  peut  ven- 

dre, engager  ou  échan- 
ger l'immeuble  d'au- 
trui.  523 

—  XI.  De  Faction  récursoire  en 

cas  d'éviction.  ih. 

—  xn.  Deslimitesentrevillages.    ih. 

—  xm.  Des   peines  encourues 
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^tr«  des  Dornei.  5^ 
^   Xnr.  Des  contetlirtioot  tur  les  li« 
mites  et  de   ilnapeetioa 

des  iienx.  ih, 

—  XV.  Be  la  possession  immémo* 

Tiale.  t». 

•—    IVI.  Des  baux  et  du  Joordu  dé- 

gfierpiSMment  ib. 

«*•  XYll.  De  Fepoqiie  à  laqaelle  les 
biux  doivent  éire  payés 
à  la  viUe  et  à  la  campa- 
gne. 525 
«—  XVDL  De  celid  qui  s'etnpete  par 
Tiol^nee  de  la  propriété 

d'eoimi.  <*. 

TITRE  da  eommeree*  le. 

Clup.  I«*.  De  l'adttt  el  de  rechange.  526 

—  IX.  Du  prêt  en  argent  ou  en 

marchanteesetdesintéréu.  ik 

—  X.  Du  gage  et  de  la  caution.  5«7 
«-  XI.  Du  cotnoAodat  ik. 
-«-      XII.  Dndépét.  524 

—  Xlii.  Du  louage.  ik. 
'^     XIV.  Des  domfsUqoes.  ik. 

—  XV.  Des  sociétés.  529 

—  XVIL  De  l'ordre  entre  les  créan- 

ciers, ik. 

—  XVni.  Des  mandatures.  539 
TITIie  de  rexéctttion  df  s  Jugements.  531 
ChMi.  vm.  De  la  prise  de  corps.  iè. 
TITBE  de  la  procédure.  532 
Chup.  I«.  ik. 
Clup.  VII.  Des  inscripti<ms  hypothé- 
caires, ik. 

f-*       XX.  Des  transscHoDs.  tè. 

LÊàam^rmamirinêeHptiommurUê  hKmeukhi 

émnjuUkt  1818.  ik. 

Aidiiiem  d  te  M  Ai  13  JMUi  1818.  (JTimi- 

^A^(erMfal*i48dtfccai^l823.)  534 

Notice.  531 

Notice.  635 


MêêmÊT  U  lerteff ,  ém  W  90fimkN  II35 

IMsurIm  imUlU,  êm  30  avrit  4837. 
bai  sur  Uê  smceessùmê^  ém  t$  atrii  1835. 
Loi  iur  ie#  immtmkivê.  é»  3e  «rf  il  1837. 
lai  fur  ^  Aypolibëfim,  d»  30  00411835, 
e  asiiMs  mrArgmwt^ 
Niiiic**, 

INTRODUCTION.  Des  lob  cttiles  en  gé- 
néral. 
Partie  K  Des  droits  personnels. 
Cliap.  1^.  Des  droits  personnels  pro- 
prement dits. 

—  II.  Du  m«ri#g^. 

•^  111.  DcsdroiUfctdesderoIrsentre 
parents  et  enfints. 

—  IV.  De  la  tutelle. 

PARTIE  II.  Don  droits  sur  les  choses. 
INTRODUCTION.  Des  choses  en  géflâtosL 
Uiap.  1«.  De  la  possession. 

—  il.  De  la  propriété. 
<—      III.  Des  serviiudes. 

—  IV.  Dd  droit  de  gage. 
PARTIE  III.  Des  créaoces  et  des  obliga* 

Uons. 
Chap.  l**.  Des   créance  et  des  oUi* 

gâtions  qui  naissent  des  contrats. 
Sccdon  l**.  Des  contrais  en  généraL 
-^      II.  Du  contrat  de  Tente. 
-*      III,  Du  contrat  de  lousge. 

—  IV.  Du  contrat  de  prér. 

—  V.  Du  pi  et  de  consommalkHi. 

—  VI.  Du  louage  d'ouvrage. 

—  VII.  Du  contrat  de  société. 
-**    Vill.  Du  contrat  de  donation. 

—  IX.  Du  contrat  de  dépéu 

—  X.  Du  mandat  et  de  la  gestkNa 

d'affaires. 

—  XI.  Du  Cdunonnement 

Chap.  II.  Des  droits  et  des  obllgationa 
naissant  des  dommag». 

«^  ni.  Du  changement  et  de  Textinc- 
tion  des  droits  et  des  (dHU- 
gatiun?. 

-»      IV.  De  la  prescription. 
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ERRATA  DU  TOME  lU. 


Page    i.  Aprèi  :  Livre  premier.  Des  p^^rsonnes, 
ajouter  :  Titre  premier.  Drî  lajoiissauce 
et  de  la  piivationdesdruilsciviU. 
*-   23.  Art  :<o.  Au  lieu  de  :  aux  Urmes  de  l'art. 
39,  lire  :  aux  termes  de  l'art  20 

—  31.  Art   2 13.  Xire  :  siguiflôe,  au  lieu  de: 

imposée. 
»  —    89.  Art  3^7.  in  fine  Lire:  (ô32,  C.  N),  au 
liai  d«:  (385,  C.N.). 

—  79.  Après  les  articles  JOTO  à  2072.  Lire  : 

Titre  VII,  014  lieu  d"  :  Tiire  VI. 

—  lOl.Aprè-»  Part.  235.  Ltr*  ;  Chapitre  VI,  att 

lieu  de .  Chapitre  IV. 

—  195.  Articles  45  h  4h  et  997.  Au  lieu  de  :  les 

eufaots  légitimes,! es  adopta,  etc.,  lire: 
les  enfaiitH  légitimes.  Ajouter  in  fine  • 
L'adopté  n'a  D^8oin  que  uu  consenle- 
ment  de  celui  qui  Ta  adopté. 

—  218.  A'ticles  47  à  67,  3«  §,  avant  dernière 

lifnie.  Lire  :  l'ustj fruitier  peut,  au  lieu 
de  :  le  propriétaire  doit. 

—  220.  Aiticle<>  16  à  19.  Ajouter  in  fine  :  Ad- 

dition. §  A8.  L'mscnpiion  dts  servitudes 
n'est  plus  exigée. 

—  239.  Articifs  424  à  429,  in  Ane.  Lire  :  (1202, 

C.  N  diir  ).  et  non  :  (1292,  C   N.  dilT.). 

—  246.  Articles  3i5  à  35",  ;i«  avant  dernièie  li- 

gne. Lire  :  celle  d'acquêts,  et  non  : 
celle  d'argent. 

—  253.  Arli.  les  250  à  257,  in  fine.  Lire  :  (i683, 

C.  N.  diffX  et  non  :  (1583,  C.  N.  di/f.). 

—  293*  Art.   Hri.   Lire  :  souscrits,  au  lieu  de  : 

soustraits 

—  296.  Art.  2o7,  avant  dernière  ligne.  Lire  • 

dix-sept  ans,  au  lieu  de  :  dix  ans. 

—  298.  Art  23^,  dernière  ligne.  l<re;Kirguizes, 

au  lieu  de  :  Kirzuiges. 

—  299.  A  pi  es  l'art.  252.  Lire  ;§  II.  De  l'admi- 

nistration df's  bit-ns  du  mineur,  et  non: 
§  II.  De  l'administration  des  biens  du 
tuteur. 

—  313.  Art  4i6,  2«  ligne.  Lire  :  toujours,  au 

lieu  de  :  touteiois. 

—  ibid.  Alt.  42i.  avant  dernière  li^e.  Lire  : 

cantonuement.  et  non  :  cautionnement. 

—  319.  An.  5W4,  ir«  ligne.  Lire  :  Si  par  suite, 

etc.,  au  lieu  de  :  Par  suite. 

—  322.  Art  19,  H^  et  lu*  lignes.  Lire  :  après  le 

jour,  et  non  :  avant  le  jour. 

—  323.  Art.  42,1''^  ligne.  Lire  ;ctux,  et  non  -eux. 

—  838.  Art.  714,  6^  ligne.  Lire  :  cerUtication, 

et  non  :  leolification. 
«*  342.  Intitulé  de  la  section  U  lire  .'donnés  en 
dutation,  et  non  :  donnés  en  donation. 

—  343.  Art  789,  6«  ligue.  Lire  :  baies,  et  non  : 

bois. 

—  849.  latitulô  de  la  section  ni.  Lire  :  pré- 


sentation, au  lieu  de  :  préservation. 
Page  381.  Art.  888, 2'.  Xire  ;  à  serfs,  et  non  *  sans 
seifs. 

—  355.  Art.  959, 11^  ligne.  Effacer  lee  mott:  de 

celui. 

—  358.  Art.  989,  dernière  ligne.  Lire  :  au  ser- 

vice et  non:  sans  ^ervicr, 

—  366.  Art.  I07o,  150  ligne.  Lire  :  pour  les  serfs, 

et  non  :  par  les  ^erfs. 

—  369.  Art.  10^9, 3«  ligne.  Lire  :  partage,  et 

non  .'testament. 

—  371.  Art.  1145,  note,  2«  ligne.  Lire  :  avec, 

et  non  :  avec  son 

—  373.  Le  renvoi  (1)  auboidela  page  doit  être 

tupprimè, 

—  ibid.  Le  complément  2  de  Vart.  1155  doit 

être  ainsi  (hangé  :  Le  propriétaire  d'un 
immeuble  exploité  par  Uts  personnes 
qui  ne  sont  pHs  de  la  classe  des  serfs, 
ne  peut,  quand  même  il  serait  de  no- 
blesse héréditaire ,  acquérir  des  serfs 
sans  terre  pour  les  attacher  a  cet  im- 
meuble {Ouk.  du  29  novembre  l»'43]. 

—  876.  Art.  1U7,  ire  ijgQe.  Xire  ;  au  profit,  et 

non  :  par. 

—  880.  Alt.  1253,  3«  ligne.  Lire  :  interdit, et 

non  :  permis. 

—  882.  Alt.  1294,  note,  6«  ligne.  Lire  :  U  mon- 

naie de  cuivre  contre  argrLt,  et  non  : 
la  monnaie  de  cuivre  argent. 

—  393.  Art  I40t,2«  ligne.  Lire:  recevoir, el 

non  :  constituer. 

—  394.  Art.  1415,  3«  ligne.  Lire  :  immeuble,  et 

non  :  meuble. 

—  iWd.  Art.  1423,  i^  ligne.  Lire  :  Les  terrains 

oîi  l'on  se  propose  de  construire  des 
maisons,  et  non  :  Les  maisons. 

—  404.  Art.  1  01,  dernière  ligne.  Lire  :  pré- 

sents, et  non  :  parents. 

—  405.  Art.  15,  11**  1  gne.  Lire  :  ce  qui  était 

dû  par  lui,  et  von  :  ce  qui  lui  était  uû. 

—  500.  4«  avant  dern ère  ligne.  lire:  rseds- 

tutvu-rœtt,  et  non  :  raedituœfturit. 

—  502.  Art.  5,  2«  l'gue.  Lire  :  marier,  et  non  : 

remarier. 

—  519.  Intitulé  du  Chapitre  XXIII.  Lire  :  démis- 

sion du  tuteur^  au  lieu  de  :  démission 
du  mineur 

—  S43.  Art.  4i,  2«  lipne.  Lire  :  (388,  C.  N.),  et 

non  :  (a8H,  c.  N.  diff.), 

—  550.  Art.  4.  Lire  :  Comme  9,  C  Autr.,  et  nùn  : 

Comme     C.  Autr. 

—  573.  Art.  «85,  3«  ligne.  Lire:  bailleur,  el 

non  :  débiteur. 

—  574.  Art.  694.  i"  ligne,  Lire  :  par  la  perle  de 

la  chose  louée,  et  non  :  par  u  chose 
louée. 


Paru.  ->  loprlnerie  do  SdiUler  alaé,  u,  rao  du  Faubourg-Moiilfflanrf. 
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